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COURS  D’APPEL  DE  BELGIQUE. 

1837. 


9 JAKViEi  1857. 


œNTRIBDTIONS  DIRECTES.  — Contm- 

TIICX.  — CoXrETEÜCE. 

Lu  contulalioru  sur  lu  contributions  di- 
rectes qui  se  rattachent  au  fond  du  droit 
sont-eÙu  demouriu  dans  le  domaine  de 
l’autorité  administratice  (')?  (Constilu- 
tion  belge,  art.  9S ; loi  du  38  plar.  an  tiii.) 
— Réa.  aff. 

Ainsi  lu  concusionnaires  d’un  canal,  qui 
soutiennent  que  lu  droits  qu’ils  y ont  et 
sur  su  dépendancu  ne  lu  rendent  pas 
pauiblu  de  cet  impôt,  peuvent-ils,  alors 
qu’ils  ne  prétendent  pas  que  la  contribu- 
tion foncière  soit  tUégcue,  porter  leur 
réclamation  devant  lu  tribunaux  ? — 
Rés.  nég. 

AlBÈT. 

LA  COUR;  — Allendo  que  les  appelants 
ne  sontienneot  point  qne  la  conlribution 
foncière  soit  illégale,  mais  seulement  que 
les  droits  qu'ils  ont  sur  la  Sambre  canalisée 
et  ses  dépendances  ne  les  rendent  pas  passi* 


(')  Yay.  Brnz.,  3 janvier  1856  cl  37  août  1841 
{Pane.,  1843,  p.  SSl  ; Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  806; 

PASIG.  BELCB,  1857.  — AFPRG. 


blés  de  cet  impôt,  et  que  c’est  à tort  qu’ils 
ont  été  compris  dans  les  matrices  de  rôle  ; 
qu’ainsi  leur  réclamation  n’a  pas  pour  objet 
la  légalité  de  la  contribution,  mais  son  as- 
siette et  sa  répartition  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  lois  existantes 
et  particulièrement  de  celle  do  38  pluviôse 
an  vni,  l’autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  pareille  récla- 
mation, qne  ni  l’ancienne  loi  fondamentale 
des  Pays-Bas,  ni  la  Constitution  belge  n’ont 
abrogé  les  principes  consacrés  par  ladite  loi 
du  38  pluviôse;  que  c’est  en  vain  qne  les 
appelants  ont  invoqué  l’article  93  de  la  con- 
stitution, puisqu’il  résulte,  tant  du  texte  de 
cet  article  qne  du  rapport  de  la  section  cen- 
trale du  congrès  national  qui  proposa  son 
adoption,  qu’en  parlant  de  contestations  re- 
latives aux  droits  civils  le  législateur  consti- 
tuant n’a  rien  entendu  innover  par  rapport 
à l’attribution  de  la  compétence  concernant 
la  répartition  des  impôts  ; 

Attendu  que  si  ce  système  peut  donner 
lieu  à des  inconvénients , cela  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  le  juge  à s’arroger  une  corn- 


Dalloz,  t.  5,  p.  347  et  t.  18,  p.  351  et  470;  Cor- 
menio,  Proltg.,  p.  lvhi  et  suiv. 
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pélenco  que  la  loi  lui  rcruse,  cc  qui  serait 
uii  excès  de  pouvoir  ; 

Farces  motifs, met  l'appellation  à néant. 
Du  S janvier  1837.  — Gourde  Liège. 

DOMAINE.  — GoaraAivii.  — Folxsute.  — 
AvOIE.  — IVSTRICIIOS. 

Les  conleslalions  qui  »’’élèrenl  lur  une  con- 
trainte en  payement  d’une  rente  doma- 
niale doicent-ellea  s’instruire  à bureau 
ouvert , si  l’opposant  prétend  d’abord  ne 
pas  devoir  la  rente  réclamée  et  subsidiai- 
rement qu’elle  est  prescrite,  en  d'autres 
termes  s’il  conteste  le  fond  du  droit  (')? 
— Rés.  nég. 

Far  exploits  des  S7  août  et  26  décembre 
1832,  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fil  signifier  aux  héritiers 
Swinnen  une  .contrainte  en  payement  de  la 
somme  de  720  florins  des  Pays-Bas , pour 
trente-six  années  d'arrérages  d'une  rente 
au  capital  de  SOI  florins,  créée  par  leur  au- 
teur, par  acte  de  17S8,  au  profit  de  la  com- 
manderie  de  Bccquevort.  Les  héritiers 
Swinnen  rormerent  opposition  en  soutenant 
qu'ils  ne  devaient  pas  la  rente  réclamée  et 
subsidiairement  que  le  titre  était  prescrit. 

Devant  le  tribunal  s'est  élevée  la  question 
desavoir  si  la  cause  nedevait  pas  cire  portée 
à l'audience  avec  constitution  d'avoué, 
comme  dans  les  instances  civiles  ordinaires. 
L'administration  soutint  qu'elle  ne  devait 
pas  s'instruire  d'après  ce  dernier  mode, 
mais  conformément  à l’article  B de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  et  de  l'article  17  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  ix.  — Jugement  ainsi 
conçu  : 

« Attendu  que  les  motifs  allégués  par 
l'administration  ne  paraissent  pas  suflisants 
pour  faire  changer  la  jurisprudence  con- 
stante de  ce  tribunal,  de  faire  plaider  en  la 
forme  et  manière  accoutumées,  toutes  les 
causes  domaniales  où  le  fond  du  droit  est 
contesté; 

Il  Attendu  que  le  mode  d'instruire  les 
causes  devant  la  justice  est  d’ordre  public  et 
qu’il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  parties 
de  le  modifier; 

« Le  tribunal,  inhérant  dans  sa  juris- 
prudence, ordonne  à l'administration  de 
constituer  avoué,  etc.  » — Appel. 


(<)Toy.  Liège,  cassation,  28  déc.  1825  et  14 
mai  1827,  et  la  note;  Brux.,  casa.,  6 déc.  1837 
et  Vaste,  belge,  1841,  2,  345. 


M.  l'avocat  général  Decuyper  a pensé  que 
I ce  jugement  devait  être  réformé. 

a C'est  à tort,  a-t-il  dit,  que  le  tribunal 
de  Louvain  a cru  devoir  ordonner  aux  par- 
ties de  procéder  en  la  farine  ordinaire,  par 
le  motif  que  le  fond  du  droit  se  trouvait 
contesté,  comme  si  la  forme  de  procéder, 
prescrite  par  la  lui  pour  les  actions  doma- 
niales , était  subordonnée  aux  moyens  de 
défense  qu'il  plairait  au  débiteur  d'opposer 
et  devait  en  dépendre  comme  si  la  loi,  qui 
prescrivait  un  mode  spécial  de  procédure 
pour  les  actions  personnelles  domaniales  , 
n'avait  point  par  là  même  soumis  au  même 
mode  de  procéder  les  moyens  de  défense 
qu'on  pourrait  y opposer  : aussi  à l'appui 
de  cc  système  le  tribunal  de  Louvain  n'a-t-il 
pu  invoquer  que  sa  propre  jurisprudence, 
qui  est  condaninée  par  celle  des  cours  de 
Bruxelles  et  de  Liège,  et  est  en  opposition 
avec  la  loi.  En  effet,  la  loi  des  19  aoùt-12 
septembre  1791,  en  réunissant  l'adminis- 
tration des  domaines  à celle  de  l'enregistre- 
ment, attribue  à cette  dernière,  dans  son 
article  4,  l’exercice  des  actions  relatives  aux 
revenus  des  domaines  nationaux,  au  prix 
de  rachat  des  droits  incorporels  et  en  géné- 
ral à tous  les  droits  échus  appartenant  à 
l'Etat.  La  loi  des  29  scptembre-9  octobre 
1791  a été  plus  loin  encore  en  statuant,  dans 
son  article  17,  que,  dans  de  pareilles  in- 
stances relatives  aux  domaines  et  droits  dont 
la  régie  est  réunie  à celle  de  l’enregistre- 
ment, on  suivrait  la  forme  de  procéder, 
prescrite  par  l'article  25  du  décret  des  8-19 
octobre  1790,  c’est-à-dire  l’instruction  par 
simples  mémoires  respectivement  signifiés. 
Dira-t-on  que  cette  loi  ne  soumet  à la  forme 
spéciale  de  procédure  que  les  affaires  rela- 
tives au  domaine  et  aux  droits  domaniaux, 
et  qu'ainsi  lorsqu'on  met  en  question  qu'il 
s'agit  d'un  droit  domanial,  lorsque  l'on 
conteste  le  /bnd  du  droit,  il  faut  suivre 
la  procédure  ordinaire?  .Mais  qui  ne  voit 
qu'une  pareille  inler|irélation  va  directe- 
ment contre  le  but  de  la  loi,  et  que  la  dis- 
tinction que  la  loi  n'a  point  faite  et  que  le 
tribunal  de  Louvain  y a introduite  est  des- 
tructive de  la  lui  dans  son  application?  Le 
domaine  de  l'Etat  se  prétend-il  créancier 
d'un  particulier,  n'importe  à quel  titre,  la 
loi  a réglé  le  mode  de  poursuite  : c'est  par 
voie  de  contrainte  qu'il  faut  agir.  Le  parti- 
culier a-t'il  des  moyens  à opposer  à la  con- 
trainte, la  loi  règle  encore  le  mode  de  dé- 
I fense  : c'est  par  voie  d’opposition  à la 
! contrainte  qu'il  faut  se  pourvoir,  et  l'oppu- 
! sition  doit  contenir  les  moyens  de  la  défense. 
I Comment  après  cela  faut-il  procéder  sur 
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telle  conleilalion  ? La  loi  a voulu  que  ce  fût  > 
par  simples  mémoires  et  sans  le  ministère  ! 
d'avoué;  elle  l'a  voulu  dans  des  vuesd'éco-  | 
nomie  pour  le  trésor  public  : ce  mode  de  | 
procéder  est  tout  à fait  indépendant  du  i 
genre  de  défense  qu'il  plaît  aux  opposants  | 
d'adopter,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
moyens,  c'est  exclusivement  la  nature  et 
l'objet  de  la  demande  qui,  déterminant  la 
faveur  établie  par  la  loi,  doit  aussi  fixer 
exclusivement  la  forme  de  procéder.  La  loi 
dit,  à la  vérité  : le»  affaire»  relalice»  au  do- 
maine et  aux  droits  domaniaux  ; mais  lors- 
que le  domaine  réclame  un  droit,  la  conles- 
talién  de  ce  droit  fait-elle  qu'il  ne  s'agisse 
plus  d'une  affaire  relative  aux  domaines  et 
aui  droits  domaniaux?  mais  c'est  précisé- 
ment parce  que  le  droit  du  domaine  est  en  \ 
contestation  qu'il  s'agit  d'une  affaire  rela- 
tive au  domaine  et  aux  droits  domaniaux. 
Le  système  du  tribunal  de  Louvain  ne  pour- 
rait se  soutenir  qu'autaut  que  l'action  de  la 
régie  de  l'enregistrement  et  le  mode  de  ' 
procédure  qui  lui  est  concédé  dussent  se 
borner  à la  perception  des  revenus,  comme 
lorsqu'il  s'agit  des  biens  domaniaux  immo- 
biliers. A l'égard  de  ces  derniers,  le  fond  du 
droit,  la  question  de  propriété,  la  revendi- 
cation, ne  sont  point  dans  les  attributions 
de  la  régie  ( Queil,  de  droit,  v°  Appel,  § S, 
n*  3).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
rentes  et  en  général  de  toutes  les  actions 
personnelles,  et  si  la  rente  devenait  exigi- 
ble, il  n'y  a aucun  doute  que  la  régie  de 
l'eoregistrement  ne  pùt  en  poursuivre  le 
remboursement,  et  qu'en  cas  de  contesta- 
tion, soit  sur  l'existence  de  la  rente,  soit 
sur  son  exigibilité,  le  mode  de  procédure 
spécial  dût  être  suivi.  Comment,  dès  lors, 
eut-on  prétendre  que  lorsque  la  régie  se 
orne  à réclamer  des  arrérages,  la  contesta- 
tion sur  l'existence  de  la  rente  ne  doive  plus 
être  permise  au  même  mode  de  procéder? 
Sans  doute , lorsque  sur  l'action  du  do- 
maine, agissant  contre  le  débiteur  d'une 
rente  prétendue  domaniale,  il  s'agira  de 
l'intervention  d'un  tiers  qui  se  prétendra 
possesseur  et  propriétaire  de  la  rente,  la 
procédure  par  simples  mémoires  ne  pourra 
plus  être  suivie,  quant  à cette  contestation 
incidente,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
Bruxelles  par  arrêt  du  31  janvier  1828.  Mais 
quel  en  est  le  motif?  C'est  que  la  loi  do 
19  août  1791,  en  réglant  le  mode  de  pour- 
suite par  voie  de  contrainte  contre  le  débi- 
teur, et  la  loi  du  29  septembre,  en  réglant 
la  forme  de  l'instance  gui  en  est  la  suite, 
s'occupent  uniquement  des  contestations 
entre  la  régie  et  le  débiteur,  des  rapports 


entre  l'administration  et  ses  redevables; 
c'est  que  la  question  soumise  aux  tribu- 
naux, par  suite  de  l'intervention  d'un  tiers, 
n'est  plus  dans  les  termes  d'une  simple 
question  de  perception  de  deniers  publics, 
comme  l'exige  la  loi  du  27  ventôse  an  ix, 
article  17  : il  s'agit  de  statuer  sur  ce  droit 
prétendu  à la  rente  par  le  tiers  intervenant 
qui  n'est  point  soumis  à la  forme  spéciale 
de  procédure  et  ne  peut  l'invoquer.  Aussi 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  a-t-il  soigneu- 
sement signalé  dans  ses  considérants  cette 
circonstance,  que  la  propriété  de  la  rente 
se  trouvait  contestée,  non  par  le  débiteur, 
mais  par  un  tiers,  et  par  là  même  il  fait 
assez  sentir  quelle  aurait  été  la  décision 
dans  le  cas  où  le  fond  du  droit,  l'existence 
de  la  dette,  soit  quant  au  capital,  soit  quant 
aux  arrérages,  n'auraient  été  contestés  que 
par  le  débiteur  ; mais  dans  l'espèce  il  s'agit 
exclusivement  d’une  contestation  entre  la 
régie  et  la  veuve  Swinnen,  qu'elle  prétend 
être  son  redevable,  l/action  est  une  action 
personnelle,  ayant  pour  objet,  si  elle  est 
fondée,  des  perceptions  confiées  à la  régie. 
I.a  défense  n'a  changé  ni  la  nature  de  la 
débition  ni  le  caractère  de  l’action,  et  dès 
lors  nul  motif  de  s'écarter  des  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  matière  (arrêts  de 
Liège,  des  14  mai  1827  et  28  décembre 
18215).  » 

ARRtr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  articles  64 
et  suivants  de  la  lui  do  22  frimaire  an  vu  et 
17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  en  prescri- 
vant une  mstruction  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries, 
dans  les  instances  que  la  régie  aurait  à sui- 
vre, pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont 
confiées,  ont  établi  là  un  mode  de  procé- 
dure spécial  et  exceptionnel,  qu'elles  n’ont 
pas  voulu  étendre  au  cas  où  contestant  le 
fond  du  droit,  le  défendeur  dénie  ou  que  la 
rente  soit  due,  ou  que  le  bien  dont  on  ré- 
clame le  recouvrement  des  revenus  soit  la 
propriété  du  domaine  demandeur; 

Attendu  que  dans  ce  dernier  cas  les  in- 
stances doivent  suivre  le  mode  prescrit  pour 
l'inslruction  des  affaires  civiles  ordinaires; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  intimés 
ont  bien  expressément  dénié  devoir  la  rente 
réclamée  et  soutenu  subsidiairement  qu’elle 
était  prescrite; 

Attendu  que  par  suite  de  cette  défense, 
ce  n’est  plus  la  question  de  savoir  si  les 
arrérages  réclamés  sont  dos,  qui  est  soumise 
à la  décision  du  juge,  mais  bien  celle-ci  : la 
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rente  est-elle  due  ou  est -elle  encore  due  par 
tes  intimés  f 

Attendu  qu’en  élevant  cette  question  les 
intimés  ont  changé  la  nature  de  l'instance 
et  loi  ont  donné  on  caractère  tel  que  les 
dispositions  exceptionnelles  des  lois  prérap- 
pelées cessent  de  lui  être  applicables;  d'où 
suit  que  c'est  alors  dans  la  forme  ordinaire 
que  la  cause  doit  être  instruite  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  audience  pu- 
blique le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller 
Bosquet  et  H.  l'avocat  général  Decuyper 
en  scs  conclusions , met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  2 janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- l'«Ch. 

BÉFÉRÉS.  — CoxpÉTXxcx.  — Jogeiist.  — 
AuDDICATlOa.  — Scisis. 

Lorsqu’à  la  requête  de  quelques-uns  des 
ayants  droit  à une  succession  à laquelle 
sont  intéressés  des  mineurs,  un  jugement 
a été  obtenu  en  conformité  de  la  loi  du 
12  juin  I81C,  qui  ordonne  la  rente  par 
noie  de  licitation  des  immeubles  dépen- 
dants de  la  succession,  les  autres  cohéri- 
tiers qui  n’y  sont  pas  interrenus  peuvent- 
ils  demander  en  référé  qu’il  toit  sursis 
à l’adjudication  définitive  poursuivie  en 
rerlu  de  ce  jugement,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  statué  en  justice  sur  la  demande  de 
■ partage  et  liquidation  par  eux  intentée(')l 
(Code  de  proc.,  art.  800.)  — Rés.  aff. 

J.  B.  Koeckx  est  décédé  à Holenbcck- 
Saint  Jean,  le  14  septembre  1830,  après 
avoir,  par  testament  reçu  par  le  notaire  Sac- 
casain,  le  13  du  même  mois,  institue,  pour 
seuls  et  uniques  héritiers,  les  enfants  de  scs 
frères  et  de  sa  sœur,  par  souche  et  par  re- 
présentation, et  en  cas  de  prcdéccs  de  ceux- 
ci,  leurs  descendants  légitimes. 

Il  parait  que  les  intimés,  enfants  et  des- 
cendants des  deux  frères  germains  et  de  la 
sœur  germaine  du  testateur  se  sont  mis  en 
possession  de  l’hérédité. 

Comme  les  biens  étaient  impartageables 
en  nature , les  heritiers  majeurs  se  sont 
adressés,  par  requête,  au  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  à l'cITet  d'être  autorisés  i la  vente. 

Par  jugement  du  9 juillet  18361e  tribunal, 
après  avoir  entendu  les  tuteurs  des  intéres- 
sés mineurs  et  les  conclusions  du  ministère 


(')  Voy.  Rouen,  25  avril  1830. 


public,  a ordonné  qu’il  serait  procédé  par 
voie  de  licitation,  et  par  le  ministère  du 
notaire  Stevens , 1 la  vente  publique  des 
immeubles  qui  composent  la  succession  de 
J.  B.  Koeckx. 

La  vente  avait  été  annoncée  et  publiée  de 
la  manière  ordinaire,  lorsqu’au  jour  fixé 
pour  l’adjudication  préparatoire  et  au  mo- 
ment où  le  notaire  Stevens  se  disposait  à y 
procéder,  les  appelants  lui  firent  signifier 
une  défense  de  procéder  à la  paumée  an- 
noncée, attendu , porte  l’exploit  d’opposi- 
tiou,  qu'ils  sont  héritiers  parliaires  du  dé- 
funt et  comme  tels  intéressés  dans  la  vente 
de  ses  biens,  et  qu’il  ne  peut  être  autorisé 
que  quelques  héritiers  vendent  et  s’attri- 
buent exclusivement  les  biens  d'une  succes- 
sion au  détriment  do  leurs  cohéritiers. 

Nonobstant  cette  opposition  que  rien  alors 
ne  justifiait  aux  yeux  du  notaire  commis,  il 
fut  passé  outre  à l’adjudication  préparatoire, 
et  l’adjudication  définitive  devait  avoir  lieu 
le  9 novembre  suivant,  lorsque,  par  exploit 
du  4 du  même  mois  de  novembre,  les  appe- 
lants assignèrent  les  intimés  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  à l’cITet  d’y  enten- 
dre dire  pour  droit  qu'ils  sont  héritiers 
partiaires  du  feu  leur  oncle  et  grand-oncle 
respectif  J.  B.  Koeckx,  et  voir  commettre  en 
conséquence  un  notaire  pour  procéder  à la 
vente  des  biens  immobiliers  dépendants  de 
la  succession  dudit  défunt,  pour,  cette  vente 
faite,  être  procédé  devant  ledit  notaire  au 
partage  et  à la  liquidation  de  l'avoir  com- 
mun. 

Par  exploit  en  date  du  même  jour,  ils 
firent  en  outre  assigner  les  intimés  et  le 
notaire  Stevens  devant  U.  le  président  du 
tribunal  siégeant  en  référé,  afin  d'y  voir  et 
entendre  dire  qu’il  sera  sursis,  jusqu’à 
décision  de  leur  action  en  partage , à 
l’adjudication  définitive  annoncée  pour  le 
9 novembre  des  biens  dépendants  de  ladite 
succession. 

8 novembre,  ordonnance  de  référé  per- 
mettant de  passer  outre  à la  vente.  — 
Appel. 

Il  ne  peut  être  douteux,  disait-on  pour  les 
appelants,  qu'il  faille  surseoir  à la  vente 
jusqu’après  décision  de  l’action  intentée  par 
eux;car,s’ils  réussissent  dans  leur  demande, 
il  est  évident  qu’ils  devront  intervenir  dans 
la  vente  projetée.  Copropriétaires  des  biens, 
on  ne  pourrait  les  vendre  sans  leur  partici- 
pation. Il  est  donc  nécessaire  que  cette  ques- 
tion de  copropriété  soit  vidée  avant  de 
passer  outre  à la  vente.  C’est  donc  avec  fon- 
dement que  les  appelants  ont  demandé  le 
sursis. 


Digitized  by  Google 


COURS  D’APPEL.  - 2 ja.sïie»  1857. 


5 


Le  président  en  référé  étail-il  compétent 
pour  prononcer  Je  sursis  ? 

Il  suffit  de  lire  l’article  806  du  Code  de 
procédure  à l’effet  de  se  décider  pour  l’affir- 
malire.  La  cause  soumise  en  référé  présen- 
tait l’urgence  la  plus  grande  : 1°  parce  que 
li  l'adjudication  déOnilive  avait  lieu  l’on 
rendait  le  bien  des  appelants  sans  leur  par- 
licipalion;  8°  parce  que  par  suite  de  cette 
adjudication  déOnitire  les  appelants  se  tron- 
taieiit  forcés  à commencer  des  procédures 
coûteuses  et  nombreuses  contre  tous  les  ac- 
quéreurs en  revendication  de  leur  bien  et 
en  nullité  de  la  vente.  Il  importait  donc  que 
ce  sursis  fût  immédiatement  prononcé,  et 
sous  ce  rapport  la  cause  présentait  l’urgence 
la  plus  absolue.  L’on  a souvent  jugé  qu’il 
fallait  paiement  • que  le  retard  causât  un 
préjudice  irréparable.  » Ce  préjudice  irré- 
parable existait,  1°  dans  celui  que  les  appe- 
lants encouraient  par  les  procédures  en  re- 
rendicalioD  auxquelles  ils  auraient  été  forcés; 
2*  les  vendeurs  sont  insolvables  ; les  acqué- 
reurs peuvent  l’étrc  ou  pourront  le  devenir; 
sur  qui  alors  les  appelants  auraient-ils  leur 
recours  pour  les  dommages  et  intérêts  ? 

Le  ministère  public  prés  la  Cour  a pensé 
que  le  président  siégeant  en  référé  ne  pou- 
vait sans  excès  de  pouvoir  suspendre  la  force 
eiécutoire  d'un  jugement,  et  à l’appui  de 
celte  opinion  il  citait  l’autorité  de  Bcrriat- 
Sainl-Prix,  titre  Det  référé$,  note  5,  et  de 
Carré,  sur  l'article  806,  n*  2786;  c’est  aussi 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
81  octobre  1812. 

Appelé  à statuer  provisoirement  sur  tous 
les  cas  d’urgence  et  sur  les  difficultés  rela- 
tives à l’exécution  des  jugements,  le  juge  de 
référé  est  délégué  par  la  loi  comme  le  régu- 
latenrde  l'exécution,  afin  que  l’un  ne  puisse 
ppint  s’f  soustraire,  et  que  l’autre  n’abuse 
point  de  son  droit.  Il  pourrait  incontcslable- 
nient  ordonner  un  sursis  aux  actes  de  pour- 
suites, si  le  titre  exécutoire  paraissait  éteint 
par  le  payement  ou  la  compensation;  mais 
00  ne  pourrait  lui  reconnaître  le  droit  de 
reformer  un  jugement,  ou  d'en  paralyser  ou 
modifier  l’exécution  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  sans  lui  reconnaître  un  pouvoir 
supérieur  au  tribunal  dont  le  jugement 
émane. 

Il  est  de  règle,  au  surplus,  que  l’exécution 
des  actes  et  jugements  ne  peut  être  suspen- 
due que  dans  les  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi.  C’est  ainsi  que  l’article  1244  au- 
torise les  juges  à surseoir  i l’exécution  des 
poursuites, en  accordant  des  délais  pour  le 
payement;  mais  aux  termes  de  l’article  122 
du  Code  de  procédure,  ce  pouvoir  n’appar- 


tient qu’aux  tribunaux  : c’est  encore  ainsi 
qu’aux  termes  de  l’article  1319  les  tribu- 
naux peuvent,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  provisoirement  l'exécution  d'un 
acte  authentique  en  cas  d’inscription  de 
faux.  C'est  encore  ainsi  qu’en  cas  d’appel  les 
Cours  sont  autorisées  à prononcer  des  arrêts 
de  défenses  ; c’est  ainsi  enfin  que  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  il  s’agit  de  l’exéçution 
d’un  jugement  qui  préjudicie  aux  droits  d’un 
tiers  qui  n’y  a point  été  appelé,  c’est  au  tri- 
bunal qui  a rendu  le  jugement  qu’il  appar- 
tient de  décider,  suivant  les  circonstances, 
qu’il  sera  sursis  à l’exécution  lorsque  le 
jugement  est  attaque  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition. 

Sans  doute  la  tierce  opposition  n’est  pas 
nécessaire  pourécarter  l’autorité  de  la  chose 
jugée  que  l’on  prétendrait  déduire  d’un  ju- 
gement auquel  on  n'a  point  été  partie  ; mais 
comme  le  dit  Pigeau,  t,  2,  p,  126  de  l'édil. 
de  Bruxelles,  la  tierce  opposition  est  néces- 
saire pour  empêcher  l’exécution  d’un  pareil 
jugement  entre  les  parties  entre  lesquelles 
il  a été  rendu.  Aussi  la  loi,  dans  la  vue  de 
punir  les  tiers  qui  tenteraient  ainsi  de  s'op- 
poser à l'exécution  des  jugements,  a-t-elle, 
dans  l'article  479  du  Code  de  procédure, 
coinminé  une  amende  contre  la  partie  qui 
succomberait  dans  la  tierce  opposition. 

Vainement,  au  surplus,  se  refuserait-on 
à reconnaître  le  caractère  d'un  jugement 
à l'acte  par  lequel  le  tribunal  statuant  sur  la 
demande  des  héritiers  majeurs,  après  avoir 
entendu  les  tuteurs  des  intéressés  mineurs 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  or- 
donne qu’il  serait  procédé  â la  licitation. 
L’acquiescement  ou  le  défaut  de  contesta- 
tion n'enlève  point  à cet  acte  son  véritable 
caractère. 

Il  est  incontestable  d'ailleurs  que , lors- 
qu’il y a des  intéressés  mineurs,  la  licitation 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  un  jugement, 
et  la  loi  du  12  juillet  1816  n’a  fait  que  sim- 
plifier les  formes  de  la  procédure. 

ÀxaÈT. 

LA  COUR;  — Sur  la  question  de  savoir 
s'il  y a lieu  de  décider  par  voie  de  référé  : 

Vu  l’article  806  du  Code  de  procédure, 
qui  porte  : dant  tout  tes  cai,  etc.  ; 

Attendu  que  l’adjudication  préparatoire 
des  biens  dont  la  vente  a été  ordonnée  par 
jugement  du  9 juillet  1836  a été  fixée  par 
les  affiches  au  26  octobre  1836  et  l’adjudi- 
cation définitive  au  9 novembre  suivant; 

fjue  le  26  octobre  les  appelants,  sc  disant 
héritiers  partiaircs  de  J.  B.  Kucckx  des 
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biens  duquel  il  s'agit,  ont  déclaré  au  notaire 
nommé  par  le  tribunal  pour  procéder  à 
cette  vente  qu'ils  s'opposaient  à la  paunaée 
annoncée  pour  le  même  jour; 

Attendu  que  les  intimés  conviennent  dans 
leur  note  d'audience  que  le  notaire  commis 
ne  crut  pas  devoir  respecter  celte  défense  ; 
et  que  partant,  nonobstant  l'opposition  des 
appelants,  il  procéda  à l'adjudication  pré- 
paratoire annoncée  ; 

Attendu  que  le  4 novembre  et  ainsi  cinq 
jours  avant  celui  Gxé  pour  l'adjudication 
délinilive,  les  appelants  ont,  par  un  premier 
exploit,  fait  citer  les  intimés  à comparaître 
devant  le  tribunal  pour  faire  dire  qu'ils  sont 
héritiers  partiaires  de  feu  leur  oncle  et 
grand-oncle  J,  B.  Koeckx , et  pour  faire 
commettre  un  notaire  à l'effet  de  procéder 
A la  vente  par  licitation  des  biens  délaissés 
par  leurs  parents  et  ensuite  procéder  au 
partage  et  liquidation  de  l'avoir  commun 
d'après  les  lois  de  la  matière,  et  par  un  se- 
cond exploit  ils  ont  fait  citer  les  memes  in- 
timés, ainsi  que  le  notaire  commis  i la  vente 
par  jugement  précité  du  9 juillet  1836,  à 
comparaître  devant  le  président  du  tribunal 
siégeant  en  audience  de  référé,  pour  faire 
prononcer  un  sursis  à la  vente,  jusqu'à  dé- 
cision sur  l'action  en  partage  par  eux  in- 
tentée ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  y 
avait  urgence  d'cmpécher  la  vente  sans  l'in- 
tervention de  tous  les  intéressés,  et , soit 
que  l'on  s'attachât  au  testament  du  13  octo- 
bre 1830,  soit  que  l'on  considérât  la  succes- 
sion comme  purement  légale,  les  appelants 
produisaient  des  pièces  qui  rendaient  leurs 
prétentions  au  moins  vraisemblables. 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  jugement  du  0 juillet 
1836,  qui  ordonne  la  vente,  a été  rendu 
sur  la  requête  des  intimés,  sans  l'interven- 
tion des  appelants,  et  en  conséquence  il  ne 
peut  être  opposé  à ceux-ci  comme  chose 
jugée  ; 

Attendu  que  si  les  appelants  établissent 
devant  le  tribunal  civil  qu'ils  sont  réellement 
les  neveux  et  petits-neveux  de  J.  B.  Koeckx, 
il  pourrait  par  suite  être  reconnu  qu'ils  ont 
des  droits  de  copropriété  aux  biens  dont  il 
s'agit; 

Attendu  qu'une  vente  n'est  valable  que 


quand  elle  est  faite  à l'intervention  de  tontes 
les  parties  qui  ont  des  droits  à la  chose 
vendue; 

Attendu  que  procéder  à la  licitation  de- 
mandée en  l'absence  des  appelants  et  mal- 
gré leur  opposition,  c'est  exposer  les  acqué- 
reurs à des  troubles,  les  vendeurs  à des 
actions  en  garantie  et  à des  dommages-inté- 
rêts, et  les  opposants  à de  nombreux  procès 
tant  avec  les  acquéreurs  qu'avec  les  ven- 
deurs; 

Attendu  que  l'intérêt  bien  entendu  de 
toutes  les  parties  exige  donc  qu'il  soit  sursis 
à la  vente  jusqu'au  jugement  à rendre  sur 
l'action  en  pétition  d'hérédité  et  en  partage 
intentée  dés  le  4 novembre  dernier  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  De- 
cuyper  entendu,  met  l'ordonnance  de  référé 
dont  est  appel  à néant;  éroendant,  et  fai- 
sant ce  que  le  juge  du  référé  aurait  dù  faire, 
dit  qu'il  est  sursis  à la  vente  des  biens  dé- 
pendants de  la  succession  de  J.  B.  Koeckx 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribu- 
nal compétent  sur  la  demande  en  pétition 
d'hérédité,  etc. 

Do  2 janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 1”  Ch. 

TÉ.V101N.  — DtPosiTios.  — Rxrcs.  — 
AvOCXT.  — hoTAIRE. 

Un  notaire  cité  en  justice  criminelle  comme 
témoin  peut  - il  se  refuser  à déposer  sous 
prétexte  que  les  faits  sur  lesquels  on  in- 
voque son  témoignage  ne  sont  venus  à sa 
connaissance  que  dans  le  secret  du  cabi- 
net et  à titre  d’acocat  consultant  (']? 
( Code  pénal,  art.  378.)  — Béa.  nég. 

Le  notaire  C...,  cité  en  témoignage  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
en  cause  du  ministère  public  contre  P.  Van- 
deperre  et  autres,  comparut,  mais  déclara 
qu'étant  licence  en  droit,  et  ayant  été,  eu 
cette  qualité,  consulté  sur  l'affaire  par  l'un 
des  prévenus,  il  croyait  ne  pouvoir  ni  devoir 
déposer  sur  des  faits  qui  lui  avaient  été  ré- 
vélés dans  le  secret  du  cabinet  et  dont  il 
n'avait  connaissance  que  par  cette  circon- 
stance. Le  tribunal  prononça  le  jugement 
suivant  : 


(')  Voy.  sur  celle  mnlière  Legraverend,  I.  1", 
p.  195,  édition  l>elgc  de  1839;  Chauveau,  I.  3, 
p.  315,  édition  belge  de  1844,  — na3133;  Merlin, 
vo  Témoin  judic.;  Toullier,  I.  8.  n»  454  ; Rol- 
land de  Villargues,vo  5’ecret,  no4;  Carré,  n»  10.37, 
La  Cour  de  caisation  de  Poris  a , par  arrêt  du 


93  juillet  1830,  décide  que  let  fonctions  de  no- 
taire ne  comportent  pas  le  même  privilège  que 
celles  des  avocats  et  des  avoués  , privilège  intro- 
duit dans  l'intérêt  du  droit  de  défense.  Mais 
voy,  Montpellier,  24  septembre  1827. 
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n AUenda  que  l'arliclc  18  du  décret  du 
14  décembre  1810  déclare  la  profession 
d’avocat  incompatible  avec  celle  de  notaire, 
et  qne  le  témoin  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
profession  qu'il  exerce  contrairement  à la 
loi , pour  s’alTrancbir  d'un  devoir  qu'elle 
impose  à tous  les  citoyens  ; 

« Par  ces  motifs,  ordonne  an  témoin  de 
s'expliquer  sans  restriction.  » 

Le  témoin  ayant  persisté  à ne  pas  dépo- 
ser, le  tribunal  le  condamna  à 100  francs 
d'amende,  aux  termes  des  articles  80  et  304 
du  Code  d'instruction  criminelle.  — Appel 
de  la  part  de  C...  — Devant  la  Cour,  il  sou- 
tint qne  c'était  aussi  en  qualité  de  notaire 
qu'il  avait  reçu  les  confidences  dont  il  s'a- 
gissait. 

AlBtT. 

LA  COOR  ; — Attendu  qu’il  est  établi  en 
fait  par  le  plumitif  de  l'audience  correction- 
nelle du  tribunal  de  première  instance  de 
cette  ville,  et  par  le  jugement  rendu  sur 
l'incident  le' même  jour,  1"  décembre  1837, 
que  le  prévenu  a prétendu  ne  pouvoir  être 
contraint  de  déposer  sur  des  confidences 
qu'il  aurait  reçues  en  qualité  de  juriscon- 
sulte ou  d'avocat; 

Attendu  qu’ayant  bien  déterminé  la  qua- 
lité en  laquelle  il  prétendait  avoir  reçu  ces 
confidences,  et  celte  exception  ayant  été 
avec  raison  écartée  par  le  premier  juge,  le 
prévenu  n'est  plus  recevable  devant  la  Cour 
et  ne  peut  être  cru  lorsqu’il  vient  exciper 
d'une  autre  qualité  en  laquelle  il  aurait 
reçu  ces  mêmes  confidences  relatives  au 
procès  dans  lequel  il  était  appelé  à déposer, 
puisque,  dans  la  circonstance  de  la  cause, 
une  qualité  était  exclusive  de  l'autre; 

Attendu  dès  lors  que  les  motifs  du  pre- 
mier juge  qui  ont  déterminé  la  condamna- 
tion du  prévenu  restent  entiers; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  à néant,  etc. 

Du  4 janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4*  Ch. 


BOIS.  — Patcbagi  (dxoit  di).  — DtriasA- 
ailITt.  — CoXPÉTEXCE.  — Clôtcee.  — 
Plaxtatioxs. 

Celui  qui  réclame  l'exercice  d’un  droit  de 
pâturage , acquis  à titre  onéreux,  dans 
un  bois  particulier , ne  peut  user  de  ce 
droit  qu’en  se  conformant  à l'article  1" 
du  décret  du  M nicâse  an  xiti  ('). 


(')  Voyez  Bruxelles,  4 mai  1836. 


L’administration  forestière  est -elle  seule 
compétente  pour  régler  la  défensabililé 
des  bois  en  général  soumis  au  droit  de 
parcours  ou  de  pâturage  (’)  ? — Rés.  aff. 
Bien  que  tout  propriétaire  ait  le  droit  de  se 
clore,  d’user  et  d’abuser  de  sa  propriété, 
ses  droits  ne  s’étendent  pas  jusqu’à  pou- 
voir se  soustraire  à l’exercice  de  la  servi- 
tude réelle  de  parcours  ou  de  pâturage , 
maintenue  par  les  articles  1 et  W de  la 
loi  du  38  septembre  1791  , en  faisant 
clore  ses  propriétés  et  en  conrertissant  en 
bois  des  terrains  vagues. 

Grisard  fit  assigner  les  habitants  du  ha- 
meau de  Targnion,  en  la  personne  des  bour- 
gmestre et  échevins  de  la  commune  de 
Lorece,  devant  le  tribunal  civil  de  Verviers, 
à l’elîcl  de  voir  dire  et  déclarer  que  les  ha- 
bitants de  Targnion  ne  peuvent  exercer  le 
droit  de  pâturage  dans  la  partie  des  bois  du 
demandeur,  où  ce  droit  leur  a été  accordé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  en  date  du  93 
juillet  1831,  si  ce  n’est  après  l'âge  auquel 
ces  bois  auront  été  déclarés  défensables  par 
l'administration  forestière,  et  pour  l’avoir 
fait  avant  celte  époque,  sans  déclaration 
préalable  de  défensabililé,  les  condamner 
aux  dommages-intérêts  à libeller;  dire  et 
déclarer  pour  droit  que  le  demandeur  est 
autorisé  à replanter  une  étendue  de  dix-buit 
bonniers  à peu  près  de  terrain  figurant  au 
plan  du  cadastre  des  communes  de  Stou- 
mont  et  de  Lorcée;  enjoindre  aux  défen- 
deurs de  n'exercer  le  droit  de  pâturage  sur 
la  partie  du  terrain  ainsi  replantée , qu’à 
l'âge  qu'elle  sera  déclarée  défensable  par 
l’administration  forestière. 

Les  défendeurs  firent  signifier  qu'ils  con- 
sentaient au  règlement  de  la  défeiisabilitc 
des  bois,  suivant  les  règlements  et  anciens 
usages  du  pays  de  Stavelot  ; et  pour  le  sur- 
plus soutinrent  le  demandeur  ni  recevable 
ni  fondé  dans  son  action. 

Peu  de  temps  après  le  demandeur  somma 
les  défendeurs  de  notifier  s’ils  consentaient 
à ce  qu'il  fût  fait  usage  dans  la  cause  du 
procès-verbal  de  l'enquéle  qui  avait  eu  lieu 
contradictoirement  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Liège,  les  31  juillet,  98  et  98 
novembre  1899,  entre  divers  habitants  du 
hameau  de  Targnion  et  le  demandeur,  — 
Les  défendeurs  ayant  répondu  négativement 
à cette  sommation,  Grisard  leur  articula  et 
posa  comme  vrais  les  points  suivants  : 


Cj  Broxelles,  cassation,  37  novembre  1834. 
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1°  quo  les  dli'hait  bonniers  environ  de  ter- 
rain qu'il  demande  à replanter  étaient  au- 
trefois boises  ; 2*  que  l'on  j remarque  en- 
core une  qnanlilé  d'anciennes  souches  en 
pleine  vie  et  des  souches  mortes;  5°  que 
l'on  y remarque  aussi  des  fosses  à cbarbon- 
ner  ; 4°  que  l'on  y voit  également  des  traces 
d'essarlage. 

Les  défendeurs  déclarèrent  méconnaître 
ces  faits. 

Un  jugement  autorisa  cette  preuve. 

Le  13  août  1834,  il  intervint  le  jugement 
suivant  : 

•il"  Les  défendeurs  peuvent-ils  exercer  le 
droit  de  pâturage  reconnu  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Liège,  le  32  juillet  1831,  dans  les 
bois  appartenant  an  demandeur,  avant  que 
ces  bois  aient  été  déclarés  défensables  par 
l'administration  forestière?  2°  le  deman- 
deur est-il  en  droit  do  planter  ou  convertir 
en  bois  les  portions  do  terrain  par  lui  dési- 
gnées, formant  les  terrains  vagues,  trieux  et 
bruyères  dépendants  du  fief  d'Ayeneux? 

« Sur  la  première  question  : Considérant 
quo  le  droit  do  pâturage  des  défendeurs 
n'est  pas  contesté  par  le  demandeur  et  qu'il 
n'existe  entre  parties  d'autre  question  â 
juger  que  celle  de  savoir  par  qui  cl  comment 
sera  réglée  la  défensabilité  des  bois  soumis 
à la  servitude  des  défendeurs; 

« Considérant  que  soit  que  l'on  consulte 
les  anciens  règlements  et  coutumes  du  pays 
de  Stavelot,  soit  qu'on  ait  recours  aux  dis- 
positions du  titre  XIX  de  l'ordonnance  de 
1669,  dont  la  publication  en  Belgique  est 
contestée  par  les  défendeurs,  il  résulte  de 
ces  règlements  que  dans  le  pays  de  Stavelot 
comme  de  France,  la  défensabilité  des  bois 
qui  sont  mis  au  droit  de  pâturage  était  con- 
statée et  reconnue  par  une  administration 
particulière  ayant  seule  les  connaissances 
supposées  nécessaires  pour  agir  dans  l'inté- 
rét  bien  entendu  des  propriétaires  des  bois 
et  des  usagers;  avec  celte  dilTérence  toute- 
fois qu’au  pays  de  Stavelot  il  suffisait,  pour 
autoriser  le  parcours,  que  les  bois  eussent 
atteint  l'âge  de  trois  ans,  tandis  qu’en 
France  l'ordonnance  de  1669  veut  que  les 
bois  soient  parvenus  à l’âge  de  dix  ans  au 
moins; 

« Considérant  que  le  décret  do  17  nivôse 
an  XIII,  invoqué  par  le  demandeur,  a été 
inséré  au  Bulletin  de$  loi»  alors  que  le  pays 
de  Stavelot  faisait  partie  do  gouvernement 
français  ; qu’il  dispose  expressément  : arti- 
cle 1*'  Il  que  les  droits  de  pâturage  ou  par- 
« cours  dans  les  bois  et  forêts  appartenant 
•I  soitâ  l’Etat  ou  établissements  publics,  soit 
•I  aux  particuliers,  ne  peuvent  être  exercés 


« par  les  communes  ou  par  les  particuliers 
« ^oe  dans  les  parties  des  bois  qui  auront 
U été  déclarées  défensables  conformément  à 
U l'ordonnance  de  1669;  » qu'ainsi,  les  dé- 
fendeurs ne  peuvent  user  de  leur  droit  de 
pâturage  qu’en  se  conformant  audit  décret, 
sauf  â eux  à faire  valoir, -devant  l'adminis- 
tration forestière , seule  compétente  pour 
régler  la  défensabilité  des  bois  en  général, 
tous  moyens  propres  à convaincre  celte  ad- 
ministration du  droit  qu'ils  prétendent  avoir 
de  suivre,  dans  l'espèce,  les  usages  du  pays 
de  Stavelot,  plutôt  quo  l'ordonnance  de 
1669. 

* Sur  la  deuxième  question  : Considérant 
qu'il  n'est  aucunement  prouvé  au  procès 
que  les  terrains  désignés  par  le  demandeur 
pour  être  par  lui  replantés  aient  été  autre- 
fois boises  ; qu’il  résulte  au  contraire  des 
enquêtes  et  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  les  défendeurs  ont  toujours  et  en 
tout  temps  exercé  sur  ces  terrains  leur  droit 
de  pâturage,  sans  entraves  ni  opposition  de 
la  part  des  auteurs  do  demandeur,  et  que 
ces  terrains  font  partie  de  ceux  connus  et 
désignés  sous  les  noms  de  terrains  ragues, 
trieux  et  bruxèret  du  ci-devant  fief  d’Jxe- 
neux,  seigneurie  de  FroidcourI; 

U Considérant  que  s'il  est  incontestable 
que  tout  propriétaire  a le  droit  de  se  clore, 
d'user  et  d'abuser  même  de  sa  propriété, 
les  droits  du  propriétaire  ne  s'étendent  ce- 
pendant pas  jusqu’à  pouvoir  porter  atteinte 
aux  intérêts  de  ceux  qui  ont , comme  les 
défendeurs  l'ont  prouvé  dans  l'espèce,  des 
droits  de  servitude  acquis  â titre  onéreux 
sur  cette  propriété; 

U Considérant  que  par  les  plantations  que 
voudrait  faire  le  demandeur,  le  droit  de  pâ- 
turage, en  tout  temps  acquis  aux  défen- 
deurs, se  trouverait,  si  pas  anéanti,  au  moins 
réduit  à peu  près  à rien  ; qu'ainsi  sa  de- 
mande doit  être  rejetée  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
les  défendeurs  ne  peuvent  exercer  le  droit 
do  pâturage  dans  les  bois  du  demandeur, 
tel  qu'il  est  reconnu  par  l’arrêt  de  la  Cour, 
du  22  juillet  1831,  que  lorsque  l'adminis- 
tration forestière  aura  déclaré  lesdits  bois 
défensables  conformément  aux  règlements 
en  vigueur  sur  la  matière,  etc.  > 

Grisard  appela  de  ce  jugement.  Il  soutint 
que  le  droit  de  pâturage  dont  il  s'agit  ne 
dérivait  que  de  la  possession  et  ne  reposait 
sur  aucun  litre  écrit;  qu'il  était  constaté 
par  les  enquêtes  que  les  terrains  litigieux 
ont  toujours  été  boisés;  que  l’on  remarque 
encore  actuellement  do  bois  croissant,  une 
multitude  de  souches  mortes,  des  traces 
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d'eJMrlage  el  des  fosses  i charbonner  ; qu’il 
résnilait  de  là  qu’il  avait  la  faculté  de  replan- 
ter sa  propriété  dépeuplée  par  l'abus  du 
pâturage  anticipé  ; que  ce  droit  est  d'autant 
plus  incontestable  que  les  intimés  n’avaient 
jamais  manifesté  la  volonté  d’y  former  oppo- 
sition; qu’au  contraire  dans  la  procédure 
qui  a précédé  l’arrêt  de  la  Cour  et  spéciale- 
ment dans  l’acte  d’avoué  du  11  janvier 
183i,  ils  avaient  déclaré  consentir  à ce  que 
les  clairières  dispersées  dans  les  bois  fussent 
replantées;  qu’en  supposant  même  que  les 
terrains  dont  il  s’agit  ne  formeraient  que 
des  bruyères,  terrains  vagues  ou  trieux, 
comme  le  soutiennent  les  intimés,  l’appe- 
lant aurait  encore  le  droit  de  les  planter  en 
bois,  1*  parce  que  la  loi  du  28  septembre 
1791  accorde  à tout  propriétaire  la  faculté 
de  s’affranchir  de  la  vaine  pâture  en  clâtu- 
raot  ses  héritages;  2“  parce  que  l’article  9 
de  la  même  loi  dispose  que  le  droit  de  vaine 
pâture  ne  peut  jamais  avoir  lieu  sur  t/es 
terrains  courerls  de  quelque  prodaction  que 
ce  soit,  si  ce  n’est  après  ta  récolte. 

Les  intimés  ont  soutenu  de  leur  côté  que 
le  droit  de  pâturage  a été  reconnu  à leur 
profil  par  arrêt  du  22  juillet  1851  ; que  ce 
droit  ainsi  reconnu  et  pour  l’esercice  du- 
quel les  usagers  payent  une  reilevance  au 
propriétaire  du  fonds  asservi  donne  à ceux- 
ci  le  droit  de  s’opposer  à ce  qiie  ce  fonds 
éprouve  aucun  changement  nuisible  à leur 
droit  ; qu’en  effet  la  loi  des  28  septembre- 
6 octobre  1791  n’abroge  que  le  simple 
droit  facultatif  de  vainc  pâture  et  qu’elle  ne 
porte  nulle  atteinte  au  pâturage  qui  réunit 
les  caractères  d’une  servitude  réelle  propre- 
ment dite,  maintenue  au  contraire  par  l’ar- 
ticle 11  de  ladite  loi;  que  cette  distinction 
est  justifiée  par  les  termes  de  la  loi,  par  le 
texte  des  lois  romaines  et  du  Code  civil  rap- 
prochés, ainsi  que  par  la  doctrine  el  la  ju- 
risprudence ; qu’il  ne  résulte  aucunement 
de  l’acte  d’avoué  du  11  janvier  1832.  qu'ils 
aient  déclaré  consentir  à ce  que  les  clai- 
rières dans  les  bois  ou  bruyères  fussent 
replantées  et  notamment  dans  la  bruyère 
dont  il  s’agit;  que  les  enquêtes  et  les  docu- 
ments produits  au  procès,  loin  de  prouver 
que  ces  terrains  fussent  autrefois  boisés, 
prouvent  exactement  le  contraire;  qu’il  est 
d'autant  plus  juste  de  maintenir  à charge 
de  l'appelant  la  condamnation  aux  frais  des 
enquêtes,  telle  qu’elle  a été  prononcée  par 
les  premiers  juges,  que  l’appelant  a seul 
donné  lieu  à ces  dépens  et  que  les  intimés 
défendeurs,  sans  contester  à Grisard  le  droit 
de  faire  déclarer  les  bois  défensables,  se  sont 
bornés  à soutenir  que  cette  défensabilité 
rASic,  aacci,  1857.  — appel. 


devait  être  réglée  par  les  lois  promulguées 
dans  leur  pays. 

ARStT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  de  la 
Cour,  rendu  contradictoirement  le  22  juillet 
1831 , reconnaît  aux  intimés,  sur  les  terrains 
en  litige,  un  droit  de  pâturage  constitué  à 
litre  onéreux;  que  ce  droit,  qui  a le  carac- 
tère de  servitude  réelle,  loin  d'être  modifié 
par  la  loi  du  23  septembre  1791,  a au  con- 
traire été  maintenu  par  les  articles  7 et  11 
de  celle  loi;  que  l'appelant  ne  peut  donc 
pas  s’y  soustraire  en  faisant  clore  ses  pro- 
priétés, ni  par  conséquent  y porter  alleinle 
en  changeant  en  bois  des  terrains  vagues  ; 

Attendu  que  si,  dans  des  significations  et 
notamment  dans  celle  du  11  janvier  1832, 
les  intimés  ont  déclaré  consentir  à ce  que 
les  clairières  dispersées  dans  le  bois  fussent 
replantées,  il  résulte  à l'évidence  des  termes 
mêmes  de  ces  actes  qu'ils  n’oiil  jamais  en- 
tendu donner  ce  consentement  pour  les 
terrains  litigieux  ; 

Attendu  que  l'affaire  étant  suffisamment 
instruite,  il  n'écliel  pas  d'ordonner  soit  une 
expertise,  soit  une  descente  sur  les  lieux; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  au  surplus  ’ 
ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
à néant,  etc. 

Du  8 janvier  1837.  — Gourde  Liège.  — 

2*  Ch. 


FAILLITE.  — CxssATiox  de  payiixsts.  — 
PaoTtTS.  — Sursis.  — SoivabiliiS. 

La  cessation  de  payement  constitutive  de 
l’état  de  faillite,  aux  termes  de  l’art.  411 
du  Code  de  commerce,  peut-elle  être  basée 
sur  des  protêts  constatant  refus  de  satis- 
faire n des  engagements  de  commerce,  et 
sur  une  convocation  de  créanciers  en 
obtention  de  sursis  rendue  publique  par 
insertion  dans  les  journaux  (*)?  — Rês. 
aff. 

L’obtention  d’un  sursis  peut-elle  avoir  pour 
effet  de  faire  disparaître,  comme  n’ayant 
jamais  existé , les  faits  de  cessation  de 
payement,  légalement  constatés  antérieu- 
rement à la  Amande  qui  en  a été  faite  ? 
— Rês.  nég. 


(I)  Liège,  36  novembre  1831,  cl  Brux.,  13  août 
1830. 
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Bienqu^en  dèfiniiire  il  tiendrait  à être  con~ 
tialé  que  l'ateir  d’un  commerçant  dé- 
passe de  beaucoup  Vimport  de  eea  dettes, 
n'en  aurait-il  pat  moins  été  dûment 
constitué  en  faillite,  s’il  arait  cessé  de 
remplir  tes  engagements  de  commerce? 
- Rés.  air. 

Le  sieur  Oreille,  négociant  à Anters,  se 
trouvant  géné  dans  ses  affaires,  avait  obtenu 
un  sursis  de  payements.  N’ayant  pas  à res- 
piration de  ce  sursis  satisfait  scs  créanciers, 
il  fut  déclare  en  faillite  par  jugement  du 
26  mai  1826.  L'ouverture  en  fut  fuec  au  20 
du  même  mois  .Sur  l’opposition  que  firent 
quelques  créanciers  à ce  jugement  l’ouver- 
ture de  la  faillite  fut  reportée,  par  jugement 
du  31  janvier  1827,  au  23  avril  1823.  Les 
sieurs  Desprez,  Leysen,  Combler  et  Gérin, 
créanciers  du  sieur  Oreille,  formèrent  tierce 
opposition  à ce  jugement  et  demandèrent 
que  l’ouverture  de  la  faillite  restât  Dxée  au 
20  mai  1826.  On  soutint  que  la  tierce  oppo- 
sition n’était  pas  recevable,  mais  l’excep- 
tion fut  rejetee  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  27  décembre  1828.  La  cause 
ramenée  devant  le  tribunal  de  Malincs  où 
elle  avait  été  renvoyée,  les  appelants  sou- 
tinrent que  la  cessation  de  payements  ne 
commençait  qu’à  partir  de  l’expiration  du 
sursis,  et  que  partant  l’ouverture  de  la  fail- 
lite ne  pouvait  lui  cire  antérieure.  Le 
18  février  1831 , ils  furent  déclarés  mal 
fondés  dans  leur  action.  — Appel. 

IBEéT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  jugement 
contradictoirement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  d’Anvers,  le  31  janvier  1827, 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  faillite 
de  Jean-Baptiste  Honoré  Oreille  a été  dé- 
clarée ouverte  depuis  le  23  avril  1823; 

Attendu  que  pour  fixer  l’ouverture  de  la 
faillite  à ladite  époque,  le  tribunal  de  com- 
merce s’est  basé  sur  divers  protêts  consta- 
tant refus  de  la  part  d'OreilIc  de  satisfaire  à 
ses  engagements  de  commerce  et  sur  ce  que 
par  la  convocation  de  ses  créanciers  en  ob- 
tention de  sursis,  insérée  pour  la  première 
fois  dans  la  Gaaette  d' Anvers,  le  23  avril 
1823,  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se 
trouvait  de  remplir  ses  engagements  a été 
rendue  publique  ; 

Attendu  que  sur  la  tierce  opposition  for- 
mée par  les  appelants  audit  jugement,  l'ou- 
verture de  la  faillite  du  sieur  Oreille  a été 
inaintenue,  et  d'après  les  mêmes  motifs,  à 


ladite  époque  du  23  avril  1823,  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  ; 

Attendu,  en  lait,  qu’il  a été  établi  devant 
la  Cour  par  pièces  produites,  que  divers 
protêts,  constatant  à charge  du  sieur  Oreille 
des  refus  successifs  d’acquitter  les  lettres 
de  change  par  lui  acceptées,  ont  été  faits 
antérieurement  au  23  avril  1823,  et  notam- 
ment ceux  sous  les  dates  des  10  mars,  7 et 
16  avril  1823  ; 

Attendu  que  ces  refus  successifs  de  faire 
honneur  à des  engagements  de  commerce, 
suivis  peu  après  d'une  demande  de  sursis 
rendue  publiquement  par  l'insertion  dans 
les  journaux,  constatent  la  cessation  de 
payements  caractéristique  de  l'état  de  fail- 
lite aux  termes  de  l’article  441  du  Code  de 
commerce; 

Attendu  que  l’obtention  d’un  sursis  à 
tous  payements  et  à toutes  poursuites  ne 
saurait  avoir  pour  cOTet  de  changer  la  posi- 
tion d’un  débiteur  au  point  de  faire  dispa- 
raître , comme  n’ayant  jamais  existé  , les 
faits  de  cessation  de  payements  légalement 
constatés  antérieurement  à la  demandequ’il 
en  aurait  faite  ; 

Attendu  que  cette  mesure  de  sursis  in- 
troduite dans  des  temps  difficiles  pour  ve- 
nir au  secours  de  debiteurs  malheureux  et 
de  bonne  foi,  victimes  de  circonstances 
extraordinaires,  ne  procure  jamais  au  débi- 
teur qui  l’obtient  qu’une  simple  surséancc, 
qu’un  répit  provisoire  pour  l’aider  à mettre 
ordre  dans  scs  affaires  et  le  dégager  des 
embarras  momentanés  dans  lesquels  il  pou- 
vait se  trouver;  mais  si  ce  remède  n’a  rien 
produit,  si  à l’expiration  du  sursis  qui  lui  a 
été  accordé  la  position  du  débiteur  est  de- 
meurée la  même  qu’elle  était  au  moment 
où  il  l'a  obtenu,  alors  la  mesure  provisoire 
disparaît,  et  la  cessation  de  payements,  qui 
avait  été  constatée  antérieurement,  reste  sub- 
sistante, cl  son  effet  momentanément  sus- 
pendu cl  arrêté  sur  le  sursis  reprend  toute 
sa  force; 

Attendu  que  c’est  en  vain  que  les  appe- 
lants soutiennent  qu’il  n’existc  pas  dans 
l’espèce  de  cessation  de  payements  caracté- 
ristique de  faillite,  vu  que  si  Oreille  a cessé 
de  payer,  c’est  par  suite  du  sursis  qu'il  a 
obtenu,  puisqu'il  a été  établi  par  des  actes 
de  protêts  réguliers  que  la  cessation  de 
payement  existait  et  avait  été  dùincnl  con- 
statée avant  toute  demande  de  sursis,  et 
que  ce  n’est  que  par  l'obtention  d'un  sursis 
que  le  débiteur  est  parvenu  à tenir  provi- 
soirement en  suspens  l’effet  de  la  cessation 
de  payements  qui  préexistait; 

Attendu  que  c'est  encore  bien  vainement 
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qac  les  appelants  prélenüent  que,  d'après  | 
le  bilan  produit  à l'appui  de  la  demande 
en  sursis,  l'actif  do  débiteur,  présentant  un 
boni  considérable  sur  son  passif,  il  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  se  trouvant,  dès 
cette  époque,  en  état  de  faillite;  car,  d'a- 
bord, il  n'est  aucunement  justifié  de  ce 
bilan,  d'autre  part,  ce  bilan  qui  serait  l'ou- 
vrage du  débiteur  mériterait  d'autant  moins 
déconsidération  dans  l'espèce  que,  d'après 
le  bilao  qui  a été  trouvé  dans  les  papiers  du 
failli,  le  passif  de  celui-ci  aurait  dépassé 
au  contraire,  d'une  sonunc  considérable, 
Sun  actif,  ce  qui  autoriserait  à penser,  vu 
le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  ces 
deux  bilans,  que  celui  qu'il  aurait  Joint  à sa 
demande  en  sursis  aurait  été  arrangé  dans 
la  vue  de  faciliter  l'obtention  de  sursis  et 
ainsi  n'aurait  pas  présenté  sa  véritable  si- 
toation  active  et  passive,  et,  enfin,  la  situa- 
tion d'Oreille,  à cette  époque,  cUt-elle  été 
telle  que  la  représentent  les  appelants,  cette 
circonstance  ne  changerait  en  rien  l'état  de 
la  cause,  où  il  s'agit  uniquement  d'exami- 
ner s'il  y a eu  de  la  part  du  débiteur,  anté- 
rieurement au  avril  1823,  cessation  de 
payements  caractéristique  de  faillite,  aux 
termes  de  l'article  441  du  Code  de  com- 
merce, et  certes  un  débiteur,  quelque 
solvable  qu'on  veuille  le  supposer,  pour- 
rait, à juste  titre,  être  constitué  en  état  de 
faillite,  s'il  cessait  de  remplir  ses  engage- 
ments de  commerce,  quoiqu'en  définitive  il 
se  trouverait  que  son  avoir  dépassât  de 
beaucoup  l'import  de  ses  dettes. 

Quant  au  mérite  des  actes  qui  ont  pu  être 
faits  pendant  l'intervalle  du  sursis,  il  n'y 
aura  lieu  de  statuer  que  lorsque  ces  actes 
viendront  à être  impugnéS  en  justice; 

.Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  les  divers  faits  posés  par 
les  appelants  devant  le  premier  juge,  et 
qu'ils  ont  déclaré  par  leurs  conclusions  re- 
nouveler devant  la  Cour,  sont  irrelcvants 
dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  U.  Delebecque,  premier 
avocat  général,  entendu  et  de  son  avis,  met 
l'appellation  à néant. 

Du  7 janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 2'  Ch. 


(')  Toy.  Paris,  casa.,  30  jo'illel  1838;  Brux., 
3mars  1850  (Poaic.  1851,  p.  151  ; Carré, 


ENQUÊTE.  — AaatT  courmxATir.  — Sicai- 

FICAIIOIV.  — Ncllité. 

Une  enquête  est  entachée  de  nullité,  lors-^ 
qu’elle  a été  commencée  sans  qu’au  préa- 
lable l’arrêt  confirmatif  du  jugement  qui 
l’ordonnait  ait  été  signifié  (').  (Code  de 
proc.,  art.  457.) 

Par  arrêt  en  date  du  96  juin  1834,  la 
Cour  de  l.iége,  écartant  la  présomption  des 
articles  1733  et  1734  du  Code  civil,  avait 
admis  le  sieur  Donceel  à prouver,  1°  que 
l'incendie  qui  avait  éclaté  dans  la  ferme 
louée  aux  sieurs  Bernard,  et  dont  il  occu- 
pait une  partie,  avait  commencé  dans  la 
portion  de  la  ferme  habitée  par  ses  loca- 
taires ; 2°  que  l'incendie  avait  eu  lieu  par  la 
négligence  on  la  faute  de  ces  derniers. 
L'enquête  fut  commencée  sans  qu'au  préa- 
lable l'arrêt  eût  été  signifié,  mais  il  le  fut 
postérieurement.  I.es  sieurs  Bernard  assis- 
tèrent à l'enquête  en  faisant  réserve  de  tous 
moyens  de  nullité.  La  cause  ramenée  à l'au- 
dience, la  nullité  de  l'enquête  futdemandée; 
mais  le  tribunal  de  l.iége  l'écarta,  déclara 
que  la  faute  n'était  pas  prouvée  et  rejeta  la 
demande  principale.  Sur  l'appel  respectif 
des  parties,  il  fut  statué  en  ces  ternies  : 

IBXtT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  parties 
avaient  respectivement  appelé  du  jugement 
du  27  juillet  1832,  qui  admettait  la  preuve 
subsidiaire  offerte  par  l'appelant;  que  ces 
appels  étaient  suspensifs  aux  termes  de 
l'article  457  du  Code  de  procédure  civile  et 
faisaient  obstacle  à l'exécution  de  la  sen- 
tence qui  en  était  l'objet  ; que  l'arrêt  con- 
firmatif du  26  juin  1834  n'étant  pas  encore 
signifié  ne  pouvait  produire  son  effet,  ni  le 
jugement  reprendre  en  tout  ou  en  partie  sa 
force  exécutoire  primitive  ; que  dès  lors 
l'ouverture  de  l'enquête  à laquelle  il  a été 
procédé  en  exécution  de  ce  jugement  est 
viciée  de  nullité,  ainsi  que  tout  ce  qui  en 
dépend  ; que  cette  nullité  n'a  pu  être  ré- 
parée par  la  signiOcation  faite  après  coup 
de  l'arrêt  conOrmatif  ; que  s'il  était  loisible 
d'ouvrir  l'enquête  par  anticipation,  comme 
le  prétend  l'appelant,  il  y aurait  des  délais 
difTérents  pour  les  preuves  directes  et  con- 
traires, ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  la 
disposition  de  l'article  257  du  Code  de  pro- 


n»  U94  biê.  et  Pigeau,  i.  1",  p.  101,  édition  betge 
de  1840.  ’ 
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cédure  civile  qui  veut,  i peine  de  nullité, 
que  l'uiic  et  l'autre  de  ces  preuves  soient 
commencées  dans  le  même  délai  ; que  vai- 
nement l'on  argumente  de  la  présence  des 
intimésà  l'enquête,  des  interpellationsqu'ils 
ont  faites  aux  témoins  et  de  la  demande 
d'ouverture  de  contre-enquête,  car  les  inti- 
més n'ont  procédé  ainsi  que  sous  la  réserve 
expresse  de  leurs  moyens  de  nullité,  et  dans 
i'inccrtilude  si  ces  moyens  seraient  accueil- 
lis par  le  juge  ; qu'il  n'y  a donc  pas  lieu  à 
l'application  de  la  règle  proUêtatio  metui 
contraria  nihit  optralur  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  qu'il  a été  dé- 
cide par  les  Jugements  et  arrêts  précités 
que  l'appelant  ne  pouvait  invoquer  en  sa 
faveur  la  présomption  résultant  des  arti- 
cles 1735  et  I73i  du  Code  civil,  mais  qu'il 
devait  établir  le  fondement  de  sa  demande 
selon  le  droit  commun,  et  prouver  les  faits 
déduits  dans  sa  conclusion  subsidiaire , 
savoir  que  l'incendie  avait  commencé  dans 
la  partie  de  la  ferme  habitée  par  les  loca- 
taires cl  qu'il  était  arrivé  par  leur  faute  ou 
leur  négligence;  qu'il  s'ensuit  qu'il  y a 
chose  jugée  sur  l'inapplicabilité  dcsdils  ar- 
ticles à l'espèce  actuelle  ; que  si  ce  point 
devait  être  remis  en  question,  il  faudrait 
reconnaître  que  la  responsabilité  légale  ne 
saurait  avoir  lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
par  la  raison  que  le  libre  parcours  de  tous 
les  bâtinienls  loués,  cl  l'usage  d'une  partie 
de  ceux-ci  ayant  été  réservé  à l’appelant,  il 
demeure  incertain  à laquelle  des  deux  par- 
ties la  cause  présumée  de  l'incendie  peut 
être  attribuée  ; 

Considérant  que  l'appelant  n'a  pas  fourni 
la  prouve  que  l'incendie  était  le  résultat  de 
la  faute  ou  de  la  négligence  des  intimés; 
que  dans  les  circonstances  particulières  de 
la  cause  ces  derniers  ne  peuvent  être  assi- 
milés à des  débiteurs  d'un  corps  certain  ou 
considérés  comme  dépositaires  proprement 
dits  des  denrées  brûlées  qui  se  trouvaient 
dans  la  ferme  et  appartenaient  à l’appelant; 

farces  motifs, déclare  irullel'cnquetc,  etc. 

Du  Djanvicr  1857.  — Cour  de  l.iégc.  — 
!'•  Cb. 


suiisïrrui'iü.N'  i'L'I’Ii.i.aiui;.  — droit 

CUITIIIIXR. 

ta  substitution  pupillaire  valait , dans  nos 
coutumes , comme  substitution  fidéicom- 
missaire sur  les  biens  venant  du  itère  au 
filsC). 


I Le  85  février  1833,  les  enfants  Chcslex 
revendiquèrent,  sur  les  enfants  Crawbez, 
i différents  immeubles  situés  au  pays  de 
I Liège,  Ils  fondaient  leur  action  sur  ce  que 
ces  biens  avaient  appartenu  à leur  père, 
comme  unique  héritier  de  G.  Ucnrard  et  de 
ses  enfants.  Les  intimés  répondirent  qu'ils 
possédaient  les  biens  revendiqués  depuis 
1789;  qu'ils  avaient  pour  titre  le  testament 
do  G.  Ucnrard,  en  date  du  15  novembre 
1783,  renfermant  une  substitution  pupillaire 
au  profit  de  leur  auteur;  que  ces  biens  ap- 
partenant au  testateur,  la  substitution  valait 
comme  lidéicommissaire  ; qu'ayant  ainsi 
titre  et  bonne  foi,  ils  pouvaient  invoquer  la 
prescription.  — Us  reproduisaient  un  acte 
en  date  du  8 avril  1793  par  lequel  les  droits 
de  leur  auteur  avaient  été  reconnus  par 
l’auteur  des  appelants.  — Sur  ce  intervint 
le  jugement  suivant  en  date  du  31  décem- 
bre 1834  : 

■ Considérant  que  les  demandeurs  prin- 
cipaux ont  suOisainment  justifié  être  les  re- 
présentants de  Michel  Chcslex  et  autres  dont 
ils  se  disent  les  héritiers  ; 

« Considérant  que  les  héritiers  et  repré- 
sentants Crawbez  invoquent,  comme  litre 
propre  à justifier  la  possession  des  immeu- 
bles dont  il  s'agit,  en  la  demande  formée 
par  la  partie  Fassin , un  acte  de  dernière 
volonté  du  13  novembre  1783,  acte  approuvé 
par  une  possession  constante  et  non  inter- 
rompue depuis  1789  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande ; 

« Considérant  que,  soit  que  l'on  consulte 
les  lois  en  vigueur  au  pays  de  Limbuurg  où 
l'acte  dont  il  s'agit  a été  passé,  soit  qu’on 
ait  recours  à celles  existantes  au  pays  de 
Liège  où  les  biens  dont  il  s’agit  étaient 
situés  lors  de  la  prise  de  possession  par 
Crawbez,  l'on  ne  trouve  nulle  part  la  défense 
d’une  substitution  pupillaire  de  l'espèce  de 
celle  que  renferme  ledit  acte;  . 

U Considérant  que  les  auteurs  de  la  partie 
Fassin,  loin  d'entendre  inipugner  ledit  acte, 
ainsi  qu'ils  auraient  dû  le  faire  d'après  les 
luis  en  vigueur  au  temps  de  l'ouverture  des 
successions  de  f.  G.  Ucnrard  et  de  ses  en- 
fants, ont  au  contraire  traité  avec  riiérilicr 
de  ceux-ci  en  celte  qualité,  ainsi  que  le 
prouve  l’acte  reçu  devant  le  notaire  Hal- 
Icux,  le  21  avril  1793  ; 

« Considérant,  au  surplus,  que  l'action 
formée  par  la  partie  Fassin  en  1832  seule- 
ment a pour  but  d'obtenir  rcslilulion  des 


(I)  Merlin,  Répert.,  v”  SnbsUluiion  directe,  i 2, 
n"  15,  t.  3Î,  p.  78. 
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biens  possédés  depuis  1789  par  l'aulcur  des 
riéiemleurs  el  intervenants,  qu'il  s'est  ainsi 
écoulé  plus  de  quarante  ans  entre  la  prise 
de  possession  cl  l'action  en  restitution  cl 
que  par  suite  la  prescription  était  au  jour 
(Je  la  ileiiiandc  acquise  aux  défendeurs  et 
intervenants,  représentait  l'avocat  Craw- 
bez ; 

« Renvoie  ces  derniers  des  ûns  de  la  de- 
mande. » — Appel. 

ARléT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  fixer  le 
sort  de  la  disposition  testamentaire  dont  il 
s'agit,  il  importe  peu  que  la  validité  des 
substitutions  pupillaires  lut  ou  non  recon- 
nue au  ci-devant  duché  de  Liinbourg;  car 
si  meme  on  suppose  que  cette  manière  de 
tester  n'y  était  point  admise  , le  testament 
en  question  n’en  devait  pas  moins  sortir  ses 
effets,  par  la  raison  qu'il  est  généralement 
enseigné  par  les  auteurs  que,  dans  ceux  des 
Pays  Bas  où  les  constitutions  pupillaires 
n'etaient  point  autorisées,  semblables  insti- 
tutions valaient  comme  substitutions  fidéi- 
commissaires, mais  seulement  à l'égard  des 
biens  provenant  du  testateur  ; 

Attendu  que  les  époux  Uenrard  avaient 
stipulé  la  séparation  des  biens,  meme  de 
ceux  qui  seraient  acquis  pendant  le  mariage; 
que  la  production  de  l'acte  d'acquisition  de 
l'immeuble  en  litige  fournit  la  preuve  que 
ce  bien  était  propre  au  testateur,  et  que, 
sous  ce  rapport,  il  tombe  sous  l'application 
de  la  doctrine  prcrappeléc  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  cet  im- 
meuble était  situé  au  pays  de  Liège,  et  qu’il 
était  Irappé  de  dévolution  par  le  (léces  de 
l'époux  Uenrard,  est  loin  d'être  un  obstacle 
à la  validité  du  teslanicnt,  parce  qu'il  n’est 
pas  douteux  que  les  substitutions  pupillaires 
étaient  valables  au  pays  de  Liège,  surtout 
quand  elles  étaient  l'oeuvre  du  père;  qu'elles 
étaient  envisagées  comme  favorables  aux 
enfants  dont  elles  étaient  censées  être  le  tes- 
tament , sans  que  leur  propriété  eu  fut  au- 
trement vinculée;  que  rien  dans  la  pro- 
priété coutumière  qui  n'était  que  l’cspe- 
rance  d'un  fidéicommis  conditionnel  ne 
s'opposant  à ce  qu'elle  pût  être  léguée,  elle 
pouvait,  par  la  même  raison,  suivant  l'opi- 
nion de  Méan,observ.  fil,  n°*  14  el  suivants, 
faire  l'objet  d'une  substitution  pupillaire  (■); 

Par  ces  motifs  et  en  adoptant,  pour  autant 


que  de  besoin,  ceux  des  premiers  juges , 
quant  à la  ratification  , met  l'appellation  à 
néant. 

Du 9 janvier  1837.  — Gourde  Liège. 


E.XÉCUTION  PROVISOIRE.  - Rêtiacta- 

TIOX.  — TiTRX  ACTBEKTIQn. 

La  partie  contre  laquelle  a été  rendu  un 
jugement  par  défaut  exécutoire  par  pro- 
tision  nonobstant  opposition  ni  appel 
est-elle  recerable,  après  aroir  formé  op- 
position, à demander  séparément  el  préa- 
lablement au  jugement  du  fond , que  le 
tribunal  rapporte  la  disposition  sur  l'exé- 
cution prorisoire?  (Code de  procéd.  civile, 
art.  157  el  158.)—  Rés.  aff. 

V a-t-il  lieu  d’accorder  l’exécution  proci- 
soire,  comme  fondée  sur  un  titre  authen- 
tique, à la  demande  en  répétition  d’une 
somme  payée  pour  autrui,  lorsqu’on  était 
tenu  au  payement  comme  héritier  et  en 
rertu  d’une  transaction  notariée?  (Code 
de  proc.  civ.,  art.  155  el  135.  ) — Rés.  nég. 

La  première  de  ces  questions  avait  été 
ainsi  résolue  par  arrêt  de  cassation  du 
Il  juin  1854.  La  doctrine  de  cette  Cour, 
adoptée  maintenant  par  la  Cour  de  Bruxel- 
les, consacre  un  priticipc  important  en  ma- 
tière de  procédure.  Nous  rappellerons  au 
lecteur  les  faits  de  la  cause  et  les  principaux 
moyens  de  chaque  systènic.  Voici  l'espèce. 

Le  baron  l.aurent  de  Rosée  eut  de  son 
mariage  avec  Françoise  de  Pinleville  quatre 
enfants,  savoir  : Isabelle  de  Rosée,  le  baron 
Laurent.  Antoine  de  Rosée,  fils  aîné  cl  au- 
teur des  intimés,  Laurctil-François  el  Hila- 
rion  de  Rosée. 

Les  appelants  représentent  à la  fois  llila- 
rioti  de  Rosée,  leur  père,  el  François  de 
Rosée,  leur  oncle. 

Après  la  mort  du  baron  Laurent  de  Rosée, 
el  le  6 novembre  17fifi,  une  transaction  no- 
tariée dictée  par  un  esprit  de  paix  el  de 
concorde  régla  entre  scs  enfants  les  droits 
qu'ils  recueillaient  dans  la  succession  pater- 
nelle. Les  5/4  des  dettes  furent  mises  à la 
charge  du  frère  aîné  ; les  frères  cadets  el  la 
demoiselle  de  Rosée  durent  servir  le  quart 
restant. 

La  transaction  de  1766  fut  exécutée  par 


(‘I  On  remarquera  que  la  Cour  de  Liège  ne  ' 
l'est  pas  prODOOcee  sur  la  validité  obsolue  de  la  ^ 


substitution  pupillaire.  Cette  substitution  n'était 
généralement  pas  admise  en  droit  coutumier. 
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loiiles  lc!>  pnriics  ; respect  fut  porté  au  pacte  i 
lie  faiiiille  penilaiit  plus  île  soixante  ans. 
Chaque  cohéritier  acquittait  avec  cxaclituile 
et  ponctualité  sa  part  dans  les  dettes  pater- 
nelles. I 

Cet  ordre  régulier  fut  interrompu  en  j 
1837.  I.cs  appelants  refusèrent  de  payer  ' 
la  part  de  dettes  qui  retombaient  à leur  ' 
charge. 

Les  intimés  payèrent  pour  eux  de  1837  à 
1850,  mais  le  9 féxrier  1851,  ils  intentèrent 
une  action  en  remboursement. 

Ün  denianda  des  délais,  des  remises,  en 
sorte  que  deux  années  s'écoulèrent  sans  ré-  ' 
sultat. 

Le  II  janvier  1835,  les  intimés  requirent 
défaut. 

Le  tribunal  de  Dinant  donna  le  defaut  et 
leur  adjugea  leurs  conclusions.  Le  jugement  i 
était  déclaré  exécutoire  par  pron'tion  non- 
obitant  opposition  ou  appel.  \ 

Le  17  janvier,  six  jours  après  le  jugement  | 
de  défaut,  les  appelants  y formèrent  oppo-  : 
siliun.  { 

Cependant  les  intimés  levèrent  le  juge- 
ment. Le  3 mars,  les  appelants  fonnérent  ' 
une  nouvelle  opposition  dans  le  but  de  faire  ' 
rétracter  séparément  au  fond  la  disposition  i 
sur  l'exécution  provisoire,  et  pour  éviter  | 
toute  exécution,  ils  payèrent,  sous  réserves,  | 
le  inontant  de  la  cundanination.  i 

Le  33  mars,  intervint  un  jugement  cou-  | 
tradictoire  qui  déclara  non  recevable  l'op-  ! 
position  dans  le  but  d'obtenir  la  rétractation  | 
de  l'exécution  provisoire.  j 

Appel  fut  interjeté  tant  de  ce  jugement  | 
que  de  celui  par  défaut  du  II  janvier.  La  I 
t^uur  de  Liège  déclara  le  premier  appel  non  I 
fondé  cl  le  second  non  recevable  (voy.  loco  , 
citato).  8a  décision  fut  cassée  par  l'arrêt  I 
rappelé  supra. 

La  cause  ramenée  devant  la  Cour  de  ! 
Bruxelles  a été  ainsi  résolue.  | 

I 

ARltT. 

LA  COU  B J — Attendu  que  l'avoué  des  I 
appelants  défendeurs  originaires  ayant  re- 
fusé de  plaider  à l'audiciicc  à laquelle  la 
cause  fut  appelée  et  aucune  conclusion 
u'ayanl  été  contradictoirement  prise  devant 
le  tribunal,  le  jugement  qu'il  a rendu  le 
11  janvier  1833  ne  peut  être  considéré  que 
coiiiine  rendu  par  défaut; 

Attendu  que,  par  requête  signifiéo  le 
17  janvier  1833,  enregistrée,  les  appelants,  I 
défendeurs  originaires,  uni  déclare  former  ; 
opposition  audit  jugement  par  défaut  ; i 

Attendu  que,  par  conclusions  inciden- 


tcllcs  prises  devant  le  tribunal  de  DinanI, 
les  appelants,  sous  la  réserre  expresse  de 
tous  leurs  droits  au  fond,  ont  demandé  à 
être  reçus  opposants  au  jugement  par  dé- 
faut du  II  janvier  1833,  qu'en  conséquence 
ce  jugement  fut  annulé  et  mis  à néant,  et 
les  adversaires  déclarés  non  recevables  et 
mal  fondés  dans  leurs  conclusions  reprises 
audit  jugement  et  tendant  à obtenir  l'exécu- 
tion nonobstant  opposition  et  sans  caution, 
les  en  débouler,  les  condamner  en  tous 
dommages- intérêts  occasionnés  par  celle 
partie  de  leurs  conclusions  et  aux  dépens; 

Attendu  que  les  articles  137,  413  cl  443 
du  Code  de  procédure  civile  consacrent 
d'une  manière  générale  le  droit  de  former 
opposition  aux  jugements  par  défaut  dans  la 
huitaine  de  leur  signifiealion,  cl  que  ni  ces 
articles,  ni  aucun  autre  du  même  Code  ne 
contiennent  sur  ce  point  soit  une  exception 
à l'égard  des  jugements  par  défaut  déclarés 
exécutoires  par  provision,  soit  une  distinc- 
tion entre  les  divers  chefs  de  ces  jugements; 

Attendu  que  ce  serait  vainement  qu'on 
voudrait  trouver  cette  exception  quant  aux 
jugements  par  liéfaut  exécutoires  par  pro- 
vision ou  quanta  la  disposition  de  ces  juge- 
ments qui  prononce  celle  exécution  provi- 
soire, dans  l'article  133  du  Code  de  procé- 
dure, puisque  cet  article  suppose  nécessai- 
rement la  recevabilité  de  l'opposition  en  se 
bornant  à enlever  à celle-ci  la  force  suspen- 
sive que  la  loi  lui  attribue  en  règle  générale; 

Attendu  encore  qu'admettre  une  excep- 
tion dans  ce  cas  serait  contrarier  non-seule- 
ment le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  mais 
encore  la  raison  qui  s'oppose  .à  ce  que  l'on 
permette  au  premier  juge  de  rapporter  après 
un  débat  contradictoire  toutes  les  condam- 
nations que  peut  lui  avoir  surprises  l'exposé 
fait  par  une  seule  partie,  tandis  qu'il  ne 
pourrait  rien  relativement  aux  dispositions 
accessoires  concernant  l'exécution  de  ces 
mêmes  condamnations  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
veut  se  prévaloir  des  dispositions  du  Code 
de  procédure  relatives  aux  défenses  à accor- 
der par  les  Cours  à rexéculion  jirovisoirc 
indûment  prononcée  par  les  premiers  juges, 
puisque  toute  l'économie  de  la  loi  fait  voir 
qu'il  ne  peut  être  question  que  de  défenses 
à accorder  à l'exécution  provisoire  <le  juge- 
ments non  susceptibles  d'opposilion,  de  la 
connaissance  desquels  les  cours  sont  saisies 
par  suite  d'un  appel  valablement  interjeté  ; 

Qu’en  cITct  l’article  443  du  Code  de  pro- 
cédure ne  fait  courir  le  délai  d'appel  pour 
les  jugements  par  défaut  que  du  jour  où 
l’opposition  n’csl  plus  recevable  et  que  l'ar- 
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licle  488  déclare  non  recevables  les  appels 
des  jugements  susceptiblesd'opposilion  pcn- 
danl  la  durée  du  délai  de  l’opposition,  d'où 
il  faut  conclure  que  l'article  489,  relatiT  à 
l'obtention  des  défenses  devant  la  Cour,  ne 
peut  s'appliquer  aux  jugements  par  défaut 
pendant  les  délais  de  l'opposition,  l'appel 
de  ceux-ci  était  jusqu'ors  non  recevable  et 
par  conséquent  la  Cour  ne  pouvait  en  être 
saisie  ; 

Attendu  dès  lors  que  l’opposition  formée 
dans  le  délai  légal  contre  le  jugement  du 
11  janvier  1833  était  recevable,  par  suite 
qu'il  y avait  lieu  par  le  tribunal  de  Dinant 
de  statuer  sur  les  conclusions  incidcntellcs 
des  appelants  relatives  à l'exécution  provi- 
soire dudit  jugement  nonobstant  opposi- 
tion, et  qu’en  décidant  autrement  par  son 
jugement  contradictoire  du  33  mars  1833, 
il  a iiiQigé  griefs  aux  appelants. 

Au  fond  : — Attendu  que  la  matière  est 
disposée  à recevoir  une  décision  ilcfliiitive 
sur  la  conclusion  incidentelle  (le  fond  res- 
tant devant  le  tribunal  de  Dinant  pour  y 
être  statué  lors  de  l'apprécialinn  de  l’oppo- 
sition quant  au  fond)  et  que  la  Cour,  appelée 
à faire  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire,  doit  prononcer  sur  le  mérite  de  cette 
conclusion  ; 

Attendu  que  l’article  188  du  Code  de  pro- 
cedure n'autorise  l'exécution  provisoire  des 
jugements  par  défaut  que  dans  les  cas  d’ur- 
gence et  prévus  par  l’article  185,  qu’il  exige 
donc  une  condition  de  plus  que  pour  les 
jugements  contradictoires  ; 

Attendu  qu’on  ne  fait  conster  d’aucun 
motif  d'urgence  et  que  le  contraire  résulte 
du  long  delai  qu'on  a laissé  écouler  avant 
de  commencer  les  poursuites  et  de  l’état  de 
solvabilité  des  appelants  ; que  la  transaction 
de  1766,  passée  devant  notaire,  ne'  peut 
être  considérée  comme  titre  authentique 
de  la  créance  des  intimés,  puisque  celle-ci 
ne  repose  que  sur  une  allégation  de  paye- 
ments des  canons  de  rente  pour  les  années 
1837  à 1830,  faits  à la  décharge  des  appe- 
lants, payements  donnés  par  ceux-ci,  qu’il 
n'y  avait  donc  aucun  motif  de  prononcer 
l'exécution  provisoire  nonobstant  opposi- 
tion ; 

Varces  motifs,  M.  Fernelmont,  proc.  gén. 
entendu  et  de  son  avis....  déclare  recevable 
l'opposition...,  dit  qu’il  n'y  avait  pas  lieu 
d'ordonner  l’cxcculion  provisoire,  etc. 

Du 9 janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— Aud.  sol. 


EXPERTISE  (objet  de  l’).  — Helage. 

Le  juge  qui  ordonne  une  eiperlise  à l’effet 
d’éraluer  le  fort  causé  à un  fonds  doit 
préciser  les  points  sur  lesquels  portera 
l’expertise.  ( Code  de  proc.  civile,  art.  503.) 

Le  tribunal  de  Namur  avait  accordé  une 
indemnité  au  sieur  Montigny  et  autres  pro- 
priétaires riverains  de  la  Sanibre,  pour  des 
travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs  de 
la  canalisation  de  cette  rivière  dans  l'éten- 
due de  la  servitude  de  balage.  Il  avait  or- 
donné une  expertise  sur  le  pied  des  conclu- 
sions des  intimés  et  sans  préciser  quelles 
devaient  en  être  les  bases.  Le  jugement  de 
ce  tribunal  fut  iiiDrmé  par  la  Cour  de  Liège 
par  arrêt  du  36  février  1834,  qui  jugea  qu’il 
n'était  dû  aucune  indemnité.  1,’arrct  de 
cette  Cour  fut  cassé  le  39  février  1836  cl  la 
cause  renvoyée  devant  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles.  On  fit  valoir  deux  griefs  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Namur  ; on  sou- 
tint qu'il  devait  être  infirmé  1°  parce  qu'il 
avait  mal  à’propos  accordé  une  indemnité; 
3°  parce  qu'il  n'avait  pas  suffisamment 
énoncé  l’objet  de  l'expertise,  La  Cour  statua 
dans  les  termes  suivants  ; 

aebEt, 

LA  COUR;  — Vu  les  conclusions  intro- 
ductives d'instance  des  intimés  tendantes 
U à ce  que  le  gouvernement  belge  fût  con- 
« damné  A leur  payer  la  somme  qui  leur  est 
» due,  résultant  des  emprises  qui  ont  été 
« faites  pour  le  service  de  la  canalisation 
v de  la  Sambre  dans  les  terrains  leurap- 
« parlenant,  dans  lesquels  le  gouvernement 
« a non-seulement  pratiqué  des  emprises, 
U mais  aussi  exécuté  divers  travaux  dans  le 
« courant  du  mois  d'avril  1837  et  puslérieu- 
u rcinenl  ; » 

Attendu  qu’en  formulant  ainsi  leur  de- 
mande, les  intimés  n'ont  pas  assez  déter- 
miné les  emprises  à l'occasion  desquelles  ils 
demandent  des  indemnités,  ni  les  dommages 
et  intérêts  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été 
causés  par  les  travaux; 

Attendu  qu’en  pareille  circonstance  le 
premier  juge  ne  pouvait  pas,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  condamner  de  prime  abord  les  défen- 
deurs à payer  aux  demandeurs  des  indem- 
nités cl  des  dommages  et  intérêts  dont  la 
nature  cl  les  bases  n'étaient  pas6xécs;  il 
ne  pouvait  pas  non  plus  ordonner  qu'il  se- 
rait procédé  immédiatement  à l'évaluation 
de  ces  indemnités  et  dommages  d'après  un 
rapport  d'experts , puisqu'aux  termes  de 
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l'article  302  du  Code  de  procédare,  lorsqu'il 
y a lieu  à un  rapport  d'experts,  le  jugement 
qui  l'ordonne  doit  énoncer  clairement  les 
objets  de  l'expertise  ; 

Attendu  que  pour  décider  que  des  indem- 
nités et  des  dommages  et  intérêts  sont  dus, 
il  faut  savoir  avant  tout  à quels  faits  précis 
se  rattachent  les  demandes  et  nommément 
dans  l'espèce  il  faut  savoir  quel  est  le 
nombre,  les  lieux  et  l'étendue  des  emprises, 
quels  travaux  ont  été  faits,  et  quelles  es- 
pèces de  dommages  ont  été  causes  par  ces 
travaux  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  procureur  général 
entendu,  met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant  ; émendant,  etc. 

Du  9 janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 1"  et  3*  Ch.  réunies. 


USUFRUIT.  — StcosDES  socis.  — Rekoi». 
cuTios.  — CatAnciias.  — Fracdi. 

Lorsqu’il  a été  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariage  que  le  conjoint  surrirant  per- 
drait l’usufruit  des  biens  du  prédécédé 
en  cas  de  conrol  en  secondes  noces,  les 
créanciers  du  surcirant  peurent-ils  faire 
déclarer  que  cet  usufruit  n’a  pas  cessé 
quant  à eux , s’il  appert  que  le  second 
mariage  n’a  été  contracté  que  pour  les 
frustrer  de  leurs  droits  (')?  (Code  civil, 
articles  623  et  11G7.)  — Rés.  aff. 

Le  sieur  de  Goér,  père,  avait  droit,  en  cas 
(le  survie,  à l'usufruit  des  biens  de  sou 
épouse  ; il  devait  néaiimoitis  le  perdre  en 
cas  de  convoi  en  secondes  noces.  A la  disso- 
lution de  son  mariage,  de  Goër  était  obéré; 
tous  ses  biens  avaient  été  vendus  ; l'usufruit 
qui  lui  revenait  fut  saisi  par  scs  créanciers. 
Le  19  mars  1833,  il  contracta  mariage  avec 
Uaric  C.  Trokay,  simple  fermière,  âgée  de 
soixante  et  douie  ans,  et  déjà  plusieurs  fois 
veuve.  Ce  mariage  n'avait  pas  été  suivi  de 
la  bénédiction  nuptiale  et  les  époux  avaient 
continuéà  vivre  séparément.—  dcGoër,  lils, 
demanila  la  nullité  des  saisies  pratiquées 
sur  l'usufruit  de  son  père,  soutenant  que 
cet  usufruit  avait  pris  lin  par  le  mariage  de 
ce  dernier.  Les  créanciers  demandèrent  à 
faire  interroger  de  Goër,  père,  et  de  Goër, 


(*)  Voy.  Liège.  3 mari  1836,  et  l'arrèi  de  rejet 
du  33  janvier  1838. 


Ois,  sur  différents  faits  tendants  à établir 
que  le  mariage  n'avait  été  contracté  qu'en 
fraude  de  leurs  droits.  De  Goër,  père,  flt  dé- 
faut; de  Goër,  Gis,  fut  interrogé,  mais  il  nia 
la  fraude. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  23  mars 
1836,  qui  déclare  les  demandeurs  non  fon- 
dés. — Appel. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Vu  l'article  622  du  Code 
civil,  qui  accorde  formellement  aux  créan- 
ciers de  l'usufruitier  la  faculté  de  faire  an- 
nuler la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à 
leur  préjudice,  attendu  que  de  Goër.  père, 
notoireineiit  obéré  de  dettes,  n'avait  d’autre 
gage  à offrir  à ses  créanciers  que  l'usufruit 
des  biens  de  sa  première  épouse. 

Attendu  que  bien  que  le  deuxieme  ma- 
riage de  de  Goër,  père,  avec  Marie  C.  Tro- 
kay, ne  soit  pas  et  ne  puisse  pas  même  être 
attaqué  quant  à la  personne  des  époux,  il 
résulte  évidemment  des  rapports  existants 
entre  de  Goër,  père  et  fils,  et  de  l'enseinble 
des  circonstances  qui  l’ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi,  que  ce  mariage  ne  saurait 
être  opposé  aux  créanciers  frustrés,  parce 
que,  quant  à eux,  il  ne  peut  élre  considéré 
comme  sérieux;  qu'il  faudrait  fermer  les 
yeux  à l'évidence  pour  ne  pas  reconnaître 
qu’il  n'est  que  le  produit  d'un  contrat  frau- 
duleux formé  entre  les  intimés  pour  para- 
lyser les  droits  des  créanciers  de  de  Goër, 
père,  et  arriver  indirectement  à l'extinction 
de  son  usufruit  auquel  il  ue  pouvait  renon- 
cer directement  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers; que  la  loi  serait  illusoire  s'il  pouvait 
élre  permis  d'opérer  par  une  voie  indirecte 
ce  qui  ne  serait  pas  directement  toléré  ; 

Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  ne  sau- 
raient être  un  moyen  légal  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  ; que,  sous  ce  rapport, 
le  convoi  en  secondes  noces  de  de  Goër, 
père,  ne  peut  être  opposé  à ses  créanciers 
comme  ayant  produit  à leur  détriment  l'ex- 
tinction de  l'usufruit  qui  lui  appartient  sur 
les  immeubles  de  sa  première  épousé; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  les  appelants 
peuvent,  par  toutes  voies  de  droit,  pour- 
suivre le  recouvrement  de  leurs  créances 
sur  l'usufruit  compétent  à de  Goér,  père, 
sur  les  biens  de  sa  première  épouse. 

Du  11  janvier  1837.  — Cour  de  Liège. 
— 1'*  Cb. 
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EXTRADITION. 

Brui-,  14  janvier  1837.  — Voy.  Vaste., 
1847.  p.  91.  — Voy.  aussi  Pasic.,  1830, 
p.  391. 

CITATION  C0RRECT10NNEU.E.  — 
Païurt  »...  — Nrmrt. 

Si  les  formalités  établies  par  le  Code  de 
procédure  pour  la  ralidité  des  exploits 
ne  sont  pas  applicables,  en  général,  aux 
citations  en  matière  correctioiinelle , il 
faut  du  moins  qu’elles  soient  rerélues  de 
celles  de  ces  formalités  qui  sont  néces- 
saires pour  établir  que  les  citations  ont 
dû  parrenir  au  prérenu,  et  ainsi  l’omis- 
sion de  la  mention  de  la  personne  à qui 
la  copie  a en  été  laissée  en  entraine  la 
nullité  ('). 

Par  jugement  du  39  avril  1837,  le  tribu- 
nal de  Louvain  annula  la  citation  remise  à 
J.  Lauwers,  prévenu  de  délit  de  chasse,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  contenait  pas  la 
mention  de  la  personne  à qui  la  copie  en 
aurait  été  laissée,  formalité  essentielle  pour 
sa  validité.  — Appel  du  ministère  public. 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  que  la 
loi  n'iudique  pas  spécialement  les  formalités 
des  assignations  à comparaître  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  assignations  doivent  être 
revêtues  des  formalités  constitutives  d'un 
exploit  d'assignation; 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  d'un  exploit 
d'assignation  qu'il  énonce  la  personne  ,i  qui 
l'buissier  a parlé  eu  rcmcltant  la  copie  ; 

Atlciidu  que,  dans  l'espèce,  la  copie  sigui- 
llée  de  l'exploit  du  30  août  183G,  laquelle 
tient  lieu  de  l'original  pour  la  partie  sigui- 
liéc,  ne  désigne  pas  la  personne  à qui  elle  a 
été  remise  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à néant. 

Du  16  janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 

ACTIO.N  CIVIIÆ.  — Arm..  — Acqijitie- 
Mxsr.  — Recevabilité. 

La  faculté  d'appeler  est  accordée  à la  partie 

(I)  La  Haye,  5 novembre  1828.  Voyez  ausii 
Paria,  caaaaiion,  30  décembre  1825,  14  janvier 
1830  el  20  mars  1838;  Üalloz,  t.  14,  p.  391. 

PASlC,  BFLGZ,  1837.  — arPEL. 


cirile,  quant  à scs  dommages-intérêts, 
même  dans  le  cas  où  le  ministère  public 
n’appelle  pas  du  jugement  d'acquitte- 
ment (’). 

Vanhacclit  fut  traduit  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  sous  la  prévention  d'avoir  pé- 
ché dans  le  canal  de  Malincs  à Louvain  dans 
nu  endroit  où  la  péclie  est  afTermce  à Van- 
hoorciibcck,  partie  civile  en  cause.  Le  pré- 
venu fut  acquitté.  La  partie  civile  interjeta 
seule  appel.  L'intimé  déclara  s'cii  rapporter 
à la  sagesse  de  la  Cour  sur  la  qucstiuii  de 
savoir  si  la  partie  civile  était  encore  receva- 
ble à faire  appel  en  l'absence  d'un  appel  du 
ministère  public. 

ABEÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  civile 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  d'a- 
près les  articles  1 et  3 du  Code  criminel,  a 
pour  flii  la  réparation  du  dommage,  mais  se 
fonde  comme  l'action  publique  sur  l'cxis- 
tciicc  d'un  délit  qui  cause  le  dommage; 

Attendu  qu'en  accordant  directement  à 
la  partie  civile  la  faculté  d'appeler,  l'arti- 
cle 303  du  Code  d'instruction  criminelle  lui 
donne  par  là  même  et  sans  restrietion  le 
droit  de  soumettre  au  juge  supérieur  les 
memes  et  identiques  points  qui  consti- 
tuaient et  basaient  devant  le  premier  juge 
son  action  ; 

Qu'ainsi,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  de 
la  part  de  la  partie  publique  du  jugement 
qui,  dans  l'espèce,  a abjugé  l'application  de 
toute  pénalité,  la  partie  civile  peut,  par  son 
appel,  mettre  encore  en  question  la  culpa- 
bilité du  prévenu,  mais  aux  Gus  seulement 
de  scs  intérêts  civils; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du  IG  janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 


ACTE  DE  COMMERCE.  - Autiste.  - 
Gbaveib.  — Matière.  — Veste. 

Ai  l’artiste  qui  rend  les  produits  de  son  art 
ne  peut,  en  général,  être  réputé  aroir  fait 
un  acte  de  commerce,  en  achetant  la  ma- 
tière nécessaire  o celte  production , c’est 


(V)  Voy.  Brux.,  20  février  1835;  Paris,  cass-, 
17  mars  1814  cl  8 juin  1857  ; Legraverend,  l.  2. 
p.  2G4,  édit,  belge  de  1859;  Dalloz,  l.  2,  p.  18ti. 
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à condition  que  la  râleur  ne  déposée  pas 
de  beaucoup  le  prix  du  trarail,  et  soit  de 
nature  à ne  pouroir  en  tire  considérée 
que  comme  l’accessoire. 

Ainsi  le  grareur , qui  achète  la  matière 
d'argent  nécessaire  pour  la  confection 
des  médaillons  à lirrer  par  lui,  fait-il 
un  acte  de  commerce  si  son  trarail  ne 
peut  être  considéré , relatircment  à la 
matière  fournie,  que  dans  le  rapport  de 
l’accessoire  au  principal  (')?  — ROs.  aff. 

Le  sieur  Veyrat,  marchand  cl  graveur, 
s'élait  chargé  de  graver,  pour  un  prix  dc- 
lerminé,  une  médaille  destinée  aux  con- 
ducteurs des  messageries  Van  Gend,  cl  de 
livrer,  pour  un  autre  prix,  un  certain  nom- 
bre d'exemplaires  dont  il  devait  fournir  la 
matière  d'argent.  Le  sieur  Veyrat  acheta 
pour  cet  objet,  au  sieur  Brichaut,  vingt  cinq 
plaques  d'écussons  avec  partie  dorée,  et  lui 
souscrivit  un  billet  à ordre  de  180  francs, 
montant  des  plaques  livrées.  Veyrat,  assigné 
en  payement  de  ce  billet  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  proposa  un  dé- 
clinatoire fondé  sur  ce  qu'il  n'était  pas  mar- 
chand. 

Jugement  do  19  novembre  1800,  ainsi 
conçu  : 

a Âllendo  que,  s'agissant  d'un  simple 
billet,  le  tribunal  ne  pourrait  en  connaître 
qo'autant  qu'il  eût  pour  cause  une  opéra- 
tion de  commerce  ou  que  le  défendeur  fût 
marchand; 

<1  Attendu  que  , pour  être  considéré 
comme  marchand,  il  faut  faire  sa  profes- 
sion habituelle  d'opérations  que  la  loi  qua- 
lifie d'actes  de  commerce; 

a Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  des  actes 
de  celle  nature  dans  l'exercice  d'un  art  tel 
que  celui  que  professe  le  défendeur,  et  qui 
est  le  résultat  de  la  conception  et  du  talent  ; 
que  si,  pour  la  confection  de  scs  ouvrages, 
l'artiste  a besoin  de  matières  qu'il  achète  et 
qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  revend  ensuite, 
ces  choses  ne  sont  que  des  accessoires  et  de 
si  minime  importance  qu'elles  sont  comp- 
tées pour  rien  par  rapporta  l'ubjet  princi- 
pal que  l'artiste  trouve  en  Igi-méme  ; que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  défen- 
deur, à raison  de  son  art  de  graveur,  ne 
peut  être  considéré  comme  marchand,  cl 
que  le  billet,  fût-il  causé  pour  cuivre  fourni. 


n'aurait  pas  pour  objet  un  acte  de  com- 
merce; 

K Par  ces  mulifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent.  » — Appel. 

AsaéT, 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  soumet 
Â la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
les  conicsialions  entre  toutes  personnes  re- 
latives aux  actes  de  commerce  (article  (i.ll 
du  Code  de  commerce)  et  qu'elle  réputé 
acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées  et 
marcbaiidises  pour  les  revendre,  suit  en  un. 
turc,  soit  après  tes  avoir  travaillées  et  mises 
en  œuvre; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
l'intimé  s'est  chargé  comme  graveur  de 
graver,  pour  un  prix  détermine,  une  mé- 
daille destinée  aux  conducteurs  des  messa- 
geries Van  Gend,  et  de  livrer,  pour  un 
autre  prix,  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  cette  médaille  dunt  il  devait  fuiirnir  la 
maticrc  d'argent  ; 

Attendu  qu'il  est  également  cotistanl  en 
fait  que  rintinié  a acheté  de  l'appelant  l'ar- 
gent nécessaire  pour  la  confection  des  mé- 
daillons à livrer  |>ar  lui,  et  que  le  billet  dont 
le  payement  est  récISnié  a pour  cause  l'a- 
chat de  cette  niarebandise; 

Attendu  que  si  l'artiste  qui  vend  les  pro- 
duits de  son  art  ne  peut  être  réfiuté  avoir 
fait  un  acte  de  commerce  en  achetant  la 
matière  nécessaire  à celle  production,  parce 
que,  dans  ce  cas,  c'est  évidemment  son  art 
dont  il  tire  parti  et  non  la  matière  qu'il  a 
achetée  et  qu'il  ne  revend  qu'accessoire- 
ment,  qui  doit  être  considéré  comme  une 
partie  principale,  il  ne  peut  cependant  en 
être  de  même  lorsque,  coinine  dans  l'espèce, 
l'achat  de  la  matière  en  raison  de  la  supé- 
riorité de  la  valeur  et  du  défaut  de  rapport 
nécessaire  avec  l'œuvre  de  l'arlistc,  doit 
être  réputé  partie  principale,  et  constituer 
ainsi  l'acte  de  coniiiierce  d'achat  pour  re- 
vendre, qui  rentre  dans  la  coiiqiétence  des 
tribunaux  consulaires; 

Attcnilu,  dans  l'espèce,  que  les  dénéga- 
tions des  faits  posés  par  l'appelant  ne  ten- 
dent qu'à  les  écarter  comme  cunstiluanl  des 
actes  de  commerce  de  sa  part  et  non  quant 
à leur  existence  matérielle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  tribunal  de  commerce  était  cuinpé- 
tenl  pour  connaître  du  différend  ; 


(')  Voy.  Bruxelles.  28  novernbre  1815;  Liège,  ! guier.  Dm  Iriiunaui  de  comm.,  p.  143;  Oril- 
8 dccenibre  1811  ( /'aiie-,  1842,  p.  U5);  Nou-  ■ lard,  cb.  34. 
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Par  CCS  inoUrs,  M.  Pasocal  général  d'A- 
nelhan  entendu  en  son  avis,  dit  pour  droit 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent, etc. 

Du  18  janvier  1837.  — Cour  de  Brui. 


itlLI.KT  A ORDRE.  — Phoprictc.  — Valeir 
FotRvie,  — Travsiissiov.  — Prête- ROI. 
— l'REtVE  (OFFRE  DE).  — AdUISSIÜ.V. 

Le  billet  à ordre  peut-il  être  créé  entre  per- 
tounee  ètranyérea  au  commerce,  et  pour 
Jee  créances  purement  ciriles?  — Rés.  aff. 
/ai  propriété  s’en  transmet  - elle  par  voie 
d'endossement  sans  qu’il  faille  obsercer 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  1 090 
du  Code  cicil  (')  ? — Rés.  aff. 

Les  tnots  valeur  en  compte  établissent-ils  suf- 
fisamment le  fournissement  d’une  râleur 
susceptible  de  faite  acquérir  la  pro- 
priété (*)  ? — Rés.  aff. 

Si  le  souscripteur  d’un  billet  à ordre  se 
contente  de  poser  nûment  en  fait  que  le 
porteur  n’est  que  le  prête-nom  de  l’en- 
dosseur, le  juge  doit-il  s'arrêter  à l'offre 
de  preure  qui  est  faite  de  cette  allégation, 
alors  surtout  que  les  circonstances  de  la 
cause  militent  contre  elle  (’)  ? — Rés.  iiég. 

Par  billet  en  date  du  6 juillet  1838,  le 
sieur  Willems  accepta  de  payer  à la  demoi- 
selle Willems,  ou  à son  ordre,  la  somme  de 
1.338  francs,  valeur  qu'il  déclara  avoir  re- 
çue en  espèces.  La  demoiselle  Willems  en- 
■liissa.  le  15  octobre  suivant,  le  billet  au 
sieur  Depoucques.  Celui  ci  Gt  pratiquer  une 
saisie  arrêt  à charge  du  sieur  Willems  et 
l'assigna  en  validité  devant  le  tribunal  de 
Bruiellcs.  Ce  dernier  opposa  que  le  de- 
mandeur n'était  porteur  que  d'une  simple 
créance  civile,  non  susceptible  de  transfert, 
si  ce  n'est  aux  termes  de  l'article  1CU0  du 
Code  civil  ; que  les  formalités  prescrites  n'a- 
vaient pas  été  préalablement  observées  ; que 
le  demandeur  n'était  que  le  prélc-noin  de 
la  demoiselle  Willems.  Il  posa  ce  fait  avec 
offre  de  preuve.  — Jugement  du  3 décem- 
bre 1838,  qui  condamne  Willems  Zambony 
au  payement.  — Appel  notamment  en  ce 
que  le  premier  juge  avait  prématurément 


(')  Zacbarix,  ^ 859  bis,  note  6. 
i>)  Paris,  cassation,  30  août  181^  Pardessus, 
D”*  838  et  545  ; Merlin  , Bép.,  v«  Éndourment, 
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jugé  en  ne  l'admettant  pas  à la  preuve  des 
faits  pertinents  posés  par  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  billet  à 
ordre  n'est  pas  exclusivement  réservé  aux 
créances  commerciales  ou  aux  transactions 
entre  négociants,  mais  qu'il  peut  légale- 
ment, comme  le  prouvent  clairement  les 
articles  6.30  et  637  du  Code  de  commerce  , 
être  employé  par  des  personnes  étrangères 
au  commerce  et  pour  des  créances  purement 
civiles  ; 

Attendu  que  quel  que  soit  le  souscripteur 
du  billet,  la  propriété  s'en  transmet  par 
voie  d'cmlossement  (art. 186  et187  du  Code 
de  commerce  ),  ce  qui  rend  sans  application 
la  règle  tracée  par  l'article  1690  du  Code  ci- 
vil pour  le  transport  des  créances  non  com- 
merciales constatées  ou  reconnues  dans  la 
forme  ordinaire  des  obligations; 

Attendu  que  l'endossement  est  régulier 
dans  sa  forme,  que  par  conséquent  il  fait 
preuve  de  la  propriété  du  billet  dans  le  chef 
de  l'intimé,  preuve  que  ne  peut  détruire 
une  simple  dénégation  de  l'appelant; 

Attendu  que  les  mots  râleur  en  compte 
établissent  à suffisance  de  droit,  aux  termes 
des  articles  110,  137  et  187  du  Code  de 
commerce,  le  fournissement  d'une  valeur 
susceptible  de  faire  acquérir  la  propriété  du 
billet; 

Attendu  que  devant  le  premier  juge  l'ap- 
pelant s'est  borné  à poser  en  fait  que  l'in- 
timé était  le  prèle-nom  de  la  demoiselle 
Willems,offrantd'ensubminislrer  la  preuve; 

Attendu  que  le  fait  posé  n'est  autre  chose 
que  l'allégation  elle-mcmc  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir; qu'ainsi  l'appelant  eût  dû  poser  les 
faits  de  la  preuve  desquels  il  eut  été  possible 
d'établir  la  vérité  de  son  allégation  et,  par 
conséquent,  dont  le  juge  aurait  pu  appré- 
cier la  pertinence,  mais  que  n'ayant  arti- 
culé aucun  fait  spécial,  le  premier  juge  n'a 
pu  avoir  égard  à son  offre  de  preuve  ; 

Atlcndu  encore  que  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause,  jointes  k la  manière 
dont  la  preuve  était  offerte,  ont  pu  avec 
raison  déterminer  le  juge  à rejeter  une 
preuve  dont  l'admissibilité  était  facultative; 

Attendu  que  devant  la  Cour  l'appelant  n'a 
non  plus  articulé  aucun  fait  précis  pour 
établir  son  allégation; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  k néant,  etc. 

Du  18  janv.  1837.— Cour  de  Br.— 3*  Ch. 


n°  3 ; Persil,  Lellres  de  change,  article  1 1 0,  n°  37 
et  nrliclc  137,  n"  8. 

(’)  Bruxelles,  37  déoenibre  1834. 
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PRESCRIPTION.  — IsTtiitTS  JiDiciAiHts. 

Les  intérds  dus  en  rertu  d’une  condamna- 
tion judiciaire  sont-ils  soumis  à la  pres- 
cription de  cinq  ans  prérue  par  l’ar- 
ticle 2S77  du  Code  ciril  (')?  — Rfs.  nc'g. 

ABRtT. 

LA  COUR;  — AUnndu  que  les  lois,  en 
nialiére  de  prcscriplion,  sont  de  stricte  in- 
terprcLilion  et  qu’elles  ne  peuvent  être 
étendues  d'un  cas  à un  autre; 

Attendu  que  l’article  2277  du  Code  civil 
contient  une  énunièratiun  de  créances  d’une 
inalicre  spéciale,  sans  y comprendre  les  in- 
térêts judiciaires,  lesquels  ne  sont  pas  paya- 
bles par  année  ou  à des  tcrines  périodiques 
plus  courts; 

Par  CCS  motifs,  ouï  M.  l’avocat  général 
d’Ancthan  en  son  avis  conforine,  met  l'ap- 
pel à néant,  etc. 

Du  18  janvier  1837. — Cour  de  Bruxelles. 
— 3»  Ch. 


CAUTIONNEMENT.  — Exiisctios. 

lorsque,  par  des  actes  séparés  et  successifs,  I 
deui  personnes  se  sont  portées  cautions 
d'une  niénie  dette,  la  décitareje  donnée 
par  le  créancier  à la  seconde  caution  ne 
délie  pas  la  première  (‘j.  (Code  civil,  arti- 
cle 2028). 

AlBtT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  suf- 
fisamnient  des  pièces  du  procès,  et  notam- 
ment de  la  correspondance  qui  a eu  lieu 
entre  parties,  que  l’intinié  n'a  jamais  été 
débiteur  direct  et  principal  des  traites  dont 
il  est  question,  mais  qu’il  s’est  uniquement 
rendu  caution  de  George  de  Wcrixiios, 
envers  l’appelant,  pour  le  payement  desdilcs 
traites;  qu'au  surplus,  s’il  pouvait  exister 
quelque  doute  à cet  égard  à cause  de  cer- 
taines expressions  contenues  dans  ces  lettres, 
il  faudrait  encore,  d’après  les  principes  du 
droit,  décider  que  l’intimé  n’a  contracte 
que  l’obligation  la  moins  onéreuse  pour  lui, 


et  par  roiiséqucnt  ne  s’élrc  obligé  qu’en 
qualité  de  caution  ; 

Attendu  que  l’appelant,  en  retirant  la 
demande  en  collocation  qu’il  avait  formée 
dans  l’ordre  pour  la  distribution  du  prix  des 
I immcubicsappartcnantà  dcAVerixIios,  père, 
ne  s’est  pas  rendu  par  là  non  recevable  à 
agir  contre  l’intimé,  sa  première  caution, 
parce  qu’il  est  de  principe  que.  dans  le  cas 
où  deux  cautions  se  sont  obligées  par  actes 
séparés,  à des  dates  successives,  au  paye- 
ment d’une  même  dette,  la  remise  faite  par 
le  créancier  à celle  des  deux  cautions  qui 
s’est  obligée  la  dernière  ne  peut  proliler  à 
celle  qui  s’est  obligée  la  première,  puisque 
celle-ci  n'a  jamais  du  compter  sur  un  recours 
à exercer  contre  la  seconde , dont  elle  ne 
pouvait  prévoir  l’engagement  futur  ; d’où  il 
suit  que  l'appelant  qui  aurait  |>u  faire  une 
remise  totale  de  son  obligation  à de  Werix- 
bus , père,  seconde  caution,  a pu,  à bien 
plus  forte  raison,  renoncer  seulement  à faire 
valoir  scs  droits  à l’bypotbèque  stipulée 
pour  sûreté  du  cautionnement,  surtout  qu’it 
n’est  pas  établi  que  la  caution  bypotbécairc 
de  Werixhos,  père,  ait  été  donnée  dans 
l’intérêt  commun  de  l’appelant  et  de  l’in- 
timé première  caution  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  l’intimé,  en 
qualité  de  caution,  à payer  à l’appelant  la 
somme  de  2,800  francs,  etc. 

Du  19 janvier  1837.  — Gourde  Liège.  — 
2»  Ch. 

SCELLES.  — .Arpc.smim.  — SocitiÉ.  — 

CoïMlSAtTÉ  DE  rAIT. 

L apposition  de  scellés  n’est  permise  que 
dans  les  cas  prérus  jxir  la  loi,  et  par  suite 
un  associé  ne  peut,  ficudant  l'existence 
de  la  société,  et  sous  prétexte  que  la  mau- 
raise  gestion  et  la  conduite  de  son  coas- 
socié. réclament  cette  mesure  conscrratoiiv, 
requérir  cette  apposition  sur  rétablisse- 
ment social  et  ce  qui  le  compose , et  en 
suspendre  ainsi  les  opérations.  — (Code 
civil,  art.  t»72.) 

1 En  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  les 
relations  existantes  entre  eux  ne  pour- 
raient être  considérées  que  comme  ayant 


(*)  Paris,  2 mai  1810  et  21  dée.  1829;  Rennes,  ! lOlô  et  siiiv.  ^ Curasson,  t.  l'«r,  Ire  parlie,sce- 
22dce.  1874;VoACillc,no012;Duranitin,n“-lï4;  ] lion  5,  n-  .31;  Merlin,  flép.,  ye  Inléréis . ^ A , 
Proiidtion,  Usufruit,  1.  1er , n«  235.  Mail  voyei  ; n"  17,  et  J 7,  n'  9.  Voy.  aussi  Z.actiari»,  S 774, 
Paris,  cassai,  12  mars  18.33  cl  29  janvier  1838  ; notes  20  et  suivanics. 

Amiens,  18  juillet  18.35;  llourges,  0 août  1811,  («)  Voy.  DcIvincourI,  I.  7,  p.  .308. 

Pasic.,  1842,  2,  75;  Troplong,  n»*  1011,  ; 
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continué  moins  une  association  cérilable 

qu’une  communauté  de  fait  (')?  — Rés. 

aff. 

Par  acte  sous  seing  prive  en  date  du  9 
juin  18Û0,  les  sieurs  Rouget  et  Faglin 
s'associèrent,  pour  un  ternie  de  dix  ans, 
pour  la  fabrication  de  briquets  pliospliuri- 
ques  exploités  par  le  premier.  Faglin  usait 
fait  une  avance  de  l,57ü  francs,  à la  ga- 
rantie de  laquelle  tout  le  matériel  de  l'cta- 
blisseincnt  était  affecté. 

Le  19  septembre  suivant,  Faglin  requit 
l'apposition  des  scellés  sur  rétablissement 
de  la  société,  par  le  inolif  que  Rouget  se 
refusait  non -seulement  à reconnaître  scs 
droits  mais  voulait  encore  s’approprier  tous 
les  objets  à lui  appartenant  et  lui  interdire 
l'entrée  de  la  fabrique. 

Rouget  fit  assigner  Faglin  devant  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  à l'elTel  de  voir  ordonner 
la  levée  pure  cl  simple  des  scellés  apposés 
cl  voir  dire  qu'il  serait  remis  en  pleine 
possession  et  jouissance  du  local  ainsi  que 
de  la  fabrication  et  de  son  liabilation.  Il  sou- 
tenait que  les  niarciiandises,  meubles,  us- 
tensiles, etc.,  mis  sous  les  scellés,  n'étaient 
en  aucune  nianière  la  propriété  de  Faglin, 
mais  avaient  seulement  été  destinés  à ga- 
rantir pendant  un  certain  temps  la  mise  de 
l,t>7l>  francs  devenue  dés  ce  moment  un 
fonds  social,  un  fonds  commun  entre  par- 
ties ; que  dès  lors  Faglin  n'avait  aucun  droit 
exclusif  sur  les  divers  objets  saisis,  savoir 
qu'aucune  loi  n'autorisait  un  associé  à pa- 
ralyser, pendant  sa  durée,  les  opérations  de 
la  société  par  une  mesure  aussi  exorbitante 
que  l’apposition  de  scellés.  — Faglin  ré- 
pondait qu’à  défaut  d’observation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'arliclc  42  du  Code  de 
commerce,  il  n'existait  et  n'avait  jamais 
existé  de  société  entre  les  parties;  que  tous 
les  objets  servant  à l'exploitation  de  l'éla- 
blissement  étaient  sa  propriété  exclusive, 
comme  en  ayant  payé  la  valeur  équivalente 
à la  somme  susdite  de  l,!i78  francs;  que 
Rouget  était  donc  tenu  de  déguerpir  du 
local  de  la  société  où  il  n'avait  été  admis 
qu'à  titre  de  surveillant.  — Jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  ainsi  conçu  ; 

« Attcnduquedansriiypotlièscoù  le  sieur 
Faglin  serait  associé  du  sieur  Rouget,  il  ne 


(')  Voyez  Dalloz,  v“  Scellét,  p.  480.  S'il  a clé 
jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  1'^  décembre 
1825,  que  les  scellés  peuvent,  lors  de  la  dissolii- 
lion  d'une  société,  être  apposés  à la  rcqnéie  d'on 
des  associés  sur  tous  les  objets  qui  en  dépendent, 
c’est  que  d'après  l’article  1872  du  Code  civil  tou- 


lui appartenait  pas  de  rien  innover,  de  son 
autorité  privée,  à la  situation  sociale  jus- 
qu'à ce  qu'il  y eût  été  autrement  ordonné 
en  justice,  et  encore  moins  de  prendre, 
vis-à-vis  de  son  associé,  au  lieu  de  la  voie 
d'action  celle  si  exorbilantc  et  si  contraire 
aux  intérêts  coniinuns  d'une  apposition  de 
scellés,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  légitime 
dans  l'espèce; 

Il  Attendu  que  si,  comme  le  prcicnd  Faglin, 
il  n’existe  aucune  société  de  droit  à défaut 
d'aceum|ilissemcnt  des  formalités  voulues, 
alors  encore  il  aurait  existé  ou  une  commu- 
nauté de  fait  ou  des  intérêts  à régler  par 
voie  de  justice,  et  que  pas  plus  dans  l'une 
bypolhèsc  que  ilans  l'autre  Faglin  ne  pou- 
vait, sous  prétexte  île  mesures  conserva- 
toires, dont  rurgcnce  n'était  nitllenieni  jus- 
tifiée, faire  emploi,  vis-à-vis  de  Rouget,  d'une 
mesure  insolite  et  au  plus  liaul  point  atten- 
tatoire à ses  droits  ; 

U Qu'ainsi  le  tiihunal  n'a  pas  à s'occuper, 
pour  la  décision  du  véritable  point  qui  lui 
est  soumis,  de  la  question  de  savoir  s'il  y a 
ou  non  société  entre  parties  ; 

« l’ar  ces  inolifs,  le  tribunal  déclare  illé- 
gale l'apposition  de  scellés  pratiquée,  etc.  » 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Allcndu  que  l’action  in- 
tentée par  l'intime  ayant  pour  objet  de 
faire  lever  les  scellés  qu’il  prétendait  avoir 
été  apposés  sans  droit  à la  requête  de  rap- 
pelant, le  juge,  en  accueillant  celte  de- 
mande, a pu,  d'après  le  prescrit  de  l'arliclc 
133  du  Code  de  procédure  civile,  ordonner 
que  son  jugcmeiit  serait  exéculoirc  par  pro- 
vision et  sans  caulioii. 

An  fond  : — Attendu  que  de  quelque 
manière  que  l'on  considère  la  convention 
qui  a clé  laite  cuire  parties,  soit  que  l'on  y 
voie  une  véritable  association  ou  seulement 
une  communauté  de  fait,  toujours  est-il 
certain  que,  dans  aucun  cas,  l'appelant  n'a 
été  en  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  qui  fait  l'objet  du  procès; 

Allcndu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  tout  l’avoir  de  l'cxploilalion  ne  se  com- 
posait que  d'une  somme  de  1,373  francs; 
que  c’est  rappelant  qui  seul  en  a fait  l’a- 
vance et  qu'il  lui  a été  doiiiié  en  garantie 


tes  tes  règles  des  partages,  etc.,  sont  applieables 
aux  pari.-iges  en  matière  de  soeicié.  L.v  faculté 
d'.vppnser  les  scellés  dépend  donc  de  la  nullité 
de  la  société  : tant  qu’elle  ii’esi  pas  prononcée, 
les  scellés  ne  sont  qu'une  mesure  vexatoire. 
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(le  ce  chef  toul  ce  qui  composait  le  matériel 
(le  l'élalilissctnent  ; 

Atlcrulu  que  si  l'appelant  a cru  pouvoir, 
par  forme  de  mesure  conservatoire,  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  objets  qui  lui 
avaient  etc  assignes  en  garantie,  aucun  pré- 
judice réel  n’a  pu  en  résulter  pour  l’in- 
timé; qu’il  y avait  donc  lieu,  vu  le  peu 
d’impurtanee  de  l’association  ou  de  la  com- 
munauté existante  entre  parties,  et  les  au- 
tres circonstances  de  la  cause,  à ne  con- 
damner l’appelant,  pour  avoir  pris  une 
mesure  que  la  loi  n’autorisait  pas,  qu’aux 
dépens  pour  tous  dommages  et  intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  met  à néant  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  qu’il  a condamné 
l’appelant  aux  dummages  intéréts  à libel- 
ler, etc. 

Du  19  janvier  1857.  — Cour  de  Brux. 
— l'«  Ch. 


ARME  PROHIBÉE.  — Caxsk  a épée.  — 
Débit. 

An  canne  à épée  est  rangée  dans  la  classe 
des  armes  prohibées ^ et  par  suite  celui 
gui  en  débite  est  passible  des  peines  de 
l’article  5li  du  Code  pénal  ('). 

Chargeois,  marchand  de  cannes  et  para- 
pluies, fut  condamné  par  le  tribunal  de 
Bruxelles,  par  jugement  du  18  décembre 
1830,  à 10  Irancs  d’amende  et  à la  coiinsca- 
tioii  des  armes  saisies,  pour  avoir  fabriqué 
et  débité  des  armes  prohibées  par  la  lui.  — 
Appel. 

abeEt, 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  l’ordonnance 
du  SS  mars  1738,  remise  en  vigueur  par  le 
décret  du  13  mars  18tl6,  range  la  canne  à 
épée  dans  la  classe  des  armes  prohibées,  <;e 
qui  était  déjà  statué  par  l’arrêté  du  comité 
de  sûreté  générale  du  11  brumaire  an  iv; 

Attendu  qu’il  est  demeuré  établi  devant 
la  Cour  que  le  nommé  Chargeais  a débité 
des  cannes  à épée  saisies  dans  sa  boutique, 
le  17  novembre  1850,  à Bruxelles;  que  par 
là  il  a contrevenu  à l’article  31 S du  Code 
pénal  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  non  fondé. 
Du  20  janvier  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
4”  Ch. 


(')  Voy.  Gand,  34  février  1841  ( Parie, , 1841, 
p.  138);  Dallo2,  t.  5,  p.  7. 

(•)  Brux.,  31  janvier  1831  et  38  janvier  1833  j 


BOIS.  — Abbee  scie.  — Délit.  — Paetie 

CIVILE. 

Ce  fait  d'aroir  scié  dans  la  forêt  d'un  par- 
ticulier un  arbre  sec,  essence  de  sapin  , 
constitue  un  délit  précu  par  l'ordonnance 
de  1 0C9  (’j. 

Dans  ce  cas,  il  n’g  a pas  lieu  à allouer 
des  dommages-intérêts  que  pour  autant 
qu’il  y ait  partie  civile  en  cause  p), 

Douckx  et  Lefebvre  furent  traduits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Louvain 
sous  la  prévention  d’avoir  scié  un  sapin  sec 
dans  un  buis  appartenant  au  duc  d’Arem- 
berg.  Le  tribunal  les  condamna  chacun  à 
une  amende  d'un  fr.  80  cent. 

Appel  fut  interjeté  par  le  ministère  public 
par  le  motif  que  le  tribunal  avait  appliqué 
la  loi'du  28  septembre  1701  au  lieu  de  l’ar- 
ticle 443  du  Code  pénal,  il  s’est  encore  agi 
de  savoir  si  en  l’absence  de  partie  civile  il  y 
avait  lieu  à allouer  des  dommages-intéréls, 
aux  termes  de  l’article  9,  titre  XXXH  de 
l’ordunnance  de  1009. 

AEEÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  fait  prouvé 
devant  la  Cour,  à charge  des  inculpés,  d’a- 
voir été  trouvés  sciant  un  arbre  sec,  essence 
de  sapin,  de  trois  pieds  de  tour,  dans  une 
forêt  du  duc  d’Areinberg,  est  prévu  et  puni 
par  les  articles  1 et  0 du  titre  XXXIl  de 
l’ordonnance  de  1060; 

Attendu  que  dans  la  cause  il  n’y  a pas  de 
partie  civile  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  application  desdils 
articles  1 et  9 précités  de  rordomiance  de 
1669  cl  des  articles  33  du  Code  pénal  cl  194 
du  Code  d'instruct.  criin.,  met  à néant  le 
jugement  dont  appel,  et  faisant  droit  par 
nouvelle  disposition  , condamne  les  deux 
ajournés  solidairement  à une  amende  égale 
de  trois  livres  cinquante  sols  tournois,  avec 
ctjnriscalion  de  la  scie  qui  a servi  au  délit; 
dit  n’y  avoir  lieu  à allouer  dans  la  cause  des 
dommages-intérêts,  etc. 

Du  2üjanv.  1837. — Cour  de  Brui. — 4*  Ch. 


CILISSE.  — Délit.  — PiAtsTE.  — Feebiiee. 
— PeBXISSIüX  ut  rnoPBIETAIEE. 

Un  fermier  n’a  pas  qualité  pour  porter 


Merlin,  t.  36,  p.  444.  Mais  voyci  Brux.,  34  no- 
vembre 1835. 

(*)  Mois  vojci  Merlin,  l.  39,  p.  343. 
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plainte  à raison  du  délit  de  chasse  com- 
mis sur  le  terrain  qui  lui  est  affermé  ('). 

Le  siear  Dachesne  ayant  été  surpris  chas- 
sant sur  une  partie  de  terre  à F.rps-Qua- 
rebbe,  appartenant  au  sieur  Vanniechelen 
et  occupée  par  J.  B.  Ackernaans,  Tut,  de  ce 
cher  et  sur  la  plainte  de  ce  dernier,  traduit 
(levant  le  tribunal  correctionnel  de  Lou- 
vain. Le  prévenu  produisit  pour  sa  justifi- 
cation un  écrit  postérieur  en  date,  à la 
vérité,  au  délit,  mais  par  lequel  le  sieur 
Vanmechelen,  propriétaire,  drclarait  (ju'il 
lui  avait  donné  antérieurement  la  permis- 
sion verbale  de  chasser  sur  la  terre  susdite. 
Intervint  un  jugement  du  d novembre  1830 
qui,  considérant  le  fait  comme  constant  et 
vu  qu'il  y avait  plainte  du  rerniier,  con- 
damna le  prévenu  aux  peines  portées  par  la 
loi  du  20  août  1790,  articles  1 cl  8.  — 
Appel. 

xaBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  l"dela  loi  du  30  avril  1790,  pour 
qu'il  y ait  délit,  il  faut  avoir  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  son  consentement; 

Attendu  qu'il  a été  suflisamment  établi 
devant  la  Cour  que  le  prévenu  avait,  au  mo- 
ment do  fait  de  chasse  qui  lui  est  imputé, 
la  permission  du  propriétaire  du  bien  sur 
lequel  ce  fait  avait  eu  lieu  ; qu'en  suppo- 
sant donc  ce  fait  de  chasse  complètement 
prouvé,  il  ne  rentre  dans  aucune  disposition 
des  lois  penales; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  à néant  ; 
renvoie  le  prévenu  acquitté. 

Ou  21  janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 4*  Ch. 


KAILMTE.  — Ji’GE-cuxiisssiRE.  — Ocveb- 

TCHl.  — JlCEUEÎIT.  — l'BEsEVCE. 

Le  juqe-commissaire  nommé  à une  faillite 
doit  assister  aux  plaidoiries  et  au  juge- 
ment des  contestations  dont  le  tribunal 
de  commerce  est  saisi  relativement  à l'é- 
poque de  son  ourerture.  (Code  de  conim., 
article  458.) 

I-e  jugement  qui  aurait  statué  sur  sem- 
blable contestation  serait-il  nul  à défaut 
de  rapport  du  juge  commissaire  (').  — 
Rés.  néj;. 


(*)  Mais  voyez  Gand,  10  décembre  1834.  Nous 
Ferons  remarquer  que  Merlin , rapporteur  de 
la  loi  sur  ta  chasse,  est  de  l'opinion  de  la  Cour  de 
Eruxelles.  Voyez  la  loi  sur  la  chasse,  du  20  fc- 


La  Société  générale  pour  favoriser  l'iii- 
dustric  nationale  lit  citer  les  syndics  h la 
faillite  d'Isidore  W'arocqué  devant  le  Irilin- 
nal  de  Mons  et  déclara  se  porter  opposante 
à un  jugement  par  défaut  du  1"  juillet  1831, 
qui  fixait  rouverlurc  de  la  faillite  au  30  no- 
vembre 1830,  et  elle  concluait  à ce  qu'elle 
fût  fixée  au  plus  tût  au  4 janvier  1832.  Au 
jour  où  l'alTairc  fût  appelée,  les  syndics  con- 
clurent à ce  que  M.  Briard,  nommé  juge- 
commissaire  à la  faillite  Warucqué,  fit  par- 
tie du  tribunal  et  assisl.it  aux  plaidoiries  et 
au  jugenient.  Le  premier  juge  déclara  que 
la  plaidoirie  aurait  lieu  devant  le  tribunal 
ainsi  qu'il  était  composé  et  qu'il  serait  passé 
outre  séance  tenante.  — Appel. 

ABBbT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  438 
du  Code  de  commerce  porte  : u Le  jiige-com- 
<1  missairc  fera  au  tribunal  de  commerce  le 
« rapport  de  toutes  les  conteslalions  que  la 
Il  faillite  pourra  faire  naître  et  qui  seront 
■I  de  la  compétence  de  ce  tribunal  ; » 

Attendu  que  celte  disposition  est  conçue 
en  termes  généraux  et  impératifs;  qu'il 
existe  d'autant  moins  de  raison  pour  s'en 
écarter  dans  l'espèce,  que  le  juge-commis- 
saire, établi  par  la  loi  le  surveillant  de  tous 
les  actes  de  la  faillite,  est  présumé  avoir  une 
connaissance  particulière  des  faits  qui  doi- 
vent déterminer  l'époque  de  son  ouverture  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Mous,  en  décidant  par  jugement  du  7 dé- 
cembre 1836  que  la  plaidoirie  qui  aurait  eu 
pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  tierce  op- 
position formée  par  la  société  intimée  aux 
jugements  du  1"  juillet  1834  et  du  3 mai 
1836,  qui  ont  fixé  l'ouverture  de  la  faillite 
d'Isidore  Warocqué  au  SOnovembrc  18.30, 
aurait  lieu  sans  l'interventioh  et  sans  rap- 
port du  juge-commissaire,  est  contrevenu  à 
l'article  438  du  Code  de  commerce. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité 
du  jugement  dont  est  appel  : 

Attendu  que  la  contestation  qui  a provo- 
qué ce  jugement  n'était  point  relative  à la 
faillite  d'Isidore  Warocqué,  mais  a eu  seu- 
lement pour  objet  la  composition  du  tribu- 
nal chargé  de  (aire  droit  sur  une  contesta- 
tion que  la  faillite  a fait  nattre;  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  la  part  du  juge-com- 
missaire à faire  rapport; 


vrier  1840. 

(*)  Voy.  Pardessus,  n»  1 142;  Rouen,  16  février 
1829. 
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Par  CCS  motifs,  M.  l'avocat  général  Dde- 
liccquc  entendu  en  son  avis,  déclare  non 
recevable  l'appel  en  tant  qu'il  frappe  sur  le 
jugement  clu  7 déecinbro  18Ô0  relatif  à la 
récusation,  et  statuant  sur  l'appel  concer- 
nant le  second  jugement  , sans  prendre 
égard  au  moyen  de  nullité  propose  contre 
ce  jugement,  le  met  à néant  en  ce  qu'il  a 
déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  à l'intervention  du 
jugc  coinmissaire  dans  le  jugement  rendu 
sur  l'opposition  formée  contre  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite;  émendant,  dit  pour 
droit  que  le  juge-commissaire  fera  rapport 
et  interviendra  au  jugement  ,à  rendre  sur 
l'opposition  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite. 

Du  21  janvier  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 2'  Ch. 


1“  MINES.  — Avcitss  ixpioiT*M8.  — Dr- 
XaSOE  ES  MVISTESCE.  — 2"  ET  3“  DÉ- 
chEssce.  — I’euphiEtsibe  Dl:  SOI.  — Ql.\- 
IITÉ. 

1”  L’arlicle  53  de  la  loi  du  21  arril  1810  ne 
confère  aux  exploitaiils  qui  n'oni  pas 
exécuté  la  loi  de  1701  que  le  droit  d’obte- 
n ir  la  concession  de  leurs  exploitations  ; cet 
article  tie  les  a pas  rendus  propriétaires 
incommutables.  (Loi  du  21  avril  1810,  ar- 
ticle 53.) 

2“  ISien  que  prohibant,  à partir  du  \ "jan- 
rier  1819,  les  exploitations  dont  la  con- 
cession n'a  pas  été  demandée  ou  obtenue 
aranl  cette  époque,  l'article  1 1 de  l'arrêté 
du  IH  septembre  1818  n'a  point  emporté 
déchéance  du  droit  des  exploitants.  (Ar- 
rêté du  18  septembre  1818.) 

5"  Le  propriétaire  du  sol  a qualité  et  est  en 
droit  de  s'opposer  à ce  que  des  traraux 
ne  soient  commencés  sur  son  fonds  par 
des  exploitants  de  l'espèce  ci-dessus. 

La  société  de  Falisc  exploitait  de  la  terre- 
houille  au  buis  des  Amendes,  sous  Jumel, 
en  vertu  d'un  acte  du  8 octobre  1789.  Elle 
ne  Ht,  apres  la  publication  en  Belgique  de  la 
loi  des  12-28  juillet  1791,  aucune  diligence 
pour  consolider  sa  concession  et  en  lixer 
les  limites. 

L'extraction  cessa  en  1819.  Un  arrête  en 
date  du  18  septembre  1818  avait  prohibé 
les  exploitations  dont  la  concession  n'aurait 
été  ni  demandée  ni  obtenue  avant  le  I"  jan- 
vier suivant.  Ce  ne  fut  qu'en  1833  que  la 


société  de  Falisc  forma  sa  demande  en 
maintenue. 

Ccpcnd.int  la  société  de  la  Grossc-Fossc, 
qui,  en  1828,  avait  obtenu  la  concession  des 
mines  du  bouille  gisant  sous  le  bois  des 
Amendes,  forma  opposition,  et  les  deux  so- 
ciétés furent  renvoyéesdevant  les  tribunaux 
(loi  du  21  avril  1810,  articles 28  et  56). 

Dans  cet  état  de  choses,  la  société  de  Fa- 
lise  s'empara  d’un  terrain  appartenant  à la 
dame  Drion  pour  y commencer  des  travaux 
d’exploilation.  Celle-ci  s’opposa  à l'envahis- 
sement de  sa  propriété  et  réclama  des  dom- 
inages-intéréls.  Une  instance  s'engagea  de- 
vant le  tribunal  de  Cbarleroi.  Un  jugement, 
en  date  du  23  avril  1833,  donna  gain  de 
cause  à la  dame  Drion.  La  société  de  Falisc 
interjeta  appel  ; elle  se  prétendait  proprié- 
taire incommutabic  des  mines  de  terre- 
houille  gisant  sous  la  propriété  de  l'intimée, 
lui  déniait  qualité  pour  s'opposer  à son 
extraction,  et,  dans  tous  les  cas,  la  soutenait 
mal  fondée  dans  son  action. 

abeCt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du 
21  avril  1810,  dans  Sun  titre  VI,  distingue 
ncitcnicnt  les  concessions  de  mines  obte- 
nues avant  son  émanation,  de  simples  jouis- 
sances de  mines  à l'égard  desquelles  on 
n'avait  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  que  les 
premières  font  l'objet  de  l'article  51,  et  les 
secondes  celui  de  l'article  53  ; 

Attendu  que  dans  la  disposition  de  l'arti- 
cle 51  sont  comprises  les  concessions  accor- 
dées sous  la  loi  de  1791,  de  même  que 
celles  anléricures  dans  lesquelles  les  con- 
cessionnaires ont  été  maintenus  en  vertu  de 
cette  dernière  lui,  tandis  que  l'article  53  est 
seul  applicable  aux  exploitations  dans  les- 
quelles les  intéressés  avaient  néglige  de  sc 
faire  maintenir,  en  conformité  des  arl.  1,  4, 
5 et  6 de  ladite  lui  do  1791,  lors  même  que 
ces  exploitations  seraient  originairement 
fondées  sur  un  titre  ; 

Attendu  que  cet  article  53  de  la  loi  du 
21  avril  1810  ne  confère  pas  aux  exploi- 
lants,  dont  il  s'occupe,  la  propriété  incoin- 
mutable  des  mines  qu'ils  exploitent,  mais 
seulement  le  droit  d'obtenir  les  concessions 
de  leurs  exploitations  actuelles,  conformé- 
ment à la  loi  dont  cette  disposition  fait 
partie; 

Attendu  quec'est  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  disposition  de  la  loi  du  21  avril 
1810  qu'ont  été  insérés  dans  l'arrêté  du 
18  septembre  1818  les  articles  10  et  11  ; 

Alienduque  l'article  11  de  cet  arrêté,  en 
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prubib.inl,  à dater  du  1”  janvier  1819,  les 
eiploilations  dont  la  cuiicessioii  ii'a  pas  été 
obtenue  ou  demandée  avant  cette  époque, 
ne  prononce  pas  la  dccliéance  du  droit  qui 
peut  résulter  pour  les  exploitants  des  titres 
anciens,  de  l'article  93  île  la  lui  du  21  avril 
1810;  mais  que  cet  article  ne  fait  qu'inter- 
dire toute  exploitation  i dater  du  1"  janvier 
1819,  jusqu'à  ce  que  la  concession  ait  été 
obtenue  en  vertu  dudit  article  93  de  la  loi 
du  21  avril  1810; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  auteurs 
des  appelants  auraient,  comme  ceux-ci  le 
posent  en  fait,  continué  leur  exploitation 
jusqu'en  1819,  il  est  au  moins  avéré  que 
depuis  cette  époque  toute  exploitation  avait 
cessé;  \ 

Attendu  que  ce  n’est  qu'en  1833  que  les 
appelants  ont  formé  leur  demande  en  main- 
tenue ; 

Attendu  que  la  société  de  la  Grosse-Fosse, 
qui  a obtenu  en  1828  la  concession  d'une 
mine  sous  le  même  territoire,  s'est  opposée 
à la  demande  en  maintenue  de  la  société 
appelante,  et  que  ces  deux  sociétés  ont  été 
renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  faire 
décider  cette  contestation,  sur  laquelle  il 
u'a  point  été  statué  jusqu'ici  ; 

Attendu  que  bien  qu'en  général  le  pro- 
priétaire de  la  surface  ne  soit  pas  recevable 
à provoquer  la  déchéance  de  l'exploitation 
d’une  mine,  néanmoins,  eu  égard  aux  cir- 
constances énumérées  ci-dessus,  l'intimée  a 
intérêt  et  qualité  à l'efTct  de  se  prévaloir 
de  l'interdiction  prononcée  par  l'arreté  du 
18  septembre  1818,  et  de  s'opposer  à toute 
entreprise  de  nouveaux  travaux  sur  son 
terrain  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
demande  en  maintenue  des  appelants; 

Par  ces  motifs,  M.  Delebecque,  avocat 
général,  entendu,  met  l’appel  à néant,  etc. 

Du  21  janvier  1837.  — Cour  de  Brux. 
- 2«Ch. 

ACQUIESCEMENT.  — Acrion  altersative. 

Lorsqu’il  y a incertitude  ti  un  bail  est  à 
ferme  ou  à rente,  et  que  le  bailleur,  après 
atoir  agi  en  déguerpissement,  agit  en 
payement  de  la  rente  ou  fermage,  la  se- 
conde action  emporte-t-elle  acquiescement 
au  jugement  rendu  sur  la  première,  alors 
que  des  réserres  ont  été  faites  sur  ce  point? 
Kés.  nég. 

Le  27  avril  1819,  les  sieurs  Deseverin 
donnèrent  congé  au  sieur  Jaspar  d’un  ter- 
rain qu'il  occupait  depuis  longues  années. 

PASic.  apLCK,  1837.  — appvl. 


Ils  prétendaient  le  lui  avoir  loué  par  bail 
verbal.  — Jaspar  répondit  que,  en  vertu 
d'un  partage  du  19  germinal  an  x,  il  était 
propriétaire  du  bien  dont  on  demandait  le 
déguerpissement.  Les  sieurs  Deseverin  pro- 
duisirent alors  un  partage  du  ü février 
1819,  et  posèrent  différents  faits  tendants  à 
établir  leur  droit  de  propriété. 

Par  jugement  en  date  du  G août  1829.  le 
tribunal  de  Marche,  sans  statuer  sur  la  dc- 
manile  en  déguerpissement,  admit  les  sieurs 
Deseverin  à prouver  les  faits  d'où  ils  indui- 
saient leur  droit  de  propriété.  — Appel  fut 
interjeté  par  exploit  du  26  février  1839. 

Cependant,  le  16  mai  183-1,  les  sieurs 
Deseverin  avaient  assigné  Jaspar  devant  le 
tribunal  de  Dinant,  lieu  de  son  domicile,  en 
payement,  d'une  rente  de  six  écus  qu'ils 
qualiOaictit  de  fermage,  et  qui  avait  été  con- 
stituée pour  le  bien  ci-dessus.  En  cas  de 
dénégation  de  la  rente,  ils  réservaient  le 
droit  de  se  pourvoir  en  appel  contre  la  dé- 
cision du  juge  de  Marche.  Le  tribunal  de 
Dinant  n'avait  point  statué  sur  cette  der- 
nière demande  lorsque  fut  plaidé  l'appel  du 
26  février  1839.  L'intimé  soutint  que  cet 
appel  était  non  recevable,  parce  que  la  de- 
mande portée  au  tribunal  de  Dinant  conte- 
nait abandon  de  l'instance  principale,  cl, 
dans  tous  les  cas,  acquiescement  au  juge- 
ment à quo. 

arrAt. 

LA  CUUR;  — Considérant,  sur  la  611  du 
non-recevoir,  qui^dans  l’incertitude  si  les 
p.iycments  faits  par  l'intimé  et  ses  auteurs 
étaient  le  prix  d'un  bail  à ferme  ou  d'un  bail 
à rente  de  la  pièce  de  terre  en  litige,  il  est 
incontestable  que  les  appelants  avaient  le 
droit  de  formuler  une  demande  alternative 
en  délaissement  de  la  propriété  ou  en  paye- 
ment de  la  rente; 

Qu'en  formant  deux  demandes  séparées  à 
cet  égard,  les  appelants  n'ont  fait  que  ce 
qu'ils  avaient  droit  de  faire  par  une  seule 
et  même  action  ; qu'à  la  vérité  l'intimé  peut 
demander  la  surséance  ou  le  renvoi  pour 
cause  de  connexité  de  la  seconde  demande 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  première,  mais 
qu’il  est  d'autant  moins  fondé  à en  induire 
un  acquiescement  au  jugement  à quo  de  la 
part  des  appelants,  que  ceux-ci  s'étaient  ré- 
servé le  droit  d'en  interjeter  appel,  dans  le 
cas  où  l'existence  de  la  rente  serait  déniée, 
ce  qui  a eu  lieu; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  Gu  de 
non-recevoir,  met  rappellaliun  à néant,  etc. 

Du  23  janvier  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
I 1"  Ch. 
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ACTE  D’APPEL.  — Concujsioss.  — Sct- 
IITC. 

Il  y a lieu  de  déclarer  nul  un  exploit  d’ap- 
pel du  chef  qu’il  ne  contient  aucune  con- 
cluiion, 

AHÈT. 

LA  COUR  ; — AUenclu  que  l'exploit  d'ap- 
pel ae  conliciil aucune  conclusion;  qu'aiiisi 
il  ne  remplit  pas  le  veau  des  articles  61  et 
466  du  Code  de  procédure  civile; 

Déclare  nul  l'appel. 

Du  24  janvier  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
1'”  Ch. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Orraxs,  — Appel. 

— Delai. 

L'appel  d’un  jugement  qui  rejette  les  offres 
réelles  faites  par  le  saisi,  après  l’adjudi- 
cation préparatoire,  doit,  de  même  que  si 
le  jugement  arait  statué  sur  une  nullité 
de  la  procédure , être  intetjeté  dans  les 
huit  jours  de  sa  prononciation  (').  (Code 
de  proc.  civile,  art.  730.) 

Dans  l'espèce,  la  créance  principale  avait 
clé  payée  postérieurement  à l'adjudication 
préparatoire,  mais  les  oITrcs  faites  pour  le 
payement  des  frais  furent  déclarées  iiisufli- 
santés  par  jugement  du  2 décembre  1836. 
Appel  fut  interjeté  le  IjJ.  L'intime  soulint 
qu’il  était  non  recevable  comme  n'étant  pas 
fait  dans  le  délai  de  l'article  736  du  Code  de 
procédure  civile.  L'exception  fut  accueillie 
en  ces  termes  par  l’arrêt  suivant. 

AEltT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  des  disposi- 
tions contenues  au  titre  XIII  du  Code  de 
procédure  civile  il  résulte  que  le  législateur 
a voulu,  en  abrégeant  les  délais  ordinaires, 
empêcher  que  l'expropriation  forcée  ne  fût 
traînée  en  longueur  par  les  diflérents  inci- 
dents qui  pourraient  survenir;  que,  d'après 
cela,  il  faut  entendre  d'une  manière  absolue 
la  disposition  de  l'article  736  relative  aux 
moyens  de  nullité  qui  peuvent  cire  proposés 
contre  les  procedures  postérieures  à l’adju- 
dication préparatoire,  et  appliquer  cette 


(*)  Voy.  dan*  ce  sens  Grenoble,  18  février  182'J 
et  20  mai  1831  ; Pans,  cass.,  29  novembre  1819, 
23  mars  1820  et  20  août  1 823  ; Liège,  1 1 mars 
1850  {Paâic.,  1850,  p.  173,01  ta  note). 

(•)  Voy.  Liège , 20  jonvier  cl  13  juillet  18.35; 


disposition,  non-seulement  au  cas  où  il  s'agit 
de  nullité  de  la  procédure  en  elle-même, 
mais  encore  à celui  où  il  est  question  de 
nullités  tirées  du  fond  du  droit; 

Attendu  que  l'appelant,  pour  arrêter  les 
poursuites  en  expropriation,  a fait  des  offres 
qu’il  a soutenu  être  sufEsanles;  que  le  tri- 
bunal, en  les  rejetant  et  en  ordonnant  de 
passer  outre  à l’adjudication  délinilivc , a 
donc  prononcé  sur  les  causes  de  la  saisie  et 
par  conséquent  sur  un  incident  relatif  é la 
poursuite  en  expropriation  ; qu'ainsi  l'ap- 
pel, pour  être  recevable,  aurait  dû  (ce  qui 
n’a  pas  eu  lieu)  être  interjeté  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  736; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  26  janvier  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
2*  Ch. 


1»  INTERROGATOIRE.  — Taedivete.  — 
2*  l’abTE-nua.  — Actiox  ex  jlstice. 

l’  Il  n’y  a pas  lieu  d’accueillir  une  demande 
d’interrogatoire  sur  faits  et  articles  lors- 
que la  cause  ayant  été  fixée  et  appelée 
pour  être  plaidée , la  Cour  a ordonné  de 
plaider  o toutes  fins  (’). 

2“  Les  poursuites  exercées  par  un  préte-noni 
sont  ralablcs  lorsqu’il  n’y  a ni  fraude  ni 
préjudice  pour  les  tiers. 

(L’arrêt  est  rapporté  avec  celui  de  rejet 
en  date  du  14  janvier  1839.) 

Du  26  janvier  1837.  — Cour  de  Liège. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Pnovisiox. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  refuser  à la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  une 
prurision  alimentaire , par  cela  que  le 
mariage  est  argué  de  nullité  (’J. 

La  possession  d’étal  et  l’acte  de  mariage 
reproduit  (n’importe  sa  ralidilé)  légiti- 
ment cette  précision, 

La  dame  Lnuisa  Briston  avait  intenté  une 
action  en  séparation  de  corps  et  de  biens 
contre  le  sieur  Lccharlicr.  Pendant  l'in- 
stance, elle  demanda  une  provision  aliincn- 


Paris,  casa.,  13  juin  1825  et  1.3  janvier  18.30; 
Carré,  n°  1233  ; biochc,  v®  Interrogatoire,  n®*  1-i 
et  suiv. 

(’)  Voy.  Brux.,  15  janvier  1840. 
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Uire  de  600  fr.  par  mois  et  une  somme  de 
400  fr.  pour  subvenir  aux  frais  du  procès. 
Elle  appuyait  sa  demande  sur  un  acte  de 
mariage  célébré  le  23  novembre  1828,  à 
Westminster,  et  sur  la  possession  de  légitime 
épouse.  Lecharlier  combattit  cette  demande 
en  déniant  la  possession  d'état,  et  soutenant 
que  l'acte  de  mariage  reproduit  ne  pouvait 
avoir  effet  en  Belgique  : 1°  pour  défaut  de 
publications  préalables,  et  pour  n'avoir  pas 
été  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
dans  les  trois  mois  après  son  retour  dans  la 
patrie  (articles  63,  170,  171  du  Code  civil); 
2°  pour  n'étre  pas  dûment  légalisé. 

8 décembre  1836,  jugement  du  tribunal 
de  Brnielles,  qui  accorde  une  provision  de 
400  fr.  par  mois,  cl  une  somme  de  400  fr. 
pour  les  frais  du  procès.  — Appel  par  Le- 
charlicr. 

AaatiT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  y a urgence 
et  qu'il  s'agit  d'une  provision  alimentaire 
qui  mette  l’intiniéc  à inéme  de  subsister,  elle 
et  ses  enfants,  et  de  subvenir  aux  frais  du 
procès  en  séparation  de  corps  qu'elle  a in- 
tenté contre  l'appelant; 

Attendu  qu'en  ce  cas  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'accorder  semblable  provision,  en  sc 
déterminant  par  les  circonstances  ; . 

Attendu  que  des  documents  produits  il 
résulte  une  preuve  de  mariage  de  rinliméc 
avec  l’appelant,  cl  de  sa  possession  d'état 
d'épouse  de  ce  dernier  suffisante  au  moins 
pour  justiCcr  la  demande  de  la  provision 
alimentaire  dont  il  est  question,  malgré  les 
exceptions  et  moyens  proposés  par  le  sieur 
I.ecbarlicr,  dont  l'appréciation  supposerait 
la  possibilité  d'une  décision  simultanée  du 
principal  et  du  provisoire,  possibilité  qui 
n'existe  pas  ; 

Attendu  que  la  demande  de  l'intimée 
étant  fondée  sur  la  possession  d'état  comme 
sur  le  fait  du  mariage,  l'examen  de  la  ques- 
tion soulevée  par  l’appelant  relativement  à 
la  légalisation  devient  inutile; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  l'appelant 
aurait  à s'imputer  d’avoir,  par  scs  propres 
faits,  induit  à croire  qu’il  est  le  mari  de 
l'intimée  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  la  pro- 
vision accordée  i l’intimée  par  le  jugement 


(')  Bruxelles,  14  mars  1833;  conlrà,  Colmar, 
35  mars  1838. 

(*)  Conirà,  Brux.,  7 mars  1833  cl  4 déc.  1833. 
(S)  Conirà,  Brux.,  casa.,  17  novembre  18.34. 

(')  Conirà,  réquisitoire  de  M.  le  procureur 


dont  appel  soit  trop  élevée  eu  égard  à ses 
besoins  et  à la  fortune  de  l'appelant; 

Attendu  que  la  hauteur  de  la  provision 
demandée  n'avait  pas  été  contestée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  s’en- 
suit que  le  fait  articulé  par  l'appelant  est 
nun  pertinent; 

Oui  M.  le  procureur  général  en  son  avis, 
met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  30  janvier  1837.  — Aud.  sol.  — Cour 
de  Brux. 

BÉNÉFICE  SIMPLE.  — Dkstixatiox  di  roiv- 

DATEia.  — Esvoi  EX  POSSESSIOX. 

L'entoi  en  possesiion,  même  difinitif,  ob- 
tenu conformément  à l'arrêté  royal  du 
17  arril  1817,  ne  produit  effet  qu’à  l’é- 
gard du  gourernement , et  nullement  d 
l’égard  de»  tiers  ('). 

L’arrêté  du  7 thermidor  an  ii  prescrit  une 
restitution  et  non  une  largesse.  L’arrêté 
du  28  frimaire  an  xli  n’est  pas  extensif 
de  celui  du  7 thermidor  C). 

Les  mots,  dont  elles  jouissaient,  de  l’arrêté  du 
7 thermidor  an  xi,  ne  doicent  s’entendre 
que  d'une  jouissance  purement  civile  (’). 
La  distinction  des  bénéfices  en  serviloria  et 
inerè  simplicia,  en  tant  qu’elle  a pour  effet 
de  rétablir  les  premiers  au  profit  des  fa- 
briques, si  la  râleur  de  l’office  l'emporte 
sur  l’arantage  du  bénéficier,  et  de  main- 
tenir ta  suppression  des  seconds , si  l'a- 
rantage  du  bénéficier  excède  la  râleur  de 
l’office,  n’est  pas  admissible  (f). 

Il  existait  il  y a deux  siècles  dans  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Wevelghem , une 
chapelle  dite  de  Notre-Dame  de  Terbiest,  à 
laquelle  était  attaché,  de  temps  immémo- 
rial , un  bénéffee  simple  chargé  de  l'exoné- 
ration de  deux  ou  trois  messes  par  semaine. 
Le  litre  primordial  et  constitutif  de  la  fon- 
dation n'existe  plus. 

Cette  chapelle  fut  détruite  vers  l'année 
1663,  et  depuis  cette  époque  les  messes 
furent  célébrées  dans  l'église  paroissiale  de 
Wevelghem. 


général  Plaisant  qui  précède  l’arrêt  de  cassation 
du  17  novembre  18-34,  et  Brux.,  cass.,  14  mars 
1850.  — Le  pourvoi  contre  l’arrél  que  nous  rap- 
portons a été  rejeté  le  30  Février  1838. 
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Le  b^néOcier,  qui  du  reste  ii'étiit  pas 
tenu  k résidence,  administrait  seul  les  biens 
constituant  ledit  béiiéncc,  et  1rs  donnait  en 
bail  sans  l’inlcrvcntioii  de  qui  que  ce  Tût. 

Les  hospices  civils  de  Courirai  furent  en- 
voyés en  possession  des  biens  dont  il  s'agit, 
par  décision  du  conseil  de  préfecture  du 
4 iimrs  18ü(i.  Gel  envoi  en  possession  fut 
confirmé  par  .arrêt  du  23  juin  1820. 

Par  ejploil  d'.ijoiirncnient  du  17  juin 
1850.  l'église  de  Wevcigliem  revendiqua 
des  hospices  les  7 boniiiers  GOO  verges, 
avec  les  fruits  perçus  depuis  1800,  en  se 
fondant  principalement  sur  l’arrcté  du  7 
thermidor  an  xi,  qui  a rendu  .à  leur  ancienne 
deslin.ation  les  biens  des  tabriqiies  qui  n'.a- 
vaienl  point  été  aliénés,  et  qui  avaient  pré- 
cédemment fait  partie  de  leurs  revenus. 
(Arrête  du  28  frimaire  an  xii.  ) 

Les  hospices , après  avoir  opposé  deux 
fins  de  nun-rccevoir  fondées  sur  les  envois 
en  possession  de  1800  cl  1820  et  sur  la 
prescription  de  dix  ans,  soutenaient  au  lond 
que  les  iinmcublcs  provenaient  d'un  béné- 
lice  simple;  que  les  bénéfices  simples  ayant 
été  supprimés  sans  restriction  par  la  loi  du 
25  frimaire  an  vi,  le  domaine  de  l’Elat, 
devenu  propriétaire  de  ces  immeubles,  en 
avait  disposé  en  faveur  des  hospices.  (Loi 
du  4 vcnldscaii  ix  et  autres.) 

Le  10  juin  1835,  jugcincnl  du  tribunal 
de  Courirai  qui  adjuge  les  biens  dont  s'agit 
à ta  fabrique  de  l'église  de  Wcvclglictn.  Un 
lie  ses  considérants  porte  notamment  s qu'il 
résulte  des  différents  actes  du  gouvernement 
français,  cl  nolamincnt  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  30  avril  1807,  que  l'arrêté  du  28 
frimaire  au  xii  est  extensif  de  celui  du  7 
thermidor  an  ii,  et  que  le  gouvernement 
d'alors,  dans  l'intention  de  pourvoir  aux 
besoins  du  culte  catholique  et  d'indemniser 
les  fabriques  de  ceux  de  leurs  biens  qui  ont 
été  aliénés,  a entendu  leur  donner  même 
les  biens  de  fondations  pieuses  quelconques, 
de  confréries  et  de  fabriques  d'anciens  cha- 
pitres, qui  n'étaient  pas  administrés  par 
ces  églises,  mais  contribuaient  à leur  orne- 
ment ou  à leur  ciilrclieii  par  l'exonération 
de  messes  cl  d'autres  services  religieux  à 
célébrer  dans  ces  memes  églises  selon  la 
volonté  du  fondateur...  •> 

Appel  par  les  hospices. 

ARBtT. 

I.A  GOUB;  — En  ce  qui  touebe  les  excep- 
tions de  non-recevabilité  tirées  du  défaut 
d'envoi  tu  possession  de  la  fabrique  intimée, 
cl  de  prescription  fondée  sur  l'envoi  en  pivs- 


session  qu'ont  obtenu  les  hospices  civils 
appelants  et  leur  possession  décennale  en 
vertu  de  ce  litre  : 

Attendu  que  les  envois  en  possession  de 
la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  ne  s'accor- 
dent que  >auf  te»  droit»  de»  lier»;  qu'ils 
sont  donc  destinés  à produire  efTcl  à l'égard 
du  gouvernement,  mais  nullement  contre 
les  tiers,  dont  les  droits  sont  maintenus  ; 
qu'ainsi  par  rapport  à ces  ilerniers,  étant  à 
considérer  comme  non  eiislanls,  ils  ne  peu- 
vent, soit  activcmeiil , soit  passivement, 
donner  lieu  à aucune  exception. 

Au  fond  ; 

Attendu  que  tous  les  biens  ecclésiastiques, 
sans  exception  aucune,  ayant  élé  frappés  do 
la  mainmise  nationale  par  la  révolution 
française,  et  une  partie  seulement  ayant  été 
rendue  h sa  destination,  c'est  aux  fabriques 
d'église  qui  réclament  des  biens  sur  le 
fondement  île  celte  restitution  à justifier 
leurs  droits  ; 

Attendu  que  si  les  divers  pièces  et  docu- 
ments qui  sont  produits  par  la  fabrique  inti- 
mée peuvent  être,  sùus  le  rapport  de  leur 
forme,  admis  comme  des  preuves,  il.s  dé- 
montrent qu'aneiennement  il  a existé  dans 
la  paroisse  de  Wevrighciii  une  chapelle  sous 
la  dénomination  de  .Notre-Dame de  Terbiest; 
que  les  immeubles  qui  font  l'objet  du  litige 
formèrent  la  dotation  d'un  bénélice  simple, 
charge  de  deux  ou  trois  messes  par  semaine, 
qui  avait  élé  fondé  dans  cette  chapelle  ; que 
vers  1664,  la  chapelle  ayant  élé  détruite, 
les  messes  furent  célébrées  dans  l'église  pa- 
roissiale de  Weveighem,  toutefois  que  le 
déplacement  de  la  charge  n'appropria  point 
le  bénéfice  à cette  église;  qu'il  résulte  en 
effet  de  la  lettre  écrite  le  5 mai  1679  par 
l'évéque  de  Tournai  à l'abbé  de  Saint-Martin 
dans  la  meme  ville,  patron  du  bénéfice,  que 
le  premier,  étant  requis  d'unir  la  fondation 
à l'église  paroissiale  pour  subvenir  aux  be- 
soins d'un  chapelain  qui  la  desservit,  le  curé 
ne  pouvant  à lui  seul  suffire  aux  charges 
croissantes  du  culte,  a demandé  sur  cette 
incorporation  l'avis  du  second,  sans  qu'il 
existe  au  procès  aucune  ombre  de  preuve 
qu'elle  ait  jamais  élé  ordonnée  ; que  même 
le  contraire  se  déduit  avec  une  complète 
certitude  îles  actes  d'admiiiistralion  dont 
les  biens  litigieux  ont  élé  l'objet  depuiscetlo 
époque  jusqu'à  l'abolition  révolutionnaire 
du  culte,  tous  CCS  actes  émanant,  non  do 
laïques  qui  gérassent  le  temporel  de  l'église 
de  Weveighem.  ni  d'ecclésiastiques  qui  y 
fussent  chargés  du  spirituel,  mais  de  prêtres 
investis  en  d'autres  lieux  de  bénéfices,  soit 
siiiqiles,  soit  inémc  à charge  d'àines;  qu'à 
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Il  (jrilé  il  est  jlabli  par  deux  comptes  ren- 
dus les  ôO  mars  177Si  et  4 février  1779,  ainsi 
que  par  leurs  pièces  juslificalivcs,  que  le 
service  religieux  qui  avait  été  originaire- 
nicnl  attribue  à la  chapelle  de  Terbiest,  a 
coiiliiiué  d'étre  rempli  dans  l'église  parois- 
siale de  Weveighem,  et  qu'en  récompense 
cette  église  jouissait  des  revenus  de  la  cha- 
pelle; mais  que  ces  docuiiienis  font  fui  éga- 
leineiit  que  les  revenus  de  rancicnne  cha- 
pelle ne  SC  confomlaicnt  point  avec  ceux  de 
l'église  paroissiale,  qu'ils  devaient  au  con- 
traire être  renseignés  dans  des  comptes  par- 
ticuliers dont  le  reliquat  actif  ne  pouvait 
servir  à décharger  les  propriétaires  des 
dîmes  de  leur  obligation  de  concourir  à 
l'entretien  du  temple  ; qu'ils  prouvent  enfin 
par  le  silence  absolu  qu'ils  gardent  sur  les 
immeubles  en  litige,  que  ces  biens  n'étaient 
compris  ni  dans  le  temporel  de  la  chapelle 
ni  daus  celui  de  l'église  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  exclusifs  des 
droits  que  réclame  la  fabrique  intimée;  cl 
en  effet  les  immeubles  que  celte  réclamation 
a |K>ur  objet  étaient  la  dotation  d'un  béné- 
fice simple  chargé  de  messes  : sous  la  con- 
dition de  celle  charge,  que  le  titulaire  faisait 
acquitter  par  d'autres  ecclésiastiques  en 
leur  payant  une  juste  rétribution,  n'étant 
pas  lenu  à résidence,  lui  qui  n'était  attaché 
au  service  ni  de  la  chapelle  ni  de  l'église, 
c'était  lui  qui  avait  la  jouissance  de  la  dota- 
tion sans  nulle  participation  de  la  chapelle 
ou  de  l'église,  comme  c'était  aussi  lui  qui 
l'administrait  sans  contrôle  aucun  de  la 
chapelle  ou  de  l'église,  qui  n’exerçaient  pas 
même  sur  la  fondation  les  droits  du  patro- 
nat ; or  il  n'y  a que  les  biens  de»  fabriqua, 
pour  autant  que  l'Etat  ne  tescül  pas  aliénés, 
qui  leur  aient  été  rendus  par  l'arrclé  du 
7 thermidor  an  xi  : ccl  arrêté  ne  prescrit 
qu'une  restitution;  ses  termes  n'impliquent 
nulleiiicnt  l’idée  d'exercer  une  largesse  et 
de  doter  les  églises  de  biens  qui  n'avaient 
point  été  leur  ancienne  propriété,  dont  elles 
n'avaient  pas  été  dépouillées  ; 

L'arrêté  du  88  frimaire  an  xii  rend  géné- 
rale et  absolue  la  restitution  ordonnée  par 
celui  du  7 thermidor  précédent,  à raison  du 
doute  que  celui-ci  avait  fait  naître  relative- 
ment aux  biens  qui  avaient  été  donnés  aux 
églises  à charge  de  maie»,  annircraairci  el 
urrica  religieux,  et  dont  l’usage  avait  ac- 
cordé la  jouissance  aux  curés  ou  autres  des- 
servants des  églises  en  payement  des  charges 
des  fondations  qu'ils  acquittaient  ( voy.  arti- 
cle 28.  loi  du  12  juillet  1790),  mais  en 
généralisant  la  disposition  de  l'arrété  do 
7 llicrmidor  an  xi.  celui  du  28  frimaire 
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suivant  ne  lui  a pas  donné  d'extension  ; il 
se  limrle  expressément  aux  biens  faiiant 
partie  da  receiiui  da  égliiei . el  consé- 
quemment il  n'a  point  pour  objet  d'attri- 
buer aux  églises  des  biens  dont  autrefois 
les  revenus  ne  leur  appartenaient  pas;  les 
termes  simplement  déclaratif»  dans  lesquels 
il  est  conçu  prouvent  d'ailleurs  qu'il  n'est 
qu’une  disposition  interprétalire  de  l'arrété 
du  7 llicrmidor  an  xi;  entin  s'il  avait  pour 
but  d’excéder  la  disposition  de  cet  arrêté, 
il  serait  frappé  d'impuissance  ; car,  à défaut 
de  promulgation,  il  n'a  pu  revêtir  le  carac- 
tère de  loi  ni  en  obtenir  la  force; 

Tel  est  aussi  le  sens  qui  a été  constam- 
ment attaché  à l’un  et  à l’autre  de  ces  arre- 
tés toutes  les  fuis  qu’il  s'est  agi  d'en  faire 
une  application  immédiate  et  direcle,  déci- 
sions on  ne  peut  plus  précises,  puisqu'elles 
sont  conçues  en  termes  formels  : Les  fabri- 

« qiirs  n’ont  droit  qu'à  la  rcatilulion  de  ce 
U qui  a été  autrefoi»  leur  propriété  u (décret 
du  1 li  janvier  1815  ) ; u tels  ne  sont  pas  les 
Il  bénéfice»  Simples  dont  le  titulaire  seul  tou- 
« chail  tes  rerenus  et  passait  les  baux  en 
O »OH  nom  personnel  » ( décret  du  12  février 
1814),  cl  qui  font  connaître  la  véritable 
intention  du  gouvernement  avec  bien  plus 
de  certitude  que  celles  que  l'on  invoque  en 
sens  inverse,  lesquelles  n'ayani  qu'un  rap- 
port indirect  et  éloigné  avec  la  question 
dont  il  s’agit,  ne  fourni.sscnt  matière  qu'à 
une  argumentation  épineuse  et  décevante; 

Et  que  l’on  ne  dise  pas  que  le  titulaire 
d'un  bénéfice  simple  n'ayant  que  l'usulruit 
des  biens  de  sa  dolation,  l'église  qui  était  le 
siège  de  la  fondation  en  avait  la  propriété, 
laquelle,  s'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  eût  été 
ret  nullius;  la  propriété  appartenait  à l'in- 
slitulion  du  bénélice  cllc-ménic,  être  moral 
autre  que  l’église,  qui  existait  sous  les 
auspices  d'un  patron  indépendant  de  l'é- 
glise, et  qui  était  aussi  capable  que  l’église 
d’étre  investi  de  toute  espèce  de  droits; 

Vainement  encore  essaye-l-on  de  résou- 
dre la  question  en  mettant  dans  la  balance 
l'émolument  et  la  charge  du  bénélice,  pour 
voir  ce  qui  a eu  plus  de  poids  dans  l'inleti- 
tion  du  fondateur,  l'office  ou  le  hénéneier, 
et  rétablir  ainsi  au  prolit  des  fabriques  le 
bénéfice  comme  serritorium,  imposant  un 
service  extérieur  du  culte,  si  la  valeur  do 
l’office  l’emporte  sur  l'avantage  du  béné- 
Gcicr,  et  maintenir  la  suppression  du  béné- 
fice comiiie  merè  simplex,  chargé  seulement 
de  prières,  si  l’avaiilagc  du  bénéficier  ex- 
cède la  valeur  de  l'office;  d'abord  celte  dis- 
tinction qui  matérialise  les  offices  religieux 
doit  être  repoussée  par  le  droit  canonique 
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<r.iprès  lequel  l’office  est  toujours  le  motif 
iléicrminant  du  béncnce  : non  datur  bene- 
ficinm  niai  propter  o/flcium  ; ensuite  avec 
quels  poids  faire  la  pesée?  Si  quelques 
ullices  ont  été  tarifés,  le  plus  grand  nombre, 
les  prières,  manquent  d'évaluation  et  s’y 
refusent;  d’ailleurs,  examinée  en  elle-même, 
la  distinction  manque  de  justesse  et  frappe 
à faux  ; en  admettant  que  l'on  puisse  consi- 
dérer autre  chose  que  l'office  dans  la  fonda- 
tion des  bénériccs,  et  que  cet  office  spirituel 
.soit  susceptible  d’étre  évalué  à prix  d'ar- 
gent, la  règle  de  l'appréciation  comparée 
de  l'éinolumenl  et  de  la  charge  devrait  s'ap- 
pliquer aux  bénéfices  merè atmp/icia  comme 
aux  bénéfices  aerciloria;  car  des  prières, 
par  leur  étendue  et  leur  fréquente  répéti- 
tion, peuvent  être  d’une  plus  grande  im- 
portance qu'un  service  ex;lérieur  qui  ne  doit 
être  rempli  que  de  loin  en  loin,  et  sur  ce 
pied  elle  ferait  revivre  le  bénéfice  »ierè  aim- 
plex,  alors  que  l'office,  comparativement  à 
l’émolument,  est  tel  qu’il  fait  plutôt  l'objet 
de  la  fondation  que  le  bien-être  du  bé- 
néficier; cependant  quelle  jouissance  (le 
mot  même  entendu  dans  un  sens  spirituel 
comme  signifiant  l’exonération  des  offices) 
des  prières  dites  dans  l'isolement  peuvent- 
elles  procurer  à l'église  où  le  bénéfice  est 
fondé?  Certainement  aucune  ; aussi,  se  met- 
tant en  contradiction  avec  sot-inénie,  finit- 
on  par  attribuer  à la  distinction  l'cITet 
direct  et  immédiat  de  maintenir  la  suppres- 
sion de  tous  les  bénéfices  merè  aimplicia 
en  général  ; 

El  pour  ce  qui  regarde  les  bénéfices  aer- 
riloria  eux-mémes,  à tort  voit-on  la  preuve 
que  l'arrêté  du  7 thermidor  an  xi  en  fait 
concession  aux  églises  qui  en  étaient  les 
sièges,  dans  les  mots  de  son  texte  : dont 
etlea  jouiaaaienl,  en  disant  que  les  biens  de 
ces  bénéfices  avaient  la  même  destination 
que  ceux  des  fabriques,  savoir  la  célébration 
du  culte,  seule  jouissance  dont  l'église  soit 
capable.  La  loi  n'est  point  ascétique.  ).es 
termes  sur  lesquels  on  s'appuye  n'ont  Irait 
dans  la  construction  grammaticale  qu'à  une 
seule  catégorie  de  biens,  lea  renlea,  et  par 
rapport  à celte  catégorie  ils  ne  peuvent 
avoir  d’autre  sens  que  celui  d'une  propriété 
civile,  dans  lequel  l’arrélé  s'exprime  au 
sujet  des  biens  en  général,  lea  biena  dea 
fabn'quea;  car  les  premiers,  formant  une 
phrase  accessoire  et  redondante,  doivent 
s’harmonier  avec  les  seconds  qui  consti- 
tuent la  disposition  principale  et  csseiilicllc; 
donc  les  uns  ainsi  que  les  autres  énoncent, 
non  une  propriété  et  une  jouissance  apiri- 
luellea,  mais  des  droits  lemporela  ; 


Enfin  le  Ihéorcme  conduit  à la  renais- 
sance des  canonicals,  car  selon  la  doctrine 
ecclésiastique  (Van  Espen,  partie  II,  li- 
tre XVIIl.  cbap.  4,  n°  9),  ils  constituaient 
des  bénéfices  simples,  et  qui  étaient  d'au- 
tant plus  aerviloria,  qu'ils  avaient  pour  bot 
principal  la  splendeur  du  culte  dans  l'église 
où  ils  étaient  érigés,  et  astreignaient  ainsi 
nécessairement  à résidence  ; cependant  ja- 
mais on  n'a  prétendu  que  les  chapitres 
eussent  été  rétablis  par  les  arrêtés  des 
7 thermidor  an  xi  et  28  frimaire  an  xii  ; le 
maintien  de  leur  suppression  a toujours  été 
hors  de  doute,  à telle  enseigne  qu'après  ces 
arrêtés  comme  avant  les  anciens  chanoines 
ont  été  admis  à la  pension,  conformément  à 
la  loi  qui,  en  abolissant  les  chapitres,  a 
réuni  leurs  biens  au  domaine  de  l'Etat; 
ainsi  l'argument  prouve  trop,  et  par  consé- 
quent il  ne  prouve  rien. 

Au  reste,  dans  l'hypothèse  qu'il  fût  ad- 
équat, il  ne  viendrait  point  au  secours  de  la 
fabrique  intimée  ; en  elTct,  non-seulement 
celle-ci  ne  prouve  pas  qu’à  l'époque  où  le 
bénéfice  a été  fondé  sa  charge  absorbât  la 
plus  grande  partie  de  son  émolument , 
preuve  qu'elle  devrait  cependant  subminis- 
Irer  pour  établir  que  l'inslilution  a princi- 
palement pour  objet  l'office,  et  non  le  béné- 
ficier; mais  il  résulte  même  d'un  état  de 
situation  qui  a été  fait  pour  le  dernier  titu- 
laire, que  la  dépense  n'atteignait  pas  même 
le  quart  des  revenus;  ainsi  en  supposant 
qu'il  ne  soit  pas  vérifie  que  l’avantage  do 
bénéficier  ait  principalement  déterminé 
l'intention  pieuse  du  fondateur,  il  l'«st  en- 
core moins  que  ce  soit  l'office,  et  à défaut 
d'avoir  justifié  sa  demande,  la  fabrique 
intimée  doit  y être  déclarée  mal  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Faidcr,  substitut, 
dans  son  avis  conforme,  abjuge  aux  hos- 
pices civils  appelants  leurs  exceptions  de 
non-recevabilité  et  de  prescription,  et  fai- 
sant droit  ultérieurement,  met  à néant  le 
jugement  dont  appel;  émendant,  déclare  la 
fabrique  intimée  non  fondée  dans  sa  de- 
mande, etc. 

Du  30  janvier  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
2'  Ch. 


1”  JUGEMENT.  — Morirs.  — IsTxaLocc- 
Toias.  — 2"  Tbibisai,  dx  coiasacx.  — 

CoXPCTESCE.  — ÜO»»AGES- ISTIatTS.  

3<>  Assigsatios.  — Société.  — 4“  l'aECva, 
— Mode.  — AdeissibilitE.  — Jcgehest. 

1°  £h  auppoaant  que  lea  diapoaitiona,  qui 
exigent  que  lea  jugementa  aoient  moliréa. 


COUÜS  D’APPEL.  — 1"  rtvRiEB  1837. 


.*>1 


puiuent  être  appliquées  aux  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  rendus 
d’office,  y serait-il  satisfait  par  l’énon- 
ciation contenue  au  dispositif  d’un  Ju- 
gement de  cette  espèce,  que  c’est  avant 
faire  droit  que  la  preure  ou  l’instruction 
est  ordonnée  (')?  — R(!8.  a£f. 

3“  Une  demande  en  dommages-  intérêts , 
ayant  pour  cause  le  préjudice  résultant 
de  la  mauraise  exécution  d’un  marché 
commercial,  est-elle  de  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires  (’)  ? — Rés.  aff. 
ü"  La  disposition  de  l’article  SD  du  Code 
de  procédure , qui  reut  qu’en  matière  de 
société,  l’assignation  soit  donnée  dorant 
le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie,  est-elle 
exclusire  de  la  faculté  que  donne  l'ar- 
ticle <30,  d'assigner  tout  débiteur  dorant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  marché  a été  fait 
et  la  marchandise  livrée?  (Code  de  proc., 
art.  59.)  — Rés.  nég. 

<’  Lorsqu’un  jugement  admet  une  partie  à 
preuve , sans  rien  préciser , quant  au 
mode  de  la  subministrer,  l'on  ne  peut  en 
inférer  que  le  juge  en  ait  admis  ou  rejeté 
aucune  spécialement , et  tes  parties  de- 
meurent alors  entières  dans  leurs  droits, 
quant  à ce  point  (’]. 

Le  sieur  Rayner,  fabricant  de  papier,  de- 
meurant à Courroy-le-Grand , avait  fourni 
à la  maison  Hauman  une  partie  de  papiers 
d'impression.  Celle-ci,  sur  le  fondement  que 
ce  papier  était  tout  à fait  défectueux  et  se 
réduisait  en  poussière  par  le  simple  frotte- 
ment, assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  le  sieur  Rayner  et  le 
sieur  Deckman  de  Vieusart,  qu'elle  préten- 
dait être  son  associé,  en  payement  d'une 
somme  de  50,000  Durins,  à titre  de  domma- 
ges-intérêts. 

Le  sieur  Rayner  eonclut  à l'incompétence 
du  tribunal,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
siège  de  la  société  Rayner  et  C*  était  hors 
du  ressort  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  et  sur  ce  que  l'objet  de  la  de- 
mande n'était  pas  commercial. 

Le  sieur  Beckman  , de  son  côté  , soutint 
qu'il  n'avait  jamais  été  négociant,  et  dénia 
formellement  avoir  jamais  été  membre  de  la 
société  Rayner,  et  surtout  à l'époque  où  le 


(*)  Paris,  casa.,  4 janvier  1890;  Merlin,  /?<*/>., 
s»  Mohft  desjug.;  tarré,  n»  505;  Talandier,  de 
l'dpftt,  n”  39 1 . 


demandeur  prétendait  avoir  contracté  avec 
cette  société  ; il  contesta  en  outre  que  la  de- 
mande en  dommages-intérêts,  qui  fai.sait 
l'objet  de  l’exploit  introductif,  fût  de  nature 
commerciale. 

Le  sieur  Hauman  répondit  que,  puisque  • 
les  parties  étaient  toutes  deux  commerçan- 
tes et  le  débat  étant  né  à l'occasion  d'une 
opéralion  commerciale,  la  compétence  du 
juge  consulaire,  à raison  de  la  matière,  était 
incontestable,  attendu  que  la  convention  ou 
lu  niarclié  avec  la  société  Rayner  avait  eu 
lieu  à Bruxelles;  que  la  livraison  du  papier 
devait  se  faire  cl  s'était  faite  au  même  en- 
droit, de  même  que  le  payement  du  prix 
convenu;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  430 
du  Code  de  procédure,  la  société  défende- 
resse était  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles.  — Quant  au  sieur  Beck- 
nian.  il  disait  qu'il  se  trouvait  assigné  devant 
son  juge  compétent,  soit  qu'il  fit  partie  de  la 
société,  puisqu'à  l’égard  de  celle-ci,  d'après 
ce  qui  précède,  la  compétence  était  établie, 
soit  qu'il  n'en  fit  point  partie,  puisque,  dans 
ce  cas,  la  connexité  de  la  cause  jusiiliait 
l'assignation  donnée  et  la  juridiction  du  tri- 
bunal saisi  du  différend.  Il  ajouta  que  Beck- 
man avait  toujours  été  considéré  par  lui 
comme  le  principal  propriétaire  et  le  pre- 
mier intéressé  de  la  fabrique  Corroy-le- 
Grand,  puisqu’il  s'est  conduit  comme  tel  à 
son  égard,  prenant  une  part  directe  à tou- 
tes les  opérations  que  la  soeiété  avait  faites 
avec  lui,  et  que  même  après  la  mésaventure 
désastreuse  dont  il  se  plaignait,  c'était  en- 
core le  sieur  Beckman  qui  était  entré  en  né- 
gociation avec  lui,  et  avait  même  pris  des 
engagements  formels  pour  les  réparations 
du  dommage.  Sur  ce.  le  tribunal  rendit,  le 
14  avril  1835,  le  jugement  suivant  : n Le 
tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  au 
demandeur  de  prouver  que  le  marché  dont 
il  s'agit  a été  conclu  à Bruxelles  et  que  la 
marchandise  y a été  livrée;  lui  ordonne  en 
outre  de  prouver  que  le  sieur  Beckman  fait 
partie  de  la  société  Rayner.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Beckman.  — Il 
demandait  la  nullité  du  jugement  pour  dé- 
faut de  motifs  subsidiaires,  et  soutint  que 
l'intimé  était  non  recevable  de  la  manière 
dont  il  avait  agi,  du  moins,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  la  qualité  qu'il  lui  avait  donnée; 
qu’en  toute  hypothèse  le  premier  juge  au- 
rait dû  préciser  les  faits  sur  lesquels  portait 


(')  Trêves,  4 février  1807;  Brnx.,  99  octobre 
1831  et  31  juillet  1814  {Pasicrisie,  pi387). 

(’)  Brux.,  cass.,  37  février  1857. 
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son  inlcrloculoirc  et  ilcterniiner  le  mode  de 
preuve;  en  conséquence  un  dcviiit  prouver 
autrement  que  par  témoins  que  lui,  Beck- 
inan  , faisait  partie  de  la  société  Rayner  au 
(>  mars  1853,  époque  à laquelle  rintimé  a 
prétendu  devant  la  Cour  que  le  contrat 
qui  sert  de  base  à scs  conclusions  aurait  eu 
lieu. 

ABBËT. 

LA  COUR;  — Sur  la  nullité  du  jugement 
pour  défaut  de  motifs  : 

Attendu  que  la  disposition  reprise  au  ju- 
gement dont  appel  n'est  pas  le  résultat  d'un 
débat  entre  parties  relativement  à l'ailmis- 
sibilité  de  la  preuve  ordonnée,  mais  qu'elle 
a été  prononcée  d'oITice  par  le  juge  ; 

Attcnilu  que  si  la  disposition  de  l'art.  141 
du  Code  de  procédure  et  de  l'art.  7 de  la  lui 
du  30  avril  1810,  qui  exige  que  le  jugement 
non  motivé  doit  être  considéré  comme  ap- 
plicable aux  jugements  préparatoires  ou  in- 
terlocutoires rendus  d'ofUcc,  il  est  satisfait 
au  vœu  de  ces  articles  par  rénonciation 
contenue  au  dispositif  que  c'est  acanl  faire 
droit  que  la  preuve  ou  l'instruction  est  or- 
donnée , puisque  ces  mots  imliquent  suffi- 
samment que  cette  mesure  est  prescrite, 
parce  que  le  juge  ne  se  trouve  pas  encore 
en  état  de  statuer  avec  connaissance  de 
cause,  et  motivent  ainsi  la  disposition. 

Au  fond  : — Attendu  qu'avant  de  statuer 
sur  les  diverses  exceptions  de  l'appelant  le 
premier  juge  devait  d’abord  établir  sa  com- 
pétence qui  était  contestée  tant  par  lui  que 
par  son  coassigné  Rayner. 

Sur  l’incompétence  ratione  maferiw : 
Attendu  que  l'article  C3I  du  Code  de  com- 
merce soumet  à la  juridiction  consulaire  les 
contestations  entre  toutes  personnes  relati- 
ves aux  actes  de  commerce  ; 

Que  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  rintimé  a pour  cause  le  préju- 
dice résultant  de  la  mauvaise  exécution 
d'une  opération  commerciale,  que,  par  coii- 
séquenl,  les  débats  ou  la  contestation  qui 
s'élèvent  entre  parties  se  rattachent  à un 
acte  de  commerce  et  par  suite  doit  être  sou- 
mise au  juge  appelé  à apprécier  le  fait  qui  y 
a donné  naissance. 

Sur  l'incompétence  ratione  personœ  : 
Attendu  que  si  l'article  50  du  Code  de 
procédure  veut  qu'en  matière  de  société 
l'assignation  soit  donnée  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie,  cette  disposition  gé- 
nérale ii'cst  pas  exclusive  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'article  430  du  même  Code 
d'assigiiCf  une  société,  comme  tout  autre 
débiteur,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 


marché  a été  fait  et  la  marchandise  livrée, 
puisque  l'article  59  ne  fait  que  désigner 
pour  une  société  un  domicile  légal,  rempla- 
çant celui  que  peut  avoir  chaque  associé  à 
son  jiarticulicr,  ce  qui  eût  pu  donner  ou- 
verliirc  à de  nombreuses  contestations  rela- 
tivement à la  conipétencc  du  juge  devant 
lequel  la  contestation  devait  être  portée; 

Attendu  que  l'appelant,  ayant  dénié  faire 
I partie  de  la  société  commerciale  dont  l'opé- 
ration donnait  lieu  à la  demande  en  dom- 
mages-intérêts portée  devant  le  juge,  il  était 
nécessaire  de  vérifier  d’abord  ce  fait,  puis- 
I que,  s'il  était  établi,  la  compétence  du  tri- 
j bunal  en  était  la  conséquence  directe;  d’où 
il  suit  que  la  preuve  ordonnée  à celle  flii  n'a 
I infligé  aucun  grief  à l'appelant; 

I Attendu  que  le  premier  juge  ayant  admis 
l’intimé  A la  preuve  des  deux  points  repris 
j dans  son  intcrlucutoire , sans  rien  préciser, 
quant  au  mode  de  la  subminislrcr,  a laissé 
I les  parties  entières  de  se  prévaloir  de  tous 
I les  moyens  de  preuve  admis  par  la  loi,  et 
' n'en  a jusqu'ici  admis  ni  rejeté  aucun  spé- 
cialement ; d'où  la  conséquence  qu’il  n'y  a 
pas  non  plus  grief  de  ce  chef; 

Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause,  il 
était  inutile  de  préciser  la  date  à laquelle 
rengagement  avait  été  contracté,  puisque 
< si,  à une  époque  quelconque,  l'appelant 
avait  fait  partie  de  la  société,  il  était  solidai- 
I renient  tenu,  à moins  qu'il  ne  prouvât, 
d'une  manière  légale,  que  les  engagements 
I contractés  par  la  société  antérieurement  à 
I l'époque  à laquelle  il  a commencés  en  faire 
' partie  n'étaient  pas  à sa  charge,  ce  qui 
tombe  nécessairement  dans  la  preuve  con- 
traire qu'il  doit  subministrer; 

Attendu,  quant  aux  autres  points  des  con- 
clusions de  l'appelant,  qu'ils  constituent  des 
moyens  on  des  exceptions  à soumettre  au 
premier  juge,  lorsque  la  question  de  compé- 
tence aura  été  décidée  et  pour  autant  qu’elle 
I le  soit  contre  lui. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  le  premier  juge,  ayant  d'of- 
fice et  d'une  manière  générale  admis  l'in- 
I limé  à la  preuve  que  l'appelant  faisait  par- 
tie de  la  société  Rayner.  n'a  pas  dU  avoir 
égard  aux  faits  particuliers  posés  par  l'iii- 
timé , parce  que  ces  faits,  n'étant  que  des 
éléments  de  la  preuve  imposée,  rentraient 
nécessairement,  par  leur  pertinence,  dans 
les  termes  de  cette  preuve; 

I Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  d'.Ane- 
than  entendu  en  scs  conclusions  conformes, 
met  les  appels  principal  et  incident  à néant. 

Du  1"  février  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
3«  Ch. 
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TESTAMENT.  — RtvociTion.  — Acte 

VALEBLI. 

U teitaleur  qui  ae  contente  de  dire  dana 
un  acte  écrit,  daté  et  aignè  de  aa  main  : 
Je  révoque  mes  teslaments  fails  jusqu'à  ce 
jour,  fait  une  révocation  valable  (*j. 

En  d autres  termes  : Un  acte  écrit  en  entier, 
daté  et  aigné  de  la  main  du  teatateur, 
peut  réroquer  lea  précédenta  Uatamenla 
quoiqu  il  ne  contienne  aucune  diapoai- 
tion  de  biena.  ( Code  civil,  art.  805  et  1035.) 

Par  (estanienl  olographe  du  sieur  Vander- 
bueken,  en  date  du  31  décembre  1839, 
Aiine-Uarie  Selleslag  fut  instituée  sa  léga- 
taire universelle.  Un  jugement  qui  avait 
reconnu  que  ce  testament  était  écrit,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur,  fut  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruielles,  en 
date  du  l“'juin  1836;  mais  en  appel  les 
héritiers  du  sang  se  prévalurent  d’un  acte 
du  â mars  183â,  dont  ils  déclarèrent  vou- 
loir faire  emploi  cl  par  lequel  le  sieur  Van- 
derbueken  aurait  révoqué  tous  ses  tes- 
taments antérieurs;  cet  acte  était  ainsi 
conçu  : « Je  révoque  mes  teslaments  faits 
avant  ce  jour...  ».  Les  légataires  dénièrent 
que  cet  acte  eût  été  écrit  et  signé  par  le 
défunt  et  ils  soutinrent  que  celle  pièce  n'é- 
’tail  pas  un  tcslament,  puisque  le  Code  civil 
( art.  895  ) a défini  lui-méme  le  testament  un 
acte  par  lequel  on  dispose  de  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  et  que  n’ayant  pas  été  passée 
devant  notaire,  elle  ne  pouvait  valoir  comme 
acte  rétocaloire  du  tcslaincnl  olographe  du 
21  décembre  1829, 

L’on  répondait  ; l’article  1035  a été  ré- 
digé dans  le  but  d’admettre  le  testament 
olographe  au  nombre  des  actes  révoca- 
loires,  cl  un  acte  peut  avoir  les  carac- 
lères  d’un  testament,  quoiqu'il  se  borne  à 
révoquer  des  dispositions  précédentes.  Ce 
sont  alors  les  héritiers  ab  inlealol  que  le 
testateur  institue.  Il  y a disposition  à leur 
profit.  D’ailleurs,  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins,  et  la  révocation  qui  rétablit  le  droit 
commun  est  moins  que  le  testament  qui  y 
déroge  ( l’a  ilat  gui  non  adimit,  loi  8,  5 1", 
U.,  de  jure  codic,  ). 

AEEÈT. 

LA  COOR;  — Attendu  qu’un  testament 


(')  Voy.  dans  ce  sens  Grenier,  n»  54 1 ; .Merlin, 
dtperl.,  V»  Kétoc.  de  codic.,  § 4,  n«  1 ; Unranton, 
5,  0”  431  ; Toiillier,  t.  5,  n"  033:  Dalloz,  t.  Il, 
p.  170,  et  en  sens  contraire,  Dclvincoiirl,  t.  4, 

P4SIC.  aaicF,  18.37.  — Arrvt. 


est  un  acte  par  lequel  on  dispose  de  ses 
biens  pour  le  temps  où  l’on  n’existera  plus, 
et  qu’il  vaut  comme  tel,  soit  que  l’on  mani- 
fe»>e  sa  volonté  sous  le  titre  d’institution 
d’héritier,  soit  qu’on  le  manifeste  sous  le 
titre  de  legs,  soit  qu’on  le  manifeste  sous 
toute  autre  dénomination  (art.  895  et  967 
du  Code  civil); 

Attendu  que  dans  nos  mœurs  l’institu- 
tion d’héritier  requise  par  les  lois  romaines 
n’est  plus  de  rigueur,  mais  i l’égal  de  ce 
qui  était  établi  pour  les  codicilles,  il  suffit 
chez  nous  que  l’acte,  pour  être  testament, 
contienne  la  dernière  volonté  du  testateur 
pour  la  transmission  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens  après  son  décès; 

Attendu  que  l’acte  du  2 mars  1832,  por- 
tant : Ik  icederroepe  niynen  lealamenlen 
voorheden  gemaekl,  contient,  s’ii  est  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  de  J.  P.  Vander- 
bucken,  tout  ce  qu’il  faut  pour  former  un 
testament,  puisqu’en  fait  un  homme  qui 
récoque  scs  teslaments  précédents  dispose 
réellement  de  ses  biens,  il  sobslilue  ses 
héritiers  légaux  aux  personnes  que , par 
ses  premiers  testaments,  il  avait  appelées  à 
sa  succession,  il  exprime  une  autre  volonté, 
et  cette  dernière  volonté  doit  être  respectée 
si , du  reste , elle  est  manifestée  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M,  de  Cuyper,  av,  gén*, 
entendu,  avant  de  faire  droit,  etc. 

Du  !•'  février  1837,  — Cour  de  Bruxelles, 
- !'•  Ch. 


FAILLITE. 

Br.,  7 février  1837.—  Voy.  7 janv.  1837. 


ABORDAGE.  — DoaxAGEs  - inTÉBETs.  — 
Casacx  inTEaiEi’Bs.  — CoipEtesce. 

L action  en  réparation  du  dommage  cauaé 
par  abordage  dana  un  canal  de  l’intérieur 
eat  de  la  compétence  excluaire  des  tribu- 
naux civils  (’).  ( Code  de  comm.,  arl.  407.) 

Le  sieur  Opdebeck  fit  assigner  le  sieur 
Hambrouck  devant  le  tribunal  civil  de  Lou- 
vain , en  payement  de  dommages-intérêts 
soufferts parsuite  d’abordage  dans  la  rivière 
le  Ropel,  abordage  qui  avait  fait  couler  à 


p.  355.  Voy.  aussi  Paris,  5 juillet  1813;  Paris, 
cass.,  17  mai  1814  et  7 juin  1832. 

(’l  Voy.  dans  ce  sens  llruxellcs,  0 avril  ISIC  et 
5 mars  1811  (Pntic.,  1843,  p.  44). 
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fond  son  navire  avec  loul  le  ciiargemeiil. 
Une  exception  d'incompétence  fut  proposée 
par  le  défendeur.—  Le  tribunal  de  Louvain, 
par  jugement  du  B mai  1836,  y statua  en 
ces  termes  : 

U Attendu  que  l'article  407  du  Code  de 
commerce  ne  traite  de  l'abordage  qu'en  tant 
qu'il  a rapport  au  commerce  maritime,  et 
non  de  celui  qui  pourrait  avoir  lieu  sur  les 
eaux  intérieures  entre  bateliers  ou  voituriers 
par  eau,  dont  la  profession,  comme  dans  la 
présente  occurrence,  n'est  pas  le  voyage  sur 
mer  et  dont  il  est  parlé  au  livre  1",  scct.  3, 
titre  II  du  Code  de  commerce,  où  il  est  aussi 
parlé  d'avaries; 

•I  Attendu  que  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  est  exceptionnelle;  que  par- 
lant ceux-ci  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  affaire  qu'en  tant  qu'une  dis- 
position légale  leur  en  attribue  légalement 
la  connaissance  ; 

•1  Attendu  qu'aucune  disposition  législa- 
tive ne  soumet  les  bateliers  ou  voituriers  par 
eau  à la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce pour  matière  de  quasi-délit  ; 

« Le  tribunal  se  déclare  compétent,  etc.» 
— Appel. 

axait. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  doit  être 
restreinte  aux  seules  matières  dont  la  con- 
naissance leur  est  expressément  attribuée 
par  la  loi  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  soumet  à la  juridiction  commerciale  les 
actions  pour  fait  d'abordage  entre  bateaux 
sur  des  canaux  ou  rivières; 

Par  ces  motifs,  U.  le  premier  avocat  gé- 
néral Delebecque  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appel  à néant , etc. 

Du  11  février  1837.  — Cour  de  Brnx.  — 
2*  Cb. 

VOIRIE. 

Br.,  1 1 février  1837.  — Cet  arrêt  est  rap- 
porté au  12  novembre  1836, 2*  espèce. 

RECEVEURS  COMMUNAUX.  - Coxpti.— 

CoXPtTXSCX.  — PuCESl'ITE.  — AiiTOXITX 

SDXiaiSTKATIVX. 

Le  règlement  de»  compte»,  la  fixation  du 


(*)  Voy.  dans  ce  sons  Bruxelles,  13  mars  18Î4; 
Th.  Chevalier,  Jun'rjjr.  attmin,,  I.  ter,  p.  160; 


débet  de»  receveur»  communaux  et  h 
mode  de  poureuile»  à exercer  contre  eux, 
appartiennent  exclusivement  à l’autorité 
adminielrative.  (Arr.  du  4 thermidor  an  x ; 
décret  du  27  février  1811.) 

Le  membre  d'une  adminietration  commu- 
nale qui  »’immi»ce  dans  la  recette  de  tout 
ou  partie  de»  deniers  de  la  commune,  se 
rend  comptable  administrativement,  et 
est  soumis  au  mode  de  poursuites  réglé 
pour  le  recouvrement  du  débet  des  comp- 
tables des  communes  ('), 

En  1814,  la  commune  de  Momignies  ven- 
dit un  bois  taillis,  et,  d'après  l'acte  de  vente, 
le  produit  devait  en  être  versé  entre  les 
mains  de  Duquesne  et  d'un  autre  membre 
de  l'administration  communale. 

Vers  1823,  Duquesne  fut  sommé  de  ren- 
dre compte,  et  il  reconnut  que  des  recettes, 
pour  compte  de  la  commune,  avaient  été 
faites  en  1814. 

Le  l*r  mai  1836,  le  commissaire  du  dis- 
trict de  Thuin  prend  un  arrêté,  par  lequel, 
après  avoir  vu  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses faites  par  Duquesne,  il  le  constitue 
reliquataire  de  1 ,623  francs  30  centimes. 

Dès  novembre  1823,  la  somme  avait  figuré 
au  budget  de  la  commune , qui  fut  ap- 
prouvé par  la  députation  permanente  des 
étals  provinciaux.—  En  1826,  Duquesne  ré- 
clama auprès  de  l'administration. 

L'aiïairc  resta  en  cet  état  jusqu'en  1832, 
époque  à laquelle  la  commune  fait  assigner 
Duquesne  devant  le  tribunal  de  Charlcrui, 
en  payement  de  la  somme  de  1,625  francs 
30  centimes. 

Devant  ce  tribunal,  la  commune  reprodui- 
sit la  correspondance  administrative  et  le 
budget  de  la  commune;  mais  elle  ne  put  pro- 
duire le  compte  rendu  par  Duquesne,  ni 
l'arrété  des  états  provinciaux.  — Cependant 
le  tribunal  regarda  la  preuve  comme  suffi- 
samment établie  i charge  de  Duquesne  et 
le  condamna  au  payement  de  la  somme  dont 
il  avait  été  administrativement,  paraissait-il, 
constitué  reliquataire. 

Appel.  — Devant  la  Cour  le  débat  ne  s’en- 
gagea que  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance 
de  la  preuve  à cet  égard  ; mais  d'office  le 
ministère  public  a conclu  à l'incompétence 
de  l'autorité  judiciaire. — Après  avoir  rap- 
pelé l'arrété  du  4 thermidor  an  x,  le  décret 
du  27  février  1811,  l'avis  du  conseil  d'Etat 


Circulaire  du  ministre  de  l'iméricur,  du  11  dé- 
cembre 1838. 
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du  24  mai  1812,  les  arrêtés  du  roi  des  Pays-  I 
Bas  des1«'no«embre18I4  et  7 janvier  1817,  | 
il  en  a conclu  que  rincompétciicc  des  tribu- 
naux ne  serait  pas  douteuse  s'il  s'agissait 
d’un  receveur  communal. 

Il  s'est  demande  s'il  en  devait  être  du  < 
même  quand  un  assesseur  (c'était  la  qualité 
de  Duquesne)  s'était  immiscé  dans  la  ges- 
tion des  deniers  communaux.  Il  a soutenu  | 
que  le  mandat  adminisiralir  que  celui-ci  i 
avait  assumé  par  son  fait  le  rendait  justi-  | 
ciabic  de  l'autorité  administrative,  pour  l'a- 
purement des  comptes  et  le  jugement  des 
contestations,  et  que  le  recouvrement  devait 
s'opérer  alors  aussi  par  la  voie  de  contrainte. 

A l'appui  de  son  opinion,  il  a invoqué  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  12  juin  1811  (’)  et 
l'aulorité  de  U.  Chevalier,  Jurisprudence 
adminisiratic»,  v°  Commune,  page  168,  où 
il  rappelle  deux  décisions  du  conseil  d'Elat 
qui  l'ont  aussi  décidé  en  France. 

Celle  manière  d'envisager  la  question  a 
été  partagée  par  la  Cour. 

aaaXT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêté  du 
4 thermidor  an  x et  le  décret  du  27  février 
1811  soumettent  les  receveurs  des  ilcniers 
communaux  à l'autorité  administrative  pour 
le  règlement  de  leurs  comptes,  la  fixation 
de  leurs  débets,  et  le  mode  de  poursuite  à 
exercer  contre  eux; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  24  mars  1812  que  les  arrêtés  des 
préfets,  Gxant  les  débets  des  comptables  des 
communes  et  des  établissements  publics  sont 
exécutoires  sur  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles desdils  comptables  sans  l'intervention 
des  tribunaux  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
fondées  sur  la  qualité  des  personnes  qui  en 
font  l'objet,  mais  bien  sur  la  nature  de  leur 
gestion,  et  des  deniers  dont  elles  ont  le  ma- 
niement; 

Çu'il  importe  en  effet  que  la  recette  des 
deniers  communaux,  eu  égard  à leur  desti- 
nation, soit,  comme  la  recette  des  deniers 
de  l'Etat,  soumise  à des  formes  qui  en  as- 
surent le  prompt  recouvrement  ; 

Qu'il  est  tellement  vrai  que  les  disposi- 
tions précitées,  ainsi  que  celles  relatives  aux 
comptes  des  deniers  de  l'Etat,  n'ont  pas  pour 
motif  la  qualité  des  fonctionnaires  spéciale- 
ment chargés  par  la  loi  de  la  recette  des 
fonds  dont  ils  sont  comptables,  qu'un  décret 


(')Sircy,  1811,  ï,  157. 


du  12  janvier  1811  porte  que  le  mode  de 
poursuites  réglé  par  les  luis  pour  le  recou- 
vrement do  débet  des  comptables  est  déclaré 
commun  à tous  agents  ou  préposés  des  comp- 
tables directs  du  trésor  public,  lorsque  ces 
mêmes  agents  ou  préposés  ont  fait  person- 
nellement la  recette  des  deniers  publics; 

Attendu  que,  lorsqu'un  membre  d'une  ad- 
ministration communale  fait  la  recette  de 
tout  ou  partie  des  deniers  de  la  commune, 
il  se  charge  d'une  gestion  administrative  de 
sa  nature,  dont  il  se  rend  comptable  admi- 
nistrativement, et  qui  le  soumet  au  mode  de 
poursuites  réglé  pour  le  recouvrcmentdu  dé- 
bet des  comptables  des  communes;  qu'ainsi. 
dans  l'espèce,  si  l'appelant  n'avait  pas  rendu 
compte,  c'était  à l'aulorité  administrative 
qu'il  appartenait  de  le  lui  faire  rendre  ; que 
s'il  l'avait  rendu,  et  qu'il  en  résultât  un  re- 
liquat à sa  charge,  il  y avait  lieu  de  le  pour- 
suivre par  la  voie  de  contrainte,  sans  l'in- 
tcrvenlion  des  tribunaux  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral entendu  et  de  son  avis,  dit  que  l'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente,  etc. 

Du  18  Icvcicr  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
2"  Ch. 


1"  EXCEPTIONS.  — TaaDiVETX.  — Issiasce 
u'aEPIL.  — 2“  CoSTEAT  d'aSSCBAXCE.  — 
Aebitxes.  — Coxi'Etesce.  — ô"  Ajoi'Hve- 

MEXT. CoXPAfiSIE  d'aSSCBAXCE.  — AgEXT. 

— Électiox  de  dobicile. 

1“  On  peut,  sans  violer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction , proposer  en  in- 
stance d’appel  des  exceptions  résultant 
d’une  nullité  d'exploit,  ou  du  défaut  do 
qualité  dans  le  chef  du  demandeur,  lors- 
que l’on  s’est  borné,  sous  toutes  réserces, 
à opposer  en  première  instance  une  ex- 
ception d’incompétence,  (Code  de  procé- 
dure, art.  4G4  et  4i5  ) 

3°  Lorsqu'il  a été  stipulé  dans  une  police 
d’assurance  que  toutes  les  contestations 
se  videraient  par  des  arbitres , c’est  aux 
arbitres  et  non  aux  tribunaux  qu’il  ap- 
partient déjuger  si  le  contrat  a été  résolu 
par  le  fait  de  l'une  des  parties  (’). 

5°  Une  compagnie  d’assurance  peut  être 
assignée  en  ta  demeure  de  son  agent, 
alors  surtout  que,  par  un  acte  exlrajudi- 


(’)  Voy.  Brux.,  20  m.irs  18-37. 
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ciairtf  elle  y a faitèlection  de  domicUe['). 

(Code  de  proc.  civile, ar(.  Cl.) 

I.e  10  mars  183!),  Regnier-I’oncclet  fit 
assurer,  par  la  compagnie  des  Propriélaires- 
réunis,  sa  maison  d’habilalion  et  une  fabri- 
que de  machines  et  usiensiles  situées  à 
Liège. 

Ën  1838,  Regnier- Poncelet  mit  son  éta- 
blissement en  société  anonyme.  Le  7 octo- 
bre 1836,  une  incendie  consuma  une  partie 
des  bâtiments.  Le  10,  il  Gt  soiiiraation  aux 
Propriétaires-réunis,  au  domicile  du  sieur 
Helolle,  leur  agent  à Liège,  de  nommer  un 
expert  pour  évaluer  le  montant  de  la  perle. 
La  compagnie  répondit  que,  pour  ne  pas 
retarder  la  reconstruction  des  bâlimenis , 
clic  consentait,  sous  toutes  réserves  de  droit, 
à ce  qu'il  fût  procédé  à l'estimation  du 
dommage  causé  par  l'incendie.  Elle  faisait 
élection  de  domicile  chez  son  agent. 

Le  10  novembre,  Kcgnier-Poncelet  assi- 
gna la  compagnie  d'assurance,  au  domicile 
de  son  agent  à Liège,  en  nomination  d'ar- 
bitres, en  déclarant,  quant  i lui,  avoir  fait 
choix  du  sieur  Orban.  La  compagnie  excipa 
d'incompétence,  sous  réserve  de  tous  autres 
moyens  et  exceptions;  elle  soutint  que  l'as- 
surance avait  été  résiliée  par  la  vente  des 
objets  assurés,  et  que  partant  il  n'y  avait 
pas  lieu  à nommer  des  arbitres. 

Le  18  décembre  1836,  intervint  un  juge- 
ment qui,  sans  avoir  égard  à l'exception 
d'incompétence,  accueillit  la  demande  en 
nomination  d'arbitres.  — Appel  fut  inter- 
jeté par  les  Propriétaires-réunis.  ils  opposè- 
rent, devant  la  Cour,  deux  exceptions  : 
1°  ils  dénièrent  à l'intimé  qualité  pour  agir, 
parce  qu'il  avait  cessé  d'étre  propriétaire 
des  objets  assurés;  2°  ils  soutinrent  qu'ils 
n'avaient  pu  être  valablement  assignés  en  la 
personne  de  leur  agent,  à Liège  ; que  c'é- 
tait au  domicile  social,  à Bruxelles,  que 
l'ajournement  aurait  dù  être  donné.  L'in- 
timé soutint  que  le  tribunal  de  commerce 
n'ayant  pas  été  saisi  de  ces  exceptions,  la 
Cour  ne  pouvait  en  connaître,  et  subsidiai- 
rement il  prétendait  1°  que  l'cxcrption  tirée 
de  la  circonstance  de  la  vcnie  était  préma- 
turée et  devait  être  soumise  aux  arbitres, 
et  2°  que  la  société  avait  pu  cire  assignée  au 
domicile  de  son  agent,  à Liège. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  Dns  de 


non-recevoir  proposées  par  la  cainpagnic 
appelante  ne  sont  que  des  défenses  à la  de- 
mande principale,  qui  avait  pour  objet  de 
faire  nommer  les  arbitres  qui  doivent  déci- 
der les  contestations  existantes  entre  parties; 
que  celles-ci  ont  respectivement  fait  con- 
clure et  plaider  sur  la  pertinence  et  le  mérite 
de  ces  nouveaux  moyens;  qu'elles  y étaient 
autorisées  par  l'article  464  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  qu'il  résulte  de  là,  ainsi  que 
de  l'article  425  du  même  Code,  que  la  Cour 
peut,  à son  tour,  les  apprécier  cti  mainte- 
nant le  jugement  qui  a rejeté  le  déclinatoire 
et  statué  sur  la  demande. 

Attendu  que,  tout  en  convenant  d'avoir 
fait  du  domaine  assuré  l'objet  d'une  mise 
de  fonds  dans  une  société  anonyme,  l'intimé 
n'en  a pas  moins  soutenu  que  celte  circon- 
stance n'avait  pas  réalisé  l'evéncinent  prévu 
par  l'article  9 de  la  police  d'assurance  ; que 
la  Gn  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'à  rai- 
son de  ce  fait  l'intimé  n'avait  plus  qualité 
ni  inlérét  pour  agir,  s'idenliGe  donc  avec  le 
fond,  dont  les  parties  ont  exclusivement  dé- 
féré le  jugement  à des  arbitres;  qu'il  faut 
donc  bien  reconnaître  provisoirement  à l'in- 
timé, en  sa  qualité  de  partie  contractante, 
le  droit  de  provoquer  la  formation  du  tri- 
bunal arbitral  ; 

Attendu  que,  par  l'acte  extr.vjudiciaire  du 
12  octobre  dernier,  la  compagnie  appelante, 
en  signiGant  à l'intimé  qu'elle  consentait, 
sous  toute  réserve  de  droit,  à laisser  évaluer 
le  dommage  causé  par  le  sinistre  au  do- 
maine assuré,  a déclaré  qu'elle  faisait  élec- 
tion de  domicile  chez  Melolte , son  agent 
principal,  à Liège  ; que,  par  là,  elle  a donné 
à sondit  agent  qualité  pour  recevoir  l'assi- 
gnatiuii , que  les  pourparlers  rendaient  dès 
lors  inévitable,  si  déjà  cet  agent  n'avait  pas 
eu  ce  pouvoir  à raison  de  ce  que  les  agents 
principaux  doivent  être  considérés,  par  les 
assurés,  comme  les  représentants  de  la  com- 
pagnie dans  les  provinces,  puisqu'ils  y sont 
ses  intermédiaires  pour  régler  avec  eux  les 
cotiditiotis  du  contrat  d'assurance  qu'ils 
signent  avec  les  administrateurs  et  délivrent 
aux  assurés  les  polices,  reçoivent  les  primes 
annuelles,  en  donnent  quittance,  surveillent 
le  réglement  des  dommages  lorsqu'ils  sur- 
vient un  sinistre  et  en  payent  le  montant; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  j uges  sur  l'incompétence  et  le  fond , 
cunGrme,  etc. 

Du  20  février  1837.  — Cour  de  Liège. 


(•)  Liège,  7 avril  1835  et  20  juill.  1848  (Pane., 
1850,  p.  26);  Bniz.,  20  mars  1842  [Pane.,  1843, 
p.  300,  et  la  note). 
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1"  DEGRÉS  DE  JDIUDICTION.-Tiix  de  i 
l'Arrii. 

S*  ÜEli.tDE.  — ■ OfPEES.  — COHDAXRATIOD. 

3'  Coins  - voYicBER.  — Eusageieist.  — 

ItlSVOI  IITUPISTIF.  — DoIXAGES  lATtltTS. 

!•  Pour  fixer  le  taux  du  ressort , il  faut 
s’arrêter  à ta  somme  demandée  et  non  à 
telle  qui  pourrait  réellement  être  due  ('}. 
1"  Des  offres  faites  par  le  défendeur , mais 
non  acceptées  par  le  demandeur,  ne  peu- 
cent  influer  sur  la  rececabilité  de  fap- 

Lorsque  des  offres  sont  faites  et  admises 
comme  satisfacloires,  par  le  juge,  celui-ci 
peut-il  se  borner  à déclarer  que  le  défen- 
deur doit  passer  parmi  ces  offres,  sans  le 
condamner  à les  réaliser  ? — Rt's.  nég. 
ô*  Un  eommis-royageur  qui  a été  engagé 
pour  un  terme  de  six  mois  après  lequel 
l'engagement  était  rérocable  de  part  et 
d’autre,  a droit,  s’il  est  renvoyé  plus  tôt 
sans  motifs  légitimes,  à la  remise  d’un 
pour  cent  sur  le  produit  des  placements 
et  rentes  qu’il  aurait  pu  faire  pendant  le 
terme  à écouler. 

On  peut  prendre  pour  base  de  cette  remise 
la  proportion  de  ce  qu’il  a fait  pendant  le 
temps  écoulé  jusqu’à  sen  tencoi. 

Le  sionr  Bcrnierc  fil  assigner  le  sieur 
Forlamps  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
payement  1°  d'une  somme  de  118  Ourins 
li  cents,  pour  trois  mois  d'appointements 
en  qualité  de  commis-voyageur;  S° celle  de 
300  florins  devant  servir,  A de  payement  de 
la  remise  qui  lui  rcveii.iil  sur  les  placements 
ou  ventes  qu'il  avait  opérés  pendant  qu'il 
était  attaché  à la  maison,  B de  dedommage- 
■neul  pour  la  même  remise  qu'il  aurait  ga- 
gnée si  le  défendeur  l'avait  laissé  voyager 
pendant  les  trois  derniers  mois,  et  pour  les 
frais  de  route  qui  lui  revenaient  et  qui  au- 
rait servi  à son  entretien;  subsidiairement, 
et  pour  le  cas  où  le  tribunal  croirait  ne  pas 
devoir  accorder  les  dummages-intércls  de- 
mandés , il  concluait  à ce  que  le  sieur  For- 
lanips  fût  condamné  à réaliser  ses  offres. 

l-e  sieur  Fortamps  offrit  de  payer  57  flor. 
91  cents  pour  solde  de  tout  compte  cl  une 
somme  de  102  florins  27  cents  pour  appuin- 
Iciuenls. 


(’)  Voy.  Dalloz,  t.  8,  p.  225  et  247.  Voy.  aussi 
Ciêge,  24  mai  1845  {Pasic.,  1840,  p.  150). 


Le  S8  juillet  1831,  jugement  qui  déclare 
CCS  offres  satisfacloires;  il  est  ainsi  conçu  : 

U Vu  les  articles  1780  et  1149  du  Code 
civil  : 

U Attendu  qu'en  fait  il  est  constaté  au 
procès  que  le  défendeur  a engagé  le  deman- 
deur comme  commis  le  S5  février  1830,  ledit 
engagement  révocable  de  part  et  d'autre  au 
35  août  suivant;  d'où  il  résulte  que  le  maître 
est  tenu  de  conserver  son  engagé  par  loca- 
tion pour  le  terme  convenu,  à moins  d'allé- 
guer une  cause  légitime  dont  l'appréciation 
est  laissée  à la  décision  du  juge  ; 

v Considérant  que  le  défendeur  n'allègue, 
pour  cause  de  renvoi , que  le  peu  d'affaires 
faites  par  le  demandeur;  qu'il  offre  de  lui 
payer  ses  gages  jusqu'au  25  août  ; qu'ainsi 
il  ne  s'agit  que  d'examiner  en  droit  la  ques- 
tion si  le  demandeur  a droit  à des  dom- 
mages-intérêts outre  les  appointements  sus- 
dits, pour  avoir  été  renvoyé  avant  le  terme 
convenu  ; 

U Considérant  qu'en  stipulant  que  la  con- 
vention entre  parties  serait  révocable  de  part 
et  d'autre  après  six  mois,  les  parties  et  sur- 
tout le  défendeur  a prévu  qu'il  pourrait  ar- 
river que  le  demandeur  pourrait  ne  pas  lui 
convenir  ou  n'étre  pas  au  courant  des  arti- 
cles qui  lui  seraient  confiés,  que  la  faculté 
de  révoquer  après  six  mois  est  évidemment 
une  épreuve,  puisque  ce  n'est  que  dans  ce  but 
qu'une  telle  condition  peut  avoir  été  stipu- 
lée dans  un  engagement;  qu'ainsi  en  droit 
le  défendeur,  pour  avoir  renvoyé  le  deman- 
deur avant  le  temps  convenu  sans  pouvoir 
alléguer  une  cause  évidemment  grave,  lui 
doit  des  dommages  intérêts  dans  lesquels 
doivent  entrer  d'abord  ses  appointements 
fixés  jusqu'au  jour  où  la  convention  était  ré- 
vocable, ainsi  que  le  défendeur  les  a offerts. 

« En  ce  qui  concerne  les  remises  sur  les 
placements  et  frais  de  voyage  dont  le  deman- 
deur prétend  avoir  été  privé  par  le  renvoi 
prématuré  : 

U Considérant  que  les  dommages-intérêts 
consistent  dans  la  réparation  des  bénéfices 
dont  on  a été  privé  et  des  perles  qu'on  a es- 
suyées ; que  pour  en  obtenir  l'adjudication 
leur  existence  doit  être  certaine  ; que  la  pos- 
sibilité de  pouvoir  faire  tels  gains  ou  tels 
bénéfices  n'est  pas  un  titre  suffisant  à des 
dommages-intérêts;  qu'ainsi  le  bénéfice  pos- 
sible sur  les  placements  que  le  demandeur 
aurait  pu  faire  n'est  pas  un  titre  pour  des 
dommages -intérêts  non  plus  que  pour  des 


I')  Voy  . Brux.,  50  mars  1847  et  14  mars  1849 
(Pasic.,  1848,  p.  22,  et  1849,  p,  145). 
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frais  de  ?oyage,  puisque,  quant  à ces  der- 
niers, s'il  n'a  pas  reçu  Icsdils  frais,  il  n'en  a 
pas  dù  faire  la  dépense,  et  que  ses  appoin- 
lenicnls  fixes  l'indeninisciil  de  ce  qu'il  a pu 
réclamer  du  défendeur  lorsqu'il  ne  voya- 
geait pas; 

« l’ar  ces  motifs , le  tribunal  déclare  que 
le  défendeur  doit  passer,  parmi  ses  offres, 
de  payer  au  demandeur  57  0orins94  cents 
pour  solde  de  tout  compte  jusqu'au  10  juin 
1830  et  lOj  Oorins  37  cents  pour  appointe- 
ments depuis  le  10 juin  jusqu'au  35  août; 
déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  le  sur- 
plus de  scs  conclusions;  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Appel.—  Bernicre  reproduisit  ses  conclu- 
sions. Subsidiairement,  il  demanda  que  le 
jugement  lût  réformé,  en  ce  qu'il  n'avait 
pas  condamné  le  sieur  Forlamps  >à  réaliser 
ses  offres  et  n'avait  pas  mis  les  dépens  à sa 
charge. 

ARXÊT. 

I.A  CODR  ; — Sur  la  On  de  non  recevoir: 

Vu  le  J 7 de  l'arrêté  du  2 frimaire  an  iv, 
qui  veut  que  les  juges  des  tribunaux  civils 
connaissent,  en  premier  et  dernier  ressort, 
de  toutes  affaires  persunnelles  et  mobilières, 
jusqu'à  la  valeur  de  1,000  livres  rie  principal; 

Vu  également  la  lui  19.  § 1°',  ff.,  de  ju- 
ritd,,  portant  : quoliet  de  quaniitate  ad 
juriedicUonem  pertinente  quœrilur  semper 
quantum  petatur  queerendum  e$t  non  quan- 
tum debeatur  : 

Attendu  que  les  conclusions  introductives 
d'instance  de  l'appelant  tendaient  au  paye- 
ment 1°  d'une  somme  de  118  florins  13  cents 
pour  trois  mois  d'appointements,  et  2°  d'une 
somme  de  500  florins  à titre  de  dédomma- 
gement pour  les  causes  déduites  dans  son 
libelle, et  ainsi  sa  demanile  excédaitévidem- 
ment  le  taux  du  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'a  pas  été 
réduite  par  l'appctant  dans  le  cours  rJu  pro- 
cès, puisque  aujourd'hui  encore  il  persiste  à 
en  demander  l'adjudication  tout  entière,  et 
si  devant  le  premier  juge  l'inlinié  a fait  des 
affres  qui,  si  elles  avaient  été  acceptées  par 
l'appelant,  auraient  réduit  l'objet  de  la  con- 
testation à une  valeur  de  moins  de  1 ,000  fr., 
il  est  vrai  de  dire  aussi  que  ces  offres  n'ont 
pas  été  acceptées,  de  sorte  que  toute  la  de- 
mande primitive  est  demeurée  soumise  à 
l'appréciation  du  tribunal  soit  pour  l'adju- 
ger, si  elle  était  fondée,  soit  pour  l'abjuger 
en  tout  ou  en  partie,  si  en  tout  ou  en  partie 
il  la  trouvait  dénuée  de  fondement; 

Attendu  que  des  offres  partielles  non  ac- 
ceptées peuvent  bien  autoriser  le  juge  à sta- 


tuer ex  confeeeo  , relativement  à la  somme 
offerte , mais  elles  ne  le  dispensent  pas  de 
statuer  sur  cette  partie  comme  sur  les  autres, 
car,  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  du 
défendeur  de  ne  faire  prononcer  que  sur 
une  partie  de  la  demande,  et  par  suite  il 
pourrait  à son  gré,  et  contre  la  volonté  ex- 
presse du  demandeur,  réduire  l'affaire  à un 
simple  degré  de  juridiction  ; 

Attendu  que  le  tribunal  à quo  a en  fait 
statué  sur  toute  la  demande,  car,  en  décla- 
rant que  le  défendeur  devait  passer  parmi 
ses  offres  , il  a jugé  que  les  conclusions  du 
demandeur  étaient  fondées  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  160  florins  21  cents, 
et  qu'elles  ne  l'étaient  pas  pour  le  surplus, 
ce  dont  le  demandeur  n'est  jamais  con- 
venu ; 

Attendu  que,  d'apres  les  lois  précitées, 
c'est  le  quantum  petatur  cl  non  le  quantum 
debeatur  qu'il  faut  considérer  pour  üxcr  la 
juridiction,  et  si,  pour  se  ménager  l'appel, 
le  demandeur  trouvait  bon  par  fois  d'enfler 
ses  prétentions,  ce  ne  serait  qu'à  ses  risques 
et  périls,  et  en  s'exposant  aux  peines  infli- 
gées par  la  loi  aux  téméraires  jilaidcurs  qu’d 
le  ferait,  mais  cela  ne  peut  l'obliger  à ré- 
duire une  prétention  qu'il  peut  aussi  croire 
juste  et  bien  fondée  dans  son  entier. 

Au  fond  : — Attendu  que  par  scs  offres 
le  défendeur  est  convenu  qu'il  devait  au  de- 
mandeur 1°  la  somme  de  57  florins  94  cents 
pour  remise  et  appointements  jusqu'au  10 
juin  1830,  et  2"  102  florins  pour  appointe- 
ments depuis  le  10  juin  jusqu'au  35  août,  et 
pour  ces  deux  sommes  le  premier  juge  ne 
devait  j)as  se  borner  à dire  que  le  défendeur 
devait  passer  parmi  scs  offres,  mais  il  devait 
au  contraire  le  condamner  à en  payer  le 
montant,  puisque  d'une  part  le  défendeur 
ne  les  avait  pas  réalisées  , et  d'autre  p.irt  le 
demandeur  ne  pouvait  contraindre  le  défen- 
deur à les  payer,  qu'au  moyen  d'une  con- 
damnation que  le  premier  juge  a omis  de 
prononcer  ; 

Attendu  qu'il  est  juste  et  équitable  d'al- 
louer aussi  au  demandeur  la  remise  d'un 
pour  cent,  sur  le  produit  des  placements  et 
ventes  qu'il  pouvait  faire  depuis  le  10  juin 
jusqu'au  35  août,  puisque,  par  leurs  con- 
ventions, les  parties  s'étalent  réciproque- 
ment engagées  pour  six  mois,  sans  stipuler 
que  les  engagements  pourraient  être  révo- 
qués avant  l'expiration  de  ce  temps  d'é- 
preuve; 

Attendu  que  pour  fixer  cette  remise  on 
ne  peut  prendre  de  base  plus  certaine  que 
la  proportion  de  ce  qu'il  a fait  pendant  trois 
mois  et  quinze  jours,  avec  ce  qu'il  doit  être 
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présumé  avoir  pu  faire  pendant  les  deux 
mois  et  quinze  jours  restants; 

Attendu  que  ce  qui  est  réclamé  par  l’ap- 
pelant pour  fraisde  voyages  et  dediligences, 
remboursement  de  ports  de  lettres,  de  fer- 
rages, réparations  d’équipage,  etc.,  ne  peut 
lui  être  alloué,  puisque  le  remboursement 
de  ces  objets  ne  lui  a été  promis  qu’à  litre 
d'indemnité  des  dépenses  de  celle  nature, 
qu’il  aurait  pu  être  obligé  de  faire,  mais 
qu’en  réalité  il  n'a'  plus  faites  depuis  le 
10  juin; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  de  Ba- 
vay  entendu,  reçoit  l’appel  du  jugement  du 
23  juillet  1851  , et  y faisant  droit,  le  met  à 
néant;  émendant  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  condamne  l’in- 
timé à payer  à l’appelant,  etc. 

Du  20  février  1837.  — Cour  de  Brux. 

1"  Ch. 

SAISIE-ARRÈT.  — Paoctacax.  — Cactios. 

— ConTcaxs,  — Abrogatiox. 

Pounil-on,  depuis  l’émanalion  de  la  loi 
du  37  renlôse  an  viii,  et  de  Varrité  du 
18  fructidor  suivant,  mais  avant  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure  civile, 
suivre  encore,  en  matière  de  saisies,  les 
formes  prescrites  par  nos  coutumes?  No- 
tamment la  disposition  coutumière , gui 
obligeait  un  créancier  saisissant  de  don- 
ner mainlevée  de  la  saisie,  moyennant 
caution,  était-elle  encore  en  rigueur?  — 
Rés.  nég. 

Celui  qui  se  porte  caution  pour  le  saisi,  à 
l'effet  de  lui  procurer  la  mainlerée  de  la 
saisie-arrêt,  sans  exprimer  les  sommes  ou 
râleurs  qu’il  entend  garantir,  est  censé 
cautionner  la  dette  avec  accessoires  et 
frais,  et  pas  seulement  les  sommes  ou 
valeurs  saisies.  (Code  civil,  articles  3015 
et  3010.) 

D'après  le  droit  coutumier  en  rigueur  dans 
la  Flandre,  il  fallait,  pour  obtenir  main- 
lerée d’une  saisie,  sauf  quelques  cas  par- 
ticuliers, une  caution,  non  pour  la  repré- 
sentation des  objets  saisis,  mais  pour  la 
dette  en  principal,  intérêts  et  frais.  ( Cou- 
tume de  Gand  et  autres,  rubrique  4,  art.  4.) 

Par  exploit  du  17  septembre  1806,  la 
dame  Van  Ecchaut  et  consorts  firent  prati- 
quer une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de.  Van 
Houle  et  autres,  sur  tous  deniers  dont  ils 


pouvaient  être  redevables  aux  sieurs  A.  et 
C.  Beyens. 

Le  8 octobre  1806,  les  saisis  les  assignè- 
rent en  mainlevée  de  la  saisie , en  oITrant 
caution  légale,  aux  termes  des  coutumes  an- 
ciennes. 

Les  saisissants,  s’appuyant  sur  l’abolition 
de  ces  coutumes,  soutenaient  ne  pas  devoir 
consentir  à celle  mainlevée.  Cependant  les 
saisis  A.  et  C.  Beyens  ayant  présenté,  comme 
caution  , le  sieur  Ottevacrc,  les  saisissants 
déclarèrent,  sans  y être  tenus,  accepter  cette 
oITre,  et,  par  jugement  du  18  octobre,  le 
tribunal,  décrétant  le  consentement  des 
parties,  ordonna  la  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt,  moyennant  caution  légale  du  sieur 
Otievaere,  avec  option  in  executione.  Ce 
cautionnement  fut  fourni  par  acte  du  25 
octobre. 

Les  saisissants , dont  les  eréances  étaient 
contestées  par  les  sieurs  A.  et  C.  Beyens, 
poursuivirent  ceux-ci  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Gand.  Trois  jugements  de 
condamnation  filèrent  irrévocablement  le 
montant  de  leurs  prétentions. 

C’est  alors  que,  n’ayant  aucun  espoir  de 
recouvrement  vis-à-vis  du  debiteur  prin- 
cipal A.  Beyens  (C.  Beyens  étant  venu  à 
décéder  dans  l’intervalle),  les  créanciers 
s’adressèrent  à la  caution,  qui  fut  citée  de- 
vant le  tribunal  de  Gand  en  payement  des 
sommes  principales,  intérêts  et  dépens, 
auxquels  A.  et  C.  Beyens  avaient  été  con- 
damnés par  les  trois  jugements  susdits. 

Otievaere  vint  à décéder.  Ses  héritiers, 
qui  avaient  repris  l’instance,  soutinrent  que 
leur  auteur  n’avait  nullement  cautionné  la 
dette,  mais  seulement  les  sommes  ou  valeurs 
saisies  ; qu’ils  ne  pouvaient  donc  être  tenus 
que  de  ces  sommes  ou  valeurs  , et  que  c’é- 
tait aux  demandeurs  à faire  conster  de  ce 
que  les  tiers  saisis  étaient  redevables,  au 
moment  de  la  saisie,  aux  débiteurs  princi- 
paux A.  cl  C.  Beyens,  et  ils  offraient  à en 
bonifier  le  montant  aux  demandeurs  avec 
les  intérêts  depuis  la  date  de  r.ajourncmcnt 
jusqu’au  28  octobre  1832. 

Ce  soutènement  fut  accueilli  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Termondc  du  24  avril 
1835,  et  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gand, 
ainsi  conçu  : 

AaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  acte  reçu 
au  greffe  du  tribunal  civil,  séant  à Gand,  le 
25  octobre  1806,  le  sieur  Ottevaere  s’est 
constitué  caution  légale,  avec  option,  l’n 
executione,  pour  les  sieurs  Beyens,  à l’effet 
de  la  mainlevée,  accordée  par  jugement  du 
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18  octobre  1806,  des  saisies  pratiquées  entre 
les  mains  des  sieurs  Van  Haute  et  autres  ; 

Attendu  que  c’est  à tort  que  les  appelants  | 
soutiennent  qu'à  l'époque  de  la  passation  de 
cet  acte  les  coutumes , qui  obligeaient  le 
créancier  saisissant  de  donner  mainlevée  de 
la  saisie,  moyennant  caution,  étaient  encore 
en  vigueur;  car,  en  cette  matière,  soit  que 
l'on  considère  le  cautionnement,  quant  à sa 
nature  et  à son  étendue,  comme  tenant  au 
fonddudroit,  soit  qu’on  Icconsidère  comme 
tenant  à la  forme  et  à la  procédure  des  sai- 
sies, ces  coutumes  étaient  abrogées,  d'un 
côté,  par  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil 
(article  7 de  la  loi  du  50  ventôse  an  xii),  et, 
de  l'autre,  par  la  loi  du  â7  ventôse  an  vin, 
qui  rétablit  les  avoués,  et  l'arrété  du  18 
fructidor  suivant,  qui  leur  ordonne  de  sui- 
vre exactement  la  procédure  établie  par 
l'ordonnance  de  1607  et  règlements  posté- 
rieurs, ordonnance  et  règlements  qui  trai- 
tent des  saisies  et  des  réceptions  de  cau- 
tions ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à l'acte 
du  23  octobre  1806  lui-même  et  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  matière  qu'il  faut  avoir 
recours  pour  expliquer  le  sens  et  la  portée 
de  cet  acte  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  tant  en 
droit  ancien  que  moderne,  que  celui  qui  se 
porte  simplement  caution  pour  un  autre, 
sans  exprimer  la  somme  ou  la  quantité  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  il  entend 
s'obliger,  est  censé  s'obliger  pour  toute  la 
dette,  avec  frais  et  accessoires; 

Que  ce  principe  se  trouve  consigné  sous 
les  lois  81,  IT..  princ.  locali  contlucii  {confer- 
nota»  Gothofredi) , 83,  ^ 2.  86,  § 3 et  88 
initia,  IT.,  defidej..  2,  ^ ult,  IT.,  gui  $ati$  ; 
coganlur,  et  une  foule  d'autres,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  la  doctrinede  Voet, 
Huberus,  A Sande,  Van  Leeuwen,  Dumou- 
lin, Pothier  et  autres,  qui  ont  écrit  sur  la 
matière,  ainsi  que  par  la  jurisprudence  de 
Wynants,  déc.  208,  p.  473,  et  de  Dulaury, 
t.  II,  arrêt  38,  p.  138,  dont  le  dernier  rap- 
porte deux  espèces  qui  ont  la  plus  grande 
analogie  avec  celle  dont  il  s'agit  ici  ; 

Qu'entin  ce  principe  a passé  dans  nos  lois 
nouvelles,  et  qu'il  est  écrit  dans  les  arti- 
cles 3013  et  3016  du  Code  civil,  qu'en  effet 
le  simple  fldéjusseur,  qui  se  borne  à décla- 
rer qu'il  se  constitue  caution  d'un  débiteur, 
sans  en  aucune  manière  limiter  son  engage- 
ment, contracte  par  là  même  un  cautionne- 
ment indéfini  dans  le  sens  dudit  art.  2016  : 

U l'engagement  de  la  caution  est  volontaire, 
>>  disait  Treilhard  en  présentant  le  titre  du 
v Cautionnement  au  corps  législatif;  il  doit 


« être  par  conséquent  renfermé  dans  les 
«limites  qu'elle  a posées;  si  elle  s'était 
« engagée  indéfiniment,  son  engagement 
U embrasserait  toute  l'obligation  principale 
U avec  ses  accessoires.  Il  n'était  pas  dans 
« son  intention  d'y  apposer  des  restrictions. 
Il  puisqu'elle  n'y  en  a pas  apposées  en  effet.» 
Chabot,  dans  son  rapport  au  tribuoat,  et  le 
tribun  Lahary,  dans  son  discours  au  corps 
législatif,  disent  la  même  chose  en  d’autres 
termes  ; 

Attendu  qu'en  fait  l’acte  de  cautionne- 
ment porte  que  le  sieur  Ottevaere,  auteur 
des  intimés , se  constitue  caution  légale , 
avec  option  iit  eiecutione,  pour  les  sieurs 
Itcycns,  sans  mention  aucune  de  sommes  ni 
de  restriction  quelconque;  qu'à  la  vérité  un 
ajoute  que  le  cautionnement  est  donné  à 
t'effet  d’obtenir  mainterée  de  cerlainee  eai- 
eiee,  accordée  par  le  tribunal,  moyennant 
caution,  mais  que  ces  mots  indiquent  bien 
le  motif  du  caulionnement,  le  but  et  la  fin 
qu'on  s'est  proposés,  qu'on  peut  même  les 
considérer  comme  renfermant  une  condi- 
tion line  quâ  non  du  cautionnement,  mais 
que  vouloir  en  déduire,  comme  le  veulent 
les  intimés,  qu'au  lieu  de  la  dette,  ce  sont 
les  valeurs  cl  sommes  saisies  que  le  sieur 
Ütlevaerc  a voulu  cautionner,  c'est  confon- 
dre l'objet  de  l'obligation  avec  sa  cause, 
c'est  faire  dire  à l'acte  ce  qn'il  ne  dit  pas, 
c'est  prêter  arbitrairement  à la  caution  une 
intention  qui  ne  résulte  en  aucune  manière 
des  termes  dont  elle  s'est  servie; 

Que  telle  ne  peut,  certes,  pas  avoir  été 
non  plus  l'intention  des  créanciers  saisis- 
sants. qui,  en  donnant  mainlevée  des  sai- 
sies moyennant  caution , ont  dû  vouloir 
obtenir,  par  la  caution,  une  garantie  pleine 
cl  entière  de  leurs  créances,  comme  ils 
avaient  cru  en  trouver  une  dans  des  saisies 
indéfinies  de  sommes  et  valeurs  appartenant 
à leur  débiteur,  saisies  que,  dans  l'hypo- 
thèse qu'ils  se  fussent  contentés  d'une  cau- 
tion pour  la  représentation  de  ces  sommes 
et  valeurs,  ils  n'eussent  pas  abandonnées 
sans  avoir  au  préalable  et  de  commun  ac- 
cord avec  le  débiteur  et  la  caution  fixé  leur 
montant  d'une  manière  certaine  et  inva- 
riable; 

Que,  toujours  dans  la  même  hypothèse, 
la  caution,  qui  ne  voulait  pas  contracter 
une  obligation  indéfinie,  n'eùt  pas  manqué 
de  mentionner  ce  montant  dans  l'acte  ; 

Qu'ainsi  l'omission  de  cette  mention  rend 
le  système  des  intimés  inexplicable,  et  par- 
lant de  plus  en  plus  inadmissible  ; tandis 
que,  dans  celui  des  appelants,  la  dette  de- 
vant faire  l'objet  du  cautionnement,  cl  cette 


Digitized  by  Google 


COURS  D'APPEL.  — SO  péthuii  1837. 


41 


delle  étant  ponr  le  moment  incertaine  et 
indéterminée,  puisqu'elle  allait  faire  la  ma- 
tière d'un  procès,  on  explique  très-bien 
pourquoi  le  sieur  Ottcvacre  se  borne  à dé- 
clarer qu'il  se  constitue  caution  pour  les 
débiteurs  sans  exprimer  la  dette; 

Attendu  que  l'intention  de  la  caution  de 
s'obliger  pour  la  dette  se  inanifcstc  bien 
plus  encore  lorsqu'on  fait  attention  aux  ter- 
mes dont  elle  s'est  servie  dans  l'acte  et  aux 
circonstances  qui  l'ont  entouré; 

Qu'en  eflet,  bien  qu'il  soit  vrai  qu'à  la 
date  de  la  passation  de  l'acte  les  us  et  cou- 
tumes eussent  cessé  d'avoir  force  de  loi,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  une  époque 
aussi  rapprochée  de  leur  empire,  et  lorsque 
les  esprits  étaient  encore  imbus  de  leurs 
principes,  c'est  la  caution  des  coutumes,  en 
matière  de  saisies,  que  les  parties  ont  eue 
en  vue  ; 

Que  d'abord  il  appert  des  qualités  du  ju- 
gement du  18  octobre  1806,  qui  accorde 
mainlevée  des  saisies , que  l'action  des 
saisis  Bcyeiis , en  mainlevée,  moyennant 
caution,  était  basée  sur  les  coutumes  qui 
permettaient  la  levée  des  saisies  sous  cau- 
tion ; qu'à  la  vérité  les  défendeurs  saisis- 
sants ont  déclaré,  $ant  y être  ieuui  (les 
coutumes  étant  abolies),  accepter  la  caution 
offerte  avec  option  in  extcuUona,  et  moyen- 
nant ce,  donner  mainlevée  des  saisies-ar- 
rêts ; mais  qu'il  n'en  résulte  pas  moins  que, 
quant  à l'étendue  du  cautionnement  offert, 
c'est  dans  le  sens  des  coutumes  que,  santy 
être  ItHua,  ils  l'ont  accepté;  que  l'expres- 
sion arec  option  ta  xxxccTioax,  prise  des 
coutumes  cl  dont  le  sens  était  que  le  créan- 
cier aurait  pu  exécuter  la  sentence  aussi 
bien  contre  la  caution,  quoiqu'elle  n'eùt  pas 
été  partie  en  cause,  que  contre  le  débiteur, 
prouve  de  plus  en  plus  leur  intention  à ccl 
égard;  que  c'csl  aussi  dans  ce  sens  que  le 
jugement,  décrétant  les  dires  des  parties, 
ordonne  aux  demandeurs  de  délivrer  acte 
de  cautionnement  légal  en  règle,  ainsi  qu'il 
est  requis,  ce  qui  ne  peut  s’entendre  que 
du  cautionnement  de  la  coutume,  puis- 
que aucune  lui  nouvelle  ne  parlant  plus  de 
la  levée  des  saisies,  moyennant  caution , 
comme  le  faisaient  nos  coutumes,  c'est  évi- 
demment à celles-ci  que  ces  termes  caution- 
nement  légaldnirenl  se  rapporter  ; que  c'est 
cnGii  dans  les  mêmes  termes  et  avec  la  même 
ajoute,  arec  option  la  ixECOTioax,  que  le  sieur 
Ottevaere,  auteur  des  intimés,  en  consé- 
quence dudit  jugement,  s'est  porté  caution; 

Que  c'est  donc  aussi  dans  le  sens  des  cou- 
tumes, quoique  abolies,  qu'il  a voulu  s'obli- 
ger comme  caution  ; 

PitlC.  BKLCR,  1837.  — APPRC, 


Attendu  que,  d'après  le  droit  coutumier 
en  vigueur  dans  la  Flandre,  la  caution  en 
matière  de  saisie,  excepté  quelques  cas  par- 
ticuliers, ne  so  donnait  pas  pour  la  repré- 
sentation des  objets  saisis,  mais  bien  pour 
tout  ce  que  le  débiteur  aurait  été  par  juge- 
ment déclaré  devoir  en  principal,  intérêts 
et  frais,  het  geweytde  de  te  belaelen,judica- 
tum  eolri;  que  ce  droit  était  si  général 
qu'on  le  voit  écrit  en  termes  exprès  dans 
presque  toutes  nos  coutumes,  de  sorte  qu'on 
pouvait  le  regarder  comme  le  droit  commun 
de  la  Flandre  ; qu'il  n'en  était  pas  de  même 
dans  les  sept  provinces  unies,  où  plusieurs 
coutumes,  suivant  en  cela  les  errements  du 
nouveau  droit  romain,  se  contentaient  de  la 
simple  caution  jud/ciosifti',  et  d'autres  por- 
taient meme  expressément  qu'en  matière 
d’arrêt  sur  les  biens  il  suflisait,  pour  obtenir 
la  levée  de  ces  arrêts,  de  donner  caution, 
de  représenter  les  biens  arrêtés;  qu'il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  Van  Leeuwen,  juris- 
consulte batave,  dans  ses  notes  surPeckius, 
exprime  l'opinion  que,  dans  le  silence  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  coutumes  de  son 
pays,  il  doit  suffire  de  la  caution  de  repræ- 
eentando;  tandis  que  Peckius,  professeur  à 
l'université  de  Louvain,  à l'endroit  traduit 
et  commenté  par  Van  Leeuwen,  ne  rappelle 
ce  point  do  droit  admis  par  des  coutumes 
des  Provinccs-ünies,  savoir,  qu'en  matière 
d'arrêts  sur  la  personne  il  sufSl  de  la  caution 
judicio  eieti,  que  comme  un  tempérament  à 
l'opinion  qu'il  avait  déjà  émise  en  termes 
généraux  ; qu'il  fallait  pour  obtenir  la  levée 
d'un  arrêt,  soit  sur  la  personne,  soit  sur  le 
bien,  non  - seulement  la  caution  judicio 
eieti,  mais  encore  ccHe  judicatum  eolri; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas.  Van 
Leeuwen  ne  traite  que  la  thèse  où  une  cou- 
tume serait  muette  sur  la  qualité  de  la  cau- 
tion à fournir,  tandis  que  la  coutume  de 
Gand,  que  les  parties  sont  censées  avoir 
voulu  prendre  pour  règle,  s’exprime  à cet 
égard  en  termes  non  équivoques,  de  même, 
comme  il  a été  déjà  dit,  que  la  presque  gé- 
néralité de  nos  coutumes  de  Flandre  ; 

Que  c'est  donc  en  vain  que  les  intimés, 
pour  prouver  que  la  caution  judicatum 
eolri  était  exorbitante  du  droit  commun, 
ont  invoqué  tant  l'opinion  de  Van  Leeuwen, 
qui  a écrit  pour  son  pays,  que  celle  de 
Chrislyti,  qui  ne  dit  point  que  ce  qu'on  lui 
fait  dire,  mais  qui,  ne  faisant  que  répéter 
ce  que  Pcckius  avait  dit  avant  lui,  parle  non 
pas  de  la  caution  judicatum  eolri,  mais  des 
saisies  elles-mêmes,  qu'il  dit  au  contraire 
être  conformes  au  droit  commun,  mais  de- 
voir néanmoins  se  restreindre  aux  cas  de 
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nécessité  exprimés,  comme  contraires  au 
droit  écrit,  icriplit  legibua 

Que  c'est  encore  en  vain  que  les  intimés, 
pour  étayer  leur  système,  se  sont  appuyés 
sur  la  coutume  d'Audenardc  et  l'opinion  de 
Knobbaert;  que  la  coutume  d'Audenarde, 
après  aroir  pose  pour  règle  ce  que  toutes 
les  autres  coutumes  admettent,  qu'il  faut 
une  caution  voor  htt  getcextde,  admet  néan- 
moins une  exception  pour  le  cas  où  l'on  a 
saisi  des  meubles,  et  permet  alors  de  don- 
ner caution  voor  d' exhibilie  ran  de  selve; 
qu'ainsi,  et  dans  la  supposition  que  cette 
coutume  dût  recevoir  ici  son  application, 
on  ne  sc  trouverait  point  dans  le  cas  de 
l'exception,  puisque  les  saisies-arrêts  ne 
frappent  point  sur  des  meubles; 

Que,  pour  ce  qui  est  de  l'opinion  de 
Knobbaert  ( observ.  9°  sur  la  rub.  4,  art.  K, 
de  la  coutume  de  Gand),  qu'il  ne  donne 
qu'en  sa  qualité  d'arbitre,  choisi  par  les 
parties,  et  qui,  par  là,  peut  paraître  plus 
équitable  que  juridique,  la  question  qu'elle 
décide  est  aussi  lolalement  dilTcreiilc  de 
celle  qui  nous  occupe,  que  Knobbaert  lui- 
même  insinue  asseï  clairement  devoir  ren- 
trer dans  la  règle  générale  de  la  coutume, 
qui  exige  la  caution /Kt/icatum  eolci; 

Qu'il  est  donc  bien  évident,  d'après  les 
témoignages  memes  invoqués  par  les  defen- 
deurs, que,  d'après  les  principes  généraux 
des  coutumes,  la  caution  judicatum  lolvi 
seule  était  admissible  pour  forcer  le  créan- 
cier à donner  mainlevée  d'une  saisie; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  c'est  la  dette 
avec  accessoires  et  frais,  en  d'autres  termes, 
le  judicatum  eolci,  et  nullement  les  sommes 
ou  valeurs  saisies,  que  l'auteur  des  intimés 
a voulu  cautionner  et  qu'il  a cautionné  en 
elTct,  et  que  le  premier  juge,  en  le  décidant 
autrement,  a porté  grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  oui'  H.  Faidcr,  substitut, 
en  scs  conclusions  conformes,  recevant  l'ap- 
pel, met  l'appellation  et  ce  dont  appel  à 
néant,  eu  tant  qu'il  a été  déclaré  pour  droit 
que  les  défendeurs,  ici  intimes,  ne  sont 
tenus  que  des  sommes  ou  valeurs  qui  ont 
été  saisies  ès  mains  des  sieurs  Vanhoute  et 
autres,  et  dues  par  ceux-ci,  à l'époque  des 
saisies,  aux  sieurs  Ileyens  ; émendant,  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  eût  dù  faire, 
dit  pour  droit  que  les  intimés,  partie  Van- 
boute,  comme  héritiers  de  la  caution  Olte- 
vaerc,  sont  tenus  de  payer  aux  appelants. 


(')  Voy.  Paris,  23  Février  ISIOjDnuai,  l«sep- 
tcœbre  1824;  Merlin,  Jlép,,  v»  Alimtnti,  J 0; 


partie  Vanecckhout,  le  montant  des  causes 
desdites  saisies  avec  accessoires  et  frais,  etc. 

Du  20  février  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
2'  Ch. 


CONCUSSION. 

Liège.  21  février  1837.  — Voy.  21  fé- 
vrier 1838. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Aumxxts. 

— CossiGnaTioa.  — Quoiirt. 

L’article  789  du  Code  de  procédure  citile, 
eu  exigeant  la  consignation  d'un  mois 
d’aliments  au  moins,  entend-il  parler  du 
mois  de  trente  jours  [comme  l'article  14 
de  la  loi  du  1 5 germinal  an  vi  dont  il  est 
la  reproduction  ) ou  bien  du  mois  grégo- 
rien de  cingt-huit,  trente  ou  trente  et  un 
jours  ? 

En  d’autres  termes  : Le  créancier  gui  succes- 
sicement  consigne  d’arance  des  sommes 
de  20  fr.  pour  chaque  période  de  trente 
jours  satisfait-il  à la  loi  (')?  — Rés.  aff. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  depuis  le 
sénatus-consulle  du  22  fructidor  an  xiii,  qui 
a rétabli  le  calendrier  grégorien,  et  par  con- 
séquent sous  le  Code  de  procédure,  qui  lui 
est  postérieur  de  plus  d'une  année,  le  mois, 
dans  la  bouche  du  législateur  comme  dans 
l'usage  commun,  se  détermine  par  ce  calen- 
drier seul.  On  trouve  à cet  égard  une  dispo- 
sition expresse  dans  l'article  1 32  du  Code  de 
commerce  : L'usance  est  de  trente  jours... 

U Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
« calendrier  grégorien.  » Il  est  vrai  que  l’ar- 
ticle 40  du  Code  pénal  porte  à trente  jours  la 
peine  d'un  mois  d’emprisonnement,  mais 
ainsi  que  le  décide  un  arrêt  de  cassation  du 
27  décembre  1811  < Merlin,  Rép.,  v*  Mois) 
cette  disposition  spéciale , donnée  pour  ce 
cas  seul  et  par  des  motifs  inapplicables  à 
d'autres  cas,  loin  de  détruire  la  règle  géné- 
r.v le,  doit  être  considérée  comme  une  excep- 
tion qui  la  confirme.  Et  le  motif  de  cette 
exception  est  palpable  : on  n’a  pas  voulu  que 
de  deux  individus  condamnés  à dilTérentea 
époques  et  pour  un  délit  semblable , par 
exemple,  à un  mois  d'emprisonnement,  l’un 
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pùliobirane  détention  de  trente  et  onjours 
et  l'autre  une  détention  de  vingt-huit  jours 
seulement,  suivant  que  le  jugement  de  con- 
damnation eût  été  prononcé  au  mois  de  jan- 
vier ou  de  février.  Dans  les  prescriptions  qui 
se  comptent  par  mois  il  est  de  jiirispruileiicc 
cerlaiiic  que  ce  n'est  pas  le  nombre  de  jours 
écoulés  qu'il  faut  considérer,  mais  le  nom- 
bre de  mois,  tel»  qu’il»  »ont  fixé»  par  le  ca- 
lendrier grégorien.  (Vaaeille,  de»  Preterip- 
tion»,  n*  526  ; Troplong,  de»  Uxpothique» , 
D*  795.)  El  cependant  le  Code  civil  tout 
enlier  est  antérieur  au  sénalus-consulte  de 
l'an  XIII.  Enfln  l'on  a cru  voir  dans  le  sys- 
tème contraire  une  conséquence  qui  serait 
en  opposition  directe  avec  le  vœu  du  légis- 
lateur : si  le  mois,  dit-on,  doit  s'entendre  de 
trente  jours,  il  arrivera  que  jamais  le  créan- 
cier, à qui  la  loi  accorde  la  faculté  de  ne  con- 
ligner  que  par  moi»,  ne  pourra  atteindre  par 
ses  consignations  le  terme  exact  de  cinq  an- 
nées, indiqué  par  l'art.  18,  ii°6,  du  tit.  III 
de  la  loi  du  15  germinal  an  vi,  puisque  le 
total  des  jours  de  ces  cinq  années  ne  se  par- 
tage pas  en  un  certain  nombre  de  fois  trente 
jours,  tandis  qu'en  comptant  de  mois  en 
mois  et  par  dates  correspondantes,  le  terme 
de  cinq  ans  pourra  être  exactement  atteint. 
Cet  inconvénient  n'existait  pas  sous  le  calen- 
drier républicain  où  l'on  comptait  égale- 
ment par  dates  correspondantes  et  où  il  était 
admis  qu'il  fallait,  indépendamment  de  cha- 
que consignation  mensuelle,  une  consigna- 
tion particulière  pour  les  cinq  ou  six  jours 
complémentaires,  le»quel»  ( ajoute  un  arrêt 
de  Rouen  , du  7 février  1821  , voy.  Dalloz, 
V*  dûment»,  p.  432)  n’appartenaient  à au- 
cun de»  douse  moi»  de  l’année.  On  invoque 
à l'appui  de  cette  opinion  Carré,  n“  2689; 
Toulouse,  16  mars  1818  (Dalloz,  v°  ju- 
ment», p.  427),  et  enOn  cette  phrase  de 
l'arrêt  de  Gand  rapporté  ci-dessous  : que  ta 
coneignatioH  doit  »e  faire  d’acance  pour  un 
moi»  d’aliment»  au  moin»,  aux  terme»  de 
l'art.  789  du  Code  de  procédure  civile,  et 
«on  pour  trente  jour»  eeulement.  Il  est  vrai 
qoe  de  l'irrégularité  de  la  durée  des  mois 
grégoriens  il  résulte  une  irrégularité' dans 
les  sommes  à consigner;  mais  cet  inconvé- 
nient, si  c'en  est  un,  ne  peut  autoriser  les 
tribunaux  à modifier  la  loi  écrite.  Déjà  le 
législateur  français,  mieux  avisé,  a dérogé 
en  ce  point  au  Code  de  procédure  de  1806. 
L'article  28  de  la  loi  du  17  avril  1832  (arti- 
cle dont  les  termes  démontrent  clairement 
qu'il  s'agit  d'un  droit  nouveau)  porte  : Un 

« mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
v loi,  la  somme  destinée  à pourvoir  aux  ali- 
• meols  des  détenus  pour  dettes  devra  être 


— 27  rtvaiXB  1857.  43 

U consignée  d'avance  et  pour  trente  jour» 

<1  au  moins.  » Ce  système  a été  rejeté  par  le 
tribunal  de  première  instance  et  par  la  Cour 
d'appel  de  Gand. 

Le  19  septembre  1855,  le  sieur  P...  fut 
emprisonné  pour  dettes  à la  requête  de 
Ch.  D...,  en  vertu  de  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807.  Depuis  celle  époque  Ch.  D...  a 
constamment  consigné,  à litre  d'aliments, 
des  sommes  de  20  francs  pour  des  périodes 
successives  de  trente  jours.  Il  constc  notam- 
ment de  l'état  des  consignations  délivré  par 
le  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  que  le 
10  juin  1836  Ch.  D...  a payé  la  soniinc  de 
20  francs  pour  alimentation  depuis  le  14  juin 
jusqu'au  14  juillet,  et  le  11  juillet  une  égale 
somme  de  20  francs  pour  alimenlalioii 
depui»  le  M juillet  juequ’au  13  aoiil. 

Le  30  juillet  1836,  jugement  ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  ni  le  Code  civil  ni  le  Code 
de  procédure  n'ont  apporté  aucune  (déroga- 
tion à la  loi  du  15  germinal  an  vi,  en  tant 
que  celte  lui  règle  la  consignation  des  ali- 
ments à fournir  de  la  part  des  créanciers 
qui  exercent  la  contraiiite  par  corps,  de 
sorte  que  sur  ce  point  la  même  loi  est  restée 
dans  toute  sa  vigueur,  et  que  par  conséquent 
les  articles  du  Code  de  procédure  précité, 
en  parlant  d'un  mois  d'aliments,  ont  en- 
temlu  désigner  la  période  de  trente  jours 
déterminée  par  la  loi  de  germinal  ; 

U Attendu  que  dans  l'espèce  les  derniers 
trente  jours,  dont  les  aliments  ont  été  absor- 
bés, sont  écoulés  le  14  juillet  dernier,  et 
qu'avant  celte  expiration  le  sieur  D...  avait 
fourni  l'alimentation  pour  un  nouveau  mois 
de  trente  jours,  lequel  échoira  le  13  août 
prochain  ; 

■ Attendu  que  le  sieur  D...  a ainsi  fourni 
ralimeotalioii  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
la  lui  ; 

U Le  tribunal  déclare  le  demandeur  P... 
non  fundé,  etc.  » 

AaaitT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  SI.  l'avocat  général  Colinez 
entendu,  met  l'appel  à néant  avec  amende 
et  dépens. 

Du  23  février  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
1”  Ch. 

UINES.  — PvRlTZ  DE  FER.  — CoKCESSIOl». 

— Profriètaiee  ou  soi. 

La  conceuion  d’une  mine  ne  confère  que  le 

droit  d'exploiter  la  tubitance  minérale 

mentionnée  dan»  l’acte  de  concettion. 
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JUniSPRUDEKCE  DE  BELGIQUE. 


Une  tubslance  minérale,  mélangée  à celle 
concédée,  extraite  en  même  temps,  appar- 
tient au  propriétaire  du  sol,  sans  déduc- 
tion des  frais  d’extraction  (').  (Code  civil, 
arl.  552.) 

La  société  de  Vcdrin , concessionnaire 
d'une  mine  de  plomb  sous  la  commune  de 
Sainl  Harc,  extrayait  de  la  pyrite  de  Ter 
( sulfure  de  fer)  sous  un  terrain  apparlenaiil 
à la  dame  Dcimarniol.  Celle-ci  lui  lit  défense 
de  continuer  son  extraction , et  demanda 
une  indemnité  pour  le  minerai  extrait.  Elle 
s’appuyail  sur  l'article  SKj  du  Code  civil  et 
sur  l'arrëlé  du  4 mars  1834,  qui  porte, 
» articles  1 et  3 : toute  concession  de  mines 
» ne  confère  que  le  droit  d'exploiter  les 
« substances  minérales  mentionnées  dans 
U l'acte  de  concession  ; l'exploitation  de 
U toute  autre  substance,  comprise  dans  i'ar- 
« ticle3  de  la  loi  du  31  avril  1810,  ne  pourra 
« avoir  lieu,  sans  une  concession  spéciale, 
« quand  même  celle  substanec  serait  située 
« sous  un  terrain  déjà  concédé.  « La  so- 
ciété de  Vedrin  répondit  qu'elle  ne  pouvait 
extraire  le  plomb  sans  la  pyrite  ; que  ces 
substances  étaient  méices , que  défendre 
l'exlraclion  de  la  pyrite,  c'était  ^trobiber 
l'extraction  du  plomb,  et  ainsi  entraver  son 
acte  de  concession. 

Par  jugement  en  date  du  36  mars  1835, 
le  tribunal  deNamur  ordonna  une  expertise 
à l'etTel  de  constater  si  le  plomb  ne  pouvait 
être  extrait  sans  la  pyrite , et  quelle  était  la 
valeur  de  la  pyrite  ; il  admit  la  preuve  testi- 
moniale à l'ciTet  d'établir  la  quantité  de 
minerai  qui  avait  été  extrait. 

Sur  l'appel  de  la  société  de  Vcdrin,  la 
Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  8 août  1835, 
enjoignit  aux  experts  de  déclarer  si , eu 
égard  à la  nature  et  au  gissement  des  ma- 
tières pyritcuses,  elles  devaient  être  rangées 
dans  la  classe  des  mines  ou  des  minières,  et 
déclara  la  preuve  testimoniale  prématu- 
rée. 

L'expertise  eut  lieu  le  1"  février  1856. 
Les  experts  constatèrent  que,  dans  certains 
endroits,  la  pyrite  se  trouvait  seule;  que, 
dans  d'autres , elle  était  mêlée  à un  peu  de 
galène  (sulfure  de  |>lomli),  mais  qu'elle  était 
prédominante;  ils  estimèrent  la  pyrite  à 
33  fr.  les  1 ,000  kil.,  et  furent  d'avis  qu’elle 
devait  être  rangée  dans  la  classe  des  mines, 
attendu  qu'elle  était  disposée  en  filons  ou 
couches,  et  pouvait  fournir  un  sulfate  à base 


(')  Brox.,  cass.,  4 février  1847  (Patic.,  p.  400, 
et  la  note. 


métallique  (article  S de  la  loi  du  SI  avril 

1810). 

La  cause  ramenée  devant  la  Cour  de  Liège, 
il  fut  statué  en  ces  termes. 

xaakT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'expertise  qui  a été  faite  en  exécution  de 
l'arrêt  do  8 août  1855,  que  la  pyrite,  qui 
fait  le  sujet  de  la  contestation,  doit  être 
rangée  au  nombre  des  mines  dont  il  est 
question  à l'article  8 de  la  loi  du  31  avril 
1810,  et  que  cette  mine  de  pyrite  est  dis- 
tincte de  celle  de  plomb;  ce  qui  a été,  au 
surplus,  reconnu  implicitement  par  les  deux 
parties,  puisque  l'appelante,  qui  avait  ob- 
tenu en  1806  la  concession  de  mines  do 
plomb,  sous  la  propriété  de  la  partie  inti- 
mée, a,  pour  SC  conformer  à ce  qui  est 
prescrit  par  l'arrété  du  4 mars  1834,  de- 
mandé une  concession  spéciale  , pour  ex- 
traire, sous  les  mêmes  terrains,  la  pyrite, 
concession  qui  a été  demandée  également 
par  l'intimée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  558  du 
Code  civil,  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  cl  du  dessous,  que  la 
loi  du  31  avril  1810  ii'a  pas  modifié  ce 
principe,  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  mines,  si  ce  n'est  qu'elle  a voulu,  dans 
l'intérêt  public,  que  les  mines  ne  pussent 
être  exploitées  avant  d'avoir  obtenu  la  con- 
cession, et  qu'elle  a permis  au  gouverne- 
ment d’en  exproprier  le  propriétaire  en  les 
concédant  à un  tiers,  moyennant  une  in- 
demnité; mais  que,  dans  aucun  cas,  le  pro- 
priétaire du  sol  ne  peut  être  dépouille  de 
son  droit  avant  que  la  concession  n'ait  été 
valablement  accordée  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  par  l'ex- 
ploitation qu'elle  a faite  de  la  mine  de  pyrite, 
sans  en  avoir  obtenu  la  concession,  a,  par 
ce  fait,  causé  un  dommage  qu'elle  doit  ré- 
parer, en  payant  à la  partie  intimée  une 
indemnité  à raison  des  substances  minérales 
extraites  illégalement;  cl  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges,  pour  se  met- 
tre à même  d’apprécier  le  montant  de  l'in- 
demnité à accorder,  ont  admis  la  preuve 
par  témoins  de  faits  pertinents  énoncés  dans 
le  dispositif  de  leur  jugement  ; 

Bar  ces  motifs,  statuant,  par  suite  de  son 
arrêt  du  8 août  1835,  met  l'appellation  à 
néant  en  ce  qui  concerne  le  chef  du  juge- 
ment relatif  à l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale; ordonne  que  ledit  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  37  février  1837.  — Gourde  Liège, — 
3'  Ch. 
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AI.IGNEHENT.  — Ricci.  — IideinitI. 

It  propriétaire  qui  démolit  volontairement 
ta  maison,  et  qui,  par  suite  de  l’aligne- 
ment donné  par  l’autorité  compétente,  se 
troure  forcé  d’en  reculer  la  construction, 
a droit  à une  indemnité,  tant  pour  le 
terrain  qu’il  délaisse  que  pour  la  moins- 
ralue  de  celui  qui  lui  reste. 

Ed  d'autres  termes  : L’article  50  de  ta  loi  du 
Ifl  septembre  1807,  qui  n’accorde  d’in- 
demnité que  pour  le  terrain  délaissé , a 
été  abrogé  par  l’article  40  de  la  loi  du 
8 mars  1810  ['). 

Bennckens  possédait  une  maison  située  à 
I.iége,  rue  de  la  Régence.  Il  la  fit  démolir 
en  1838  ; mais,  pour  se  conformer  au  plan 
d'alignement  donné  par  le  conseil  commu- 
nal, il  dut,  afin  de  la  rcbiltir,  reculer  sur 
wn  terrain.  I,e  11  mai,  il  donna  assignatiun 
à la  rillc  à l'elTel  d’obtenir  une  indemnité 
tant  pour  le  terrain  cédé  que  pour  la  moins- 
raluedu  terrain  restant. 

17  diJtembrc  1836,  jugement  du  tribunal 
de  I.iége,  qui  déclare  qu'il  n’y  a lieu  à in- 
demnité que  pour  le  terrain  cédé,  et  or- 
donne que  l'expertise  ne  portera  que  sur  ce 
point.  Appel  par  Bennekens. 

Aiikr. 

LA  CODR  ; — Considérant  que  la  dépos- 
session pour  cause  d'alignement  équivaut  à 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; que,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, le  propriétaire  doit  être  indemnisé  de  la 
râleur  réelle  du  terrain  dont  il  est  privé  cl 
de  la  moins -value  de  la  partie  restante; 
qu’à  la  vérité  l’article  80  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  avait  restreint  cette  in- 
demnité à la  valeur  vénale  du  sol  délaissé, 
sans  égard  è la  dépréciation  de  la  propriété 
restante,  mais  que  celte  disposition  exorbi- 
tante du  droit  conimun  imposait  au  pro- 
priétaire un  sacrifice  que  tous  devaient  sup- 
porter proportionnellement , comme  étant 
fait  dans  l'inlérét  commun;  qu'elle  pouvait 
d^autant  moins  se  concilier  avec  le  principe 
d'unejusie  indemnité,  tel  qu'il  est  consacré 
par  l'article  843  du  Code  civil,  que  celui 
qui  était  forcé  de  reculer  par  alignement 
pouvait  n'avoir  plus  qu’un  terrain  inutile  et 
sans  valeur,  tandis  que,  s’il  était  obligé  d'a- 
rancersur  la  voie  publique,  il  devait  payer 


{')  Voyei  l'arrêt  de  rejet  au  lOjanvicr  18-38, 


le  sol  d’après  la  valeur  intrinsèque  et  de 
convenance,  aux  ternies  de  l'article  83  de 
la  même  loi;  que  cette  différence  entre  deux 
corrélatifs  blessait  la  justice,  et  a cessé 
d’exister  depuis  la  loi  du  8 mars  1810,  dont 
l’art.  SO  porte  «que  tout  propriétaire  dépos- 
sédé sera  indemnisé  confurmément  à l'art. 
818  du  Cude  civil;  » que  l'esprit  de  cette  loi  et 
son  retour  aux  principes  cnnservaleurs  du 
droit  de  propriété  l’ont  fait  envisager  comme 
étant  dérogatoire  à celle  de  1807,  sous  le 
rapport  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  pour  régler  l'indemnité  dans  le  cas 
de  l’espèce;  qu’il  doit  donc  en  être  de  même 
sous  le  rapport  des  conditions  constitutives 
de  cette  indemnité,  qui  ne  peut  être  juste 
si  elle  n'est  la  représentation  exacte  de  tout 
le  dommage  réellement  éprouvé,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  titre  de  la  dépossession; 
qu'au  surplus  l'article  11  de  la  Constitution 
impose  la  même  obligation  en  termes  géné- 
raux et  absolus,  qui  ne  permettent  aucune 
distinction;  d'où  il  suit  que  les  premiers 
juges  ont  iiiOigé  grief  à l'appelant,  en  dé- 
clarant que  les  experts  n'auraient  aucun 
égard  dans  leur  évaluation  à la  déprécia- 
tion du  terrain  de  l'appelant; 

Considérant  néanmoins  que  la  moins- 
value  dont  il  s’agit  doit  naturellement  se 
compenser,  en  tout  ou  en  partie  , avec  l’a- 
vant,vge  que  la  propriété  restante  a pu  rece- 
voir par  l'ouverture  de  la  rue  où  elle  est 
située  ; 

Par  CCS  motifs,..,  déclare  que  rexpertiso 
portera  non-seulement  sur  la  valeur  vénale 
du  terrain  délaissé  par  l'appelant,  mais  en- 
core sur  la  dépréciation  que  pourrait  éprou- 
ver la  partie  restante  de  sa  propriété,  sauf 
à tenir  compte  de  l'avantage  que  cette  par- 
tie a pu  recevoir  par  l'ouverture  de  la  rue 
où  elle  est  située,  etc. 

Du  27  février  1837.  — Cour  de  Liège. 


EXPULSION.  — AaxÉTt  iotai,  — Siomri- 

CATIOtV.  — AOHiaiSIBATECa  DX  LA  SCBETE 
FDBIIQCE. 

L’administrateur  de  la  sûreté  publique  a 
qualité  pour  certifier  les  expéditions  des 
arrêtés  d’expulsion  , à l’effet  de  les  faire 
exécuter. 

Ainsi  un  arrêté  d’expulsion  peut,  efficace- 
ment, être  signifié  à un  étranger  sur 
l'expédition  certifiée  conforme  par  cet 
administrateur. 

Jean  Chrétien  Quack  fut  traduit,  le  13 
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janvier  1837  , devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Bruxelles,  sous  la  prévention,  1°  d'élre 
rentré  en  Belgique  après  en  avoir  été  ex- 
pulsé conrormémenl  à la  loi  du  SS  scptcni- 
bre  1833  ; 2»  de  vagabondage. 

Aucun  procès-verbal  d'arrestation  do 
prévenu  en  Belgique  n'était  produit.  Les 
seules  pièces  Jointes  au  dossier  étaient  une 
copie  de  l'arrêté  d'expulsion  cl  une  copie  de 
l'exploit  contenant  signiGcatioii  dudit  arrêté 
audit  Quack,  ces  deux  copies  cerliGécs  con- 
formes par  l’administrateur  de  la  sûreté  pu- 
blique. 

Le  tribunal  ne  trouvant  pas  dans  ces 
pièces  la  preuve  du  délit  imputé  au  prévenu, 
remit  la  cause  au  21  du  même  mois.  Le 
ministère  public  n'ayant  pas  produit  d’au- 
tres pièces,  le  tribunal  prononça  le  jugement 
suivant  : 

U Quant  à la  prévention  d'être  rentré  en 
Belgique  après  en  avoir  été  expulsé  : 

Attendu  que  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 6 de  la  loi  du  22  septembre  1835,  il 
faut  nécessairement,  1*  qu'il  existe  un  arrêté 
royal  qui  ordonne  è l’étranger  de  sortir  du 
royaume;  2°  que  cet  arrêté  ait  été  signifié 
par  huissier  à l'étranger  qu'il  concerne,  et 
3°  que  l'étranger  soit  rentré  sur  le  territoire 
du  royaume  après  en  être  sorti  ; 

Il  Attendu  qu'aucune  de  ces  conditions 
n'existe  dans  l'espèce;  que  la  prétendue 
expédition  d'un  arrêté  royal,  concernant  le 
prévenu,  n'a  pas  été  signifiée  par  un  fonc- 
tionnaire ayant  qualité  à celte  fin  : que 
l'exploit  d'huissier  contcnanl  signification 
du  prétendu  arreté  n'a  pas  été  reproduit  et 
que  si  une  copie  d'exploit  pouvait  jamais 
suppléer  à l’original,  devant  le  tribunal  de 
répression,  la  copie  devrait  au  moins  être 
signée  par  un  fonctionnaire  à la  signature 
duquel  la  loi  attache  un  caractère  d'authen- 
ticité, ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèce  ; 
qu'enfin  il  n'est  pas  prouvé  que  le  prévenu 
ait  été  trouvé  dans  le  royaume,  ni  dans 
quel  endroit  il  aurait  été  trouvé,  aucun  pro- 
cès-vcrhal  d'arrestation  ne  se  trouvant  joint 
au  dossier  de  la  procédure; 

« l‘ar  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu,  n 

Sur  l'appel,  M.  l'administrateur  de  la  sû- 
reté publique  fit  produire  en  original  l'ar- 
rêté d'expulsion,  l'exploit  de  signification  , 


(I)  Voy.  Brux.,  IR  j.invier  1S20,  20  jnnv.  1822 
cl  2G  mai  1820;  Booccnne,  n°  121,  p.  I7t,  pente 
que,  dans  le  cas  d'un  procès-verbal  de  aarcncc, 
le  ju^ienienl  est  réputé  exécuté  : h t'impotsibililé 
(dil-il)  nul  n’est  tenu.  Mais  il  faut  remarquer 
qu'il  n'a  effet  que  pour  empêcher  la  péremption, 
et  que  s'il  n'était  pat  prouvé  que  le  débiteur  eût 


ainsi  que  les  procès-verbaux  d'arrestation 
du  prévenu  en  Belgique. 

AXXtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  rarrêle  royal 
du  21  octobre  1836,  représenté  en  original, 
a clé  signifié  au  prévenu  par  l'exploit  de 
l'huissier  Lefebvre,  du  19  octobre  1836,  sur 
l'expédition  certifiée  conforme  par  M.  l'ad- 
ministrateur delà  sûreté  publique; 

Attendu  que  l'administrateur  susdésigné 
est  chargé  par  l'arrêté  royal  du  9 janvier 
1836  ( Bulletin  officiel,  n»  2 ) de  surveiller 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  po- 
lice générale;  qu'ainsi  il  a qualité  pour 
certifier  l'expédition  des  arrêtés  de  la  na- 
ture de  celui  dont  il  s’agit  au  procès,  i l'effet 
de  le  faire  exécuter; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement,  etc. 
Du  5 mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 1'*  Cb. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécctiox. 

— PhocXs  vixbsi.  dx  exaexeg. 

L’article  159  du  Code  de  procédure  civile, 
en  parlant  d’une  connaiêiance  nécessaire 
de  l'exécution  du  jugement  que  doit  avoir 
la  partie  défaillante,  n’entend  qu’une 
exécution  telle  que  cette  partie  ait  été 
légalement  mise  d même  de  la  connaître 
tans  qu’il  toit  besoin  d’une  connaissance 
réelle. 

jiinsi  un  procèt-rerbal  de  carence  est  un 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  du  jugement  a été  connue  de 
la  partie  défaillante,  et  l’inscription  prise 
en  vertu  d’un  tel  jugement  doit  être  main- 
tenue ('). 

Un  ordre  s'étant  ouvert  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  des  époux  Bottier,  pour 
la  distribution  du  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble, un  débat  s'éleva  entre  les  syndics 
du  sieur  Debacs  et  la  dame  Hamel,  dont  les 
premiers  contestaient  la  collocation.  Ils  se 
fondaient  sur  ce  que  l’inscription  prise  par 
cnx  le  12  mars  1831 , en  vertu  d'un  juge- 


eu  connaitunce  du  procès-verbal,  l'opposition 
au  jugement  ne  pourrait  pas  cesser  d’ètrc  rece- 
vable ( voy.  Berriat-Saint-Prix,  p.  283,  note  15). 
Voyez  aussi  Nancy,  0 mars  1818;  Paris,  cass-vt., 
1"  mai  1823;  Bordeaux,  9 juillet  1830;  Paris, 
2 cl  30  janvier  1840;  Carré,  n°  6C3,  p.  77. 
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ment  par  défant  dûment  exécuté,  étant  de 
beaucoup  antérieure  à celle  de  la  dame 
Ramel,  qui  n'était  que  du  S mai  1833,  ils 
devaient  la  primer.  — La  dame  Ramel  sou- 
tint que  l'inscription  vantée  n’ayant  été 
prise  qu'en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
non  valablement  exécutée  dans  les  six  mois, 
elle  n'avait  pu  conférer  le  droit  d'hypothè- 
que au  sieur  Dehaes;  qu'en  vain  on  s'ap- 
puyait, pour  justifier  de  celte  exécution, 
d'un  procès-verbal  de  carence  dressé  le 
7 mai  1831 , au  domicile  du  sieur  Rottier, 
puisque  si,  en  thèse  générale,  et  à défaut 
de  tous  autres  moyens,  on  peut  regarder  un 
procès-verbal  de  carence  comme  opérant 
sufiisamment  l'exécution  d'un  jugement  par 
défaut  et  pouvant  ainsi  en  empêcher  la  pé- 
remption, ce  n'était  jamais  qu'à  la  condition 
espresse  que  ta  preuve  fût  rapportée  que 
le  débiteur  défaillant  avait  assisté  à ce  mode 
d'execution  ou  tout  au  moins  qu'il  en  avait 
eu  connaissance,  dans  le  délai  de  la  loi,  par 
une  notification  personnelle,  ce  qui  ne  se 
rencontrait  pas  dans  l'espèce.  Pour  les  syn- 
dics on  prit  les  conclusions  suivantes  ; 

« En  fait  : attendu  que  le  jugement  par 
défaut  en  vertu  duquel  l’inscription  hypo- 
thécaire a été  prise,  le  12  mars  1831,  a été 
notifié  à personne,  le  23  du  même  mois, 
par  exploit  de  l’huissier  Derudder  , commis 
à cet  effet;  que  le  procès-verbal  de  carence 
lait,  le  7 mai  suivant,  au  domicile  de  la 
partie  défaillante  lui  a été  notifié,  selon  le 
prescrit  de  l'article  68  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  qu'il  résulte  du  contenu  de 
cet  exploit  que  le  débiteur,  absent  le  jour 
où  le  procès-verbal  de  carence  a été  dressé, 
devait  être  de  retour  dans  son  domicile  du 
10  au  11  du  même  mois,  par  conséquent 
trois  jours  plus  tard;  que  d’ailleurs  posté- 
rieurement à l'inscription  prise  par  le  sieur 
Dehaes,  la  partie  défaillante  en  a consenti 
d'autres  sur  le  même  immeuble,  notamment 
celle  au  profit  de  la  dame  Ramel. 

■ En  droit  : attendu  que  si,  après  avoir 
posé  différents  actes  ou  faits  auxquels  est 
attachée  la  présomption  légale  que  l'cxé- 
cution  du  jugement  par  défaut  a été  connue 
de  la  partie  condamnée,  l'article  139  ajoute, 
en  termes  généraux  : « ou  enfin  lorsqu'il  y 
« a quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessai- 
> rement  que  l'exécution  du  jugement  a 
v été  connue  de  la  partie  défaillante,  n on 
ne  peut  inférer  de  ces  termes  que  le  légis- 
lateur ait  voulu,  dans  ce  dernier  cas.  que  la 
partie  défaillante  obtienne  la  connaissance 
de  l'exécution  du  jugement,  autrement  que 
par  une  signification  ordinaire  et  régulière 
de  l'acte  d’exécution  et  bien  moins  encore 


en  déduire,  eomme  le  fait  la  dame  Ramel , 
que  le  débiteur  défaillant  doit  avoir  assisté 
à l'acte  d'exécution,  ou  tout  au  moins  en 
avoir  reçu  une  notification  faite  à personne; 
qu'au  contraire  pour  mettre  en  harmonie 
ta  disposition  pénale  de  l’article  139  avec 
celle  du  même  article,  qui  reconnaît  comme 
acte  d'exécution  la  saisie  et  vente  des  meu- 
bles , alors  qu’il  est  constant  que  ces  vente 
et  saisie  peuvent  avoir  lieu  en  l’absence  du 
débiteur  et  sans  qu'il  en  soit  instruit  person- 
nellement et  en  outre  avec  la  disposition  de 
l'art.  68  du  Code  de  procédure  qui  accorde 
la  même  force  probante  aux  exploits  signifiés 
à domicile  qu’à  ceux  faits  en  personne,  il 
est  hors  de  doute  que  le  législateur  n’a  pu 
vouloir  et  n’a  réellement  exigé  qu'une  con- 
naissance légale  résultant  d'exploits  régu- 
lièrement signifiés;  que  cela  acquiert  un 
nouveau  degré  d'évidence,  lorsqu’on  consi- 
dère que  si  l'on  devait  entendre  autrement 
la  disposition  générale  de  l'article  159,  on 
ne  pourrait  jamais  parvenir  à exécuter  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  con- 
tre des  personnes  ne  possédant  ni  biens 
meubles,  ni  immeubles,  et  ayant  intérêt 
avant  tout  à se  soustraire  à la  contrainte  par 
corps  (art.  643  du  Code  de  comm.); 

« Attendu  au  surplus  que , fùt-il  vrai 
qu'une  connaissance  autre  que  celle  à résul- 
ter de  significations  régulièrement  faites  fût 
nécessaire  dans  le  cas  général  posé  par  l'ar- 
ticle 139,  l'appréciation  des  faits  dont  devrait 
résulter  celte  connaissance  serait  abandon- 
née à la  sagacité  du  juge,  et  que,  dans 
l’espèce,  il  résulte,  à n'en  pas  douter,  par 
les  divers  faits  et  eirconstances  ei-dessus 
articules,  que  le  débiteur  Rottier  a eu  con- 
naissance de  l'exécution  du  jugement; 

• Par  ces  motifs , les  syndics  persistèrent 
dans  leur  contredit,  en  demandant  à être 
colloqués  en  rang  utile  et  de  préférence  à la 
dame  opposante.  » 

Jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  de  la  discussion  qui  a eu  lieu 
au  conseil  d’Etat  sur  le  projet  de  l’article  139 
du  Code  de  procédure  il  résulte  à l’évidence 
que,  pour  qu’un  jugement  par  défaut  soit 
réputé  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  il  faut  que  dans  ce  délai  l’exécu- 
tion en  ail  eu  lieu  de  l’une  des  manières 
prescrites  par  l'article  139  du  Code  ; 

« Attendu  que  cet  article , après  avoir 
énuméré  plusieurs  cas  spéciaux  d'exécution, 
y assimile  tout  acte  duquel  il  résulte  néces- 
sairement que  l'exécution  du  jugement  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante  ; qu'il  suit 
de  là  que , pour  qu'un  procès-verbal  de 
carence  satisfasse  au  prescrit  de  l'art.  139, 
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il  est  indispensable  qu'il  ait  été  dressé  en 
présence  de  la  partie  déraillaiile  ou  que 
copie  en  ail  été  natifiée  à celle-ci  en  parlant 
à sa  personne  ; 

Il  Alicndu  que  le  procès-verbal  de  carence 
produit  d.ins  l’espèce  comme  acte  d’cxccu- 
lion  du  jugement  par  defaut  du  Ü mars 
1831  , bien  que  dressé  au  domicile  que  le 
sieur  lloUicr  avait  à celle  époque,  à Bruicl- 
Ics,  l'a  été  hors  de  la  présence  de  celui-ci  et 
que  copie  ne  lui  en  a pas  été  nolifiée  à per- 
sonne, que  par  conséquent  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
a été  connue  dudit  Rolticr  ; qu'il  suit  de  là 
que  ce  jugement , ne  pouvant  être  réputé 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
doit  être  considéré  comme  non  avenu  ; 

U Attendu  que  ce  jugement  périmé  étant 
le  seul  litre  qui  serve  de  fondement  à l'in- 
scription h}  pothéc.’iire  prise  sur  les  biens  du 
sieur  itollier  à la  requête  du  sieur  Dehaes, 
le  1S  mars  1831,  c'est  sans  droit  que  les 
demandeurs  ont  produit  à l'ordre  dont  il 
s'agit  et  que  c'est  à tort  qu'ils  ont  contesté 
le  rang  de  la  défenderesse  ; < 

a Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés,  etc.  > — Appel. 

xaatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'article  139 
du  Code  de  procéilure  civile,  en  parlant 
d'une  connaissance  nécettaire  de  rcxcculion 
du  jugement  que  doit  avoir  la  partie  iléfail- 
lante,  entend  évidciniiient  une  exécution 
telle  que  celle  partie  ait  été  Icgalcmcnt  mise 
à même  de  la  connallrc;  que  s'il  en  était 
autrement,  et  s'il  était  exige  une  connais- 
sance réelle,  celle  ci  pourrait  meme  ne  pas 
exister  après  la  consommation  de  la  vente 
des  meubles  ou  après  l'ciproprialion  des 
immeubles  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de 
carence  du  7 mai  1831,  légalement  notifié  à 
la  partie  défaillante,  que  le  failli  Oebaes  a 
fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire 
dans  ces  circonstances  pour  exécuter  le  ju- 
gement dont  il  s'agit;  que  ce  fait  doit  équi- 
valoir à une  exécution  consommée; 

Par  CCS  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Delebecque  euteiidu  et  de  son  avis,  met  le 
jugement  dont  appel  à néant;  émendant. 


(I)  Voyez  Carré,  n®  16C5,  cl  Pige.iu,  I.  1®', 
p.  528,  édiliuu  belge  de  1840. 

(*)  Renuea,  5 mars  tSÎOj  Paris,  4 août  I8Î3  ; 


dit  que  la  créance  de  Joseph  Debaes  sera 
cojloquéeen  rang  utile  et  au  12  mars  1831.,, 
Du  3 mars  1837.  — Cour  de  Brux. 


1»  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  - DtMivsEs. 
— Fohbxlités.  — 2*  Acte  cosbeetatoiee. 
— Appel.  — IUbile  a siccédee, 

//  ne  /aut  pat,  dam  te  cat  de  Varticle  450 
du  Code  de  procédure,  qui  tiatue  que 
l’appelant  pourra  obtenir  det  défeniei 
contre  l’exécution  proritoire  indûment 
prononcée  tur  attignalion  à bref  délai, 
te  conformer,  à peine  de  nullité,  au  pres- 
crit de  l’article  7 i du  même  Code  ('). 
Celte  demande,  s’il  y a constitution  d'acoué 
de  part  et  d'autre , est  exemple  det  for- 
malités ordinaires  établies  pour  tes  atti- 
gnaliont. 

2®  L’habile  à succéder  a droit  d’exercer  des 
actes  conserraloiret  dans  l’inlérit  de  la 
succession,  et  notamment  d’appeler  et  de 
demander  des  défenses  à l’exécution  pro- 
visoire (’). 

Le  sieur  Somers,  qui  avait  en  la  gestion 
de  certains  biens,  fut  interdit.  Son  tuteur, 
le  sieur  Vanhonsem,  fut,  par  jugement  du 
tribunal  de  Turniiout,  condamné,  en  sa 
qualité,  à rendre  compte,  dans  les  deux 
mois,  de  la  gestion  dont  l'interdit  et  avant 
lui  son  père  avaient  été  investis,  — Le  ju- 
gement portait  qu'à  défaut  d'y  satisfaire 
dans  le  délai  fixé  le  sieur  Vanbunsem  aurait 
à payer  et  même  par  corps  une  somme  de 
30,000  francs  : ce  jugement  fut  déclare 
exécutoire  par  provision.  — Le  sieur  Van- 
honscin,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  l'inter- 
ilil.  interjeta  appel  de  ce  jugement  par  acte 
du  16  janvier  1837.  — Par  acte  du  27  jan- 
vier, .M®  Horiau  se  constitua  pour  les  inti- 
més. — La  cause  fut  appelée  à l’audience 
du  8 février  1837.  — L'interdit  Somers 
étant  décédé  le  4 février,  son  tuteur  fit  si- 
gniQcr  aux  intimés  son  décès  par  exploit  du 
13  février.  — Le  27  février,  le  sieur  Van- 
hoiiscm,  en  qualité  de  tuteur  à l'interdit 
Somers,  et  comme  obligé  de  continuer  les 
actes  de  sa  gestion  pour  lesquels  il  y aurait 
péril  en  la  demeure,  et  pour  autant  que  de 


Lyon,  17  jnillel  1820;  Chiibol,  xiir  l'ariicle  770, 
n®5;  ConOans,  Jnr.  sur  tes  succets. , p.  149; 
Pigeau,  I.  1®®,  p.  322,  édilion  belge  de  1840. 


Digitized  by  Google 


COUaS  D’APPEL.  — 6 «abs  1837. 


4a 


besoin  agissant  conjointement  avec  les  sieurs 
Philippe  et  Jean  Vanhonsem , en  qualité 
d'babiles  à succéder  à feu  Somers,  et  vou- 
lant seulement  pratiquer  les  actes  conserva- 
toires autorisés  par  l'article  779  du  Code 
civil,  et  sans  entendre  prendre  le  titre  ou 
qualité  d'héritiers,  et  dans  tous  les  cas  ne 
voulant  jamais  se  porter  qu'hériticr  sous 
bénéfice  d’inventaire,  donnèrent  aux  oyanls 
assignation  par  exploit  du  S7  février,  en 
laissant  séparément  copie  à chacun  des  as- 
signés, à comparaître  à la  Cour  d'appel  le  1" 
mars,  pour  y voir  accorder  des  défenses 
contre  l’exécution  provisoire  prononcée  par 
le  jugement  susdit  ; par  suite  voir  ordonner 
la  mainlevée  des  inscriptions  qui  auraient 
été  prises  en  vertu  de  ce  jugement  avant  la 
décision  de  la  Cour  d’appel.  Ils  se  fondaient 
sur  ce  que  l’exécution  provisoire  avait  été 
prononcée  hors  des  cas  prévus  par  l’art.  133 
du  Code  de  procédure;  en  tant  que  de  be- 
soin , ils  déclarèrent  reprendre  l’instance 
sous  les  réserves  reprises  plus  haut. 

Les  intimés  demandèrent  la  nullité  de 
l’exploit  du  27  février,  par  les  motifs  repris 
dans  notre  sommaire. 

AaitT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  Gn  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  l’article  439  du  Code  de  pro- 
cédure n’assujettit  les  appelants  qui  veulent 
obtenir  des  défenses  à l'exécution  provisoire 
qu’à  la  formalité  de  donner  une  assignation 
à l’audience,  à bref  délai,  sans  qu’il  puisse 
en  être  accordé  sur  requête  non  communi- 
quée; 

Que  rien  ne  démontre  qu’il  faille  i eet 
égard  se  eonformer  au  prescrit  de  l’art.  72 
du  même  Code  formulé  pour  un  cas  tout 
différent,  celui  où  aucune  instance  n’est 
encore  introduite; 

Qu’en  combinant  l’article  439  avec  l’ar- 
ticle 438  qui  le  précède , il  résulte  qu’il 
n’existe  entre  ces  deux  articles  d’autre  dif- 
férence sinon  que  l'intimé  peut  faire  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  à l’audicncc  sur 
un  simple  acte,  tandis  que  l'appelant,  pour 
obtenir  défenses  à une  semblable  exécution 
prononcée  par  le  premier  juge,  doit  donner 
une  assignation  à bref  délai  à son  adver- 
saire, en  lui  communiquant  ses  moyens  au 
préalable  ; 

Qu'il  y a donc  lieu  de  se  tenir  è la  dispo- 
sition de  l'article  1030  du  Code  de  procé- 
dure et  ne  pas  admettre  une  nullité  non 
formellement  prononcée  par  la  loi  ; 

Attendu  qu’il  s’agit  dans  l'espèce  de 
l'exécution  du  jugement  dont  appel;  que, 
PASiG,  isicc,  1837.  — Avpai.. 


pour  l'exécution  d’un  acte,  domicile  est  élu 
de  droit  chez  l’avoué  des  intimés,  et  notam- 
ment dans  les  cas  d’urgence  c’est  à ce  domi- 
cile que  la  partie  peut  être  assignée; 

Que  dans  l’espèce,  où  il  y a coiistilotion 
réciproque  d’avoué,  la  demande  participe 
essentiellement  d’un  incident  élevé  dans  le 
cours  de  la  procédure  dont  l’instruction 
doit  être  simple  et  rapide,  laquelle  se  trouve 
donc  dégagée  des  formalités  ordinaires  et 
établies  pour  l'assignation , d'après  l’arti- 
cle 337  du  Code  de  procédure; 

Attendu,  quant  au  défaut  de  qualité  dans 
le  chef  des  demandeurs  en  défenses,  que 
celui-ci  invoque  subsidiairement  sa  qualité 
d'habile  à succéder  au  défunt  interdit  So- 
mers; que  dès  lors  l’on  ne  saurait  lui  con- 
tester, d’après  les  articles  719,  779  et  796 
du  Code  civil,  le  droit  d’exercer  des  actes 
conservatoires  dans  l’intérêt  de  la  succes- 
sion, et  d’éviter  une  exécution  provisoire 
qui  pourrait  être  préjudiciable  à cette  suc- 
cession; 

Par  ces  motifs,  M.  de  Bavay,  avocat  géné- 
ral, entendu  en  son  avis,  sans  s’arrêter  aux 
diverses  Gns  de  non-recevoir  proposées  par 
les  intimés  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés 
non  fondés,  etc. 

Du  4 mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
!'•  Ch. 

BÉNÉDICTION  NUPTIALE.  — Mabiage 

CIVIL.  — I.IBEBTÉ  DI  CCLTE. 

Le  ministre  d’un  culte,  qui  procède  à la 
bénédiction  nuptiale,  sans  qu’il  lui  soit 
préalablement  justifié  d’un  acte  de  ma- 
riage reçu  par  l’o/ficier  de  l’état  ciril, 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par 
l'article  1 00  du  Code  pénal ('). 

Le  sieur  Baudoin,  curé  de  Velaine,  avait 
donné  la  bénédiction  nuptiale  à AnI.  Dain- 
bremont  et  Cat.  Wathlet,  sans  qu'il  lui  fut 
justiCé  du  mariage  civil.  — Traduit  à raison 
de  ce  fait  devant  le  tribunal  de  Naniur,  il 
fut  relaxé  par  jugement  ainsi  conçu  : 

Il  Attendu  que  l’arrêté  du  16  octobre 
1830,  porté  par  le  gouvernement  provisoire, 
abroge  de  la  manière  la  plus  formelle  les  lois 
générales  et  particulières  qui  entravent  le 
libre  exercice  d'un  culte  quelconque; 

U Attendu  que,  dans  l'esprit  de  l’époque. 


(')  Bruxelles,  cass.,  27  novembre  18.34;  Liépe, 
10  avril  1835;  Briix.,  20  mai  1852  {Paaicriue, 
p.  237). 
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l'obligalion  imposée  au  ministère  du  culte 
par  le  Code  pénal  était  regardée  comme  une  : 
mesure  réprouvée  et  inconciliable  avec  les  | 
idées  de  liberté  qu’il  importait  d'assurer  I 
aux  cultes;  que  cette  théorie  vraie  ou  fausse  I 
est  prouvée  par  la  circulaire  du  comité  cen-  \ 
tral  du  gouvernement  provisoire  du  18  oc-  > 
tobre  1850  et  par  l’exécution  qu’elle  a long-  j 
temps  reçue  au  vu  et  au  su  de  l’autorité; 
d’où  la  conséquence  qu’è  partir  du  16  octo-  ! 
bre  1830,  les  articles  199  et  200  du  Code  ' 
pénal  avaient  cessé  d’ètre  obligatoires  ; 

« Attendu  que  le  ministère  du  juge  se 
borne  à l’application  des  lois  existantes; 
qu’il  y aurait  chez  lui  excès  de  pouvoir  si, 
sous  prétexte  quelconque  d'utilité  publique, 
il  proclamait  une  pénalité  que  la  loi  ne  pro-  | 
nonce  pas  elle-même,  ou,  ce  qui  revient  an  | 
même,  ressuscitait  une  pénalité  que  le  légis-  i 
lateur  a trouvé  bon  d'abolir;  qu’il  importe  ' 
peu  que  le  législateur  ait  rappelé  l'ancien  ! 
droit  pour  en  tirer  la  conséquence  qu’il  fait  I 
revivre  l’ancienne  peine,  parce  que  l'un  se  | 
conçoit  en  dehors  de  l’autre,  et  parce  qu'à 
tout  événement  l’oubli  par  le  législateur  de  i 
se  prononcer  n'est  pas  une  raison  pour  jus-  | 
tifier  on  empiètement  d'autorité  sur  l'au-  ! 
tre,  empiètement  qui  aurait  une  tout  autre 
portée  pour  l’ordre  public  que  l’oubli  d’une 
sanction  toujours  facile  à émettre  légale- 
ment; 

« Attendu  dès  lors  que  le  fait  reproché 
au  curé  de  Velainc,  quoique  constituant  une 
infraction  au  paragraphe  de  l'article  16  de 
la  Constitution,  n'est  pas  légalement  punis- 
sable; 

U Faisant  droit,  le  tribunal  acquitte  l'in- 
culpé. etc.  • 

Appel  par  le  ministère  public. 
xkkZt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
l’instruction  que  II.  Baudoin,  curé  à Vc- 
laine,  a,  dans  le  courant  de  l'année  18-56, 
procédé  aux  cérémonies  religieuses  du  m.i-  ' 
riage  entre  A.  Dainbremont  et  C.  Wathlct, 
sans  qu'il  lui  ait  été  jusiilié  d'un  acte  de  | 
mariage  préalablement  reçu  par  l'oflicier  de  | 
l’état  civil; 

Attendu  que  l’arrêté  do  gouvernement 
provisoire  du  16  octobre  1830  est  conçu  i 
dans  des  termes  qui  ne  permettent  pas  d'en 
inférer  que  l’article  199  do  Code  pénal  ait  - 
été  abrogé  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  le  prévenu  à 
une  amende  de  23  francs,  etc. 

Bu  6 mars  1837.  — Cour  de  Liège. 


PII.LAGE.S.  — BESPOssADiuTt.  — Attkoc- 

PZXEST.  — ViOLESCS. 

Pour  qu’une  commune  toit  cirilement  re$- 
ponnable  de»  dommage»  cau»i»  aux  pro- 
priété» »ur  son  territoire,  il  faut  que  ces 
dommage»  aient  été  cauté»  par  de»  at- 
troupement» O force  ouverte  ou  par  vio- 
lence. — La  responsabilité  cesse  à défaut 
de  ces  dernières  circonstances.  ( Loi  du 
10  vendémiaire  an  iv,  litre  IV,  art.  1".) 

Les  sieurs  Bumont  avaient  eu  des  avoines 
dévastées  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  la  Ileid.  Action  en  dommages-intérêts 
fut  intentée  à celte  commune,  aux  termes 
de  l’article  1",  litre  IV  de  la  loi  do  10  ven- 
démiaire an  IV.  Les  sieurs  Bumont  offraient 
de  prouver  que  la  dévastation  avait  eu  lieu 
par  un  atiroupcnicnl;  mais  ils  n’articulaient 
pas  si  c'était  à force  ouverteou  par  violence. 
L'absence  de  ces  dernières  circonstances  fut 
regardée  par  la  Gourde  Liège  comme  élisivc 
de  toute  responsabilité.  Son  arrêt  est  ainsi 
conçu  : 

AIRÎT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  1", 
lit.  IV  de  la  loi  do  10  vendémiaire  an  iv,  ne 
déclare  les  communes  responsables  des  dé- 
lits commis  par  rassemblement  ou  attrou- 
pement qu’autant  que  ces  délits  ont  eu  lien 
à force  ouverte  ou  par  riolence  ; que  les  ap- 
pelants n’ont  pas  justifié  de  l’existence  de 
ces  dernières  circonstances,  ni  offert  par 
leur  articulation  d’en  administrer  la  preuve; 
que  les  dispositions  de  la  loi  en  celte  ma- 
tière, étant  dérogatoires  au  droit  commun, 
ne  sont  pas  susceptibles  d’extension,  et  doi- 
vent se  restreindre  aux  cas  qui  sont  spécia- 
lement déterminés; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  à néant... 
Bu  6 mars  1837.  — Cour  de  Liège. 


1”  APPEL.  — RecevabilitZ.  — Saisie.  — 
2°  Boi'ases.  — Saisie  (droit  de). 

1°  Les  simples  possesseurs  ou  voituriers  de 
marchandises  (ai'aiea  par  la  douane  ont 
qualité  pour  les  réclamer  et  parlant  pour 
interjeter  appel  du  jugement  qui,  sans 
prononcer  de  peine  contre  eux,  a déclaré 
valable  la  saisie  faite  par  l'adminislra- 
lion, 

1°  La  régie  de  la  douane  a le  droit  de  sai- 
sir, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les 
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marthandue»  intioduites  en  fraude  ('). 

( Loi  générale  du  SC  août  18SS,  art.  SOS.) 

I.'article  355  de  la  loi  générale  du  36  août 
1833  exige  que  les  fraudes  soient  constatées 
par  au  moins  deux  personnes  qualifiées  à 
cet  cfTet.  Vers  la  fin  de  mars  1856,  un  seul 
employé  des  douanes  ayant  vu  une  bande 
de  fraudeurs  circulant  la  nuit  sur  le  terri- 
toire réservé,  et  n'ayant  pu  parvenir  à s'ad- 
joindre deux  autres  employés  qu'après  que 
la  bande  eût  atteint  le  territoire  libre,  et 
quand,  aux  termes  de  l'article  163  de  la 
même  loi  , il  n'existait  plus  de  contraven- 
tion, la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les 
marchandises  fraudées  peuvent  être  saisies 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  même 
quand  il  n’y  a pas  de  contravention  formel- 
lement prévue  et  constatée  régulièrement. 
Devant  le  tribunal  de  Verriers,  où  l'affaire 
fut  d'abord  portée , et  devant  la  Cour  de 
Liège,  l'administration  soutint  que  la  ques- 
tion n'était  pas  douteuse,  l'article  308  ayant 
autorisé  la  saisie  de  toutes  marchandises  à 
l'égard  desquelles  on  peut  établir  d'une 
manière  ou  d'une  autre  qu'elles  ont  été 
soustraites  au  payement  des  droits.  Le  dé- 
fendeur soutint  de  son  côté  qu'en  admettant 
même  que  cet  article  pût  être  entendu  dans 
le  sens  donné  par  l'adininistration,  il  devait 
être  considéré  comme  implicitement  alirogé 
parla  loi  du  7 juin  1853,  laquelle  se  borne 
à autoriser  la  saisie  é l'intérieur  quand  les 
marchandises  fraudées  ont  été  suivies  sans 
interruption  depuis  le  territoire  réservé.  La 
partie  demanderesse  repoussa  cette  objec- 
tion, en  soutenant  que  la  loi  du  7 juin  avait 
eu  pour  but  d'étendre  et  non  de  restreindre 
le  droit  de  saisie  ; elle  soutenait  qu'il  existait  | 
une  grande  différence  entre  les  fraudes  et 
les  contraventions;  que  la  loi  du  7 juin  s'é-  > 
tait  bornée  à étendre  les  cas  de  ces  dernières  > 
sans  rien  changer  au  droit  conféré  dans  l'ar-  . 
ticleSOS  de  réprimer  les  autres , et  qu'enfin  ! 
il  serait  immoral  de  laisser  impunie  la  fraude  ! 
la  mieux  caractérisée , alors  qu'elle  aurait  ; 
été  constatée  seulement  dans  le  territoire 
libre.  | 

l.e  tribunal  de  Verviers,  par  jugement  du 
50  juillet  1856,  prononça  la  conQscation  des 
marchandises  saisies  à charge  d'individus  l 
inconnus,  mit  hors  de  cause  les  conducteurs  ; 
des  chariots  sur  lesquels  ces  objets  avaient  , 
été  saisis,  et  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  | 
de  prononcer  la  conQscation  des  moyens  do 


(')  Voy.  l'orrét  de  rejet  i la  date  du  10  jan- 
vier 1838. 


transport.  Néanmoins  ces  conducteurs  in- 
terjetèrent appel  du  jugement  du  50  juillet. 
La  Cour  de  Liège  eut  à s'occuper  de  la  ques- 
tion de  recevabilité  de  cet  appel , que  la  ré- 
gie avait  prétendu  ne  pouvoir  être  accueilli 
vu  que  lesdits  conducteurs,  appelants,  ayant 
été  renvoyés  de  l'action  intentée  contre  eux, 
ils  étaient  sans  intérêt  dans  la  cause.  — l.a 
Cour  a rejeté  ce  moyen. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit,  il  s'agit  de 
décider,  l*si  les  appelants  ont  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  la  saisie,  et  par  suite 
la  restitution  des  objets  saisis;  3°  en  cas 
d'aflirmative , s'il  y a lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel; 

Attendu,  sur  la  première  question,  qu'en 
supposant  qu’il  n'y  eût  pas  déjà  à cet  égard 
chose  jugée  par  l'arrêt  de  celte  Cour,  du  13 
décembre  1836,  qui  a déclaré  les  appelants 
recevables  à interjeter  appel , l'administra- 
tion intimée  n'est  pas  fondée  à leur  opposer 
qu'ils  ne  sont  pas  les  propriétaires  des  ob- 
jets saisis  ; qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  re- 
vendication proprement  dite  ; que  les  appe- 
lants, possesseurs  ou  détenteurs , n'importe 
à quel  titre,  des  objets  saisis  sur  eux  par 
les  préposés  de  l'administration,  n'ont  pas 
besoin  d'établir  qu'ils  en  sont  propriétaires 
pour,  en  cas  de  nullité  de  la  saisie,  en  ré- 
clamer la  restitution;  qu'à  ccl  égard  la  sim- 
ple possession  suRit,  et  que  la  saisie  étant 
nulle,  l'administration  est  obligée  de  re- 
mettre les  choses  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  au  moment  où  la  saisie  a été  illéga- 
lement opérée  ; qu'aiiisi  il  n'y  a pas  lien 
d'accueillir  la  Qn  de  non-recevoir  proposée 
contre  les  opposants  par  radministrallon 
intimée; 

Attendu , sur  la  deuxième  qnestion , que 
de  la  combinaison  de  l'article  305  de  la  loi 
générale  de  1833  avec  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  7 juin  1853  il  résulte  : 

1°  Que  pour  toute  marchandise  trouvée 
dans  le  rayon  réservé  non  munie  d'un  do- 
cument, il  y a présomption  de  fraude,  et 
qu'elle  est  par  conséquent  passible  par  la 
même  raison  de  la  saisie  et  conQscation  sans 
autre  preuve  ultérieure; 

3°  Que  pour  toute  marchandise  trouvée 
en  deçà  du  rayon  réservé,  il  y a au  contraire 
présomption  que  les  droits  ont  été  acquittés, 
alors  même  qu'elle  n'est  pas  munie  d'un  do- 
cumcnlqui  le  prouve,  elque  parconséquent 
la  saisie  et  la  confiscation  ne  peuvent  en  être 
faites  que  pour  autant  que  radiiiinislration 
prouve  que  les  droits  n'ont  pas  été  ac- 
quittés ; 
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9°  Que  pour  toute  marchandise  qui  a 
franchi  le  rayon  réservé,  la  présomption  de 
fraude  continuerait,  et  qu'elle  serait  passi- 
ble de  la  saisie  et  confiscation  comme  dans 
le  rayon  réservé,  mais  à condition  qu'aprûs 
avoir  été  aperçue  par  les  préposés  de  la 
douane  dans  le  rayon  réservé  pénétrant  sur 
le  territoire  libre  elle  eut  été  suivie  par  eux 
sans  interruption  jusqu'au  moment  de  la 
saisie  ; 

Attendu  que  le  système  actuel  des  lois  en 
matière  de  douanes  s'étant  ainsi  établi , il 
reste  à ciaminçr  en  premier  lieu  si , dans 
l'espèce  , la  saisie  a eu  lieu  dans  le  cas  et  de 
la  manière  prévus  par  le  paragraphe  do 
l'article  4 de  la  loi  du  7 juin  1832;  en  se- 
cond lieu  si , alors  même  que  les  faits  de  la 
cause  laisseraient  à cet  égard  quelque  doute, 
la  saisie  n'en  a pas  moins  été  faite,  confor- 
mément à l'article  S03  de  la  loi  générale  de 
1822,  de  marchandises  à l'égard  desquelles 
il  a été  suffisamment  prouve  qu'elles  ont 
été  importées  frauduleusement; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sens  à 
donner  au  paragraphe  de  l'article  4 de  la 
loi  du  7 juin  1832,  qu'il  est  difficile  de  lui 
en  assigner  un  qui  soit  fixe  et  invariable,  et 
que  ce  n'est  que  dans  les  circonstances  de 
la  cause  que  les  juges  peuvent  puiser  la  con- 
viction que  la  fraude  a été  ou  non  suivie 
sans  interruption  pour  décider  qu'elle  doit 
ou  ne  doit  pas  être  saisie  et  confisquée; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  et  bien  que 
certains  faits  allégués  par  les  rédacteurs  du 
procès-verbal  paraissent  contraires  à la  vé- 
rité ou  du  moins  peuvent  être  taxés  d'exa- 
gération en  présence  des  déclarations  faites 
par  de  nombreux  témoins,  ces  faits  non  con- 
tredits sont  suffisants  pour  laisser  lieu  à 
l'application  du  ^ de  l'article  4 de  la  loi  do 
7 juin  1832; 

Qu'en  cfTct  il  est  établi  au  procès  que  le 
brigadier  Herman  a,  le  23  mars  1836,  vers 
B heures  et  demie  ou  G heures  du  matin, 
aperçu  une  bande  considérable  de  fraudeurs 
pénétrant  du  territoire  libre  au  pont  de  Ro- 
chelinval  ; qu'il  s'est  aussitôt  occupé  de  tous 
les  moyens  propres  à poursuivre  cette  fraude 
et  à l'atteindre  ; qu'à  cet  effet  il  a rétro- 
gradé vers  Grand’Holleux,  lieu  de  la  station 
des  dénommés  pour  y recueillir  deux  de  scs 
collègues  avec  lesquels  il  est  revenu  au  pont 
de  Rocbclinval,  pour  reconnaître  les  traces 
des  fraudeurs  et  les  suivre  ensuite  jusqu'au 
moment  où  ils  sont  parvenus  à atteindre  les 
charrettes  sur  lesquelles  les  fraudeurs  avaient 
chargé  les  marchandises  importées  fraudo- 
leuscnicnl  ; qu'eu  supposant, comme  il  vient 
d'élrc  dit,  que  le  Icinps  qu'il  a fallu  à Her- 


man pour  se  rendre  à Grand-Rollcux  afin 
de  requérir  ses  collègues,  leur  laisser  le 
temps  de  se  préparer,  se  remettre  en  roule 
en  revenant  d'abord  au  pont  de  Rochelinval 
pour  y reconnaître  les  traces  par  lui  primi- 
tivement aperçues,  a dû  nécessairement  éta- 
blir entre  eux  et  les  fraudeurs  une  distance 
I assez  longue  qui  ne  permet  pas  de  croire 
I que  les  préposés  de  la  douane  aient  pu  être 
j témoins  oculaires  de  l'entrée  des  fraudeurs 
I dans  le  bois  de  Bearmont  et  du  chargement 
des  charrettes  au  même  endroit,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  brigadier  Herman  n'a 
pas  cessé,  lui,  depuis  le  moment  qu'il  a 
aperçu  la  fraude,  de  s'occuper  de  la  pour- 
suivre, et  que  bien  que  les  moyens  qu'il  a 
mis  en  œuvre  pour  l'atteindre  ne  lui  aient 
pas  permis  de  là  suivre  de  près,  il  ne  l'a  pas 
inoiifs  suivie  sans  interruption  dans  le  sens 
raisonnable  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'on  est  d'autant  plus  fondé  à 
interpréter  ainsi  la  conduite  du  brigadier 
Herman  que,  sous  la  loi  de  1791,  dont  l'ar- 
ticle 56  semblait  rigoureusement  exiger  que 
les  préposés  de  la  douane  n'eussent  pas 
perdu  la  fraude  de  vue,  il  a été  décidé  par 
la  Cour  de  cassation  que  cette  interprétation 
de  la  loi  était  trop  rigoureuse,  et  que  des 
douaniers  qui  s'étaient  éloignés  momenta- 
nément, pour  se  procurer  les  moyens  d'at- 
teindre plus  efficacement  les  objets  fraudes, 
étaient  censés  légalement,  quoique  contrai- 
rement au  fait,  n'avoir  pas  perdu  la  fraude 
de  vue; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième 
point,  celui  de  savoir  si  l'introduction  des 
I marchandises  saisies  a été  frauduleuse  et  si 
^ la  preuve  en  est  acquise  au  procès,  que, 
j dans  l'espèce,  la  preuve  de  la  fraude  résulte 
I évidemment  des  faits  prouvés  tant  par  le 
procès-verbal  du  5 mars  1836  que  par  les 
enquêtes  et  notamment  des  faits  suivants  : 

Que  l'introduction  a été  faite  nuitamment 
par  une  bande  de  cent  à cent  vingt  indivi- 
i dus  venant  de  la  l’russc  et  se  dirigeant  sur 
le  bois  de  Bearmont,  où  a elle  déposé  sa 
I charge; 

I Que,  dans  ledit  bois  de  Bearmont,  tes  bal- 
I lots  ont  été  placés  sur  les  charrettes  des  ap- 
j pelants  qui  les  ont  transportés  jusque  dans 
i le  bois  de  l.orcé  près  d'Aywaille,  où  ils  ont 
; été  saisis  par  les  trois  préposes  rédacteurs 
dudit  procès-verbal; 

I Que  plusieurs  ballots  saisis  étaient  encore 
I pourvus  de  tresses  et  anneaux  pour  les  por- 
j ter,  pareils  à ceux  qui  ont  été  retrouvés 
I dans  le  bois  de  Bearmont  à l'endroit  où  les 
fraudeurs  avaient  dépose  leurs  charges; 

Que  les  ballots  étaient  mouillés  par  suite 
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d'an  orage  qai  avait  surpris  la  bande  pen- 
dant la  nuit;  qu’ils  étaient  accompagnés  de 
fadeurs  prussiens  et  n'étaient  couverts  par 
aucune  espèce  de  document; 

Que  des  porteurs  revenant  de  leur  expé- 
dition et  arrêtés  à l'endroit  dit  les  Trait- 
Pont!  ont,  dans  la  matinée  du  même  jour, 
avoué  avoir  passé  au  pont  de  Ruchelinval 
avec  des  ballots  qu'ils  indiquèrent  avoir  dé- 
posés dans  un  endroit  qui  se  rapporte  au  bois 
de  Bearmont; 

Enfin  que  les  appelants  n’ont  point  con- 
testé que  les  marchandises  saisies  sur  eux 
eussent  été  introduites  en  fraude  ; qu'ils  ont 
convenu  les  avoir  reçues  dans  le  bois  de 
Bearmont  de  personnes  inconnues  et  se  sont 
bornés  à critiquer  la  légalité  de  la  saisie; 

Qu'enfiii,  sous  ce  second  rapport,  la  sai- 
sie dont  s’agit  a été  légalement  opérée,  et 
qu'aux  ternies  de  l'article  S08  de  la  loi  géné- 
rale, la  confiscation  des  marchandises  qui 
en  sont  l'objet  doit  être  prononcée; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable, 
au  fond  non  fondé,  etc. 

Du  8 mars  1837.  — Cour  de  Liège. 


SIÈGE  D'ANVERS. 

Br.,  8 mars  1837.  — Vojr.  même  décision 
qu'à  l'arrêt  du  8 avril  1837. 


VOL.  — Cheiis  pcblic.  — Vioiiaca. 

L'article  383  du  Code  pénal,  qui  punit  des 
tracaux  forcit  à perpétuité  ht  colt  com- 
mit dont  ht  chemint  publict , ne  t’ap- 
plique qu’à  ceux  accompagnét  de  rio- 
lence  ou  d’actet  atfentatoiret  à la  liberté 
tndiciduelle  ('). 

La  Cour  d'assises  du  Brabant  vient,  en 
jugeant  cette  question,  de  se  mettre  en 
opposition  avec  ta  jurisprudence  admise  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique 
du  12  janvier  1833. 

* AiabT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  combinant 
nirlicle  383  du  Code  pénal  avec  les  arli- 
eles  382  et  384,  entre  lesquels  il  se  trouve, 


(')  Voy.  dans  ce  sens  Paris,  cassalion,  23  avril 
laïc»  et  22  mai  1817  ; conlrà,  Paris,  cass.,  10  sep. 
lembre  1818  et  4 janvier  1822;  LegraverenU , I 


il  résulte  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  comminée  par  le  premier  de  ces 
articles,  n'est  applicable  aux  vols  commis 
dans  les  chemins  publics  que  quand  ces  vols 
ont  été  accompagnés  d'actes  de  violence  ou 
d'actes  attentatoires  a la  sûreté  individuelle; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi 
a été  interprétée  par  le  chef  de  l'Etat  en 
l'année  1818,  ainsi  qu'il  coristc  de  la  circu- 
laire de  M.  le  commissaire  général  de  la  jus- 
tice du  31  janvier  de  la  même  année  et 
de  celle  du  procureur  général  Daniels  du 
29  avril  suivant  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l’acte 
d’accusation,  ni  de  la  question  posée,  ni  de 
la  réponse  do  jury,  que  le  vol,  dont  l'accusé 
Mertens  est  déclaré  convaincu  par  la  ré- 
ponse à la  première  question,  aurait  été 
accompagné  d'actes  de  violence  ou  d'actes 
attentatoires  à la  sûreté  individuelle; 

Attendu  qu'entendre  la  loi  autrement,  ce 
serait  rompre  toute  proportion  entre  la 
peine  et  le  crime,  puisque  celui  qui  aurait 
commis  un  vol  simple,  sur  une  grande 
roule,  serait  puni  aussi  sévèrement  que 
celui  qui  aurait  commis  le  même  vol  avec 
violence,  et  plus  sévèrement  que  celui  qui 
aurait  commis  un  vol  avec  les  trois  circon- 
stances mentionnées  en  l'article  388; 

Bar  ces  motifs,  déclare  la  peine  prononcée 
par  l'article  383  non  applicable  dans  la  pré- 
sente cause,  etc. 

Du  10  mars  1837.  — Cour  d'assises  du 
Brabant. 

1"  EXÉCUTION.  — JccExEST.  — Tribcsal 

DE  COXXEBCE.  FAILLITE.  — IsCABCERA- 

Tiox.  — RErCRE.  — 2“  Failli.  — Ircab- 
cEbatioiv. AGE8T. 

1“  Le  tribunal  de  commerce  qui,  en  décla- 
rant la  faillite  d'un  négociant,  a ordonné 
ton  dépôt  dont  la  priton  pour  dettet,  ett 
incompétent  pour  juger  det  difficultct  qui 
t'élèrenf  lur  l'incarcération. 

2°  Le  tgndic  d'une  faillite  a qualité  pour 
requérir,  tant  l'intcrrention  du  minit- 
tère  public,  et  en  rertu  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite  qui  l’ordonne,  h dépôt 
du  failli  dant  la  priton  pour  dettet. 

La  dame  veuve  Lambert  comparut,  le 
20  novembre  1836,  au  greffe  du  tribunal  de 


1.  2,  p.  84,  êdilion  belge  de  1839;  Bourguignon, 
I.  3,  p.  378,  n " 4 ; Carnot,  sur  l'article  383  ; Ual- 
loL,  t,  28,  p.  417, 
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commerce  de  Tournai  et  y déclara  avoir 
cessé  ses  payements.  En  conséquence,  par 
jugement  rendu  le  même  jour,  elle  fut  dé- 
clarée en  état  de  faillite.  — Le  sieur  Allard 
fut  nommé  agent.  — Par  le  même  jugement 
Il  fut  ordonné  que  la  faillie  serait  déposée 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes.  L’agent 
lit  procéder  à son  arrestation  par  procès- 
verbal  d'huissier  du  19  novembre  1856.  — 
La  veuve  l.ambert,  conduite  en  référé  de- 
vant le  president  du  tribunal  civil  de  Tour- 
nai, soutint  que  le  jugement  de  faillite  au- 
rait dù  être  signiGé  avec  commandement  au 
moins  un  jour  avant  l'exécution  ; que  cette 
formalité  requise  par  l'article  780  du  Code 
de  procédure  n'avait  pas  été  observée  ; 
qu'en  conséquence  il  y avait  lieu  à son  élar- 
gissement; que,  dans  tous  les  cas  et  en 
admettant  que  le  dépôt  ordonné  par  le  juge- 
ment de  fadlite  pût  être  considéré  comme 
une  mesure  employée  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique,  l'emprisonnement  devait 
alors  être  exécuté  à la  requête  du  ministère 
public.  — L'agent  a soutenu,  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  qu'en  matière  de  faillite  il  n'y 
avait  pas  lieu  à suivre  les  formalités  indi- 
quées dans  le  Code  de  procédure,  et  qu’un 
agent  avait  qualité  et  titre  pour  faire  incar- 
cérer â sa  requête  une  personne  mise  en 
faillite.  — Sur  ce,  intervint  une  ordonnance 
qui  déclara  que  l'arrestation  aurait  dù  être 
opérée  à la  requête  du  procureur  du  roi.  — 
Appel  de  l'agent.  — Il  soutint  devant  la 
Cour  que  le  président  du  tribunal  civil  de 
Tournai  était  incompétent  pour  statuer  sur 
l'objet  en  contestation  dont  la  connaissance 
devait  appartenir,  selon  lui,  au  tribunal  de 
commerce  qui  avait  ordonné  l’incarcération 
de  la  faillie,  et  subsidiairement  qu'il  avait, 
en  sa  qualité,  droit  de  requérir  l'incarcéra- 
tion de  la  faillie  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  en  exécution  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite. 

AXXtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 442  du  Code  de  procédure  civile,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements;  i 
qu’il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'exécution  ' 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Tournai;  qu'ainsi  le  président  du  tribunal 
civil,  tenant  l'audienee  des  référés,  était 
compétent  pour  en  connaître  ; 

Au  fond  : — Attendu  que  le  dépôt  de  la 
personne  d'un  failli,  ordonné  par  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 485  du  Code  de  commerce,  n'est  pas 
seulement  établi  dans  l'intérêt  de  la  vin- 


dicte publique,  mais  aussi  dans  celui  des 
créanciers,  ce  qui  résulte  entre  autre  des 
dispositions  de  l'article  466  du  même  Code; 
qu'ainsi  l'appelant,  en  sa  qualité  de  syndic, 
a pu  requérir  le  dépôt  de  l'intimée  dans  la 
maison  d'arrêt,  en  exécution  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Tournai  du 
10  novembre  1856,  qui  l'avait  ordonné  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  av.  gén-, 
entendu,  dit  que  le  juge  îles  référés  était 
compétent;  statuant  au  fond,  dit  que  le 
syndic  avait  qualité  pour  requérir  l’arresta- 
tion de  la  veuve  Lambert. 

Du  11  mars  1857.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 2'  Ch. 

HYPOTHÈQUE.  — Accisis.  — CitaiT  rsa- 

XAXEST.  — DSOITS  ÉÏXSTBllS.  — ÉvALt'A- 

IIOS. 

L’hypothèque  epéciale  eonienlie  par  un  né- 
gociant pour  obtenir  un  crédit  permanent 
eêt  elle  conrcntionnelle,  et  par  suite  doit- 
elle  exprimer  la  créance  pour  laquelle  elle 
est  accordée,  et  renfermer  une  éraluation 
pour  les  droits  écentuels  et  indétermi- 
nés (')?  (Loi  du  SO  août  1829,  article  290; 
Code  civ.,  articles  2152  et  2148.)  — Rês.  aff. 

Le  27  janvier  1850,  le  sieur  Gérard,  raffi- 
neur  de  sel  à Lobbes,  avait  obtenu  de  l'ad- 
ministration des  accises  un  crédit  perma- 
nent. Il  donna  en  hypothèque,  pour  garantie 
du  payement  des  droits,  sa  maison  et  sa  raf- 
Gneric.  L’inscription,  qui  fut  prise  par  l'ad- 
ministration, le  22  mars  suivant,  n'expri- 
mait point  le  montant  de  sa  créance  et  ne 
renfermait  aucune  évaluation  pour  scs  droits 
éventuels  (art.  2152,  2148  du  Code  civil). 
Gérard  étant  tombé  en  faillite,  scs  immeubles 
furent  vendus,  et  un  ordre  s'ouvrit  pour  la 
distribution  du  prix.  Les  créanciers  chiro- 
graphaires soutinrent  que  l'bypolhèque  de 
l'administration  des  accises  était  convention- 
nelle; que  l'inscription  n'exprimant  pas  la 
somme  pour  laquelle  elle  était  prise  était 
entachée  de  nullité. — L'administration  ré- 
pliqua que  son  hypothèque  était  légale  (ar- 
ticle 290,  loi  du  26  août  1822),  et  qu'il  n'y 
avait  lieu  d'en  faire  l'inscription  que  dans 
les  termes  de  l'article  2155  du  Code  civil. 

15  août  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Charleroi,  ainsi  conçu  : 

U Considérant  qu'en  fait  il  s'agit , dans 


(')  Voye»  r.’irrèl  de  rejet  i la  date  du  22  jan- 
vier 1858. 
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l’espèce,  d'un  crédit  permanent,  créance 
essentiellement  indéterminée  par  sa  râleur; 
d’où  il  suit  que  le  bordereau  de  ladite  in- 
scription devait,  aux  termes  de  l'art.  SI 33 
du  Code  civil,  déterminer  la  valeur  estima- 
tive pour  laquelle  l’hypothèque  était  con- 
sentie ; qu’à  cet  égard  le  défaut  de  cette 
énonciation  dans  l'inscription  prise  au  nom 
de  l’administration  constitue  un  vice  radical 
qai  la  frappe  de  nullité;  qu'en  effet  la  for- 
malité dont  s'agit,  établie  dans  l'intérêt  des 
tiers,  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire 
du  système  de  publicité,  qui  forme  la  base 
du  régime  hypothécaire  et  constitue,  selon 
l’opinion  des  auteurs,  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  de  l’inscription;  qu'au 
surplus  l’article  3152  énonce  formellcnient 
que  le  créancier  ne  pourra  la  requérir,  que 
jusqu’à  concurrence  d’une  valeur  estimative 
par  lui  déclarée  expressément  ; qu'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  que  ladite  inscription, 
se  trouvant  dépourvue  d'une  formalité  sub- 
stantielle et  intrinsèque,  ne  peut  produire 
aucun  effet  ; 

« Par  ces  motifs,  déclare  l’inscription  prise 
par  l'administration  des  accises , en  vertu 
de  l'acte  du  27  janvier,  nulle  et  de  nul 
effet,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’hypothèque 
spéciale  consentie  par  un  négociant  en  fa- 
veur de  l'administration  des  accises  pour 
obtenir  la  jouissance  d'un  crédit  permanent 
et  garantir  le  payement  de  droits  éventuels, 
est,  en  conséquence  même  des  dispositions 
de  l’article  290  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822,  une  hypothèque  purement  conven- 
tionnelle, qui  doit  être  régie  par  l’art.  2132 
dudit  Code  ; 

Attendu  que  ce  dernier  article  exige  im- 
pérativement que  dans  l'inscription  on  éva- 
lue les  créances  indéterminées  ou  éven- 
tuelles; 

Attendu  que  cette  évaluation  constitue  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  en- 
Iralne  la  nullité  de  l'inscription , formalité 
qu'il  est  non-seulement  possible,  mais  même 
facile  de  remplir  au  cas  d’hypothèque  four- 
nie pour  obtenir  un  crédit  permanent,  puis- 
qu'il résulte  de  divers  articles  de  la  loi  du 
î6  août  1822  que  le  montant  de  ce  crédit 
doit  être  Oxé  et  déterminé  par  l'administra- 
tion des  accises  ; 

Attendu  que,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi,  l'inscription  est  indispensable 
pour  rendre  l'hypothèque  efficace  et  donner 
un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers 
même  chirographaires  ; | 


Attendu  que  l'inscription  qui  a été  prise 
sur  le  bien  dont  s’agit  par  l’administration, 
non  en  vertu  d'une  hypothèque  légale,  mais 
en  vertu  d'une  hypothèque  conventionnelle, 
ne  contient  aucune  somme,  aucune  valeur 
estimative  par  elle  déclarée  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  do  pre- 
mier juge,  M.  l’avocat  général  Delebecque, 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  à néant  ; 
condamne,  etc. 

Du  11  mars  1837.  — Cour  de  Brox.  — 
2»  Ch. 


AVOUÉS. — Vacation  ET  TRAVAl'X  EXTBA- 
ORUISAIRES.  — Salaires. 

L’aroué,  qui,  indépendamment  des  actes  de 
son  ministère,  a fait  des  travaux  et  des 
démarches  pour  son  client,  a de  ce  chef 
uneaction  pour  obtenir  des  honoraires  ('J, 
S’il  a fait  des  actes  qui  rentrent  dans  le 
ministère  des  avocats,  il  n’est  cependant 
pas  justiciable  du  conseil  de  discipline 
de  cet  ordre  pour  voir  taxer  ses  hono- 
raires. 

M”  de  Bavay,  avoué  licencié  à la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  avait  occupé  dans  dif- 
férentes affaires  pour  le  sieur  Bruyninckx. 
Indépendamment  des  actes  de  son  minis- 
tère, il  avait  fait  des  démarches  et  des  tra- 
vaux pour  des  procès  que  son  client  avait 
en  première  instance.  Bruyninckx  avait 
remis  plusieurs  à -compte  à M*  de  Bavay. 
Une  somme  assez  élevée  restait  due  à celui- 
ci  d’après  le  mémoire  qu’il  avait  remis  à son 
client.  Sur  le  refus  du  sieur  Bruyninckx  de 
payer  celle  somme,  M*  de  Bavay  le  fit  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles.  Bruyninckx  se  laissa  condam- 
ner par  défaut,  mais  après  l’eipiralion  des 
délais  d'opposition,  il  interjeta  appel;  il 
soutenait  1°  que  M*  de  Bavay  ne  pouvait 
réclamer  d'honoraires  comme  avocat,  et 
pour  des  travaux  étrangers  à son  ministère; 
2°  en  cas  d'affirmative,  qu'il  devait  être 
renvoyé  devant  le  conseil  de  discipline  des 
avocats  à la  Cour  d'appel  pour  voir  taxer 
son  mémoire. 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  M'  de  Bavay 
soutient  avoir  fait,  en  qualité  de  inandalaire 


(')  Toy.  en  ce  sens  Brux.,  9 mai  cl  31  octobre 
1827,  et  3 juillet  1839;  Merlio,  I.  3S,  p.  448,  et 
Dalloz,  t.  3,  p.  941. 
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salarié  de  l’appelant,  pour  l’instruction  dont 
celui-ci  l’a  charge,  les  démarches,  les  vaca- 
tions et  les  écritures  relatées  dans  l’état  dont 
il  demande  le  payement,  et  que  ni  le  mémoire 
fourni  par  l'intimé,  ni  l’exploit  introductif 
d’inslance  ne  détruisent  ce  soutènement; 

Attendu  que  la  profession  qu'exerce  l’in- 
timé et  la  nature  du  travail  dont  l'appelant 
l’a  chargé  font  présumer  qu'il  était  dans 
l’intention  des  parties  que  les  services  ré- 
clamésde  l'intimé  et  etrangers  aux  fonctions 
ministérielles  que  celui-ci  remplit  près  la 
Cour  fussent  rémunérés; 

Attendu  que  cela  devient  évident  par  les 
payements  faits  par  l'appelant  à l'intimé, 
notamment  les  1"  juillet,  7 août  et  51  dé- 
cembre 1827;  32  janvier,  4 mai,  15  sep- 
tembre 1828  et  7 novembre  1855,  à compte 
de  ses  débours  et  honoraires,  promerités 
dans  les  différents  procès  dont  il  l'avait 
chargé , sans  spécifier  que  ces  payements 
devaient  être  imputés  uniquement  sur  la 
somme  que  l’appelant  devait  à l’intimé, 
pour  avoir  prêté  son  ministère  dans  les 
causes  poursuivies  devant  la  Cour; 

Attendu  que  l'intimé  de  Bavay  n’est  pas 
justiciable,  en  la  qualité  qu'il  a agi,  du  con- 
seil de  discipline  de  l’ordre  des  avocats; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l’appel,  dit  que  la 
demande  telle  qu'elle  a été  formulée  par 
l'intimé  devant  le  premier  juge  est  receva- 
ble, en  conséquence  ordonne  aux  parties  de 
rencontrer  l'état  signifié,  etc. 

Du  11  mars  1857,  — Cour  de  Bruxelles, 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, siégeant  en  matière  civile. 


ENQUÊTE.  - A S8IGa*TIOX.  — Joi'R 

( ISDICATIOS  DX). 

Lorsque  dans  la  copie  d’une  assignation 
donnée  pour  assister  à l'audition  des 
témoins  d’une  contre-enquête,  il  a été 
omis  d’indiquer  le  jour  où  celte  audition 
dorait  aroir  lieu,  celte  omission  peut  I 
être  suffisamment  suppléée  par  l'énon-  I 
dation  du  jour  faite  dans  l’ordonnance  ' 
du  juge-commissaire  signifiée  en  tête  de  j 
l’assignation  et  à laquelle  celle-ci  se  ré- 
féré. I 

I 

Par  arrêt  du  28  avril  1856,  la  Cour  de  ^ 
Liège  avait  admis  les  époux  Tbans  à prou-  I 
ver  par  tous  moyens  de  droit,  et  spéciale- 
ment par  témoins,  qu'ils  avaient  possédé 
par  eux- mêmes  ou  leur  auteur  l’immeuble,  | 


objet  du  liligo,  pendant  un  temps  suffisant 
pour  prescrire  ; la  preuve  contraire  fut  ré- 
servée à la  partie  adverse. 

Les  enquête  et  contre-enquête  curent 
lien. 

Lorsque  la  cause  revint  devant  la  Cour, 
les  époux  Thans  conclurent  à la  nullité  de 
l'enquête  contraire  en  se  fondant  sur  ce  que 
l’assignation  pour  être  présent  à l'enquête 
n'indiquait  pas  le  jour  de  la  comparution, 
illartcnsa  répondu  que  le  jour  de  la  compa- 
rution, omis  dans  la  seule  copie  laissée  à la 
femme  Thans,  était  indiqué  dans  l’ordon- 
nance de  M.  le  juge-commissaire,  qui  était 
signifiée  en  tête  de  l'assignation,  ce  qui 
suffisait  pour  valider  l'enquête  contraire. 

ABBtr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  dans  la  co- 
pie de  l’assignation  laissée  à l'épouse  Thans 
pour  assister  à l'audition  des  témoins  de 
l'enquête  contraire,  il  a été  omis  d'indiquer 
le  jour  ou  cette  audition  devait  avoir  lieu  , 
l’ordonnance  du  juge-commissaire  en  vertu 
de  laquelle  l'assignation  a été  donnée,  à la- 
quelle celle-ci  se  réfère  et  dont  copie  se 
trouve  en  tête  de  l'exploit , mentionne  tou- 
jours cette  audition  ; que  l’omission  du  jour 
a donc  été  suffisamment  suppléée  par  l'é- 
nonciation contenue  dans  l'ordonnance, 
puisque  les  appelants  ont  pu  connaître,  par 
le  rapprochement  de  la  copie  de  l’ordon- 
nance avec  celle  de  l’assignation,  le  jour  où 
ils  devaient  comparaître;  d'où  il  suit  qu’ils 
ne  sont  pas  fondés  à arguer  de  nullité  l'en- 
quête contraire  sous  le  prétexte  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  valablement  assignés  pour  y 
assister; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  nul- 
lité proposée  contre  l'enquête  contraire, 
confirme. 

Du  11  mars  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
2«  Ch. 


1“  ACQDIE.SCEMENT.  — MisiSTtRE  piblic. 
— 2”  DEPÙT  (VIOLATIOV  DB).  — PbEIVE. 

1 ° Le  ministère  public  qui,  tout  en  consen- 
tant à l’exécution  d’un  jugement  qui 
ordonne  la  mise  en  liberté  d’un  prérenu, 
se  réserre  expressément  d’appeler  de  la 
décision , n’acquiesce  point  par  là  au 
jugement,  et  l’appel  interjeté  par  lui  est 
recerable  ('). 


(')  Voy.  Briix.,  95  novembre  I85G. 
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2*  La  tiolalion  d'un  dépôt,  alors  que  l’exis- 
tence même  du  dépôt  est  niée,  et  n’est 
pas  établie  par  un  acte  écrit , peut  être 
constatée  par  la  preuve  testimoniale  lors- 
que de  l'areu  du  prcrcnu  il  est  résulté 
UH  commencement  de  preuve  par  écrit 

Lfs  sieors  Maarichart,  Français,  ayant 
fait  faillite,  se  rendirent  en  Belgique  et  y 
traitèrent  avec  le  sieur  Dclliaes  dans  le  but 
de  faire  passer  les  marchandises  de  leurs 
magasins  de  France  en  Belgique. 

Haurichart  cadet  avait  remis  audit  Del- 
baes,  à titre  de  dépôt  et  à charge  de  les  lui 
rendre  ou  représenter,  une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  marchandises  lui  ap- 
partenant. 

Dans  le  bot  de  se  procurer  un  béiiéncc 
considérable,  Delhaes  chercha  à traiter  avec 
les  créanciers  des  faillis  Haurichart,  en  s’en- 
gageant envers  eux  à leur  indiquer  où  se 
trouvaient  les  marchandises  soustraites  à 
leur  préjudice  par  leur  débiteur  failli,  et 
après  avoir  signé,  avec  les  mandataires  de 
ces  créanciers,  une  procuration  qui  lui  ac- 
cordait 10  et  15  pour  cent  sur  la  valeur  des 
marchandises  qu’il  parviendrait  à leur  faire 
découvrir,  il  a gardé  à leur  égard  un  silence 
absolu  sur  celles  qui  déjà  étaient  déposées 
chet  lui. 

Indépendamment  de  l’immoralité  de  sem- 
blables manœuvres  par  lesquelles  Delhaes 
trompait  à la  fois  et  les  faillis  et  leurs  créan- 
ciers, il  est  résulté  d’une  instruction  qui  eut 
lieu  qu’à  l’insu  et  sans  le  consentement  du 
déposant  Haurichart  cadet,  Delhaes  avait 
vendu  à son  profit  personnel  et  détourné  au 
préjudice  de  failli  Haurichart  ou  de  scs 
créanciers  les  effets  et  marchandises  qui  lui 
avaient  été  remis  à titre  de  dépôt  par  ledit 
Haaricbarl,  et  à charge  de  les  lui  rendre. 

Delhaes  fut  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Liège,  sons  prévention  d'a- 
voir détourné  ou  dissipé  au  préjudice  du 
propriétaire  diverses  marchandises  d’une 
valeur  de  plus  de  3,000  francs  qui  ne  lui 
avaient  été  remises  qu’à  titre  de  dépôt  à la 
charge  de  les  rendre.  A l’audience,  le  pré- 
venu, attendu  qu’il  n’existait  aucun  acte 
soit  devant  notaire,  soit  sous  signature  pri- 
vée, du  dépôt  prétendu,  conclut  à ce  que  le 
tribunal  déclarât  l'action  non  recevable.  Il 
prit  en  même  temps  des  conclusions  en 
dommages-intérêts  contre  le  syndic  à la  fail- 
lite du  plaignant,  qui  s’etait  constitué  par- 
tie civile. 


(')  Voy.  Paris,  casa.,  3 décembre  1818. 
PASIC.  BRLCR,  1837.  — APPKI.. 


Sur  ce  intervint,  le  15  décembre  1836,  un 
jugement  du  tribunal  de  Liège  dont  le  texte 
est  ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  la  violation  d’un  dépôt 
suppose  nécessairement  une  convention  ou 
un  aveu  qui  prouve  l’existence  du  dépôt; 

U Attendu  qu'aux  tenues  de  l'article  1933 
du  Code  civil,  le  dépôt  volontaire  doit  être 
prouvé  par  écrit , et  que  la  preuve  testimo- 
niale n’est  point  reçue  pour  uue  valeur  ex- 
cédant 150  francs  ; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  l’esprit  de  la 
loi,  et  du  principe  qu’il  n’est  pas  plus  permis 
d’éluder  la  lui  que  la  violer,  qu’avant  qu’il 
soit  instruit  sur  la  violation  d'un  dépôt,  il 
est  nécestaire  que  l’existence  de  ce  dépôt 
soit  constatée  par  écrit,  excepté  dans  le  cas 
où  la  valeur  du  dépôt  n’excède  pas  150  fr., 
ou  lorsque,  excédant  cette  somme,  il  y a eu 
un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
qu’aulrement  ce  serait  admettre  indirecte- 
ment la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où 
la  loi  l’a  expressément  prohibée; 

U Attendu  qu’il  n’existe  aucune  preuve 
littérale  que  Delhaes  ait  reçu  comme  dépo- 
sitaire les  objets  qu'il  est  prévenu  d'avoir 
détournés  ou  dissipés  au  préjudice  du  pro- 
priétaire, après  les  avoir  reçus  à titre  do 
dépôt;  qu'elle  prétend,  au  contraire,  que 
Haurichart  les  lui  a vendus  ou  donnés  à 
compte  de  ce  qui  lui  revenait; 

U Attendu,  quant  au  point  de  savoir 
s’il  existe  au  procès  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  le  prévenu  a soutenu, 
dans  les  dilTércnts  intcrrugatnircs  subis  par 
lui , que  les  objets  à raison  desquels  il  est 
prévenu  de  violation  de  dépôt  lui  ont  été 
vendus  ou  donnés  par  Mauriebart;  qu’il 
n’existe  au  procès  aucune  pièce,  aucun  acte, 
émanés  de  lui,  aucune  de  ses  réponses,  qui 
puissent  cire  considérés  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  suffisant 
qu’il  eût  ces  objets  à titre  de  dépôt  ; 

« Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite 
prétendent  en  vain  qu’il  leur  a été  impossi- 
ble de  se  procurer  une  preuve  écrite  du 
dépôt  des  objets  dont  il  s'agit; 

Il  Que  ces  syndics , agissant  comme  aux 
droits  de  Haurichart,  ne  peuvent  avoir  pins 
de  droit  que  lui,  cl  sont,  par  suite,  passibles 
des  mêmes  exceptions  dont  Haurichart  se- 
rait passible,  si  lui-mème  se  portait  partie 
civile; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
preuve  testimoniale  non  recevable,  et  or- 
donne au  ministère  public  et  à la  partie  ci- 
vile de  conclure  et  plaider  au  fond,  séance 
tenante,  n 

La  partie  civile  déclara  ne  vouloir  ni  plai- 
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der,  ni  conclure  au  fond.  Quant  au  minis- 
tère public,  il  fit  des  réserves  ciprcsscs  d'in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  veoait  d'être 
rendu  et  au  fond  déclara  s'en  rapporter  à la 
sagesse  du  tribunal  sur  la  quotité  de  la  peine 
à infliger  au  prévenu.  — l.c  tribunal,  après 
délibéré,  rendit  à la  même  audience  un  se- 
cond jugement  portant  ; 

U Attendu  que  le  fait  reproché  au  prévenu 
n'est  pas  constant,  le  renvoie  des  poursuites 
dirigées  contre  lui , ordonne  qu'il  suit  mis 
en  liberté.  » 

Appel  par  le  ministère  public,  qui  néan- 
moins avait  exécuté  le  jugement  en  ce  qu'il 
ordonnait  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  et 
par  la  partie  civile,  tant  du  jugement  inci- 
dentel  que  de  la  décision  sur  le  fond.  — De 
son  côté  le  prévenu  forme  aussi  appel  du  ju- 
gement au  fond,  en  ce  que  ses  conclusions 
en  dommages-intérêts  à charge  de  la  partie 
civile  ne  lui  ont  pas  été  adjugées.  Devant  la 
Cour,  le  prévenu  soutint  d'abord  les  appels 
du  ministère  public  non  recevables,  en  ce 
que,  par  ses  conclusions  au  fond  et  par  son 
consentement  à la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, il  y avait  acquiescement  de  sa  part;, 
mais  cet  incident  fut  rejeté  par  le  motif  que 
le  ministère  public  avait  fait  réserve  ex- 
presse de  son  droit  d'appel.  Le  prévenu  sou- 
tint ensuite  le  bien  juge  de  la  décision  dont 
était  appel,  en  ce  que  la  preuve  testimoniale 
avait  été  rejetée,  sur  quoi  intervint  l'arrêt 
suivant  : 

ARatT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  à la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  prévenu  Dcl- 
baes  contre  l'appel  du  ministère  public,  que 
devant  les  premiers  juges  le  procureur  du 
roi  s'est  expressément  réservé  d’interjeter 
appel  de  la  décision  par  laquelle  venait  d'ê- 
tre rejetée  la  preuve  testimoniale  ; et  que, 
s'il  ne  s'est  pas  opposé  à l'exécution  du  ju- 
gement qui  a ordonné  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  détenu  à celte  époque,  c'est  par  un 
sentiment  d'humanité , auquel  ce  dernier 
n’est  pas  fondé  à attribuer  le  caractère  d’un 
acquiescement  au  jugement  qui  équivau- 
drait à la  renonciation  de  l'appel  que  le 
ministère  public  s’était  réservé  d’interjeter; 
qii'ainsi  l'appel  du  ministère  public  est 
recevable  ; 

Attendu,  quant  au  point  de  savoir  si, 
dans  l'espèce,  il  y avait  lieu  de  rejeter  la 
preuve  testimoniale,  qu'il  y a contre  Delhacs 
prévention  de  violation  de  dépél  ; qu'il  est 
vrai  que  si  la  valeur  du  dépôt  excède  ISO  fr., 
cl  qu'il  n'esi  point  prouvé  par  écrit , la  loi 


civile  prohibe  formellement  la  preuve  testi- 
moniale; 

Attendu  qu'il  doit  en  cire  de  même  de- 
vant un  tribunal  de  répression,  puisque  ce 
serait  éluder  la  loi  civile  en  cette  matière 
que  de  s'autoriser  du  principe  que  les  délits 
peuvent  le  prouver  par  témoins,  pour  cher- 
cher à établir  de  celte  manière  la  violation 
d'un  dépôt,  alors  que  l'existence  même  du 
dépôt  est  niée,  et  n'est  pas  établie  par  un 
acte  écrit; 

Mais  attendu  que  celle  règle  générale  re- 
çoit exception  toutes  les  fois  qu’il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  cette  circon- 
stance SC  rencontre  tant  dans  les  lettres  que 
le  prévenu  avoue  avoir  écrites,  sous  la  date 
du  9 septembre  1836,  à l’un  des  créanciers 
Mauricharl,  et,  sous  la  date  du  93  scplcrn- 
bre  1836  , au  greflicr  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  que  dans  les  récépissés 
que  le  prévenu  a donnés  aux  administra- 
tions des  messageries  Pasquet  et  Van  Gend, 
par  lesquelles  lui  ont  été  transmises  des 
caisses  et  marchandises , qui , dans  le  sys- 
tème de  la  prévention,  ne  lui  ont  été  remi- 
ses qu'à  litre  de  dépôt; 

Attendu  que  si  ces  lettres  et  récépissés 
émanés  du  prévenu  qui  nie  le  dépôt  n'en 
prouvent  point  l'existence  (auquel  cas  la 
preuve  leslimonialo  deviendrait  tout  à fait 
inutile),  ces  pièces  néanmoins  le  rendent 
vraisemblahlc  et  sufliscnl,  par  conséquent, 
pour  en  compléter  la  vérification  par  la 
preuve  testimoniale; 

Parccsmolifs, ...  met  les  appellations  et  cc 
dont  est  appel  à néant;  émendant,  ordonne 
qu’il  sera  procédé  à l’audition  des  témoins 
que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre. 

Du  13  mars  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
3’  Ch. 


BIARIAGE.  — Mmcita,  — Certicat. 

Ne  sont  dispensés  de  produire,  pour  fa 
célébration  du  mariage,  le  certificat  d'a- 
roir  satisfait  à la  milice,  que  les  indiri- 
dus  qui,  à l'époque  do  la  publication  de 
la  loi  du  8 janrier  1817,  araient  dé- 
passé l'àge  qui  assujettit  les  habitants  du 
royaume  au  serrice  militaire,  (Loi  du 
8 janvier  1817,  art.  107.) 

Le  sieur  rilucsl,  bourgmestre  de  Treni- 
bleur,  avait  procédé,  le  17  février  1836,  au 
mariage  de  J.  doiris,  sans  se  faire  reproduire 
le  ccrlifirat  prescrit  par  l'article  900  de  la 
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loi  (lu  8 Janvier  1817.  Aux  termes  de  cet 
article,  tout  individu  qui  contracte  mariage 
doit  justiGer  d'avoir  satisfait  aux  lois  sur  la 
milice. 

L'Hoest  fut  traduit  en  police  correction- 
nelle pour  application  de  la  peine  pronon- 
cée par  l’article  197.  Il  soutint  que  cet  arti- 
cle était  inapplicable  au  cas  où,  comme  dans 
l’espece,  l'individu  qui  se  marie  a dépassé 
l’âge  auquel  les  habitants  du  royaume  sont 
astreints'au  service  de  la  milice. 

Le  30  janvier,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

• Vu  l’article  197  de  la  loi  du  8 janvier 
1817  sur  la  milice  nationale,  et  l’article  191 
du  Code  d’instr.  criminelle; 

K Considérant  qu’aux  termes  précis  dudit 
article  197,  roflicier  de  l'état  civil  ne  peut 
marier  aucun  individu  do  sexe  masculin, 
s’il  n’a  reproduit  la  preuve  légale  qu’il  a sa- 
tisfait jusqu’à  celte  époque  à ses  obligations 
relatives  à la  milice  nationale;  que  lorsque 
l’Hoest  a procédé  au  mariage  dont  s'agit,  le 
17  février  1836,  il  ne  s’est  pas  fait  repré- 
senter la  preuve  exigée  par  l’article  197, 
preuve  qui,  aux  termes  de  l'article  l>0  de  la 
loi  du  97  avril  1830,  doit  consister  dans  le 
certificat  33  dont  le  modèle  se  trouve  an- 
nexé à la  loi  du  8 janvier  1817  ; 

« Considérant  que  l’exception  contenue 
dans  l’article  197  n’est  applicable  qu’aux 
individus  qui  avaient,  à l’époque  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  8 janvier  1817,  dé- 
passé l’âge  qui  assujettit  les  bomines  au 
service  de  la  milice  ; 

« Considérant  que,  s’il  est  évident  que  le 
prévenu  soit  de  bonne  foi , il  n’appartient 
pas  aux  tribunaux  de  s’occuper  de  celte  ex- 
cuse, alors  que  la  contravention  est  maté- 
riellement prouvée; 

« l’ar  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
nioesi  à 3,130  fr.  d’amende  et  à une  année 
d’emprisonnement.  » 

Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l’appellation  à néant. 

Du  M mars  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
Cb.  des  app.  corr. 


COUUUNE.  — Dbttes.  — LiQCiDiTios  (ut- 
ViCT  DX).  — DtcHtABCE.  — DBCBBTS.  — 
PCBLICATIOIV.  — FoBCB  OSLICATOIBE. 

1”  La  suppression  du  droit  de  barrière,  par 
I arrêté  du  Directoire  exécutif  du  34  bru- 


—  18  babs  1837.  BO 

maire  an  v,  a donné  ourcrhire,  à charge 
du  domaine,  à une  action  en  indemnité 
en  foreur  des  communes  gui  en  jouis- 
saient lors  de  ta  publication  dudit  décret, 
en  vertu  des  octrois  des  souverains  gui 
araient  autorisé  ta  construction  de  routes 
et  ta  perception  du  droit. 

3°  /ji  déchéance  de  semblable  créance  a été 
encourue , à défaut  de  liguidation  con- 
formément aux  lois  des  5 prairial  an  vi 
et  9 frimaire  an  vu,  à l'arrêté  du  9 ther- 
midor an  XI , au  décret  du  32  vendé- 
miaire an  XIII , et  spécialement  aux 
décrets  des  25  février  1 808  et  I -3  décem- 
bre 1809. 

Ces  deux  décrets,  guoigue  non  publiés,  ont 
reçu  la  force  et  le  caractère  des  actes  du 
pouvoir  législatif. 

3“  Les  communes  n’ont  pas  été  relevées  de 
cette  déchéance  par  l’arrété-loi  du  jan- 
vier 1815  ('). 

r 

ABBtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  octrois  des 
souverains  qui  ont  autorisé  la  ville  de  Na- 
mur  à construire  les  routes  dont  il  s’agit,  et 
à emprunter  l’argent  nécessaire  à cet  effet, 
lui  ont  abandonné  les  droits  de  barrière  à 
établir  sur  les  roules  jusqu’au  parfait  rem- 
boursement des  sommes  empruntées; 

Attendu  que  par  l’arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  34  brumaire  an  v toutes  les 
anciennes  impositions  indirectes,  et  nom- 
mément les  droits  de  barrière,  ont  été  sup- 
primées dans  les  neuf  départements  réunis  ; 
que  s’ils  ont  été  rétablis  postérieurement 
ce  n’est  qu'au  profit  de  l’Etat  ; 

Attendu  qu’à  partir  de  cette  époque  la 
ville  de  Namur  a été  dépossédée  de  la  per- 
ception des  droits  de  barrière  qui  lui  avaient 
été  garantis  par  les  octrois  ci-dessus  rappe- 
lés ; que  celte  dépossession  lui  a évidem- 
ment donné  droit  à une  idemnité  , à moins 
qu’elle  n’eùt  été  exclue  par  une  disposition 
formelle  et  expresse,  ce  qui  n’exislc  pas  ; 

Attendu  que  le  droit  à une  indemnité , 
qui  formait  pour  la  ville  une  créance  directe 
à charge  de  l’Etat,  a pris  naissance  dès  la 
publicité  de  la  loi  du  34  brumaire  an  v ; 

Que  si  postérieurement  par  la  loi  du  B 
prairial  an  vi  les  biens  et  dettes  des  com- 
munes des  neuf  départements  réunis  ont  été 
nationalisés,  l’arrété  du  9 thermidor  an  xi. 


(')  Voyei  l'arrél  de  rejet  à la  date  du  14  août 
1838. 
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qui  a conseraé  aux  communes  leurs  biens  à 
charge  de  payer  leurs  dettes,  les  a remis  au 
même  état  uù  elles  se  trouvisient  avant  la 
publication  de  ladite  loi,  ctqu'ainsi  l'action 
de  la  ville  de  Naniur  à charge  du  gouverne- 
ment, dont  l'exercice  n'a  été  que  monienta- 
néincnt  suspendu,  a dù  iiccessaireincnl  re- 
naître à son  prolit;  d'où  il  suit  que  dés  ce 
moment  la  ville  a eu  Intérêt  et  qualité  i 
faire  valoir  scs  droits,  et  a dù,  conforiné- 
nicntà  la  législation  en  vigueur,  se  pourvoir 
en  liquidation  de  sa  créance,  pour  obtenir 
une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  titre  unique  et  rundaniental  de 
tous  les  créanciers  de  l’Etat  ; 

Attendu  que  les  décrets  des  23  février 
18Ü8  et  13  dccenibrc  1809  ont  prononcé  la 
déchéance  ou  plutôt  l'anéantissement  de 
toutes  les  créances  antérieures  à l'an  ix  non 
liquidées  au  nombre  desquelles  se  trouve 
celle  de  la  ville  de  Namur  ; que  si  ces  décrets 
n'ont  pas  été  publiés  , ils  ont  reçu  la  force 
et  le  caractère  des  actes  du  pouvoir  législa- 
tif par  le  budget  du  13  janvier  1810,  qui 
ordonne  que  les  liquidations  soient  faites 
conrorniéiiient  auxdits  décrets; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  loi  prou- 
vent à l'évidence  que  l’intention  du  législa- 
teur a élé  de  sanctionner  toutes  les  dispo- 
sitions, non-seulement  celles  relatives  aux 
bases  de  liquidation,  mais  encore  celles  qui 
l'onsacrent  les  déchéances  ou  anéanlisse- 
nients  de  créances;  que  cela  résulte  en  clTcl 
et  de  la  relation  générale  aux  décrets  préci- 
tés et  de  ce  qu'elle  prononce  la  suppression 
du  conseil  de  liquidation,  seul  compétent 
pour  régler  la  liquidation;  que  cela  résulte 
aussi  du  ce  que  ni  cette  loi , ni  le  budget 
subséquent  n'ont  plus  accordé  de  fonds  pour 
les  dettes  non  liquidées  des  exercices  anté- 
rieurs à l'an  IX  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Namur  n’a  pu 
éire  relevée  de  la  déchéance  qu'elle  avait 
encourue  que  par  une  disposition  formelle 
de  la  lui  ; que  l'arrété-loi  du  23  janvier  1815 
n’est  pas  conçu  de  manière  à ce  qu'on 
puisse  y voir  la  volonté  de  rétablir  le  droit 
à une  indemnité;  qu'il  fait  seulement  un 
appel  aux  parties  intéressées; 

Attendu  que  cet  arrêté  interprété  dans 
ce  sens  ne  cesse  pas  d'étre  sérieux,  puisque 
le  prince  souverain  qui  l'a  porté,  réunissant 
alors  tous  les  pouvoirs  en  sa  personne,  a 
bien  pu  avoir  l'intention  de  réparer  équita- 
blement de  grandes  injustices  dans  les  cas 
qu’il  jugerait  convenables,  sans  vouloir 
pour  cela  faire  revivre  pour  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat  des  droits  anéantis; 

Attendu  que  depuis  la  promulgation  de 


la  loi  fondamentale  de  1815,  il  appartient  à 
la  législation  seule  d’accorder  des  indem- 
nités qui,  pour  être  fondées  en  équité , 
n'en  sont  pas  moins  repoussées  par  la  ri- 
gueur du  droit;  qu’ainsi  les  mesures  prises 
pour  apprécier  le  dédommagement  à accor- 
der éventuellement  à la  ville  de  Namur  n'ont 
pu  avoir  pour  but  que  de  mettre  le  gouver- 
nement à même  de  faire  i cet  effet  des  pro- 
positions à la  législature  ; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  de  1818  con- 
tenant approbation  de  la  liquidation  des 
dettes  de  la  ville  de  Namur  et  indication 
des  moyens  d'y  pourvoir  se  borne  à conser- 
ver les  droits  de  la  ville  tels  qu'ils  existaient, 
et  ne  lui  en  allribueaucun; 

Par  ces  motifs,...  déclare  la  ville  de  Na- 
mur ni  recevable  ni  fondée,  etc. 

Du  18  mars  1837.  — Gour  de  Liège. 

QUALITÉ. 

Unix.,  18  mars  1837.  — Voy.  Pasic.  de 
1818,  l'*  partie,  p.  129. 

CAUTIONNKIMENT.  — IhrovHioiE.  — No- 

VATioa.  — CusPTt:.  — Payeusst.  — 
AvauTés.  — IxpcTATiua, 

L’affectation  hypothécaire  consentie  pour 
une  dette  garantie  par  un  cautionnement 
opère-t-elle  nora/ion  ? (Code  civ.,art.  1273.) 
— Rés.  nég. 

Celui  quia  cautionné  une  dette  établie  par 
un  arrêté  de  compte  entre  deux  négo- 
ciants a-t-il  droit  d'exiger  que  le  créan- 
cier justifie  des  causes  de  sa  créance  et 
lui  en  reproduise  les  titres?  (Code  de  pr. 
civ.,  article  511.)  — Rés.  nég. 

S'obliger  à payer  une  dette  en  dix  années 
est-ce  s’obliger  à la  payer  en  dix  annui- 
tés ? — Kés.  aff. 

Les  payements  faits  par  un  tiers  pour  une 
dette  payable  en  annuités  doirent-ils  être 
imputés  sur  les  annuités  échues  et  non 
sur  la  totalité  de  la  dette  ? — Rés.  aff. 

Isidore  Warocqué,  ci-devant  banquier  à 
lions,  devait  à II.  Serret,  de  Valenciennes, 
par  suite  de  compte  courant  et  d'opérations 
de  commerce,  une  somme  de  422,1.38  fr. 
9 cent.  Le  G octobre  1830,  M.  Nicolas  Wa- 
rocqué, propriétaire  de  houillères  à Mari- 
mont,  souscrivit  au  bas  de  la  reconnaissance 
de  cette  somme  un  scie  de  cautionnement, 
ainsi  conçu  : « Je  soussigné  N.  I.  Warocqué 
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• déclare  garantir  ladite  somme  de  423,438 
U francs  9 cent.,  laquelle  somme  je  payerai 
« en  dix  années,  à commencer  au  1"' jan- 
« rier  1831.  » 

Le  94  janrier  1831  intervint,  entre  Isidore 
Warocqué  et  Serret,  un  acte  notarié  por- 
tant : « Fut  présent  H.  Isidore  Warocqué, 

V négociant,  domicilié  à Molis,  etc.,  lequel 
•>  a,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  reçu  à 
U sa  satisfaction  pour  scs  opérations  de 
« commerce  de  M.  George  Serret,  négo- 
« ciant,  domicilié  i Valenciennes,  ici  re- 
••  présenté  par  H.  Dubois,  négociant,  do- 

• micilié  à îlons,  la  somme  de  422,438  fr. 

« 9 cent.,  à titre  de  prêt  à terme,  dont 
•>  quittance.  Laquelle  somme,  M.  Waroc- 
« qué,  débiteur  , promet  et  s'oblige  de  re- 

• fournir  et  rembourser  audit  serret,  au 
« plus  tard,  le  31  décembre  1832.  En  alten- 

liant  l'époque  de  ce  remboursement,  la 
••  dite  somme  sera  productive  d'intérêt  à 
« cinq  pour  cent  l'an...;  en  assurance  et 
U garantie  delà  somilic  ci-dessus  en  princi- 

• pal  et  intérêts,  ledit  Warocqué  a déclaré 
« alTecter,  obliger  et  hypothéquer  spécialc- 
« ment,  outre  son  obligation  personnelle 
« résultant  des  présentes  et  que  le  créancier 

pourra  exercer  avant  ou  après  l'action 
« réelle,  à son  choix,  les  immeubles  sui- 
« vants  ( suit  la  désignation  des  biens...).  » 

Le  1*' juillet  1834,  Isidore  Warocqué 
tomba  en  faillite.  Serret  poursuivit  le  re- 
couvrement de  sa  créance  contre  Nicolas 
W arocqué.  Une  somme  de  71,111  francs 
lie.,  maniant  de  sept  effets  endossés  par 
UJU.  Doums,  frères,  ügurait  au  débit  du 
compte  d'Isidore  Warocqué.  Celte  somme 
ayant  été  remboursée  par  les  endosseurs, 
Serret  demanda  à ce  qu’elle  fût  imputée  sur  : 
la  totalité  de  sa  créance.  I 

Le  Tjuillel  185ti,le  tribunal  de  commerce  ' 
de  Hons  accueillit  la  demande  de  Serret  au 
principal,  et  jugea  que  la  somme  rembour- 
sée par  Dooms  serait  imputée  sur  la  totalité 
de  la  créance.  Nicolas  VV’arocqué  appela  de 
ce  jugement.  Voici  quels  étaient  ses  griefs  : 
il  disait,  1°  l'afTectation  hypothécaire  du 
24  janvier  1831  a opéré  novation  dans  la 
créance  de  l'intimé,  et  partant  a éteint  le 
cautionnement  du  6 octobre  1830;  2°  et  i 
subsidiairement,  avant  de  payer  la  somme  j 
reclamée,  Serret  doit  rendre  compte  et  jus-  i 
tilicr  de  tout  ce  qui  compose  sa  créance  et 
fournir  tous  les  titres  sur  lesquels  elle  s'ap- 
puie ; 3*  l'obligation  de  garantir  ne  doit  pas 
s'eteindre  par  dixièmes;  elle  ne  sera  due 
qu'après  l’expiration  de  dix  ans  à partir  de 
son  origine;  4°  la  somme  payée  par  Dooms  ; 
doit  être  imputée  sur  les  premiers  dixièmes  I 


et  non  sur  la  totalité  de  la  créance;  S*  l’in- 
timé ne  peut  rien  réclamer  qu’après  avoir 
été  colloqué  à son  rang  d'hypothèque,  etc. 
Ces  cinq  griefs  étaient  ainsi  motives  : 

l"  grief.  L'obligation  primitive  d'Isidore 
Warocqué  a été  changée  de  nature  par  l'acte 
du  24  janvier  1831.  Ce  n'est  plus  par  suite 
de  compte  courant  ou  d’opérations  de  com- 
merce que  Serret  est  son  créancier,  c’eii  à 
titre  lie  prêt  que  Warocqué  se  rcconnall 
débiteur.  Un  nouvel  élément  est  ajouté  à la 
dette;  de  personnelle  qu’elle  était,  elle  de- 
vient hypothécaire;  etic  prend  sa  garantie 
sur  les  biens  du  sol.  La  volonté  d'opérer 
novation  résulte  de  la  nature  de  l'acte;  la 
nouvelle  dette  ne  peut  subsister  en  présence 
de  l'ancienne.  Une  créance  ne  repose  point 
sur  deux  titres  à la  fois;  le  second  remplace 
et  éteint  le  premier.  Comment  expliquer 
qu'Isidore  Warocqué  aurait  consenti  à gre- 
ver ses  biens  , sans  décharger  son  frère  de 
son  cautionnement?  Pourquoi  celte  double 
garantie?  N'est-il  pas  hors  d'usage  de  four- 
nir hypothèque,  alors  que  la  créance  est 
garantie  par  une  caution  dont  la  solvabilité 
n'est  mise  en  doute  par  personne?  Si  l'on 
rejette  la  novation,  l'acte  du  24  janvier  1831 
devient  inexplicable;  c'est  un  non-sens. 

Jtéponte.  La  novation  ne  se  présume 
point,  a répondu  l'intimé,  il  faut  que  la 
volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
Pacte  (art.  1273  du  Code  civil).  Où  est-il 
écrit  dans  Pacte  du  24  janvier  1851  qu'on  a 
eu  la  volonté  d'innover?  Les  parties  ont- 
elles  déclaré  qu'elles  voulaient  remplacer  la 
reconnaissance  du  C octobre  1830'f  Wâroc- 
qué  a fourni  une  garantie  supplémentaire, 
il  a rassuré  son  créancier  par  un  nouveau 
gage  et  voilà  tout.  Si  l'on  avait  eu  Piiilen- 
tion  d'innover,  on  aurait  détruit  la  recon- 
naissance du  6 octobre  ; mais  celte  recon- 
naissance est  restée  entre  les  mains  de  l'in- 
timé, et  c’est  de  l’assentinient  du  débiteur 
principal.  Comment,  après  cela,  soutenir 
qu’il  y a eu  novation?  L'ancienne  dette  n'a 
pas  été  détruite,  on  n'a  fait  qu'y  ajouter  une 
nouvelle  garantie. 

2*  grief.  La  caution  qui  paye  la  dette  est 
subrogée  au  droit  du  créancier  (art.  2029); 
elle  est  déchargée  lorsque  celle  subrogation 
ne  peut  plus  s'opérer  par  le  fait  du  créancier 
(art.  2037).  Dans  l'espèce,  Isidore  Waroc- 
qué  était  tenu  par  suite  d'opérations  de 
banque;  il  pouvait  donc  exercer  des  recours 
en  garantie  contre  les  souscripteurs  ou  en- 
dosseurs des  billets  payés  par  l'intimé;  l’in- 
timé doit  donc  rendre  compte  et  fournir  les 
litres  de  sa  créance  , s'il  ne  veut  être  déchu 
de  son  recours  contre  l'appelant. 
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Répon$e.  Le  litre  de  noire  creance  est 
l’acle  du  O octobre  1850.  Nous  offrons  de  le 
reracllre  à Nicolas  NVarocqiie  contre  paye- 
iiicnt;  il  sera  subroge  à nos  droits  contre  le 
débiteur  principal.  Il  n'y  a plus  lieu  à ren- 
dre compte,  puisque  c'est  par  suite  d'un 
arrête  de  compte  qu'on  nuus  a reconnu 
créancier. 

3'  grief.  Lorsqu'une  obligation  a été  con- 
tractée à terme,  le  débiteur  a le  terme  tout 
entier  pour  se  libérer.  Si  je  m'oblige  à payer 
une  somme  en  un  mois,  en  une  année,  je 
ne  suis  pas  tenu  avant  l'expiration  du  mois 
ou  de  l'année.  L'entrepreneur  de  construc- 
tions, qui  s'engage  à parfaire  un  ouvrage 
en  trois  ans,  n'est  pas  tenu  de  le  fournir 
par  parties  ; il  aura  satisfait  à son  engage- 
ment, si  son  entreprise  est  terminée  à l'expi- 
ration des  trois  ans.  L'appelant  s'est  obligé 
à payer  en  dix  an»,  à commencer  du  1"  jan- 
vier 1831.  Ce  ne  sera  donc  qu'au  1"  janvier 
1810  que  le  cautionnement  sera  dCi. 

Iléponse.  La  préposition  en  indique  une 
division  de  chose  ou  de  temps.  Payer  en 
dix  ans,  c'est  payer  par  dix  annuités  égales. 
La  créance  est  divisée  et  partagée  par  ter- 
mes. J'irai  en  deux  jours,  veut  dire  que 
deux  jours  seront  employés,  pour  que  j'at- 
teigne le  but  de  mon  voyage.  Si  je  disais  : 
j'irai  dans  deux  jours,  cela  voudrait  dire 
que  deux  jours  s'écouleront  avant  mon  dé- 
part. L'appelant  veut  attribuer  à la  préposi- 
tion en  le  sens  qui  revient  à la  préposition 
dan».  Voilà  où  se  réduit  son  argumenlalion 
( voy.  Duranton,  t.  7,  n°  86). 

4°  €rief.  Si  l'on  admet  que  la  créance  de 
rintimé  doive  être  payée  en  dix  annuités, 
les  71,111  francs  11  centimes  payés  par 
Booms  s'imputeront  sur  les  trois  premières 
annuités,  sauf  à parfaire  par  l'appelant; 
car,  lorsqu'un  débiteur  s'acquitte  en  plu- 
sieurs termes,  les  sommes  qu'il  fournit 
s'imputent  sur  les  termes  échus,  et  s'ils 
sont  tous  échus,  sur  les  plus  anciens  (arti- 
cle 1336  du  Code  civil). 

/lépoHie.  L'appelant  n'est  tenu  que  comme 
caution;  il  ne  devra  payer  que  le  restant  de 
la  créance,  si  elle  a été  payée  en  partie  par 
le  débiteur  principal.  Or,  dans  l'espèce,  les 
frères  Dooms  ont  paye  en  acquit  d'Isidore 
Warocqué,  l'appelant  ne  devra  donc  payer 
en  dix  annuités  que  la  somme  rcslantc. 

8”  Grief.  L'intimé  sera  colloqué  dans  la 
vente  des  biens  sur  lesquels  frappe  son 
hypothèque.  Il  faut  attendre  cette  colloca- 
tion avant  de  poursuivre  l'appelant;  car  ce 
ne  sera  qu'après  la  fermeture  de  l'ordre  que 
la  somme  due  par  l'appelant  pourra  être 
précisée. 


I /léponae.  Jusqu'à  présent  aucune  colloca- 
tion n'a  eu  lieu.  Il  est  même  probable  que 
l'intimé  ne  viendra  pas  en  ordre  utile.  Il 
n'y  a donc  aucune  imputation  à faire  sur  la 
I créance  principale  quant  à présent,  cl  par- 
tant le  cinquième  grief  est  sans  fondement. 

! AsatT. 

' LA  COUR;  — Sur  la  question  de  nova- 
I lion:  Attendu,  quant  à la  volonté,  de  la  part 
I de  Serret,  créancier,  et  d'Isidore  Warocqué, 
débiteur,  d'opérer  la  novation  de  la  recon- 
1 naissance  que  les  parties  conviennent  avoir 
I faite  le  34  janvier  1831,  par-devant  le  no- 
I taire  iterlaimonl,  à Hons,  ledit  acte  dûment 
enregistré,  que  rien  ne  démontre  dans  ce 
’ dernier  acte  que  les  parties  voulaient  substi- 
[ tuer  une  nouvelle  dette  à l'ancienne  qui 
I aurait  ainsi  été  éteinte;  que  cependant, 

; pour  que  l'on  pût  invoquer  la  novation  de 
I la  première  reconnaissance  par  la  seconde, 
i il  faudrait  que  pareille  volonté  de  leur  part 
' résultât  clairement  de  ce  dernier  acte  ( arli- 
j de  1273  du  Code  civil); 

Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  à évi- 
! dciice  des  circonslances  de  la  cause,  qu'lsi- 
I dore  Warocqué  a simplement,  par  l'acte  du 
I 24  janvier  1831 , voulu  donner  cl  Serret  ac- 
j cepler  de  nouvelles  garanties  pour  sûreté  de 
I la  créance  du  6 octobre  1831  ; 

Qu'en  effet  la  forme  et  le  terme  d'exigibi- 
lité de  l'acte  du  24  janvier  1831  s'explique 
parfaitement  par  la  circonstance  qu'un  ar- 
rêté récent  venait  d’exempter  les  prêts  hy- 
pothécaires entre  commerçants  du  droit  pro- 
portionnel d'enregislrement;  que,  d'un  au- 
tre côté,  il  est  impossible  de  supposer  que 
les  parties  aient  eu  un  seul  instant  en  vue 
de  faire  disparattre  la  garantie  personnelle 
donnée  par  Nicolas  Warocqué,  garantie 
excellente  et  suffisante  pour  couvrir,  et  au 
delà,  la  créance,  et  cela  pour  la  remplacer 
par  une  hypothèque  que  les  parties  contrac- 
tantes elles-mêmes  savaient  bien  être  intini- 
I ment  inférieure  à la  valeur  de  la  créance  ; 

I qu'enfin  ce  qui  écarte  toute  volonté  de  no- 
j vation,  c'est  que  l'intimé  a gardé  en  sa  pos- 
session après  la  passation  de  l'acte  du  24 
. janvier  1831,  les  éléments  de  preuve  de  la 
: reconnaissance  cl  de  la  garantie,  sans  pro- 
testation ni  réclamation  cl  au  su  d'Isidove 
Warocqué,  ce  qui  n'eut  point  eu  lieu,  si’  As 
dernier  acte  passé  avait  opéré  une  novatiora; 

Que  partant  l'appelant  est  non  fondé  dan.s 
I sa  conclusion  principale. 

Sur  la  première  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  la  reconnaissance  du  6 octo- 
j bre  1830  est  un  véritable  arrêté  de  compte 
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forme  de  la  réanion  des  différentes  sommes 
dues  à SerreC  par  Isidore  Warocqué;  qu'il 
y a donc  eu  compte  entre  eux,  et  que  la  lui 
(article  K41)  en  prohibe  la  révision  hors  des 
cas  qu'elle  énumère,  et  qui  ne  sc  rencon- 
trent pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  les  seuls  litres  que  l'intimé 
puisse  cire  obligé  de  remettre  à l’appelant, 
lorsque  celui-ci , en  sa  qualité  de  caution, 
aura  payé  pour  le  débiteur  principal , sont 
les  éléments  de  preuve  de  la  reconnaissance 
du  6 octobre  1830,  et  l'acte  du  21  janvier 
1831,  qui  sont  le  fondement  du  droit  de 
l'intime  à l’égard  d’Isidore  Warocqué  ; que, 
quant  aux  pièces  et  litres  relatifs  au  premier 
article  de  l'arrélé  de  compte,  ils  ont  été 
remisa  Isidore  Warocqué,  suivant  les  usages 
du  commerce  ; que,  quant  aux  effets  alors 
non  échus,  l'intime  a dû  également  lui  en 
faire  remise,  au  moins  après  le  retour  de 
ces  elTcls , par  cela  seul  qu'Isidure  Waroc- 
qué en  était  débité. 

Sur  la  deuxième  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  ces  expressions  reconnues 
par  les  parties  : Je  déclare  garantir  ladite 
êomme  de  422,138  francs  9 centimes,  la- 
quelle somme  sera  paxée  en  dix  années,  à 
commencer  du  l”'/ancier1831,  ne  présente 
ni  doute,  ni  ambiguïté,  mais  veulent  dire 
évidemment,  d'après  le  langage  usuel  et  des 
affaires,  que  cette  somme  sera  payée  en- 
déans  les  dix  années,  par  portions  égales 
et  périodiques  d'année  en  année , en  pre- 
nant pour  point  de  départ  le  1”  janvier 
1831. 

Sur  la  troisième  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  la  garantie  donnée  par  Ni- 
colas W'arocqué , consistait  i faire  payer 
par  Isidore,  ou,  si  celui-ci  ne  payait  pas,  i 
payer  lui-même  un  dixième  de  la  somme 
susdite,  soit  42,243  francs  80  cent,  chaque 
année,  pendant  dix  années;  que  le  paye- 
ment fait  par  les  frères  Dooms  à Serret 
d’une  somme  de  71,111  francs  11  centimes 
doit  être  imputé  sur  les  trois  dixièmes  alors 
échus  du  cautionnement;  qu'en  elTct  l'im- 
puter comme  l'a  fait  le  premier  juge,  ce 
serait  altérer  l'obligation  à laquelle  Nicolas 
Warocqué  s'est  soumis,  et  que,  s'il  pouvait 
y avoir  doute,  rinterprétation  devrait  se 
faire  en  faveur  du  garanti; 

Attendu  que  cela  posé  il  y a lieu  de  ré- 
duire la  condamnation  prononcée  par  le 
premier  juge  à trois  dixiémes  de  la  somme 
susénoncée,  déduction  faite  de  la  somme 
reçue  par  Serret  des  frères  Dooms; 

Attendu,  quant  à la  prétention  de  l'appe- 
lant d'impuler  la  somme  pour  laquelle  l'in- 
timé sera  colloqué  dans  l’ordre  des  hypothè- 


ques que  lui  a donné  Isidore  Warocqué  sur 
le  montant  de  la  somme  garantie,  que  jus- 
qu'ores il  n'y  a pas  de  collocation  faite; 
qu'il  est  incertain  si  rintinié  sera  colloqué 
et  surtout  impossible  de  prévoir  pour  quelle 
somme  il  le  sera  ; 

(}u'ainsi  il  n'y  a lieu  de  faire  jusqu'ores 
aucune  imputation  à cet  égard,  ni  à déclarer 
si  des  sommes  étant  reçues  de  ce  chef  elles 
seraient  imputées  d’abord  sur  les  intérêts 
et  ensuite  sur  le  capital. 

Sur  la  conclusion  de  l'intimé  tendante  an 
payement  de  trois  nouveaux  dixièmes  échus 
pendant  le  litige  : 

Vu  l'article  464  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Vu  les  exploits  de  sommation  et  de  mise 
en  demeure  sous  les  dates  respectives  des 
31  mars  1833,  2 janvier  1836  et  2 janvier 
1837,  dûment  enregistrés  ; 

Attendu  que  depuis  l'introduction  de  la 
demande  principale  (14  janvier  1834)  trois 
nouveaux  dixiémes  sont  en  effet  échus  aux 
époques  respectives  des  1'"  janvier  1833, 
1836  et  1837  ; 

Par  ces  motifs,  met  à néant  le  jugement 
dont  appel,  seulement  en  ce  que,  sur  les 
trois  dixiémes  de  la  somme  de  422,438  fr. 
9 centimes,  il  a admis  la  déduction  des  trois 
dixiémes  delà  somme  de  71,111  fr.  11  cent. , 
payée  par  les  frères  Dooms  à Serret,  pour 
compte  d'Isidore  Warocqué;  émendant , 
quanta  ce,  dit  qu'il  y avait  lieu  de  faire 
imputation  de  cette  dernière  somme  toute 
entière  sur  les  trois  dixièmes  échus,  et  fai- 
sant cette  imputation,  condamne  Nicolas 
Warocqué  à payer  à Serret  33,620  fr.  29  c., 
en  acquit  des  trois  premiers  dixièmes;  con- 
damne en  outre  Nicolas  Warocqué  h payer 
à Serret  126,731  fr.  40  centimes,  montant 
des  trois  dixièmes  de  la  somme  prérappelée, 
échus  aux  1'"  janvier  1833,  1836  cl  1837, 
et  ainsi  pendant  le  litige;  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  actuellement  sur  la  pré- 
tention de  l'appelant  relative  à l'impulalion 
des  sommes  à provenir  de  l'ordre  hypothé- 
caire; le  déclare  non  fondé  dans  sa  conclu- 
sion additionnelle , etc. 

Du  22  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 3»  Ch. 


1»  JUGE  D’INSTRUCTION.  — Obdosvasce. 
— RÉVORVATloa.  — CoXPÉTEVCE.  — 2“  Peii- 
QcisiTioxs  A DoaiciiE.  — Avocat.  — l’aC- 
ROGATIVE.  — PlECK  FAISSE. 

Lorsqu'un  juge  d’instruclion  se  refuse  Je 
déférer  à la  réquisition  du  procureur  du 
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f«i  de  faire  un  acte  nécestaire  pour  con-  I 
êlater  de$  faite  criminels  ou  correction-  | 
nels  portés  à sa  connaissance,  ce  magistrat  j 
peut-il  poursuirre  l’annulation  de  l'or- 
donnance rendue  par  le  juge  d’instruc-  , 
tion,  et  est-ce  à la  chambre  des  mises  en  j 
accusation  à connaître  de  l’opposition  ('J  ? : 
— Rés.  aff.  1 

2“  Les  articles  452  et  80  du  Code  d’instruc-  ' 
tion  criminelle  sont  généraux,  et  ainsi 
un  arocat  ne  peut , en  se  préralant  des 
prérogatires  de  sa  profession  , se  refuser 
à remettre  à un  juge  d'instruction  , qui 
la  réclame  à raison  de  son  office,  une 
pièce  arguée  de  faux  qui  doit  se  trourer 
dans  le  dossier  d’une  affaire  confiée  à ses 
soins. 

Un  (le  MH.  le.s  juges  d'iiislraclion  de  l’ar- 
rondisseineiit  de  Bruxelles  s’claiil , à la  ré- 
quisition de  M.  le  procureur  du  roi.  trans- 
porté. le  SI  mars,  au  domicile  de  H.  l'avocat 
Bemelnians  pour  s'y  faire  remettreuiic  pièce 
arguée  de  faux  quiétait  présumée  faire  partie 
d'une  procédure  soutenue  par  lui  dans  l'in- 
térêt d'un  sieur  V...  contre  B...,  M.  licmel- 
mans  répondit  qu'ayant  été  chargé  comme 
avocat  des  intérêts  du  sieur  V...,  et  unique- 
ment comme  avocat,  il  croyait  ne  pouvoir 
s'expliquer  ni  se  dessaisir  d'aucune  pièce  h 
lui  contiéc  en  cetic  qualité,  à moins  qu'il 
n'en  fût  autrement  ordonné  par  justice. 
M.  le  juge  d'instruction  ayant  déclaré  qu'd 
allait  faire  des  perquisitions  à cette  lin,  le 
sieur  B...  déclara  qu'il  s'y  opposait  formel- 
lement, ajoutant  qu'il  se  soumettrait  à ce 
qui  serait  ordonné  en  justice  et  qu'il  voulait 
en  référer  immédiatcnicnt  à l'ordre  des  avo- 
cats près  la  Cour  de  cassation.  Il  lui  fut  ob- 
servé  par  H.  le  substitut  qui  accompagnait 
M.  le  juge  d'instruction  que  la  réquisition 
de  ce  magistrat  et  du  ministère  public  de 
remettre  la  pièce  en  question  devait  être 
considérée  comme  un  ordre  de  justice,  puis- 
que cette  invitation  lui  était  faite  par  l'au- 
torité compétente.  U.  B...  persista  à soute- 
nir que  l'article  452  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'était  pas  applicable  à l'avocat 
qui  avait  reçu  des  pièces  de  son  client,  et  il 
déclara,  pour  prouver  que  son  opposition 
n'avait  d'autre  but  que  de  conserver  intacts  i 
les  droits  et  prérogatives  de  l'avocat  et  la  I 
religieuse  observation  des  devoirs  qui  lui 


(I)  Paris.  27  mars  1839;  Legraverend  , l.  9,  I 
p.  65,  no  148;  Mangin.  Trotté  de  l'tnsir.  écrite,  ’ 
no>  15  el  18,  p.  244  et  246,  édilion  Mcline. 


sont  imposés  , qu'il  s'engageait , jusqu'à 
décision  à intervenir , à ne  se  dessaisir 
d'aucune  pièce  qu'il  pourrait  encore  avoir 
relalivcmenl  au  procès  dont  il  s'agit,  M.  le 
siibslilut  déclara  se  contenter  provisoire- 
ment de  cette  promesse,  sur  quoi  M.  le  juge 
d'instruction  dressa  procès-verbal  h l'etTel 
d'être  communiqué  à M.  le  procureur  du 
roi  pour  être  par  lui  requis  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

Sur  ce,  ce  magistrat  requit,  le  31  mars, 
que,  sans  s'arrêter  aux  protestations  de 
M.  Bcmelmans,  il  fut  procédé  en  son  domi- 
cile à la  perquisition  et  saisie  de  la  pièce 
arguée  de  faux.  Le  juge  d'instruction  . par 
décision  du  même  jour,  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  pour  le  moment , à passer 
outre  et  qu'il  serait  staté  provisoirement 
aux  opérations  requises  par  H.  le  procureur 
du  roi. 

Opposition  , et  réquisitoire  ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  le  procureur  do  roi  chargé 
de  la  poursuite  des  crimes  et  délits  doit  re- 
quérir le  juge  d'instruction  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  constater  les  faits 
criminels  ou  correctionnels  portés  à sa  con- 
naissance , et  notamment  de  se  transporter 
dans  les  lieux  où  des  efTcls  ou  papiers  jugés 
utiles  à la  manifestation  de  la  vérité  seraient 
présumés  se  trouver,  et  procéder  à leur 
perquisition  et  saisie; 

« Attendu  que  si  le  juge  d'instruction 
refuse  de  satisfaire  à celte  réquisition , le 
procureur  du  roi  a le  droit  de  poursuivre 
l'annulation  de  l'ordonnance  rendue  dans 
ce  cas  par  le  juge  d'instruction  , comme  il 
a celui  d'attaquer  les  ordonnances  de  non- 
lieu  rendues  par  les  chambres  du  conseil  ; 

■<  Attendu  que  les  fonctions  attribuées  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation  démon- 
trent que  c'est  à elle  que  doit  être  déférée 
l'opposition  faite  par  le  ministère  public  aux 
orilunnancesémanées  du  juge  d'instruction; 

H Attendu  que  le  juge  d'instruction  près 
le  tribunal  de  Bruxelles,  requis  par  le  pro- 
cureur du  roi , s'est  transporté,  le  21  mars 
1837,  au  domicile  de  M.  l'avocat  Bcmelmans 
pour  y saisir  une  pièce  arguée  de  faux  ; 

<>  Attendu  que  M.  Bemelmans  ayant  dé- 
claré qu'il  s'opposerait  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  aux  perquisitions  que  M.  le 
juge  d'instruction  se  proposait  de  faire  à son 
domicile,  et  ce  sur  le  motif  qu'ayant  été 
chargé,  comme  avocat,  des  intérêts  du  sieur 
V...,  il  croyait  ne  pouvoir  se  dessaisir  d'au- 
cune pièce  qui  lui  avait  été  remise  en  sa 
qualité  susdite,  le  juge  d'instruction  a cru 
devoir  stater  l'opération  pour  laquelle  il 
s'était  transporte  chei  U.  Bemelmans  ; 
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• AUendu  que  sur  la  rcquisilion  ull^-  , 
rieore  du  procureur  du  roi,  le  juge  d'in-  i 
slruclion  a porté  une  ordonnance  par  la-  | 
quelle  il  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  , pour  j 
le  moment,  à passer  outre  et  qu'il  sera  staté  ' 
provisoirement  aux  opérations  requises  par  ' 
M.  le  procureur  du  roi; 

« Attendu  que  les  articles  68  cl  489  du  j 
Code  d'instruction  criminelle  sont  formels 
et  généraux,  et  que  M.  Bcmelmans  a mé- 
connu leurs  dispositions  en  s'opposant  aux  { 
perquisitions  que  le  juge  d'instruction  vou-  : 
lait  faire  en  son  domicile;  I 

■1  Attendu  que  le  juge  d'instruction  était 
compétent  pour  ordonner  la  remise  de  la  | 
pièce  arguée  de  faux;  que  dès  lors  il  n'y  | 
avait  pas  lieu  d'exiger  d'autre  ordonnance  | 
émanée  de  la  justice  pour  effectuer  cette 
remise  ; 

••  Attendu  qu'en  celle  matière  les  avocats 
sont  soumis  à la  règle  généraleet  ne  peuvent 
invoquer  un  privilège  que  la  loi  ne  pro- 
clame pas  et  ne  pourrait  pas  proclamer  sans 
entraver  la  marche  de  la  justice  répressive, 
et  rendre,  en  certains  cas,  impossible  la 
découverte  de  la  vérité; 

« Attendu  qu'un  juge  d'instruction  n'a 
pas , pour  agir , d'injonction  à recevoir  ni 
de  décision  à attendre  des  avocats  près  la 
Cour  de  cassation,  auxquels  M.  Bemcimans 
a dit  vouloir  en  référer  ; le  procureur  géné- 
ral requiert  la  Cour  d'annuler  l'ordonnance 
rendue  le  21  mars  1837  par  le  juge  d'in- 
struction du  tribunal  de  Bruxelles,  etc.  » 

Axatr. 

LA  COUR; — Donne  acte  au  ministère  pu- 
blic de  son  réquisitoire  et,  déterminée  par 
les  motifs  y énoncés,  annule  l'ordonnance 
rendue  le  21  mars  1837  par  le  juge  d'in- 
struction du  tribunal  de  Bruxelles  et  or- 
donne que,  conformément  aux  articles  86 
et  432  du  Code  d'instruction  criminelle,  il 
sera  immédiatement  fait  droit  au  réquisi- 
toire par  appel  de  H.  le  procureur  du  roi. 

Do  22  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— Ch.  des  mises  en  accusation. 


1»  IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  — 

IHTXSTIOS. 

2°  CoaacsAtTt. — IxxxrBLis  raa  distisatios 
( axxrLAcxaasT  uxs). — Chaxce  isiracc- 
TCAiaa.  — RtcoarEssE. 

I”  L’article  524  du  Code  citil , qui  porte 
U que  les  objet»  que  te  propriétaire  d’un 
fond»  y a pdaci»  pour  le  terrice  et  t’ex- 
PASIC.  BELCK,  1837.  — APPrL. 


ploitatioH  de  ce  fond*  »ont  immeuble»  par 
destination  « , doit  recevoir  son  applica- 
tion sans  distinction  entre  le  cas  où  le 
propriétaire  fait  exploiter  son  fonds  et 
celui  où  il  l’exploite  lui-mhne , et  pat 
cela  seul  qu’il  tes  y a placés  sans  mani- 
festation d’intention  de  ne  pas  les  con- 
fondre arec  l’immeuble.  Ainsi  les  instru- 
ments aratoires  et  ustensiles  d’une  bras- 
serie que  l'un  des  deux  époux  exploitait 
avant  le  mariage  ne  tombent  point  dans 
la  communauté  si  l’époux  propriétaire 
n’a  pas  manifesté  son  intention  de  tes 
mobiliser. 

2°  Le  remplacement  pendant  la  communauté 
de  qwlques-uns  de  ces  objets  immobilisés 
ne  donnerait  pas  lieu  à récompense  au 
profit  de  la  communauté  que  pour  autant 
que  la  supériorité  de  la  valeur  des  objets 
mis  en  remplacement  sur  celle  des  objets 
qui  existaient  primitivement  autorisât 
cette  demande.  (Code  civil,  art.  1457.) 

Le  sieur  Alexandre  et  la  dame  Lefebvre 
avaient,  par  contrat  de  mariage,  en  1813, 
stipulé  qu'ils  se  mariaient  sous  le  régime  de 
la  communauté,  et  que,  conformément  à 
l'article  1 323  du  Code  civil,  le  survivant  des 
époux  aurait,  pour  gain  de  survie  et  profit 
de  la  communauté  conjugale,  la  propriété 
entière  et  absolue  de  tout  le  mobilier  de  la 
communauté  : les  chevaux,  bestiaux,  instru- 
ments aratoires  et  tous  autres  ustensiles  qui 
garnissaient  la  ferme  et  la  brasserie  qu'ex- 
ploitait le  mari,  seraient,  sans  aucun  inven- 
taire ni  état,  confondus  avec  le  mobilier  que 
la  future  épouse  apporterait  de  son  côté  en 
mariage.  — Le  sieur  Alexandre  décéda  le 
premier,  délaissant  pour  héritiers  légaux 
une  sœur  cl  des  neveux.  — L'épouse  étant 
également  venue  à décéder,  les  bestiaux, etc., 
furent  vendus  cl  le  prix  consigné  entre  les 
mains  du  notaire,  pourélre  remis  aux  ayants 
droit  après  décision  de  justice. 

Dans  cet  état  du  choses,  les  héritiers  du 
mari  firent  assigner  ceux  de  la  femme  pour 
voir  dire  que  les  bestiaux,  instruments  ara- 
toires et  ustensiles  qui  garnissaient  la  ferme 
et  la  brasserie  de  leu  Alexandre,  étant  im- 
meubles par  destination,  leur  appartenaient 
et  ne  faisaient  pas  partie  du  gain  de  survie 
stipulé  par  le  contrat  de  mariage;  que  par 
conséquent  l'argent  en  provenu  devait  leur 
être  remis.  — Ds  se  fondaient  sur  ce  que  ces 
objets,  immeubles  par  destination  avant  lu 
mariage,  n'avaient  pas,  en  l'absence  de  sti- 
pulation à cet  égard,  changé  de  nature,  d'au- 
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tant  |)lus  qu'ils  avaient  conservé  leur  ilcsli- 
nalion  première , la  brasserie  et  la  rertne 
ayant  continué  à être  exploitées  durant  le 
mariage;  qu'ainsi  n'étant  pas  entrés  dans  la 
communauté  comme  meubles,  l'on  ne  pou- 
vait, sous  aucun  point  de  vue,  les  considérer 
comme  tels,  pour  étendre  sur  eux  la  dispo- 
sition du  gain  de  survie. 

Les  défendeurs,  de  leur  côté,  se  préva- 
laient de  la  stipulation  du  contrat  de  ma- 
riage et  alléguaient  que  tout  le  mobilier  que 
le  futur  époux  possédait  à l'époque  du  ma- 
riage avait  été,  sans  inventaire  ni  état  qui 
pût  en  faire  connaître  la  consistance  et  la 
valeur,  confondu  avec  le  mobilier  que  la 
future  épouse  avait  apporté  de  sou  côté;  que 
dès  lors  le  mobilier  était  devenu  commun  , 
et  que  notamment  les  chevaux,  etc. , servi- 
rent indistinctement  à cultiver  les  terres  des 
deux  époux;  que  le  mobilier  resté  confondu 
fut  d'ailleurs  renouvelé  pendant  la  durée  de 
la  communauté  ; qu'à  la  mort  du  sieur 
Alexandre,  sa  veuve  en  était  demeurée  en 
possession  ; que  tous  ces  objets  étaient  meu- 
bles de  leur  nature;  qu'il  n'existlit  aucun 
acte  d'où  il  résultât  que  le  mari  eût  immo- 
bilisé ceux  qu'il  possédait;  qu'en  l'absence 
d'un  acte  semblable  et  d'un  état  ou  inven- 
taire , et  en  présence  des  faits  exposés  ci- 
dessus,  on  devait  conclure  que,  d'après  l'in- 
tention commune  des  époux  comme  d'apres 
la  loi , les  objets  avaient  conservé  leur  na- 
ture de  meubles,  et  comme  tels  étaient  tom- 
bés dans  la  communauté  ainsi  que  le  reste 
do  mobilier,  et  étaient,  en  vertu  de  la  clause 
du  contrat  de  mariage,  la  propriété  de  l'é- 
pouse survivante. 

Jugement  du  tribunal  de  Hons,du  10  jan- 
vier 1853,  ainsi  conçu  : 

U Atlcndu  que  par  l'article  4 du  contrat 
de  mariage  du  19  octobre  1813,  les  époux 
Alexandre  ont  déclaré  se  marier  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  telle  qu'elle  est 
composée  par  l'article  1401  du  Code  civil  ; 

U Attendu  que  par  l'article  ti  du  même 
contrat,  il  a été  stipulé  que  l'époux  survi- 
vant aurait,  pour  gain  de  survie,  la  pro- 
priété entière  de  tout  le  mobilier  de  la  com- 
munauté; 

U Attendu  que  tous  les  objets  réclamés 
par  les  demandeurs  sont  meubles  par  leur 
nature,  et  que  ce  n'est  que  par  une  fiction 
de  la  loi  qu'ils  pourraient  être  considérés 
comme  immeubles; 

« Attendu  que,  pour  admettre  cette  (ic- 
tion,  il  faut,  d'après  la  disposition  de  l'arti- 
cle 534,  que  les  objets  mobiliers  soient  placés 
par  le  propriétaire  d'un  fonds  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  de  ce  fonds;  qu'il  ne 


suBit  donc  pas  que  les  objets  mobiliers  ap- 
partenant à un  proprietaire  de  fonds  soient 
employés  par  lui  à l'exploitation  de  ce  fonds, 
pour  qu'ils  soient  considérés  comme  im- 
meubles; qu'il  faut  encore  que  l'intention 
du  propriétaire  ait  été  de  les  y placer  ad 
hoc,  et  pour  l'exploitation  exclusive  de  ce 
fonds  ; 

«Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n’y  a 
rien  au  procès  d'où  l'on  puisse  inférer  que 
feu  Alexandre  ait  eu  une  semblable  inten- 
tion à l'égard  des  objets  mobiliers  revendi- 
qués par  les  demandeurs;  le  tribunal  dé- 
clare les  demandeurs  non  fondés.  » — 
Appel. 

AXRtV. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition 
de  l'article  B34  du  Code  civil  est  générale 
et  absolue;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  où  le  propriétaire  fait 
exploiter  son  fonds  et  celui  où  il  l'exploite 
lui-méme;  qu'elle  établit  dans  le  chef  du 
propriétaire  une  présomption  légale  de  sa 
volonté  d'immobiliser  les  objets  mobiliers 
placés  par  lui  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion du  fonds,  présomption  qu'elle  tire  do 
la  destination  donnée  à ces  objets  sans  ma- 
nifestation d'intention  de  ne  pas  les  confon- 
dre avec  l'immeuble  ; 

Attendu  qu'au  jour  du  contrat,  et  lors  de 
la  célébration  du  mariage  de  N.  J.  Alexan- 
dre avec  M.  W.  L.  Lefebvre,  des  objets 
mobiliers  se  trouvaient  places,  par  le  pre- 
mier, dans  sa  ferme  et  dans  sa  brasserie 
pour  leur  exploitation; 

Attendu  dès  iorsqueccs  objets  étaient  im- 
meubles par  destination  et  faisaient  partie 
de  l'immeuble  appartenant  au  mari,  puis- 
qu’on ne  trouve  ni  dans  le  contrat  de  ma- 
riage passé  à Mous  devant  les  notaires  Ma- 
thieu et  Wibier,  le  19  octobre  1813,  ni  dans 
aucune  des  circonstances  du  procès,  la  ma- 
nifestation d'une  voloidé  contraire  à la  pré- 
somption introduite  par  l'article  534  ; que 
par  conséquent  ces  objets  ne  sont  pas  tom- 
bés dans  la  communauté  stipulée  par  l'arti- 
cle 4 du  contrat  de  mariage,  et  par  une 
conséquence  ultérieure  que  l'épouse  survi- 
vante ii’a  pu  les  retenir  en  vertu  de  la  dis- 
position de  l'article  5 du  même  contrat,  qui 
lui  attribue  le  mobilier  de  la  communauté; 

Attendu  qu’on  ne  prétend  pas  que  les 
objets  dont  le  prix  de  vente  a été  déposé 
entre  les  mains  du  notaire  Couture  n’au- 
raient pas  été  placés  par  N.  J.  Alexandre 
pour  l'exploitation  de  la  ferme  et  de  la  bras- 
serie qui  lui  étaient  propres,  mais  que  les 
intimés  ont  seulement,  dans  leurs  plaidoi- 
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ries  devant  la  Cour,  allégué,  sans  s'expliquer 
sur  ce  point  d'une  manière  suflisanle,  que 
plusieurs  des  objets  avaient  été  renouvelés 
pendant  l'existence  de  la  communauté  ou 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  ; 

Attendu  que  la  communauté  jouit,  aux 
termes  de  l'article  1401  du  Code  civil,  des 
fruits  des  immeubles  qui  restent  propres 
aux  époux  ; qu'ainsi  tous  ces  objets  immo- 
bilisés ont  tourné  à son  proGt  en  contri- 
buant à la  production  des  fruits  ou  bénéfices 
que  les  immeubles  ont  fait  tomber  en  com- 
munauté; 

Attendu  que  la  communauté  ne  jouit  des 
avantages  que  procurent  les  immeubles  res- 
tés propres  que  sous  la  charge  des  répara- 
tions usufruitières  ; 

Attendu  que  l'usufruitier  est  tenu  des 
réparations  d'entretien;  qu'ainsi  le  rempla- 
cement de  quelques-uns  des  objets  immobi- 
lisés ne  serait  que  l'exécution  de  la  condi- 
tion ou  de  la  charge  de  la  jouissance  et  ne 
donnerait  ouverture  à aucune  demande  de 
récompe'nsc  au  profit  de  la  communauté,  à 
moins  que  la  supériorité  de  la  valeur  des 
objets  mis  en  remplacement,  sur  celle  des 
objets  qui  existaient  primitivement,  n'auto- 
risât cette  demande  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1437  du  Code  ; 

Par  ces  motifs,  M-  l'av.  gén.  d'Anethan 
entendu  en  son  avis  conforme,  ordonne  aux 
intimés  au  principal  de  s'expliquer  plus 
pertinemment  sur  les  objets  qu'ils  préten- 
dent avoir  été  placés  sur  le  fonds  du  mari 
pendant  la  communauté  ou  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit,  et  de  déclarer  s'ils  enten- 
daient établir  que  les  objets  mobiliers  placés 
sur  le  fonds  du  mari  pendant  les  deux  épo- 
ques prérappciées,  ont  constitué  pour  ce 
tonds  des  améliorations  pour  lesquelles  ré- 
compense serait  duc  à la  communauté,  etc. 

Du  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 1"Cb. 


VENTE.  — iFtTtxÈTS. 

Brui,  a mars  1837.  — Voy.  S9  mars 
1837. 


APPEL.  — RlCETABlUTt.  — JCGXBEST 
rXSrARATOIBE. 

Il  n’ichoit  poê  appel  d’un  jugement  qui  te 
borne  à joindre  au  fotûl  l'incident  tou- 
leré  par  l'une  det  parties  ('}. 

Les  faits  sont  exposés  dans  le  compte 


rendu  de  l'alTaire  entre  les  mêmes  parties 
rapportée  à la  date  du  33  mars  1837. 

AXaéT. 

• 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  décision  du 
juge  du  16  mai  1853,  qui  a joint  l'incident 
au  fond,  n'est  qu'un  simple  règlement  d'au- 
dience ; que  tout  au  plus  et  si  pareille  dis- 
position pouvait  être  considérée  comme  un 
jugement,  il  rentrerait  dans  la  classe  des 
jugements  purement  préparatoires,  puisque 
rien  n'a  été  préjugé;  que  dans  le  premier 
cas  il  n'en  échoit  pas  d'appel,  et  que  dans 
le  second  cas  il  ne  peut  être  recevable  que 
pour  autant  qu'il  soit  interjeté  conjointe- 
ment avec  l'appel  du  jugement  déGnitif; 

Par  CCS  motifs,  M.  Delebecque,  av.  gén., 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  33  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 2'  Cb. 


COMPÉTENCE.  - Resvoi  afeEs  cassatiois. 

— Accises.  — Chabbres  rEixies. 

Une  cause  en  matière  d’accises,  renroyée 
après  cassation  derant  une  Cour  d’appel, 
ne  doit  pas  être  jugée  par  deux  chambres 
réunies  (’). 

Dooms,  poursuivi  pour  contravention  à 
la  loi  sur  les  accises,  fut  condamné  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Gand  ; mais,  sur  son  pour- 
voi, cet  arrêt  fut  cassé  et  l'affaire  renvoyée 
à la  Cour  de  Bruxelles.  Dooms  y soutint  que 
la  Cour,  telle  qu'elle  était  composée,  était 
incompétente,  et  qu'il  y avait  lieu  de  juger 
avec  deux  chambres  réunies. 

AaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  qu'il 
s'agisse  ici  d'une  matière  spèciale,  elle  ii'cii 
est  pas  moins  une  matière  répressive  et  de 
juridiction  correctionnelle; 

Qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige  en 
pareille  juridiction  que  la  cause  revenant 
après  cassation  soit  jugée  par  deux  cham- 
bres réunies  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  24  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4*  Ch. 


(*)  Gand,  33  janvier  1833. 

(’t  Voyez  l'arrêt  de  rejet  â la  date  du  38  avril 
1837. 
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AIM’Eli.  — JicEaiüT  r\R  ntràCT.  — Dissai- 

SIB9K1IIII. 

/.'appel  de  la  dispotilion  d’un  jugement 
gui,  en  accordant  le  defaut,  a remü  à 
etatuer  tur  te  profit,  à jour  Mubêéqueut, 
n'a  pu  deesaiiir  le  juge  ni  l’empêcher  de 
e.'aluer  sur  le  profit  du  défaut. 

Dans  une  instance  entre  le  goarerneur 
du  Hainaut,  demandeur,  et  Dclpierrc,  dé- 
fendeur, le  premier  juge  décida,  le  16  mai 
1836,  qu’un  incident  éleré  par  le  premier 
serait  joint  au  fond,  et  il  ordonna  qu'il  se- 
rait plaidé  à toutes  fins,  séance  tenante, 
l/aroué  du  gourerneur  s'étant  refusé  à po- 
ser qualités  et  h plaider  au  fond,  l’avoué  de 
Delpicrre  requit  défaut  et  pour  le  profit 
l'adjudication  de  ses  6ns  et  conclusions.  Le 
tribunal  accorda,  le  même  jour,  le  défaut 
requis  et  statua,  le  SS  Juin  suivant,  sur  le 
profit,  après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic. 

Appel  de  la  part  du  demandeur  qui  con- 
clut à la  nullité  du  jugement  du  SS  juin,  par 
le  motif  que  le  juge  était,  depuis  le  8 juin, 
dessaisi  de  la  cause  et  dépouillé  de  toute 
juridiction,  par  l'appel  interjeté  ledit  jour 
du  jugeroeut  du  16  mai  précédent,  appel 
nntiOé  au  greffe  do  siège  par  acte  du 
11  juin, 

aaatT. 

LA  CODE  ; — Attendn  que  par  son  juge- 
ment en  date  du  38  juin  1838,  le  premier 
juge  n’a  fait  que  prononcer  le  proüt  du  de- 
faut accordé  à l'audience  du  16  mai,  dont 
il  était  la  suite  nécessaire  et  le  complément; 
que  bien  que  le  juge  ait  usé  de  la  faculté 
qui  loi  est  laissée  par  la  loi  de  statuer  sur  le 
profît  do  défaut  à une  audience  subséquente 
de  celle  à laquelle  ce  dernier  a été  prononcé, 
CCS  deux  dispositions  sont  censées  ne  former 
qu’un  seul  et  même  jugement;  d'où  suit 
que  l'appel  prématuré  de  la  disposition  qui 
a prononcé  le  défaut  n'a  pu  dessaisir  le  juge 
et  le  dispenser  de  statuer  sur  le  proBt  ; que 
par  une  conséquence  ultérieure  le  jugement 
n'est  pas  nul  de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delebecque,  av.  gén., 
entendu  et  de  son  avis,  rejette  la  nullité 
opposée  contre  le  jugement  du  S8  juin 
1838,  etc. 

Do  S8  nrars  1837,  — Cour  de  Bruxelles. 
— S«Ch. 


BAIL  A FEBME.  — JACHXai.s.  — AavXi  di 

SORTIS. 

Longue,  dam  un  bail  à ferme,  il  a été  tti- 
pulé  gue  le  fermier  ne  pourra  changer 
l'ateolement,  gu’il  devra,  l'année  de  sa 
sortie,  laisser  lee  jachères  à la  disposition 
de  son  bailleur  ou  du  locataire  de  celui-ci, 
comme  cela  s’était  pratiqué  lors  du  bail, 
n’est-il  dü  qu’une  quantité  de  jachères 
égale  à celle  trourée  à l’entrée  en  jouis- 
sance (')?  — Rés.  aff. 

Le  fait  que,  selon  l’usage  des  lieux,  le  fer- 
mier sortant  doit  laisser  le  tiers  des  biens 
en  jachères  est-il  irrelerant  ? — Rés.  aff. 

Par  acte  notarié,  en  date  du  31  décembre 
1814,  les  sieurs  Limbuurget  Morren  avaient 
loué  la  ferme  de  Hubeaumontà  Arquennes, 
canton  de  Seueffe,  au  sieur  Soupart.  Entre 
autres  stipulations,  il  était  dit  que  le  loca- 
taire ne  pourrait  déroyer,  qu’il  devait,  pen- 
dant la  derniere  année  de  son  bail,  laisser 
à la  disposition  des  bailleurs  les  terres  en 
jachères,  avantage  dont  le  preneur  avait  joui 
lors  de  son  entrée  dans  la  ferme.  Le  bail 
fut  renouvelé  aux  mêmes  conditions  en 
18SS;  ce  dernier  expirait  en  octobre  1838. 
Les  sieurs  Limbourg  et  Morren  ayant  loué 
leur  ferme  au  sieur  liascar,  assignèrent,  par 
exploit  du  1°'  mai,  le  sieur  Soupart  devant 
le  tribunal  de  Charicroi,  aün  qu’il  eût  à 
laisser,  à la  disposition  de  leur  nouveau 
fermier,  le  tiers  de  la  ferme  de  Uubeaumont, 
qui  devait  être  en  jachère.  Us  posèrent  en 
fait,  avec  offre  de  preuve,  « que,  dans  le 
a canton  de  Seneffe,  il  était  d'un  usage 
« constant  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
U spéciale  le  fermier  devait  laisser  le  tiers 
X des  terres  en  jachères,  lors  de  la  idernière 
a année  du  bail.  » Soupart  répondit  qu’aux 
termes  de  son  bail  il  n'était  tenu  de  laisser 
que  lus  jachères  qu'il  avait  trouvées  lors  de 
son  entrée  en  jouissance;  que  celte  meme 
quantité  de  terres  en  jachères  était  à la  dis- 
position du  nouveau  locataire  de  scs  bail- 
leurs; qu'ainsi  leur  action  était  mal  fondée, 
et  le  fait  posé  par  eux  irrclevant. 

Le  11  juillet  1833,  jugement  du  tribu- 
nal de  Charicroi  qui , avant  de  faire  droit, 

X admet  les  sieurs  Limbourg  et  Morren  à 
X prouver,  par  tous  moyens  de  droit  et  no- 
X tamment  par  témoins,  que,  dans  le  caii- 
X ton  de  Seneffe,  il  était  d'un  usage  constant 
X qu'en  l'absence  d'une  disposition  spéciale 


0)  Voyez  Troplong,  n®  Gtiô. 
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COURS  D’APREL. 

« le  fermier  sortant  devait  laisser  le  tiers 
« des  terres  en  jacbircs  lors  de  la  dernière 
« année  de  son  bail.  » Admet  le  sieur  Sou- 
part  à prouver,  par  tous  moyens  de  droit, 

« que  le  nouveau  locataire  des  bailleurs  a 
« la  jouissance  de  plus  de  terrain  eu  jaebères 
« qu'il  n’en  a eu  iui-inéme  la  première 

• année  de  sa  jouissance.  » 

Appel  par  les  deux  parties. 

ASatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties 
sont  en  aveu  que  les  appelants  ont,  en  18â2, 
reloué  à l’intimé  la  ferme  de  Ilubeaumont 
et  les  biens  qui  en  dépendaient  en  181 4 sous 
les  mêmes  stipulations  que  celles  renfer- 
mées aux  articles  6,  23  et  2G  du  bail  primi- 
tif de  cette  ferme  consenti  en  faveur  de 
l'intimé,  le  31  décembre  1814,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Catoir; 

Attendu  que  l’article  25  du  bail  de  1814 
porte  : v Le  locataire  sera  obligé,  pendant  la 
« dernière  année  du  présent  terme  locatif  ou 

• pendant  celle  de  sa  sortie,  d’abandonner 

■ cl  de  laisser  à la  disposition  des  bailleurs 
« les  terres  en  jachères  et  celles  portant  des 

• fruits  immédiatement  après  que  la  ré- 

• colle  principale  en  sera  levée,  afin  que 

• le  locataire  entrant  puisse  de  suite  cultiver 

• les  mêmes  terres,  A quant  à celles  où  il  se 
« trouverait  de  vieux  treQlcs  , il  ne  devra 

• les  abandonner  qu’au  1”  octobre  de  la 
> même  année,  le  tout  sans  pouvoir,  à rai- 
« son  de  ce,  exiger  aucune  indemnité , 

■ attendu  qne  le  locataire  a joui  du  même 

• avantage  lorsqu'il  est  entré  dans  la  même 

• ferme  ; « 

Attendu  que  les  appelants  Limbourg  et 
Rorren  ont  reconnu  que,  dans  le  nouveau 
bail  consenti  le  20  janvier  1822,  cette  sti- 
pulation se  terminait  par  ces  mots  : u attendu 
« que  le  locataire  a joui  du  même  avan- 

■ tage,  lorsqu’il  a commencé  à occuper  les 

• mêmes  biens;  » 

Attendu  que  si  cette  clause  impose  au 
preneur,  pendant  l’année  de  sa  sortie,  l’obli- 
gation d’abandonner  et  de  laisser  à la  dispo- 
sition des  bailleurs  les  terres  en  jachères 
sans  en  fixer  uniquement  la  quantité,  toute- 
fois il  résulte  évidemment  de  ces  expressions, 

« le  tout  sans  pouvoir  , à raison  de  ce,  exi- 
« ger  aucune  indemnité,  attendu  que  le 
« locataire  a joui  du  même  avantage  lors- 
« qu’il  est  entré  dans  la  même  ferme  , lors- 

• qu’il  a commence  à occuper  les  mêmes 
« biens,  • qu’il  a été  dans  l’intention  des 
contractants  de  n’astreindre  le  preneur  à 
laisser  pendant  la  dernière  année  de  son 
bail,  à la  disposition  du  fcruiier  entrant , | 


— 27  SARS  1837.  (19 

qu’un  nombre  de  terres  égal  é celui  que  lui 
avait  remis  le  fermier  auquel  il  avait  succédé 
en  1814; 

Attendu  que,  dans  le  système  des  appe- 
lants, il  faudrait,  vu  que  le  fermier  était 
obligé  d’abandonner  les  jachères  sans  in- 
demnité, aller  jusqu'à  dire  qu’il  devait  payer 
les  neuf  fermages  entiers  sans  avoir  recueilli 
neuf  récoltes  sur  toutes  les  terres,  ce  qui 
serait  contraire  à l’équité,  à la  nature  du 
bail,  et  n’aurait  pu  résulter  que  d’une 
clause  bien  positive  et  bien  formelle  ; 

Attendu  que  c’est  en  vain  que  l’on  argu- 
mente de  la  défense  générale  de  déroyer  in- 
sérée en  l’article  6,  puisque  les  contractants 
se  sont  spécialement  occupés,  dans  les  stipu- 
lations de  l’article  25,  des  jachères  à aban- 
donner par  le  fermier  pendant  l’année  de 
sa  sortie,  et,  qu’à  l’égard  des  jachères  de 
cette  année,  leur  volonté  y est  clairement 
manifeslêc  pour  le  maintien  de  la  récipro- 
cité d’avantages  et  de  l'état  des  choses  exis- 
tant lors  de  l’entrée  eu  jouissance  du  pre- 
neur en  1814  ; 

Attendu  qu’il  est  inexact  de  soutenir , 
comme  le  font  les  appelants,  que  l’intimé 
aurait  reconnu  avoir  reçu  ou  dù  recevoir 
un  tiers  des  terres  en  jachères  à l’époque 
de  son  entrée  dans  la  ferme  en  1822; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
suit  que  le  fait  posé  par  l’intimé  devant  le 
premier  juge  était  pertinent  et  relevant,  et 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  en  présence  de  la 
stipulation  do  l’article  25,  de  s’enquérir  de 
l’usage  des  lieux  et  d’ordonner  la  preuve 
du  fait  posé  par  les  appelants  devant  le  pre- 
mier juge; 

Par  ces  motifs  , met  l'appel  principal  à 
néant  et  faisant  droit  sur  l’appel  incident, 
met  le  jugement  dont  appel  à néant  en  tant 
seulement  qu’il  a admis  les  appelants  à prou- 
ver le  fait  posé  par  eux,  u que,  dans  le  can- 
u ton  de  SenelTe,  il  était  d’un  usage  constant 
U qu’en  l’absence  d’une  disposition  spéciale 
U le  fermier  sortant  devait  laisser  le  tiers  des 
U terres  en  jachères  lors  de  la  dernière  année 
v de  son  bail  n ; émendant,  déclare  ce  fait 
irrelevant. 

Du  27  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 3«  Ch. 


CONTRAlNfE  PAR  CORPS.  — ïlATiiax 

DK  COMaXBCE. 

ta  loi  du  15  germinal  an  vi , sur  la  con- 
trainte par  corps,  ne  laisse  pas  aux  juges 
en  matière  de  commerce  la  faculté  d'en 
faire  ou  d'en  écarter  l’application. 
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tnittT. 

LA  COUR  ; — Allcndu  qae  la  loi  du 
IS  germinal  an  vi,  relative  à la  contrainte 
par  corps  en  inaticre  de  commerce,  est  im- 
pérative; qu'elle  ne  laisse  pas  aux  tribunaux 
la  faculté  d'en  faire  ou  d'en  écarter  l’appli- 
cation, mais  qu'ils  doivent  l'appliquer  dans 
tous  les  cas  prevus  par  cette  lui  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  à néant,  pour  autant  que  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  ordonné  l'exécution  des 
condamnations  prononcées  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps;  émendant,  dé- 
clare, etc. 

Ou  S7  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— S*  Ch. 

SAISIE-ARRÊT  SUR  SOI-ÎIÈME.  — 
NcllitX. 

La  $ai»ie-arr6t  tur  toi-méme  et!  nulle  ('). 

ABBtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  saisie-arrél 
est  non-seulement  un  acte  conservatoire, 
mais  encore  un  moyen  d'execution;  que 
par  conséquent  elle  forme  une  exception  à 
la  règle  : ab  eieculinne  non  ett  incipien- 
dum,  et  que  partant  elle  doit  être  rigou- 
reusement restreinte  dans  les  limites  de  la 
loi; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile 
au  titre  VII,  !'•  partie,  livre  V,  concernant 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions,  n'autorise 
de  saisies-arrêts  qu’entre  let  mains  des 
tiers,  et  que  toutes  les  dispositions  que  ce 
titre  renferme  ne  s'appliquent  qu'à  la  saisie- 
arrêt  sur  des  tiers  ; 

Que  s’il  est  vrai  qu’avant  l’introduction 
du  Code  de  procédure  civile  la  saisie-arrêt 
sur  soi-mème  était  admise  en  France,  cette 
sorte  de  saisie,  comme  toutes  autres  saisies- 
arrêts  faites  en  mains  tierces,  était  unique- 
ment fondée  sur  l'usage,  et  qu'aux  termes 
do  l'article  lOil  du  Code  de  procédure, 
pareil  usage  est  abrogé; 

Attendu  que  lors  même  que  le  texte  clair 
et  précis  de  l'article  8137  du  Code  de  procé- 
dure pourrait  laisser  le  moindre  doute  à cet 
égard,  il  serait  sulBsamment  expliqué  par 
ce  qui  en  a été  dit  lors  de  la  présentation 


P)  Bordeaux,  13  décembre  1834;  Paris,  8 avril 
183G  ; Pi;;eau,  T’raj'té  de  ta  proc,  t.  3,  p.  39;  édit, 
beige  de  1840;  Commenlaim,t.  9,  p.  153;  Favard, 
Hipsn,,  I.  5,  p.  5.  Conlrà,  Deux.,  13  juin  1815; 


du  titre  VII  au  corps  législatif,  où  l'orateur 
do  gouvernement , en  signalant  les  abus 
énormes  et  les  rexalions  rérollanles,  résul- 
tant des  saisies-arrêts  en  général,  telles 
qu’elles  étaient  pratiquées  autrefois,  déclare 
que  l'intention  du  législateur  a été  de  rame- 
ner ce  mode  d’exécution  à toute  sa  simpli- 
cité et  au  seul  but  de  son  exécution  ; 

Que  si  en  présence  de  ces  abus  et  de  ces 
vexations,  auxquels  l'orateur  déclare  que  la 
loi  a voulu  mctlre  un  terme,  il  avait  été 
dans  l'intention  des  rédacteurs  du  Code  de 
maintenir  la  saisie-arrêt  sur  soi,  ils  n’au- 
raient  pas  manqué  de  tracer  des  formes 
spéciales  pour  cette  sorte  de  saisie,  à la- 
quelle ne  sauraient  s'adapter  la  plupart  de 
celles  établies  par  le  Code; 

Qu'ainsi  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi  s'ac- 
cordent pour  proscrire  une  procédure  qui 
offrirait  trop  souvent  le  moyen  d’éluder  le 
payement  d'une  dette  exigible,  ou  de  para- 
lyser, comme  dans  l'espèce,  rcxécution  d'un 
titre  authentique  au  moyen  d'un  solde  non 
encore  arrêlé  d'un  compte  qui  peut  donner 
lieb  à de  longs  débals  ; 

Allcndu  qu'on  oppose  en  vain  que  si  le 
saisissant  était  incapable  de  réunir  à la  fois 
la  qualité  de  saisissant  et  de  tiers  saisi,  sa 
condition  serait  moins  avantageuse  que  celle 
d'un  étranger,  puisque  c’est  là  un  cas  spé- 
cial régi  par  des  principes  différents,  et  que 
dans  cette  position-là  même  les  dispositions 
du  Code  civil,  en  matière  de  compensation, 
lui  assurent  en  général  une  garantie  snHi- 
sante  ; 

Qu'enGn  la  preuve  la  plus  palpable  que  la 
loi  a entendu  séparer  cnlièrenienl  les  droits 
résultant  au  créancier  des  saisies-arrêts 
d'une  part,  et  de  la  compensation  de  l'aulre, 
c'est  qu'elle  dispose,  par  l'arliclc  1398  du 
Code  civil,  que  celui  qui,  étant  débiteur,  est 
derenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite 
par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au 
préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compen- 
sation ; 

Far  CCS  motifs,  déclare  nulle  la  saisie- 
arrêt  dont  s'agit,  etc. 

Du  27  mars  1837.  — Cour  de  Cand,  — 
9«  Ch. 

ASSURANCES.  — Abbitbxs, 
Lorsque  dans  une  police  d’assurance  il  a 


Liège,  7 août  1815;  Dallor.,  t.  34,  p.  G ; Bcrriat, 
p.  370,  édition  belge  de  l857;Cari-ê,  ii"  1995; 
Hoger,  Traité  de  ta  saisie-arrêt,  no*  1 13  et  suiv,; 
Bioebe,  y Saisie-arrêt,  u»  91. 
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élé  contenu  que  loutei  te»  conteilalioni  à 
surrenir  enliv  la  compagnie  et  t’aesuré 
sur  son  exécution  seraient  jugées  par  des 
arbitres,  la  question  de  saroir  ai  le  fait 
de  ce  dernier,  qui  a fait  postérieurement 
une  seconde  contention  d'assurance  arec 
une  autre  société , sans  en  donner  con- 
naissance à la  compagnie , a entraîné  la 
déchéance  du  bénéfice  de  la  première  as- 
surance, est-elle  de  la  compétence  des 
arbitres  ? — Rés.  aff. 

Le  sieur  Clément  avait  fait  assurer  une 
maison  par  la  société  d'assurance  des  Pro- 
priétaires-réunis.  Le  3 juillet  18-ï6,  un  in- 
cendie en  consuma  une  partie.  Il  assigna  la 
société  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
nomination  d'arbitres.  Pour  celle-ci  il  fut 
répondu  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à 
nommer  des  arbitres,  parce  qu'il  n'y  avait 
plus  de  contrat  entre  parties  à ce  jour,  toute 
convention  qui  avait  pu  exister  étant  nulle 
ou  tout  au  moins  résiliée,  par  le  motir  que 
le  demandeur  avait , postérieurement  au 
contrat  d'assurance  passé  avec  la  société  des 
Propriétaires-réunis , fait  assurer  de  nou- 
veau les  mêmes  objets  et  pour  les  memes 
valeurs,  par  une  autre  société,  sans  en  pré- 
venir la  première,  et  sans  le  faire  mention- 
ner dans  sa  police,  ce  fait  lui  donnant,  scion 
elle,  le  droit  de  résilier  le  contrat  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude  du  demandeur  résultant 
des  faits  de  la  cause,  par  suite  elle  demande 
qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  nulle,  sinon 
résiliée  la  convention  intervenue  entre  par- 
ties le  31  août  1834.  Par  jugement  du 
39  août  1836,  le  tribunal  déclara  le  contrat 
annulé  ou  tout  au  moins  résilié,  et  débouta 
le  demandeur.  — Appel. 

AllRéT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 19  de  la  police  d'assurance  convenue 
entre  parties  le  31  août  1834,  toute  contes- 
tation entre  la  compagnie  d'assurance  et 
l'assuré,  sur  l'execution  de  la  présente,  doit 
être  jugée  par  des  arbitres  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le 
fait  de  l'appelant,  qui  a consenti  à faire  pos- 
térieurement une  seconde  convention  d'as- 
surance avec  une  autre  société,  sans  en 
donner  connaissance  à la  société  intimée,  le 
rend  ou  non  déchu  du  bénélice  qu'il  s'était 
promis  par  l'assurance  du  31  août  1.S34,  se 
rattache  évidemment  à l'exécution  de  celte 
convention  ; qu'ainsi  elle  doit  être  jugée  par 
des  arbitres  ; 


Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  à néant  ; émendant,  dit 
qu’il  y a lieu  de  faire  juger  le  différend 
qui  divise  les  parties  par  des  arbitres,  aux 
termes  de  l'article  19  de  la  police  d'assu- 
rance. 

Du  39  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 3«  Ch. 


CAUTION.  — nTPOTIIÊQBE.  — Rexbocbse- 
»EXT.  — Doexages-hitErEts. 

Celui  qui  s'est  porté,  caution  d’une  certaine 
somme,  arec  obligation  de  fournir  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  cette  somme  à ta 
première  réquisition  du  créancier,  peut 
être  condamné  o la  payer  sans  pouroir 
uéclamer  le  bénéfice  du  terme  attaché  à la 
dette  principale , s’il  ne  peut  fournir  la 
sûreté  promise. 

Les  règles  des  articles  2011  et  2013,  sur  le 
cautionnement , sont  ic»  sans  applica- 
tion (').  (Code  civil,  art.  1208,  1184,  1188  et 
2131.) 

Par  acte  nolarié  du  13  septembre  1839, 
le  sieur  Duchène  se  porta,  envers  le  sieur 
Vansclioor,  caution  de  son  fils  Antoine,  jus- 
qu'à concurrence  de  10,000  florins,  avec 
obligation  de  fournir  bypolhèque  pour  sû- 
reté de  cette  somme,  à la  première  réquisi- 
tion do  préteur.  La  somme  due  était  de 
30.000  florins.  Par  exploit  du  14  novembre 
1833,  ce  dernier  assigna  P.  Duchène  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  pour  s’y  voir  con- 
damner à fournir  sans  délai  l'hypolbèquc  à 
laquelle  il  s'était  obligé  par  l'.vcle  susdit,  et 
faute  de  la  fournir  dans  la  huitaine  du  juge- 
ment, à payer  la  somme  de  10,000  florins, 
laquelle  serait  imputée  sur  le  principal  de 
la  dette.  Il  se  fondait  sur  l’inexécution,  de 
la  part  du  défendeur,  de  ses  obligations, 
nonobstant  la  sommation  à lui  faite  le  13 
octobre  1833.  Duchène  soutenait  que  l'acte 
en  vertu  duquel  le  demandeur  exigeait  l'hy- 
pothèque avait  plus  de  quatre  ans  de  date  ; 
que  le  demandeur  ne  lui  ayant,  jusqu'à  la 
sommation  du  13  octobre,  jamais  exprimé 
en  aucune  façon  le  désir  d'avoir  l'hypolbèquc 
réclamée,  il  avait  pu  croire  qu’il  y avait 
renoncé;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
défendeur  n'avait  dû  se  priver  à jamais  de 


{*)  Voyez  Dalloz,  l.  3,  p.  414  ; Brux.,  30  avril 
1810. 
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sa  propriété,  et  qu'ayant  eu  besoin  de  ven- 
dre sa  maison,  il  lui  avait  été  loisible  de  le 
faire  sans  que  le  demandeur  ait  le  droit  de 
s'en  plaindre;  il  ajoutait  qu'il  était  dans 
l'impossibilité  de  fournir  l'hypothèque  de- 
mandée, puisqu'il  n'avait  plus  aucun  im- 
meuble,- et  que  le  demandeur  avait  à dessein 
attendu  ce  moment  pour  agir,  afin  d'avoir 
l'occasion  de  conclure  au  payement  de  la 
somme  cautionnée.  Il  faisait  remarquer  que 
la  dette  principale  , fût-elle  même  échue,  le 
demandeur  ne  pourrait  encore  en  exiger  de 
lui  le  payement  qu'après  s'ètre  adresse  au 
debiteur  principal;  qu'elle  n'clait  pas  nicme 
exigible  do  celui-ci,  puisque  le  premier 
payement  ne  devait  cire  elTcctué  qu'au 
1"  janvier  1840,  d'où  la  conséquence  qu'elle 
était  encore  moins  exigible  de  la  caution; 
que  si  l'on  admettait  le  système  contraire, 
il  en  résulterait  que  la  condition  de  la  cau- 
tion serait  pire  que  celle  du  débiteur  prin- 
cipal, ce  que  ne  permet  pas  l'article  SOIS 
du  Code  civil.  Au  surplus,  disait-il,  le  con- 
trat invoqué  par  le  demandeur  ne  soumet 
pas  le  défendeur  au  payement  de  la  dette 
cautionnée,  par  le  seul  fait  de  la  non-dation 
d'hypothèque  de  la  part  de  celui-ci,  et  cette 
pénalité  ne  se  trouve  prononcée  par  aucune 
loi. 

Selon  l'article  1184  du  Code  civil,  tout  le 
droit  de  celui  envers  qui  une  obligation, 
écrite  dans  un  contrat  synallagmatique, 
u'est  pas  remplie,  se  borne  à pouvoir  exiger 
ou  la  résolution  de  ce  contrat  ou  des  dom- 
mages-intérêts. Dans  l'espèce,  des  domma- 
ges-intérêts ne  pourraient  être  exigés  au 
profit  du  demandeur  à charge  du  défendeur, 
que  pour  le  cas  où  le  dchiteur  principal  ne 
payerait  pas  à l'époque  fixée  : en  consé- 
quence la  demande  en  payement  de  10,000 
florins  est  au  moins  préniaturce.  I.o  de- 
mandeur disait  que  le  défendeur  s'était 
obligé  de  fournir  hypothèque  à la  première 
réquisition , et  que  c'était  la  vente  de  la 
maison  qui  lui  avait  lait  sentir  l'urgente 
nécessité  d'exiger  l'hypothèque  réclamée. 

Jugement  du  S7  mars  1834. ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  par  acte  notarié  du  18 
septembre  18Î9,  le  defendeur  s'est  porté 
caution,  envers  le  demandeur,  de  son  fils 
Antoine  J.  Duchène  jusqu'A  concurrence  de 
10,000  florins  avec  obligation  de  fournir 
hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme , à 
la  première  réquisition  du  demandeur; 

« Qu'aiiisi  le  défendeur  a contracté  par 
cet  acte  deux  engagements  de  nature  diffé- 
rente : l'un  qui  l'oblige  à titre  de  caution, 
et  dont  l'exécution  éventuelle  est  subordon- 
née à l'insolvabilité  du  débiteur  priiici|^l; 


I l’autre  par  lequel  il  promet,  à la  volonté 
des  créanciers  , de  livrer  dès  à présent  des 
immeubles  à une  affectation  hypothécaire; 

v Attendu  que  cette  dernière  obligation 
d'un  effet  au  surplus  tout  actuel  n'est  pas 
un  caulioiincmcnt  proprement  dit;  qu'elle 
doit  être  appréciée,  abstraction  faite  des 
dispositions  du  tilrc  XIV,  liv.  III  du  Code 
civil  qui  lui  demeurent  étrangères; 

Il  tju’on  ne  peut  y voir  qu’un  contrat 
innomé,  soumis,  d'après  l'article  1107  du 
Code  civil,  aux  règles  générales  des  conven- 
tions ; 

« Attendu  que  l’une  de  ces  règles  géné- 
rales, constamment  appliquée  avec  la  même 
rigueur  ilans  plusieurs  dispositions  des  Codes 
(art.  1188-1912,  n»  2,  2131  du  Code  civil  et 
124  du  Code  de  procédure),  prononce  la 
déchéance  du  terme  pour  la  seule  diminu- 
tion des  sûretés  qu’un  créancier,  tel  que 
Vanschoor , obtenait  par  ce  contrat  du  13 
novembre  1829  et  qu'il  était  de  son  inten- 
tion de  conserver; 

« Attendu  dès  lors  que,  si  le  défaut  d'exi- 
gibilité de  la  dette  principale  pouvait  être 
ici  de  quelque  poids  comme  le  soutient  le 
défendeur  Duebène,  celui-ci  ne  serait  pas 
recevable  à invoquer  ce  défaut  d’exigibilité 
après  avoir  reconnu  formellement,  par  ses 
conclusions  signifiées  le  10  décembre  1833, 
qu'en  vendant  l'unique  imiùeuble  qu’il  pos- 
sédait il  s'est  mis,  par  son  fait,  hors  d'état 
de  satisfaire  à la  promesse  d'hypothèque; 

<1  Attendu  d'ailleurs  que  les  delais  d'é- 
chéance de  la  dette  principale  susceptibles 
seulement  de  régler  les  rapports  delà  caution 
du  créancier  ne  sont  plus  d'aucune  influence 
à l'égard  deDuebène  considéré  comme  débi- 
teur d'une  hypothèque  et  tenu  de  la  fournir 
depuis  la  sommation  du  13  octobre  der- 
nier; 

• Que  c'est  au  contraire  l'assurance  d'une 
prompte  garantie  immobilière  à la  seule 
demande  du  créancier,  qui  a été  l'un  des 
motifs  déterminants  des  autres  stipulations 
de  l'acte  du  13  septembre  1829  et  surtout 
des  termes  de  payement  qui  y sont  accor- 
dés ; 

De  sorte  que  se  soustraire  à l'accomplissc- 
I ment  de  l'une  de  ces  obligations,  à l'aide 
des  délais  obtenus  pour  l'exécution  de  la 
seconde,  ce  serait  une  véritable  atteinte  por- 
tée à la  bonne  foi  (art.  1134,  § 3)  ; 

K Attendu  enfin  que  c'est,  tout  au  moins, 
à titre  de  dommages-intérêts  ou  par  voie  de 
contrainte  pécuniaire,  qu’il  y a lieu  d'al- 
louer au  demandeur  la  somme  en  contesta- 
tion, si  son  adversaire  ne  se  met  pas  en 
devoir  de  réparer,  en  définitive,  la  moins- 
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value  causée  par  son  fait  à la  créance  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
sieur  Duchénc  à fournir,  sans  délai,  au  de- 
mandeor,  l'hypothcque  à laquelle  il  s'est 
obligé  par  l'acte  du  15  septembre  1839  pour 
sûreté  d'une  somme  de  31,164  fr.  3 cent.) 
et,  faute  par  lui  de  fournir  cette  hypothè- 
que dans  la  huitaine  de  la  signifîration  du 
présent  jugement,  le  condamne  dès  à pré- 
sent personnellement  à payer  au  demandeur 
ladite  somme  de  31,164  fr.  3 cent.,  et  or- 
donne que,  sur  le  montant  de  la  dette  re- 
connue au  même  acte,  il  sera  fait  imputation 
de  ce  payement  jusqu'à  concurrence  duquel 
le  défendeur  demeurera  subrogé  dans  tous 
les  droits  de  Vanschoor  à l'égard  du  débi- 
teur principal. 

Appel.  — Duchène  soutenait  que  l’inlimé 
n’était  fondé  qu'à  exiger  l’hypothèque  pro- 
mise, et  à défaut  de  la  fournir,  à obtenir  la 
condamnation  au  payement  de  la  somme  de 
10,000  Qorins,  par  dixième,  d’année  en 
année,  à commencer  du  1”  janvier  1810, 
et  pour  le  cas  seulement  où  les  payements 
ne  seraient  pas  alors  effectués  par  le  débi- 
teur principal; l'intimé  demandait  subsidiai- 
rement que  l'appelant  eût  à consigner  la 
somme  de  10,000  florins. 

«aaàT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conven- 
tions légalement  formées  doivent  être  reli- 
gieusement observées,  et  que  les  parties 
contractantes  peuvent  être  forcées  à leur 
exécution; 

Attendu  que  par  l'acte  du  15  septembre 
1839,  l’appelant  a formellement  pris  l'enga- 
gement de  fournir  à l’intimé  l'hypoliièque 
par  lui  demandée  en  l'instance  actuelle  ; 

Attendu  que  l’objet  de  cet  engagement 
n'est  pas  douteux  ; que  les  stipulations,  tou- 
tes de  précaution , reprises  audit  acte,  le 
révèlent  évidemment,  c’est  de  garantir  l'in- 
timé contre  la  possibilité  d'une  perte,  de  le 
prémunir  contre  les  chances  de  fortune  que 
l’appelantet  le  débiteur  principal  pourraient 
éprouver  durant  le  long  terme  Bxé  pour  le 
payement,  en  on  mot,  de  maintenir,  pen- 
dant cet  espace  de  temps,  la  créance  de  l'in- 
timé dans  toute  sa  valeur; 

Attendu  que  le  but  actuel  serait  manqué 
pour  riiitimé  au  cas  que  l'hypothèque  vint 
à n'élre  pas  fournie;  que  par  là  sa  créance 
serait  essentiellement  dépréciée,  surtout 
dans  la  circonstance,  constante  au  procès, 
que  l’appelant  a vendu  le  seul  immeuble 
qu'il  possédait; 

Attendu  que  le  moyen  efficace  de  réparer 
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le  dommage  qui,  dans  cette  hypothèse,  ré- 
sultera pour  l'intimé , est  de  le  nantir  de  la 
somme  cautionnée  par  l'appelant;  qu'en  le 
prescrivant  ainsi  le  premier  juge  n'a  pu 
infliger  grief  à l’appelant  ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  repris  au 
jugement  dont  est  appel,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  39  mars  1837.  — Cour  de  Brui.  — 
1”  Ch. 


MARIAGE  {cosTSAT  de).  — Pessios  viagéee. 
— CoMECSACTÉ.  — OXDBE.  — ColLUCA- 

TIOV. 

Lorsqu’il  est  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariage  que  le  mari  fera  un  placement 
de  fonds  de  manière  à assurer  une  pen- 
sion à sa  rente,  celle-ci  a le  droit  ( si  au- 
cun placement  n’a  eu  lieu  ) à être  collo- 
quée sur  les  biens  de  son  mari  pour  le 
montant  de  cette  pension. 

Le  3 septembre  1838,  contrat  de  mariage 
entre  la  dame  Braede  et  le  sieur  Lacroix, 
par  lequel  les  conjoints  déclarent  se  marier 
sous  la  communauté  universelle  de  biens. 
Il  y était  en  outre  stipulé  qu’aossilôt  après 
le  mariage  le  mari  placerait  dans  la  so- 
ciété, sous  le  nom  de  liet  l/eil  der  trouwen, 
une  somme  d'argent  qui  assurerait  à son 
épouse,  en  cas  de  survie,  une  pension  via- 
gère de  600  florins. 

Par  actes  notariés  en  date  des  14  janvier 
et7  aoütl8S0,  Lacroix  reconnut avoirreçu, 
à titre  de  prêt,  du  sieur  Renaerts , deux 
sommes  d'argent  qui  réunies  s'élevaient  à 
6,000  florins.  Il  affecta  en  garantie  une 
maison  située  à Ixelles,  qui  composait  tout 
son  avoir  immobilier. 

Le  31  juin  1833,  Lacroix  vint  à décéder. 
Sa  veuve  renonça  à sa  succession.  La  maison 
d’Ixelles  fut  vendue.  Dans  l’ordre  qui  s'ou- 
vrit, la  dame  Braede  demanda  à être  collo- 
quée pour  le  montant  de  la  pension  viagère 
stipulée  en  son  contrat  de  mariage,  attendu 
que  son  mari  n'avait  pas  fait,  dans  la  société 
susdite,  le  versement  convenu. 

AxatT.  ' 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  son 
contrat  de  mariage  du  3 septembre  1838. 
F.  J.  Lacroix  a stipulé  au  proGt  de  sa  future 
épouse  l'obligation  de  lui  assurer  une  pen- 
sion viagère  de  600  florins  des  Pays-Bas,  en 
s'engageant  de  verser  à cet  effet  une  somme 
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suflisanle  k l’rlablisscmcnt  connu  sous  la 
dénomination  de  het  Ileit  tler  trouwen; 

Attendu  qu'utio  telle  stipulation  ne  con- 
tient nullement  une  obligation  de  faire,  la 
prestation  d’un  fait,  mais  une  obligation  de 
donner,  la  numération  à faire  d’une  somme 
de  deniers  à un  établissement  désigné  à cet 
effet,  êolulionis  graliâ,  et  que  celui-ci  n’est 
pas  une  tierce  personne  ayant  intérêt,  vu  que 
la  créance  contractée  par  le  futur  époux  à sa 
future  épouse  est  une  dette  reconnue  par 
lui  à celle-ci  dans  son  intérêt  exclusif;  que 
c’est  une  condition  à la  célébration  du  ma- 
riage, et  aussi  une  véritable  convention  de 
mariage  apposée  à sa  conclusion;  . 

Attendu  que  cette  créance  acquise  à la 
dame  Draede  par  le  fait  de  la  célébration  du 
mariage  lui  a été  assurée  des  ce  jour  par 
une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de 
son  mari  Lacroix  ; 

Attendu  que  cette  hypothèque  légale 
frappe  généralement  sur  tous  les  immeu- 
bles du  mari,  soit  ceux  personnels,  suit 
ceux  qu’il  ne  possède  durant  le  mariage 
que  comme  chef  de  la  communauté;  qu'en 
effet  les  droits  du  mari  à l’égard  des  tiers 
sont  ceux  d’un  véritable  propriétaire;  qu’il 
peut  vendre , aliéner  et  hypothéquer  les 
biens  de  la  communauté,  sans  le  concours 
de  sa  femme  ; que  celle-ci  a plutôt  l’espoir 
d’étre  un  Jour  associée  qu’elle  ne  l’est  réel- 
lement, ce  qui  a fait  admettre  que  sa  part 
de  propriété  sur  la  communauté  est  in  ha- 
bilu,  non  in  aciu  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  principe  que, 
si  la  femme  renonce  à la  communauté,  elle 
est  censée  n’y  avoir  jamais  eu  une  part,  soit 
active,  soit  passive;  que  dès  lors  les  biens 
qui  la  composent  restent  définitivement  les 
biens  du  mari  ou  de  sa  succession,  par  droit 
de  jure  non  de  creteendi  ; que  par  une  con- 
séquence ultérieure,  la  femme  renonçante 
conserve  sur  les  immeubles  de  cette  com- 
munauté les  mêmes  droits  réels  que  ceux 
qu’elle  peut  exercer,  par  l’effet  de  l'hypo- 
thèque légale,  sur  les  biens  personnels  du 
mari  ; 

Attendu  que  l’avantage  fait  à J.  Braede, 
par  son  contrat  de  mariage,  n’est  pas  un 
prélèvement  ou  un  préciput  lui  assigné  sur 
les  biens  composant  la  communauté  ; que 
c’est  une  convention  de  mariage,  une  con- 
dition de  son  existence,  et  que  par  consé- 
quent, par  l’effet  de  sa  renonciation,  il  ne 
peut  avoir  lieu  d'invoquer  l’article  1C71,  ni 
le  mode  de  prélèvement  y tracé; 

Attendu  que  ces  arguments  sont  renfor- 
cés par  la  disposition  portée  à l’article  5S3 
du  Code  de  commerce,  qui  restreint  aux 


seules  femmes  des  commerçants  les  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  349  et  ISSl  du 
même  Code  relatifs  aux  avantages  des  fem- 
mes, et  qui  maintient,  quant  aux  femmes 
non  commerçantes,  la  jouissance  des  droits 
hypothécaires  leur  assurés  par  le  droit  com- 
mun ; 

Attendu  que  peu  importe  que  les  époux 
Lacroix  aient  établi  par  leur  contrat  de  ma- 
riage une  communauté  universelle  de  biens 
tant  meubles  qu’immeubics,  puisqu’il  en 
résulte  seulement  que,  par  l’effet  de  l’ameu- 
blissement des  immeubles,  ils  suivent  le 
sort  des  meubles  qui  entrent  dans  la  com- 
munauté, mais  que  c’est  là  où  se  borne  la 
fiction  admise  par  la  convention  matrimo- 
niale, et  qu’elle  n’a  pas  pour  bot  de  changer 
l’effet  que  le  bien  tient  de  sa  nature;  qu'il 
reste  donc  immeuble  pour  l’exercice  de 
tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  inhérents 
aux  droits  de  la  communauté,  et  qu’ainsi 
ils  restent,  par  la  qualité  qui  leur  est  pro- 
pre, susceptibles  d’étre  affectés  au  droit  réel 
d’hypolhcquc  ; 

Attendu  que,  par  l’article  3133  du  Code 
civil,  l’hypothèque  acquise  s’étend  à toutes 
les  améliorations  survenues  à l’immeuble 
hypothéqué , et  quo  l’immeuble  dont  il 
s’agit,  étant  entré  dans  la  communauté,  il 
ne  peut  y avoir  lieu  à récompense  pour  des 
améliorations  qui  y auraient  été  faites  aux 
frais  de  cette  même  communauté  ; que  si 
elles  SC  sont  faites  des  deniers  prêtés  par 
l’appelant,  il  devait  faire  constater  authen- 
tiquement d’un  tel  emploi,  au  vceu  de  l'ar- 
ticle 3103  du  Code  civil,  ce  qui  n’a  pas  été 
fait  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  n’est  nulle- 
ment question  d’une  donation  de  biens  à 
titre  universel,  mais  simplement  de  l'avan- 
tage fait  à l’épouse,  consistant  en  une  pen- 
sion viagère  et  déterminée  dans  sa  valeur; 
que  si  aujourd’hui  le  capital  absorbe  la  va- 
leur de  toute  la  succession  du  mari,  c’est 
un  événement  qui  n’a  pu  ni  dù  être  prévu 
lors  du  contrat  de  mariage , de  sorte  que 
l’article  1084  du  Code  civil  reste  évidem- 
ment sans  application  ; 

Attendu  enOn  que  c’est  en  vain  que  l’ap- 
pelant invoque  l’équité  et  la  maxime  qu'il 
se  trouve  dans  la  position  de  damno  vilundo, 
et  l’intimée  dans  celle  de  lucro  caplando, 
car  outre  que  cette  assertion  n'est  pas  ici 
rigoureusement  vraie  vis-à-vis  de  la  femme 
(mais  sous  la  promesse  insérée  au  contrat 
I de  mariage),  l'équité  seule  n’est  pas  un 
I motif  pour  pouvoir  s’écarter  des  disposi- 
I tions  explicites  des  lois;  que  d’ailleurs  per- 
sonne n’est  censé  ignorer  les  lois  et  la  coii- 
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dition  de  la  personne  avec  qui  il  (railc  ; que 
si  l'appelant  a ignoré  à l'époque  du  place- 
ment de  ses  fonds  que  son  débiteur  fût  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage,  et  que  sa 
femme  avait  acquis  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  affectés  à sa  créance,  il  a com- 
mis une  imprudence  peu  excusable  qu'il 
doit  s'imputer  ; 

Par  ces  motifs , de  l'avis  conforme  de 
N.  l'avocat  général  de  Bavay,  met  l'appel- 
lation à néant. 

Du  39  mars  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 

— 1"  Ch. 


VENTE.  — Payciest.  — Terbe.  — 

JuCISSASCE.  — IstEeEts. 

Bien  que  la  renie  contienne  terme  pour  le 
payement,  l'acquéreur  qui  est  entré  en 
possession  de  la  chose  rendue  doit  les 
intérêts  du  prix  (').  (Code civil, art.  1653.) 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  celte  ques- 
tion : Pothier,  Traité  de  la  rente,  n“  387  ; 
Delvincourl,  t.  7,  p.  181  ; Dalloz,  t.  38, 
p.  136,  enseignent  que  les  intérêts  du  prix 
ne  sont  pas  dus,  lorsque  la  vente  renferme  uu 
délai  pour  le  payement.  L'opinion  contraire 
est  admise  par  Haleville,  Paillet,  Code  civil, 
art.  1683,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  14  juillet  18|  4.  Voici  l'espèce. 

Par  acte  notarié  en  date  du  9 novembre 
1839,  le  sieur  Hainque  vendit  à Thumerelle 
et  Boucqueau  38  hectares  de  terre  situés 
sous  les  communes  de  Braine-Lalleud  et 
Plancenois.  Le  prix  d'achat  était  Gxé  à la 
somme  de  38,798  Oorins;  partie  de  eette 
somme  était  payable  eomplant,  partie  après 
la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires. 
Il  n'était  rien  stipule  touchant  les  intérêts 
pendant  la  Jonissaiice  des  acquéreurs.  — En 
1831,  Paillet,  avocat  à la  Cour  de  Paris, 
créancier  inscrit  pour  une  somme  qui  dé- 
passait la  valeur  du  bien,  assigna,  devant  le 
tribunal  de  Nivelles,  le  vendeur,  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  les  acquéreurs,  pour 
voir  dire  que  ces  derniers  verseraient  entre 
ses  mains  le  montant  du  prix  d'achat  avec 
les  intérêts  à partir  de  l'entrée  en  jouis- 
sance, et  ce  en  déduction  de  sa  créance.  — 
Les  intimés  répondirent  qu'ils  étaient  prêts 
à verser  entre  les  mains  de  H*  Paillet  ce  qui 
restait  du  sur  le  prix  d'achat  moyennant 


(')  Brnx.,  5 avril  1848  i Poste.,  p.  130);  Za- 
cbiric,  note  13;  Duranlon,  I.  16,  n»  340. 
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d'obtenir  la  levée  des  inscriptions  hypothé- 
caires, mais  ils  suuliiircnt  qu'ils  ne  devaient 
aucun  intérêt,  attendu  que  terme  leur  avait 
été  accordé  pour  le  payement. 

39  novembre  1833,  jugement  du  tribu- 
nal de  Nivelles,  qui  décide  que  le  restant  du 
prix  de  la  vente  du  9 novembre  1839  sera 
versé  entre  les  mains  de  31°  Paillet , mais 
qu'il  n'est  dO  aucun  intérêt.  — Appel. 

arxEt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition 
de  l'article  1633,  § 3,  du  Code  civil,  est  gé- 
nérale et  ne  fait  aucune  exception  pour  le 
cas  où  un  terme  aurait  été  accordé  à l'ac- 
quéreur pour  le  payement  du  prix  ; 

Attendu  que  la  généralité  de  cette  dispo- 
sition sejustifie  par  le  motif  d'équité  qui  loi 
sert  de  base;  qu'en  effet  les  intérêts  n'étant 
que  la  représentation  des  fruits  que  produit 
la  chose,  on  ne  peut  admettre,  sans  blesser 
l'équité , et  sans  se  mcitre  en  opposition 
avec  la  volonté  présumée  do  vendeur,  que 
celui-ci  aurait  voulu  se  priver  des  fruits  de 
la  chose  vendue,  et  des  intérêts  du  prix  qui 
la  représentent,  en  laissant  les  uns  et  les  au- 
tres en  mains  de  l'acquéreur  jusqu'au  terme 
convenu  pour  le  payement; 

Attendu  que  la  loi  stipulant  pour  le  ven- 
deur le  cours  des  intérêts  dans  le  cas  où  la 
chose  vendue  produit  des  fruits,  il  faut  né- 
cessairement, pour  faire  cesser  l'effet  de 
cette  stipulation  de  la  loi,  une  stipulation 
des  parties  qui  y soit  formellement  con- 
traire, ou  au  moins  qui  ne  puisse  se  conci- 
lier .avec  l'obligation  de  payer  des  intérêts; 

Attendu  que  la  stipulation  d'un  terme  n'a 
rien  d'incompatible  avec  le  cours  des  inté- 
rêts pendant  ce  terme,  puisque  semblable 
stipulation  ne  tend  qu'à  procurer  une  faci- 
lité à l'acquéreur  pour  s'acquitter  envers  le 
vendeur,  sans  cependant  loi  attribuer  une 
jouissance  gratuite  de  la  chose  vendue  jus- 
qu'au jour  du  payement; 

Attendu  que  le  bénéGcedn  terme  ne  fait 
autre  chose  que  suspendre  l'exigibilité  de  la 
dette,  laquelle  cependant  ne  cesse  pas  de 
porter  intérêts,  lorsque  ceux-ci  ont  été  sti- 
pulés par  la  loi  ou  par  les  parties  ; 

Par  ces  motifs,...  condamne  les  intimés  à 
verser  entre  les  mains  de  l'appelant,  en  dé- 
duction de  sa  créance,  les  intérêts  du  prix 
de  .vente,  à partir  du  jour  de  la  vente,  etc. 

Du  29  mars  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
3'  Ch. 
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ÉI.ARGISSEMENT.  — Dïtehd  ror»  dettes,  i 
— Recoeeasdàtioe.  — GeAliee.  — Bes- 
POSSAEILITE. 

Loriqu’un  débiteur  a été  écroué  et  recom- 
mandé par  plusieure  de  eee  créancière , 
let  arrêts  qui  ont  prononcé  son  élargisse- 
ment ris-à‘ris  de  quelques-uns  d entre 
eux  seulement  n’autorisent  pas  le  geMier 
à opérer  sa  mise  en  liberté  au  mépris  des 
autres  recommandations  ('). 

Le  S mars  1836.  le  sieur  T...  est  écroué 
pour  dettes  à la  maison  d'arrêt  de  Fumes  i 
la  requête  du  sieur  F...  — Le  10  mars,  il 
est  encore  recommandé  à la  requête  de 
B...,  de  D...  et  de  quatre  autres  créanciers. 
— Le  7 mai,  demande  en  élargissement 
contre  tous  ces  créanciers.  — Le  0 mai, 
jugement  qui  déboute  le  sieur  T...  de  sa 
demande.  — Au  mois  de  juillet,  nouvelles 
recommandations  de  cinq  nouveaux  créan- 
ciers. — Les  IG  juin  et  38  juillet,  le  sieur 
T...  appelle  du  jugement  du  9 mai,  à l'égard 
de  deux  créanciers  seulement,  à savoir  B... 
et  D...  — Le  10  juin  1836,  deux  arrêts 
identiques  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  or- 
donnent que  le  sieur  T...  sera  élargi.  — 
Le  16  juillet  1836,  B...  et  D...  recomman- 
dent de  nouveau  le  sieur  T...  en  vertu  de 
l'arlicle  804  du  Code  de  procedure,  et  con- 
signent six  mois  d'aliments. 

Le  18  juillet  1836,  sommation  et  assigna- 
tion par  le  sieur  T...  à J.  Brems,  geôlier 
provisoire  de  la  maison  d'arrêt  à Fumes,  i 
l'cITct  d'étre  élargi  sur-lc-cbarop  : il  invo- 
quait les  arrêts  du  10  juin  1836,  en  Taisant 
observer  que  puisqu'il  n'avait  été  Tait  qu'une 
seule  consignation  par  les  six  premiers 
créanciers,  elle  ne  pouvait  subsister  à l'é- 
gard de  quelques-uns  d'enire  eux,  apres 
avoir  été  dcelarée  nulle  à l'égard  des  au- 
tres; que  la  liberté  est  indivisible  ; qu'ayant 
ainsi  droit  acquis  à sortir  de  prison  des  le 
7 mai  1838,  les  recommandations  tardives 
du  mois  de  juillet  183b  ne  pouvaient  lui 
enlever  ce  droit;  qu'enfin  l'article  804  du 
Code  de  procédure,  qui  permet  do  Taire  em- 
prisonner de  nouveau  le  débiteur,  suppose 
par  cela  meme  sa  sortie  préalable  de  prison, 
et  que  l'article  797  exige  un  jour  d'inter- 
valle au  moins  entre  la  sortie  et  la  nouvelle 
arrestation. 

Le  33  juillet,  intervention  de  tous  les 


(*)  Carré,  n“  520;  Pigeau,  I.  2,  p.  1S3,édilion 
beige  de  1840. 


créanciers  recommandants  an  nombre  de 
onie.  — Le  lendemain,  jugement  qui  re- 
jette la  demande  en  élargissement,  après 
avoir  déclaré  rintervention  non  recevable 
en  instance  de  réTéré. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  T... 
seul,  contre  Turckx,  geôlier  actuel  de  la 
maison  d'arrêt  à Fumes. 

Ce  dernier  opposa  d'abord  deux  fins  de 
non  recevoir,  Tundées  sur  ce  que  l'action  en 
élargissement  a été  originairement  dirigée 
contre  Brems,  geôlier  provisoire,  et  non 
contre  Turckx,  geôlier  actuel,  et  sur  ce 
qu'une  action  de  cette  nature  ne  peut  être 
intentée  que  contre  les  créanciers  incarcé- 
rants; au  Tond,  il  motivait  son  reTus  d'élar- 
gissement. 1*  sur  ce  que  les  arrêts  du 
10  juin  1836  n'avaient  annulé  l'emprison- 
nenicnt  que  vis-à-vis  de  deux  créanciers 
B...  et  D...  ; 3°  sur  les  nouvelles  recomman- 
dations du  mois  de  juillet  1838  et  du  16  juil- 
let 1836. 

Le  ministère  public  Tut  d'avis  qu'en  sup- 
posant même  qu'il  y eût  irrégularité  dans 
toutes  les  recommandations  laites,  en  mars 
1838,  par  les  premiers  créanciers  autres  que 
B...  et  D...,  en  juillet  1838,  par  les  cinq 
nouveaux  créanciers,  et  en  juillet  1836,  par 
B...  et  D...,  le  geôlier  avait  encore  le  droit 
de  reTuser  la  mise  en  liberté  du  détenu  T..., 
par  cela  seul  que  ces  recommandations  sont 
inscrites  sur  son  registre  d'écrou.  Pour 
qu'un  geôlier  doive  admettre  et  détenir  un 
prisonnier  pour  dettes,  il  suDit  qu'il  lui  ait 
été  exhibé  un  jugement  qui  autorise  l'arres- 
tation, ou  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  le  cas 
de  l'article  3 de  la  loi  du  10  septembre 
1807.  Il  est  évident  en  cITet  que  le  geôlier 
ne  peut  se  constituer  juge  de  la  validité  ou 
de  la  légalité  des  emprisonnements  et  des 
recommandations;  il  n'a  même  pas  sous  les 
yeux  les  éléments  nécessaires  pour  en  juger. 
Le  geôlier  n'est  à cet  égard  qu'un  instru- 
ment passiT.  On  trouve  dans  la  loi  des  ap- 
plications nombreuses  de  ce  principe.  C'est 
ainsi  que  si  l'emprisonnement  est  déclaré 
nul,  ce  n'est  jamais  le  geôlier  qui  peut 
être  passible  de  dommages-intérêts,  c'est  le 
créancier,  article  799.  C'est  ainsi  que  lors- 
qu'il y a dcTaut  d'observation  des  Tormalités 
prescrites  par  la  loi,  l'article  794  prescrit 
une  demande  judiciaire  en  élargissement, 
et  le  débiteur  doit  rester  en  arrestation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  Tait  prononcer  la  nullité 
par  le  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu. 
« l.c  gardien,  dit  Carré,  n°  830,  n'a  pas  le 
« droit  de  décider  de  pareilles  questions  : 
U à son  égard  il  suOSt  que  l'acte  d'écrou  soit 
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• régalier  et  le  jugement  transcrit  sur  son  { 
« registre.  » I 

AllÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  supposant 
l'appel  fait  dans  l'espèce,  à charge  du  geA-  > 
lier  Turckx,  recevable,  soit  parce  que  ledit 
Turckx  n'est  en  cause  que  comme  geôlier,  I 
soit  parce  que  c'est  en  cette  qualité  qu’il  est  i 
chargé  de  l'exécution  des  arrêts  et  juge- 
ments qui  ordonnent  l'élargissement,  cet 
appel  à son  égard  .est  en  tout  cas  non  Tondé, 
parce  qu'il  ne  peut  exécuter  de  semblables  I 
ordonnances  qu'en  ce  qui  concerne  les  par-  I 
lies  .entre  lesquelles  elles  ont  été  rendues, 
et  non  point  à l'égard  des  autres  recunimiin-  | 
dations  dont  l'annulation  n'a  pas  été  de- 
mandée, et  dont  il  ne  lui  est  point  donné 
d'apprécier  le  mérite  et  le  fondement; 

Qu'ainsi,  et,  dans  l'espèce,  les  arrêts  in- 
tervenus n'ayant  prononcé  l'élargissement 
de  T...  qu'à  l'égard  des  créanciers  B..,  et 
D....  le  geôlier,  chargé  de  l'exécution,  a dû 
se  renfermer  dans  les  termes  et  les  limites 
desdits  arrêts,  et  n'a  pu,  par  conséquent, 
opérer  l'élargissement,  au  mépris  des  autres 
recommandations  étrangères  au  débat  d'ap- 
pel sur  lequel  les  arrêts  ont  été  rendu,  et 
dont  le  geôlier,  qui  n'est  qu’un  instrument 
passif,  est  tenu  de  respecter  et  de  maintenir 
les  effets,  tant  que  l'annulation  n'en  a pas 
été  prononcée  contre  leurs  auteurs; 

Par  ces  motifs,  H.  l’av,  gén.  Colinez  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appel  à néant; 
condamne  l'appelant  à l’amende  et  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  SI  mars  1857.  — Cour  de  Gand.  — 
1"  Cb. 


l'RIVlI.ÉGE.  — TaCsoa  fcblic.  — Rxcxvxca 

DES  CUSTaiaCTIUSS. 

Le  Iréeor  public  a un  pririlége  sur  lee  biens 
meubles  des  recereurs  de  contributions  ('). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  11  juillet 
1855,  rapporté  à sa  date,  ayant  été  cassé  le 
iS  mai  1856,  l'affaire  fut  renvoyée  devant 
la  Cour  de  Gand,  qui  statua  en  ces  termes  : 

xaatr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'article  8098 
do  Code  civil  pose  le  principe  du  privilège  à 
raison  des  créances  de  l'Elat  et  que  la  loi  du 


(')  Voy.  Brux.,  cass.,  S5  moi  ei  1-r  avril  1859. 


S septembre  1807,  en  organisant  ce  principe 
par  rapport  aux  droits  du  trésor  public  sur 
les  biens  de  scs  comptables,  lui  accorde  un 
privilège  sur  les  meubles  de  tous  les  comp- 
tables chargés  de  la  recette  ou  du  payement 
de  ses  deniers  (articles  1 et  3)  ; que  ces  ex- 
pressions sont  si  générales  et  si  absolues 
qu'elles  ne  souffrent  ni  exceptions,  ni  dis- 
tinctions ; que  c’est  donc  une  erreur  de  res- 
treindre l'application  de  la  loi  aux  seuls 
comptables  que  son  arlicle7  obligea  énoncer 
leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  qu'ils  passent,  comme  si 
la  lui  n'en  avait  point  d'autres  en  vue  ; 

t^ue  l'orateur  du  gouvernement , en  ex- 
posant au  corps  législatif  les  iiiutifs  delà  loi, 
a dit  que  l'article  7 est  une  disposition  d’or- 
dre qui  ne  concerne  que  les  principaux 
comptables,  et  que  celui  du  tribiinat,  loin 
de  lu  contredire,  s'est  en  général  rapporté  à 
scs  développements;  que  l'esprit  de  la  loi 
concourt  donc  avec  son  texte  pour  repousser 
l'atteinte,  qu'à  la  faveur  d'une  mesure  par- 
culiêrc  qu’elle  prescrit  à l'égard  de  quelques 
comptables,  l'on  essaye  de  portera  la  règle 
fondamentale  qu'elle  établit  pour  tous; 

(.lue  l'article  3 relatif  au  privilège  du 
trésor  sur  les  fonds  de  cautionnement  des 
comptables, et  l'article  10  sur  la  prescription- 
des  droits  du  trésor  public  au  profit  des 
comptables,  regardent  évidemment  tous  les 
comptables  en  général;  que  dès  lors,  à 
moins  d'y  être  autorisé  par  une  désignation 
spéciale,  l’on  ne  peut  (aire  de  distinction, 
ni  limiter  1a  loi  à certains  comptables; 

(.lue  c'est  aussi  dans  un  sens  général  et 
absolu,  et  comme  devant  recevoir  leur  ap- 
plication à tous  les  comptables  chargés  du 
maniement  des  deniers  publics,  sans  dis- 
tinction ni  exception  aucune,  que  les  arti- 
cles 8098  et  8181  du  Code  civil,  et  la  loi  du 
iS  septembre  1807,  ont  été  entendus  dans 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  février  1808. 
approuvé  par  l'empereur  le  85  du  même 
mois,  sur  l'application  de  ces  dispositions 
au  trésor  de  la  couronne  ; acte  dans  lequel 
il  importe  toutefois  de  discerner  ce  qui  y 
constitue  l'interprétation  de  la  loi  et  ce  qu'il 
renferme  de  règlement  d'administration,  la 
première  partie  qui  déclare  applicables  au 
trésor  de  la  couronne  le  privilège  et  l'hypo- 
thèque légale  du  trésor  public,  la  deuxième 
qui  rend  lés  articles  7,  8 et  9 de  la  loi  du  5 
septembre  1807  communs  aux  trésoriers , 
receveurs  et  payeurs  du  trésor  de  la  cou- 
ronne, au  moins  en  ce  qui  touche  l'art.  70; 

(.lue  sous  les  coups  des  memes  considéra- 
tions tombe  le  nouveau  soutènement  do 
l'intimé  qu’a  l'époque  de  l'émanation  de  la 
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loi  da  S seplembrc  1807,  il  n’y  avail  point 
d'autres  comptables  publics  que  ceux  qui 
sont  désignés  à l’article  7 de  celte  loi;  que 
l'on  peut  inènie  ajouter  que  ce  moyen  beurte 
de  front  la  disposition  de  cet  article  ; car 
s’il  n’y  en  avait  pas  d’autres,  elle  ne  devait 
pas  se  donner  la  peine  d’énumérer  leurs 
spécialités,  et  il  suffisait  de  l'expression 
générale  dont  se  servent  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi,  pour  les  indiquer  tous  d'un 
seul  et  même  trait  ; 

Que  d'ailleurs  la  raison  rejette  la  consé- 
quence que  l'intimé  déduit  de  ce  soutène- 
ment, savoir  qu'il  n’y  a que  les  espèces  de 
eoinptables  existants  lors  de  l'émanation  de 
la  loi  du  S septembre  1807  qui  doivent  en 
subir  le  joug;  en  effet,  la  loi  a eu  pour  but 
d'assurer,  une  fois  pour  toutes,  au  moyen 
de  privilèges  et  d’une  hypothèque  légale, 
les  créances  du  trésor  public  à charge  de 
ses  agents  comptables,  et  par  conséquent, 
quelles  que  soient  les  modifications , quels 
que  soient  les  changements  qu'éprouve  le 
système  des  finances  sous  les  rapports  de  la 
recette  et  du  payement,  il  suflBt  d'étre  eomp- 
table,  chargé  de  la  recette  ou  du  payement 
des  deniers  de  l'Etal , sous  quelque  déno- 
mination et  sur  quelque  pied  que  ce  soit, 
•pour  tomber  sous  l’application  de  la  loi  ; 

Que  l’intimé  n’est  pas  mieux  fondé  en 
soutenant  qu'au  moins  les  changements  et 
modifications  doivent  être  officiellement 
portés  à la  connaissance  du  public,  pour 
que  les  nouveaux  agents  qu’ils  instituent 
puissent  être  réputés  comptables  publics  et 
passibles  de  la  loi  du  privilège  à l'égard  des 
tiers  qui,  s’il  en  était  autrement,  seraient 
dupes  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont 
contracté;  il  suffit,  en  effet,  que  la  promul- 
gation de  la  loi  ait  fait  connaître  le  prin- 
cipe, pour  qu’en  présence  du  fait  d'appli- 
cation, fait  patent  et  sur  lequel  personne  ne 
peut  se  méprendre,  puisqu'il  consiste  dans 
le  maniement  des  deniers  publics,  tout  le 
monde  prenne  les  précautions  que  la  pru- 
dence lui  suggère  ; c’est  la  seule  manière  de 
se  prémunir  contre  les  hypothèques  légales 
qui  grèvent  les  biens  des  maris,  des  tuteurs, 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables 
des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, et  ce  qui  est  satisfaisant  à leur  égard 
doit  l’être  également  pour  ce  qui  concerne 
les  privilèges  et  l’hypothèque  légale  de 
l’Etat  sur  les  biens  de  ses  agents  compta- 
bles, puisque  les  uns  et  les  autres  sont  d’une 


(')  Voy.  Limoges,  20  février  1812  ; Paris,  cas- 
sation, ê mai  1812;  Merlin,  flép.,  v»  Ujipoê.  à 
jug.,  5 3,  art.  1",  0“  G.  Voy.  aussi  Carré-Chau- 


même  nature  et  ont  un  effet  semblable; 

Attendu  que  les  receveurs  des  contribu- 
tions, étant  chargés  non-scolcmeiit  de  la 
recette  des  deniers  du  trésor  public,  mais 
encore  du  payement  des  mandats  que  ses 
adniinistraleurs  donnent  sur  leur  caisse, 
sont,  à un  double  litre,  de  vrais  comptables 
aux  termes  mêmes  de  la  loi  du  S septembre 
1807; 

Que  celte  interprétation  est  d’ailleurs  en 
harmonie  avec  la  doctrine  des  auteurs  an- 
ciens et  modernes,  qui  tous  enseignent  que 
le  comptable  public  est  celui  qui,  soit  en  re- 
cevant, soit  en  employant  les  deniers  pu- 
blics, en  a un  maniement  réel  (voy.  Merlin, 
Hép.,  V"  HxP-f  sect.  3,  J 3,  article  4,  n“  4, 
et  P.vrdessus,  part.  1,  lit.  1,  cb.  2,  sect.  S)  ; 

El  ce  qui  dispense  de  recourir  aux  dispo- 
sitions spéciales  de  la  matière,  c’est  qu’elle 
trouve  le  sceau  de  la  confirmation  dans  plu- 
sieurs parties  importantes  de  la  législation 
générale  : en  effet,  l’article  634  du  Code  de 
commerce  range  dans  la  catégorie  des 
comptables  des  deniers  publics  les  recareura, 
paxeurs,  percepleure,  et  l’article  169  do  Code 
pénal,  tout  percepteur,  tout  commit  à une 
perception  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  le  procureur  géné- 
ral en  son  avis  conforme,...  dit  pour  droit 
que  l’Etat  a un  privilège  prenant  rang  après 
ceux  qui  sont  énoncés  aux  articles  3101  et 
3102  du  Code  civil,  sur  tous  les  biens  meu- 
bles qui  ont  été  trouvés  dans  les  maisons 
d’habitation  de  W'odon- Minette,  etc. 

Du  1"  avril  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
Ch.  réunies. 

AVOUÉ.  — Maxdxt.  — Accxptatiox  tacite. 

L’aroué  conttitué  dans  l’exploit  d’ajourne- 
ment, qui,  tant  protestation,  a reçu  con- 
tlilulion  d’aroué  et  avenir  de  la  part  du 
défendeur,  est  censé  avoir  accepté  le  t/ian- 
dat  qui  lui  était  conféré  (').  (Code  de  pr., 
art.  01.) 

L’appelant  avait , dans  l’exploit  d’ajour- 
nement, constitué  M°  Désimeon  pour  avoué. 
— Harmignies  fut  constitué  par  les  inti- 
més.— L'appelant  n'ayant  pas  comparu  sur 
l'avenir  qui  lui  fut  donné,  congé  de  la  de- 
mande fut  accordé  par  jugement  du  tribunal 
de  Hons  en  date  du  30  juillet  1831.  Ce  ju- 
gement fut  signifié  à H*  Désiméon  le  19  dé- 


veau, n*'  381  6i*;  Liège,  15  juillet  cl  10  novem- 
bre 1835;  Caen,  23  mars  1837  ; Nancy,  29  juillet 
1837. 
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cembre  saivant,  et  à l'appelant  le  3 janvier 
1833.  I.e  4 , il  forma  opposition  en  consti- 
taantM’Cambier  pour  avoué.—  Le  10  mars, 
intervint  undébootéd'opposition  puret  sim- 
ple. — Appel  fut  interjeté  des  deux  juge- 
ments par  exploit  du  31  juillet.  L'appelant 
santenait,  pour  établir  la  recevabilité  de 
l'appel  du  premier  jugement,  que  U'  Dési- 
méon  n'ayant  pas  accepté  le  mandat  que  lui 
conférait  l'ajournement , l'opposition  qu'il 
avait  formée  plus  de  huitaine  après  la  si- 
gnification i avoué,  mais  deux  jours  après 
la  signification  à partie , était  recevable  ; 
qu'ainsi  le  délai  d'appel  n'avait  couru  qu'a- 
près  le  jugement  de  débouté  d'opposition. 

Ce  système  fut  repoussé  par  arrêt  ainsi 
conçu  : 

ARatr. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  l'as- 
signation donnée  aux  intimés,  à la  requête 
de  l'appelante,  le  34  novembre  1830,  par 
l'huissier  Duvivicr,  dûment  enregistrée,  con- 
tenait constitution  d'avoué  pour  l'appelant 
dans  la  personne  de  M*  Désiméon; 

Attendu  que,  dès  le  3 décembre  1830, 

M*  Harmignies,  avoué  constitué  par  les  inti- 
més, défendeurs  originaires,  a signifié  sa 
constilntinn  à H'  Désiméon , qui  l'a  reçue 
sans  faire  coniialtre  en  aucune  manière  qu'il 
n'acceptait  pas  le  mandat  qui  lui  était  donné 
par  l'exploit  introductif  et  qu'il  a de  même 
reçu  sans  protestation  un  avenir  pour  com- 
paraître à l'audience  du  38  juillet  1831,  à 
laquelle  le  défaut  a été  requis; 

Attendu  que  l'article  61  du  Code  de  pro- 
cédure impose  au  demandeur  l'obligation 
d'indiquer  l'avoué  qui  occupera  pour  lui  ; 
que  dès  lors  cet  avoué,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acceptation  expresse  du  mandat,  repré- 
sente la  partie  qui  l'a  constitué,  et  ne  peut 
même  être  révoqué  sans  qu'un  antre  soit 
constilné  en  son  remplacement; 

Attendu  que  si  l'on  pouvait  admettre  la 
nécessité  de  l'acceptation  du  mandat  par  l'a- 
voué, nonobstantque  son  ministère  soit  forcé, 
une  acceptation  tacite  se  rencontrerait  dans 
l'espèce,  puisqu'il  aurait  reçu  la  constitution 
de  l'avoué  des  défendeurs  intimés,  et  ne  se 
serait  pas  même  présenté  à l'audience,  & la- 
quelle le  defaut  a été  requis,  pour  déclarer 
qu'il  n'acceptait  pas  le  mandai  qui  lui  avait 
été  donné,  et  ce  nonobstant  l'avenir  de  com- 
paraître à l'audience  lui  signifié  le  31  juillet; 

Attendu  que  si , dans  de  semblables  cir- 
constances, on  pouvait  avoir  égard,  après  j 
l'obtention  d'un  jugement  par  défaut,  à la 
déclaration  de  l'avoué  du  défaillant  ou  de  la 
partie,  qu'il  n'a  pas  accepté  le  mandai,  ce 


— 3 AVRii  1837.  7!) 

serait  ouvrir  la  porte  à des  collusions  et  à 
des  fraudes  nombreuses  entre  les  avoués  et 
leurs  parties,  ce  qu'il  importe  d'empêcher; 
qu'il  faut  donc  considérer  le  jugement  rendu 
le  30  juillet  1831  comme  ayant  été  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué  ; 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  rendu 
le  31  juillet  1831  a été  signifié  à l'avoué  Dé- 
siméon le  19  décembre  de  la  même  année, 
et  que  ce  n'est  que  le  10  du  mois  de  janvier 
suivant  qu'une  opposition  y a été  signifiée 
par  requête  d'avoué  à avoué,  avec  constitu- 
tion de  M”  Cambier  en  remplacement  de 
II''  Désiméon  ; que  par  conséquent  le  délai 
de  la  huitaine  accordé  par  l'article  137  était 
expiré,  et  par  suite  l'opposition  n'était  plus 
recevable  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a été  signifié  à 
partie  lu  3 janvier  1833;  qu'ainsi,  soit  qu'on 
fasse  courir  le  délai  d'appel  à partir  de  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  après  la  signi- 
fication à avoué,  soit  qu'on  le  fasse  courir 
de  la  signification  à partie , toujours  est-il 
que  le  delai  de  trois  mois  était  expiré  lors 
de  l'appel  interjeté  le  31  juillet  1833;  que 
cet  appel  n'est  donc  pas  recevable. 

Sur  l'appel  du  jugement  du  10mars1833: 

Attendu  que  l'appelant  ayant  encore  fait 
défaut  sur  son  opposition  tardivement  for- 
mée, c'est  avec  raison  que  le  premier  juge 
l'en  a renvoyé  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
U.  l’avocat  général  d'Anctban  , déclare  l’ap- 
pel du  jugement  du  3]  juillet  1831  non  re- 
cevable; statuant  sur  l'appel  du  10  mars 
1833,  met  à néant,  etc. 

Du  3 avril  1837.  — Cour  de  Br.—  3'  Ch. 


ROUTE.  — Tratirsék  des  coxiuives.  — 
Eivtretixs.  — Arrêté  du  17  dEcribre 
1819.  — I5C01ÏST1TCTI0R1VAI.1TÉ. 

L’entretien  et  la  réparation  des  grandes 
routes  dans  ta  traversée  des  communes 
sont  à ta  charge  de  t’Êtat. 

L'arrêté  du  17  décembre  1819,  qui  impose 
cet  entretien  aux  communes,  n'est  pas 
obligatoire  comme  n'ayant  pas  été  publié 
et  comme  étant  contraire  à une  loi.  ( Loi 
du  II  frimaire  an  vu,  art.  3 et  4.) 

La  société  concessionnaire  de  la  roule  de 
la  Vesdre  soutenait  que  renlrcticn  de  celle 
route  dans  Verviers  retombait  à charge  de 
la  ville;  elle  se  fondait  sur  ce  que  l'arrélé 
du  17  décembre  1819  impose  aux  villes 
l'entretien  des  grandes  routes  pour  la  partie 
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qui  les  traverse;  sur  ce  que  le  parcours  de 
la  rouledaiis  Vcrviersn’avail  pas  clé  compté 
pour  l’établissement  des  barrières  d'Ensival 
et  du  Casino;  que  cela  résnllait  de  ce  que 
toutes  les  autres  barrières  étaient  beaucoup 
plus  rapprochées,  etc. 

La  ville  de  Verviers  répondait  que  ronlrc- 
tien  des  grandes  roules,  dans  les  communes, 
avait  été  mis  à la  charge  de  l'Etal  par  les 
articles  2 et  4 de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu; 
que  c'était  conformément  à celle  loi  que 
rarrèlé  du  19  mars  1814  avait  ordonné  que 
la  distance  entre  les  barrières  seraient  cal- 
culées en  partant  du  centre  des  grandes 
villes;  que  l'arrété  du  17  décembre  1819 
ii'clait  pas  obligatoire  par  cela  qu'il  n'avait 
pas  clé  public  et  qu'il  dérogeait  à une  loi. 

18  février  1838,  jugement  du  tribunal 
de  Verviers,  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  les  revenus  des  bar- 
rières sont  spécialement  affectés  aux  frais 
d'entretien  et  de  réparation  de  la  route 
(article  4 de  l'arrété  du  22  juillet  1820); 

« Considérant  que  la  traverse  de  la  ville 
de  Verviers  fait  partie  de  cette  route,  et 
qu'il  n’est  pas  prouvé  que,  lors  de  l'établis- 
sement des  barrières  d'Ensival  et  du  Casino, 
on  ait  calculé  les  distances  qui  les  séparent 
en  faisant  abstraction  de  la  longueur  de  la 
traverse;  que  si  la  distance  entre  certaines 
autres  barrières  est  moindre,  il  en  résulte 
seulementque  l'on  ii'a  pas  fixé  une  longueur 
uniforme , et  que  le  gouvernement  a usé 
du  droit  qu'il  s'était  réservé  en  choisissant 
remplaceiiicnl  des  poteaux; 

« Considérant  que  la  commission  ii’a  pas 
prouvé  que  l’arrété  royal  do  17  décembre 

1819,  relatif  aux  traverses  des  villes,  ail  été 
publié,  et  que  l'on  ne  peut  avoir  égard  aux 
considérations  d'equité  qu'elle  fait  valoir, 
d'autant  moins  que  la  ville  se  prévaut  aussi 
de  considérations  de  même  nature  ; 

« Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'action  de  la  ville  est  fondée,  etc.  i> 

Appel  par  la  société  de  la  roule  de  la 
Vesdre. 

abxXt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  consle 
de  l'article  2 de  l'arrété  royal  du  22  juillet 

1820,  combiné  avec  l'article  1*’  de  l'arrété 
du  20  septembre  1824,  que  la  traverse  de 
la  ville  de  Verviers  fait  partie  de  la  roule 
de  la  Vesdre,  quant  à l'usage  au  moins;  que 
cela  résulte  évidemment  des  termes  de  l'ar- 
rélé  du  31  mai  1819,  dont  l’article  1”  sta- 
tue que  la  route  de  la  Vesdre , dans  la  ville 
de  Verviers,  se  dirigera  par  la  Place-Verte, 
Crapeau-rne,  Marché  Mère-Dieu  et  Sechival; 


Considérant  que  la  direction  de  cette 
roule  à travers  ladite  ville  ne  Bgure  pas  sur 
le  plan  par  la  raison  entre  autres  que  celle 
direction  n'a  été  réglée  que  depuis  et  sur 
l'avis  de  la  commission  appelante; 

Considérant  que  l'arrété  général  du  17  dé- 
cembre 1810,  invoqué  par  la  partie  appe- 
lante, a donné  lieu  à des  réclamations; 
qu’il  n'a  pas  été  publié  et  qu'il  est  contraire 
à la  loi  du  11  frimaire  an  vu  qui  n'obligeait 
les  communes  à entretenir  le  pavé  que  dans 
les  parties  qui  ne  sont  pas  de  grandes  rou- 
tes; que,  sous  ces  divers  rapports,  il  est 
impossible  do  supposer  que  le  gouverne- 
ment ait  eu  l'intention  d'excepter  l'entre- 
tien de  la  route  dont  il  s'agit  de  l'obligation 
imposée  à la  société  de  réparer  la  roule 
dont  elle  était  concessionnaire  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  3 avril  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
1”  Ch. 

SIÈGE  DE  LA  CITADELLE  D’ANVERS.  — 
AaiÈx  raAaçAisE.  — FosaaiTDaas. 

Le  gourememenl  belge  n’est  pas  tenu  de 
payer  tes  fournitures  faites  par  les  com- 
munes ou  les  particuliers  à l’armée  f ran- 
çaise  lors  du  siège  de  la  citadelle  d’-én- 
cers  ('). 

Par  arrêt  du  27  juillet  1836,  la  Cour  de 
Bruxelles  a admis  en  principe  que  les  obli- 
gations contractées  par  l'année  française 
lors  de  l'expédition  d'Anvers  ne  retombaient 
point  à charge  de  la  Belgique.  — L’arrêt 
que  nous  rapportons  n'est  qu'un  corollaire 
de  cette  jurisprudence.  Voici  les  faits. 

Lors  du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers , 
les  communes  voisines  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  aux  réquisitions 
pour  la  subsistance  de  l'armée  française,  et 
se  voyant  exposées  A les  voir  effectuer  mi- 
litairement, cherchèrent  à contracter,  pour 
cet  objet,  avec  différents  fermiers,  pour  la 
fourniture  du  bétail  et  du  grain. 

Le  sieur  Slacbmuyidcrs,  l'un  d'eux,  crut 
devoir,  avant  de  conclure,  s’adressera  M.  le 
gouverneur  de  la  province  d'Anvers  pour 
s'assurer  si  les  fournitures  seraient  payées 
et  s'il  pouvait,  avec  toute  sécurité,  fournir 
des  vivres  pour  compte  de  ces  communes. 
— Le  gouverneur  lui  répondit  qu'il  pou- 


(I)  Même  décision  en  date  du  8 mars  1837,  mi 
cause  de  Vankerkhoven  contre  Lccarpeniicr. 
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Tait  s'enteodre  avec  elles  et  fournir  à leur 
décharge  les  rivres  exigés  ; il  lui  donna 
l'assurance  que  de  toutes  les  fournitures  le 
prix  lui  serait  payé  par  l'intendance  fran- 
çaise. — D'après  cela.  Slaclimuyiders  acheta 
du  bétail  et  la  quantité  de  grains  néces- 
saires pour  effectuer  les  livraisons  que  l'on 
exigeait  sans  aucun  retard  des  communes 
frappées  de  réquisition , et  se  rendit  aux 
lieux  indiqués  avec  ces  fournitures.  Mais  la 
citadelle  venant  de  capituler , on  refusa 
de  prendre  livraison.  — Dans  cet  état  de 
choses,  Slacbmnyiders  assigna  le  gouverne- 
ment, dans  la  personne  de  H.  le  ministre  de 
la  guerre,  en  payement  de  38,180  fr.,  va- 
leur des  dommages  qu'il  disait  avoir  éprou- 
vés. 

Le  gouvernement  soutint  qu'il  ne  pouvait 
être  tenu  des  fournitures  faites  à l'armée 
française,  ces  fournitures  étant  la  dette  d'un 
tiers  ; que  si  l'intendance  militaire  française 
avait  réellement  refusé  de  prendre  livraison 
des  denrées  du  demandeur,  comme  il  le 
prétendait,  c'était  là  un  fait  totalement 
étranger  au  gouvernement  belge  qui  ne 
pouvait  en  être  responsable,  pas  plus  qu'il 
ne  serait  obligé  de  payer  le  prix  des  denrées, 
si  la  livraison  avait  réellement  eu  lieu  ; qu'il 
n’existait  pas  de  convention  entre  parties 
relativement  à l'objet  dont  il  s'agissait.  — 
Jugement  du  22  mai  1834,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’il  résulte  suffisamment  des 
circonstances  de  la  cause  que  le  demandeur 
a fait  une  spéculation  à ses  risques  et  périls, 
et  avec  les  chances  de  bénéfices  et  de  pertes 
que  pouvait  présenter  l’opération  ; qu'en 
effet  les  fournitures  à faire  à l'armée  fran- 
çaise offraient  des  prix  extrêmement  fa- 
vorables et  devaient  s'effectuer  au  comp- 
tant ; que  si  le  demandeur  a cru  de  son  in- 
térêt de  stipuler  avec  les  communes  pour 
jouir  en  leur  lieu  et  place  de  ces  avantages, 
sans  garantie  aucune,  il  ne  peut,  ex  po$l 
facto,  changer  sa  position  et  prétendre  par 
des  inductions  forcées  d’actes  insignifiants 
s’assurer  vis-à-vis  de  tiers  et  notamment  du 
gouvernement  des  garanties  et  obligations 
accessoires  qui  n’ont  été  ni  pu  être  prévues 
par  lui;  qu'il  ne  peut  donc  aujourd’hui  se 
plaindre,  alors  que  la  spéculation  n’a  pas  ré- 
pondu à son  attente,  puisqu’il  a fait  une  es- 
pèce de  contrat  aléatoire; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  dans  son  action.  » 

Appel.  — L’appelant  soutint  que  le  gou- 
vernement belge  était  tenu  du  dommage 
souffert  par  lui  à raison  do  refus  de  l'armée 
française  de  prendre  livraison  des  bestiaux 
et  des  grains  qui  devaient  lui  être  fournis 
risic.  BSLci,  1837.  — «prre. 


, d'après  les  réquisitions  faites  par  le  gonver- 
I nement  belge  ou  en  son  nom  ; il  offrait  de 
j prouver  qu’il  avait  présenté  de  livrer  les 
bestiaux  et  grains  aux  époques  et  aux  lieux 
i fixés  par  les  réquisitions,  et  que  l'armée 
I française  avait  refusé  d’en  prendre  livrai- 
son. 

Le  gouvernement  offrit  de  son  côté  de 
prouver  que  les  réquisitions  avaient  été 
frappées  militairement  par  le  général  Gé- 
rard, et  que  le  gouverneur  d’Anvers  n'avait 
fait  que  se  joindre  à lui  comme  simple  agent 
d'exécution  pour  que  la  rentrée  des  réquisi- 
tions se  fit  le  moins  vexatoirement  que  pos- 
sible. 

ARaXr. 

LACOUU;  — Attendu  1“  que  les  puis- 
sances intervenues  au  traité  du  18  novem- 
bre 1831,  ayant  pris  rengagement  de  garan- 
tir l'exécution  de  ce  traité,  devaient,  entre 
autres,  assurer  à la  Belgique  la  possession 
de  son  territoire  et  ainsi  la  citadelle  d'An- 
vers et  les  forts  en  dépendants  ; 

Attendu  que  cet  engagement  comportait 
nécessairement  l'obligation  de  la  part  des- 
dites  puissances  d'employer  à leurs  frais  les 
moyens  propres  à réaliser  l'exécution  du 
traité;  que  la  Belgique  ne  devait  donc  pas 
fournir  à l’armée  française,  qui,  en  décem- 
bre 1831,  l'a  mis  en  possession  de  la  cita- 
delle d’Anvers,  les  vivres  nécessaires  à sa 
subsistance , ladite  année  n'ayant  opéré 
qu'en  exécution  de  l'obligation  de  garantie 
ci-dessus  rappelée  ; 

Attendu  2°  que  rien  n'établit  que  par  des 
conventions  postérieures  la  Belgique  se  se- 
rait engagée  expressément,  envers  qui  que 
ce  fut,  de  fournir  les  vivres  ou  d'en  payer 
la  valeur  aux  livranciers; 

Attendu  3°  que  la  Belgique  n'a  posé , 
d'autre  part,  aucun  fait  qui  pùt  entraîner 
cette  obligation  ; en  effet,  ce  n'est  pas  elle 
qui  a frappé  de  réquisition  les  communes 
aux  droits  desquels  se  trouve  l'appelant  ; ce 
n'est  pas  elle  qui  a obligé  celles-ci  de  livrer 
des  vivres  à l'armée  française,  mais  bien  le 
maréchal  Gérard  ; le  gouvernement  belge 
n'est  intervenu,  dans  cette  circonstance, 
que  comme  agent  d'exécution  que  pour  ré- 
gulariser le  service,  usant  seulement  de  son 
influence  pour  déterminer  les  communes 
à satisfaire  aux  pressants  besoins  d'une  ar- 
mée amie,  afin  d’éviter  les  collisions  que 
la  nécessité  du  moment  auraient  pu  faire 
naître,  et  ce  qui  confirme  davantage  que  le 
gouvernement  belge  n’a  entendu  agir  que 
I dansce  sens,  c’est  que,  tout  en  exhortant  les 
' communes  à satisfaire  aux  réquisitions  qui, 
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dans  la  réalité,  n'élaicnt  que  des  marchés 
avantageux  pour  les  habitants,  il  a indiqué 
en  même  temps  la  manière  dont  se  ferait  le 
payement  des  denrées,  savoir  au  comptant 
par  rinlendance  française,  il  est  certain 
aussi  que  celle  intendance  a constamment 
payé  les  vivres  aux  communes  qui  s'étaient 
exécutées  en  temps  opportun  ; 

Attendu  enfin  qu'on  ne  peut  inférer  au- 
cune obligation  de  la  part  du  gouvernement 
du  fait  que  c'est  lui  qui  a provoqué  l’expé- 
dition militaire  qui  a amené  la  reddition  de 
la  citadelle  d'Anvers,  par  la  raison  qu'en 
cela  le  gouvernement  n'a  exercé  qu'un  droit 
qui  lui  était  assuré  par  les  traités; 

Par  ces  motifs,  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  l’avocat  général  de  Bavay  en- 
tendu en  son  avis,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  5 avril  1857.  — Cour  de  Bruxelles. 
— I"  Ch. 


DATE  CEUTAIM'!.  — ConroRATioss  si  ppri- 
■ Res.  — Ai.iRiATioti.  — Doxaise.  Ces- 

SIOX  DE  RESTES. 

Le  domaine  ne  peut  {'Ire  contidéie  comme 
tiers,  dans  le  sens  de  Vacticle  lôi’K  du 
Code  ciril , relalirement  aux  actes  sous 
seing  prirt,  souscrits  par  les  corporations 
supprimées.  Eu  conséquence,  la  date  de 
ta  eession  d une  rente  consentie  par  les 
corporations  est  réputée  véritable  à i'é~ 
gard  du  domaine  jusqu’à  ce  qu'il  éta- 
blisse que  l'acte  ne  porte  pas  sa  date 
réelle  ('j.  (Code  civil,  article  1338;  loi  du 
22  vcniléniiaire  an  iv.) 

Par  acte  du  29  avril  1789,  les  époux  Braes 
eonstitucrent , au  pront  des  Carmélites  de 
Nethen,  une  rente  au  capital  de  600  florins, 
rapportant  un  intérêt  annuel  de  30  florins. 
Le  l"  septembre  1825,  l'administration  des 
domaines  décerna,  à charge  de  Verheyden, 
représentant*  les  débiteurs  primitifs,  une 
contrainte  en  payement  de  la  somme  de 
771  florins  45  cents,  pour  trente  années 
d'inléréis  de  ladite  rente.  Celui-ci  forma 
opposition  et  soutint  que  la  rente,  dont  le 
domaine  réclamait  les  arrérages  comme  sub- 
rogé aux  droits  des  anciennes  Carmélites, 
avait  été  vendue,  par  acte  du  15  septembre 
1794,  aux  époux  Wauters,  qui,  par  acte  no- 
tarié du  2.5  mai  1816,  l'avaient  rétrocédée 


(')  Voy.  Br.,  23  mars  1831  et  Pasirritie,  1851, 
p.  332. 


au  sieur  Van  Buggenhout,  à qui  lui  Verhey- 
den avait  toujours  payé  exactement  les  ca- 
nons, ainsi  qu'aux  autres  crédirentiers.  Le 
sieur  Haenen  , notaire  à l.oiivain,  intervint 
en  qualité  de  tuteur  du  flls  mineur  des 
époux  Van  Buggenhout  décédés.  Il  appela 
en  garantie  les  héritiers  Wauters.  Devant  le 
tribunal  de  Louvain,  le  sieur  Haenen,  pour 
établir  que  la  rente  réclamée  avait  été  vala- 
blement transférée  aux  auteurs  de  son  pu- 
pille, produisit  nn  acte  sous  seing  privé  du 
15  septembre  1794,  émané  du  prieur-curé 
du  couvent  de  Nethen,  qui  contenait  trans- 
port de  la  rente  susdite.  Lu  domaine  ayant 
I soutenu  que  cette  pièce  était  irrégulière  cl 
I sans  valeur,  intervint,  le  7 Juin  1852,  un 
I jugement  ainsi  conçu  : 

■I  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1325 
du  Code  civil,  l'ayant  cause,  auquel  on  op- 
pose nn  acte  sous  seing  privé,  est  obligé  de 
déclarer  formellement  s'il  connaît  ou  non 
l'écriture  ou  la  signature  de  son  auteur,  ce 
qui,  dans  l'espèce,  n'a  pas  été  fait  de  la  part 
du  domaine  relativement  à l'acte  du  15  sep- 
tembre 1794,  translatif  de  la  rente  dont 
s'agit  au  procès;  le  tribunal,  avant  de  faire 
droit,  ordonne  au  domaine  de  s'expliquer 
pertinemment  s'il  reconnaît  les  signatures 
du  susdit  acte  sous  seing  privé.  • 

Appel  de  la  part  du  domaine,  qui  soutint 
que  l'écrit  du  15  septembre  1794  n'avait 
aucune  valeur  en  justice  è défaut  d'avoir 
acquis  date  certaine  avant  la  suppression 
des  corporations  religieuses.  La  règle  con- 
sacrée par  l'article  1328  du  Code  civil,  di- 
sait-il, doit  recevoir  ici  sa  pleine  application. 
Le  domaine  ne  représente  pas  les  corpora- 
tions religieuses  dont  les  biens  loi  ont  été 
attribués,  au  moins  d'une  manière  univer- 
selle et  absolue,  car  il  n'est  point  héritier  de 
ces  corporations,  et  ce  n'est  pas  d'elles  non 
plus  que  son  litre  procède;  il  est  arrivé  à 
ces  biens  de  son  chef,  comme  domaine  de 
l'Etat,  par  l'efTct  d'un  titre  qui  lui  a été  con- 
féré par  la  loi  : il  n'csl  donc  pas  plus  ayant 
cause  qu'hériticr,  et  il  a droit  par  consé- 
quent de  méconnattre  les  actes  qu'on  lui 
oppose,  lorsque  leur  date  n'a  pas  le  carac- 
tère d'authenticité  ou  de  certitude  qui  seul 
peut  leur  donner  force  probante  à l'égard 
de  tiers.  Le  domaine  soutenait  encore  que 
l'aliénation  de  la  rente  n'avait  pas  été  per- 
mise à défaut  d’octroi  préalable;  il  arguait 
aussi  la  cession  de  simulation  et  il  alléguait 
que  d'après  les  registres  de  recette  du  cou- 
vent des  Carmélites  de  Nethen  ils  avaient 
encore  touché  les  canons  de  la  rente  pour 
une  ou  deux  années  postérieures  à la  cession 
prétendue. 
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AKXtT, 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  rente  dont 
il  s'agit  au  procès  a été  constituée,  le 
99  avril  1780,  au  prollt  des  Carmélites  de 
Nethen  ; 

Attendu  que  le  ministre  des  finances  ne 
réclame  celte  rente  qu'en  vertu  des  lois  qui 
ont  attribué  aux  domaines  tous  les  biens  que 
les  anciennes  curporations  religieuses  possé- 
daient lors  de  leur  suppression; 

Attendu  que  la  question  qui  a été  sou- 
levée par  l'intervention  de  l'intimé  Haenen 
au  procès  existant  entre  les  domaines  et 
les  héritiers  des  débiteurs  primitifs  de  la 
rente,  consiste  à savoir  si,  à l'époque  de  la 
suppression  des  Carmélites  de  Melhen,  cette 
corporation  était  encore  propriétaire  de  la 
rente,  ou  si,  au  contraire,  elle  ne  l’avait  pas 
valablement  aliénée;  car  si  les  Carmélites 
étaient  encore  à cette  époque  propriétaires, 
la  rente  a été  transmise  aux  domaines,  mais 
si  elles  ne  l'étaient  plus,  les  domaines  n'ont 
rien  acquis,  ni  pu  rien  acquérir  par  l'eRct 
des  lois  précitées; 

Attendu  que,  pour  établir  cette  aliéna- 
tion, l'intimé  Haenen  produit  un  acte  sous 
seing  privé,  portant  la  date  du  13  septembre 
1794,  par  lequel  le  curé-prieur,  supérieur 
de  ce  couvent,  se  disant  à ce  autorisé  par 
les  membres  du  conseil  de  Brabant,  déclare 
avoir  cédé  et  transporté  cette  rente  à 
G.  Wauters  et  i £.  Godts  pour  la  somme  de 
fiOOQorins; 

Attendu  que  bien  qu'il  ne  conste  pas  que 
cet  acte  de  vente  ait  acquis  une  date  cer- 
taine antérieurement  à la  suppression  du 
couvent  des  Carmélites  de  Nethen,  il  est 
cependant  possible  qu’il  ait  été  réellement 
fait  avant  cette  suppression  comme  il  est 
possible  qu'il  ait  été  fait  après  ; 

Attendu  que  cette  dernière  version  ne 
doit  pas  se  présumer,  puisque,  pour  être 
vraie,  il  faudrait  qu’un  faux  eût  été  commis 
par  les  personnes  qui  ont  souscrit  l'acte  de 
cession  en  l’antidatant  ; 

Attendu  que,  par  la  même  raison,  la  pre- 
mière hypothèse  doit  être  réputée  véritable 
tant  au  moins  que  les  domaines  ii'auront 
pas  établi  que  l'acte  ne  porte  pas  sa  date 
réelle  ; 

Attendu  que  le  principe  consacré  par 
l’article  1398  du  Code  civil  que  les  actes 
sous  seing  privé  n’ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  l'existence  de  l'acte  a 
été  constatée  d'une  des  manières  indiquées 
par  cet  article,  n’est  pas  applicable  au  cas 
actuel , puisque  l’administration  des  do- 
maines, loin  d'étre  un  tiers  qui  aurait  traité 


avec  les  Carmélites  de  Nethen,  suit  avant 
l’acte,  suit  postérieurement  à l'acte  contesté, 
est  au  contraire  le  successeur  universel  de 
ladite  corporation,  laquelle,  par  la  suppres- 
sion, a été  frappée  de  mort  civile  cia  laissé 
à l’Etat  tout  ce  qu'elle  possédait;  de  sorte 
que  les  dispositions  des  articles  1399,  1393 
et  1394  du  même  Code,  qui  établissent  en 
principe  1»  que  les  actes  sous  seing  privé 
reconnus  par  ceux  auxquels  on  les  oppo- 
sait, ou  légalement  tenus  pour  reconnus, 
ont,  entre  ceux  qui  les  ont  souscrites  et  en- 
tre leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même 
foi  que  les  actes  authentiques;  9°  que  les 
héritiers  ou  ayants  cause  doivent,  sinon 
avouer  ou  désavouer  l’écrit,  au  moins  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture 
ou  la  signature  de  ces  actes,  et  3“  que,  dans 
ce  dernier  cas,  la  vérification  de  l'écriture  ou 
de  la  signaturedoit  être  ordonnée  en  justice, 
doivent  seuls  régir  la  présente  matière,  à 
l’exclusion  de  l'article  1398  qui  lui  est 
étranger; 

Attendu  que  la  question  de  vérification 
domine  toute  l’alTaire,  et  si  l’appelant  ou 
les  intimés  se  croient  fondés,  l’un  à contes- 
ter l'acte  pour  toute  autre  cause,  les  autres  1 
le  défendre  par  tous  autres  moyens,  les  par- 
ties demeurent,  à cet  égard,  libres  d’en  agir 
comme  elles  l'entendront,  ainsi  que  le  sup- 
pose le  jugement  dont  est  appel , qui  n’a 
statué  que  sur  la  question  préalable  de  re- 
connaissance ou  de  méconnaissance  de  la 
signature;  mais  il  est  évident  que  l'admi- 
nistration n’est  pas  en  droit  d'exiger  que 
l'acte  contesté  soit  écarté  du  procès,  par  la 
raison  qu'il  n'aurait  pas  acquis  de  date  cer- 
taine antérieurement  à la  suppression  du 
couvent  des  Carmélites; 

l’ar  CCS  motifs,  M.  l'avocat  général  de  Ba- 
vay  entendu,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  8 avril  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  Ch. 

MAIN-PI. KVIE.  — l.or  Dc  17  nivilsx  an  ii. 

L’enfant  né  de  parente  mariée  eoiie  /a  cou- 
tume de  Liège,  qtti  eel  mort  poetérieure- 
ment  à eon  père  depuie  la  publication  de 
la  loi  du  17  niràee  an  ii  et  le  Code  cicil, 
eel  ceneé  n’aroir  rien  recueilli  dane  la 
nue  propriété  dee  biene  palernele.  — Sa 
part  héréditaire  appartient  à ea  mère 
eurcicante.  ( Coutume  de  Liège,  article  S6, 
ch.  11.) 

Jean  Fontaine  cl  Marie  Marin,  domiciliés 
à Jumcl,  commune  soumise  à la  coutume 
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de  Liège,  s'élaient  mariée  sans  contrai  de 
mariage.  Cinq  enrants  provinrent  de  celle 
anion.  Jean  Fontaine  mourat,  le  8 fructidor 
an  II.  Alexandre  Fontaine,  l'un  de  ses  fils, 
épousa  l'appelante,  Marie  Delaby,  en  1828. 
Le  37  août  1838,  arriva  le  décès  d'Alexandre 
Fontaine,  sans  enfants;  il  laissait,  par  testa- 
ment, l'usufruit  de  ses  biens  à son  épouse. 
I.e  17  janvier  18.)0,  Marie  Marin,  épouse  de 
Jean  Fontaine,  vint  à mourir.  Question  s'est 
élevée  entre  l'appelante  et  les  intimés,  si  c'é- 
taient ceux-ci  ou  Mario  Marin  qui  avaient 
recueilli  la  part  d'Alexandre  Fontaine  dans 
les  biens  paternels  ; en  d'autres  termes  si, 
nonobstant  la  loi  du  17  nivôse  an  ii  et  le 
Code  civil,  Marie  Marin , usufruitière  des 
biens  de  son  mari,  avait  pu,  aux  termes  de 
l'article  56,  chap.  11  de  la  coutume  de 
Liège,  recueillir  la  nue  propriété  de  son  Gis 
Alexandre. 

Le  31  janvier  1853,  le  tribunal  de  Cbar- 
leroi  décida  qu'au  décès  d'Alexandre  Fon- 
taine, le  cinquième  qui  lui  revenait  en  nue 
propriété  dans  les  biens  délaissés  par  son 
père  avait  été  dévolu  à Marie  Marin  sa  mère  ; 
qu'ainsi  l'appelante  n'avait  aucun  droit 
d'usufruit.  Sur  appel,  la  Cour  a statué  dans 
les  termes  suivants  ; 

AXatT. 

L.A  COUR  ; — Attendu  qu'il  consie,  par 
un  acte  de  décès  délivré  en  due  forme  et 
produit  par  les  intimés,  que  Jean  Fontaine, 
époux  de  .Marie-Joséphine  Marin,  père  d'A- 
lexaèdrc,  époux  de  l'appelante,  est  décédé, 
le  8 fructidor  an  ii , par  conséquent,  que 
c'est  de  ce  jour  que  les  droits  irrévocables 
conférés  à l'époux  survivant  par  la  coutume 
de  Liège,  sous  l'empire  de  laquelle  le  con- 
trat de  mariage  avait  été  contracté,  se  sont 
ouverts; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  ii,  dont  la  publication  faite 
postérieurement  et  sans  l'elTet  rétroactif 
dont  cette  loi  était  entachée  dans  le  principe, 
ne  peuvent  exercer  aucune  inQuence  dans 
l'espèce  ; 

A tlcndu  que,  par  l'elTct  do  droit  de  main- 
plévie  admis  par  la  coutume  de  Liège, 
l'épouse  survivante,  d.ms  le  cas  où  il  exis- 
tait des  enfants  issus  du  mariage,  avait  la 
propriété  des  immeubles  des  deux  époux,  et 
les  enfants  un  droit  d'eipeclativc  à ces  im- 
meubles, mais  subordonné  à la  condition 
qu'ils  auraient  survécu  à leur  parent  dernier 
vivant  ; 

Attendu  qu'il  était  de  principe,  sous  cette 
coutume,  que  cette  expectative,  dont  le 
parent  survivant  ne  pouvait  p.nraljser  les 


. effets  par  aucune  disposition  des  biens  affec- 
. tés  condiiioiinellement  aux  enfants,  ne  per- 
mettait cependant  pas  è ceux-ci  de  disposer, 
{ avec  effet,  de  la  partie  de  biens  qu'ils  de- 
' valent  recueillir  en  cas  de  survie; 

^ Attendu  que  si  l'un  des  enfants  venait  à 
I décéder  avant  son  parent  survivant,  il  était, 
i aux  termes  des  mêmes  coutumes  et  de  l'opi- 
I nion  des  meilleurs  auteurs,  s'il  ne  laissait 
pas  d'enfant,  censé  ne  jamais  avoir  existé, 
réputé  Ocur  sans  fruit  et  la  portion  dont  il 
avait  eu  l'expectative  appartenait  ou  à ses 
frères  et  soeurs  ou,  è leur  défaut , au  parent 
survivant  non  jure  lueceuionii  ledjure  non 
decreteendi;  coutume  de  Liège,  article  56, 
I chap.  11  ; de  Méan,  observ.  70,  n°*  8 et  14; 

Attendu  que  si  le  Gis  avait  le  droit  de 
; demander  sa  légitime  au  survivant  de  ses 
père  et  mère,  il  était  encore  établi  par  la 
coutume  et  par  les  auteurs  que  ce  droit  ne 
passait  pas  à son  épouse,  puisqu'il  était  im- 
possible que  celui  que  la  coutume  réputait 
ne  jamais  avoir  existé  pùt  transmettre  au- 
cun droit  ni  action  (art.  56  de  la  coutume 
de  Liège;  de  .Méan,  observ.  70,  ii"  11,  obs. 
114  >n  fine,  obs.  139,  n”*  2 et  5)  ; 

l’ar  ces  motifs , et  aucun  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  met  l'appel  à néant. 

Du  5 avril  1857.  — Cour  de  Brux. 


APPEL.—  JeeXXEST  PXtFAXATOIKI. — MoTIfS. 

Il  n’échoit  pae  appel  d'un  jugement  prépa- 
ratoire, par  cela  seul  que,  dam  le»  motif» 
de  leur  déci»ion,  te»  premier»  juge»  ont 
préjugé  le  fond  du  procè»  (').  (Code  de  pr., 
art.  431  et  432.) 

AsatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  les  premiers 
j juges  ont,  par  les  motifs  de  leur  jugement, 
préjugé  le  fond  de  la  contestatiuii , ils  se 
sont  bornés  dans  le  dispositif  à déclarer  la 
fabrique  intimée  recevable  dans  son  action, 
et  à l'admettre,  avant  de  faire  droitau  fond, 

! à la  preuve  par  elle  offerte  de  la  possession 
I qu'elle  prétend  avoir  eue,  avant  la  réunion 
de  ses  biens  au  domaine  de  l'Etal,  des  im- 
I meubles  revendiqués,  possession  qui  était 
I déniée  rornielletnent  par  la  partie  appelante; 

I que  dans  cet  état  de  la  cause  aucun  grief  n'a 
I été  inféré  à celle-ci  ; 


(')  Voy.  Unix. , 50  |iillli-i  1830  (Pane.,  1B50, 
p.  .346,  cl  1851,  p.  243.) 
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Par  ces  motirs,  met  l'appellation  i néant  ; 
ordonne,  etc. 

Du  6 atril  1857.  — Cour  de  Liège.  — 
2»  Ch. 

CHAMBRE  DD  CONSEIL.  — Obdossasce.—  | 
OrrosiTioa.  — Paoccaica  dd  aoi. — Uestoi  ' 
A LA  rOlICE  COEBECTIOSaELLE. 

Le  droit  de  former,  decani  la  chambre  d'ac- 
cusation, opposition  aux  ordonnances  de 
la  chambre  du  conseil,  n’est  pas  borné 
au  cas  spécialement  prétu  par  l'art,  t S5, 
qui  est  démonstratif  et  non  limitatif  ('). 
Ainsi  le  procureur  du  roi  peut  former  op- 
position à une  ordonnance  qui,  contre 
(on  atis,  a rentoyè  un  prévenu  detanl 
le  tribunal  correctionnel  au  lieu  de  dé- 
clarer qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre  C). 
(Code  d'instr.  crim.,  art.  155.) 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil do  tribunal  de  Bruges  du  11  fér.  1857 
avait,  contrairement  au  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  la  femme  V...,  sa  fille  et  Al- 
bert D...,  du  chef  d’arrestation  et  détention 
arbitraires.  — Le  même  jour,  opposition  à 
cette  ordonnance  par  le  procureur  du  roi. 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, le  procureur  général,  par  l'organe  de 
son  substitut,  U.  Faider,  fut  d'avis  que  l’op- 
position n’était  pas  recevable  par  les  motifs 
suivants  ; 

« Que  l'article  158  du  Code  d'instruction 
criminelle  n’accorde  le  droit  d'opposition  au 
ministère  public  que  dans  les  cas  détermi- 
nés dans  les  articles  128,  129  et  151  ; 

« Qu'en  admettant  meme  que  cet  article 
ne  soit  pas  limitatif,  mais  indicatif,  on  ne 
peut,  sans  renverser  le  système  qui  n’admet 
pas  un  prévenu  à se  pourvoir  contre  une 
ordonnance  qui  le  renvoie  devant  un  tribu- 
nal quelconque,  l’étendre  au  delà  des  cas 
suivants  : 1°  celui  où  le  prévenu  n'a  pas  été 
arrêté  et  où  par  conséquent  sa  mise  en  li- 
berté n’a  pu  être  ordonnée;  2“  celui  où  en 
vertu  des  articles  150  et  152  la  chambre  du 
conseil  a renvoyé  correctionnellement  ou  en 
simple  police  un  prévenu  que  le  procureur 
du  roi  estimait  devoir  être  poursuivi  crimi- 
nellement ou  correctionnellement; 

« Que  le  motif  de  cette  eaclusion  est  que 
toute  ordonnance  de  renvoi  n’est  à l’égard 


(')  Voy.  Gand  , 18  décembre  18.54,  et  la  noie. 
Dalloz,  i.  18,  p.  08  el  l.  0,  p.  7,  n”8.  Voy.  aussi 


du  prévenu  qu'une  ordonnance  préparatoire 
et  d’instruction  à l’exécution  de  laquelle  il 
n’a  pas  intérêt  de  s’opposer,  puisque,  si  elle 
lui  porte  préjudice , ce  préjudice  peut  être 
réparé  par  le  tribunal  devant  lequel  il  est 
renvoyé; 

«Que concéder  an  ministère  public,  dans 
le  silence  de  la  loi , le  droit  de  se  pourvoir 
lui-méine  dans  l'inlérét  do  prévenu , ce  se- 
rait accorder  indirectement  à ce  prévenu  ce 
que  la  loi  lui  refuse  directement  ; 

«Que  si,  par  exception  à ce  système,  l’ar- 
ticle 158  investit  particulièrement  le  minis- 
tère public  et  la  partie  civile  du  droit  d’op- 
position, c’est  que  l’ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  peut  n’ètre  pas  réparable  pour 
eux,  tandis  que  pour  le  prévenu  elle  l’est 
toujours  ; qu’ainsi  à leur  égard  l’ordonnance 
sort  de  la  catégorie  des  aeles  de  pure  instruc- 
tion et  préparatoires;  c’est  qu’enfin  parcelle 
exception  au  droit  commun  , exception  qui 
doit  être  de  droit  étroit,  l’intention  du  légis- 
lateur a été  de  renforcer  dans  ce  cas  l’ac- 
tion de  la  vindicte  publique,  et  de  lui  attri- 
buer un  droit  qui  ne  peut  par  extension  ou 
interprétation  être  étendu  au  prévenu  ; 

« Qu’il  suit  donc  que  l’opposition  du  minis- 
tère public  à une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  pas  plus  que  celle  du  prévenu, 
n’est  admissible  en  cas  de  renvoi.  » 

Mais  la  Cour  d’appel  consacra  l’opinion 
contraire. 

ARBbT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  thèse  géné- 
rale el  dans  toute  matière  tant  criminelle 
que  civile  le  deuxième  degré  de  juridiction 
est  de  règle  et  de  droit  commun  ; 

Qu'il  résulte  tant  des  paroles  de  l’orateur 
du  gouvernement  dans  l’exposé  des  motifs 
des  chapitres  1 à 8 du  titre  1"  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  que  de  la  combinaison 
des  dilTérents  articles  du  chapitre  9,  liv.  I”, 
et  du  chapitre  1*',  titre  II,  livre  II  dudit 
Code,  que  la  chambre  de  mise  en  accusation 
est  juge  d’appel  des  ordonnances  des  cham- 
bres du  conseil  quand  celles-ci  procèdent 
dans  le  cercle  des  attributions  qui  leur  sont 
conférées  par  l’article  127  du  même  Code; 

Attendu  que  c’est  en  sc  basant  principa- 
lement sur  ces  motifs  généraux  que  la  ju- 
risprudence de  la  Lourde  cassation  de  France 
a admis  en  principe  que  l’article  158  du 
Lodo  d’instruction  criminelle,  qui  permet 
au  procureur  du  roi  de  sc  pourvoir  par  op- 
position à l’élargissement  des  prévenus,  lors- 

Man[*in,Dv/’i'n.*/r.  érr.,  t.  2,p.  12G.édit.  Mclioc. 

(')  Voy.  Brus.,  cass.,3C  mai  18-57. 
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que  leur  mise  en  liberté  est  ordonnée  con- 
rurinéinent  aux  articles  1S8,  139  et  131  de 
ce  code,  n'est  que  déiDunstratifet  nullement 
liinilalir  ; 

Attendu  que  c'est  à lort  que  le  procureur 
g;cncral  dans  son  réquisitoire  prétend  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  n'a  étendu  la  disposition  de  l'arti- 
cle 133  qu'aux  deux  cas  par  lui  cités,  à cause 
de  la  grande  analogie  qu'ils  ont  avec  ceux 
énoncés  dans  l'article; 

Que  d'abord  les  inotifs  de  celle  jurispru- 
ilence,  qui  sont  surtout  basés  sur  le  principe 
des  deux  degrés  de  juridiction  , motifs  qui 
s'appliquent  à tous  les  cas,  résistent  à une 
pareille  restriction,  et  qu'en  second  lieu  il 
est  prouvé  en  fait  que  celle  Cour  ne  s'est 
pas  bornée  è étendre  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 13S  aux  deux  cas  mentionnes  dans  le 
réquisitoire,  mais  encore  à d'autres  qui 
n'ont  aucune  analogie  avec  ceux  indiqués 
par  cet  article  (voy.  notamment  arrêts  du 
.3  décembre  1833,  üalloi,  t.  6,  p.  99,  et  du 
1"  avril  1813.  Merlin,  Rép.,  v*  üppotition 
à une  ordonnance,  n°  7 ) ; 

Attendu  qu'eidin  il  résulte  de  celte  juris- 
prudence et  des  principes  qu'elle  consacre, 
qu'en  général  taules  les  ordonnances  des 
cliambrcs  du  conseil,  rendues  sur  le  rapport 
du  juge  d'instruction  en  vertu  de  l'art.  137 
du  Code  d'instruction  criminelle,  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  de  l'opposition  de- 
vant la  chambre  d'accusation  ; 

Que  la  généralité  de  ce  principe  doit  donc 
aussi  embrasser  le  cas  où,  comme  dans  l'cs- 
péce,  le  procureur  du  roi  s'oppose  à une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  qui  ren- 
voie le  prévenu  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, tandis  que  dans  l'opinion  de 
lui,  procureur  du  roi,  elle  aurait  du  déclarer 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à poursuivre; 

Qu'il  faudrait,  pourqu'ilcn  fût  autrement, 
que  ce  cas  fut  fornicllcmcnt  excepté  par  la 
loi,  exception  qu'on  ne  trouve  écrite  dans 
aucune  disposition  légale  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  qu'on 
oppose  le  défaut  de  qualité  du  prévenu  pour 
se  pourvoir  par  opposition  à l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  soutenant  que  le 
procureur  du  roi  ne  peut  pas  dans  l'intérêt 
du  prévenu  ce  que  le  prévenu  ne  serait  pas 
admis  à faire  directement  lui-même;  car 
bien  que  l'inlérét  du  prévenu  se  confonde 
ici  avec  l'inlérét  du  ministère  public,  ce 
n'est  pas  pourtant  l'intérét  du  prévenu  que 
le  ministère  public  a en  vue,  lorsqu'il  de- 
mande qu'on  ne  fasse  pas  de  poursuites  con- 
tre un  homme  à l'égard  duquel  ne  s'élève 
aucune  charge,  ou  auquel  on  reproche  un 


fait  qui  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention,  mais  l'inlérét  unique  de  la 
société  dont  il  est  le  représentant,  et  qui  est 
aussi  intéressée  à ce  qu'on  ne  poursuive  pas 
un  innocent  qu'à  ce  qu'on  poursuive  un  pré- 
sumé coupable  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  procureur 
du  roi  a eu  le  droit  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  l’ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Bruges,  en  date  du 
11  février  1837,  qui  renvoie  les  Irois  pré- 
venus devant  le  tribunal  correctionuel  de 
Bruges  ; 

Reçoit  l'opposition,  et  statuant  au  fond  : 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  au  procès  de 
charges  suffisantes,  dit  qu'il  n'y  a pas  lieu 
à suivre. 

Du  6 avril  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


MESSAGERIES.  — Kelai.  — Poste.  — 
Retribctiox. 

L’entrepreneur  d'une  diligence  gui  relaye 
CH  roule  est  paeeible,  encore  le  maître  de 
jmete,  du  payement  de  35  cenlimee  pour 
chacun  dee  choraux  qu’il  emploie  ('). 

Le  sieur  Cornet,  maître  de  poste  au  relai 
de  Verviers,  assigna,  devant  le  tribunal  de 
cette  ville,  les  sieurs  Lourtie  et  Uennaut, 
propriétaires  de  la  diligence  de  Liège  à 
Verviers  et  vice  eereà,  relayant  à Hervé  et 
attelée  de  quatre  chevaux,  pour  qu'ils  fus- 
sent condamnés  solidairement  à lui  payer 
la  somme  de  334  francs  pour  l'année  1837, 
formant  la  rétribution  de  33  centimes  due 
par  poste  et  par  cheval.  Subsidiairement  il 
demanda  à prouver  que  la  voiture  avait  été 
conduite  de  Liège  à Verviers  par  Hervé, 
avec  relais.  Il  fondait  ses  conclusions  sur  ce 
que  Lourtie  et  Uennaut  étaient  entrepre- 
neurs de  diligences  sur  la  route  de  Liège  à 
Verviers,  par  Uerve.  Il  invoquait  les  arti- 
cles 1*'  et  3 de  la  loi  du  13  ventôse  an  xiii. 

Les  défendeurs  oITrirent  de  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  316  francs  et  conclu- 
rent au  renvoi  de  la  demande  dirigée  contre 
eux  , avec  gain  des  dépens  postérieurs  aux 
offres,  conclusions  qu'ils  fondaient  sur  ce 
qu'ils  ne  voyageaient  que  trois  jours  par 
semaine  pour  leur  compte,  et  qu'ils  n’a- 
vaient jamais  refusé  de  payer  au  sieur  Cor- 
net ce  qui  lui  était  dù. 


(')  Vuj.  Bi  ux.,  t)  avril  1840. 
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Jagcnicnt  par  lequel  le  tribunal  se  dé- 
clara incompétent.  — Appel. 

AaatT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  , en  fait,  que  les 
intimés  sont  entrepreneurs  de  diligences  de 
Liège  à Verviers,  et  vice  vertâ,  relayant  à 
Herte  et  attelée  de  quatre  chevaui;  que  dés 
lors  ils  sont  passibles  envers  le  maître  de 
poste  de  Verviers  du  payement  de  SS  cen- 
times pour  chacun  des  chevaux  par  eux 
employés  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur 
le  montant  des  sommes  réclamées  en  prin- 
cipal par  l’appelant;  que  les  intérêts  légaux 
en  sont  dos  depuis  la  demande  judiciaire; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Do  7 avril  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  appels  correct. 


CHOSE  JUGÉE.  — CoxrXTeacK  admisistra- 
TivB.  — Huilage. 

l4t  dispotilion  de  l’article  38  du  decret  du 
25  juin  1800  , qui  attribue  au  maire  de 
la  commune  le  jugement  des  contestations 
qui  pourraient  s’iterer  sur  l’exécution 
des  dispositions  qu’il  renferme,  a-t-elle 
perdu  toute  sa  force  depuis  la  Constitu- 
tion, et  par  suite  le  ministère  public  peut- 
il,  sans  qu’on  ait  à lui  opposer  la  maxime 
non  bis  in  idem,  saisir  le  tribunal  correc- 
tionnel d’une  contravention  dont  le  maire 
aurait  déjà  connu  (')?  — Rés.  aff. 

Gilbert,  prévenu  d'avoir  circulé  avec  une 
voilure  surchargée,  fut  traduit  de  ce  chef 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les. Il  produisit  une  condamnation  émanée 
de  l'autorité  administrative  pour  le  même 
fait  et  portée  en  vertu  de  l'article  58  do 
décret  du  âSjuin  1836.  Il  opposa  par  suite, 
comme  exception  à l'action  du  ministère 
public,  la  maxime  non  bis  in  idem. 
Jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  depuis  la  Constitution  l'au- 
torité administrative  n'ayant  plus  conservé 
aucune  attribution  juridictionnelle  répres- 
sive , tout  jugement  ou  décision  émané 
d’elle  est  essentiellement  nul  et  doit  être 


(<)  Brux..  Cass.,  29  mars  18.33  ; Brtix.,  11  j.m- 
vier  1833;  Liège.  3 juillet  18-34;  Brux.,  15  avril 
1836;  l.avallre.  Trotté  de  ta  tégi.station  dit  roM- 


considéré  comme  non  susceptible  d'exécu- 
tion légale  ; 

U Attendu  que  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  être  arrêtée  dans  son  action  legale  et 
constitutionnelle  par  de  semblables  actes 
frappés  d’illégalité  radicale  ; que  la  maxime 
non  bis  in  idem  ne  peut  ainsi  être  invoquée 
dans  l’espèce  ; 

« Le  tribunal,  sans  s'arrêter  à l'cxccplion 
proposée,  dit  qu'il  sera  passé  outre  à l’in- 
struction. » — Appel. 

ARatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  faits  im- 
putés, d'avoir  circulé  avec  une  voiture  sur- 
chargée, tels  qu’ils  sont  circonstanciés  au 
jugement  dont  appel,  sont  restés  prouvés 
devant  la  Cour  à charge  de  Ch.  Gilbert; 

Attendu  que  l'autorité  administrative  n'é- 
tant pas  instituée  juge,  les  actes  que  cette 
autorité  a pu  porter  dans  l’espèce  ii’ont  pas 
le  caractère  de  jugements,  et  ainsi  il  n'y  a 
pas  lieu  è la  maxime  non  bis  in  idem,  qui 
a été  invoquée  devant  le  premier  juge  par 
le  prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  et  autres  do  premier  juge, 
sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir,  met 
l'appel  à néant,  etc. 

Du  9 avril  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 4'  Ch. 


CHASSE  ( Dti.IT  DE).  — ■ Preuve. 

Les  articles  154  et  189  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  ont  abrogé  l’article  \ y delà 
loi  du  30  avril  1790,  qui,  pour  constater 
un  délit  de  chasse,  exigeait,  à défaut  de 
procès-verbal,  la  déposition  de  deux  té- 
moins!^). (Code  d'inst.  cr.,ail.  154  et  189.) 

ARHtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  arti- 
cles 154  et  189  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ont  fixé  le  mode  de  prouver  les  contra- 
ventions et  les  délits  à défaut  de  procès- 
verbaux  ; 

Que  CCS  articles  ont  dérogé  à l'article  11 
de  la  loi  du  30  avril  1790  ; 

Que  ce  dernier  article  n'était  pas  spécial 
pour  la  preuve  en  matière  de  délit  de  chasse. 


loge,  p.  106. 

(V)  Brux.,  cas».,  l«f  mai  18.35. 
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■nais  qa'il  était  conforme  aux  principes  gé- 
néraux de  procédure  admis  à l'époque  de 
son  émanation  ; 

Attendu  que  l'article  484  du  Code  pénal, 
qui  maintient  les  lois  particulières  qui  ré- 
gissent les  matières  qui  n'ont  point  été  ré- 
glées par  ledit  Code,  ne  peut  s'entendre  que 
des  dispositions  pénales  qu'elles  renferment 
et  nullement  des  règles  d'instruction  et  du 
mode  de  prouver,  et  ce  d'autant  plus  que  le 
Code  d'instruction  criminelle  ne  contient 
point  une  pareille  disposition  ; 

Qu'ainsi.  dans  l'espèce,  le  délit  de  chasse 
dont  est  prévenu  l'appelant  peutèlrc  prouvé 
par  témoins  en  l'absence  d'un  procès-verbal 
régulier  ; 

Attendu  que  rien  n'a  été  allégué  par  le 
prévenu  contre  la  moralité  du  garde  Beuve- 
lets,  et  que  la  déposilion  de  Jean  Wery,  de 
laquelle  il  résulterait  que  le  prévenu  a été 
vu  chassant  à dix  minutes  de  distance  du 
bois  becmagne,  le  jour  que  le  garde  Beuve- 
lets  déclare  l'avoir  trouvé  chassant  dans  ce 
bois,  tend  plutôt  à corroborer  qu'à  détruire 
la  déclaration  du  garde  ; 

Attendu  qu'il  ne  constc  pas  que  la  partie 
civile  ait  souffert  dans  sa  propriété,  par  le 
fait  de  chasse  du  prévenu,  un  dommage  quel- 
conque qui  fôt  susceptible  d'appréciation, 
et  que  dès  lors  il  ne  peut  lui  être  alloué 
d'autre  indemnité  que  celle  de  10  fr.  en 
vertu  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  30  avril 
1790; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  10  avril  1837.  — Cour  de  I.iégc. 

COMPÉTENCE.  — Misa.  — ScDSTtSCE  MI- 
rtXRAi.i.  — CoacEssioa.  — Conseils  rao- 
viaciaix.  — TaimsAix. 

Il  appartient  aux  diputaliom  permanentes 
de  déclarer  souverainement  qu'une  sub- 
stance minérale  exploitée  jusque-là  comme 
minerai  de  fer  est  d'essence  calaminaire, 
et  d'interdire  par  suite  la  continuation 
de  l'exploitation  qui  en  était  faite.  Les 
tribunaux  saisis  de  la  poursuite  pour 
exploitation  illicite  ne  peuvent,  contrai- 
rement à cet  arrêté , examiner  si  la  ma- 
tière exploitée  est  ou  non  du  minerai  ca- 
laminaire et  si  partant  il  u a contraven- 
tion ('). 


(')  Cet  arrêt  a été  cassé  le  ISjnin  1837.  Voyea 
aussi  Unix.,  cass.,  4 février  1847  ( t’asic.,  1847, 
p.  460,  et  la  note). 


Par  résolution  de  la  députation  perma 
nente  de  la  province  de  Liège  du  11  juin 

1836,  il  a été  donné  acte  au  sieur  J.  La- 
gnesse  pour  exploiter,  dans  sa  propriété,  à 
Oneui , le  minerai  de  fer,  conformément  à 
l'article  89  de  la  loi  do  21  avril  1810.  Par 
un  arrêté  du  22 octobre  1836,  la  députation, 
considérant  que  la  substance  minérale  ex- 
traite par  le  sieur  Lagnessc  dans  sa  pro- 
priété était  d'essence  calaminaire,  et  que 
la  mine  de  calamine  ne  peut,  aux  termes 
des  articles  2 et  3 de  la  loi  du  21  avril  1810, 
être  exploitée  qu'en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession , fit  défense  au  sieur  Lagnesse  de 
continuer  les  travaux  d'extraction.  — L'in- 
génieur des  mines  s'étant  rendu  sur  les 
lieux  pour  vérifier  si  l'arrété  susdit  avait 
reçu  son  exécution,  il  y trouva  près  de  l'ou- 
verture d'une  bure  un  tas  de  minerai  de 
zinc  ferrifere  récemment  extrait.  — Les  ex- 
ploitants, gérants  du  sieur  Cockerill,  furent 
traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Verriers  pour  avoir  fait  établir  sur  la  pièce 
de  terre  appartenant  à Lagnesse  une  exploi- 
tation de  minerai  calaminaire  sans  en  avoir 
obtenu  la  concession,  le  tout  en  contraven- 
tion aux  articles  8, 93  et  suivants  de  la  loi 
de  1810.  — Le  ministère  public  estima  qu'il 
n'y  avait  pas  de  contravention. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  24  février 

1837,  renvoya  les  prévenus  des  poursuites 
dirigées  contre  eux.  Sa  décision  est  ainsi 
motivée  : 

V Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi 
par  l'instruction  que  le  minerai  extrait  à 
Oneux,  commune  de  Theux,  par  la  maison 
Cockerill  et  compagnie,  sur  le  terrain  appar- 
tenant à J.  Lagnesse,  est  traité  comme  fer 
exclusivement  et  d'une  manière  très-avan- 
tageuse; que  si  même  le  minerai  contient 
des  parties  de  calamine , il  doit  être  néan- 
moins considéré  comme  ferrifère  ; d'où  il 
suit  qu'il  n'existe  pas  de  contravention  dans 
l'espèce,  etc.  « 

Appel  du  ministère  public. 

ARatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  arrêté 
de  la  députation  permanente  du  22  octobre 
1836,  il  a été  décidé  que  la  matière  miqé- 
rale  exploitée  par  les  intimés,  et  primitive- 
ment considérée  comme  minerai  de  fer,  était 
d'essence  calaminaire,  et  que  l'exploitation 
n'en  pouvait  se  faire  que  conformément 
aux  articles  2 et  8 de  la  loi  du  21  avril  1810, 
en  vertu  d'un  acte  de  concession  ; 

Attendu  que,  par  le  même  arreté,  il  leur 
a été  formellement  interdit  de  continuer  les 
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(ravanx  qui  s'exécutaient  dans  la  propriété 
de  J.  J.  I.agnrsse,  l'un  d'eux,  à Oneux, 
commune  de  Tbeui,  pour  cx'rairc  préten- 
dùment  le  niiiicrai  de  fer; 

Attendu  que  ledit  arreté  a élé  pris  par  la 
dépnialion  permanente  de  la  province  de 
l.iége  dans  le  cercle  des  attriliulions  qui  lui 
étaient  confiées  par  la  loi  ; que  par  consé- 
quent aucun  reproche  d'illégalité  ne  peut 
lui  être  aiiressé; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'adminis- 
tration provinciale  se  lût  trompée  en  quali- 
fiant. par  son  arrêté  du  22  octobre  1836,  de 
calamine  le  produit  de  l'exploitation  faite 
par  les  Intimés,  il  n'appartjcnt  pas  au  pou- 
voir judiciaire  de  réformer  cette  erreur; 
que  la  loi  a indiqué,  en  ce  cas,  l'autorité  à 
laquelle  il  fallait  recourir  contre  les  déci- 
sions injustes  ou  erronées  de  la  députation 
permanente,  mais  que  jusque-là  l'arrélé  du 
22  octobre  1856  n'clant  pas  contraire  à la 
loi,  et  étant  rendu  par  l'autorité  compé- 
tente, doit  être  respecté,  et  que  les  intimés, 
en  ne  s'y  conformant  pas  et  continuant 
l'exploitation  qui  leur  avait  été  formelle- 
ment interdite  par  cet  arreté,  ont  contre- 
venu aux  dispositions  de  la  loi  du  2 avril 
1810  sur  les  mines  ; 

Par  ces  motifs,...  condamne  les  intimés  à 
100  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Du  II  avril  1837.  — Gourde  Liège.  • 


INTERVENTION.  — IsTÉBéT.  — Tiexcx 
opposmoa. 

Pour  être  recerable  à former  tierce  opposi- 
tion, et  par  conséquent  à intervenir  en 
cause  d’appel,  il  faut  non-seulement  qu'on 
n’ait  pas  élé  appelé  lors  du  jugement, 
qui  préjudicie,  mais  encore  qu’on  ait  dû 
rire  appelé  (').  (Code  de  prne.,  art.  47  I.) 

AKBtT. 

LA  COUR;  — Alleiidu  que  l'intervention 
en  cause  d'appel  n'est  recevable  que  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition  (article  466  du  Code  de 
procédure  ); 


(*)  Paris.  cassaiioD.  28  février  1822  ; Bruxrlles, 
8 mars  1851  (Pasic.,  1851,  p.  139);  Paris,  cassa- 
tion, 21  février  181(1  et  19  août  1818;  Ben-iat, 
p.  312,  ne  8,  édit,  belge  de  1837  ; Carré,  n»  1709; 
•llerlio.  ftéprri.,  v-o  Tierce  oppoultnn,  § 2.  Voyez 
aossi  Paris,  7 juillet  1809.  Omlrà.  Briix.,  Ojoin 
et  13  août  1849  ( Pasic.,  1850,  p.  300,  cl  la  noie  ; 

rssic.  BSLce,  1837.  — apppi.. 


Altcndu  que,  tant  d'après  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 474  du  même  Code  que  d'apres  l'inter- 
prétation  que  lui  a donnée  la  jurisprudence, 
il  ne  suffit  pas,  pour  être  recevable,  à former 
tierce  opposition  de  ne  pas  avoir  été  appelé 
lors  du  jugement,  qu'il  faut  encore  avoir 
- du  être  appelé;  que  cet  article  exige  aossi 
! comme  condition  que  le  jugement  préju- 
dicie aux  droits  de  la  partie  qui  veut  former 
cette  demande  ; 

Par  CCS  inotil^s,  M.  l'avocat  général  d'A- 
nelhan  entendu  dans  son  avis  conforme, 
déclare  la  demande  en  intervention  non 
recevable,  etc. 

I Du  12  avril  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
: — 3"  Cil. 


EXPERTISE.  — CoasEii.  — lacioxar. 

I Les  parties  peurent,  dans  une  expertise,  se 
faire  assister  d'un  conseil  (*).  (Code  de 
proc.  civile,  articles  315  et  317.) 

Une  instance  en  résolution  de  la  vente  du 
: bois  de  Haversin,  pour  lésion  de  plus  de 
, 7/12",  est  pendante  devant  la  Cour  de  Liège 
I entre  la  comtesse  d'Egger  et  les  sieurs  Bon- 
hoininc  et  Mudave.  Dans  l'expertise  qui  tut 
ordonnée.  Bonhomme  et  Modave  sc  lireiit 
assister  du  sieur  Benoy,  La  comtesse  d'Egger 
demanda  qu'il  leur  fût  fait  défense  de  faire 
suivre  les  experts  dans  le  cours  de  leurs 
opérations  par  un  agent  quelconque,  chargé 
I de  se  livrer,  cuncurreiniiient  avec  eux  ou 
en  leur  présence,  à des  opérations  d'exper- 
tise ou  de  vérification  susceptibles  d'entra- 
ver le  travail  de  l'expertise  ordonnée  par  la 
Cour  ou  de  gêner  les  experts  dans  leur  visite 
ou  dans  les  explications  auxquelles  cette 
vérilication  doiinerail  lieu  de  leur  part. 

AXaéT. 

^ LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  des 
articles  315  et  317  du  Code  de  procédure 
! civile  les  parties  ont  le  droit  d'assister  aux 
opérations  de  l'expertise  qui  appartient  à 
l'instruction,  et  même  de  faire  aux  experts 
les  observations  qu'elles  jugeraient  conve- 
nables à leurs  intérêts  ; que  ce  droit  devien- 
drait illusoire,  s'il  ii'élait  permis  aux  parties 


I Paris,  cassation,  9 décembre  1835;  20  mars  et 
I 24  décembre  18^;  Thomine,  n<i  520;  Pigeaii, 
j Commentaire,  t.  2,  p.  07  ; Favard,  v*>  Tierce  op- 
position, ^ 2. 

(*)  Boncciine,l.  2,  p.  191,  édil.  belge  de  1839; 
j Carré,  u“  1 195. 
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de  se  faire  aceompagner  d'un  conseil  ou 
d'un  agent  quelconque,  ayant  des  connais- 
sances spéciales  sur  l'olijet  de  l'espertise; 
qu'au  surplus.il  n'esiste  aucune  disposition 
de  la  loi  qui  prohibe  la  présence  d'un  con- 
seil ou  d'un  agent  de  cette  espèce  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  usant  de 
ce  droit,  ont  pu  sans  doute  entraver  les  opé- 
rations de  l'expertise,  mais  qu'il  ne  conste 
pas  au  procès  que  Itcnoy,  agent  desdits  dé- 
fendeurs, ait  entravé  réellement  les  travaux 
des  experts,  qu'il  ait  porté  atteinte  à leur 
indépendance  ou  qu'il  lésait  mis  dans  l'im- 
puissance d'agir;  que  les  experts  déclarent 
au  contraire  qu'ils  ont  continué  d'opérer 
malgré  la  présence  de  Benoy;  qu'ils  disent 
à la  vérité  que  la  présence  de  cet  agent  les 
a génés  dans  leurs  conférences,  mais  qu'ils 
ajoutent  en  niènic  temps  que  sur  l'observa- 
tion qu'ils  en  ont  faite,  ledit  Benoy  s'est 
tenu,  les  jours  suivants,  à une  distance  plus 
grande;  qu'il  n'est  donc  pas  établi  que  les 
défendeurs  aient  excédé  la  mesure  de  leurs 
droits;  qu'ils  sont  d'ailleurs  intéressés  eux- 
nièmes  a laisser  aux  experts  une  pleine  et 
entière  facilité  d'agir  et  de  conférer,  à cause 
des  conséquences  que  l'on  pourrait  tirer 
par  la  suite  d'une  conduite  contraire  à cet 
egard; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demanderesse 
non  fondée  dans  sa  demande,  etc. 

Do  12  avril  1837.  — Cour  de  Liège,  — 
1'”  Ch. 

EXPl.OlT.  — DliUABDtUl.' — ycALIIt.  — 
ÉxüscuTioa. 

Lorsqu’un  indii  idu  est  à la  fois  proprié- 
taire et  agent  d’affaires,  il  suffit,  pour  la 
ralidilé  d’un  exploit  donné  à sa  requête, 
qu’il  énonce  sa  qualité  de  propriétaire , 
alors  surtout  que  sa  qualité  d’agent  d'af- 
faires est  tout  à fait  étrangère  à l’objet 
du  litige,  et  qu’il  résulte  des  circonstan- 
ces et  pièces  du  procès  des  indications  telles 
qu'elles  ne  permettent  aucun  doute  rai- 
sonnable ('). 

Vcrrasscl  assigna  Dchartcmberg  devant 
le  tribunal  de  Malincs,  en  validité  d'une 
saisie  - arrêt  pratiquée  sur  ses  appointe- 
ments. 

Le  défendeur  soutint  l'exploit  nul,  pour 


(')  Voyez  Bruxelles,  20  janvier  1830;  C.irré, 
U"  203. 


ne  pas  contenir  la  mention  de  la  profession 
du  demandeur,  qui  était  agent  d'affaires. 

Intervint  le  jugement  suivant,  en  date  du 
18  mars  1833,  qui  prononça  la  nullité  de 
l'exploit. 

•I  Attendu  qu'un  extrait  des  registres  des 
patentables  de  la  ville  de  Bruxelles  constate 
que  le  demandeur  a été  patenté,  en  1834, 
pour  l'exercice  de  la  profession  d'agent  d'af- 
faires; qu'ainsi  l'exploit  introductif  d'in- 
stance du  19  mars  1854  n'énonçant  aucune 
profession,  ni  en  termes  exprès  ni  par  équi- 
pollence, est  entaché  de  nullité  en  vertu  de 
■'article  61  du  Code  de  procédure  civile,  » 
— Appel  de  Verrassel,  qui  soutint  l'exploit 
valable,  et  l'intimé  prétendit  que  l'acte 
d'appel  était  nul  à défaut  de  contenir  la  pro- 
fession réelle  de  l'appelant. 

axrXt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  but  de  la 
loi,  en  exigeant  dans  l'article  61  du  Code  de 
procédure  l'énonciation  de  la  qualité  de  ce- 
lui à la  requête  de  qui  un  ajournement  était 
signifié,  n'est  autre  que  de  faire  désigner, 
de  manière  à rendre  toute  méprise  impossi- 
ble , la  personne  du  demandeur; 

Attendu  que  là  où  le  demandeur  a plu- 
sieurs qualités,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la 
loçpar  l'énonciation  de  l'une  d'elles,  surtout 
si  elle  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  personne; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  si 
l'appelant  était,  à l'époque  de  l'ajourne- 
ment, patenté  comme  agent  d'affaires,  il 
I était  aussi  propriétaire,  et  qu'ainsi  il  a 
I d'autant  mieux  pu  prendre  cette  dernière 
i qualité,  que  celle  d'agent  d'affaires  était 
tout  à fait  étrangère  à l'objet  du  procès  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  pièces 
et  circonstances  du  procès  que  l'appelant 
s'était  qualifié  dans  l'exploit  d'ajournement 
de  manière  à ne  pouvoir  être  confondu  avec 
une  autre  personne; 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  doivent 
faire  repousser  la  nullité  proposée  contre 
l'acte  d'appel  ; 

Attendu  que  l'exploit  introductif  du  19 
mars  1834,  en  tète  duquel  ont  été  signiGées 
copies  de  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  illaliiies  à Gn  de  saisie  et  copie  de 
l'exploit  de  saisie-arrêt,  énonce  clairement 
que  l'objet  de  l'assignation  est  de  faire  cou- 
dainner  l'intimé  au  payement  de  1,284  fr. 

I 33  cent.,  dont  celui-ei  restait  débiteur  au 
sieur  Ragondet,  particulier,  à Nicuport, 
créance  qui  appartient  aujourd'hui  à l'ap- 
I pelant,  qui  offre  de  le  prouver  en  cas  de 
I dénégation,  et  par  suite  de  faire  déclarer 
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valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  du  receveur  des  contributions  à Ma- 
linrs  ; que  cet  exploit  est  donc  suffisamment 
libellé; 

Par  ces  molifs,  sans  s'arrêter  à la  nullité 
proposée  contre  l’acte  d'appel,  laquelle  est 
déclarée  non  fondée,  met  le  jugement  dont 
appela  néant;  déclare  l'exploit  d'ajourne- 
ment du  19  mars  1834  valable  en  la  forme; 
renvoie  la  cause,  etc. 

Du  12  avril  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 3»  Cb. 


BÉNÉFICES  SIMPLES.  — Fabrioib.  — 

Vnê  fondation  de  meases  à célébrer  par  se- 
maine à l’autel  d’une  église  déterminée, 
quoique  érigée  en  bénéfice  perpétuel  dont 
le  titulaire  administrait  et  percerait  les 
retenus,  ne  forme  point  un  bénéfice  sim- 
ple aboli  par  la  loi  du  5 frimaire  an  vi, 
mais  constitue  un  serrice  religieux,  et, 
fortuite,  la  rente  servant  à la  desserte 
de  cette  fondation  appartient  à la  fabrique 
de  l’église  ('). 

. Il  existait  dans  l'église  de  Saint  Jean- 
Evangéliste,  à Liège,  une  fondation  de  deux 
messes  par  semaine  à t'autcl  de  Saint-Sauveur 
et  des  douie  Apôtres,  et  cette  fondation  avait 
été  érigée  en  bénéfice  perpétuel,  dont  les 
titulaires  administraient  et  percevaient  les  ! 
revenus. 

Parmi  ces  revenus  se  trouvait  une  rente 
de  46  florins  18  sous  2liards  Brabant-Liége, 
due  par  Jean-Joseph  l.abaye,  de  l.iége.  ! 

L'administration  des  domaines  ayant  fait  i 
saisir  et  vendre  par  expropriation  forcée,  ; 
sur  ce  l.aliayc,  trois  maisons  situées  à Liège, 
un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  ! 
prix,  devant  le  tribunal  de  première  in-  - 
stance  de  Liège.  ' 

Ladite  administration  et  les  marguilliers  ; 
administrateurs  de  la  fabrique  demandèrent  | 
tous  deux  d'ëtre  colloqués  pour  le  capital  et  i 
les  arrérages  réels  de  la  rente.  Le  domaine  I 
fondait  sa  demande  en  collocation  sur  les  | 
mêmes  titres  et  inscriptions  produits  par  la 
fabrique,  prétendant  que  , le  bénéfice  ayant 
été  supprimé  et  les  biens  déclarés  nationaux,  ' 
il  devait  être  colloqué  au  lieu  cl  place  de  la  : 
fabrique.  | 

Le  juge-commissaire  chargé  de  dresser  I 
I ordre  provisoire  colloqua  la  fabrique.  Le  i 


domaine  contredit  l'état  de  collocation. 

Le  4 janvier  1834,  le  tribunal  de  Liège 
maintint,  par  les  motifs  suivants,  l'ordre 
provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire  : 
•I  Attendu,  quant  à la  rente  de  46  florins 
18  sous  2 liards  Brabant-Liége,  qu'il  est 
constaté  par  les  registres  et  pièces  du  procès 
que  cette  rente  était  attachée  à un  benéfiro 
chargé  de  deux  messes  par  semaine,  érigé 
dans  l’église  collégiale  de  Saint-Jean-Évan- 
géllste,  à Liège,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Sauveur  et  des  douze  Apôtres; 

<i  Attendu  que  le  gouvernement,  en  attri- 
buant aux  fabriques,  par  l’-arrèlé  du  28  fri- 
maire an  XII,  évidemment  exclusif  de  celui 
du  7 thermidor  an  xi,  les  biens,  renies  cl 
fondations  cliargécsdes  messes  anniversaires 
et  services  religieux  faisant  partie  des  reve- 
nus des  églises,  leur  a implicitement  attri- 
bué les  biens  attachés  aux  fondations  gre- 
vées de  messes  et  services  religieux  qui 
devaient  être  célébrés  dans  des  églises , 
encore  que  ces  fondations  eussent  été  érigées 
en  bénéfice,  et  que  par  suite  la  perception 
des  revenus  eût  été  attribuée  aux  bénéfi- 
ciaires ; qu’il  est  évident,  en  effet,  que  celle 
attribution  des  revenus  des  biens  au  titu- 
laire du  bénéfice  ne  changeait  pas  la  nature 
de  la  fondation  ; qu'elle  n'en  était  pas  moins 
une  fondation  chargée  deserviccs  religieux  et 
faisant  partie  des  revenus  de  l’église  ; qu'une 
rente  essentiellement  et  principalement  des- 
tinée à la  célébration  du  service  divin  dans 
une  église  fait  partie  de  son  revenu,  et  que, 
par  suite,  des  revenus  d'une  fondation  qui 
servaient  à couvrir  les  frais  que  nécessitait  la 
célébration  des  messes  et  autres  services 
religieux  dans  une  église  déterminée  étaient 
effectivement  employés  au  service  de  l'é- 
glise, et  faisait  ainsi  partie  de  scs  revenus; 
qu'ainsi,  comme  le  titulaire  du  bénéfice  ne 
percevait  les  revenus  de  la.  fondation  que 
parce  qu’il  en  remplissait  les  devoirs,  il 
est  vrai  de  dire  qu'il  les  percevait  comme 
revenus  de  l'église  à laquelle  la  fonda- 
tion était  attachée  ; qu'il  n’importe  qu’ils 
servissent  â l'entretien  du  titulaire , parce 
que  ces  revenus,  ne  servant  à son  entretien 
qu'à  condition  par  lui  d'acquitter  les  char- 
ges de  la  fondation,  n’en  avaient  pas  moins 
pour  objet  l’acquittement  des  services  reli- 
gieux dans  l’église  désignée,  n’en  avaient 
pas  moins  pour  objet  le  culte  célébré  dans 
celte  église  ; qu’ainsi  les  revenus,  en  tant 
qu’ils  servaient  à l’entretien  du  titulaire, 
n’en  étaient  pas  moins  appliqués  à l’église 


P)  Voy.  Br.,cass.,  25  joiii  1858;  I.icgc.  i et  tes' notes  sous  ces  divers  .arrêts  f /’osic.,  1841, 

-4  mars  1838;  Br.,  cass., 4 mars  et  P' avril  1841,  | !'•  partie,  p.  174,  et  î' partie,  p.  24  ). 
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et  faisaient  par  cütiscqueiit  partie  de  scs 
revenus,  comme  ce  qui  servait  à son  entri  - 
tien  ; qu'à  la  vérité,  il  ne  peut  plus  exister 
de  titulaire  de  bénéGce,  mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  services  religieux  qu'ils 
doivent  acquitter  ne  puissent  continuer  .à 
subsister  ; que  les  biens  chargés  de  ces  ser- 
vices. ayant  été  rendus  par  j'arrété  du  58 
friinaire  an  xii  à leur  ancienne  destination, 
ont  été  par  cela  meme  rendus  à l'exercice 
du  culte;  que  l'acquittement  des  charges 
imposées  par  le  fondateur  était  l'objet  direct 
de  la  fondation  ; que  ratiribulion  des  reve- 
nus au  titulaire,  (lu  bénéticc  n'etait  qu'un 
moyen  accessoire  de  remplir  la  destination 
principale  de  ces  biens;  qu'en  un  mot,  sui- 
vant l'opinion  des  auteurs,  l'oIGce  était  la 
partie  essentielle  et  principale  de  la  fonda- 
tion; les  bénéfices,  n'en  étant  que  l'acces- 
soire, n'oiit  pas  fait  obstacle  au  rétablisse- 
ment du  principal  ; qu'il  résulte  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  approuvé  les  20  et  SI  frimaire 
an  xtv,  interprétatif  de  la  décision  du  28  fri- 
maire an  XII,  que  le  gouvernement  a rétabli 
la  condition  principale  de  la  fondation,  celle 
d'acquitter  les  devoirs  et  services  religieux 
prescrits  par  le  fondateur;  qu'il  n'a  pas  ré- 
tabli les  conditions  accessoires  et  surtout  celle 
de  l'attribution  exclusive  a tel  ou  tel  prêtre 
d'exécuter  ces  services  religieux  ; qu'il  ré- 
sulte ultérieurement  de  ces  avis  que,  bien 
que  les  anciens  titulaires  des  fondations  ne 
puissent  plus  prétendre  à acquitter  les 
charges  de  préférence  à tout  autre  ecclésias- 
tique, les  biens  et  revenus  des  fondations 
n'ont  pas  moins  été  rendus  à leur  destina- 
tion, c'est-à-dire  à l'accomplissement  des 
services  religieux  et  doivent  par  conséquent 
appartenir  aux  fabriques  chargées  d'accom- 
plir cette  destination  ; 

U Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  de 
l'avis  do  conseil  d'Etat  du  ôU  avril  1807, 
tout  immeuble  ou  rente  provenant  de  fon- 
dations ou  de  fabriques  d'anciens  chapitres 
dont  l'aliénation  ou  le  transfert  n'avait  pas 
été  consommé  antérieurement  à la  promul- 
gation des  arrêtés  des  7 thermidor  an  xi,  28 
frimaire  an  xii,  i'i  vcntùsc  et  28  messidor 
an  XIII,  retourne  aux  fabriques  et  doit  leur 
être  restitué.  » — Appel. 

ARRér. 

LA  LOÜIl;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  à néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  13  avril  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
2"  Ch. 


SAISIE-AimÈT.  - CrCaxcr  a terre.  — 
CoRrtTtvcE.  — Procès-verbal. 

Oh  fie  peut  saisir-at  rfler  pour  axsurer  le 
payement  d’une  créance  à terme  ('). 

On  ne  peut  spécialement  saisir  - arrêter , 
sous  prétexte  du  pririiéye  du  bailleurj  le 
prix  d'objets  mobiliers  yarnissant  une 
ferme,  pour  avoir  payement  de  fermages 
non  encore  échus,  lorsque  ces  objets  n’ont 
été  déplacés  que  par  suite  de  l’expiration 
de  bail. 

On  ne  peut,  par  rnie  de  saisie-arrêt,  attri- 
buer la  connaissance  d’une  affaire  à un 
juge  qui  est  incompétent  pour  juger  la 
question  du  litige. 

lin  procès  - rcrbal  d’état  des  lieux  qui  n'a 
pas  été  dressé  en  exécution  d’une  décision 
de  justice  ou  contradictoirement  ne  fait 
pas  preuve  de  son  contenu, 

La  veuve  Loison  et  les  époux  Serdobin 
avaient  loué  aux  époux  Bourdoux-Rigo  une 
ferme  située  à Chokier,  pour  le  terme  de 
neuf  années,  à commenceraii  18  mars  1830. 

Des  contestations  ne  tardèrent  pas  à s'é- 
lever entre  les  bailleurs  et  le  fermier.  Des 
saisies  furent  pratiquées  à la  requête  de  la 
veuve  Loison  et  des  époux  Serdobin.  Le 
fermier  leur  fil,  de  son  cAlé,  signifier  un 
congé  pour  le  18  mars  1838. 

L'instance  qui  s'engagea  sur  tous  les 
points  qui  étaient  en  litige  fut  terminée  par 
une  transaction  du  20  j.mvicr  1838,  qui, 
entre  autres  stipulations,  reconnut  la  vali- 
dité du  congé. 

Aux  termes  de  l'acte  de  bail  du  27  jan- 
vier 1830,  le  payement  du  fermage  ne  de- 
vait être  effectué  que  le  18  février  1831 
pour  la  première  fuis,  et  ainsi  consécutive- 
ment. 

Le  fermier  Bourdoux-Rigo  quitta  la  ferme 
à l'époque  stipulée  : il  fil  procéder  à la 
vente  publique  de  scs  meubles  et  bestiaux 
par  le  ministère  du  notaire  Scrvaiii,  de  Je- 
nuppc. 

l.c  8 mars  cl  le  22  août  1838,  des  saisies- 
arrêts  furent  pratiquées  à la  requête  de  la 
veuve  Loison  et  des  époux  Serdobin  entre 
les  mains  dudit  notaire,  sur  le  prix  de  ces 
meubles  et  des  bestiaux. 

I.es  causes  de  créances  alléguées  par  les 
saisissants  étaient  une  somme  de  4,800  fr. 


(*)  (ji-enolile , 2-3  jiiillel  I8IS;  tlioebc  , vo.S'ai- 
tw-urnil.  II"  S;  Carré,  u“  UI2t;. 
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(lue  par  le  fermier  Roiirduux-Rigo,  1°  taiil  | 
pour  le  fermage  de  l’année  couranie  que  > 
pour  la  contribution;  S”  pour  dommages-  i 
intérêts  dus  à la  veuve  I.oison  cl  consorts  I 
pour  délérioralion  des  immeubles  et  inexé- 
cution des  conditions  de  l'acte  de  bail. 

Lors  de  la  secoinlc  saisic-arrét , on  en  . 
libella  les  causes  comme  suit  : fr.  ! 

pour  fermage,  2*  âaO  francs  pour  coiitri-  ! 
bulion,  et  3°  une  somme  bien  supérieure  à I 
400  fr.  pour  dégradations.  | 

Le  fermage  réclamé  n'était  exigible  que  I 
le  13  février  1836;  les  dégradations  allé-  | 
guées  étaient  formellement  déniées  par  | 
Bourdoux-Rigo,  qui,  dans  tous  les  cas,  de-  [ 
mandait  de  ce  chef  son  renvoi  devant  le  : 
juge  compétent.  I 

Le  13  août  1836,  jugement  du  tribunal  j 
(le  I.iége,  ainsi  conçu  : 

•I  La  partie  Bertrand  ( veuve  Loisun  et  les  I 
epoux  Serdobin  ) est  elle  fondée  dans  sa  ! 
demande  en  validité  des  saisies-arrêts  dont 
il  s'agit?  Y a-t-il  lieu  de  statuer,  quant  à 
présent,  sur  les  demandes  rcconvention- 
oellcs? 

•I  Attendu  que  les  saisies-arrêts  dont  il 
s'agit  ont  été  pratiquées  les  0 mars  et  32 
août  1838,  pour  le  fermage  et  la  cuntribu- 
lion  foncière  de  1838,  de  même  que  pour 
les  dégradations  prétendùmcnt  commises  à 
1.1  ferme  de  la  partie  Bertrand  par  la  partie 
Vigoureux  (Bourdoux-Uigo)  ; 

U Attendu  qu'il  a été  convenu  entre  les 
parties  que  le  bail  notarié  du  37  janvier 
1830  devait  cesser  ses  effets  le  18  mars 
1838;  d'où  il  suit  que,  s'étant  libérée  de 
tout  ce  qu'elle  pouvait  devoir  à celte  époque,  | 
la  partie  Vigoureux  a pu  alors  quitter  la  l 
ferme  de  la  partie  Bertrand  avec  tous  ses 
effets  et  attirails  ; , 

« Atlendu  qu'il  a aussi  été  convenu  entre 
les  parties  que  la  partie  Vigoureux  payerait 
les  deux  tiers  du  fermage  de  1838  et  la 
moitié  de  la  cuntributioii  funeière , pour 
lequel  dernier  payement  les  bailleurs  de- 
vaient retenir  3,000  Ouriiis  Brabant-Liégc 
qu'ils  avaient  précédemment  reçus  de  la  | 
partie  Vigoureux  comme  caution  ; 

« Attendu,  en  ce  qui  eoneeriie  le  fermage 
de  1838,  qu’à  l'époque  où  les  saisies-arrêts 
ont  été  pratiquées,  la  partie  Vigoureux  ne 
devait  aucun  fermage  puisqu'elle  avait  payé 
celui  de  1834  et  que  le  fermage  de  1838  ii'e- 
tait  exigible  que  le  30  novembre  de  la  inêiiie 
année  ; d’où  il  suit  qu'à  cet  égard  les  saisies  { 
étaient  sans  cause  ; qu'elles  n'ont  pu  êlrc  ; 
même  pratiquées  par  mesure  conservatoire; 
puisqu'il  est  de  principe fuece/ui  quinedoit  ! 
qn’à  terme  ne  doit  rien;  que  de  semblables  ! 


mesures  auraient  pour  effet,  sinon  de  ren- 
dre exigible  ce  que  le  debiteur  ne  doit  qu'à 
terme,  du  moins  de  priver  celui-ci  de  la 
faculté  de  disposer  d'une  somme  pour  se 
libérer  envers  des  créanciers  actuels,  tandis 
qu'il  ne  devait  rien,  à l'époque  des  saisies, 
aux  bailleurs,  cl  que,  pour  se  libérer  à l'é- 
gard de  ceux-ci,  il  avait,  outre  la  caution 
de  3,000  florins  Brabant-Liége,  dont  ils 
étaient  nantis,  la  récolte  croissante  de  1838  ; 

« Attendu  d'ailleurs  que  si,  aux  termes 
de  l’article  3103  du  Code  civil,  les  loyers  et 
fermages  même  à échoir  des  immeubles  sont 
privilégiés,  ce  n'est  qu'en  cas  de  concur- 
rence avec  d’autres  créanciers  qui  font  sai- 
sir les  meubles  et  sur  les  objets  seulement 
qui  garnissaient  encore  la  ferme  ou  qui 
servaient  à son  exploitation  lors  de  la  vente, 
et  non  sur  ceux  qui,  eonime  dans  l'espèce, 
en  Sont  sortis  avant  les  saisies,  avec  le  con- 
sentement du  propriétaire,  par  suite  de  l'ex- 
piration du  bail  du  18  mars  1838  ; que  cela 
est  si  vrai,  que,  lorsque  les  objets  sujets  au 
privilège  ont  été  déplacés  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  celui-ci  doit  les  re- 
vendiquer dans  les  quarante  jours,  sous 
peine  de  perdre  son  privilège  ; 

U Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  contri- 
butions foncières  et  même  les  fermages  de 
1838,  qu'il  avait  été  convenu  que  les  bail- 
leurs relicndraientpourcedernier  fermage  la 
somme  de  3,0U0  florins  Brabant-Liège  dont 
ils  étaient  nantis  à titre  de  caution;  que  la 
partie  Vigoureux  prétend  que,  loin  d'être 
redevable  de  quelque  chose  sur  les  contri- 
butions foncières,  elle  est  au  contraire 
créancière  de  ce  chef  des  bailleurs,  qui 
n'ont  pas  justlGé  par  pièces  probantes  que 
la  partie  Vigoureux  serait  leur  débitrice  à 
raison  des  contributions; 

U Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  préten- 
dues dégradations  commises  par  la  partie 
Vigoureux,  qu’elles  ne  sont  pas,  quant  à 
présent,  justifiées;  que  l'état  dresse  par 
l'huissier  Claessen  le  14  mars  1838  est  un 
acte  cxtrajudiciaire  auquel  la  partie  Vigou- 
reux n’a  pas  été  partie;  qu'elle  dénie  d’a- 
voir commis  des  dégradations,  et  que  la 
partie  Bertrand  ne  demande  pas  d'en  admi- 
nistrer la  preuve;  qu'au  surplus,  la  lui  du 
34  août  1790  ayant  classé  dans  les  attribu- 
tions du  juge  de  paix  la  connaissance  des 
dégradations  alh-guées  par  le  propriétaire, 
à quelque  valeur  que  la  somme  puisse  mon- 
ter, la  partie  Bertrand  n'a  pu,  de  ce  chef, 
distraire,  par  la  voie  des  saisies-arrêts,  la 
partie  Vigoureux  de  son  juge  naturel  ; 

« Attendu  que,  la  demande  en  validité 
des  saisies-arrêts  étant  non  fondée,  il  n'y  a 
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pas  lieu  de  s'occuper,  quant  à présent,  de 
la  demande  rccunventionnelle  de  la  partie 
Vigoureux,  parce  que,  celle-ci  ii'ctanlqu'ac- 
cessoirc  à la  demande  principale,  elle  ne 
pouvait  être  accueillie  qu'autant  que  la  pre- 
mière serait  fondéo  en  toutou  en  partie; 
qu’ainsi,  il  y a lieu  de  renvoyer  les  parties  i 
se  pourvoir  par  action  principale  pour  tout 
ce  qui  peut  encore  concerner  l'exécution  du 
bail  ; 

U Le  tribunal  déclare  non  fondée  la  de- 
mande en  validité  des  saisies-arrêts  dont  il 
s'agit,  etc.  n 

Appel  de  ce  jugement  fut  relevé  par  la 
veuve  Loison  et  les  époux  Serdobin. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'ajipellation  à néant. 

Du  13  avril  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
l'*Ch. 


JURY.  — Cxss.  — CixTiaxs  iuditiossels. 

Les  centimes  additionnels  au  profit  des  pro- 
vinces et  des  communes  doirent-ils  être 
comptés  pour  former  te  cens  des  jurés  (')  ? 
— Non  résolu. 

Les  Cours  d'assises  sont  incompétentes  pour 
statuer  sur  cette  question. 

L'article  S do  décret  sur  le  jury  porte  : 
« Les  jurés  seront  pris  parmi  les  citoyens 
« qui  payent  te  cens  fixé  par  la  toi  éleclo- 
« raie  pour  le  chef-lieu  de  la  province;  » 
et  l'article  1"  de  la  loi  électorale  du  3 mars 
1831  exige  que  l'électeur  verse  au  trésor  de 
l’Etat  la  quotité  de  contributions  directes 
qu'elle  détermine. 

Il  s'est  agi  de  savoir  de  quelle  manière 
les  contributions  payées  par  chaque  citoyen 
devaient  élrc  comptées,  pour  former  le  cens 
qui  le  rend  habile  à faire  partie  du  jury.  La 
députation  provinciale  de  Liège  décida  que 
les  centimes  additionnels  au  profil  des  pro- 
vinces et  des  communes  devaient  entrer 
dans  la  formation  du  cens;  et  c'est  d'après 
celle  base  qu'elle  dressa  la  liste  générale  du 
jury.  — La  question  s'étant  présentée  à la 
Cour  d'assises,  l'organe  du  ministère  public 
crut  que  cette  manière  d'entendre  et  d'exé- 
cuter la  loi  ne  pouvait  se  concilier  avec  son 


(')  Voy.  Liège,  C novenibre  18ô7.  Mais  voyci 
Bruxelles,  cassation,  15  juillet  lëôO, 


texte  ; il  pensa  que  le  décret  sur  le  jury  exi- 
geait la  distraction  des  centièmes  provin- 
ciaux cl  communaux,  puisque  ces  centièmes 
additionnels  n'étaient  pas  versés  au  trésor 
de  l'Etat,  Ayant  en  conséquence  reconnu  ,à 
l'audience  que  la  liste  des  trente-six  jurés  en 
comprenait  trois  qui  , défalcation  faite  des 
mêmes  centièmes,  ne  payaient  plus  le  cens, 
le  ministère  public  prit  le  réquisitoire  sui- 
vant : 

« Vu  la  liste  des  jurés  telle  qu'elle  a été 
fixée  par  le  sort  le  SI  mars  1837  : 

« Attendus  que  les  sieurs...,  ont  élé  in- 
dûment porlés  sur  ladite  liste.  Comme  payant 
le  cens  requis  par  la  loi  électorale  et  la  loi 
sur  le  jury,  tandis  que  le  montant  de  leurs 
contributions  ne  porte,  déduction  failc  des 
centièmes  additionnels,  que,,,,,  au  lieu  de 
celui  qu'ils  devraient  payer  pour  cire  aptes 
à composer  le  jury  de  jugement  ; 

■I  Requiert  qu'il  plaise  à la  Cour  ordon- 
ner la  radiation  desdils....  do  la  liste  géné- 
rale des  jurés,  » 

A»tT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  sieurs.... 
ont  été  portés  sur  la  liste  des  jurés  par  la 
députation  du  conseil  provincial; 

Que  leur  inscription  sur  la  liste  doit  faire 
présumer  qu'ils  réunissent  les  conditions 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de 
jurés,  et  qu'ds  payent  le  cens  prescrit  par 
la  loi; 

Que  la  vérification  de  la  quotité  du  cens 
payé  est  essentiellement  et  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'adminisiralion  ; 

Attendu  qu'aucune  incapacité  ou  exclu- 
sion légale  n'a  été  constatée  à charge  des- 
dits....; 

Se  déclare  incompétente  pour  examiner 
la  question  si  ces  jurés  payent  ou  non  le 
cens  prescrit;  ordonne  qu'ils  seront  provi- 
soirement maintenus  sur  la  liste,  libre  aux 
intéressés  de  se  pourvoir  devant  l'adminis- 
tralion  pour  faire  redresser  les  erreurs  qui 
pourraient  avoir  élé  commises. 

Du  17  avril  1837.  — Cour  d'assises  de 
Liège. 


Gand,  17  avril  1837.  — Voy.  Rrux., 
cass.,  18  décembre  1837. 
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COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  — | 

ConCORDAT.  I 

Lorsqu’un  négociant  assigné  en  payement  ! 
prétend  s'être  libéré  sur  le  pied  d’un  ! 
concordat,  ne  peut-il  être  statué  sur  l’ex-  j 
eeption,  arant  que  la  communication  du  i 
concordat  et  des  litres  de  libération  n’ait 
été  faite  au  créancier  qui  en  fait  una 
demande  expresse?  (Code  de  proc.  civile, 
art.  Ië8.)  — Rés.  nég. 

I.e  sieur  Bernard  avait  assigné  Rnnnevie 
en  payement  d’uiic  somme  ilc  1,396  francs 
pour  livranccs  de  doux.  Ronnevie  répondit 
,i  celle  demande,  qu'ayant  obtenu  un  con- 
cordat de  ses  créanciers,  il  s’était  libéré, 
aux  termes  de  ce  traité,  en  payant  40  pour 
cent  de  leurs  créances;  qu'en  calculant  sur 
ce  pied,  l'appelant  était  son  débiteur  d'une 
somme  de  9 francs  86  cent.;  il  conclut  re- 
conventionnellement au  payement  de  cette 
somme.  Bernard  demanda  communication 
du  concordat  et  des  titres  de  libération  de 
l'intimé. 

I.e  7 novembre  1836,  intervint  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  dcBruxelles, 
qai,  sans  avoir  égard  à la  demande  en  com- 
munication de  pièces,  déclara  l'action  prin- 
cipale non  fondée,  et  adjugea  à Bonnevie  sa 
demande  reconventionneile.  — Appel  par 
Bernard. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
qualités  du  jugement,  dont  est  appel,  qu'a- 
prés  que  le  défendeur  eût  invoqué  des  litres 
pour  établir  que  non-seulement  il  ne  devait 
rien  au  demandeur,  mais  encore  qu’il  en 
était  créancier  d'une  somme  de  9 fr.  86  c., 
pour  lesquels  il  demandait  condamnation, 
le  demandeur  a formellement  conclu  à ce 
que  le  tribunal  ordonnât  la  communication 
de  ces  titres,  et  nommément  du  concordat, 
dont  le  défendeur  voulait  faire  usage,  mais 
que  de  son  aveu  il  ne  produisait  pas; 

Attendu  que,  quel  que  fût  le  mérite  de 
celte  demande  incidentelle , le  tribunal  ne 
pouvait  se  dispenser  de  l'apprécier  avant  de 
statuer  au  fond  ; 


(')  Voy.  conf.,  Bruxelles.  18  janvier  1808  ; Be- 
sançon, 10  juillet  1809;  Poitiers,  14  mai  I8i-î  et 
94  mai  1835;  Bordeaux,  4 août  1839;  Bioche, 
0"  408.  Eu  sens  contraire.  Trêves,  35  novembre 
1813;  Riom,  3 juin  1836;  Carré,  n»  3495,  et  Bcr- 
riat,  p.  433,  note  113,  n°  1,  édition  belge  <lo 
1837.  Mais  il  a été  juge  que  l'appel  du  jugement 


Attendu  que  ces  pièces,  sur  lesquelles  le 
tribunal  s'appuie,  ne  sont  pas  encore  pro- 
duites aujourd'hui,  l’intimé  n'oITrant  de  les 
produire  en  instance  d'appel  que  si  besoin 
est; 

Attendu  que  ce  besoin  existait  déjà  de- 
vant le  premier  juge,  puisqu’il  était  impos- 
sible de  constater  la  libération  et  la  créance 
de  l'intimé  sans  celle  production  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
est  appel  à néant,  comme  prématurément 
rendu  ; émendant,  ordonne  à l'intimé  de 
produire  et  de  communiquer,  avant  toute 
décision , les  pièces  dont  il  entend  faire 
usage  pour  établir  sa  libération,  etc. 

Du  18  avril  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
1'"  Ch. 

!•  SAISIE  IMMOniMÈRE.  — Appii.  — No- 
tipicatior.  — 9”  Exêcctiox.  — Opposi- 
tion. 

1°  Le  défaut  de  notification  au  greffier  de 
l'appel  du  jugement  qui  a statué  sur  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  pro- 
cédure antérieure  à l’adjudication  pré- 
paratoire n’emporte  pat  nullité  ou  dé- 
chéance ('). 

3°  Une  simple  opposition  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  paralyser  l’exécution  parée 
de  titres  authentiques. 

I.a  dame  Jullien  fit  pratiquer  une  saisie 
immiibilière  contre  la  veuve  Duhameau , 
faute  de  payement  de  la  somme  de  3,600  fr. 
dont  elle  s'était  reconnue  débitrice,  par 
actes  notariés  en  date  des  97  avril  1809  et 
98  novembre  1817. 

La  veuve  Duhameau  forma  opposition, 
motivée  sur  ce  que,  loin  d'ëtre  débitrice, 
elle  était  créancière  de  la  poursuivante. 

Le  7 juillet  1836,  jugement  qui  rejette 
cette  opposition. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication  prépara- 
toire. la  dame  Duhameau  demanda  la  nul- 
lité des  actes  de  la  poursuite  ; clic  se  fondait 
sur  ce  que  les  causes  de  la  saisie  immobi- 
lière avaient  été  éteintes;  sur  ce  que,  le 
jugement  précité  n’ayant  été  ni  levé  ni  si- 


n'csl  pas  valable  quoiqu'il  ail  été  notifié  au  gref- 
fier, s’il  ne  l’a  été  à la  personne  ou  au  domicile 
du  poursuivant.  Cassation,  4 avril  1810;  Bor- 
deaux, 30  août  1814  et  13  janvier  1816;  cassa- 
tion, 7 mai  1818.  Voycî  toutefois,  eu  sens  con- 
traire, Trêves,  7 et  13  avril  1809;  Turin,  9 fé- 
vrier 1810. 
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gnidé,  l'.irticlc  147  <lu  Code  de  procédure 
civile  s’opposait  à ce  qu'il  fùlcséculé. 

Le  19  janvier  1835  , jugement  qui  re- 
pousse scs  prétentions,  en  ordonnant  qu'il 
sera  passé  outre  à l’adjudication  prépara- 
toire. 

Appel  par  la  dame  Duhanicau.  qui  sou- 
tient de  nouveau  le  sysiétnc  plaidé  devant 
les  premiers  juges. 

L'intimée  a prétcnilu  que  l'appel,  n'ayant 
pas  été  notifié  au  greffier  , au  voeu  de  l'arti- 
cle 734  du  Code  de  procédure  civile,  était 
non  recevable;  et.  au  fond,  que  s’agissant, 
dans  l'cspccc , d'un  litre  aullicniique  et 
eiéciiluirc,  une  opposition  ne  pouvait  en 
paralyser  l'exécution;  que,  par  suite,  la 
partie  saisie  devait  suivre  sur  son  opposi- 
tion, si  elle  voulait  tenter  de  la  faire  ac- 
cueillir. 

AKaéT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  seconde 
partielle  l'article  734  du  Code  de  procédure 
civile  se  borne  à ordonner  que  l’appel  soit 
notifié  au  greffier  et  visé  par  lui,  sans  atta- 
cher à l'inobservation  de  cette  formalité  la 
peine  de  nullité  ou  de  déchéance  ; que  la 
construction  grammaticale  de  cet  article,  et 
le  but  durèrent  de  chacune  de  ses  deux  dis- 
positions, prouvent  qu’il  n'existe  pas  de 
corrélation  entre  celles-ci,  et  qu'on  ne  peut 
pas  étendre  à la  seconde  la  déchéance  éta- 
blie par  la  première  ; 

Attendu  que  l'appelante  ne  pouvait,  par 
une  simple  opposition,  arrêter  l'exécution 
lies  litres  authentiques  cl  exécutoires  qui 
servent  de  base  à la  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  elle  f que  son  opposition, 
fondée  sur  la  prétendue  libération,  pouvait 
bien  autoriser  le  juge  à accorder  un  sursis 
aux  poursuites,  sursis  qu'elle  n'a  pas  meme 
demandé;  qu'il  importe  peu  que  cette  oppo- 
sition ait  clé  l’objet  d'une  procédure  devant 
le  premier  juge,  parce  que  cette  procédure 
ne  pouvait  avoir  pour  cITel,  pas  plus  que 
l'opiiosition  elle-même,  de  paralyser  l’exé- 
cution parée  des  litres  authentiques; 

Déclare  l'appel  recevable,  et.  faisant  droit 
au  fond,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  18  avril  1837.  — Cour  de  l.iége.  — 
2*  Cb. 

USAGERS. 

Liège,  20  avril  1837.  Voy.  lirux.,  cassa- 
tion, 9 mai  1838. 


I FRUITS.  — I.IOIIIDAIIOS.  — CuXPÉTEXCE. 

1 

^ La  Cour  qui,  en  infirmant  le  jugement  de 
I première  instance,  a condamné  l’intimé 
I à rendre  compte  de  fruits  perçus,  est-elle 
j compétente  pour  connaître  de  la  liquida- 
tion de  ces  fruits  ?(')?(  Code  de  proc.  civ., 

art.  472,  326  et  528.)  — Rês.  nég. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Atlcndu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 520  du  Code  de  procédure  civile,  celui 
qui  est  condamné  à restituer  des  fruits  est 
tenu  d'en  rendre  compic  en  suivant  les 
formes  prescrites  dans  les  redditions  de 
I compic  en  justice  ; 

I Attendu  qu'il  s’agit,  dans  l'espèce,  d'une 
i demande  en  restitution  de  fruits  perçus. 

I fondée  sur  le  prononcé  d'un  jugement  du 
I tribunal  d'appel  de  Bruxelles  du  23  floréal 
I an  IX  ; 

Attendu  que  l'article  327  du  Code  de  pro- 
cedure civile,  au  litre  IV  des  Redditions  de 
comptes,  porte,  en  termes  impératifs  et 
j d’une  manière  générale,  que  tout  conipla- 
ble  qui  n'est  ni  tuteur,  ni  commis  par  jus- 
I ticc,  sera  poursuivi  devant  le  juge  de  son 
j domicile; 

Attendu  qu'il  en  résulte  donc  que  c'était, 
non  devant  cette  Cour,  mais  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  des  parties  défenderesses 
que  la  demande  en  restitution  de  fruits 
perçus  dont  il  s'agit  eût  dü  être  portée  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  objec- 
I ferait  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'exécu- 
j tion  d’un  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Bruxelles,  non  confirmatif  de  celui  du  pre- 
mier juge,  et  que,  par  suite,  aux  termes  de 
l'article  472  du  Code  de  procédure  civile,  la 
Cour  serait  compétente  pour  en  connaître, 
puisqu'une  exception  à cette  règle  générale 
posée  par  l'article  472  susdit  a été  portée, 

I en  cas  de  reddition  de  comptes,  par  la  dis- 
I position  de  l’article  530  du  meme  Code; 

I Farces  motifs,  ouï  .M.  l’av.  gén.  de  Bavay 
et  de  son  avis,  se  déclare  incompétente,  etc. 

I Du  26  avril  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 

\ — I'”  Ch.. 

l’OIDS  ET  MESURES.  — VtaincATiux 

AXBCEILE.  — MeCXIEB. 

Un  meunier  est  assujetti  aux  lois  sur  les 

(')  Bruxelles.  28  février  1828,  21  avril  1834  et 
j 28  novembre  1840  { /'nsïe..  184  1 . p.  13);  Bru.x., 
cassation,  20  décembre  1810;  Carrc-Cbanvcau  , 
I n®  1008  bis,  p.  155. 
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poid»  et  mesures,  et  notamment  à la  ré- 
rification  annuelle  de  ceux  qu’il  peut 
avoir  dans  son  usine  ('). 

ABRÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  prouvé 
qu'il  a été  trouvé  dans  le  moulin  à farine 
du  prévenu  et  sur  des  balances,  1‘  douze 
poids  non  revêtus  de  la  marque  de  vériPica- 
lion  annuelle,  ce  qui  constitue  une  contra- 
vention aux  articles  183  de  l'arrété  do  50 
mars  1827  ; 2*  on  ancien  poids  supprimé, 
ce  qui  est  une  contravention  à l'article  1" 
de  l'arrété  du  18  décembre  1832; 

Attendu  qu'un  meunier  appartient,  par 
son  état  et  par  l'usage  qui  y est  nécessaire 
de  poids  ou  mesures,  à la  classification  d'in- 
dividus désignés  par  les  expressions,  fabri- 
cants, auxdits  arrêtés; 

Attendu  que  ces  arrêtés  sont  illégaux, 
quant  h la  confiscation , puisqu'elle  n'est 
point  comprise  dans  les  pénalités  de  la  loi 
do  6 mars  1818; 

Par  ces  motifs,...  condamne  le  prévenu  à 
21  fr.  10  cent,  d'amende,  etc. 

Du  27  avril  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
4-  Ch. 


ACTION  CIVILE.  — Faillitx.  — CrXabcibr. 

— QcAUTt. 

Celui  qui  a le  droit  d’intenter  une  action 
correctionnelle  a également  celui  de  se 
constituer  partie  cicile  durant  le  cours 
des  débats. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  jouir  du  droit  que 
l’article  S88  du  Code  de  commerce  donne 
auxcréanciers  des  faillis,  qu’ils  allèguent 
être  créanciers,  il  faut  que  cette  qualité 
soit  constante,  et,  si  elle  était  méconnue, 
U n ’y  aurai/  pas  lieu  à admettre  la  con- 
clusion du  créancier  qu’il  soit  sursis  à 
la  poursuite  correctionnelle  jusqu'à  ce 
qu  'il  ait  pu  justifier  de  sa  qualité  devant 
le  juge  compétent. 

Par  ordonnance  du  7 mai  1836,  le  sieur 
Clark  fut  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  sous  la  prévention  de 
banqueronte  simple , pour  n'avoir  pas  tenu 
des  livres  réguliers  au  vœu  de  la  loi,  et  pour 


(<)  Liège,  27  juin  1835  et  96  fév.  1841  {Pasic., 
p.  359);  Bruxelles, 27  avril  1837.  Conlrà, Brux., 
5 décembre  1835. 

PASIC.  BELCX,  1837.  — APPEL. 


n'avoir  pas  fait  au  greffe  1a  déclaration  vou- 
lue par  l'article  440  du  Code  de  commerce. 
Le  sieur  Simpson,  associé  commanditaire 
de  Clarke,  se  porta  partie  civile,  et  le  pré- 
venu soutint  que,  loin  d'être  créancier. 
Simpson  était  débiteur  de  la  masse;  que 
dans  tous  les  cas,  et  comme  associé,  il  ne 
pouvait  se  constituer  partie  civile.  A l'appui 
de  ce  soutènement  il  disait  qu'il  avait  été 
décidé  qu'aucun  associé  en  commandite  ne 
pouvait  faire  déclarer  son  associé  gérant 
en  faillite,  et  que  par  une  conséquence 
toute  naturelle  il  ne  pouvait  pas  diriger 
contre  lui  les  poursuites  résultant  de  son 
état  de  faillite;  il  soutenait  encore  que,  ne 
s'agissant  que  de  banqueroute  simple,  il  fal- 
lait écarter  l'application  de  la  règle  générale 
tracée  par  les  articles  3,  67  et  182  du  Code 
d'instruction  criminelle,  par  le  motif  que 
les  circonstances  constitutives  de  la  banque- 
route simple,  dans  le  cas  de  l'article  587  , 
ne  pouvaient,  sous  aucun  rapport,  avoir 
causé  on  dommage  quelconque  appréciable 
à quelque  créancier  que  ce  fût  ; d'où  la  con- 
séquence que  l'intervenant  qui  n'avait  souf- 
fert et  n'avait  pu  souffrir  aucun  dommage 
du  chef  dé  ces  circonstances,  était  dénué 
d'intérêt,  et  partant  sans  action  pour  se  pré- 
senter comme  partie  civile. 

Jugement  du  25  juin  1836,  ainsi  conçu  ; 

» Attendu  que  si  la  loi  admet  à se  consti- 
tuer partie  civile  toute  personne  qui  se  pré- 
tend lésée  par  on  crime  ou  un  délit,  c'est 
qu'elle  présume  que  celui  qui  se  constitue 
partie  civile  peut  y avoir  intérêt; 

» Attendu  que  le  sieur  Simpson  fonde 
cet  intérêt  sur  sa  qualité  de  créancier  à la 
faillite  Delianson-Clarke  et  compagnie; 

U Attendu  que  cette  qualité  n'est  pas  éta- 
blie à suffisance  de  droit,  et  qu'une  de- 
mande de  renvoi  pour  l’établir  devant  le 
juge  compétent  n’est  pas  admissible,  puis- 
qu'il ne  saurait  dépendre  d'une  partie  ci- 
vile de  suspendre  ainsi  l'action  de  la  justice 
répressive  ; 

Il  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
sieur  Simpson  non  recevable  à se  consti- 
tuer partie  civile,  n 

Appel.  — Clarke  conclut  devant  la  Cour 
à ce  que  le  sieur  Simpson  fût  déclaré  sans 
grief  contre  le  jugement  du  25  juin,  et  il 
se  fondait  sur  ce  qu'en  matière  de  préven- 
tion de  banqueroute  simple,  il  ne  peut  y 
avoir  intervention  comme  partie  civile  de  la 
part  de  personne,  puisque  la  déclaration  du 
fait  que  le  failli  est  convaincu  de  banque- 
route simple  ne  change  en  rien  sa  position 
à l'égard  de  ses  créanciers,  qui  ne  souffrent 
par  ce  fait  aucun  dommage  autre  que  celui 
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dérivant  de  la  raillile;  sur  ce  que  la  faculté 
d’intervenir,  piU-clle  être  reconnue  appar- 
tenir, dans  certaine  occurrence,  au  créan- 
cier, il  faudrait  au  moins  que  ce  fût  un 
créancier  reconnu  et  admis,  cirronslnnccs 
qui  n'cxisteiit  pas  pour  le  sieur  Simpson , 
lequel  est  repoussé  par  le  synclie  . qui  soii- 
lienl  à son  éRard  qu'en  su  qualité  it'associé 
commanditaire  il  n'a  pas  rempli  ses  enga- 
fteinents  , et  est  de  ce  chef  déhitenr  de  la 
masse  au  lieu  d'étre  créancier;  sur  ce  que 
la  faculté  d'intervenir  de  la  part  d'un  créan- 
cier reconnu  cl  admis,  fiH-elle  recunnue  en 
principe  général,  ce  qui  n’est  pas,  celle  fa- 
culté cesserait  lorsque,  comme  dans  l'cs- 
péce , la  procédure  correctionnelle  du  chef 
(Je  banqueroute  simple  serait  inlcnléc  après 
que  les  créanciers  ont  formé  le  contrat 
d'union  et  nommé  le  syndic  délinitif,  cl 
cela  parce  que  le  seul  intérêt  appréciable 
d’un  créancier  pour  intervenir  comme  par- 
tie civile  serait  de  rendre  le  concordai  im- 
possible, et  que  celle  impossibililé  existe 
déjà  par  la  formation  du  contrat  d'union. 

Anaér. 

I,.\  COUB  ; — Attendu  que  le  but  de  la 
loi , en  accorilant  à la  personne  lésée  la  fa- 
culté de  se  constituer  partie  civile  dans  une 
alTairc  poursuivie  par  le  ministère  public, 
dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  est, 
en  régie  générale,  de  lui  procurer  par  cette 
voie  la  réparation  par  le  délinquant  du  dom- 
mage que  lui  a fait  soulfrir  le  crime  ou  le 
délit  pour  lequel  la  poursuite  a lieu  ; 

Attendu  que  le  failli  étant  dessaisi  de 
l'administration  de  scs  biens  (article  443 
du  Code  de  commerce),  il  est,  des  sa  faillite, 
incapable  de  répandre  aux  actions  civiles  ; 
que  d'ailleurs,  en  matière  de  banqueroute, 
la  poursuite  en  réparation  civile  des  dom- 
mages en  faveur  de  l'un  des  créanciers  de 
la  masse  est  une  véritable  action  civile  dont 
la  counaissance  est  soustraite  à la  compé- 
tence des  tribunaux  répressifs,  en  vertu  de 
l'article  (iOO  du  Code  de  commerce;  que  ce- 
pendant le  législateur,  en  considération  de 
l’inlérét  que  pourrait  avoir  tout  créancier 
de  la  masse  de  faire  déclarer  un  failli  en 
état  de  banqueroute,  l’a  autorisé,  en  l'arti- 
cle S88  du  Code  de  commerce,  à intenter 
directement  à cette  tin  une  action  devant  le 
juge  répressif,  sans  toutefois  lui  accorder 
la  faculté  de  conclure  directement  à l’appli- 
cation de  la  peine; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  celui 
qui  a le  droit  d'intenter  une  action  correc- 
tionnelle a également  celui  de  se  constituer 


partie  civile  durant  le.  cours  des  débats; 

Attendu  que,  quoiqu'il  soit  reconnu  que 
Simpson  est  l'associé  commandilaire  du 
prévenu,  cette  qualité  ne  le  rend  pas  créan- 
cier de  la  faillite,  ni  par  conséquent  dudit 
prévenu  , dans  le  sens  de  l’article  H88  pré- 
meiilioiiné  dont  il  ne  peut  ainsi  invoquer  le 
bénéfice  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  créancier  de  la 
faillile  est  méconnue  dans  le  chef  du  sieur 
Simpson;  qu'elle  n'est  pasprouvec,etqu'aiix 
termes  de  l’article  liOO  (lu  Code  de  coiii- 
iiiercc,  cette  qualité  ne  peut  être  établie 
devant  le  triliiinal  corrcctiuiinel  ; 

Alteiidu  que  l’intérêt  général  s’oppose  ,i 
ce  que  l'action  du  ministère  public  resie 
suspendue  tant  que  celle  vérification  qui, 
par  sa  nature,  peut  donner  lieu  à de  longues 
procédures,  ail  eu  lieu  devant  le  juge  coin- 
péleiit  ; 

l’ar  ces  motifs,  faisant  droit  par  suite  de 
son  arrêt  en  date  du  15  de  ce  mois,  cl  sur 
les  conclusions  de  M.  Vaiicamp,  siilist,  du 
proc,  gén,,  reçoit  l'appel  du  sieur  Simpson, 
et  y faisant  droit , le  met  à néant  ; contirnic 
le  Jiigenient,  etc. 

Du  39  avril  1857.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 3"  Ch. 


GAIIANTIK.  — Cxmos.  — Fait  ue 

SUirCBAIS. 

Celui  qui,  en  cédant  une  rente,  a pris 
l’obligation  de  la  faire  suirre  à toujours 
bonne  et  payable,  de  défendre  et  garantir 
l’acquéreur  de  toutes  molestations  et  de 
tous  défauts  quelconques  qui  pourraient 
survenir  de  quelque  chef  que  ce  soit  ou 
que  CO  puisse  être,  obligeant  à ce  faire 
sa  personne  et  scs  biens,  ne  doit-il  que  la 
garantie  résultant  de  la  clause  de  fournir 
et  faire  valoir  à toujours  la  rente  bonne  et 
payable  ? — Rés.  aff. 

Cette  garantie  ne  constituant  en  la  personne 
du  cédant  d’autre  qualité  que  celle  de 
caution  du  débiteur  de  la  rente,  ne  peut- 
on  recourir  contre  lui  qu’aprés  discus- 
sion de  ce  dernier  (')?  — Rés.  aff. 

Dans  tous  les  cas  cette  garantie  compretid- 
t-elle  le  fait  du  souverain  (*j?  — Rés.  iiég. 

l’ar  acte  du  33  scpicnibrc  1717,  réalise 


(•)  Poiliicr.  fiente,  504  et  siiiv. 

{*)  Merlin,  /fé/i.,v-  Fait  du soMnraiti  ; Lovscaii, 
'J'raiiê  de  ta  ÿaranlie  des  i entes,  I.  G,  n"  lé. 
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3U  grciïc  «le  la  siiuvcraiiie  jusiicc  «le  l.iigc, 
les  niniiants  de  la  coimnuiie  «le  VVarel  oui, 
par  le  iniiiislère  de  Crandjcaii,  leur  fonde 
de  pouvoirs  spécial  et  à ce  anlurisé,  pris  à 
inlfTêl  de  la  tîanie  veuve  Caiils  une  sumiiic 
de  7,000  Dorins  Brabaiil-Uicge,  nioyennaiil 
laquelle  ils  ont  consliluc  une  renie  de 
280  florins,  libre  cl  exemple  de  loulcs  laïcs 
el  iinposilions. 

Il  apperl  de  leur  procuration  que  le  sieur 
Grandjcan  a,  pour  sûreté  de  celte  renie, 
donné  en  garantie  et  hypolhèquc  » les  bois, 
communes,  aisances,  impôts,  revenus  et 
émoluments  de  la  communauté;  item,  les 
personnes,  les  maisons  el  biens  que  tous  les 
manants  et  inhabilanls  d'icelle  communauté 
y possèdent  et  aux  environs  cl  générale- 
ment tous  el  singuliers  les  autres  biens, 
cens,  renies,  meubles  et  immeubles,  droits, 
clains,  crédits  et  actions  féodaux  cl  allo- 
diaux, en  tous  lieux,  pays  cl  liaulcur,  nuis 
réservés  ni  cxceplés,  présents  cl  futurs  de 
tous  el  chacun  dcsdils  manants.  » 

Har  acte  du  28  février  17SS,  Goswin 
d’Ancion-de-Villc,  aulcurde  François  d’An- 
cion-dc-Villc,  intimé,  céila  à l’aulcnr  des 
appelants,  la  dame  Deglain,  celte  rente,  et 
p«iur  assurance  de  la  faire  à toujours  sui- 
vre bonne  et  payable  à la  cessionnaire  cl  scs 
représentants,  les  défendre  et  garantir  con- 
tre toutes  molcslalions  quelconques  qui 
pourraient  survenir  à l'avenir,  de  quelque 
chef  que  ce  soit  ou  puisse  être,  il  obligea  sa 
personne  el  ses  biens. 

Celle  rente  avait  été  constamment  payée 
avec  exactitude  à la  cessionnaire,  lorsque 
les  Français  ürcnl  la  conquête  de  la  lielgi- 
quc.  On  n'ignore  pas  quelles  vicissitudes  les 
dettes  des  communes  ont  succcssivctncnl 
éprouvé  en  France;  on  sait  combien  de  lois 
se  sont  succédé  rclalivcmenl  à ces  dettes; 
on  connaît  notamment  celles  des  24  août 
179Ô,  8 prairial  an  vi,  l'arrélé  du  gouver- 
nement du  9 thermidor  an  xi,  qui  porte 
que  te$  communes  îles  neuf  déparlcmenls 
réunis  conserveront  Içurs  biens,  à clianje  île 
payer  leurs  déliés } enfin,  le  décret  impérial 
du  21  août  1810. 

I.CS  demandeurs  appelants,  sans  avoir 
fait  conslcr  d'aucune  démarche  légale  à 
l’encontre  de  la  commune,  n'ont  formé  que 
le  17  mars  1834,  contre  les  défendeurs  in- 
timés d’Ancion  dc-Ville , la  demande  ayant 
pour  objet  de  les  faire  condamner  à leur 
payer  la  somme  de  3,829  francs  8 centimes, 
montant  des  annuités  de  la  rente  échues 
pour  1796  inclus  1810. 

Ils  ont  appuyé  cette  denianile  sur  Pacte 
de  cession  du  28  février  1788.  exprimant, 
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selon  eux,  que  dans  cet  acte  l'auteur  des 
intimés,  en  s'obligeant  de  faire  suivre  à tou- 
jours la  rente  bonne  et  valable,  avait  con- 
tracté l'engagement  de  faire  jouir  la  ces- 
sionnaire et  de  payer  pour  le  iJébilcor;  sur 
ce  que  sans  reconnaître  y être  obligés , ils 
pourraient  invoquer  les  «léinarchcs  inutiles 
qu’ils  ont  faites;  sur  les  circonstances,  les 
lois  et  les  arrêtés  qui  les  ont  mis  dans  l'im- 
possibilité d’agir. 

Les  assignés  ont  contesté  que  l'insufll- 
sancc  des  ressources  de  la  commune  de 
Warct  eût  jamais  été  constatée;  ils  ont 
soutenu  qu'en  effet  il  n'était  nullement  dé- 
montré que  le  décret  de  1810  n’eût  pour 
motif  que  l'insulTisancc  des  ressources  des 
communes  ; que  ce  que  l’on  voyait  de  plus 
clair  dans  les  actes  du  gouvernement  de 
celle  époque,  c'est  sa  tendance  à ruiner  les 
communes  au  profit  du  domaine,  sauf  à 
protéger  les  communes  contre  leurs  créan- 
ciers; que  d'ailleurs  ce  n'était  pas  seulement 
tes  biens  de  la  commune  qui  étaient  obligés 
au  payement  de  la  rente,  mais  encore  ceux 
de  chacun  des  habitants;  qu'ainsi  il  ne  suf- 
fisait pas,  pour  légitimer  le  recours  contre 
les  intimés,  de  prouver  l’insuffisance  des  re- 
venus de  la  corouiunc,  il  faudrait  encore 
prouver  que  tous  les  biens  des  habitants, 
obligés  hypothécairement  par  Pacte  de  1717, 
le  seraient  également,  puisqu’au  moyen  de 
la  réalisation  du  contrat  devant  la  justice 
souveraine  du  pays  de  Liège,  droit  réel  avait 
été  acquis  au  créancier  de  la  rente  sur  tous 
les  biens  des  habitants. 

Sur  ces  débats,  jugement  du  tribunal  de 
Marche,  en  date  du  14  août  1834,  ainsi 
conçu  : 

«>  Attendu  que  l’auteur  des  défendeurs,  en 
transportant  .à  l'auteur  des  demandeurs, 
par  contrat  notarié  du  28  février  1788,  une 
rente  que  lui  devait  la  communauté  de 
\Varct-i'Ëvéquc,a  bien  pris  à lui  l'obligation 
de  la  faire  suivre  à toujours  bonne  et  paya- 
ble, à défendre  et  garantir  l’acquéreur  de 
toutes  molestations  et  défauts  quelconques 
qui  pourraient  survenir  de  quelque  chef 
que  ce  soit  ou  que  ce  puisse  être,  obligeant 
à ce  faire  sa  personne  et  ses  biens;  mais 
que  PelTcl  de  cette  clause,  quelque  générale 
qu'elle  soit,  ne  renferme,  d'après  les  meil- 
leurs auteurs,  que  l'obligation  do  faire  sui- 
vre à toujours  la  rente  bonne  et  payable  au 
cautionnement  de  la  part  du  céilant,  auquel 
il  n'est  permis  de  recourir  qu'après  discus- 
sion ; 

« Attendu  que  ce  sens  donné  è la  clause 
ci  dessus  de  garantie  est  sensible,  si  l'on 
fait  attention  que  le  premier  membre  ren- 


'igicrc  «.jou^le 


100 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ferme  lilléralemeDt  cette  garantie  et  que  le 
lecoiid  membre  n'en  est  que  l'application 
ou  l'interprétation  ; 

U Attendu  que  cette  danse  ne  porte  pas 
DominatiTement  snr  le  fait  du  prince  et  que, 
de  droit  commun  ni  par  la  force  d'une  sti- 
pulation générale,  on  n'est  jamais  tenu  des 
faits  du  principe,  d'après  la  maxime  rea 
sua  périt  domino,  et  celte  règle  poti  cendi- 
tionem  periculum  ad  emptorem  spécial; 

« Attendu  que  les  demandeurs , pour 
donner  suite  à la  clause  ci- dessus  de  garan- 
tie, n'inroquenl  que  le  non-payement  de  la 
rente  ensuite  du  décret  impérial  du  SI  août 
1810,  par  lequel  le  souverain  s'est  réservé 
de  déterminer  la  portion  de  leurs  revenus, 
y compris  l'octroi,  que  les  communes  pour- 
raient employer  au  service  de  leur  ancienne 
dette  constituée; 

U Attendu  que,  suivant  les  mêmes  de- 
mandeurs, c'est  donc  par  un  décret  équiva- 
lant à une  loi , que  la  commune  débitrice 
est  empêchée  de  payer,  sans  même  que  le 
decret  prenne  pour  base  le  plus  ou  le  moins 
de  revenus  des  communes;  de  sorte  que 
c'est  contre  un  fait  souverain  du  prince  que 
les  demandeurs  réclament  garantie; 

« Attendu  que  de  ce  qui  précède,  la  ga-, 
rantie  invoquée  ne  fait  pas  partie  de  celle 
promise  par  l'auteur  des  défendeurs,  et  que 
rien  ne  prouve  l'insolvabilité  de  la  com- 
mune débitrice  ni  de  scs  habitants  qui  se 
sont  personnellement  obligés  au  service  de 
la  rente  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  ni  fondés.  » — 
Appel. 

ABâtr. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges , met  l'appellation  à néant. 

Du  S9  avril  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
8*  Ch. 

DÉLIT.  — Fosctiosbaibs.  — JraiDicTioa 
BXCSmOSSElU.  — ClTlTIOÎI. 

La  faculté  qu’a  la  partie  lésée  par  un  délit 
de  citer  directement  le  prérenu  devant  les 
tribunaux  de  répression  cesse-t-elle  dans 
le  cas  où,  à raison  de  scs  fonctions , le 
délinquant  n’est  justiciable  que  de  la 
Cour  d'appel?  (Code  d'instr.  cr., art.  183.) 
— Rés.  aff. 


(•)  Paris,  c.sssalion,  15  juin  1853;  Rennes, 
fl  janvier  18-34;  Bruxelles,  14  janvier  18-33;  Le- 
graverend,  i.  1",  p.  350,  édiliou  belge  de  1831). 


En  d'autres  termes  et  spécialement  : L’officier 

de  police  judiciaire,  prévenu  d’un  délit, 

peut-il  être  cité  directement  devant  ta 

Cour  d’appel  par  la  partie  lésée  (')  ? 

( Code  d’instr.  crim.,  articles  479  et  483.)  — 

Rés.  iiég. 

Le  sieur  Otto  avait  assigné  directement, 
en  dommages-intérêts , devant  la  Cour  de 
Liège,  Mathieu  Janson,  garde  champêtre,  et 
Lambert  Baurang,  commissaire  de  police  à 
Ilodimont.  Il  reprochait  à ces  deux  fonction- 
naires une  violation  de  domicile  commise  à 
son  préjudice  le  31  décembre  1836,  délit 
prévu  par  l'article  184  du  Code  pénal. 

Les  prévenus  soutinrent  qu'ils  ne  pou- 
vaient étee  cités  devant  la  Cour  qu'à  la  re- 
quête du  procureur  général.  Celte  fin  de 
non-recevoir  fut  accueillie  en  ces  termes  : 

ABBtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  s’agit  d'un  délit  correctionnel  dont 
la  répression,  aux  termes  des  articles  479  et 
483  du  Code  d'instruction  criminelle  combi- 
nés avec  l’article  4 du  décret  du  G juillet 
1810,  appartient  à la  Cour,  première  cham- 
bre civile; 

Attendu  que  la  poursuite  directe  de  ce 
délit  est  expressément  réservée  au  procu- 
reur général,  â l’exclusion  de  tout  autre 
fonctionnaire  public,  et  de  la  partie  qui  se 
prétendrait  lésée  dans  ses  intérêts  civils; 

Attendu  que  l'action  privée  en  réparation 
de  dommages-intérêts  doit,  par  sa  nature  et 
d'après  la  règle  générale  des  juridictions, 
être  intentée  devant  les  tribunaux  civils  or- 
dinaires , et  que  ce  n’est  que  par  exception 
à cette  règle  générale  que  l'article  188  du 
Code  d'instruction  criminelle  autorise  la 
partie  civile  à saisir  le  tribunal  correction- 
nel compétent  par  la  citation  donnée  direc- 
tement au  prévenu  ; 

Attendu  que  cette  exception  ne  peut  être 
étendue  aux  délits  correctionnels  commis 
par  des  fonctionnaires  pnblics,  désignés 
dans  les  articles  479  et  483  précités , puis- 
que ces  délits  sont  de  la  compétence  de  la 
Cour  et  exclusivement  réservés  à la  pour- 
suite du  procureur  général  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  conclu- 
sions du  ministère  public  et  des  parties,  dé- 
clare l'action  du  demandeur  non  receva- 
ble, etc. 

Du  l"  mai  1837,  — Cour  de  Liège. 


Mais  voyez  Carnoi , sur  l'oriiclc  470  du  Code 
d'insiruclion  criminelle. 


COURS  D’APPEL.  - 5 «*i  1837. 
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CAUTION  JUDICATUM  SOLyi.-lMoi- 

VETt. 

Eêt  tardive  la  demande  de  la  caution  judi- 
catum  Eolvi  formée  après  un  jugement 
rendu  sur  un  débat,  quant  au  point  de 
saroir  ti  tou»  le»  demandeurs  avaient 
constitué,  pour  les  représenter , l’avoué 
UH  tel... , puisque  cet  incident  devait 
engendrer  de»  frais  auxquels  cette  cau- 
tion aurai!  dû  s’appliquer.  (Code  de  pr., 
art.  166.) 

Du  3 mai  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
3*  Cb. 


DERNIER  RESSORT  (t*ei  de).  — Teibu- 

HAEX  CITILS. 

Les  tribunaux  civils  jugent  en  dernier  res- 
sort jusque»  et  y compris  mille  franc»  en 
principal  (').  ( Loi  du  S4  août  1790,  art.  4 ; 
Code  de  commerce , article  646.) 

AHBiT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’objet  mis  en 
conclusions  devant  le  premier  juge,  et  ad- 
jugé par  lui,  est  la  somme  de  1,000  francs 
en  principal; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'arliclc  S du 
titre  IV  de  la  loi  du  S4  août  1790  les  tribu- 
naux de  première  instance  connaissent  en 
premier  et  dernier  ressort  de  toutes  affaires 
personnelles  et  mobilières  jusqu’à  la  valeur 
de  1.000  livres  c'a  principal; 

Attendu  que  ces  expressions  sont  claires 
et  signifient,  d’après  rinterprétalion  gram- 
maticale, quejusqueset  inclus  1,000  francs 
les  tribunaux  de  première  instance  rendent 
des  jugements  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  d’ailleurs  qu’il  est  évident  que 
l’intention  du  législateur  a été  de  fixer 


(')  Voy.  dans  ce  sens  Bruxelles,  8 octobre  1840 
( Patte.,  1850,  p.  358).  — Les  tribunaux  civils, 
d'après  la  loi  de  1700,  article  3,  litre  IV,  ne  con- 
naissent en  premier  et  en  dernier  ressort  que 
jusqu’à  la  valeur  de  1 ,000  livres,  tandis  que,  d’a- 
près l’article  059,  1.  du  Code  de  commerce,  les 

tribunaux  consulaires  prononcent  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  dont  le  prineipal  n'ex- 
cède pas  la  valeur  de  1,000  francs,  rcsulte-t-il  du 
rapprochement  de  ces  articles  que  les  tribunaux 
civils  ne  peuvent  juger  qii'cn  premier  ressort 
une  demande  de  1,000  fr.,  tandis  que  les  tribu- 
naux de  commerce  la  jugcol  en  dernier  ressort? 


comme  taux  du  dernier  ressort  des  sommes 
rondes  et  complètes  et  non  des  centimes  et 
même  des  centièmes  de  centime  eomme  le 
soutient  l’appelant; 

Que,  d’un  autre  cûté,  il  a voulu  apporter 
de  l’unité  dans  la  fixation  du  dentier  res- 
sort pour  les  diverses  matières  personnelles 
ou  réelles,  civiles  ou  commerciales  ; 

Qu’en  effet,  après  avoir  dans  la  première 
partie  do  susdit  article  5 réglé  le  taux  du 
dernier  ressort  en  matière  personnelle  jus- 
qu’à la  somme  de  1,000  francs  de  princi- 
pal, il  statue,  dans  la  deuxième,  que  quant 
aux  affaires  réelles  ce  dernier  ressort  sera 
de  80  livres  de  revenu  dclermiiié,  ce  qui 
est  bien  la  représentation  d’un  capital  de 
1,000 francs  au  denier  vingt; 

Qu’il  a fait  de  même  dans  l’article  639  du 
Code  de  commerce,  qui  n’est  que  la  repro- 
duction de  l’article  4 do  titre  XII  de  la  loi 
du  24  août  1790  où  il  a permis  aux  tribu- 
naux de  commerce  de  juger  en  dernier  res- 
sort toutes  les  demandes  dont  le  principal 
n’excède  pas  la  valeur  de  1 ,000  francs,  et 
ainsi  par  conséquent  les  demandes  de  1,000 
francs  ; 

Attendu,  d’après  ce  qui  précède,  qu’il  est 
impossible  de  supposer  au  législateur  la  vo- 
lonté de  ne  pas  comprendre  la  somme  même 
de  1,000  francs  dans  le  taux  du  dernier 
ressort,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  per- 
sonnelles ; 

Attendu  que  le  système  de  l’appelant,  s’il 
pouvait  être  admis,  établirait  une  disparate 
d’autant  plus  choquante,  et  par  conséquent 
d’autant  plus  éloignée  de  la  pensée  du  lé- 
gislateur, qu’il  s’ensuivrait  que  la  juridic- 
tion commerciale,  qui  est  d’exception,  au- 
rait été  mieux  partagée  que  la  juridiction 
ordinaire,  ce  qui  est  inadmissible; 

Par  ces  motifs,  H.  l’avocat  général  d’Ane- 
than  entendu  dans  scs  conclusions  confor- 
mes, déclare  l’appel  non  recevable,  etc. 

Du  3 mai  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
3”  Ch. 


Carré , Des  lois  île  la  compétence , et  Dalloz , 
I.  8,  p.  240,  sont  d’avis  que  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils  est  plus  res- 
treinte que  celle  des  tribunaux  de  comiuerec,  le 
mot  jusqu^à  étant  essentiellement  exclusif,  comme 
Merlin  i'a  lumineusement  établi  dans  son  Réper- 
toire, v»  Délai , S 5.  Cette  restriction  bizarre  est 
l’effet  d’une  inauvcrlanee  du  législateur,  et  on 
peut  douter  qu’un  pareil  vice  de  rédaction  ap- 
porte réellement  une  différence  dans  les  limites 
du  dernier  ressort  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce. 
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A(\>UIESCEMENT.  — E.iiqlétb.  — Uëservk. 

Lorsqu'un  jugement  a ordcnnc  tine  enquête^ 
la  partie  qui  présente  requête  au  juge- 
commissaire  pour  obtenir  son  ordonnance 
à l'effet  d'assigner  les  témoins  à produire 
par  lui  en  termes  de  preuve  contraire  y 
acquiesce  par  cela  même  audit  jugement  y 
et  malgré  ses  réserres  d^appel  insérées 
dans  la  requrtCy  l'appel  est  non  rece- 
vable (‘). 

AERËT. 

LA  COUR;  — AUendu  que  le  jugement 
ititcrioculoirc  du  iribuna)  de  Tcrinonde  du 
50  juillet  1856  a etc  rendu  après  contesta- 
lion  des  parties  ; qu'un  jugeiiiciil  semblable 
devient  irrévocable,  soit  par  rcxpiratioii  du 
delai  d'appel,  soit  par  racquiescemciil; 

Allcndu  que  l'appelant,  au  lieu  d'inlcr- 
JcUt  appel  du  jugement  à quo,  s'est  pré- 
senté voloiitaiicnicnl,  le  décembre  1856, 
devant  le  juge  commis  par  le  prédit  juge- 
ment, cl  lui  a présenté  requête  ulin  d'obte- 
nir son  ordonnance  à rclTct  d'assigner  les 
témoins  à produire  par  lui  en  termes  de 
preuve  contraire  ; 

Attendu  que  la  réserve  faite  par  rappe- 
lant d'attaquer  par  la  voie  d'appel  le  juge- 
ment au  meme  instant  qu'il  l'invoquait,  aux 
lins  d'ouvrir  son  enquête  contraire,  n'a  pu 
empêcher  ccl  acquiescement,  parce  que 
ccUe  réserve  est  iiicuinpalible  avec  l'usage 


(')  Mais  voycx  Umoges,  18  avril  1857.  Voyez 
aussi  Carré,  n«  KilC,  p.  45;  Gand,  7 juin  18ôü. 

(*)  Voyez  Gand,  8 février  1855;  Briix.,  Cass., 
14  février  1858,  cl  la  noie.  — On  objeclc  que 
tout  jiigcment  doit  porter  avec  lui  la  pieiive  de 
la  composition  régulière  du  iribuunl  qui  Ta 
rendu  cl  de  raccumplissctiu’ul  de  luulcs  les  for* 
ro.ililés  essemirlles  h s.*t  validité. 

Mais  il  nous  semble.  dis.iil  M.  l'avocat  général, 
qu'il  faui  distinguer  parmi  les  forraalilés  ou  cou* 
dilions  d'un  ju}îcnionl,  ccHrs  qu’il  est  permi>  de 
suppléer  par  indtiction,  cl  celles  dont  la  preuve 
ne  prui  résuher  que  des  termes  metnes  du  juge- 
n»<  ut.  Nous  avouons  avec  Merliu  v*  .rico- 

5)  qu'on  ne  présume  Jamais  qu'un  juge- 
ment a été  rendu  par  trois  juges,  qii.ind  le  juge- 
ment en  énonce tieux  ou  quatre;  on  ne  présume 

fMS  que  le  minlslcre  public  a été  enlemlu,  quand 
c jugemcol  n’enonco  que  sa  seule  présence  à 
r.iiidtenee  ; on  ne  présume  pas  qu'un  rapport  a 
été  fait  à ratidieitcc,  que  la  prononciatum  d'un 
Jtigeiiicul  a Cil  lieu  publiqiictiienl,  s'il  u'est  rien 
dit  il  cet  égard  d.aus  le  jugement  lui-méuic.  Tout 
cela  se  conçoit  ; il  n’y  a p.is  matière  h présomp- 
tion; il  y a omission  ri'tm  ftiU  sans  lequel  il  oc 
peut  y avoir  de  jugement  ; la  nullité  sort  tic  la 
cüuicxiurc  mente  de  i'aclc;  il  n'y  a pas  à pro- 


qu'il  a fait  du  même  jugement,  cl  qu'il  est 
de  principe  qu'une  protestation  contraire  à 
I'aclc  auquel  clic  sc  réfère  est  envisagée 
comme  non  écrite  ; 

Que  c'est  en  vain  que  l'on  oppose  que 
l'enquête,  à peine  de  furclusion,  doit  être 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signiticalioii  du  jugement  d'admission  à 
avoue,  puisqu'il  dépendait  de  l'appelant,  en 
inlcrjetanl  appel  avant  celle  notilicalioii,  de 
suspendre  reflet  de  ce  jiigcincnl  ; 

Par  ces  motifs,  ouf  H.  Oolinez,  avocat 
générai,  déclare  l’appci  non  recevatdc,  etc. 

Du  6 mai  1857.  — Cour  de  Gand.  — 
1”  Ch. 

JUGEMENT.  — Juge  scppUaüt.  — Eipècde- 
MEXT.  — Me?itiü:v. 

N’est  pas  nul  un  jugement  dans  lequel  wri 
juge  suppléant  a rempli  les  fonctions  du 
fiiinis/ère  public  y quoiqu’il  fût  moins 
ancien  en  rang  suivant  l’ordre  des  no- 
minations qu’un  autre  juge  suppléant, 
présent  à Vaudience.  (Code  de  proc.  civile, 
art.  84.) 

N’est  pas  nul  nn  jugement  qui  ne  men- 
tionne pas  que  le  juge  suppléant  n'a  été 
appelé  à remplir  les  fonctions  du  miwiJ- 
tère  public,  qu’à  cause  de  l'absence  ou 
de  l'empêchement  du  procureur  du  roi  et 
de  son  substitut  (^). 


prcmcnl  parier  dcjugemenl. 

AJ.1ÎS  il  en  est  autrement  du  cas  où  un  Juge 
suppléant  a siégé  comme  juge  ou  comme  minis- 
tère public;  si  le  jugeiueiU  mentioDUc  sa  coopc- 
r.iiion,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  omission 
d*un  (attf  sans  lequel  il  ne  peut  y avoir  de  jttge- 
QU'Ut.  t.e  jiigcmeut  peut  subsister,  cl  est  cum- 
pici.  Sciiiemenl  il  peut  y avoir  doute  si  te  juge 
stipplé.ant  avait  ou  non  qu.'ilité  dans  l'espèce.  Or, 
dès  qti’il  y a doute,  il  faut  admettre  de  préfé- 
rence que  les  choses  se  sont  passées  régtilicre- 
meni.  t.a  présomption  est  toujours  en  faveur  de 
l.a  régularité  des  actes,  surtout  lorsque  les  par- 
ties ont  garde  le  silence  au  lunnicot  où  ils  rece- 
vaieitl  la  perfection  (arrêt  du  8 février  1855).  il 
y a lieu  «l’invoquer  l.i  règle  de  saine  raison  que 
la  loi  r«m.iine  s consacrée  en  matière  d’iuierpré- 
lalmu  de  conventions  : CommodiMÙnun  est  ùt 
acetpi,  quo  re$  de  quâ  aqitur,  tn  lulo  sif  (I.  8(L 
de  t'erii.  obtiq.).  El  c'est  ainsique  même,  quant 
à la  publtciicde  la  pronouciatinu  des  jugements, 
condition  essentielle  cl  d'ordre  public,  rénon- 
ciation que  le  jugement  a été  rendu  en  audiencty 
ou  à l*nudicnc<}  séance  tenaule  j etc.,  a été  plu- 
sieurs fois  rceoiimie  suffisante,  p.-irce  qu'on  a 
interprété  ces  mots  dans  un  sens  favorable  à l.i 
validité  des  jugements.  Ou  peut  voir  ces  arrêts 
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l.A  COUR  ; — Considcrant  que  s’il  est 
vrai  que.  dans  erriains  ca.s,  les  magistrats 
de  furdre  judiciaire  empêches  doivcnl  être 
supplées  par  les  juges  ou  suppléants  les  plus 
anciens,  ou  même  par  des  avucals  ou  avoués 
en  suivant  l'ordre  du  tableau,  il  n'en  est 
pas  de  même  en  cas  d'einpêcliement  du 
procureur  du  roi  ou  de  scs  substituts;  que 
loin  d'exiger  que  le  remplacement  ait  lieu 
de  plein  droit  par  le  juge  ou  le  suppléant 
d’apres  l’ordre  des  nominations,  le  décret 
du  8 août  1810  dit , article  20  : « que  ces 
« magistrats  seront  suppléés  par  un  juge 
• ou  un  sup|déant,  et  qu’il  charge  même  le 
« tribunal  de  désigner  le  remplaçant  » ; 

Considérant  qu’il  csl  établi  par  les  feuilles 
d’auilicnce  du  tribunal  de  Courtrai,  que 
II,  le  juge  suppléant  newilge,  qui  a porté 
la  parole  en  première  instance  comme  ini- 
nislcrc  public,  a bien  réellement  assisté  à 
l'audience  où  la  cause  a été  conlradicloire- 
tnent  plaidée  et  où  les  conclusions  précé- 
demment prises  ont  été  répétées;  qu’ainsi 
l’allégation  contraire  est  controuvée; 

Considérant  que  si  le  jugement  à quo  ne 
mentionne  pas  in  lerminit  que  le  juge  sup- 
pléant IK'WJlgc  ait  été  appelé  à remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  à cause  d’ali- 
sence  ou  d'empêchement  du  procureur  du 
roi  et  de  son  suhstitpt,  il  n'exisie  d’autre 
part  aucune  loi  qui  exige  la  mention  de  cet 
empêchement  ou  absence  à peine  de  nul- 
lité ; 

Considérant  que  la  présomption  est  tou- 
jours en  faveur  de  la  régularité  des  actes, 
lorsque  d’ailleurs  les  faits  qui  tendent  h les 
constituer  se  trouvent  établis;  qu'ici  le  fait 
constitutif,  la  présence  du  juge  suppléant 
Rewilge  comme  ministère  public,  étant 
constant,  on  doit  présumer  que  lu  tribunal 
avec  lequel  il  a siégé,  et  qui  était  chargé  de 
le  désigner,  a fait  cet  appel  régulièrement, 
surtout  lorsqu’il  n’a  été  élevé  à cet  égard 
de  débat  par  aucune  des  parties  au  moment 
où  l’acte  s’accomplissait; 

Par  ces  motifs,  U.  Colinex,  avocat  géné- 
ral, entendu  et  de  son  avis,  rejette  les 
moyens  de  nullité,  etc. 

Du  6 mai  1837.  — Cour  de  Gatid.  — 
l'”Cb. 


dias  Dalloz,  V Jugementa^  p.  233.  — Voy.  aussi 
Pans,  r.vss.iliou,  0 août  et  27  juin  1827,  cl  Liège, 
.3  juin  1837. 


COMPÉTENCE.  - TuiEiii^Arx.  — Autorité 

ADîimSTR\TIVE.  — THAITtRE^T.  — Coi'n 

DES  coarTES.  — Hie*is  ceies.  — Commissaire 

ACX  RECHERCnES.  ~ DrOITS  CIVILS. 

Un  employé  du  domaine  qui^  en  ejrécu/ion 
de  l'arrvté  du  24  xeplemhre  1824,  s'est 
chargé , à la  demande  du  goureruemvni, 
d'un  Irarail  ayant  pour  objet  la  décou^ 
rerte  des  biens,  rentes  et  viêances  celés  an 
domaine,  et  ce  aux  conditions  conrenues 
de  commun  accord  gu' il  se  ferait  rempla- 
cer à ses  frais  et  sous  sa  responsabilité 
dans  scs  fonctions;  qnU  se  conformerait 
dans  stni  travail  aux  insfructions  qui  lui 
seixticnl  transmises  par  la  commission  du 
syndical  ; qu  'il  prendrait  enlièremeni  à 
sa  charge  tous  les  /rais  d'écritures  et  de 
voyages  que  la  tache  par  lui  eniteprise 
nécessiterait,  et  enfin  qu^il  lui  serait  al- 
loué dix  pour  cent  de  la  valeur  de  tous 
les  biens  qui  viendraient  <i  être  décon- 
verts,  pourrn  que  CEtat  en  obtint  la  pos- 
session et  jouissance  effectives , a-t-il  pu 
valablement  saisir  les  tribunaux  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  qu*il  fonde 
sur  ce  qu^un  arrêté  de  révocation  lui  a 
retiré  sa  gestion  et  réduit  à deux  pour 
cent  de  la  valeur  des  biens  découverts 
Vindemnité  pour,  ses  opérations  et  tous  ses 
frais,  qui  avait  été  primitivement  stipsdéc 
O dix  pour  cent  (*)  ? — K{*s  aff. 

Les  tribunaux  semient-ils  encore  compé- 
tents dans  la  supposition  même  que  l'on 
pût  considérer,  comme  ayant  pour  objet 
un  payement  de  traitement,  la  demande 
telle  qu'elle  vient  d'étt'e  exposée  (^)? 

La  cour  des  comptes  serait  elle  compétente 
pour  connaître  de  ce  différend  ? 

Le  sieur  Degruyter,  employé  des  dom.ii« 
nés,  fut,  par  résolution  de  la  commission 
pcrmancnlc  du  syndicat,  en  date  du  2ü  oc- 
tobre 1824,  nommé  commissaire  aux  re- 
cherches des  biens  domaniaux  celés.  Otte 
résolution  fut  prise  en  exécution  de  rarrête 
du  S4  septembre  même  année,  qui  n\iutu- 
risait  que  la  nomination  exclusive  de  quel- 
ques employés  des  domaines  à t*eiïel  de  faire 
les  recherches  voulues. 


(•)  Voy.  Liège,  27  juin  1839. 

(*)  Voyez  Bntx.,  cass  , Tvirrél  de  rejcl  à la  dalc 
du  2 juilki  18"8. 
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JURISPBUDENCE  DE  BEIÆIQUK. 


Les  conditions  convenues  étaient  que  De- 
gruyter  sc  ferait  remplacer  à ses  frais  et 
sous  sa  responsabilité  dans  ses  fonctions 
comme  employé  de  l'administration;  qu'il 
se  conformerait  dans  son  travail  aui  in- 
structions qui  lui  seraient  transmises  par  la 
commission  do  syndicat  et  qu'il  prendrait 
entièrement  à sa  charge  tous  les  frais  d'écri- 
tures et  de  voyages  que  la  tache  par  lui  en- 
treprise pourrait  nécessiter,  be  gouverne- 
ment s'obligeait  à lui  payer  dix  pour  cent 
de  la  valeur  de  tout  ce  qu'il  parviendrait  à 
découvrir,  pourvu  toutefoisque  l'Etat  obtint 
la  possession  etjouissance  effectives  des  biens 
découverts.  Par  arreté  do  régent  du  S5  avril 
1831,  il  fut  révoqué  et  il  lui  fut  ordonné  de 
remettre  incontinent  tous  les  titres  et  pa- 
piers relatifs  à ses  opérations.  Il  lui  était 
alloué  par  le  même  arrête  deux  pour  cent 
de  la  valeur  des  biens  découverts  au  lieu  de 
dix  pour  cent  qui  avaient  été  stipulés.  Dans 
cet  état  de  choses  le  sieur  Degruyter  fit  citer, 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  pour  s'y  voir  condamner 
à lui  payer  scs  dépenses  et  avances  montant, 
après  déduction  des  à -compte  : 1°  à la 
somme  de  47,000  fr.  83  cent.,  outre  les  in- 
térêts depuis  le  1”  janvier  1832,  jour  de 
l'arrété  provisoire  de  son  compte;  2"  à la 
somme  de  1,211,610  fr.  31  cent,  pour  son 
tantième,  à dix  pour  cent,  des  découvertes 
qu'il  avait  faites. 

Le  défendeur  conclut  à ce  que  le  tribunal 
se  déclarAt  incompétent,  par  le  motif  que 
les  réclamations  formées  par  les  fonction- 
naires ou  employés  de  l'Etat,  en  payement 
de  salaires  ou  traitement,  ne  peuvent  être 
soumises  à l'autorité  judiciaire. 

Le  demandeur  soutenait  qu'il  n'avait  pas 
agi  comme  employé  des  domaines,  mais 
comme  entrepreneur  d'ouvrages  à forfait  ; 
qu'ainsi  il  était  question  de  droits  purement 
civils  et  non  de  payement  de  traitement.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  en  date 
du  24  juillet  1833,  ainsi  conçu  : 

» En  droit  ; 

« Attendu  que  tout  ce  qui  se  passe  entre 
une  administration  et  ses  subordonnés,  à 
raison  de  leurs  attributions,  traitements  et 
émoluments,  est  purement  administratif; 
que  les  tribunaux  ne  pourraient  s'y  inter- 
poser sans  s'immiscer  dans  le  service  inté- 
rieur de  l'administration  et  par  suite  dans 
l'administration  elle-même,  sans  apprécier, 
contrôler  scs  actes  et  sans  opérer  une  con- 
fusion de  deux  pouvoirs  essentiellement  dis- 
tincts et  séparés  ; 

U Attendu  qu'on  ne  peut  faire  aucune 
distinction  entre  un  traitement  fixe  et  un 


tantième  à percevoir  sur  des  recettes  ou  re- 
couvrements ; 

« Attendu  que  s'il  est  vrai  que  celui  qui 
accepte  des  fonctions  ou  un  emploi  forme  un 
contrat  avec  le  gouvernement  ou  avec  une 
de  scs  administrations,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  résulte  de  ce  contrat  des  droits  civils 
dans  le  sens  de  l'article  92  de  la  Constitu- 
tion et  que  les  contestations  qui  ont  ces 
droits  pour  objet  soient  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux  ; qu'en  effet  l'art.  116 
de  la  Constitution  établit  une  juridiction 
spéciale  tant  pour  la  connaissance  des  con- 
trats formes  entre  les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés comptables  que  pour  le  règlement 
des  comptes  des  différences  administrations 
de  l'Etat; 

U Attendu  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
traitements  ou  aux  salaires  des  fonction- 
naires ou  employés  des  différentes  adminis- 
trations de  l'Etat  forme  la  base  et  la  partie 
principale  des  comptes  de  ces  mêmes  admi- 
nistrations; que  par  suite  les  tribunaux  ne 
sont  pas  compétents  pour  connaître  de  ces 
traitements  ou  salaires,  comme  ils  le  se- 
raient pour  connaître  des  demandes  ayant 
pour  cause  un  service  ou  une  opération 
étrangère  au  service  intérieur  do  l'adminis- 
tration. 

U En  fait  : 

« Attendu  que  les  résolutions  de  la  com- 
mission permanente  du  syndicat  d'amortis- 
sement, en  date  du  20  octobre  1824,  qui 
nomme  le  demandeur  committaire  aux  rt- 
cherchei  des  biens  domaniaux  celés,  ont  été 
prises  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du 
24  septembre  précédent,  qui  n’autorisait 
que  la  nomination  exclusive  de  quelques 
employés  des  domaines,  à l'effet  de  faire  les 
recherches  voulues  ; 

« Attendu  que  les  résolutions  prises  par 
ladite  commission,  les  24  et  30  novembre 
1824  et  23  octobre  1828,  toujours  en  vertu 
de  l'arrêté  royal  prémentionné,  ne  se  bor- 
naient pas  à prescrire  un  travail,  mais  attri- 
buaient, en  même  temps,  au  demandeur, 
le  droit  de  compulser  tous  les  registres  et 
toutes  les  pièces  des  bureaux  des  domaines 
et  des  archives  générales,  de  rechercher  les 
dépôts  d'archives  non  autorisés,  de  provo- 
quer les  mesures  nécessaires  pour  en  faire 
opérer,  aux  frais  de  l'Etat,  le  transport  dans 
les  greffes  des  tribunaux  ou  dans  les  archi- 
ves générales,  de  surveiller  ces  archives,  de 
donner  des  ordres  aux  employés  salariés  de 
l'Etat  qui  s'y  trouvaient  ; 

U Attendu  que  ces  mêmes  résolutions 
prescrivaient  au  demandeur  ries  formations 
d'élats  des  biens  et  autres  devoirs,  dans 
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Pintcrèt  général  de  l'adminislraliuii  des  do- 
maines. plulùl  que  dans  l'intérél  des  décuu- 
sériés  des  liions  celés; 

« Attendu  que  toutes  ces  rircnnslances 
prouvent  que  le  demandeur  n’a  été  qu'em- 
ployé des  domaines  cl  non  un  entrepreneur 
il'oiivrages  à forfait  ainsi  qu’il  le  prétend  ; 

U Attendu  que  la  lettre  du  8 oclulirc  I8âl 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  s'assurer  à l'avance 
de  l'acceptation  du  demandeur,  mais  ne 
change  rien  à la  nature  de  l’emploi  auquel 
il  a été  appelé  ; 

« Attendu  que  les  résolutions  prcmenliun- 
nées  établissaient  un  mode  spécial  et  pure- 
ment administratif  pour  la  liquidation  des 
ilix  pour  cent  alloués  au  demandeur  à titre 
de  salaire  sur  les  biens  récupérés;  qu’il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  la  nomination 
du  demandeur  à l'emploi  do- commissaire 
aux  recherches,  ainsi  que  les  dilTcrciilcs 
attributions  que  celle  nomination  lui  confé- 
rait. étaient  purcnieiil  administratives;  qu'il 
y a été  nommé  en  sa  qualité  d'employé  de 
domaine  et  que  le  salaire  qui  lui  était  allri- 
hiié  devait  cire  réglé  adminislralivcmciil  ; 
qii'd  ne  lui  reste  donc  plus  qu'un  compte 
administratif  à régler  avec  l’administration  ; 

K l’ar  ces  inulifs,  le  tribunal  sc  déclare 
incompétent,  n — Appel. 

ARBtT. 

I.A  COUIt  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  au  procès  et  nommément 
de  l'arrélé  royal  du  St)  septembre  18S1,  de 
la  lettre  ilu  sieur  Berman,  délégué  de  la 
eoinmissiun  permanente  du  syndicat  d’a- 
mortissement, en  ilatc  du  8 octobre  18Sf, 
dûment  enregistrée,  cl  de  la  résolution  de 
ladite  commission  du  syndicat,  en  date  du 
S6  octobre  I8S4,  prise  en  exécution  de  l'ar- 
rété  royal  prérappclé,  qu'en  18S4  l'appelant 
s'csl  chargé,  à la  demande  du  gouverne- 
incnl,  d’un  travail  ayant  pour  objet  la  dé- 
couverte des  biens,  rentes  et  créances  celés 
au  domaine,  et  ce,  sous  les  conditions  sui- 
vantes préalablement  convenues  de  commun 
accord,  savoir  : de  la  |iart  de  l’appelant,  de 
se  faire  remplacer,  à ses  frais  cl  sous  sa 
responsabilité,  dans  scs  lonctions,  à Anvers, 
de  se  conformer,  dans  son  travail,  aux  in- 
structions qui  lui  seraient  transmises  par  la 
romniission  du  syndical  et  de  prendre  en- 
lièreinent  à sa  charge  tous  les  frais  d'écri- 
tures et  de  voyages  que  la  tache  par  lui 
entreprise  pourrait  nécessiter,  cl,  de  la  part 
du  gouvernement,  de  payera  l’appelant  dix 
pour  cent  de  la  valeur  de  tout  ce  qu'il  par- 
viendrait à découvrir,  pourvu  toutefois  que 

i-ASic.  Bio.i;v,  lé-ï/.  — APest. 


l'Ktat  ail  obtenu  la  possession  cl  la  jouissance 
elTectivc  des  biens  découverts; 

•Itlcndu  que  l'appelant,  qui  prétend  avoir 
suivi  dans  son  travail  les  iiisiruclions  qui  lui 
ont  été  succcssiiement  transmises  par  la 
commission  du  syndicat,  cl  a continué  jus- 
qu'à l'époque  où  le  régent  de  la  Belgique, 
par  son  arrêté  en  date  du  âô  avril  1831,  a 
trouvé  bon  de  le  renvoyer  et  de  lui  ordonner 
de  remettre  inconlinent  tous  les  litres  et 
papiers  relatifs  à scs  opérations,  pour  iii- 
dcninilé  desquelles,  ainsi  que  tous  ses  frais, 
il  lui  était  alloué,  par  le  meme  arrêté,  deux 
pour  cent  de  la  valeur  des  biens  découverts 
au  lieu  de  dix  pour  cciit  qui  avaient  été 
stipulés  ; 

Attendu  que  c'est  dans  cet  état  de  choses 
que  rappelant,  sans  attaquer  en  lui-ménic 
l'arrétè  du  régent  auquel  il  s\sl  empressé 
d'obéir  toutefois  sous  protestation,  est  venu 
saisir  les  tribunaux  ; 

Attendu  que  l’action  par  lui  intentée  a 
pour  objet,  non  le  payement  d'un  simple 
trailcmenlqui  lui  scraildU  comme  employé, 
mais  une  réclamation  furnicllc  du  dom- 
mages cl  intérêts  pour  le  tort  qu’il  prétend 
éprouver  par  suite  de  sa  révocation  et  de  la 
réduction  de  la  remise  do  dix  pour  cent, 
primitivement  convenue,  en  celle  de  deux 
pour  cent  lixée  par  l’arrêté  susdit  du  régent; 

Attendu  que  pareille  action,  quels  que 
puissent  eu  être  le  fondement  et  l'étendue, 
étant  évidcnimcnl  relative  aux  droits  civils 
de  l'appelant,  ne  pouvait  être  soumise  qu’aux 
tribunaux  cxclusivenicnl  compétents  pour 
en  connatlrc,  aux  termes  de  l'article  0:!  de 
notre  (’oiislilulioii  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  même 
que  l'on  put  considérer,  comme  ayant  pour 
objet  un  payement  de  traitement,  la  de- 
mande telle  qu'elle  a élé  libellée  par  l'appe- 
lant, encore  le  premier  juge  eüt-il  élé  coni- 
pélenl  pour  en  connaître,  puisqu'elle  serait 
toujours  relative  à des  droits  civils  sur  les- 
quels, en  cas  de  contestation,  il  appartient 
aux  tribunaux  seuls  de  prononcer; 

Attendu  que  la  Gourdes  comptes  instituée 
pour  contrôler,  rev  iser  et  arrêter  les  comptes, 
est  sans  juridiction  aucune  pour  statuer  sur 
le  fond  du  droit; 

(,)u'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
c'est  à tort  que  le  premier  juge  s'csl  déclaré 
inconipétcnl  pour  connaître  de  la  conlcsta- 
lion  qui  était  portée  devant  lui; 

, l'ar  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  Dele- 
becque eulendu,  dit  pour  droit  que  le  pre- 
mier juge  était  compelciil,  etc. 

Du  6 mai  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
2'  Ch. 

K 
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(X)ll.MLiNE.  — E\p«orMATio^  roRciE.  — 

iLltCiEITÉ. 

Del  poursuilci  en  expropriation  forcée  peii- 
renl-ellei  ralablemeni  être  exercvci  contre 
une  commune  en  exécution  d'un  juge- 
ment de  condamnation  obtenu  contre 
elle  (')  ? (Loi  comm.,  art.  151,  n»  4,  cl  147.) 
— Hiis.  nég. 

Par  exploit  du  SOjuin  1851,  radininistra- 
lion  lies  iiospiees  civils  de  .Mous  fit,  en  vertu 
d’un  jiigeineni  rendu  par  défaut,  taire  corn- 
niandcincnl  à la  coniniunc  de  Montignies 
de  payer  les  soniincs  auxquelles  celle-ci 
avait  élc  condamnée. 

Le  S9  septeinhre  elle  fit  pratiquer  une 
saisie  inimoliilière  sur  les  liiens  de  ladite 
cuiiiinunc.  — l/adniinisiralion  communale 
y forma  opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  biens  des  communes  ne  pouvaient  être 
saisis  immohiliéreincnl. 

Devant  le  tribunal  de  Mons  où  l'opposi- 
tion fut  portée,  les  hospices  sniilinrent  le 
système  conlraire.  Subsidiairement,  cl  pour 
le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les  disposi- 
tions des  lois  actuelles  s’opposent  à la  venic 
par  expropriation  des  biens  des  communes, 
ils  demandèrent  qu'il  lût  déclaré  que  les 
poursuites  avaient  été  faites  légalement  jus- 
qu’au point  où  elles  étaient  parvenues  à 
l’elTet  de  rendre  le  jugement  définitif.  — 
L’opposition  fut  rejetée  par  jugement  du 
!S  juillet  18ÔIJ.  — Appel. 

arrLt, 

LA  COUR;  — Altcnilu  que  les  commu- 
nes n'ont  pas  la  libre  disposilion  de  leurs 
biens;  qu’elles  sont  au  contraire  assujellies, 
sous  ce  rapport,  à des  formes  et  à des  règles 
qui  leur  sont  parliculières,  et  que  dès  lors 
un  ne  peut  leur  appliquer  les  dispositions 
du  droit  commun  et  notamment  les  arti- 
cles 2095  et  iiOi  du  Code  civil,  qu’aulant 
que  ces  dispositions  ne  seraient  pas  incom- 
patibles avec  les  formes  et  les  règles  spé- 
ciales qui  régissent  leur  administration; 

Attendu  qu’aux  ternies  du  règlement  du 
25  juillet  182S  et  de  la  lui  conimiiiialc  du 
50  mars  185G  le  bnilgcl  des  commiines,  volé 
annuellement  par  leur  conseil,  iloit  être  ar- 
rêté |iar  l’autorité  provinciale;  que  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  n’oiil  en- 
suite la  disposition  des  fonds  communaiu 


{■)  Voyez  Bordeaux,  20  août  1855  ; ünixelles, 
27  janvier  IMl  {l’iisk.,  p.  51G)  ; Brui.,  ra»at., 


que  dans  les  liniitcs  et  suivant  les  allocations 
du  budget;  qu'ils  ne  peuvent  ni  dépasser 
ces  limites,  ni  changer  la  destination  des 
sommes  allouées;  d’où  il  résulte  que  la  loi 
elle  même  a privé  les  communes  de  tous 
moyens  de  satisfaire  au  commandement  qui 
lui  serait  fait  par  un  créancier  de  payer  une 
dette  dont  les  fonds  tie  seraient  pas  alloués 
au  budget  et  de  prévenir,  eu  payant,  les  ré- 
sultats souvent  désastreux  d’une  expropria- 
tion forcée; 

Attendu  que.  si,  dans  cet  état  exception- 
nel de  législation,  on  pouvait  invoquer  con- 
tre elle  le  principe  du  droit  commun  en 
matière  de  saisie  immobilière,  leur  condi- 
tion serait  pire  que  celle  des  particuliers 
qui,  ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens, 
ont  par  cela  même  le  moyen  de  prévenir  cl 
d’arrêter  les  poursuites  de  leurs  créanciers; 

Attendu  d’ailleurs  que  le  régime  auquel 
les  communes  sont  assujetties  relativement 
à radniinistralion  de  leurs  biens  et  revenus 
est  fondé  sur  un  intérêt  général  et  politique  ; 
que  cet  intérêt  fait  olislacle  a ce  qu’un  par- 
ticulier puisse,  |iar  des  poursuites  en  rx- 
prrqvrialion  forcée,  réduire  subitement  une 
commune  .à  un  état  ilc  détresse  qui  la  met- 
trait dans  l’impossibilité  de  subvenir  à ses 
besoins  piditiques  et  ailministralifs  ; que 
vainement  on  oppose  à cet  intérêt  celui  des 
créanciers  qui  réclament  le  payement  d’une 
créance  légitime,  puisque  l’intérêt  général 
doit  prévaloir  sur  l’intérêt  privé,  et  qu’au 
surplus  les  articles  151,  n°  1.  et  147  de  la 
loi  communale  du  50  mars  185G  ont  ouvert 
aux  particuliers  un  recours  légal  contre  les 
communes  qui  refuseraient  sans  motifs  de 
payer  leurs  dettes  ; 

Attendu  que  la  Uour,  n'étant  pas  saisie 
de  l’opposition  au  jugement  par  defaut  du 
S mai  1851,  n’a  point  à examiner  jusqu’à 
quel  point  les  actes  de  poursuite  immobi- 
lière peuvent  avoir  d’effet  relativement  à 
l’exécution  dudit  jugement  et  dans  le  tiut 
de  le  rendre  définitif; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’avocat  général 
d’Ancthan  en  SCS  conclusions  confortqes,  re- 
çoit la  commune  de  Montignics  opposante 
au  commandement  cl  à la  saisie  immobilière 
pratiquée  .i  sa  charge  par  les  hospices  do 
Mons.  et  faisant  droit  sur  ladite  opposition, 
déclare  nul  et  de  nid  effet  le  commande- 
ment, etc. 

Du  9 mai  1837.  — Cour  de  Rruxellcs.  — 
3“  Ch. 


50  décembre  1841  ( Poste. ^ 1842,  p.  23);  Liège, 
lOdétenibrc  1845  (Paite.,  1844,  p.  82). 
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AUTORISATION  MARITALE.  - Action 

CIVILI,  — RLCZVABILITt. 

L’action  cirile  portée  devant  le»  tribunaux 
de  réprettion  et  dirigée  contre  une  femme 
mariée  eit  recevable  même  tant  autori- 
sation (').  (Code  civil,  article  316.) 

La  dame  Jeanne  Lcpas,  épouse  Bonnevie, 
fut  traduite  devant  le  tribunal  correctionnel 
<lc  Bruielles,  pour  avoir  profère  des  propos 
outrageants  contre  Anne-Marie  Stryckaert, 
Celle  ci  se  porta  partie  civile.  La  prévenue 
opposa  une  fin  de  nun-recevoir  fondée  sur 
le  defaut  d'autorisation  maritale. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruielles,  ainsi 
cunçu  : 

■I  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  SIS 
du  Code  civil , la  femme  ne  peut  ester  en 
justice,  quand  il  s’agit  de  ses  intérêts  civils, 
que  pour  autant  qu'elle  soit  autorisée  par 
son  mari  ou,  sur  le  refus  de  celui-ci,  par  le 
juge  ( article  SI8  du  même  Code)  ; 

« Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  3 
du  Code  d'iiislructioii  criminelle,  l'action 
civile  peut  être  poursuivie,  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique,cette  faculté,  toute  exceptionnelle,  ne 
cliange  rien  à la  nature  de  l'action  pour  ce 
qui  concerne  les  intérêts  purement  civils, 
cette  action  conservant  tous  les  caractères 
d'une  action  civile,  quoique  exercée  devant 
un  tribunal  de  répression; 

« Attendu  que  si  l’autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire , lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  po- 
lice, c'est  à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt 
public  (article  316  du  Code  civil  ) , cet  arti- 
cle ne  dit  pas  que  l'autorisation  ne  sera  pas 
nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
devant  le  juge  en  réparation  d'un  dommage 
privé; 

« Attendu  eiifin  que  si,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'article  67  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'on  peut  se  porter  partie  civile 
en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des 
débats,  cet  article  Cxe  bien  un  délai  dans 
lequel  la  déclaration  doit  être  faite,  mais  ne 
déterminé  pas  les  formalités  qu'il  peut  in- 
comber à la  partie  civile  de  remplir  pour 
que  son  action  suit  régulièrement  exercée  ; 

« Attendu  dès  lors  qu'il  faut  s'en  tenir, 
dans  le  silence  de  la  lui,  au  principe  général 
d'ordre  public  posé  dans  l'article  315  du 
Code  civil  ; (*) 


(*)  Voy.  P.iris,  casvalion,  31  m.ii  1H1G;  lïpiix,, 
35  juin  1835.  Voyez  aussi  Merlin , v°  Auiorit. 


U Attendu  que  celle  inlerprétatiou  ne 
préjudicie  en  rien  aux  intérêts  de  la  partie 
lésée , puisque  , d'une  part,  il  lui  était  libre 
de  faire  intervenir  le  mari  avant  la  clôture 
des  débats  pour  autoriser  sa  femme,  et  que, 
d'autre  part , d'après  l'article  3 du  Code 
d'instruction  criminelle,  l'action  civile  étant 
indépendante  de  l'action  publique,  la  partie 
lésée  peut  toujours  exercer  séparément  ses 
droits  devant  le  juge  civil  ; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
partie  civile  hic  et  nunc  non  recevable,  etc.  » 
— Appel. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  316 
du  Code  civil  dispense  la  femme  de  l'auto- 
risation du  mari,  quand  elle  est  défenderesse 
sur  une  poursuite  en  matière  criminelle  ou 
de  police  ; 

Qu'ainsi  elle  peut  répondre  , sans  le  con- 
cours de  son  mari , à toutes  les  demandes 
auxquelles  une  pareille  poursuite  peut  don- 
ner lieu  devant  les  tribunaux  de  répression, 
et  par  conséquent  aux  réquisitoires  du  mi- 
nistère public,  tendant  à l'application  de  la 
peine  , de  même  qu'aux  conclusions  de  la 
partie  civile  ayant  pour  objet  des  domma- 
ges-intérêts, quand  celle-ci  agit  en  vertu’ du 
§ 1°'  de  l'article  3 du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  que  celle  doctrine  basée  sur  cc 
que  la  femme  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police  devient  partie  nécessaire 
au  procès,  cl  doit  par  celle  raison  cire  libre 
de  faire  valoir  tels  moyens  qu'elle  juge  con- 
venables pour  sa  défense,  est  d'ailleurs  con- 
firméc  par  la  ilisposilion  de  l'article  67  du 
Code  il'inslruction  criminelle,  qui  permet  à 
tous  plaignants  de  se  porter  parties  civiles 
jusqu'à  la  clôture  des  débats,  et  parlant  de 
ne  prendre  celle  résolution  qu'à  l'instant 
qui  précède  celle  clôture,  ce  qui  serait  im- 
praticable si  le  plaignant  devait  préalable- 
ment assigner  le  mari  aux  fins  d'autoriser 
sa  femme  à ester  en  justice  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  juge  a déclaré  sans  fonde- 
ment la  partie  civile  Aie  et  nunc  non  rece- 
vable dans  son  action  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  a 
I -déclaré  Jeanne  Lepas  convaincue  d'avoir 
! proféré  des  propos  outrageants  contre  l'ap- 
j pelante,  en  la  traitant  d'cnlreteniie  de  son 
1 mari  et  cela  depuis  dix  ans,  et  que  sur  ce 
I point  il  a force  de  chose  jugée  ; 

I tiinrit..  socl.  7,  n - 18  ; Z.icliari.T,  § -172,  note  13  ; 
I Dcmolombc,  t,  3,  n”  141;  Dalloz,  t,  31,  p.  398. 
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JURISI'UCDENCE  DE  BELGIQUE. 


Altcnriu  que  celle  impulalion  injurieuse 
pour  l'appelante  porle  allcinlc  à son  lion- 
ncur  et  à sa  répulatioii,  el  lui  cause  un  dom- 
mage appréciable  à prix  d'argeni  ; 

Allendu  que  la  poursuite  en  séparation 
lie  corps,  que  la  défenderesse  en  appel  au- 
rait inicniée  à son  mari,  n'aulorise  pas  la 
Cour  à suspendre  la  décision  dans  la  pré- 
sente cause  Jusqu'.i  ce  que  le  juge  civil  ail 
statué  délinitivenienl  sur  celle  poursuite; 

Par  ces  motifs,  vu  l'article  l.fSi  du  Code 
civil,  reçoit  l'appel;  y faisant  droit,  con- 
damne, etc. 

Du  15  mai  1857.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4'  Ch. 


DÉLIT  RURAL.  — Bois.  — Dégâts.  - 
PoacnEB.  — DoiiACE.  — ExPEartsE.  — 
Akbitkage  du  juge.  s 

Le  fait  d'un  porcher  d'acoir  conduit  les 
animaux  confiés  à sa  garde  dans  un  bois 
de  particulier,  essence  futaie,  est-il  pas- 
sible des  peines  coinminées  jmr  l'art.  24 
de  la  loi  rurale,  et  non  de  celles  de  l'art. 
10,  titre  .XXXII  de  l’ordonnance  de  1069? 
(Loi  duG  octobre  1791, art.  94;  orüonn.  1IM59, 
lit.  XXXII,  art.  10.)  — Rés.  aff. 

L’article  7 du  meme  titre  de  la  loi  rurale, 
en  traçant  comme  règle  génciale  que  le 
dommage  sera  estimé  par  le  juge  de  paix 
ou  />ar  experts,  n’est  point  exclusif  pour 
le  juge  correctionnel  saisi  du  droit  d'é- 
raiuer  le  dédommagement  d’après  l’état 
de  la  cause  et  les  éclaircissements  qu’elle 
présente. 

L.  Ilannckar,  porcher,  fut  traduit  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  sous  la  prévention 
d'avoir  laissé  (laltre  les  porcs  conliés  à sa 
g.irdc  dans  un  bois  particulier  : le  duinniage 
était  évalué  .à  105  francs.  l'erron,  son  mal- 
Ire,  fut  cité  comme  civilement  responsa- 
ble. — Jugcmeiil  qui , coiisidér.iiit  les  faits 
cuinnie  constants,  cuiidaninc  le  prévenu, 
par  application  des  articles  7 el  de  la  lui 
du  28  septembre  1701,  à 105  francs  d'a- 
mende, et  déclare  le  maître  civilement  rcs- 
[loiisable.  — Appel. 


(')  Mais  voy.  Bnix.,  8 sepleiiibre  1855;  Paris, 
Cass.,  99  Fnirtidor  an  xi,  20  février  1812,  2!  juin 
el  25  aoûl  1822;  Uallo/,  t.  16,  p.  452. 


AlEtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  le 
procès-verbal  et  les  dépositions  données  a 
l'audience  devant  la  Cour,  il  y est  resté 
prouvé  que  L.  llannekar,  comme  comluc- 
leur  et  gardien  au  service  de  J.  Perron,  a, 
le  11  janvier  dernier,  mené  105  porcs, 
appartenant  .à  sondit  nialire,  dans  un  bois 
d’autrui  et  de  particulier  (essence  fiilair), 
sous  Rhode  ; qu'il  reste  établi  que  ces  ani- 
maux y ont  causé  du  dommage  en  y brou- 
tant les  fanes  délaissées  des  arbres  ; 

Allendu  que  le  délit  dont  il  s'agit,  com- 
mis par  Ilannckar,  est  prévu  et  compris 
dans  les  expressions  de  l'article  St  du  titre 
II  de  la  loi  du  28  septembre  1791  sur  la 
police  rurale,  qui  portent  défense  de  mener 
des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  djires- 
sioris  qui  sont  générales,  qui  s'appliquent 
aux  terrains-bois  coniine  à tous  autres  biens 
ruraux,  cl  qui  eniin  forment  dans  cet  arti- 
cle, par  elles  seules,  une  disposition  coin- 
plèle  el  principale  indépeiidaiiimcnt  de  la 
prohibition  plus  absolue  cl  plus  illiniiléc 
que  la  suite  de  l'article  conlieni,  quant  aux 
plants  el  prés  nrlilicicis  el  autres  lieux  spé- 
ciOés;  qu'ainsi  cet  article,  laiit  par  la  portée 
de  ses  termes  que  par  l'inicniion  généralu 
dc  la  loi  rurale,  qui  a pour  objet  la  police 
des  biens  ruraux  des  particuliers,  doit  être 
envisagé  , quant  à ceux  de  ces  biens  qui 
consistent  en  bois,  conibic  dérogatoire  a 
l’article  10  du  titre  XX.Xll  de  rordonnance 
de  1009; 

Allendu  que  l'article  7 du  même  litre  de 
celle  loi  de  1790  soumet  ledit  ^'crron  , 
coninic  nialire  d'ilaiinekar,  à la  responsa- 
bililc  civile  du  délit  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  cet  article  7 , en  Iraranl 
comme  règle  générale  que  le  dunimagc  sera 
estimé  par  le  juge  de  paix  ou  par  experts, 
ii’esl  point  exclusif,  pour  le  juge  correction- 
nel saisi  de  la  poursuite,  du  droit  d'arbitrer 
le  dédummagenieiil  d'après  l'étal  et  les 
éclaircisscmcnls  que  la  cause  présente,  et 
lorsque  cuiiséquemiiient  la  nécessité  d'une 
experlise  ou  de  tout  autre  mode  de  vériBca- 
lion  n'exisic  pas  ; 

Allendu  que,  d'après  les  données  exis- 
tantes au  procès  sur  la  nature  et  l'objet  du 
dég.1t,  la  soninic  du  dédunimagenirnl  qui 
serait  du  an  propriétaire  peut  cl  doit  cire 
arbitrée  à 20  Irancs  ; 

l'ar  ces  motifs,  réduit  l'amende  à 20 
francs,  etc.  » 

Du  15  mai  1857.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 5'  Cb. 
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VOIRIE.  — Ex?iii8e.  — Cb»i5  vicinal.  — 

QuESTIOB  PREJI'DICIKLLE. 

Tout  empiètement  eur  un  chemin  commu- 
nal porté  sans  réclamation,  sur  le  tableau 
Jet  chemine  ricinaux , par  l'autorité 
compétente,  constitue-t-il  par  lui-méme 
une  voie  de  fait  punissable,  aux  termes 
du  règlement  sur  les  chemins  ricinaux 
de  la  province  du  Jlainaul  du  95  mai 
1 S3A,  sans  que  le  délinquant  puisse  être 
reçu  à demander  son  renvoi  dcranl  le 
juge  ciril,  sons  prétexte  qu’il  serait  pro- 
priétaire de  la  partie  du  chemin  empris 
par  lui  (')?  — Ris.  aff. 

ARElT. 

I.A  COUR;  — Allcndu  qu'il  csl  proutù 
(levant  la  Cour  que,  d.ins  le  courant  de 
l'aiim'e  185G,  le  prévenu,  sans  y être  auto- 
rise, a lait  une  emprise  sur  le  rheinin  public 
de  Marche  à Ronguière,  et  réduit  la  largeur 
priiiiitive  de  ce  cliemiii,  qui  était  du  huit 
mètres  y compris  les  fossés,  <i  cinq  mélres 
environ  sur  toute  rétendue  de  la  partie  dé- 
frichée du  bols  de  llorrucs,  qui  appartient 
au  prévenu  et  aboutit  à ce  chemin  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  satisfait 
à la  soininalion  qui  lui  a été  faite  par  le 
bourgmestre  de  la  commune  d'Ecaussincs 
l.alaiiig  de  reincltrc  dans  les  trois  jours  le 
ebemin  susdésigné  dans  son  ancien  état; 

Attendu  que,  en  vertu  de  l'arrélé  du 
9.5  messidor  an  v et  de  la  lui  du  0 ventéso 
an  XIII,  radminislratinii  communale  d'K- 
caussines-l.alaing  a porté  le  cliemin  dont  il 
s'agit  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux 
de  sa  commune  comme  chemin  vicinal  de 
première  classe; 

Attendu  que  ni  le  prévenu  ni  son  auteur 
n'ont  formé  upposilion  au  elassemenl  de  ce 
chemin,  dans  le  délai  voulu  par  l'arliclc  10 
du  règleincnt  sur  les  chemins  vicinaux  de 
la  province  du  llainaut  du  lé.5  mai  18^1, 
quoique  le  public  et  par  conséquent  la  régie 
du  domaine  de  l'Etat,  alors  propriétaire  du 
bois  d'Horrues,  représenté  par  le  gouver- 
neur de  la  province,  ait  été  suirisamment 
averti  au  voeu  de  l'article  9 dudit  réglement 
du  dépéit  du  tableau  des  chemins  vicinaux 
à la  maison  commune,  notamment  par  l'avis 
du  gouverneur  du  llainaut,  inséré  dans  le 


(()  Voy.  Bnix.,  15  novembre  1850,  3 octobre 
1840  et  25  j.iu\ier  1841  [Posir,,  p,  0). 

U)  Voy.  Paris,  6 février  1830. 


n°  1333  du  journal  de  cette  province,  du 
4 octobre  1823; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  prouvé  devant  la 
Cour  que  la  commune  d'Ecaussincs-Ealaing 
csl,  depuis  plusieurs  années,  en  possession 
paisible  de  ce  chemin  en  vertu  d'une  réso- 
lution administrative  compétente,  non  rap- 
portée  par  les  voies  légales  ; que,  dès  lors, 
le  prévenu  n'est  pas  fondé  à cxciper  du 
droit  de  propriété  sur  la  partie  usurpée  de 
ce  chemin,  à l'cfTct  d'Oicr  an  fait  qui  sert  de 
base  à la  poursuite  tout  caractère  de  délit, 
puisque,  lut-il  même  reconnu  propriétaire 
par  le  juge  civil,  il  n'aurait  pas  moins  com- 
mis la  voie  de  fait  pour  laquelle  il  est  pour- 
suivi et  qui  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'article  32  du  règlement  précité; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  premier  juge  a frustratoirement  et 
sans  nécessite  ordonné  à l'appelant  de  rap- 
porter la  preuve  qu'il  est  propriétaire  du 
terrain  usurpé; 

Par  ces  motifs,  condamne  Ilannccart  à 
remettre  dans  l'état  où  clic  se  trouvait  au 
miiment  de  l'usurpation  la  partie  du  che- 
min vicinal  par  lui  usurpée,  etc. 

üu  13  mai  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4"  Cb. 

ENDOSSEMENT.  — Billet.  — Tkasspoet. 

— SlGSIFlCATIOa. 

L’endossement  d'un  billet,  non  à ordre, 
suivi  de  remise  du  titre,  engendre  la 
preure  du  consentement  du  propriétaire 
de  s’en  dessaisir  en  faveur  de  l'endossé 
pour  lui  en  transférer  la  propriété,  et 
fournit  celle  de  la  délivrance  qui  en  a été 
faite  en  conséquence, 

La  signification  de  ce  billet  et  l’endossement 
y apposé  faite  en  télé  de  l’acte  de  protêt, 
suffit  pour  saisir  irrérocablement  les  en- 
dossés ris-à-ris  du  débiteur  et  les  auto- 
riser fl  en  poursuivre  le  payement,  sauf 
(i  rester  passibles  des  exceptions  qui  pou- 
vaient, jusqu’au  jour  de  la  signification, 
compéter  au  souscripteur  contre  le  cé- 
dant (’). 

Les  enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  commerce  doirent  être  tenues  (i  l'au- 
dience et  non  devant  les  juges-commis- 
saires (’).  (Code  de  proc.,art.  455  et  407.) 


(‘)  Voy.  Bruxelles,  l'' juillet  1855,  et  la  note; 
Bordeaux,  10  août  1811  ; 'riioinine,  ii"  475. 
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Le  30  juin  1834,  Louis  Carolus  souscril  i 
un  billet  de  730  florins,  payable  à M.  Nac- 
kers,  son  créancier  : ce  billet  est  donné  en 
renouvelleinent  d’un  autre  billet  à ordre 
échéant  au  mois  de  juin  1834;  le  souscrip- 
teur néglige  de  mettre  dans  le  corps  du 
billet  les  mots  à ordre.  Cependant  il  est 
souscrit  sur  un  timbre  proportionnel,  des- 
tiné aux  billets  de  commerce  : il  a,  dans  son 
ensemble,  la  contexture  des  billets  à ordre; 
de  plus  il  est  garanti  par  un  aval,  genre  de 
garantie  qui  ne  se  donne  que  pour  les  let- 
tres de  change  et  les  billets  à ordre.  Le 
donneur  d'aval  est  la  dame  veuve  Jean  Ca- 
rolus; le  souscripteur  principal,  Louis  Ca- 
rolus, est  cuininissiunnaire  à Anvers.  Ce 
billet,  dont  le  souscripteur  et  celui  au  proUt 
! de  qui  il  était  passé  voulaient  évidemment 
faire  un  effet  de  commerce,  un  billet  à 
ordre,  est  endossé,  le  li  août  1834,  à l'or- 
dre de  Cornelissen  cl  Eykens. 

A l’échéance,  protêt,  et  aussitôt  après, 
poursuite  tant  contre  le  souscripteur  et  te 
donneur  d’aval  que  contre  celui  au  profit 
de  qui  lu  billet  avait  été  primitivement  sous- 
crit. 

Les  défendeurs  Carolus  conclurent  au 
principal  à ce  que  les  demandeurs  fussent 
déclarés  non  recevables  ; ils  se  fondaient  sur 
ce  que  le  billet  n’élaiit  pas  un  billet  à ordre, 
ne  pouvait  être  transmis  par  la  voie  d’en- 
dossement , et  que  par  suite  les  intimés 
étaient  sans  droit. 

Dans  une  conclusion  subsidiaire,  ils  po- 
saient en  fait,  avec  offre  de  preuve,  que  le 
billet  dont  il  s’agissait  avait  pour  cause  une 
dette  de  jeu  de  bourse  proscrite  par  la  loi, 
et  ils  demandaient  à pouvoir  en  faire  la 
preuve  contre  les  demandeurs. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  8 no- 
vembre 1834,  ainsi  conçu  : 

•I  Considérant  que  ledit  billet  est  une  pro- 
messe de  payer  nominativcinenl  au  sieur 
Narkers,  sans  que  rien  y indique  qu’il  soit 
payable  à celui  à qui  le  bénéfieiaire  le  trans- 
inettrail;  qu’on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion sur  l’intention  des  souscripteurs  de  le 
faire  à ordre,  de  ce  qu’il  est  écrit  sur  un 
timbre  proportionnel,  la  loi  soumettant  les 
simples  promesses  comme  des  billets  à ordre 
et  les  lettres  de  change  à telle  espèce  de 
timbre;  non  plus  que  les  mots  pour  oral 
dont  il  SC  trouve  revêtu,  les  mots  étant 
synonymes  de  ceux  pour  caufion  ; qu’ainsi 
ledit  billet  n’a  point  tous  les  caractères  d’un 
billet  à ordre  tel  que  l’établit  l’article  188  du 
Code  de  commerce  cl  la  propriété  n’en  a pas 
pu  être  Iransmise  aux  deniandenrs  à l’égard 
des  souscripteurs  par  le  simple  endossement 


qui  y a été  apposé  par  le  bénéficiaire  Nac- 
kers,  lequel  endossement  peut  bien  autori- 
ser les  demandeurs  à en  poursuivre  le  paye- 
ment, niais  ne  peut  pas  enlever  aux  sous- 
cripteurs le  droit  de  faire  valoir,  contre  les 
demandeurs,  les  exceptions  qu'ils  pourraient 
opposer  au  bénéficiaire  lui-méme; 

« Considérant  que  les  defendeurs  ont 
offert  de  prouver  que  le  billet  dont  s'agit 
avait  pour  cause  une  dette  de  jeu  proserite 
par  la  loi,  ce  qui,  aux  tcrincs  des  art.  1131 
et  19Ü3  du  Code  civil,  rendrait  ce  billet 
nul  ; qu'ainsi  celte  preuve  est  admise  ; 

U l’ar  ces  motifs,  le  tribunal  les  admet  à 
preuve  du  fait  articulé  par  tous  moyens  de 
droit.  » 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la 
veuve  Jean  Carolus  et  Louis  Carolus. 

Appel  incident  de  la  part  des  intimés 
Curnelissen  et  Eykens. 

l'our  eux  l’on  disait  : Les  appelants  ont 
obtenu  du  tribunal  tout  ce  qu’ils  pouvaient 
désirer,  puisqu’ils  ont  été  admis  à prouver 
contre  nous  ce  qu'ils  auraient  pu  prouver 
contre  notre  cédant;  que  veulent  ils  de  plus? 
l’réicndeiit-ils  nous  ôter  tout  droit  d’action 
contre  eux,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  a 
pas  de  cession  à notre  profil?  Mais  la  cession 
de  droit  est  incontestable.  — Elle  n’est  peut- 
être  pas  commerciale,  mais  c'est  au  moins 
une  cession  civile  d’un  droit  contre  un  com- 
merçant, cession  pour  laquelle  les  forinali- 
tés  voulues  par  la  lui  ont  été  rcinplies.  La 
signification  du  transport  a été  faite  au  dé- 
biteur par  le  protêt  ; le  débiteur  ne  peut 
donc  pas  prétendre  ne  pas  connaître  ce 
transport.  D’ailleurs,  ce  liillet  est  un  véri 
table  billet  à ordre , transmissible  par  la 
voie  de  l’endossement.  Le  timbre , l’aval, 
l’intention  des  parties,  sont  là  pour  justifier 
notre  allégation.  D'après  l’article  113G  du 
Code  civil,  il  faut,  dans  les  conventions, 
rechercher  quelle  a été  la  commune  inten- 
tion des  parties,  plutôt  que  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes.  Le  tribunal  a décidé  que 
ce  n'élail  qu'une  simple  promesse  ; nous 
voulons  bien  admettre  ce  système  ; tout  ce 
qui  en  résultera,  c’est  que  nous  serons 
passibles  des  mêmes  exceptions  que  notre 
cédant.  L'on  dit  que  le  billet  a pour  rausc 
une  dette  de  jeu  de  bourse.  Nous  conseil- 
Ions  à ce  qu'on  en  subministre  la  preuve, 
sauf  la  preuve  contraire,  qui  doit  nous  être 
réservée.  — l.cs  intimés  interjetèrent  appel 
incidemment,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
avait  été  ordonné  par  le  Iribnnal  que  l'en- 
quêle  aurait  lieu  devant  un  juge-coinmis- 
I sairc. 

I 
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ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Aticnda  que  l'endossement 
n’est  qu’un  mode  de  tr.insporl  pins  spéci.i- 
Irineiit  alTcelé  à I.T  transmission  des  lettres 
de  riiangc  et  hillets  à ordre,  et  auquel  la 
faveur  du  commerce  et  la  célérité  qu’cii- 
Kriil  les  opérations  commerciales  ont  fait 
attacher  on  privilège  refusé  au  transport  des 
créances  civiles  ou  non  créées  à ordre, 
celui  de  saisir,  sans  significalion  du  trans- 
port, le  porteur  tant  vis  à-vis  le  débiteur 
que  vis-à-vis  de  tout  autre  personne,  et  de 
ne  le  rendre  passible  d’aucune  des  excep- 
tions que  le  débiteur  aurait  pu  avoir  à 
ojiposcr  contre  les  cédants; 

Attendu  que  si  le  privilège  qu’y  a attaclié 
la  loi  consulaire  ne  peut  être  étendu  aux 
simples  billets  non  à ordre,  ni  aux  créances 
civiles  reconnues  dans  la  forme  ordinaire, 
qui  doivent  rester  soumises  aux  formalités 
et  aux  effets  du  droit  commun,  toujours  ne 
pcul-on  se  refuser  à trouver  dans  l’endosse- 
ment d'une  semblable  créance,  suivi  de 
remise  du  litre,  la  preuve  du  consentement 
du  propriétaire  de  s’en  dessaisir  en  faveur 
il'un  tiers  délerniiné,  de  lui  en  transférer 
la  propriété  et  la  preuve  de  la  délivrance 
qui  en  a été  faite  en  conséquence; 

Attendu,  des  lors,  qu’entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire  la  transmission  de  propriété 
est  complète,  et  qu’il  ne  reste,  aux  termes 
de  l’article  1090  du  Code  civil,  pour  être 
s.iisi  vis-à-vis  des  tiers,  qu’à  signilier  le 
transport  au  débiteur  cl  à le  faire  accepter 
par  lui  ; 

Attendu  que  la  créance  transmise  aux 
intimés  par  l’endossement  fait  à leur  profil, 
le  18  août  1831,  par  le  sieur  Naekers  à 
Anvers,  contient  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  établir  la  volonté  d’en  transmettre  la 
propriété,  et  que  cette  convention  a reçu 
son  exécution  par  la  remise  du  titre  faite 
au  cessionnaire  par  le  cédant; 

Attendu  que  le  billet  dont  s’agit  et  l’en- 
dossement y apposé  ont  été  signifiés  en  léle 
de  l’acte  de  protêt  qui  en  a été  fait  le  l*'  oc- 


(')  Voy.  Conf.^  Merlin,  v®  Conrlure^  cl 

Quent.^  V"  Tier*  den.,  ^ 3 ; « l.es  conclusions 
> modifiées,  dit  lien  ial-Sailll-Prix  , p.  10!),  itoi- 

• veui  SC  Ironvcr  comprises,  au  moins  lacitenient 
« ou  indircclcmcnl.  dans  les  eoncinsions  primi- 

* lires.  « — On  objeclail.d-ins  rcspèec,  que  ToA- 
jfl  de  la  demande  clail  reste  le  même  cl  que  le 
moÿcn  seul  était  cliangé?  Mais  demander  un 
droit  de  passage  à liire  de  scrviliide,  c'csl  ad- 
ineitre  que  l'on  n’est  pas  propriétaire;  c’est 
réclamer  sur  le  terrain  d’autrui  un  droit  de 


lobre  1851;  que,  par  conséquent,  les  inli- 
inés  ont  été  irrévocablement  saisis  vis  à-tis 
du  débiteur  cl  qiialifiés  à en  poursuivre  le 
payement , sauf  à rester  passibles  des  ex- 
ceptions qui  pouvaient  jusqu'à  ce  jour  com- 
peter  à ce  dernier  ronirc  le  cédant. 

Sur  l’appel  incident  : 

Attendu  qu’en  cas  d’enquête  onlonnée 
par  les  tribunaux  de  commerce,  l’art.  432 
ordonne  qu’il  y soit  procédé  comme  en  ma- 
tière sommaire,  et  que  l’article  407  veut 
qu’en  ces  matières  les  témoins  soient  en- 
tendus à l’audicncc; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel, 
ayant  ordonné  l’aiiditinn  des  témoins  devant 
commissaire,  a contrevenu  aux  dispositions 
de  ces  deux  articles,  et  qu’il  doit  être  ré- 
formé de  ce  chef ; 

l'ar  ces  motifs,  statuant  sur  l’appel  prin- 
cipiil,  le  met  à néant  ; slaluant  sur  l'appel 
incident,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant,  pour  aulaiit  qu'il  a ordonné  que 
l'cnquéte  aurait  lieu  devant  un  juge-com- 
missaire; émendant , quant  à ee,  ortinnne 
que  les  lémoins  seront  entendus  à l’au- 
dieiicc. 

Du  17  mai  1837.  — - Cour  de  Rrux.  — 
3'  Cil. 


CONCI. USIONS.  — MoDiricATioxs,  — 
Rf.cevabilit£. 

Peut-on,  aprèt  aroir  réclamé  un  ilroil  Je 
pateage  à litre  de  serrilude,  changer  ces 
conclusions  dans  le  cours  du  procès,  et 
réclamer  le  même  droit  à litre  de  pro- 
priété (')  ? — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — ...  Attendu  qu’on  ne  peut 
pas,  après  avoir  réclamé  un  droit  de  passage 
à titre  de  servitude,  changer  ces  conclusions 
dans  le  cours  d’un  procès,  et  réclamer  le 
même  droit  à titre  de  propriété,  parce  que 
ce  n’est  pas  là  muilincr  les  conclusions  une 


minée  imporlanee,  si  on  le  compare  au  droit  tic 
propriété  sur  le  même  terrain;  c'est  enfin  soti- 
mcllrc  au  juge  une  question  exelusivenieni  rel.i- 
live  à des  avantages  que  l’on  veut  aiiribiierà  un 
fonds  tlominanl.  Demander,  an  contraire,  le  pas- 
sage ,i  litre  de  propriété,  c’est  mettre  en  cause 
la  propriété  clle-méine;  c’est,  en  ce  cas,  la  preuve 
de  la  propriété,  qui  seule  doit  se  faire  de  la  part 
du  demandeur,  et  le  droit  de  passage  loi  sera 
ensuite  atijligé  sans  débats,  comme  conséquence 
de  son  droit  de  propriété. 
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fuis  (irises,  mais  cliaiigcr  l’ctat  ell'olijcl  >lii 
litige  en  une  demaiulc  nouvelle;  qu'il  suit 
île  là  que,  dans  rcsjièee,  les  a(qielaiits  sont 
hice!  nunc  nuii  rccevalilcs  dans  leur  .aelimi 
en  revendication  de  la  |(ro|iriété  du  (lassagc 
liligieui  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gcn.  Colinez, 
entendu  en  Sun  avis  conforme,  déclare  les 
a|i|)clanls  non  reecvalilcs  hic  et  nunc  dans  la 
revendication  ilc  la  |iru(>riélc  de  l’allée,  etc. 

Du  19  mai  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
1"  Ch. 


RAISON  COMMERCIACE.  — PaoPRitrÉ. — 

VeSTK  l«XnBILItllB. 

Une  ration  commerciale  ne  derient  ftas , à 
moins  de  stipulation  eipresse , l'acces- 
soire de  la  rente  d’une  maison  de  com- 
merce ('). 

I.cs  sieurs  Vanherclieni  et  J.  R.  Deliaticlie 
et  leurs  épouses,  nécsC.oletlc,  firent  assi- 
gner ilevanl  le  triimnal  cle  Itruxclles  le  sieur 
Vaiiilorinael,  marié  en  troisièmes  noces  à leur 
mère  la  veuve  ('.olettc,  pour  voir  déclarer 
qu'il  ne  lui  avait  pas  été  permis  d'inscrire 
sur  l'enseigne  de  sa  maison,  située  au  coin 
de  la  rue  des  Fripiers,  le  nom  de  feu  le  sieur 
Colette,  qui  était  leur  propriété  exclusive , 
et  que  partant  il  eût  à le  faire  dis|iarallrc. 
— I,c  défendeur  soutint  que  rininienhic 
dont  il  vient  d’ètrc  (larlé  lui  ayant  été  allri- 
hué  sans  réserve  dans  le  partage  avenu  entre 
parties,  il  était  en  droit  de  conserver  sur 
sou  enseigne  le  nom  de  la  veuve  Colette^  — • 
Ce  triimnal  prononija,  le  2 décembre  183G, 
le  jugement  suivant  : 

« Attendu  que  l'acte  de  partage  reçu  par 
le  notaire  Vanbeveren,  le  23  juillet  1830, 
|iar  lequel  la  maison  La  grosse  pipe , osée 
dépendances,  a été  allriliuéc  au  defendeur, 
tant  en  son  nom  propre  qu'en  sa  qualité  de 
tuteur  de  son  fils  mineur,  ne  comporte  au- 
cune clause  qui  attribuerait  la  raison  coni- 
incrciale  de  rcure  Colette,  suit  au  défendeur, 
suit  à la  maison  dont  il  s'agit  ; 

>1  Aticnilii  qu'une  raison  cotnmerriale,  se 
référant  uniquement  aux  personnes,  ne  sau- 
rait, à moins  d’une  stipulation  expresse,  de- 
venir l'accessoire  d’une  maison;  que  vaine- 
ment le  délendcur  invoque  la  circunslancc 
irrclevanle  au  procès  que  la  raison  de  reurc 
t'n/e/fc  aurait  été  maintenue  à renseigne  de 
!.a  grosse  pipe,  non-seulement  (icndant  les 


(I)  0ordc.aiix,2S  juin  1837  ; Pari», 29  .août  1812. 


deux  mariages  siibséqucnLs  de  la  dame  veuve 
Colette , mais  encore  de(iuis  son  décès  par 
tous  scs  représentants  coassociés,  piiisqu’iiii 
pareil  étal  de  choses,  qui  n'a  dit  son  exis- 
leiicc  qu’au  ronsenlcnient  de  toutes  les  par- 
ties intéressées,  ne  peut  avoir  pour  elTet  de 
changer  la  nature  d'une  raison  eoinmereiale; 

U Attendu  que  les  décisions  judiciaires 
invoquées  au  procès  cl  qui  se  rapportent  à 
une  époque  où  toutes  les  parties  ex(doilaicnl 
en  comiuiin  le  commerce  de  tabacs  dans  la 
maison  dont  il  s'agit,  loin  de  soutenir  infir- 
ment au  contraire  le  système  du  défendeur, 
qui,  d’après  l’esprit  de  ces  mêmes  décisions, 
ne  peut  non  plus,  aujourd'hui  que  l'associa- 
tioii  dont  il  s'agissait  alors  est  dissoute,  ex- 
ploiter à son  profil  particulier  la  raison  de 
veuve  Colette,  sans  rassenlimeiil  de  toutes 
les  parties  intéressées; 

« Atlendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  sans  fundement  que  tes  demandeurs 
coficluenl  à faire  déclarer  celle  raison  coiu- 
mercialo  leur  propriété  exclusive  ; 

■ Far  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  aux  coiiclusiniis  des  demandeurs  Icn- 
danles  à faire  déclarer  la  raison  de  retire 
Colette  leur  propriété  exclusive,  cl  dans  les- 
quelles ils  sont  (iéclarés  non  fondés,  ordonne 
au  défendeur  de  la  faire  ilisparaltrc  de  .son 
enseigne  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion ilu  présent  jugement,  à peine  de  10  fr. 
de  dominagcs-inléréts  par  chaque  jour  de 
retard.  » 

Appel  de  la  part  de  Vandorinael.  Il  sou- 
tint que  les  intimés  étaient  sans  droit  et 
sans  qualité  (tour  lui  contester  l'emidoi  de 
la  raison  sociale  dont  s'agit,  que  la  mai- 
son lui  ayant  été  cèilée  avec  toutes  scs  dc- 
pcndanecscl  (lour  y continuer  le  commerce, 
dont  tous  les  éléments  avaient  été  repris  par 
lui , il  ne  pouvait  y avoir  de  iloulc  sur  l'iii- 
Icnlion  des  parties,  à l’acte  île  partage,  de 
lui  céder  la  raison  sociale,  sous  laquelle  celle 
maison  était  connue. 

ARtitT. 

UA  COUR;  — Délerminée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  est  appel,  met  l'ap- 
(lellalion  à néant,  cIc. 

Du  20  mai  1837.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


ORDONNANCE  DE  I.A  CHAMBRE  DU 
CONSEIL.  — Cbose  JccéK. 

Lorsque  la  chamhrc  du  conseil  a déclari' 
qu'il  n'y  avait  jtas  lieu  de  poursuivre  nl- 
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lérieuremcnt  d’office , /«  plaignant  peut-il 
encore  te  conililuer  partie  cirile,  et  pour- 
tuicre  le  prérenu  derant  le  tribunal  cor- 
rectionnel (‘)  ? — Rés.  aff. 

Sor  une  plainte  en  escroquerie  portée  par 
Wellesley  contre  Duossaint,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Rruxelles  rendit  une 
ordonnance  ainsi  conçue  : 

« Attendu  qu'il  n’y  a pas  de  charges  suf- 
u Osantes;  déclarons  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
• suivre  ultérieurement  d’office  à charge 
« dudit  Doussaint  sans  préjudice  au  droit 
« do  plaignant  de  se  porter  partie  ci- 
« vile.  » 

Le  sieur  Wellesley  se  porta  partie  civile 
et  assigna  directement  Doussaint  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Celui-ci  soutint  que 
la  partie  prétendument  lésée  n’a  que  deux 
moyens  d’obtenir  des  réparations  civiles  : la 
voie  civile  et  la  voie  correctionnelle  ; qu’ayant 
agi  dans  l’espèce  par  voie  de  plainte,  pour 
obtenir  la  poursuite  d’office  du  ministère 
public,  l’ordonnance  intervenue,  portant 
qu'il  n’y  a pas  lien  à suivre  d’office,  faute 
de  charges  suffisantes,  a épuisé  les  pouvoirs 
de  la  juridiction  correctionnelle,  et  que  la 
réserve  insérée  dans  l’ordonnance  en  faveur 
de  la  partie  civile  viole  l’article  128  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  ne  peut  être  re- 
gardée comme  attributive  de  compétence. 

Cette  fin  de  non-recevoir  est  rejetée  par  te 
tribunal  de  Bruxelles.  — Appel. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'ordonnance 
de  la  chambre  do  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  du  9 no- 
vembre 1836,  n’ayant  pas  été  attaquée,  il 
ne  peut  s'agir  du  bien  ou  du  mal  jugé  de 
celle  ordonnance,  mais  uniquement  de  voir 
quel  est  son  véritable  sens; 

Attendu  qu’en  combinant  la  disposition 
de  celle  ordonnance  avec  le  réquisitoire  du 
ministère  public  qui  l’a  précédée,  il  en  résulte 
i l’évidence  qu’elle  a eu  uniquement  pour 
bat  de  déclarer  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  il  n’y  avait  pas  lieu  à poursuivre 
d’office  et  aux  frais  du  trésor,  sur  les  faits 
de  la  plainte,  entendant,  quant  à tout  le 
reste,  maintenir  entiers lesdroils  delà  partie 
civile,  et  même  éventuellement,  en  cas  de 


(')  Bruxelles,  20  juin  1827  ; Legraverend,  t.  2, 
p.  254 , édition  belge  de  1830  ; Dalloz , v°  Chou 
jvpée,  p.  240. 

rzstc.  iKLoa,  1837.  — appel. 


poursuite  par  celle-ci,  ceux  du  Vninistère 
public; 

Uar  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  27  mai  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— Ch.  corr. 


1 BÉNÉFICES  SIMPLES  (buss  des  ).  — 
Fabbiqces. 

Ont  été  restitttéi  aux  fabrique!  lei  biens 
des  bénéfices  simples,  qui  avaient  pour 
charge  une  célébration  de  messes  à l’autel 
d’une  égltse  (‘fi  {Loi  du  5 frimaire  an  vi; 
arrêtés  des  7 thermidor  an  xi , 28  frimaire 
an  XII  et  5 mai  1818.) 

Dans  l’espèce,  l'adminislralion  des  do- 
maines revendiquait  une  rente  de  60  florins 
Brabant-Liége,  comme  formant  un  bénéfice 
simple  supprimé.  — Cette  rente  avait  été 
fondée  au  profit  de  la  paroisse  Saint-Séve- 
rin.  Une  messe  devait  y être  célébrée  le 
lundi  de  chaque  semaine  à l’autel  de  la 
Sainle-Trinilé , de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie  et  de  tous  les  saints.  La  paroisse  de 
Saint-Séverin  fut  plus  lard  réunie  à l'église 
Saint-Martin.  La  fabrique  de  celle  église  ré- 
sista à la  demande  du  domaine,  qui,  ac- 
cueillie en  première  instance,  fut  rejetée 
en  appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  la  ci- 
devant  église  paroissiale  de  Saint-Séverin,  à 
Liège,  qui,  par  la  nouvelle  organisation  du 
eulle,  a été  réunie  à l'église  primaire  de 
Saint-Martin,  il  a existé  un  autel  sous  l’iii- 
vocalion  de  la  Sainle-Trinilé,  de  la  bien- 
heureuse Vierge-Harie  et  de  tous  les  saints  ; 

Attendu  que,  par  le  rapprochement  des 
actes  et  des  extraits  de  payements  versés  au 
procès,  il  consie  que  la  rente  de  60  florins 
do  Brabant-Liége  fait  partie  des  revenus 
destinés  par  le  testament  du  24  juillet  1469, 
pour  la  fondation  d'une  messe  à célébrer 
audit  autel  le  lundi  de  chaque  semaine; 

Attendu  que  de  la  combinaison  do  décret 
du  7 thermidor  an  xi  avec  l’arrélé  du  28 
frimaire  an  xii,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
approuvé  par  l’empereur  le  21  frimaire 
an  XIV  et  de  plusieurs  arrêtés  relatifs  à la 
matière,  il  résulte  que  les  revenus  spéciale- 


(■)  Bruxelles,  cass.,  17  novembre  1834;  Liège, 
25  février  1836,  et  les  notes. 
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ment  destinés  à la  célébration  de  messes  ou 
autres  institutions  pieuses,  quoique  érigés 
en  bénéfices,  ont  été  rendus  à leur  ancienne 
destination  et  doivent  appartenir  à la  fabri- 
que des  églises  conservées,  à la  charge  par 
les  marguilliers  de  ces  églises  de  faire  ac- 
complir ces  services  rcligieui  conformément 
àd'intenlion  des  fondateurs; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'intimé 
invoque  l'arrété  royal  du  S mai  1818,  puis- 
qu'il est  évident,  d'après  l'cspril  et  les 
termes  de  cet  arrêté,  qu'il  ne  concerne  que 
les  bénéfices  simples,  qui  étaient  absolument 
séparés  des  fondations  de  messes  et  autres 
services  religieux,  dout  les  revenus  ne  doi- 
vent servir  que  taxativement  à l’entretien 
de  quelque  ccelésiastique  ; 

l’ar  ces  motifs,  oui  M.  Stas  en  scs  conclu- 
sions,... maintient  la  fabrique  de  Saint- 
Martin  dans  la  possession  et  jouissance  de 
la  rente,  etc. 

Du  i9  mai  1857.  — Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch. 


I.OCATAIRE.  — IvctsDiE.  — RtspoxssBi- 

^ LITS.  — PnoPaiCTAISE. 

L’obligation  impotée  par  l'art.  17-53  du  Code 
civil  au  locataire  de  répondre  de  l’incendie 
qu'il  ne  proure  pas  aroir  eu  lieu  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  etc,,  cette  lortque 
le  propriétaire  t'eti  réterré  l’utage  d’une 
partie  det  bâlimenli  incendiée  ('j. 

Le  locataire  ne  peut  (Ire  retpontable  de  l'in- 
cendie de  la  partie  non  réierréc  par  le 
propriétaire  que  dam  le  cat  où  celui-ci 
prour-erait  que  le  feu  a commencé  dont 
let  bâlimenit  occupé!  par  le  preneur^). 

Par  acte  du  30  novembre  1833,  le  sieur 
Vanpanhuys  loua  è J.  Fouragie,  une  ferme 
située  à Harcn.  L'article  5 du  bail  portait  : 
« Les  grains  d'été  et  d'hiver  étant  coupés 
« ne  pourront  être  mis  en  gerbes  qu'en 
« présence  de  celui  qui  à cet  effet  sera 
41  commis  comme  surveillant  du  bailleur; 
44  les  grains  seront  partagés  aux  champs,  et 
44  le  fermier  sera  tenu  d'abriter  de  suite,  à 
44  ses  frais  personnels,  la  moitié  det  graini 
44  incombant  au  bailleur  dant  la  grange  à 


(*l  Voy.  Liège,  3C  juin  1854  et  0 janvier  1837; 
Gand,5aoijt  1850;  Itiom  , 4 aoiit  1800;  Lyon, 
17  janvier  1854;  Paria,  c.it$al.,  1»  juillet  1854  ; 
Limogea,  23  noverabek  18.38;  Merlin,  Ripert., 
V»  Incendie,  % 2,  n«  10  ; Prnudbon,  De  l'ueufr.. 


44  droite,  en  entrant  à la  ferme,  que  le  bail- 
44  leur  t’ett  réterrée.  » 

L'article  34  était  ainsi  conçu  : >4  11  est  sé- 
44  ricusement  recommandé  au  fermier  d'a- 
44  voir  le  soin  le  plus  scrupuleux,  que  ni  lui 
44  ni  scs  gens  n'entrent  avec  de  la  lumière 
>4  à nu  ou  des  pipes  de  tabac  aux  lieux  où  se 
44  trouve  quelque  foin,  paille,  ou  autre  ma- 
44  tiére  facilement  inOanimabIc,  par  quoi 
44  quelque  malheur  ou  incendie  pourrait 
44  éclater,  et  le  fermier  est  tenu  d'user  à cet 
44  égard  de  toute  précaution  possible.  En 
>4  cas,  ce  que  Dieu  veuille  empêcher,  que 
44  par  négligence  la  ferme  fût  endommagée 
44  par  le  feu,  le  fermier  sera  responsable  de 
44  la  perte  et  la  réparera  ,i  ses  frais.  44  — A 
coté  de  la  grange  réservée  au  bailleur  par 
l'article  B se  trouve  celle  destinée  à l'usage 
du  fermier.  Le  3S  décembre  1836,  elles 
furent  consumées  par  un  incendie.  Van- 
panhuys voulut  faire  supporter  la  perle  à 
son  fermier,  qu'il  assigna  en  payement 
d'une  .somme  de  4,331  florins  des  Pays-Bas. 
Il  fondait  sa  demande  sur  ce  qu'il  n'était 
nullement  prouvé  que  l'incendie  eût  été 
occasionné  par  un  accident  imprévu,  force 
majeure  ou  vice  de  construction  du  bâti- 
ment, ni  qu'il  eût  été  communiqué  par  une 
maison  voisine  ; qu'en  l'absence  de  sembla- 
ble preuve,  l'incendie  devait  être  attribué, 
par  une  présomption  légale  résultant  de 
l'article  1733  du  Code  civil,  à la  faute  du 
fermier  ou  de  ses  domestiques,  du  fait  des- 
quels il  était  responsable. 

Le  fermier  répondit  que  tant  qu'il  n'était 
pas  prouvé  que  l'incendie  eût  commencé 
par  la  grange  qui  lui  était  exclusivement 
réservée,  on  ne  pouvait  invoquer  contre  lui 
la  présomption  de  l'article  1733,  et  il  de- 
manda que  cette  preuve  fût  imposée  au 
demandeur.  Le  38  octobre  1839,  jugement 
du  tribunal  de  Macsiriebt  qui,  sans  avoir 
égard  à la  demande  incidente  du  défendeur, 
le  condamne  à indemniser  le  demandeur  de 
la  perte  résultant  de  l’incendie  de  la  grange 
qui  lui  était  louée.  Quant  à la  grange  réser- 
vée par  le  propriétaire,  il  déclare  celui-ei 
non  fondé  dans  ses  prétentions.  — Appel 
principal  fut  interjeté  par  Vanpanhuys;  il 
présentait  pour  grief  que  la  responsabilité 
imposée  à son  locataire  s'étendait  â tous  les 
bâtiments  de  la  ferme;  qu'il  n'y  avait  au- 
cune distinction  à faire  entre  les  bâtiments 


no4 1561  et  ISC6;  Duranion,  1.17,  d**  105  et  109  ; 
Duvergier.  t.  1»',  n»‘  4ll  et  425;  Troplong, 
n4»  3G5  et  309;  Grtio  et  Joliat,  Attur.  terr..  q4>  184- 
Ouesnault,  Attur.,  n°39;  Zacharie,^  567.  d°  14. 
(■)  Br.,  14  DOV.  1849  ( Patic.,  1850,  p.  179). 
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occapéi  par  ce  dernier  et  ceux  qu'il  a'élait 
réservés  ; subsidiairement  il  offrait  de  prou- 
ver que  l'incendie  avait  commencé  dans  les 
bâtiments  à l’usage  de  l'intimé.  Par  son 
appel  incident  celui-ci  soutint  que  la  pré- 
somption légale  de  faute  établie  par  l'arti- 
cle 1733  du  Code  civil  cessait  dans  l'espèce 
par  cela  que  son  bailleur  occupait  une  par- 
tie des  bâtiments  de  la  ferme;  qu’il  n’était 
point  responsable  de  l'incendie,  parce  qu’il 
n'était  pas  prouvé  qu'il  y eût  faute  de  sa 
part  ou  que  le  feu  eût  commencé  dans  la 
partie  des  bâtiments  qu'il  occupait. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  l'appel 
principal,  qu'il  résulte  de  l'article  3 du  bail 
du  30  novembre  1822,  que  l'une  des  deux 
granges  de  la  ferme  de  Uaren  était  réservée 
au  propriétaire  pour  y déposer  la  moitié 
qui  lui  revenait  de  la  récolte;  que  le  fer- 
mier ne  peut  être  considéré  comme  loca- 
taire de  cette  grange  et  n'est  point  dès  lors 
passible  de  la  responsabilité  étabtie  en  fa- 
veur du  bailleur  par  l'article  1733  du  Code 
civil;  que  selon  le  droit  commun  l'intimé 
ne  doit  répondre  de  l'incendie  de  ladite 
grange  qu'aulant  qu'il  y aurait  faute,  im- 
prudence ou  négligence  de  sa  part;  que 
l'appelant  n’ayant  rien  prouvé  à cet  égard 
ni  offert  de  prouver  la  négligence  ou  l'in- 
curie, n'est  pas  fondé  dans  sa  demande  en 
dommagcs-inléréis  relativement  à cette  par- 
tie de  la  ferme; 

Considérant,  sur  l'appel  incident,  qu'en 
recommandant,  par  une  clause  du  bail,  de 
prendre  toutes  les  précautions  propres  à 
prévenir  les  incendies,  le  propriétaire  a eu 
pour  but  d'appeler  plus  particulièrement 
l'attention  du  fermier  sur  cette  partie  de 
ses  oblig.ations,  mais  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  entendu  déroger  aux  dispositions  du 
Code  civil  sur  cette  matière  ; 

Considérant  que  l'appelant  s'était  réservé 
le  droit  de  faire  battre  scs  grains  par  ses 
propres  ouvriers  dans  la  grange  qu'il  avait 
conservée  ; que  cette  grange  était  contiguë 
à celle  occupée  nar  l'intimé,  et  qu’il  n'est 
pas  vérifié  d’où^rovint  le  feu  de  l'incendie 
qui  les  a consumées  l’une  et  l'autre  ; — 
Üue  dans  ces  circonstances  l'appelant  ne 
peut  exciper  contre  le  fermier  do  la  pré- 
somption légale  de  faute,  parce  que  l'usage 


(')  Metz,  27  août  1817;  Brox. , 12  juin  1828, 
17  octobre  1831, 9 novembre  1836  et  9 juin  1837; 
Gand,  23  mars  1836.  Mais  voyez  Liège,  29  no- 


—  29  lAi  1837.  IIS 

qu'il  avait  d'une  partie  des  bâtiments  incen- 
diés laisse  de  l'inccrtilode  sur  la  cause  et 
l'auteur  présumé  du  sinistre  ; que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  il  serait  constant  que  le 
feu  a commencé  dans  les  bâtiments  loués  à 
l’intimé  que  la  présomption  de  droit  pour- 
rait opérer  et  obliger  l’intimé  à réparer  le 
dommage  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
principal,  met  l’appellation  à néant,  et 
avant  de  statuer  sur  l'appel  incident,  ad- 
met l'appelant  Vanpanhuys  à prouver,  par 
toutes  voies  de  droit,  que  le  feu  de  l'incen- 
die qui  a consumé  une  partie  des  bâtiments 
de  la  ferme  de  Uaren  a pria  naissance  dans 
les  bâtiments  loués  à l'intimé,  etc. 

Du  20  mai  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch. 


CAUTION  JVDICATVMSOLVl.  — Arrxi. 

L’étranger,  défendeur  e«  première  inetance, 
dont  on  n’a  pat  exigé  la  caution  judicalum 
soivi,  n’est  point  tenu  de  la  fournir  lors- 
qu’il est  appelant  du  jugement  rendu 
contre  lui  ('). 

La  veuve  Thomas,  demeurant  à Paris, 
était  créancière  des  époux  de  Laniioy,  d'une 
somme  de  7,300  francs  et  des  intérêts,  en 
vertu  d’un  acte  authentique  reçu  â Paris  le 
4 juin  1808,  et  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Bruxelles  le  30  décembre  1813. 

En  vertu  de  ces  titres,  elle  a demandé  â 
être  colloquée  dans  un  ordre  ouvert  à Huy 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  ven- 
dus ayant  appartenu  à scs  debiteurs,  et  le 
juge-commissaire  l'a  colloquée  la  31°  en 
rang. 

Les  frères  l’HocsI,  aussi  créanciers,  mais 
bien  postérieurs  en  ordre,  ont  attaqué  sa 
collocation.  Us  ont  demandé  la  préférence, 
et,  pour  l'obtenir,  ils  ont  attaqué  les  titres 
provisoirement  reconnus.  Ils  se  sont  ainsi 
constitués  demandeurs  : aussi  n'oiit-ils  pas 
demandé  la  caution  ^'udi'ca/uni  solri,  que  la 
veuve  Thomas  aurait  du  leur  fournir  si  elle 
n'eût  été  défenderesse  en  première  instance. 

Un  Jugement  du  11  août  1830  a accueilli 
la  demande  des  frères  l'Iloest  ; la  veuve 
Thomas  a été  rejetée  de  l'ordre. 

Celle  dernière  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment, les  frères  l'Uoest  exigèrent  d’elle,  de- 


vembre  1828;  Bordeaux,  23  janvier  1849  (Pane., 
1851,  p.  46,  et  la  note);  Pigcau.t.  1°',  p.  100, 
édilion  belge  de  1840;  Carré,  n°  700. 
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vant  la  Cour,  la  caution  judicalum  tolvi,  i 
qu'ils  avaient  négligé  de  lui  demander  en 
(iremièrc  instance. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  dispo- 
sitions de  l’article  10  du  Code  civil  ont 
clé  empruntées  de  l'ancienne  jurisprudence 
française,  qui  imposait  à l'étranger  deman- 
deur l'obligation  de  fournir  la  caution  judi- 
ralum  «o/ri  ; que  cette  jurisprudence  était 
divisée  sur  la  question  de  savoir  si  la  cau- 
tion pouvait  être  ordonnée  en  cause  d'appel, 
lorsqu’elle  n’avait  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance,  quoique  alors  il  fût  généra- 
lement admis  que  celte  demande  était  rece- 
vable en  tout  état  de  cause; 

Considérant  que  l'article  106  du  Code  de 
procédure  civile  veut  que  la  caution  suit 
requise  avant  toute  autre  exception;  que, 
d'après  les  termes  de  cette  disposition  com- 
binée avec  l'article  16  du  Code  civil,  la  cau- 
tion doit  porter  sur  tous  les  frais  et  domma- 
ges-intérêts qui  peuvent  résulter  du  procès; 
qu’il  n'est  pas  à croire  que  le  législateur  ait 
voulu  multiplier  inutilement  les  incidents 
en  autorisant  le  défendeur  à exiger  un  cau- 
tionnement particulier  par  chaque  degré  de 
juridiction  que  l’affaire  doit  parcourir  ; que, 
dans  ce  système,  la  Cour  de  cassation  aurait 
à fixer  le  montant  de  la  caution  pour  les 
frais  de  l'instance  portée  devant  elle,  ce  qui 
serait  contraire  à la  nature  et  au  but  de  son 
institution  ; 

Considérant  que  les  intimés,  n'ayant  pas 
demandé  en  première  instance  la  caution 
dont  il  s'agit,  au  vœu  des  articles  précités, 
sont  censés  avoir  renoncé  au  bénéfice  de 
ces  articles  pour  suivre  le  crédit  de  la  par- 
tie appelante  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
recevables  dans  leur  demande. 

Du  29  mai  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch. 


PÉREHUTION.  — IvTtRLoccroiai.  — Appsl. 
— Effet  sispessif. 

Une  demande  en  péremption  doit-elle  être 
accueillie,  bien  qu’il  existe  au  procès  un 
arrêt  interlocutoire  statuant  définitice- 


(*1  Voy,  Liège,  22  décembre  1829;  Toulouse, 
7 décembre  1824;  Bruxelles,  15  décembre  1840 
( Pasic.,  1847,  p.  40)  ; Carre,  n"  1421 . 


ment  sur  des  exceptions  de  forme  touie- 
réea  par  les  parties  (')  ? — Rês.  aff . 
N’est-ce  que  l’arrêt  qui  déclare  la  péremp- 
tion acquise  qui  fait  cesser  l'effet  sus- 
pensif produit  par  l’appel  interjeté,  et 
l'exécution  du  jugement  ne  peut -elle, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  d’un  arrêt 
confirmatif,  être  poursuirie  qu’après  la 
notification  de  l’arrêt  qui  lui  donne  la 
force  de  chose  jugée?  — Rés.  aff. 

En  d'autres  termes  ; la  disposition  de  l'ar- 
ticle 401  du  Code  de  procédure  ne  déter- 
mine-t-elle que  les  effets  de  la  péremption 
d’une  instance  pendante  devant  le  pre- 
mier juge,  tandis  que  c’est  l’article  409 
qui  règle  ceux  de  la  péremption  de  l’in- 
stance d'appel  (*)?  — Rés.  aff. 
Spécialement  : Lorsqu’un  jugement  pronottfie 
«fie  condamnation  laissant  une  option  à 
faire  dans  un  délai  fixé  et  sous  une  peine 
déterminée,  le  délai  ne  prend-il  cours,  en 
cas  de  péremption  prononcée  en  instance 
d’appel,  que  du  jour  de  la  significa- 
tion de  l’arrêt  qui  déclare  celle-ci  ac- 
quise? — Rés.  aff. 

Aucune  disposition  ne  déroge  à l’effet  sus- 
pensif de  l’appel,  pour  le  cas  de  condam- 
nation alternative.  (Code  de  pr.,  art.  457.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d’Anvers  du  19  novembre  1823,  le  sieur 
Gillis  fut  condamné  à restituer  identique- 
ment, à la  masse  faillie  du  sieur  Uaes,  trente 
balles  de  café  de  Sumatra,  cotées  successive- 
ment n°*  186,  etc.,  qu'il  avait  reçues  en  dé- 
pôt du  failli,  et  ce  dans  les  vingt  quatre  heu- 
res de  la  notification  du  jugement,  sinon  à 
payer  la  somme  de  2,155  florins,  calculée 
au  cours  du  jour  à raison  d'un  Oorin  25 
cents  la  livre,  avec  intérêts  jusqu'au  parfait 
payement.  — Appel. 

L'inslance  étant  demeurée  impoursuivie, 
il  intervint,  le  14  novembre  1835,  un  arrêt 
de  la  Cour,  qui  prononce  la  péremption  dans 
les  termes  suivants  : 

Il  Attendu  qu’il  est  constant  en  point  de 
fait  que  l'instance  formée  par  le  défendeur 
i en  péremption  devant  la  Cour,  par  acte 
I d'appel  du  5 janvier  1824,  est  demeurée  im- 
‘ poursuivie  depuis  le  15  février  1830,  date  de 


(V)  Bruxelles, 24 novembre  1841  (Pane.,  1842, 

p.280). 
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la  clAlare  de  l’enquête  tenue  devant  M.  le 
juge-commissaire  du  tribunal  d’Anvers  dé- 
légué à cet  effet,  jusqu’au  moment  où  la  de- 
mande en  péremption  a etc  introduite,  ce 
qui  rorme  une  discontinuation  de  poursui- 
tes de  plus  de  trois  ans  et  six  mois,  et  ainsi 
plus  que  suffisante  pour  entratner  fa  pé- 
remption de  l'instance,  aux  termes  des  ar- 
ticles 397  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure ; 

« Attendu  que  le  défendeur  est  eonvenu 
qu'il  n'avait  été  fait  depuis  ladite  époque  dù 
15  février  1830  aucun  acte  interruptif  de 
cette  péremption  ; 

« Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  défen- 
deur prétend  que  la  péremption  demandée 
ne  saurait  être  accueillie,  par  le  motif  que 
l’arrêt  interlocutoire  rendu  par  la  Cour  le 
17  juillet  18^4,  dans  l’instance  contre  la- 
quelle la  demande  en  péremption  est  diri- 
gée, aurait  statué  délinitivenient  sur  deux 
exceptions  de  fqrme  élevées  respectivement 
par  les  parties,  puisque  ce  qui  aura  été  ainsi 
décidé  définitivement  sur  ces  points  préli- 
minaires pourra  rester  jugé,  sans  qu'il  en 
résulte  le  moindre  obstacle  à la  péremption 
demandée  ; 

« Par  ces  motifs,  la  Cour,  H.  d’Anethan 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l’instance 
périmée,  etc.  i< 

Le  7 janvier  1836,  le  sieur  Eberhard, 
agissant  en  qualité  de  syndic  définitif  à la 
masse  faillie  de  J.  Macs,  fit  signifier  l’arrêt 
ci-dessus  et  le  jugement  du  10  novembre 
1833,  avec  commandement  de  payer  la 
somme  de  2,155  florins  adjugée  par  ce  ju- 
gement. — Restitution  fut  offerte  dans  les 
vingt -quatre  heures  des  trente  balles  de 
café  : les  cafés  avaient  baissé  entre  temps  et 
n'étaient  plus  au  prix  d’un  florin  35  cents. 
— Refus  fondé  sur  l'article  401  du  Code  de 
procédure,  qui  statue  que  la  péremption 
emporte  extinction  de  la  procédure,  sans 
que  l'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer 
aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni 
s'en  prévaloir.  Or,  disait-on,  l'acte  d'appel, 
qui  faisait  la  base  de  l’instance,  doit  subir 
son  sort,  et  avec  lui  a disparu  tout  effet  sus- 
pensif du  jugement  du  19  novembre  1833 , 
par  suite  la  signifleation  du  jugement  à guo 
a fait  cesser  la  faculté  de  restituer  en  na- 
ture les  balles  de  café,  objet  de  la  condam- 
nation. 

AXaÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’article  401 
du  Code  de  procédure  détermine  les  effets 
de  la  péremption  d'une  instance  pendante 
devant  le  premier  juge,  tandis  que  l'arti- 
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de  469  règle  les  effets  de  la  péremption  de 
l'instance  d’appel; 

Attendu  que  si  l'article  401  défend  d'op- 
poser dans  aucun  cas  des  actes  de  la  procé- 
dure périmée  ou  de  s'en  prévaloir,  c'est 
évidemment  parce  qu'en  première  instance 
la  péremption  n’éteignant  que  la  procédure 
et  non  l'action  , le  législateur,  dans  la  pré- 
voyance d'une  procédure  nouvelle,  a voulu 
empêcher  les  parties  de  tirer  aucun  fruit  des 
actes  par  elles  faits  dans  l’instance  périmée 
et  leur  infliger  ainsi  une  peine  de  leur  négli- 
gence ; 

Attendu  que  cette  disposition,  non-seule- 
ment ne  se  trouve  plus  reproduite  au  titre 
de  l’Appel,  mais  y est  remplacée  par  une 
disposition  spéciale  consignée  dans  l'arti- 
cle 469,  qui  donne  au  jugement  dont  l'appel 
est  périmé  la  force  de  la  chose  jugée; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l’article  469  donne  à la  péremption  de  l’in- 
stance d'appel  les  effets  d’un  arrêt  confirma- 
tif du  jugement;  que  c’est  l'arrêt  qui  la  dé- 
clare acquise  qui  fait  cesser  l’effet  suspensif 
produit  par  l’appel  interjeté,  et  par  consé- 
quent que  l’exécution  du  jugement  ne  peut, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  d'un  arrêt 
confirmatif,  être  poursuivie  qu'après  la  no- 
tification de  l'arrêt  qui  lui  donne  la  force  de 
chose  jugée;  ' 

Attendu  que  le  délai  accordé  par  le  juge- 
ment pour  l'exécution  de  la  condamnation 
prononcée  ne  peut  nécessairement  prendre 
cours  que  du  jour  de  la  signification  qui  la 
rend  définitive,  puisqu’un  ne  peut  être  con- 
traint à exécuter  un  jugement  contre  lequel 
on  a employé  une  voie  de  reformation  ad- 
mise par  la  loi  ; 

Attendu  qu’on  ne  peut  argumenter  de  ce 
que  l’appel  interjeté  après  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  l'article  SS7  du  Code  de 
procédure  ne  relèverait  pas  l'appelant  de 
la  forclusion  d'enquête  qu’il  aurait  encou- 
rue, parce  que  cet  article,  relatif  à des  actes 
d’instruction  de  la  procédure,  fixe  le  délai 
endéans  lequel  il  doit  être  commencé,  pose 
pour  point  de  départ  la  signification  do  ju- 
gement et  prononce  formellement  la  nullité 
des  actes  faits  après  le  délai,  sans  accorder 
aucune  exception  pendant  les  délais  d'appel, 
comme  le  paragraphe  du  meme  article  l'ac- 
corde pour  l’opposition  ; qu’ainsi  il  est  juste 
que  dans  ce  cas  l’emploi  tardif  d’une  voie 
qui  aurait  pu  tout  tenir  en  suspens  et  pré- 
venir toute  forclusion  ne  relève  pas  l’appe- 
lant de  celle  qu’il  a encourue  par  sa  faute  et 
ne  prive  pas  l’autre  partie  d'un  droit  qui  loi 
est  acquis  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  , il  s’agit  de 
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l'eiécution  d'une  condamnation  ; que  l'op- 
tion laissée  à la  partie  condamnée  ne  peut 
en  changer  les  effets;  que  par  conséquent 
l'appel  qui  en  a été  interjeté  a tenu  tonte  la 
condamnation  en  suspens,  a remis  toute  la 
demande  en  question,  comme  si  la  disposi- 
tion du  juge  eût  été  pure  et  simple,  et  enfin 
que  l'article  4157  du  Code  de  procédure,  au- 
quel aucune  disposition  du  même  Code  n'a 
dérogé  pour  le  cas  de  condamnation  alter- 
native, doit  sortir  tous  ses  effets; 

Par  ces  motifs,  M.  d'Aiietban,  avocat  gé- 
néral, entendu  et  de  son  avis  conforme,  met 
le  jugement  dont  appel  à néant,  etc. 

Du  31  mai  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 3'  Ch. 


t;uNTRAINTE  PAR  COUPS.  — Accisis.  — 
DU*i  riTiL.  — Scsptasioa. 

Si  la  raie  lie  la  conirainte  par  carpe  que 
l'adminielralion  des  accieee  est  autorisée 
à ererceTf  aux  termes  de  l’article  200  de 
la  loi  du  20  aoiU  1822,  pendant  le  terme 
d’une  année  à partir  de  l’époque  à la- 
quelle la  dette  est  derenue  exigible,  est 
suspendue  par  l’opposition  du  rederable 
et  durant  l’instance , le  terme  n’en  re- 
prend-il pas  moins  son  cours  à partir  du 
jugement  qui  a rejeté  l’opposition , sans 
qu’il  soit  besoin  de  signification?  tLoi  du 
se  août  1832,  art.  290.)  — Rés.  aff. 

Crabeels  fut,  par  jugement  du  tribunal 
d'Anvers  du  4 juillet  1834,  condamné  au 
payement  de  1 ,034  fr.  23  cent.,  montant  de 
la  contrainte  décernée  contre  lui  le  23  mars, 
pour  droits  dus  pour  contravention  à la  loi 
sur  les  accises.  L'administration  lui  fit  signi- 
fier ce  jugement,  avec  commandement,  le 
18  juin  1833.  — Le  3 juillet  suivant,  nou- 
veau commandement  eut  lieu  et  perquisi- 
tion fut  faite  de  sa  personne,  pour  la  mise 
à exécution  de  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée par  le  jugement  susdit.  — Crabeels 
forma  opposition  au  commandement  et  sou- 
tint que  c'était  sans  droit  que  l'administra- 
tion entendait  encore  exercer  aujourd'hui 
la  contrainte  par  corps  du  chef  des  condam- 
nations prononcées  par  le  jugement  du 
4 juillet  1834,  une  année  s'étant  écoulée 
depuis  que  la  dette  était  devenue  exigible. 
— Jugement  du  14  août  1833,  qui  déclare 
l'administration  sans  droit  pour  exercer  con- 
tre l'opposant  la  contrainte  par  corps.  — 
Appel  de  l'administration,  qui  prit  les  con- 
clusions suivantes  : 


•I  Attendu  que  l'article  280  de  la  loi  du 
26  août  1822,  concernant  la  perception  des 
droits  d'accises  et  des  douanes,  autorise 
l'exercice  de  la  conirainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  à l'admi- 
nistration par  des  négociants  ou  fabricants, 
qui  jouissent  de  l'entrepôt  fictif,  pendant  le 
terme  d'une  année,  à partir  de  l’époque  à 
laquelle  la  dette  est  devenue  exigible; 

U Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  991 
de  la  même  loi  il  suffit  d'une  opposition  du 
redevable  pour  arrêter  les  poursuites,  et 
qu’aussi  longtemps  qu’il  n'a  pas  été  fait 
droit  en  justice  sur  l'opposition,  les  pour- 
suites d'exécution  sont  nécessairement  sus- 
pendues ; 

•I  Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions 
des  articles  290  cl  291  combinés  que  le 
cours  du  délai  pendant  lequel  la  conirainte 
par  corps  peut  être  exercée  dans  le  cas  prévu 
doit  également  se  trouver  suspendu  aussi 
longtemps  que  dure  le  procès  entre  l'admi- 
nistration et  le  redevable,  à partir  de  l’op- 
position de  celui-ci  jusqu’au  jour  de  la 
notification  du  jugement  définitif,  cette  no- 
tification formant  le  dernier  acte  de  la  pro- 
cédure et  le  complément  du  l'instance,  outre 
qu'il  est  de  régie  générale  que  ce  n'est  que 
par  l'effet  de  la  signification  qu'un  jugement 
est  censé  exister  ou  du  moins  qu'il  acquiert, 
pour  les  parties,  la  force  exécutoire  ; 

O Attendu  que  dans  l'espèce  actuelle  les 
poursuites  commencées,  et  la  contrainte  du 
23  mars  1834  è charge  de  l'intimé,  pour 
droits  d'accises  dus  pour  contravention,  et 
devenus  exigibles  le  même  jour,  ont  été 
arrêtées  par  l'opposition  signifiée  à la  re- 
quête de  l'intime  le  4 avril  suivant,  et  n'ont 
pu  être  reprises  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  a déboulé  l'intimé  de 
son  opposition,  c’est-à-dire  le  9 août  de  la 
même  année;  qu'enfin  au  3 juillet  1853, 
date  du  procès  verbal  de  perquisition,  il  ne 
s'était  pas  écoulé  un  intervalle  d'une  année 
pendant  lequel  l'administration  des  accises 
aurait  été  à même  d'exercer  la  conirainte 
par  corps  contre  le  redevable  ; 

U Var  ces  motifs,  l'administration  conclut 
à ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il  serait  passé  outre 
à la  contrainte  par  corps.  » 

AaaêT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  contrainte 
par  corps  est  une  voie  extraordinaire  d’exé- 
cution ; qu'il  en  résulte  qu'elle  ne  peut 
s'exercer  que  dans  la  forme  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  ^ 3 de  l'article  990  de  la 
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loi  générale  du  S6  août  1829,  en  permel- 
lant  anx  receveurs  de  recourir  à la  con- 
trainte par  corps,  défend  formellenient  de 
l'exercer  après  l'expiration  de  l'année  après 
laquelle  la  dette  est  devenue  exigible  ; 

Attendu  que  la  contrainte  a été  décernée 
le  28  mars  1834  ; qu'à  cette  époque  la  dette 
était  exigible;  que  si  les  poursuites  ont  dû 
être  suspendues  le  4 avril,  par  suite  de  l'op- 
position formée  à la  contrainte  par  l'intimé, 
cette  suspension  a été  levée  dès  le  4 juillet 
suivant  par  le  jugement  qui,  statuant  sur 
l'opposition,  l'a  rejetée;  que,  dès  ce  mo- 
ment, rien  ne  s'opposait  plus  à la  continua- 
tion des  poursuites  en  recouvrement  de  la 
créance; 

Attendu  qu’au  3 juillet  1838  en  déduisant 
le  temps  qui  s'est  écoulé  du  4 avril  au 
éjnillet  1834,  et  pendant  lequel  l'adminis- 
tration n'a  pu  poursuivre  l’exécution,  il  s'est 
écoulé  beaucoup  plus  d’une  année,  à partir 
de  l'exigibilité  de  la  dette,  sans  que  la  con- 
trainte par  corps  ait  été  exercée;  que  par 
conséquent,  aux  termes  de  l’article  290,  § 8, 
de  la  loi  générale,  le  recours  à cette  voie 
s’est  trouvé  interdit; 

Attendu  qu'on  ne  peut  exciper  dans  l’es- 
pèce de  ce  que  le  délai  n’aurait  recommencé 
à cunrir.que  du  jour  de  la  sigiiincailuii  de 
la  décision  du  tribunal , parce  qu'on  se 
trouve  régi  par  une  lui  spéciale  qui  a fixé 
elle-même  le  point  de  départ  du  délai  en- 
déans  lequel  la  conirainte  par  corps  doit 
être  exercée; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  M.  l’avocat  général 
d'Anethan  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  l’appel  à néant,  etc. 

Do  31  mai  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 3*  Ch. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUF.  — Appel.  — 
Delai. 

Le  délai  de  l’appel  d’un  jugement  par  dé- 
faut ne  commence  o courir  qu’à  partir 
de  la  signification  à personne  ou  domi- 
cile (').  (Code  proc.  civile,  art.  157  et  443.) 

assEt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 


(')  Voirex  Liège,  8 juin  1826,  et  la  noie,  et 
28  novembre  1842  {Poste.,  1843,  p.  171);  Col- 
mar, 19  juillet  1858;  Carré,  n°  1569;  'Tbomine, 


combinaison  des  articles  187  et  443  du 
Code  de  procédure  civile,  que,  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  à l’égard  du  juge- 
ment par  défaut,  il  ne  suffit  pas  que  ces 
jugements  aient  été  signifiés  à avoué,  mais 
qu'ils  doivent  encore  l’avoir  été  à partie; 
que  décider  le  contraire  serait  supposer,  ce 
qu'on  ne  peut  admettre,  que  l’article  443  a 
voulu  établir  une  exception  à la  règle  du 
droit  commun,  qui  exige  en  général  que 
, tout  jugement  soit  signifié  à personne  ou  à 
domicile  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du  31  mai  1837.  — Cour  de  Liège. 


!•  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - Dexansb 
aECosvESTiossiLLE.  — 2”  AebEts.  — Co- 
pie. — Gkefpieb.  — TbaitE. 

La  compétence  en  premier  et  dernier  res- 
sort est  déterminée  non-seulement  par  la 
demande  principale,  mais  encore  par  la 
demande  reconcentionnelle, 

La  contention  par  laquelle  un  greffier  ré- 
serre, en  foreur  d'un  seul  indiridu,  la 
faculté  de  prendre  des  copies  libres  des 
arrêts  déposés  dans  son  greffe,  n’est  pas 
contraire  à la  loi  ni  à l’ordre  public. 
Spécialement  : Pareille  conrcniion  n’est  pas 
cotitraire  à la  loi  du  21  reniôse  an  vu, 
nommément  à ses  articles  11,  14  et  23, 
alors  même  que  le  greffier  reçoit  une  ré- 
tribution de  ce  chef. 

Les  sieurs  T..,,  imprimeur,  et  M...,  gref- 
fier à la  Cour  de  cassation,  publiaient  con- 
curremment le  Bulletin  des  arrêtes  de  cetle 
Cour.  Le  14  novembre  1833,  ils  firent  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  le  sieur 
H...  s'engageait  : 

1°  A cesser  la  publication  de  son  Bulletin 
et  à remettre  à M.  T...  la  liste  de  ses  abon- 
nés. 

2°  A laisser  prendre  à M.  T...  copie  au 
greffe  de  tous  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, à mesure  qu'ils  seraient  rendus  et  à 
empêcher  qu'il  ne  fût  délivré  d'autre  copie 
desdils  arrêts  avant  que  M.  T...  ne  les  eût 
publiés  dans  son  recueil. 


n“  494  j Poucet,  Des  jugements,  U»  316.  Voyei 
aussi  Liège,  3 août  1837. 
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M.  T...  s'engageait  : 

1»  A continuer  la  publication  du  Bulle- 
tin. 

8”  A payer  à M.  M...,  à partir  du  1" 
octobre  1833  , 600  francs  par  an,  pour  prix 
de  la  renonciation  i son  recueil  et  de  la  fa- 
culté exclusive  de  prendre  une  copie  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Peu  de  temps  après  le  sieur  T...,  ayant  à 
se  plaindre  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion, surtout  en  ce  que  d'autres  parvenaient 
à avoir  des  copies  d'arrêt  avant  lui,  refusa 
le  payement  annuel.  Ce  refus  amena  les 
parties  devant  la  justice  et  là  intervint  une 
transaction  qui  mit  fln  aux  premières  con- 
testations, et  par  laquelle  T...  renonçait  à 
attaquer  la  légalité  de  la  convention. 

Cette  transaction  n'étant  pas  suivie  d'une 
exéeution  plus  ponctuelle  de  la  convention, 
le  sieur  T...  refusa  de  nouveau  le  payement. 
Par  suite  assignation  devant  le  tribunal  de 
commerce  et  condamnation  à charge  de 
T...,  motivée  sur  ce  qu'il  avait  renoncé  à se 
prévaloir  des  inexécutions  sur  lesquelles  il 
appuyait  sa  défense. 

Le  sieur  T...  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, et  entre  autres  moyens  soutint  devant 
la  Cour  que  la  convention  avenue  entre  par- 
ties était  nulle  comme  contraire  à la  loi  et 
à l'ordre  public.  Qu'en  supposant  qu'il  eUt 
renoncé  à ce  moyen  par  transaction,  celte 
renonciation  ne  pouvait  loi  être  opposée, 
puisque  le  vice  radical  et  originaire  dont 
elle  était  entachée  se  reproduisait  dans  la 
transaction,  et  qu'il  ne  peut  être  dérogé  par 
des  conventions  particulières  aux  lois  qui  in- 
téressent l'ordre  public;  que  les  jugements 
et  arrêts  sont  du  domaine  publie,  qu'un 
greffier  ne  peut  faire  commerce  du  dépôt 
qui  lui  est  conRé  et  faire  une  spéculation 
tirée  de  sa  position  ; qu'en  outre  en  recevant 
un  salaire  pour  la  faculté  exclusive  de  lais- 
ser prendre  des  copies  d'arrêts,  le  greffier 
contrevenait  à la  loi  du  81  ventôse  an  vu  et 
notamment  à ses  articles  11,  14  et  83. 

Le  sieur  M...  soutint  que  ni  les  lois  ni  l'inlé- 
rèt  public  n'étaient  blessés  parcette  conven- 
tion, qu'elle  n'ôtait  rien  au  droit  de  prendre 
des  expéditions  en  due  forme  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  , et  qu'aucune  disposition 
ne  lui  défendait  ni  ne  lui  ordonnait  de  per- 
mettre qu'il  en  fût  pris  des  copies  libres. 
Sur  ce  fut  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ÀRRtT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir : 

Attendu  que  si  les  sommes  demandées 


I par  l'intimé  dans  l'assignation  sur  laquelle 
a été  rendu  le  jugement  dont  appel  n'é- 
taient que  de  trois  et  de  six  cents  francs,  il 
est  constanten  fait  que  l'appelant  a demandé 
reeonventionncllement  et  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  somme  de  6,000  francs; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence que  pour  deterininer  la  compé- 
tence en  premier  et  dernier  ressort,  il  faut 
avoir  égard  aux  sommes  mises  en  contesta- 
tion devant  le  premier  juge,  non-seulement 
par  les  conclusions  introductives,  mais  en- 
core par  les  conclusions  reconventionnelles, 
puisque  c'est  la  réunion  de  ces  sommes  qui 
forme  réellement  la  valeur  du  litige  sur 
lequel  le  juge  est  appelé  à prononcer  ; 

I Qu'il  n'y  a donc  pas  lieu  d'admettre  la 
i fin  de  non-recevoir  proposée. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions 
en  aveu  entre  parties,  l'intimé , en  accordant 
I à l'appelant  la  faculté  de  prendre  copie  des 
I arrêts  de  cassation,  n'a  pas  entendu  se  sous- 
I traire  ni  contrevenir  aux  obligations  que  lui 
I impose  la  loi  en  qualité  de  greffier  vis-à-vis 
; des  parties,  et  nommément  aux  obligations 
I lui  imposées  par  les  articles  11,  14  et  33  de 
I la  loi  du  81  ventôse  an  vu,  que  tel  ne  peut 
! être  non  plus  le  sens  dans  lequel  l'appelant 
i a accepté  cet  engagement; 

I Qu'on  ne  peut  non  plus  voir  rien  de  con- 
I traire  à l'ordre  public  dans  la  facoltc  qu'ac- 
I cordc  le  greffier  d'une  Cour  de  prendre  des 
I copies  simples,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  dé- 
; livrer,  des  arrêts  dont  il  est  dépositaire,  et 
I ce  pour  les  insérer  dans  les  recueils  pério- 
I diques,  puisque  semblable  tolérance  ne 
tend  qu'à  favoriser  la  publicité  des  décisions 
' qui  doivent  établir  la  jurisprudence,  et  qu'il 
I importe  peu  à l'ordre  public  que  cet  avan- 
; tage  soit  accordé  plutôt  à tel  ou  à tel  autre  ; 

' qu'on  ne  peut  non  plus  prétendre  que  cette 
faculté  doit  être  laissée  à chacun,  puisqu'il 
n'existe  aucune  disposition  légale  qui  sou- 
I mette  le  greffier  à semblable  obligation  qui 
I pourrait  entraîner  des  conséquences  très- 
dangeurcuses  et  compromettre  sa  responsa- 
bilité; 

Attendu  dès  lors  que  la  convention  ave- 
nue entre  parties  et  celle  de  la  transaction 
également  en  aveu  au  procès  doivent  sortir 
leurs  elTels,  au  profit  de  l'intimé,  aussi  long- 
temps qu'on  n'établit  pas  qu'il  n'a  pas  con- 
tinué à exécuter  les  obligations  lui  impo- 
sées ; 

Attendu  que  l'appelant  prétend  qu'au  mé- 
pris de  scs  obligations,  l'intimé  ne  lui  a pas 
laissé  prendre  copie  des  arrêts  et  que  plu- 
‘ sieurs  ont  paru  dans  d'autres  recueils  avant 
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de  paraître  dans  le  sien,  exposant  ce  fait 
avec  offre  de  preuve; 

Attendu,  d’autre  part,  que  ce  fait  est  dénié 
par  l’inlinié  qui  soutient  n’avoir  jamais  re- 
fuse à l'appelant  de  lui  laisser  prendre  des' 
copies  et  n’en  avoir  jamais  donné  ni  laissé 
prendre  à d’autres , que  si  des  arrêts  ont 
paru  plus  tdt  dans  d’autres  recueils,  cela  a 
été  sans  sa  participation  et  qu’il  ne  peut 
empêcher  que  les  arrêts  délivrés  dans  la 
forme  légale,  ou  dont  les  avocats  à la  Cour 
de  cassation  ont  connaissance,  ne  soient  par 
eux  livrés  à la  publicité; 

Attendu  que  le  fait,  tel  qu’il  est  posé  par 
l’appelant,  est  irrelcvant,  parce  qu’il  ne  tend 
pas  à établir  le  refus  de  l’intimé  de  laisser 
prendre  les  copies,  ni  sa  participation  à la 
publication  faite  dans  d’autres  recueils  ; 

Attendu  des  lors  que  l’appelant  n’ayant 
pas  établi  que  l’intimé  aurait  cessé  de  rem- 
plir ses  engagements,  ne  peut  de  son  côté 
se  soustraire  à l’obligation  de  remplir  ceux 
qu’il  a lui-mème  contractés  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  l’appelant 
ayant  par  transaction  renoncé  à se  préva- 
loir du  moyen  tiré  do  ce  qu’on  ne  lui  aurait 
pas  permis  de  prendre  les  copies  avant 
d’autres,  doit  être  tenu  avoir  renoncé  à la 
clause  de  la  convention  qui  lui  assurait  cet 
avantage,  et  que  de  ce  chef  encore  il  n’y 
aurait  pas  lieu  à l’admettre  à la  preuve  du 
fait  par  lui  posé; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  d’Ane- 
than  entendu  en  son  avis  conforme,  met 
l’appel  à néant,  etc. 

Du  31  mai  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 5*  Ch. 


JUGEMENT.  — Arot'É  xsstxX. 

Pour  qu’un  jugement  porte  arec  lui  la 
preuve  que  le  tribunal  dont  il  e»t  émané 
était  légalement  conetitué,  il  doit,  à peine 
de  nullité,  énoncer  que  l'avoué  qui  y a 
concouru  a été  appelé  à défaut  de  juges 
ou  d’avocats  qui  devaient  siéger  avant 
lui,  aux  termes  de  l’article  49  du  décret 
du  30  mars  1808  ('). 

Dans  une  instance  engagée  entre  la  fabri- 
que de  l’église  succursale  de  Vianden  et  les 


(<)  Voyez  conf.  Montpellier,  93  mars  1834; 
Colmar,  31  avril  1835;  Riom,  30  juin  même 
année.  La  Coor  de  cassation  française  a cepen- 
dant jugé,  le  13  pluviêsc  an  ix,  que  la  présomp- 

pssic.  BsiGi,  1837.  — arrai.. 


sieurs  Mal  et  Broyer,  il  intervint,  le  1"  mai 
1834,  un  jugement  qui  condamna  la  fabri- 
que. 

Cellc-ci,  ayant  interjeté  appel,  conclut  à 
à la  nullité  de  ce  jugement  pour  violation 
de  l’article  49  du  décret  du  30  mars  1808. 

I,cs  intimés  soutinrent  que  cet  article  49 
n’exige  pas,  à peine  de  nullité,  la  mention 
que  l’avoué  qui  a pris  part  au  jugement  n’y 
est  intervenu  qu’à  défaut  de  juge  suppléant, 
d’avocat  ou  d’avoué  plus  ancien  en  rang. 

XXBtT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  d’annuler  le 
jugement  dont  est  appel? 

Considérant  que  le  jugement  auquel  l’a- 
voué Ulrich  a concouru  n’énonce  pas  qu’il 
ait  été  appelé  à défaut  déjugés  et  d’avocats 
qui  devaient  siéger  avant  loi,  aux  termes 
de  l’article  49  du  décret  du  30  mars  1808; 
que  dès  lors  le  jugement,  ne  portant  pas 
avec  lui  la  preuve  que  le  tribunal  était  léga- 
lement constitué,  doit  être  déclaré  nul  ; 

Déclare  nul  et  sans  effet  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  8 juin  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch. 


MINES.  — Esploitatios.  — - l'aoraitTÉ  (qdes- 

Iloa  DE).  — CoEPÉTENCE.  — PoCVOIl  ÀDXI- 
SISrHATIP. 

L’article  50  de  la  loi  du  31  avril  1810,  e» 
attribuant  seulement  juridiction  à l’au- 
torité administrative  pour  statuer  par 
mesure  de  police,  lorsque  la  sûreté  publi- 
que et  individuelle  ou  l’intérêt  général 
le  réclament,  n’est  point  limitatif  du 
droit  qu’ont  les  particuliers  de  provoquer 
eux-mêmes  du  juge  compétent  la  répres- 
sion des  atteintes  portées  à leurs  proprié- 
tés. 

Une  demande  en  interdiction  de  travaux 
pratiqués,  à titre  de  propriétaire  du  sol, 
et  en  l’absence  d’un  acte  administratif, 
prescrivant  un  mode  déterminé  d’exploi- 
tation, pour  extraire  du  minerai  de  fer, 
présente  une  question  de  propriété  qui 
est  du  ressort  des  tribunaux. 

Delmarmol,  propriétaire  à Saint-Marc, 
avait  fait  au-dessus  d’un  filon  de  plomb 


tion  de  la  nécessité  du  remplacement  était  légale. 
Merlin , qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire, 
avait  émis  une  opinion  conforme.  Voyez  Uand, 
0 mai  1857,  et  Br.,  7 août  1863  {Pasic.,  p.  383). 

16 


Digitized  by  Google 


133 


JUIUSPRUDENCE  DR  BEIÆIÇlUE. 


dont  la  concession  appartient  an  due  d'A- 
remberg,  ainsi  qu'au-dessus  de  la  galerie 
d'ccoulcmeni servant  à son  cxplnitation,  une 
quantité  de  Tosses  de  ISO  à 60  mètres  de 
profondeur,  à reOct  d’en  extraire  les  mine- 
rais de  fer. 

Les  excavations  faites  pour  l'extraction 
de  ces  minerais  n'etaient  pas  comblées  ou 
ne  l'étaiént  qu’imparfaitement  par  des  terres 
enlevées  le  long  du  filon  ; des  vides  nom- 
breux, tant  intérieurs  qu'è  la  surface,  cau- 
saient des  ébonlements  aux  anciens  travaux 
de  la  société  de  Vedrin,  représentée  aujour- 
d'hui par  le  duc  d’Arembcrg , et  rendaient 
impossible  la  eontinuation  de  toute  nouvelle 
rccberchedu  plomb  concédé. 

Le  duc  d'Arembcrg,  comme  étant  aux 
droits  de  la  société  de  Vedrin,  assigna  Del- 
marmol  devant  le  tribunal  civil  de  Namur, 
pour  qu’il  lui  fût  fait  défense  de  continuer 
les  travaux  susmentionnés , et  s'entendre, 
en  outre,  condamner  aux  dommages  inté- 
rêts souQcrts  et  à souffrir. 

De  son  c6té,  Delmarinol  soutint  que  le 
tribunal  était  incompétent  en  cette  matière. 

Le  14  décembre  1856,  jugement  ainsi 
conçu  : 

U Attendu  que  l’action  tend  au  principal 
à faire  cesser  des  travaux  pratiqués  par  les 
défendeurs  au-dessus  d’un  Glon  de  plomb 
dont  la  concession  appartient  au  deman- 
deur, et  d’une  galerie  servant  à son  exploi- 
tation, travaux  dont  se  plaint  le  demandeur 
comme  partant  atteinte  et  préjudice  à l’ex- 
ploitation d’une  mine  devenue  sa  propriété, 
et  é raison  desquels  il  réclame  des  dom- 
mages-intérêts ; 

U Que  sous  ce  premier  rapport  le  litige 
présente  donc  i juger  une  véritable  ques- 
tion de  propriété  sur  laquelle  les  tribunaux 
sont  seuls  appelés  à prononcer;  qu’il  im- 
porte pen  que  les  défendeurs  n’aient  exé- 
cuté les  travaux  susmentionnés  qu’en  se 
livrant  à une  exploitation  de  minerai  de-fer, 
puisque  c’est  à titre  de  proprietaires  du  sol 
qu’ils  extrayent  ce  minerai,  et  que,  pour 
cela,  ils  n’ont  été  assujettis  par  l’autorité 
administrative  à aucun  mode  déterminé 
d’exploitation  ; d'où  il  suit  que  la  contesta- 
tion ne  tend  point,  ainsi  qu’ils  le  préten- 
dent, i renverser  un  acte  administratif, 
mais  bien  à les  empêcher  d’abuser  de  leurs 
droits  de  propriété  au  préjudice  de  ceux  du 
demandeur;  que,  sous  ce  second  rapport 
encore,  la  compétence  du  tribunal  est  donc 
également  incontestable  ; 

«Attendu,  sur  l’application  de  l’article  60 
de  la  loi  do  31  avril  1810,  que  cet  article 
n’attribue  pas  juridiction  à l’autorité  admi- 


nistrative pour  vider  les  différends  qui  s’élè- 
vent entre  les  propriétaires  ou  exploitants 
de  mines  au  sujet  de  leurs  droits  respectifs, 
mais  seulement  pour  statuer  par  mesure  de 
police  lorsque  la  sûreté  publique  et  indivi- 
duelle ou  rintérét  général  le  réclament,  ce 
qui  n’est  point  limitatif  du  droit  qu’ont  les 
particuliers  de  provoquer  eux-mèmes.  du 
juge  compétent,  la  répression  des  atteintes 
portées  à leur  propriété;  que,  s’il  en  était 
autrement,  l’article  susdit  trouverait  évi- 
demment son  abrogation  dans  l'article  93 
de  la  Constitution,  qui  veut  que  les  contes- 
tations qui  ont  pour  objet  des  droits  civils 
soient  exclusivement  du  ressort  de  l’autorité 
judiciaire; 

« Attendu  que  le  tribunal,  étant  compé- 
tent pour  connaître  du  fond  du  litige,  l’est 
nécessairement  aussi  pour  ordonner  tel 
genre  de  preuve  ou  de  vériGcation  qu’il 
croit  propre  à en  amener  la  décision  défini- 
tive; qu’à  cet  elTct,  notamment , la  loi  met 
à sa  disposition  la  voie  de  l’expertise,  à la- 
quelle il  peut  appeler,  si  le  cas  l’exige,  les 
ingénieurs  des  mines  eux-mémes  ; qu'ainsi, 
et  sous  aucun  rapport,  il  n’y  a nécessité  de 
renvoyer,  an  préalable,  à l’autorité  admi- 
nistrative; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  etc.  » — Appel. 

AXltT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'auteur 
de  l’appelant  n’avait  pas  de  concession,  mais 
une  simple  permission  de  l’administration 
pour  extraire  du  minerai  de  fer  d’alluvion 
dans  ses  propriétés  à Saint-Marc; 

Considérant  que  la  demande  en  interdic- 
tion de  certains  travaux  dont  se  plaint  l’in- 
timé présente  une  question  de  propriété  qui 
est  du  ressort  des  tribunaux;  que  cette  con- 
testation ne  saurait  avoir  pour  effet  d’en- 
traver l’exécution  d’une  mesure  administra- 
tive, parce  que  l’appelant,  comme  son  au- 
teur, a extrait  le  minerai  à titre  de  proprié- 
taire de  la  surface,  sans  être  soumis  à aucun 
mode  déterminé  d’exploitation  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l’appellation  à néant,  etc. 

Du  8 juin  1857.  — Cour  de  Liège.  — 
I”  Ch. 

ART  DE  GUIvRlR.  — lIovoBAiaEs,  — Occ- 

iisTK.  — Diilôik.  — Visa.  — Liste  de 

■Edeciss.  — Coiiissioa  peotisciale. 

Celui  qui  exerce,  sans  diplôme,  l’une  det 


COÜBS  U’Al'l'El..  — 6 Jtiin  1837. 


123 


branrhei  de  iart  de  tjuèrir,  peut-il  récla- 
mer des  honorairet?  — Rés.  iiéi;. 
L’oculiste,  qui  a obtenu  un  diplôme  d'une 
commission  médicale  provinciale,  peut-il 
exercer  son  art  dans  tout  le  royaume^  s’il 
y est  domicilié,  et  s'il  a fait  viser  son 
diplôme  par  les  autres  commissions  pro- 
vinciales? (Loi  (tu  13  mars  1818,  art.  4; 
arrêté  du  SI  mai  même  année,  art.  18  et  19.) 
— Rés.  aÉF. 

Pour  qu’il  soit  habile  à réclamer  des  hono- 
raires, son  nom  doit-il  être  porté  sur  la 
liste  des  personnes  qui,  dans  chaque 
province,  peuvent  exercer  les  diverses 
branches  de  l’art  de  guérir?  (Arrêté  du  31 
mai  1818,  article  25.)  — Rés.  née- 

AIltT. 

LA  COUB  ; — Attendu  qne  toute  obliga- 
tioirayant  une  cause  illicite  est  nulle,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  donner  action  en 
justice;  qu'il  suit  de  là  qu'aucune  action  ne 
peut  résulter  d'opérations  chirurgicales , 
faites  par  des  individus  à ce  non  dûment 
qualifiés  aux  tertnes  des  lois  et  règleiuenls 
sur  la  matière,  pour  quelles  opérations  ces 
individus  se  rendent  passibles  de  peines 
répressives; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4, 
lin.  B,  de  la  loi  du  12  mars  1818,  les  com- 
missions médicales  provinciales  comptent, 
parmi  leurs  attributions,  la  délivrance  d'at- 
testations de  capacité  aux  oculistes  ; que 
l'article  13  de  l'arrêté  du  31  mai  suivant 
investit  ces  commissions  exclusivement  du 
droit  d'examiner  ceux  qui  se  destinent  à 
l'exercice  de  cette  branche  de  l'art  de  gué- 
rir dans  l'étendue  de  leur  province  ou  dis- 
trict; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  18  et  19  de  l'arrélé  do  21  mai 
1818  que  l'oculiste,  admis  par  l'une  des 
commissions  médicales  du  royaume  cl  y 
établies,  peut,  en  vertu  du  certificat  à lui 
délivré  par  une  commission  provinciale, 
exercer  son  art  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  sauf  l'obligation  de  faire  viser 
son  certificat  par  la  commission  médicale 
dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  son 
art; 

Attendu  que  ce  visa  obtenu,  la  personne, 
porteur  du  diplôme,  n'a  plus  aucune  for- 
malité à remplir  avant  d'exercer  son  art; 
que  la  publication  des  listes  requise  par  la 
disposition  de  l’article  38  de  cet  arrêté  est 
un  devoir  qui  incombe  à l'administration. 


et  purement  réglementaire  ; qu'interpréter 
autrement  celte  disposition,  ainsi  que  celle 
de  l'article  suivant,  serait  se  mettre  en  op- 
position avec  la  disposition  des  articles  18 
et  19  du  même  arrêté,  en  enlevant  en  tout 
ou  en  partie  le  droit  que  ces  articles  accor- 
dent; 

Attendu  que  l'appelant  produit  un  certi- 
ficat de  la  commission  médicale  de  la  pro- 
vince de  Namur,  constatant  son  admission  à 
la  date  du  24  août  1833,  en  qualité  de  chi- 
rurgien-oculiste, qu'il  pose  en  outre  en  fait 
1°  qu’à  l'époque  où  il  a traité  la  dame  Assel- 
berghs  il  avait  domicile  en  Belgique , et 
2°  que  son  certificat  a été  visé  au  voeu  de 
la  loi  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents , 
pour  autant  que  les  soins  par  lui  donnés  à 
la  femme  de  l'intimé  l'ont  été  à une  époque 
postérieure  à l'obtention  du  diplôme  et  du 
visa,  mais  que  jusqu'ores  il  ne  conste  pas  au 
procès  de  l'époque  à laquelle  les  soins  ont 
été  donnés  à la  dame  Asselbcrgbs  pour  les- 
quels l'appelant  réclame  un  salaire; 

Par  ces  motifs,  M.  de  Bavay,  avocat  gén., 
entendu,  avant  tic  faire  droit,  ordonne  aux 
parties  de  déterminer  l'époque  à laquelle 
l'appelant  a donné  des  soins  à l'épouse  de 
l'intimé;  admet  l'appelant  à prouver  1° qu'à 
l'époque  susmentionnée  il  avait  domicile  en 
Belgique,  2°  que  son  certificat  était  visé  au 
vœu  de  la  loi. 

Du  6 juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- l'«Ch. 


BAIL.  — CaRBIARI.  — fsDIVlSlBUITÉ.  — 
liXSOH.  — PaODCITS.  — ■ DlVlSIOV.  — Pro- 
aiBiTiov  DB  socs-i.orER.  — Arrargxiiest. 
— Anes  DX  jorissARCE.  — REsiliatios.  — 
Doiiaces-irtErEts. 

Le  bail  d’une  carrière  de  granit  ou  pierres 
à bâtir,  pour  un  terme  de  trois  ou  six 
ans,  est  indivisible,  en  ce  sens  que,  s'il  y 
a deux  preneurs  , le  renom  fait  par  l'un 
d'eux,  pour  la  première  période,  ne  peut 
lier  l’autre  et  amener  la  fin  du  bail. 

Il  n’y  a pas  lieu  dans  ce  cas  de  diviser  la 
carrière  entre  le  preneur  restant  et  le 
bailleur,  ni  de  faire  entrer  celui-ci  à la 
participation  des  bénéfices  pour  moitié, 

La  convention  avenue  entre  tes  deux  pre- 
neurs que  l'exploitation  sera  continuée 
par  celui  d’entre  eux  que  le  sort  dési- 
gnera, n'est  point  une  sous-location  : un 
pareil  arrangement  ne  contrevient  pioint 
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à la  prohibition  de  $ous-louer  renfermée 
dan»  le  bail  ('). 

Il  n’y  a point  abus  dejouittance  donnant 
lieu  à la  résiliation  au  bail  si  le  preneur 
place  les  déblais  sur  le  même  banc  de 
pierre  que  l'ancien  exploitant  ou  l’ex- 
ploitant roMin  ; seulement  il  peut  y avoir 
Heu,  à la  fin  du  bail,  à une  action  en 
dommages -intérêts,  si  le  banc  est  re- 
connu exploitable,  et  que  les  déblais  nui- 
sent à son  extraction. 

Par  acte  notarié,  en  date  du  16  mars  1839, 
Marcq  avait  loué  aux  sieurs  Wart  et  Adam 
une  carrière  de  granit  bleu , située  aux 
EcaussincS'I.alaing,  pour  le  terme  de  trois 
ou  six  ans.  I.a  sous-location  était  interdite, 
cl  il  était  en  outre  stipulé  que  les  débris  et 
déblais  devraient  être  placés  dans  le  lieu  de 
la  carrière  qui  fût  le  moins  nuisible  au  bail- 
leur. 

Les  preneurs  ne  voulant  plus  continuer 
l'exploitation  en  commun,  convinrent,  le 
8 juin  1850,  de  tirer  au  sort  pour  savoir  à 
qui  des  deux  elle  écherrait.  Wart  Tut  dési- 
gné par  le  sort.  Là-dessus,  et  le  10  septem- 
bre 1851 , Adam  fit  signifier  un  rcuum  au 
bailleur  pour  le  1"  avril  1852. 

Par  exploit  du  8 avril  1852,  Marcq  fil  as- 
signer le  sieur  Wart  devant  le  tribunal  de 
JUons;  il  demandait  la  résiliation  du  bail 
1°  parce  qu'il  y avait  renom  ; 2°  parce  que, 
contrairement  à la  convention , une  sous- 
location  était  intervenue  entre  les  preneurs; 
5°  parce  qu'il  yavaitabus  dans  la  jouissance, 
Wart  plaçant  ses  débris  de  manière  à ren- 
dre inexploitable  une  partie  de  la  carrière; 
subsidiairement  il  soutenait  que,  vu  le  re- 
nom signifié  par  Adam,  il  y avait  lieu  de 
diiiser  l'exploitation  entre  lui  et  Wart,  et, 
pour  le  cas  où  l'exploitation  serait  reconnue 
indivisible,  qu’on  devait  exposer  aux  en- 
chères publiques  la  continuation  du  bail, 
pour  les  loyers  être  partagés  entre  lui  et  le 
preneur  restant. 

21  juillet  1852,  jugement  do  tribunal  de 
Mons  , ainsi  conçu  : 

■I  Attendu  que,  par  acte  authentique  dû- 
ment enregistre  passé  à Brainc-Lecomtc,  le 
16  mars  1829.  par-devant  le  notaire  SI  ilcamps, 
le  demandeur  a loué  à Jean-Louis  Wart  cl  à 
Célestin  Adam  une  carrière  à granit  bleu, 
située  à Ecaussincs-I.alaing;  que  ce  bail 
contient  entre  autres  conditions,  d’abord  la 
faculté  accordée  aux  locataires  de  renoncer 
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à leur  engagement  après  trois  ans  de  jouis- 
sance, ensuite  la  prohibition  leur  faite  de 
sous-loucr; 

•<  Attendu  que  le  10  septembre  1851,  Cé- 
lestin Adam,  voulant  user  seul  de  la  faculté 
de  renoncer  au  bail,  fit  signifier  au  deman- 
deur congé  dûment  enregistré  de  la  carrière 
précitée  pour  le  1"  avril  1852; 

« Attendu  que  ce  congé  ou  désistement 
porte  sur  le  bail  d’une  chose  dont  l’exploi- 
tation, commencée  par  les  deux  locataires  et 
profilant  dans  toute  son  étendue  à chacun 
d’eux,  ne  pouvait  s’exercer  partiellement  ; 
que  dès  lors  la  faculté  du  désistement,  sti- 
pulée au  contrat,  doit  être  envisagée  sous  le 
même  point  de  vue  que  celui  sous  lequel  les 
parties  ont  considéré  l’exploitation  elle-même 
de  la  chose  louée;  qu’ainsi  le  bail  n'a  permis 
aucun  désistement  partiel  de  la  part  de  l'un 
ou  de  l’autre  des  locataires,  et  que  ce  n’est 
que  du  désistement  opéré  avec  le  concours 
simultané  de  ceux-ci  que  l’acte  précité  a 
entendu  parler;  d’où  il  suit  que  le  désiste- 
ment dont  s’agit  n’a  en  aucun  effet  en  ce  qui 
touche  la  résiliation  du  bail  ; 

U Attendu  qu’il  est  en  aveu  entre  parties 
que,  le  5 juillet  1850.  Célestin  Adam  a rétro- 
cédé à Jean-Louis  Wart  les  droits  qui  com- 
pétaient  audit  Adam  en  la  carrière  louée; 

U Attendu  que  celte  rétrocession  ne  pré- 
judicie en  rien  aux  droits  du  demandeur 
qui  restent  intacts:  Wart  et  Adam  doivent 
en  effet  lui  payer  tous  les  deux  le  prix  de  la 
location  , et  sa  carrière  continue  à être  dé- 
fructéc  par  un  homme  de  son  choix,  en  ce 
qu’il  est  censé  avoir  placé  sa  confiance  en 
contractant  avec  lui,  puisque  rien  n’indique, 
et  que  le  demandeur  n’allègue  pas  même, 
que  le  bail  ait  été  consenti  en  considération 
exclusive  d'Adam  ; que  dès  lors  cette  rétro- 
cession ne  rentre  nullement  dans  la  clause 
irritante  de  sous-location,  insérée  au  contrat, 
laquelle  clause  doit  s’expliquer  par  le  motif 
qui  lui  est  ordinaire,  c'csi-à-dirc,  par  la  vo- 
lonté des  prupriélaires  de  ne  pas  voir  passer, 
malgré  eux,  la  défructation  de  leur  domaine 
en  des  mains  étrangères,  dont  la  fidélité  et 
les  soins  peuvent  paraître  suspects;  d’où  il 
suit  quede  ce  chef  la  résiliation  du  bail  n’est 
point  fondée  ; 

U Attendu  que  dans  l’ordre  de  cette  rési- 
liation, le  demandeur  a posé  en  fait  que  le 
dércndeiir,  contrairement  à l'usage  d’une 
bonne  exploitation,  fait  jeter  les  débris, 
terres,  décombres,  provenant  de  l’extraction, 
dans  le  fond  de  la  carrière,  et  par  ce  moyen 
en  recouvre  la  pierre  qui  s’y  trouve,  de  ma- 
nière que  l’extraction  à faire  de  cette  pierre 
deviendra,  si  pas  impossible,  au  moins  très- 
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difiicile  et  très-dispendicosc  par  les  frais  que 
le  déblai  engendrera  plus  tard  ; 

■1  Attendu  que  ce  fait,  ainsi  posé  par  le 
demandeur,  mais  dénié  par  le  défendeur, 
constitue  un  véritable  abus  de  jouissance , 
que  ce  fait  donc  est  pertinent  et  admissible, 
et  que,  par  conséquent,  il  échet  d’en  ordon- 
ner la  preuve  ; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit 
sur  les  conclusions  respectives  des  parties, 
déclare  Jacques-Philippe  Marcq  non  fondé 
à se  prévaloir  du  désistement  donné  par  Cé- 
Icslin  Adam,  et  le  déboule  de  ce  chef  de 
conclusion  tendante  à la  division  du  bail, 
déclare  en  outre  ledit  Marcq  non  fondé  dans 
la  résiliation  do  bail,  basée  sur  le  moyen  de 
rétrocession  faite  à Wart  par  Adam,  et  avant 
de  faire  droit  sur  ladite  résiliation,  en  tant 
qu’elle  dériverait  d’un  abus  de  jouissance, 
admet  le  demandeur  .Marcq  à vérilicr,  par 
tous  moyens  de  droit,  que  le  défendeur,  con- 
trairement à l’usage  d’une  bonne  exploita- 
tion , fait  jeter  les  terres , débris  cl  décom- 
bres, provenant  de  l’exlraclion,  dans  le  fond 
de  la  carrière,  et  par  ce  moyen  recouvre  la 
pierre  qui  s’y  trouve,  de  manière  que  l’cx- 
Iraclion  à faire  de  celte  pierre  deviendra,  si 
pas  impossible,  au  moins  très-diOTicile  et  dis- 
pendieuse par  les  frais  que  le  déblai  engen- 
drera plus  tard  ; libre  au  défendeur  de  faire 
la  preuve  contraire.  » 

Une  enquête  et  une  contre-enquête  eurent 
lien,  et  le  tribunal  de  Uons,  par  jugement 
du  9 avril  1834  ; 

i>  Attendu  qu’en  supposant  que  le  sieur 
Wart,  en  exploitant , comme  il  le  fait,  ne 
suive  pas  les  usages  ordinaires  en  fait  d’ex- 
ploitation de  carrières,  toujours  est-il  qu’il 
ne  dérange  point  par  là  l’économie  de  celle 
qu’il  exploite,  et  ne  lui  occasionne  aucune 
détérioration,  et  qu’il  résulte  même  des  en- 
quêtes qu’en  faisant  jeter  scs  terres  et  dé- 
combres sur  la  pierre  du  fond  de  celle  dont 
il  est  question  (qui  pirattrait  n’étre  pas  d’ail- 
leurs exploitable),  il  n’a  agi  en  cela  que 
comme  l’auraient  fait  d’autres  exploitants, 
comme  l’a  fait  le  père  du  témoin  J.  Roland, 
qui  exploitait  la  même  carrière  avant  le  sieur 
Wart,  et  comme  l’a  fait  le  témoin  P.J.Wéry 
lui-même  dans  la  carrière  de  son  père,  pour 
diminuer  le  volume  des  eaux  qui  la  rem- 
plissait ; 

« Attendu  que  le  seul  inconvénient  qui 
semblerait  résulter  du  mode  d’exploitation 
suivi  par  le  sieur  Wart  serait  de  rendre  plus 
coûteuse  l'exploitation  de  la  pierre  recou- 
verte à cause  des  déblais  qu’il  y aurait  à 
effectuer  si  on  voulait  l'exploiter; 

s Attendu  que  ces  faits  nc^ont  point  suf- 


fisants pour  motiver  la  résiliation  du  bail 
consenti  par  le  sieur  Marcq  au  profit  du  sieur 
Wart,  cl  qu’ils  ne  pourraient  donner  ouver- 
ture qu’à  une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts contre  ce' dernier,  si  à la  fin  de  ce  bail 
l’inconvénient  qui  en  est  le  résultat  subsis- 
tait encore  ; déclare  Marcq  non  fondé  dans 
son  action  et  l’cn  déboute.  » — Appel. 

ABRtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  bail  du 
16  mars  1839  a été  fait  à deux  personnes 
conjointement,  J.  L.  Wart  et  C.  Adam,  et 
sans  détermination  des  parts  que  chacun 
d’eux  pourrait  avoir  dans  l’exploitation  ; 

Attendu  que  la  carrière  dont  il  s’agit  a 
toujours  été  exploitée  indivisement,  et  que 
rien  n’établit  au  procès  que  Wart  et  Adam 
dussent  en  jouir  autrement  ; 

Attendu  que  le  congé  signifié  le  17  sep- 
tembre 1831  n’a  pas  été  donné  par  les  deux 
preneurs,  comme  l’exigeait  le  bail,  pour  faire 
cesser  la  location  à l’expiration  de  la  troi- 
sième année;  ce  congé,  fait  par  Adam  seul, 
n’a  pu  lier  Wart,  qui  n’y  est  point  intervenu, 
et  qui  n'a  pas  voulu  s’y  rallier;  nonobstant 
ce  congé,  le  bail  a donc  dû  produire  scs  ef- 
fets, entre  toutes  les  parties,  pour  le  terme 
de  six  ans; 

Attendu  que  la  convention  do  3 juin  1830, 
par  laquelle  les  entrepreneurs,  ne  voulant 
plus  continuer  l’exploitation  en  commun,  ti- 
rèrent au  sort  pour  savoir  par  qui  d’eux  deux 
l’exploitation  serait  continuée,  n’est  ni  une 
location,  ni  une  sous-location  défendue  par 
le  bail  ; cet  acte  ne  renferme  qu’un  arran- 
gement entre  deux  preneurs  qui,  par  là,  ne 
cessent  pas  d’étre  obligés  envers  le  bailleur, 
tant  pour  le  prix  que  pour  les  autres  condi- 
tions du  bail  : celle  convention  ne  peut  donc 
autoriser  la  demande  en  résiliation,  fondée 
sur  la  clause  irritante  précitée; 

Attendu  qu’il  a été  stipulé  au  bail  du 
16  mars  1839,  que  les  terres,  débris  cl  dé- 
combres devraient  être  placés  dans  le  lieu 
de  la  carrière,  ou  ailleurs,  le  moins  nuisible 
aux  intérêts  du  bailleur; 

Attendu  qu’il  est  constaté  par  les  enquêtes 
que  ces  terres,  débris  ou  décombres  ont 
été  placés  au  fond  de  la  carrière,  sur  un 
banc  de  pierre,  qui  en  est  recouvert  de  plu- 
sieurs pieds  ; 

Attendu  que  pour  décider  si  ce  fait  est 
nuisible  aux  intérêts  de  l’appelant,  il  fau- 
drait savoir  si  ce  banc  de  pierre  recouvert 
est  d’une  bonne  ou  d’une  mauvaise  qualité, 
est  ou  n’est  pas  exploitable; 

Alletidu  que  ce  fait  n'est  pas  suffisamment 
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clabli  au  procès,  cl,  le  fùt-il,  ce  fait,  comme 
l'a  décidé  le  premier  juge,  pourrait  bien 
donner  lieu  à une  action  en  dommages-in- 
tcréis,  mais  non  autoriser  une  demande  en 
résiliation  de  bail  ; 

Par  ces  motifs,  laissant  l'appelant  libre 
d'intenter  une  action  eu  dommages  et  inté- 
rêts pour  le  tort  que  peut  lui  aroir  causé  le 
recuuTrementdu  banc  de  pierre  qui  se  trouve 
au  fond  de  la  carrière , s’il  s’y  croit  fondé, 
met  l'appellation  à néant. 

Du  6 juin  1837.  — Cour  de  Br.—  1'«  Ch. 


ËSCHOQUËIUE.  — Masoïcvbes  raACDCLSc- 

SIS.  — CABiCItaiS  ISSESTIELS. 

Pour  constituer  un  des  éléments  essentiels 
du  délit  d’escroquerie,  les  manœuvres 
frauduleuses  doivent  être  telles  qu’elles 
tromperaient  la  prudence  ordinaire  du 
commun  des  hommes  (‘).  (Code  pénal,  ar- 
ticle 405.) 

Des  promesses  verbales  plus  favorables  que 
les  conditions  auxquelles  un  mandataire 
s’oblige,  |iar  écrit,  à contracter  pour  son 
ttiandatir,  alors  que  ces  promesses  ne  sont 
pas  réalisées,  ne  constituent  pas  des  ma~ 
nœuvres  frauduleuses  dans  le  sens  de 
l article  403  du  Code  pénal. 

On  ne  peut  invoquer  ces  mandats  écrits 
en  forme  authentique  pour  corroborer 
la  preuve  des  manœuvres  frauduleuses , 
aussi  longtemps  que  leur  fausseté  n’a  pas 
été  établie  par  la  voie  de  l’inscription  en 
faux. 

Le  ministère  public , se  conformant  au 
prescrit  de  l'arrêt  du  30  nov.1836,  ramena 
l'afTaire  devant  la  Cour  pour  individucr 
chacun  des  chefs  qu'il  maintenait  à la 
charge  de  D.  S...  — Il  se  borna  à articuler 
avec  détail  sept  chefs  de  prévention,  et  sou- 
tint qu'ils  réunissaient  tous  les  caractères 
requis  par  l'article  405  du  Code  pénal  pour 
constituer  l'escroquerie,  et  qu’en  consé- 
quence la  juridiction  correctionnelle  devait 
rester  saisie.  — L'arrêt  qui  suit  a examiné 
jusqu'à  quel  point  on  rencontrait  les  carac- 
tères susdits  dans  les  faits  relatés  au  susdit 
arrêt. (*) 


(*)  Bruxelles,  26  mars  1825;  Paris,  cassation, 
28  mai  1808  cl  2 août  181 1 ; Chauveau,  I.  4. 
p.  92,  — n»  3482. 
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LA  COUH  ; — Attendu  que , pour  satis- 
faire au  prescrit  de  l'arrêt  de  la  Cour,  en 
date  du  30  novembre  1836.  le  ministère 
public  a articulé  les  faits  qu’il  prétendait 
constituer  les  délits  d'escroquerie  , du  chef 
desquels  l'appelant  D.  S...  était  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruges; 

Attendu  que  de  tous  les  faits,  primitive- 
ment mis  à charge  de  l'appelant  d'une  ma- 
nière générale  et  non  individuée,  le  minis- 
tère public  s’est  borné  à sept  chefs  de  pré- 
vention , qui  résulteraient  de  prétendues 
escroqueries  commises  au  préjudice  des 
nommés  B.  H...,  etc.,  plaignant  et  témoins 
en  cause; 

Attendu  qu’en  admettant  les  allégations 
du  ministère  public  comme  prouvées,  les 
faits  articulés  contre  l'appelant  ne  consti- 
tueraient aucunement  le  délit  prévu  par 
l’article  405  du  Code  pénal; 

(^u'il  faut  en  effet,  pour  constituer  le 
délit  d'escroquerie,  des  manœuvres  fraudu- 
leuses dans  le  sens  de  cet  article,  manœu- 
vres que  l'on  ne  rencontre  dans  aucun  des 
différents  faits  reprochés  à l’appelant; 

(jue  l'on  a bien  soutenu  que  l'appelant 
D.  S...  aurait  promis  à B...  et  consorts, 
qui  SC  prétendent  ses  victimes,  de  leur  pro- 
curer de  l’argent  à un  taux  d'intérêts  moin- 
dre que  celui  auquel  il  a contracté  pour  eux, 
et  d'emprunter  à rente  perpétuelle,  et  oon 
pas  à rembourser  après  le  laps  de  dix  ans  ; 

Que  les  espèces  les  plus  défavorables  à 
l'appelant,  parmi  les  sept  chefs  de  préven- 
tion qui  sont  maintenus  à sa  charge,  revien- 
nent toutes  à ces  ternies , quant  aux  ma- 
nœuvres criminelles,  que  le  ministère  public 
fait  résulter  des  faits  inculpés; 

Attendu  qu'une  pareille  promesse,  alors 
qu'on  admettrait  d priori  qu’elle  n'ait  pas 
été  réalisée,  ne  peut  aucunement  être  en- 
visagée comme  une  manœuvre  de  la  nature 
de  celles  que  la  loi  pénale  exige  comme  un 
des  éléments  constitutifs  du  délit  d’escro- 
querie ; 

Que  les  manœuvres  dans  l’esprit  de  la  loi 
doivent  être  telles  qu'un  homme  doué  d’une 
prudence  ordinaire  devrait  se  laisser  pren- 
dre au  piège  qu’elles  loi  tendent , et  dont  il 
doit  presque  toujours  devenir  la  victime; 
mais  qu’ici  il  suffisait  de  la  prudence  la  plus 
commune  pour  se  prémunir  contre  les  fâ- 
cheux effets  d'une  fausse  promesse  de  la 
part  d'un  mandataire  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat;  qu'il  fallait  faire,  à 
cet  effet,  ce  que  tout  homme  qui  veille  à scs 
intérêts  ne  màtiquepas  de  faire,  c'est-à-dire. 
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fixer  par  écrit  les  slipalalions  du  mandat, 
ou  des  pouvoirs  coorérés  i D.  S...; 

Attendu  que  le  minislcr'c  public  a soutenu 
à la  vérité  que  pareille  précaution  aurait  été 
prise  par  B...  et  consorts,  en  fixant  ces 
conditions  dans  une  procuration  authen- 
tique passée  devant  le  notaire  B...  à S..., 
mais  qu'il  a été  soutenu  en  même  temps 
que  c'aurait  été  là  le  complément  des  ma- 
noeuvres frauduleuses  mises  en  pratique 
par  D.  S...,  puisqu'il  s'y  était  fait  donner 
on  pouvoir  de  contracter  és  noms  desdits 
individus,  aux  conditions  stipulées  dans  les 
actes  d'emprunt,  dont  ils  se  plaignent  comme 
leur  ayant  porté  un  notable  préjudice,  tan- 
dis qu'ils  auraient  ignoré  que  telles  étaient 
les  stipulations  de  ces  procurations,  et  qu'ils 
auraient  cru  au  contraire,  en  apposant  leur 
signature,  signer  un  acte  conforine  à leur 
convention  verbale;  ou  bien  que  si,  dans 
quelque  espèce  des  sept  chefs  prémention- 
nés, les  stipulations  des  contrats  avaient  été 
réellement  connues  des  mandants,  qu'alors 
D.  S.,,  aurait  promis  de  s'en  tenir  aux  con- 
ditions verbalement  convenues  entre  lui  et 
ses  commettants; 

Attendu  que,  dans  le  dernier  cas,  on  au- 
rait suivi  de  plein  gré  la  bonne  foi  de  D.  S..., 
qu’on  savait  être  dans  la  possibilité  de  ne  pas 
tenir  ses  promesses  verbales , et  de  pouvoir 
ainsi  contracter  à des  conditions  plus  oné- 
reuses pour  scs  commettants,  en  restant 
dans  les  limites  de  son  mandat  écrit;  mais 
que  la  conception  la  plus  vulgaire  pouvait 
facilement  écarter  celte  alternative  de  s'en 
rapporter  à une  promesse  verbale  plus  favo- 
rable, ou  à un  mandai  par  écrit  plus  défa- 
vorable aux  intérêts  du  mandant,  pour  peu 
que  celui-ci  eût  veillé  à ses  intérêts;  qu'en 
conséquence  on  ne  peut  voir  dans  ces  cir- 
constances les  manœuvres  coupables  requi- 
ses par  l'article  40K  du  Code  pénal  pour 
constituer  l’escroquerie; 

Attendu  que,  dans  le  premier  cas  , la  foi 
due  à ces  actes  ne  peut  être  attaquée  que 
par  la  voie  de  l’inscription  en  faux,  et  que 
restant  encore  debout  aujourd'hui , ces  ac- 
tes doivent  être  considérés  comme  renfer- 
mant les  véritables  stipulations  du  mandat 
confié  à D.  S...  par  B...  et  consorts;  qu'il 
ne  saurait  donc  être  permis  d’invoquer  la 
fausseté  de  ces  stipulations  pour  en  déduire 
les  manœuvres  frauduleuses  ; 

Que  dès  lors  dans  l'une  et  l'antre  hypo- 
thèse, il  ne  reste  qu'une  simple  promesse, 
qui  n'aurait  pas  été  réalisée  et  qui  est  loin 
de  pouvoir  constituer  ce  premier  et  princi- 
pal caractère  de  l'escroquerie  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'un  des  carac- 
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tères  requis  pour  former  le  délit  prévu  par 
l’article  405  du  Code  pénal,  il  devient  in- 
utile de  rechercher  si  les  autres  éléments 
essentiels  à l'existence  de  ce  délit  se  rencon- 
trent dans  les  faits  articulés  par  le  ministère 
public,  parce  qu’il  ne  saurait  y avoir  de 
délit  sans  le  concours  de  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  loi  ; 

Par  ces  niolifs,  ouï  M.  Vuylsteke,  substi- 
tut, en  ses  conclusions,  se  déclare  incompé- 
tente, etc. 

Du  7 juin  1837.  — Cour  do  Gand.  — 
2»  Ch. 


FAILLITE.  — ÊraasGEH.  — Revesdicstiov. 

L étranger  qui  a rendu  de>  marchandise»  à 
un  négociant  qui  tombe  en  faillite  peut 
les  rerendiquer. 

Ce  droit  n’est  pas  exclusicement  réserré 
aux  indigènes,  (Code de  coœm.,  art.  576  et 
suiv.) 

Dans  l’espèce  , on  déniait  l'action  en  re- 
vendication aux  intimés,  par  cela  qu'ils 
étaient  étrangers.  Ce  soutènement  n'a  été 
accueilli,  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel. 

AHaéT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  appelants  à la  revendication 
formée  par  les  sieurs  Dumont  et  Elbrodt, 
et  tirée  de  leur  qualité  d'étrangers: 
Attendu  que  les  articles  57G  et  suivants 
du  Code  de  commerce , qui  règlent  la  re- 
vendication commerciale,  ne  la  restreignent 
pas  au  vendeur  belge  seulement,  mais  par- 
Ictil  en  général  de  tout  vendeur  non  payé  ; 

Qu'on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  l'u- 
tilité de  la  mesure  bornée  aux  seuls  nalio- 
jiaux,  puisqu’il  est  certain  que  c'est  le  com- 
merce étranger  qui  se  trouve  le  plus  ordi- 
nairement obligé  d'y  avoir  recours  ; 

Qu'on  ne  peut  douter  que  c'est  dans  le 
sens  de  la  non-exclusion  des  étrangers  que 
les  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités 
ont  été  portées,  lorsqu’on  entend  le  conseil- 
ler d'Etat  Cretet  exprimer  positivement  que 
l'intérêt  du  commerce  exige  que  le  vendeur, 
et  surtout  te  vendeur  étranger,  fût  admis 
à faire  arrêter  les  marchandises  ('); 

Attendu  que  l'article  11  du  Code  civil, 
invoqué  par  les  appelants  pour  repousser  la 


(')  Voy.  Locré,  édition  Tarlier,  I.  I,  p.  3S. 
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revendication,  n’y  fait  point  obstacle , cet 
article  ne  s'appliquant  qu'aux  droits  civils 
purs,  par  exemple,  celui  de  succéder,  et  non 
aux  droits  dérivant  moins  de  la  loi  civile, 
spéciale  à une  nation,  que  du  droit  des  gens; 

Que  la  vente  est  un  de  ces  contrats  primi- 
tifs antérieurs  aux  lois  nationales;  que  les 
conséquences  ou  corollaires  de  ce  contrat 
participent  également  du  droit  des  gens  ; 
qu'une  de  ces  conséquences , abstraction 
faite  de  tout  droit  civil,  est  évidemment  que 
le  vendeur  n'est  censé  consentir  à la  vente 
que  pour  autant  qu'il  soit  payé  du  prix,  et 
que  si,  avant  ce  payement,  il  survient  im- 
minence et  certitude  de  perdre  et  le  prix  et 
la  chose,  le  vendeur  pourra  reprendre  la 
chose  elle-même  ; qu'enfm  le  droit  civil 
n'iiitervicnl  que  pour  régler  les  formes  et 
certaines  conditions  de  cette  reprise  en  re- 
vendication ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'av,  gén. 
d'Anethan  en  son  avis,  statuant  sur  l'appel 
des  jugements  en  date  du  31  juin  et  du  31 
septembre  1836,  le  met  à néant,  etc. 

Du  7 juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
3*  Ch. 


PRIVILÈGE.  — SàisiE-GiGERia.  — BaiLLXia. 

Le  prieilège  tur  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  s'étend  même  aux  choses  qui  ne 
sont  pas  la  propriété  du  locataire,  pourra 
qu’elles  garnissent  ostensiblement  la  mai- 
son louée,  de  manière  que  le  bailleur  a 
dû  compter  qu’elles  serviraient  à la  ga- 
rantie de  ses  droits  ('). 
ydinsi  un  piano  qu’un  éicre  d’un  pension- 
nat prétendrait  y aroir  introduit  pour 
son  usage  privatif  serait  affecté  au  privi- 
lège. 

Le  sieur  Perignon  avait  loué  une  maison 
situéoirue  des  Epingles  au  sieur  Daily,  di- 
recteur de  l'Ecole  de  commerce,  à Bruxelles. 
Faute  de  payement  de  loyers,  il  y fit  prati- 
quer une  saisie  gagerie.  Parmi  les  objets 
saisis  se  trouvait  un  piano  que  le  sieur  Cou- 
sin revendiqua  par  exploit  du  39  avril  1834. 
Pour  appuyer  celte  demande,  il  disait  qu'il 
avait  placé  son  fils  dans  la  maison  d'éduca- 
tion du  sieur  Daily,  tenant  et  dirigeant  l'é- 
cole de  commerce,  rue  Royale,  à Bruxelles  ; 


(*)  Voyez  Zacharie,  ^ 361,  note  5.  Voy.  aussi 
Poitiers, 30 Juin  1825;  Troplong,  u"  15t. 


que  parmi  tes  objets  nécessaires  il  y avait 
fait  conduire  et  placer  le  piano  dont  il 
s'agit  ; que  le  piano  était  à l'usage  de 
son  fils  qui  demeurait  dans  l'établissement 
du  sieur  Daily  et  était  ainsi  en  possession 
de  l'objet  revendiqué.  Il  ajoutait  que  le 
saisissant  Perignon  n'ignorait  pas  le  but 
du  saisi  et  savait  que  divers  jeunes  gens  se 
trouvaient  dans  la  maison,  ayant  en  leur 
possession  les  objets  nécessaires  à leur  édu- 
cation, parmi  lesquels  on  devait  ranger  le 
piano  de  son  fils;  que  c'était  à tort  que 
Perignon  préicndait  que  ce  piano  servait  i 
l'usage  général  du  pensionnat,  puisqu'il  y 
avait  dans  l'établissement  un  autre  piano  à 
cet  effet,  fabriqué  et  loué  par  M.  Rcy;  que 
cela  résultait  du  procès-verbal  de  saisie; 
qu'il  était  encore  avéré  que  l'instrument 
réclamé  se  trouvait  dans  la  maison  rue 
Royale,  consacrée  exclusivement  à l'usage 
des  élèves,  et  non  rue  des  Epingles,  où  était 
la  demeure  du  sieur  Daily,  qui  renfermait 
tous  les  objets  meubles  à son  usage,  et  gar- 
nissant réellement  sa  maison.  — Il  deman- 
dait à faire  preuve  de  ces  faits. 

Le  sieur  Perignon,  de  son  côté,  soutenait 
que  le  piano  garnissait  la  maison  louée  par 
lui  au  saisi  : que  par  suite  il  était  frappé  du 
privilège  accorde  par  l'article  3103  du  Code 
civil  au  bailleur  sur  tous  les  objets  garnis- 
sant les  biens  loués,  et  que  le  piano  servait  à 
l'usage  de  l'établissement  d'éducation  tenu 
par  le  saisi. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  do 
13  décembre  1836,  qui  rejette  la  demande 
en  revendication.  Il  est  ainsi  conçu  : 

<1  Attendu  qu'il  est  admis  qu'en  général 
les  effets  qui  garnissent  une  maison  louée 
sont  affectés  au  privilège  du  propriétaire, 
bien  qu'ils  appartiennent  à on  tiers,  si  le 
propriétaire  n'en  a pas  été  averti  et  partant 
a pu  et  dù  y compter  pour  la  garantie  de 
scs  droits  ; 

U Attendu  que  le  piano  dont  il  s'agit  gar- 
nissait la  maison  du  sieur  Daily,  dans  le  sens 
de  l'article  3103  du  Code  civil  ; 

« Attendu  que  s'il  est  vrai  que  contraire- 
ment au  principe  énoncé  plus  haut  il  a pu 
être  décidé  que  les  effets  et  meubles  indis- 
pensables, appartenant  à des  élèves  d'un 
pensionnat,  sont  affranchis  du  droit  de  pri- 
vilège du  propriétaire,  cette  dérogation  se 
justifie  par  la  considération  que  le  proprié- 
taire n'a  dû  ni  pu  compter  pour  sa  garantie 
sur  de  semblables  objets,  qui,  d'après  l'u- 
sage notoire  dans  de  semblables  établisse- 
ments, sont  reconnus  pour  appartenir  aux 
élèves,  mais  que  ce  motif  ne  peut  s'appli- 
quer à un  piano  que,  contrairement  à ce  qui 
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se  praliqoe  habiluellement,  on  élève  aurait 
pu  introduire,  pour  son  usage  privatif,  dans 
un  pensionnat;  qu'ainsi  les  faits  posés  sont 
irrelevanis,  eic.  » 

Appel  fut  interjeté  par  Cousin.  Devant  la 
Cour,  il  demanda  à prouver,  entre  autres 
faits,  que  le  piano  avait  été  acheté  par  lui  à 
Louvain,  et  placé  à l'école  de  commerce  à 
l’usage  exclusif  de  son  fils;  que  ce  ii'était 
que  le  jour  du  commandement  préalable  à 
la  saisie  qu’il  avait  été  transporté  rue  des 
Epingles  à la  demande  de  l’intimé. 

AiatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  2103  du  Code  civil  le  bailleur  a un 
privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  en  droit  que 
ce  privilège  s’étend  même  aux  choses  qui 
ne  sont  pas  la  propriété  du  locataire,  pourvu 
qu’elles  garnissent  ostensiblement  la  maison 
louée,  de  telle  sorte  que  le  bailleur  a dû 
compter  que  ces  choses  serviraient  à la  ga- 
rantie de  ses  droits  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'appelant  a posé 
en  fait  que  le  jour  du  commanilcment  le 
piano  dont  s'agit  se  trouvait  dans  la  maison, 
me  Royale,  n’appartenant  pas  à l’crignon, 
et  a été  transporté  ce  jour,  à la  demande 
de  celui-ci,  dans  sa  maison  rue  des  Epin- 
gles; 

Altcndu  que  si  ce  fait  était  prouvé  et  que 
l’appelant  justifiét  d’ailleurs  de  sa  propriété 
sor  le  piano  en  litige,  il  serait  fondé  dans 
sa  demande  en  revendication,  car  l’intimé 
n’avait  pas  le  droit  de  changer  arbitraire- 
ment la  destination  de  ce  piano  dans  la  vue 
de  ralTcclcr  à son  privilège; 

Attendu  que  l’intimé  denle  que  l’appelant 
soit  propriétaire  de  cet  objet; 

Par  ces  motifs,  avant  de  faire  droit  au 
fond,  ordonne  à l’appelant  de  prouver  sa 
propriété  sur  le  piano  en  litige,  et  d’établir, 
par  toutes  les  voies  légales  et  même  par  té- 
moins, que  le  jour  du  commandement  le 
piano  dont  s’agit  se  trouvait  dans  la  maison, 
rue  Royale,  n’appartenant  pas  à Perignon, 
et  a été  transporté  ce  jour,  à la  demande  de 
celui-ci,  dans  sa  maison,  rue  des  Epin- 
gles, etc. 

Du  7 juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  Ch. 


CI  Voye*  Broxcltcs.  1"  avril  18A0  ( Poj/c., 
1M7.  p.  359  ri  199).  — Voy.  l'.irrèl  de  rejet  la 
date  du  50  février  IH38. 

P4SIC.  BKLGF,  1837.  — APrVL, 


DETTES.  — Gocvebsemest  beige.  — 
Actiox,  — Traite  de  Paris. 

Le  goutemement  belge  peut-il  être  tenu  de 
payer  les  dettes  qui,  originairement  con- 
tractées par  le  gourernement  français  et 
demeurées  aut  termes  du  traité  de  Paris 
du  31  mai  1814  à la  charge  de  la  France, 
ont  été  depuis  , par  la  transaction  diplo- 
matique du  53  acril  1818,  assumées  par 
le  gourernement  des  Pays-Bas,  quis’étajt 
chargé  de  les  liquider  et  de  les  acquit- 
ter (')  ? — Rés.  nég. 

Le  28  juillet  1823,  intervint,  au  tribunal 
de  Louvain,  au  profil  des  sieurs  Vanbaereu 
et  consorts,  un  jugement  par  défaut  qui 
condamna  les  sieurs  Cannemau  et  Depene- 
landa,  commissaires  liquidateurs  des  Pays- 
Bas,  à Paris,  de  leur  payer  une  somme  de 
123,631  francs  que  les  ilemandeurs  soute- 
naient leur  cire  due  du  chef  de  l’entreprise 
du  transport  des  tabacs  pour  compte  du 
gouvernement  français  depuis  le  37  novem- 
bre 181 1 , jusqu’à  l’évacuation  du  territoire 
de  la  Belgique  par  les  années  françaises  en 
1814.  Le  28  février  1833,  les  sieurs  Vaii- 
bacren  cl  consorts  ont  fait  commandement 
à M.  le  ministre  des  finances  de  la  Belgique 
de  leur  payer  la  susdite  somme.  — Op|iosi- 
lion  fut  formée  par  ce  dernier,  fondée  sur 
ce  que  la  créance  réclamée  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  tomber  à la  charge  de  la  Belgi- 
que. — Assignation  lui  fut  donnée  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles  pour  voir  rejeter 
les  moyens  fTopposition.  Les  demandeurs 
se  fondaient  sur  ce  que  les  deniers  récla- 
més, comme  devant  servir  au  payement  des 
transports  dont  il  s’agissait  au  procès,  se 
trouvaient,  non  pas  en  France,  mais  en 
Belgique,  et  sur  ce  que  le  gouvernement  de 
la  Belgique  s’étant  emparé  des  créances  ac- 
tives du  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas,  il 
ne  pouvait  se  soustraire  au  payement  de  ses 
charges.  — Intervint,  en  date  du  2 juillet 
1834,  un  jugement  qui  déboula  les  deman- 
deurs de  leurs  fins  et  conclusions.  Il  est 
ainsi  motivé  : 

U Altcndu  que  les  demandeurs  reconnais- 
sent eux-mêmes  que  la  créance  litigieuse, 
originairement  duc  par  la  France,  n'a  été 
mise  à la  charge  du  royaume  des  Pays  Bas 
qu’en  vertu  d’une  convention  diplomatique 
et  moyennant  une  somme  versée  par  le  pre- 
mier de  ces  deux  Etats; 

« Attendu  que  c’est  moyennant  la  somme 
ainsi  versée,  et,  à litre  de  rachat,  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  s’est  chargé  de 
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la  liquidation  et  du  payement  de  ladite  pré- 
tention, de  sorte  que  la  dctie  de  la  nation 
Trançaise  n'est  devenue  la  propre  dette  du 
Kouvernement  des  l’ays-Bas  que  parce  qu'il 
a encaissé  les  fonds  néecssaires  à son  ac- 
quilleincnt  pour  le  compte  de  la  Ërance  ; 

« Que  ces  circonstances  toutes  particu- 
lières démonlrent  combien  sont  étrangères 
au  cas  actuel  les  considérations  qui , en 
|>rineipc  de  droit  public,  obligent  une  na- 
tion à supporter  les  charges  attachées  à la 
possession  du  territoire  dont  son  gouverne- 
nient  retire  les  hénéficcs  ; 

U Que  d'ailleurs,  en  parlant  de  ce  point 
ronslant  entre  les  parties  que  le  gouverne- 
nieiit  des  Pays-Bas  a fait  sienne  la  dette 
d'une  nation  étrangère  en  équivalent  des 
sommes  qu'il  avait  reçues,  il  en  résulte 
qu'une  créance  de  cette  nature  ne  peut, 
ineme  pour  partie,  relomber  sur  la  Belgi- 
que, qui  s'est  déchargée  de  toute  participa- 
tion aux  dettes  de  son  gouvernement  précé- 
dent, moyennant  la  somme  déterminée  de 
B, 400,000  llorins;  que  le  traité  qui  ren- 
ferme celle  stipulation  a été  publié  comme 
lui  de  l'Ëlal,  cl  que  les  tribunaux  qui  ne 
sont  pas  juges  de  ces  transactions  politiques 
doivent  s'y  conformer; 

« Qo'enlin  on  ne  peut  imposer  une  se- 
conde fois  à la  Belgique  l'obligation  de  se 
libérer  en  détail  vis  à-vis  de  chaque  créan- 
cier individuellement,  tandis  que  par  le 
partage  des  dettes  eomniuncs  entre  elle  et 
la  Hollande,  elle  est  tenue  d'en  rembourser 
sa  quote-part  directement  au  gouvernement 
hollandais,  et  ce  en  une  seule  masse  globale 
productive  de  t'intérél  ci-dessus  de  Qurins 
8,400,000.  » 

Appel  de  la  part  de  Vanhaeren  et  con- 
sorts qui  soutinrent,  coinnie  en  première 
instance,  que  l'intimé  n'était  pas  fondé  dans 
son  refus  de  payement. 

Celui-ci  a soutenu  que,  d'après  les  maxi- 
mes les  plus  certaines  du  droit  politique  et 
do  droit  des  gens,  un  gouvernement  qui  a 
succédé  à un  antre  renversé  par  le  fait  de  la 
conquête  ou  d'une  révolution  n'était  point 
tenu  des  obligations  purement  personnelles 
contractées  par  son  prédécesseur  et  que  les 
obligations  de  cette  espèce  ne  pouvaient 
être  rendues  propres  du  gouvernement  nou- 
veau, en  totalité  nu  en  partie,  que  par  l'elTet 
des  traités  et  des  conventions  diplomati- 
ques; que  la  révolution  de  1830  ayant  sé- 
paré la  Belgique  de  la  Hollande  et  dissous 
toute  communauté  d'inlérct  entre  les  deux 
pays,  l'indépendance  de  la  Belgique  procla- 
mée le  4 octobre  1830  par  le  gouvernement 
provisoire  cl  le  18  novembre  par  le  congrès 


national  ayant  été  acceptée  et  reconnue 
dans  le  droit  public  européen,  le  gonverne- 
ment  nouveau  de  la  Belgique  n'était  pas- 
sible des  obligations  contractées  par  le 
gouvernement  précédent  que  pour  autant 
qu'elles  se  rattachassent  réellement  à l'occu- 
pation du  sol  ou  qu'elles  fussent  inhérentes 
et  affectées  à des  choses  recueillies  [lar  le 
domaine, belge,  au  moins  dans  l'état  actuel 
des  choses  et  aussi  longtemps  que  le  sort 
des  créances  ne  serait  point  réglé  par  des 
Iraités  definitifs  ; que  la  prétention  des  ap- 
pelants ne  présentait  aucun  de  ces  carac- 
tères, puisqu'elle  dérivait  uniquement,  en 
la  supposant  fondée,  de  faits  et  actes  d'on 
gouvernement  étranger  envers  des  particu- 
liers qui.  enx-mémes,  sont  étrangers  à la 
Belgique,  au  moins  pour  la  plupart;  que, 
par  conséquent,  cette  créance,  qui  n'était 
point  d'origine  belge  et  qui  ne  se  rattachait 
pas  à l'occupation  actuelle  de  son  territoire, 
ne  pouvait  tomber  à sa  charge. 

aaaST. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  l'objet  en  li- 
tige est  une  de  ces  dettes  qui,  originaire- 
ment contractées  par  le  gouvernement  de 
l'empire  français,  était,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
demeurée  à la  charge  de  la  France,  et  que 
le  gouvernement  du  royaume  des  Pays-Bas, 
par  la  transaction  diplomatique  du  23  avril 
1818,  s'est  ensuite  chargé  de  liquider  et 
d'acquitter  lui-méme,  après  ta  remise  entre 
ses  mains,  à titre  de  rachat  et  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  d'un 
certain  nombre  d'inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  19  de 
la  convention  du  20  novembre  181S  la 
France  n'était  tenue  de  rembourser  ces 
sortes  de  dettes  liquidées  que  sur  le  pied 
prescrit  par  le  ^ 3 de  cet  article,  c'est-à-dire, 
en  ne  devant  remettre  en  payement  que  des 
objets  déterminés,  à savoir,  de$  intcripliont 
au  pair  tur  le  grand-lirre  de  la  dette  publi- 
que, et  encore  en  ne  garantissant  qu'un 
cours  de  60  •/<,; 

Atteiidu  que  le  royaume  des  Pays-Bas,  en 
consentant  à se  charger  lui-méme  de  liqui- 
der et  de  payer  les  dettes  de  la  France 
envers  des  habitants  du  premier  de  ces 
royaumes,  n'a  pas  entendu  se  soumettre  à 
d'autres  obligations  que  celles  résultant  des 
traités  de  1814  et  181I>,  et  qu'il  a d'ailleurs 
été  expressément  stipulé  dans  la  transaction 
prérappeléc  de  1818  qu'il  ne  devait  rem- 
bourser CCS  sortes  de  dettes  que  sur  le  même 
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pied  et  de  la  même  manière  que  le  gouver- 
iieinenl  français  y était  tenu; 

Attendu,  dès  lors,  que  tout  ce  que  les 
appelants  pourraient  avoir  à réclamer  en 
payement  de  leur  créance  ne  consiste  pas 
en  une  somme  d'argent,  mais  en  objets  cor- 
porels déterminés,  à savoir,  eit  l'nacri'p/iona 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
France  ; 

Attendu  que  ces  inscriptions,  qui,  dans 
le  but  d'opérer  le  payement  de  ces  sortes  de 
dettes , ont  été  dans  le  temps  reçues  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  sont  restées 
entre  les  mains  du  gouvernement  hollan- 
dais, et  que  par  suite  le  gouvernement 
belge,  n'ayant  pas  en  sa  possession  les 
seuls  objets  déterminés  qui  pourraient  être 
dos  aux  appelants  et  constituer  toute  leur 
créance,  ne  peut  être  tenu  de  la  leur  payer; 

Par  ces  motifs,  U.  l'avocat  général  de 
Bavay  entendu  dans  ses  conclusions  et  de 
son  avis,  confirme,  etc. 

Du  7 juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- l'*Ch. 


ASSURANCE  TERRESTRE.  — Daoii  atxi. 

— VxSTX.  — IsCE.VDIX. 

Le  contrai  d’aseurance  terrestre  est-il  résolu 
par  la  rente  de  l’objet  assuré  ? — Rés. 
nég. 

En  d'autres  termes  : N’engendrv-t-il  qu’un 
droit  personnel  qui  ne  passe  pas  à l'ac- 
quéreur de  l’objet  assuré  (')?  — Rês.  nêg. 

La  dame  d'Arbcrg  avait  fait  assurer, 
par  la  compagnie  d'assurance  à primes  de 
Bruxelles,  le  château  d'OIlignies.  Ce  château 
fut  vendu  au  baron  de  Weykcrsiooth.  Un 
incendie  y éclata  le  18  février  1837.  I.e  ba- 
ron de  Weykersiooth  assigna  la  compagnie 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les, à fin  de  nomination  d'experts  pour  éva- 
luer le  dommage  causé.  Celle-ci  soutint  que 
la  Vente  avait  résolu  le  contrat  d'assurance 
et  l'avait  déchargée  de  tous  les  risques  d'in- 
cendie. Elle  prit  des  conclusions  ainsi  con- 
çues : 

« En  fait  : attendu  que  le  contrat  d'assu- 
rance invoque  a été  consenti  par  la  compa- 
gnie défenderesse  au  profit  de  la  dame 
d'Arberg  personnellement,  pour  un  terme 
de  sept  années,  finissant  en  18-10;  que,  par 


(')  Voyez,  l’arrêt  de  rejet  à la  date  du  1 1 avril 
ttsôs,  et  Bravard,  n®  17tt. 


le  contrat  de  vente  sous  seing  privé,  pro- 
duit par  le  demandeur  et  en  conformité  du- 
quel a été  passé  le  contrat  notarié  du  13  fé- 
vrier 1837,  par  lequel  les  héritiers  de  ma- 
dame d'Arbcrg  transportent  sur  le  deman- 
deur le  château  d'OIlignies  assuré,  il  est  sti- 
pulé, article  8,  que  le  sieur  de  Weykers- 
looth  ne  s’oblige  à payer  les  primes  dues  à 
la  compagnie  d'assurance  que  pour  autant 
qu’il  le  trouve  bon;  qu'il  résulte  de  là  que 
les  héritiers  d'Arberg  n'ont  pas  entendu 
imposer  au  sieur  do  Weykersiooth  les  obli- 
gations du  contrat  d'assurance  du  1"  octo- 
bre 1833  et  que  le  sieur  do  Weykersiooth 
ii’a  pas  entendu  prendre  à sa  charge  les 
obligations  dudit  contrat,  mais  qu'il  s’est 
réservé  d'agir  à cet  égard  de  son  chef  comme 
bon  lui  semblerait;  qu'ainsi  il  est  évident 
que  le  demandeur  ne  s’est  pas  plus  fait  sub- 
roger aux  droits  résultant  de  la  police 
d'assurance  qu’il  ne  s'est  fait  subroger  â ses 
charges;  qu'au  contraire,  il  y a stipulation 
expresse  au  contrat  « qu'il  n'est  pas  subrogé 
à ces  charges  par  la  force  seule  du  contrat 
de  vente,  » ni  par  conséquent  à ses  avan- 
tages ; attendu  que  l'incendie  du  château 
d'Ullignics  a eu  lieu  le  11  février  au  malin; 
attendu  que  l'article  31  des  instructions 
pour  les  agents  de  la  compagnie  porte  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  assuré  au  profit 
du  vendeur  pourra  faire  la  demande  de  con- 
tinuer l'assurance  à son  profit,  et  qu'il  devra 
faire  celte  demande  d’après  la  formule  y 
transcrite  et  que  la  compagnie  pourra  la 
refuser;  attendu  que,  le  16  février  1837,  le 
le  sieur  de  Weykersiooth,  se  conformant 
à cet  article  34,  a fait  la  demande  de  conti- 
nuer à son  profit  la  police  du  1°' octobre 
1833  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  31 
précité,  pour  le  château  d’OIlignies,  incen- 
dié le  14;  que  la  compagnie  a rejeté  celte 
demande;  que  le  demandeur  a reconnu  le 
droit  de  refuser  la  continuation  de  l’assu- 
rance à son  profit,  puisqu'il  a adressé  à la 
compagnie  une  demande  â cet  elTet  cl  que 
d'un  autre  côté  il  avait  stipule  formellement 
qu'il  n'était  pas  tenu  par  le  contrat  de  vente 
des  obligations  de  la  police;  il  fallait  donc 
un  contrat  nouveau  pour  l'obliger , d'après 
ses  propres  actes. 

U En  droit  : attendu  que  le  contrat  d'assu- 
rance est  personnel  â l’assuré,  et  ne  passe 
pas  â l'acquéreur  de  l'objet  assuré;  que 
l'acquéreur  n'csl  l’ayant  cause  du  vendeur 
que  pour  les  droits  réels  attachés  â l'im- 
meuble, tandis  qu'il  ne  naît  du  contrat  d'as- 
surance qu’un  droit  personnel  au  profit  du 
vendeur,  qu'en  cITet  le  vendeur  assuré  a 
fait  un  contrat  pour  mettre  sa  propriété  â 
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l'abri  de  l'incendie  et  qu'une  fois  la  pro- 
priété aliénée  le  contrat  n'.i  plus  d'objet 
pour  lui,  l'acquéreur  étant  libre  de  se  Taire 
assurer  par  la  compagnie  de  son  choix  au 
jour  de  l'acquisition  ; que  d'un  autre  côte 
on  ne  peut  forcer  les  compagnies  à assurer 
la  propriété  entre  les  mains  de  tout  acqué- 
reur, quelle  que  Tùt  son  imprudence,  quelle 
que  Tut  son  immoralité,  spéculàt-il  même 
sur  les  incendies;  que  cette  doctrine  et  cette 
intention  sont  celles  des  parties  manifestées 
par  l’instruction  aux  agents  de  la  compagnie 
du  10  novembre  183S,  et  par  l’acte  de 
vente  sous  seing  privé  combine  avec  la  de- 
mande du  sieur  de  Weykersiooth,  adressée  à 
la  défenderesse  le  16  février  1837  (voy.  d'ail- 
leurs Prondbon,  de  l'UtufruU,  n“*  IGOi  et 
1604);  attendu  que  la  compagnie  ayant 
reçu  la  prime  pour  l'année  1836-1837  au 
nom  de  madame  d'Arberg  et  non  de  scs 
héritiers,  qui  n'ont  pas  notiGé  son  décès  et 
ont  payé  en  son  nom,  il  n'y  aurait  aucune 
novation  dans  le  contrat  primitif,  surtout 
au  proQt  du  sieur  de  Weykersiooth  ; par  ces 
motifs,  la  défenderesse  conclut  à ce  que  le 
demandeur  fût  déclaré  non  recevable  ni 
fondé. 

Ce  système  ne  fut  accueilli  ni  en  première- 
instance  ni  en  appel.  Le  tribunal  statua 
ainsi  qu'il  suit  : 

U Attendu  que  les  assurances  autres  que 
celles  maritimes  n'étant  réglées  par  aucune 
loi  spéciale,  il  en  résulte  qu'elles  sont  ré- 
gies par  les  principes  et  les  règles  du  droit 
commun  ; 

« Attendu  que  chacun  est  censé  avoir  sti- 
pulé pour  soi  et  pour  scs  héritiers  et  ayants 
cause,  à moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
primé ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
vention (article  1122  du  Code  civil)  ; 

« Attendu  que  les  parties  sont  en  aveu  que 
la  police  d'assurance  dont  s'agit  était  pure 
et  simple  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  stipulé 
qu’en  cas  de  mutation  dans  le  chef  de  l'as- 
suré, soit  par  décès,  soit  par  toute  autre 
cause,  elle  serait  résolue,  ni  que  le  nouveau 
propriétaire  aurait  quelque  formalité  à rem- 
plir pour  conserver  ses  droits  à l'assurance  ; 
que  les  parties  n'ont  donc  pas  dérogé  sur 
ce  point  au  principe  de  l'article  1122  du 
Cude  civil  précité  ; 

U Attendu  que  de  la  nature  du  contrat  d'as- 
surance ne  résulte  pas  non  plus  qu'il  doive 
cesser  ses  elTets  par  la  transmission  de  la 
chose  assurée  dans  le  chef  d'un  antre  pro- 
priétaire, l'assurance  n'étant  qu'une  garan- 
tie à raison  de  la  chose  dont  les  droits,  les 
charges  et  les  bénéfices  peuvent  sc  trans- 
mettre et  sc  transmettent  avec  la  chose 


même  à laquelle  celle  garantie  se  rattache , 
comme  n'ayant  pas  sans  elle  d’existence  ni 
d’objet;  qu'en  vain  la  compagnie  défen- 
deresse prétend  que  la  confiance  dans  la 
moralité  connue  de  l'assuré  est  la  base  du 
contrat,  puisqu'il  importe  que  celui-ci  veille 
à la  chose  assurée  et  lui  porte  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille,  car  si  la  personnalité 
de  l'assuré  peut  détourner  l'assurance,  il  en 
est  ici  comme  dans  la  plupart  des  contrats 
où  la  moralité  des  contractants  est  une  ga- 
rantie de  l'exécution  de  leurs  engagements  ; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  évident  qu'en 
matière  d'assurance  la  considération,  dans 
la  personne  de  l'assuré,  n’est  qu'un  motif 
secondaire  à la  conclusion  du  contrat  et  que 
c'est  la  perception  de  la  prime  que  l'assuré 
s'oblige  à payer,  qui  est  la  cause  principale 
et  déterminante  de  l'obligation  que  con- 
tracte l'assureur  ; 

•I  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse 
ne  saurait  contester  aux  héritiers  de  la 
dame  d’Arberg  le  bénéfice  de  l'assurance 
qu'ils  ont  trouvé  dans  la  succession  de  leur 
auteur  qu'ils  représentent  activement  et  pas- 
sivement, d’autant  moins  que  la  prime  pour 
l’année  du  I"  octobre  1836  au  1"  octobre 
1837  a été,  pour  leur  compte  et  à leur  dé- 
charge, payée  et  reçue,  tandis  qu'elle  n'eùt 
pas  dù  l’ctre  si  l'assurance,  comme  le  pré- 
tend la  compagnie,  était  devenue  caduque 
au  décès  de  la  dame  d'Arberg; 

« Attendu  que  le  demandeur  a acquis  les 
biens  assurés;  qu'aux  termes  de  l'art.  1601 
du  Code  civil,  la  chose  doit  être  délivrée 
dans  l’état  où  elle  sc  trouvait  lors  du  contrat, 
et  que  d'après  l'article  1663  du  même  Code, 
l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
scs  accessoires;  que  le  bénéfice  de  l’assu- 
rance sc  rattache  essentiellement  à la  chose 
assurée,  puisque  sans  elle  l'assurance  ne 
saurait  subsister;  que  l'assurance  est  donc 
un  accessoire  de  la  chose  assurée  et  que  le 
demandeur,  en  succédant  aux  héritiers  de 
la  dame  d'Arberg,  en  qualité  de  proprietaire 
des  biens  assurés,  a donc  été  subroge  dans 
tous  leurs  droits  au  sujet  de  l'assurance; 
que  si  postérieurement  le  demandeur  a de- 
mandé à la  compagnie  que  l'assurance  lui 
fût  continuée,  il  a pu  faire  par  là  un  acte  de 
pure  déférence  auquel  il  n'était  pas  tenu  ou 
sc  conformer  bénévolement  aux  instructions 
particulières  qu'avaient  reçues  les  agents, 
mais  que  cette  demande  n'a  pu  nuire  à scs 
droits,  d'autant  moins  qu'il  manifestait 
ainsi  son  intention  de  rester  engagé  et  de 
remplir  scs  obligations  comme  assuré  ; 

« l’ar  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  déclare 
pour  droit  que  la  société  défenderesse  est 


COURS  D’APPEL.  - 7 iciN  1857. 


155 


responsable  du  sinistre  survenu  au  château 
il'OIlignies  par  suite  de  l'incendie  du  IS  fé- 
vrier dernier,  en  conséquence  lui  ordonne 
de  faire  choix  d'un  expert,  etc.  » — Appel. 

ABatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  civile 
non  plus  que  la  loi  commerciale  ne  définis- 
sent  l'assurance  terrestre  contre  l’incendie 
et  n’en  déterminent  les  effets,  soit  contre 
l'assuré  et  l'assureur,  soit  contre  celui-ci  et 
les  successeurs  de  l'assuré; 

Attendu  qu'à  défaut  de  dispositions  spé- 
ciales sur  celle  matière,  il  importe  de  pren- 
dre égard  aux  caractères  particuliers  de  ce 
contrat  de  création  nouvelle  et  aux  principes 
généraux  de  droit  commun,  et  de  fixer  ainsi 
les  droits  cl  obligations  respectifs  qui  ne 
l'ont  pas  été  par  la  police  d'assurance,  fai- 
sant la  loi  des  parties  pour  tout  ce  qui  s'y 
trouve  prévu  ; 

Attendu  que  le  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie  est  un  contrat  aléatoire  et  synal- 
lagmatique par  lequel  les  assureurs  s'obli- 
gent à supporter,  à concurrence  d'une 
somme  déterminée,  tous  les  dommages  que 
le  feu  pourrait  causer  à une  propriété  qui 
fait  objet  de  l'assurance,  et  ce  moyennant 
une  prime  à payer  annuellement  aux  assu- 
reurs par  l'assuré,  prime  déterminée  par  la 
nature  de  la  propriété  et  par  l'étendue  des 
risques  qu'elle  court  en  raison  de  l'usage 
qui  en  est  fait  ; 

Attendu  que,  dans  ce  contrat,  c'est  la 
prime  à percevoir  qui  est  la  cause  principale 
et  déterminante  du  contrat  du  côté  des  as- 
sureurs, qui,  pour  en  déterminer  la  hauteur, 
prennent  pour  base,  non  la  qualité  de  la 
personne  qui  contracle  avec  eux,  mais  la  na- 
ture de  la  propriété  assurée  et  l’usage  qui 
en  est  fait,  et  d’où  découlent  les  risques 
plus  ou  moins  forts  dont  ils  ont  à répondre; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre 
que  la  person  ne  assurée  est  et  doit  être  prise 
en  considération,  puisque,  soumise  à payer 
annuellement  une  prime  aux  assureurs , il 
importe  à ceux-ci  de  ne  contracter  qu'avec 
des  personnes  solvables  ; qu’en  effet  la  ga- 
rantie promise  étant  subordonnée  aux  paye- 
ments par  anticipation  de  la  prime  stipulée, 
et  le  défaut  de  payement  entraînant  la  réso- 
lution du  contrat,  la  cessation  de  toute  res- 
ponsabilité au  moment  même  où  la  prime  i 
devient  exigible  , les  assureurs  ont  la  certi-  j 
Inde  de  ne  jamais  devoir  de  garantie,  à . 
moins  ü'étre  nantis  de  la  prime,  seul  intérêt  j 
qu’offre  la  solvabilité  de  la  personne  qui  fait 
nssurer; 


Attendu  , dès  lors,  que  le  contrat  d'assu- 
rance, concernant  l'immeuble  assuré  et  étant 
indépendant  de  la  personne  qui  en  est  pro- 
priétaire, il  est  naturel  que  ces  conséquences 
soienlacquises  à celui  qui  acquiert  l'immeu- 
ble; qu'en  effet  celte  convention,  par  sa 
nature  toute  spéciale,  par  son  existence, 
ne  peut  se  concevoir  absiractivement  de  la 
chose  assurée  dans  les  mains  du  nouveau 
propriétaire  ; 

Attendu  que  cette  suite  est  conforme  à ce 
que  prescrit  l’article  1615  du  Code  civil  qui 
veut  que  la  chose  vendue  soit  délivrée  avec 
ses  accessoires;  qu'elle  est  encore 'conforme 
à ce  que  prescrivent  la  raison  et  l'équité, 
puisque,  dans  ce  cas,  les  avantages  du  con- 
trat, en  cas  de  sinistres,  seront  perçus  par 
celui  qui  seul  y a inlérêt  direct,  et  non  par 
celui  qui,  ayant  reçu  le  prix  de  la  chose,  n'a 
ni  droit  ni  inlérêt  à recevoir  l'indemnité 
qui  doit  le  représenter;  que  d'ailleurs  cette 
perspective  de  toucher  une  prime  en  cas  de 
perte  d'un  bien  dont  on  a perdu  la  propriété 
serait  même  contraire  à l’ordre  public  en 
ce  qu'elle  pourrait,  dans  maintes  circon- 
stances, devenir  une  cause  de  la  perle  de  la 
chose  assurée  ; 

Allendu  qu’il  importe  peu  aux  assureurs 
à qui  le  sinistre  est  boiiiné,  parce  que  leurs 
obligations  restent  les  mêmes,  et  que  si, 
par  la. vente,  il  s'est  opéré  un  changement 
quelconque,  soit  dans  la  nature  de  la  pro- 
priété, Soit  dans  son  usage,  ils  sont  en  droit 
d'en  exciper  pour  faire  résilier  leur  contrat, 
comme  ils  l'auraient  été  vis-à-vis  du  pro- 
(iriélaire  primitif; 

Attendu  que  les  assureurs,  en  traitant  de 
l'assurance  d’une  propriété,  ont  dù  savoir 
que  par  cela  elle  ne  sortait  pas  du  commerce 
pendant  le  temps  de  l'assurance  ; qu'il  était 
loisible  à l'assuré  de  la  transmettre  à un  tiers, 
et  que,  dans  ce  cas,  à moins  de  stipulation 
contraire,  ils  se  seraient  trouvés  obligés  vis- 
à-vis  de  ce  tiers  qui  aurait  profilé  de  l’assu- 
rance comme  d'un  accessoire  de  la  chose  lui 
vendue  ; 

Attenduqu'on  ne  peut  non  plusadmcitre. 
comme  le  prétend  l’appelante,  que  la  vente 
de  la  chose  assurée  aurait  fait  cesser  le  con- 
trat comme  devenu  sans  objet  entre  l'assuré 
primitif  et  les  assureurs;  qu'en  effet  la  chose 
assurée,  que  les  parties  ont  eue  seule  en  vue 
en  contractant,  n’a  pas  cessé  d’exister,  mais 
se  trouve  seulement  entre  les  mains  de  celui 
que  le  propriétaire  originaire  a substitué  à 
ses  droits  de  propriété,  et  qui  a recueilli  en 
même  temps,  comme  ayant  cause  de  son 
vendeur,  tous  les  droits  formant  les  acces- 
soires de  la  chose  vendue,  et  stipulés  par  le 
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vendeor  iliins  les  contrats  par  lui  faits  avec 
des  tiers  ; 

Attendu  que  la  prime  pour  l'année  1836- 
1837  était  payée  au  moment  de  la  vente; 
que  par  conséquent  l'obligation  de  garantir 
la  propriété  contre  les  risques  de  l'incendie 
était  parfaite  dans  le  chef  des  assureurs; 
qu'il  en  résulte  que  le  propriétaire  primitif, 
qui  ne  peut  en  réclamer  les  effets,  doit  être 
tenu  pour  avoir  transmis  ses  droits  à l'assu- 
rance avec  sa  propriété,  et,  par  suite,  que 
c’est  au  nouveau  propriétaire  à les  opérer; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  c'est 
avec  raison  que  l'intimé  a réclamé  les  effcls 
du  contrat  d'assurance  passé  entre  ses  ven- 
deurs et  l'appelante,  cl  qu'il  a été  ordonné 
aux  parties  de  se  pourvoir  conformément 
aux  conditions  de  celte  assurance  pour  faire 
nommer  <lcs  experts  aux  fins  de  faire  l’esti- 
mation du  dommage  causé  par  l'incendie; 

Attendu  qu'en  combinant  le  dispositif  du 
jugement  dont  appel  avec  ses  motifs,  il  est 
évident  que  le  tribunal  de  commerce,  en 
déclarant  la  compagnie  appelante  responsa- 
ble do  dommage  causé  par  l'incendie,  n'a 
entendu  déclarer  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
ladite  société  était  liée  vis-à-vis  de  l'intimé 
en  vertu  du  contrat  d'assurance  fait  avec  son 
vendeur,  et  qu'il  n'a  nulleincnt  voulu  pré- 
juger les  moyens  et  exceptions  que  la  société 
pouvait  avoir  pour  décliner  les  obligations 
de  ce  contrat,  et  qui,  aux  termes  des  con- 
ventions, devaient  être  soumisà  desarbilrcs; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  7 juin  1837.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 


1*  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — NiiuTt.  — 
Appil.  — JuGuiar.  — S“  Fkxcde.  — 
CatsaciBi. 

I'  On  n'est  point  recerable  à proposer  en 
degré  d’appel  la  nullité  d’un  commande- 
ment préalable  à la  saisie  immobilière 
lorsque  celte  nullité  n’a  pas  été  soulevée 
en  première  instance. 

Un  créancier  peut  poursuicre  la  saisie  im- 
mobilière qu’il  a commencée  en  vertu 
d'un  jugement  obtenu  entre  l’époque  de 
l’ourerture  et  celle  de  la  déclaration  de  la 
faillite  de  son  débiteur. 

9"  On  ne  voit  aucun  caractère  de  fraude 
ou  collusion  dans  l’empressement  que 
met  un  créancier  à se  procurer  un  titre 


et  à en  poursuivre  l’exécution,  lorsque 
sots  débiteur  n’offre  plus  les  mêmes  ga- 
ranties de  soirabilité.  .Sa  conduite,  dans 
ce  cas,  est  celle  de  tout  créancier  diligent. 

En  vertu  d'un  jugement  du  trihunal  de 
commerce  de  Verviers,  du  â4  avril  1834,1c 
sieur  Hansex  fit  faire  commandement  au 
sieur  Grégoire  de  lui  payer  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par 
ce  jugement. 

Par  procès-verbal  du  39  août  suivant, 
llanscz  fit  procéder  à la  saisie  réelle  des  im- 
meubles appartenants  à Grégoire.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Verviers, 
du  33  août  même  année,  a déclaré  Grégoire 
en  état  de  faillite,  et  en  a fixé  l'ouverture 
au  3 avril  1834. 

llanscz  a fait  dénoncer  la  saisie  qu'il 
avait  commencée,  tant  à Grégoire  qu'à  Po- 
lis, agent  de  la  faillite.  — Par  requête  si- 
gnifiée le  38  octobre  1834  à l’avoué  de 
llanscz.  Polis  a demandé  la  nullité  de  l.-i 
saisie  immobilière,  en  se  fondant  sur  la  nul- 
lité du  titre  en  vertu  duquel  on  avait  pro- 
cédé, ainsi  que  sur  la  nullité  du  procès-ver- 
bal de  saisie. 

Le  34  décembre  suivant,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Verviers  qui  le  déclare  non 
recevable  dans  sa  demande. 

Appel  de  la  part  de  Polis,  qui  soutient 
que  le  commandement  en  vertu  duquel  il 
avait  été  procédé  à la  saisie  était  nul  pour 
ne  pas  avoir  été  signifié  à la  partie  ou  à l'un 
de  ses  parents  ou  serviteurs;  que  la  faillite 
de  Grégoire  ayant  été  reportée  au  3 avril, 
et  le  jugement  pronuiiçant  ce  report  n'ayant 
été  frappé  d'aucune  opposition,  le  droit  hy- 
pothécaire de  l'intimé  s'était  évanoui  ; qu'au 
surplus,  il  résultait  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  la  preuve  que  Ilansez 
avait  une  parfaite  connaissance  du  mauvais 
état  dus  alfa  ires  de  son  débiteur. 

L'intime  a répondu  que  le  jugement  de 
condamnation  du  34  avril  1834,  en  vertu 
duquel  l'expropriation  avait  été  poursuivie, 
était  régulier  en  la  forme  et  valable  quant 
au  fond  ; que,  les  poursuites  à fin  d'exécu- 
tion ayant  été  commencées  avant  la  décla- 
ration de  la  faillite,  elles  étaient  par  suite 
régulières  ; que  la  requête  introductive 
d'instance  était  uniquement  fondée  sur  la 
nullité  du  titre  et  du  procès-verbal  de  sai- 
sie ; que  lors  du  jugement  frappé  on  n'avait 
conclu  qu'à  la  nullité  des  poursuites  com- 
mencées par  procès-verbal  du  33  août  1834, 
et  nullement  à la  nullité  du  commandement 
préalable,  qu'ainsi  ce  moyen  ne  pouvait 
être  admis  en  instance  d'appel. 
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I.A  COUR  ; — Attendu  que  l'article  7ôG 
du  Code  de  procedure  civile  décide  formel- 
lement,  quant  à la  procédure  postérieure  à 
l'adjudication  prép.vraloire,  qu'on  ne  peut 
pas.  sur  l'appel,  proposer  d'autres  moyens 
de  nullité  que  ceux  présentés  en  première 
inslaiice  ; 

Que  si  la  loi  ne  renferme  pas  une  dispo- 
silion  aussi  précise  pour  la  procédure  anté- 
rieure à cette  adjudication,  il  y a au  moins 
une  parfaite  analogie  entre  les  deux  cas,  et, 
partant,  les  mêmes  motifs  de  décider; 

Que  d'ailleurs  l'article  733,  en  statuant 
que  les  nullités  contre  la  procédure  qui 
précède  l'adjudication  préparatoire  doivent 
être  proposées  et  jugées  avant  cette  adjudi- 
cation , décide  implicitement  qu'elles  ne 
licuvent  pas  être  proposées  pour  la  première 
fuis  en  degré  d'appel,  parce  qu'il  implique- 
rait contradiction,  dans  les  cas  les  plus  or- 
dinaires, où  l'adjudication  provisoire  est 
prononcée  par  le  jugement  même  qui  re- 
jette les  moyens  de  nullité,  qu'en  appel  on 
pùt  encore  proposer  des  nullités  que  le  juge 
de  première  instance  n'aurait  plus  pu  ac- 
cueillir; 

Que  s'il  peut  arriver,  comme  dans  l'es- 
pèce, que  des  nullités  soient  proposées  et 
jugées  avant  le  jour  lixé  pour  cette  adjudi- 
cation, rien  dans  la  lui  n'autorise  de  suivre 
une  autre  règle  pour  ce  cas  particulier; 
qu'enfin  l'article  734  annonce  encore  par 
ces  termes  : L'appel  du  jugemeul  qui  aura 
‘tatui  sur  ces  nulUléa  ne  tera  reçu  , etc., 
qu'on  ne  peut  produire,  en  degré  d'appel, 
que  les  moyens  de  nullité  qui  ont  fait  l'objet 
du  débat  en  première  instance  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  3 avril  1834, 
en  vertu  duquel  l'intimé  poursuit  la  saisie 
immobilière,  a été  rendu  à une  époque  où 
son  débiteur  failli  était  encore,  de  fait,  in- 
vesti de  l'administration  de  ses  biens;  que, 
si  l'ouverture  de  la  faillite  a été  reportée  au 
3 du  meme  mois  d'avril,  il  en  résulle  bien, 
d'après  l'article  443  du  Code  de  commerce, 
que  ce  jugement  n'a  pas  pu  lui  conférer  un 
droit  d'hypothèque,  mais  nullement  qu'il 
n’ait  pas  pu  subsister  comme  titre  exécu- 
toire et  propre  à servir  de  base  à une  action 
en  expropriation  forcée  ; que,  dans  l'espèce, 
cette  action  ayant  été  formée  avant  la  nomi- 
nation des  syndics  délinitifs,  elle  doit  être 
poursuivie  par  celui  qui  l'avait  intentée, 
Selon  la  disposition  de  l'article  333  du  même 
Code,  qui  ne  distingue  pas  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  ceux  chirographaires 
munis  d'un  titre  exécutoire; 


. — 8 Jcnv  1837.  I3ü 

Attendu  que  la  créance  de  l'intimé  exis- 
tait depuis  longtemps  avant  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l’ouverture  de  la  faillite,  et  que 
la  sincérité  n'en  a jamais  été  contestée  ; que 
s'il  s'est  empressé  de  se  procurer  un  titre  et 
d'en  poursuivre  l'exécution,  alors  qu'il  s’est 
aperçu  que  la  solvabilité  de  son  débiteur 
diminuait,  sa  conduite  était  celle  de  tout 
créancier  diligent  et  n’oITre  aucun  caractère 
de  fraude  ou  de  collusion  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non  re- 
cevable à faire  valoir  son  nouveau  moyen 
de  nullité,  et  met  .l'appellation  à néant,  etc. 

Du  7 juin  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
3”  Ch. 


APPEL.  — Jt'GEXKIST  FAX  DttkVt.  — 
Étxasgix. 

L’appel  d'uH  jugetneni  rendu  par  défaut 
contre  un  étranger  habitant  un  Etat  limi- 
trophe de  la  Belgique,  qui  n’a  pas  con- 
stitué d’aeoué,  est  recerabte  si,  à partir 
de  la  notification  d’actes  d’exécution 
faite  à la  partie  défaillante , il  a été 
interjeté  dans  le  délai  utile  résultant  de 
la  combinaison  des  dispositions  des  arti- 
cles 73,  443  et  445  du  Code  de  procédure 
civile. 

Les  sieurs  Pirard  et  Orban  avaient  fait 
saisir  dans  les  mains  de  Duvivier  et  de  Gof- 
Qn  diverses  sommes  que  ceux-ci  devaient  A 
Pypers.  Par  exploit  du  6 août  1835,  chargé 
à la  poste  et  afliché,  ils  ont  assigné  Pypers, 
demeurant  à Delft,  devant  le  tribunal  civil 
de  Liège,  en  validité  desdites  saisies-arrêts. 

Le  18  novembre  suivant,  un  jugement 
par  défaut  contre  Pypers,  qui  n'avait  pas 
constitué  avoué,  adjugea  aux  demandeurs 
leurs  conclusions. 

Ce  jugement  fut  signifié  à Pypers  le  38 
novembre  1835. 

Pour  faire  connaître  à Pypers  que  le  ju- 
gciiient  par  defaut  était  pleiiicmcnl  exécuté, 
ou  qu'il  le  serait  par  sa  signilication,  Pirard 
et  Urban,  par  exploit  du  9 mai  1830,  lui  ont 
fait  signifier  1°  Pacte  d'expurgation  fait  au 
greffe  par  les  tiers  saisis;  3°  la  signification 
faite  de  cette  pièce  à l'avoué  des  intimés  ; 
3°  le  certificat  délivré  par  cet  avoué  décla- 
rant, conformément  à l'article  548  du  Code 
de  procédure  civile,  que  le  jugement  par 
défaut  avait  été  signifié;  4°  le  certificat 
donné  par  le  greffier  du  tribunal,  attestant 
qu’il  n'y  avait  ni  opposition  ni  appel  contre 
ce  jugement,  etc. 
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Par  ciploils  des  12  cl  14  septembre  1836,  ! 
Pypers  a interjeté  appel  du  jugement  du  18 
novembre  185S.  ! 

Les  intimés  ont  soutenu  que  l’appel  était  j 
non  recevable  pour  n’avoir  clé  interjeté  I 
qu’après  le  délai  de  trois  mois  à compter  de 
sa  signification  à partie  et  de  l'exécution  du 
jugement;  que  le  délai  d’appel  avait  pris 
cours  le  jour  où  l’opposition  n’élail  plus  re- 
cevable , et  qu’aux  termes  de  l’article  138 
du  Code  de  procédure  civile,  elle  n’était  re- 
cevable que  jusqu’à  l'exécution  du  juge- 
ment qui  avait  été  exécuté  et  signiOé  à par- 
tie depuis  plus  de  trois  mois,  lorsque  l’appel 
en  avait  été  foriné. 

Dans  l’intérél  de  l’appelant,  on  a dit  que, 
aux  termes  des  articles  443  et  448  du  Code 
de  procédure  civile,  l'étranger  habitant  un 
Etal  limitrophe  de  Belgique  avait  le  délai  de 
cinq  mois  pour  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment de  première  instance;  que  ce  délai 
courait  pour  les  jugements  rendus  par  dé- 
faut, contre  une  partie  qui  n’avait  pas  con- 
stitué avoué,  du  jour  où  l’opposition  n’élail 
plus  recevable;  en  d’autres  termes,  du  jour 
où  le  jugement  avait  été  exécuté,  et  que 
l’exécution  en  avait  été  nécessairement  con- 
nue de  la  partie  condamnée;  que,  dans  l’es- 
pèce, en  supposant  que  le  jugement  aurait 
été  nolilié  par  des  actes  signiliés  à l’appelant 
le  9 mai  1836,  ce  ne  serait,  tout  au  plus, 
qu’à  partir  de  cette  notification  qu’il  en  au- 
rait eu  connaissance,  cl  qu’aurait  commencé 
à courir  le  délai  de  l’opposition;  qu’en  joi- 
gnant ce  délai,  soit  de  huitaine,  soit  de  deux 
mois,  suivant  l'article  73  du  Code  de  procé- 
dure civile,  avec  celui  donné  à l'étranger 
pour  interjeter  appel,  il  s'ensuivait  que  l'ap- 
pel, loin  d'élrc  tardif,  avait  été  interjeté 
longtemps  avant  l'expiration  du  temps  utile 
pour  le  former. 

aaaéT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’arlicte  189  du  Code  de  procédure  civile, 
un  jugement  rendu  contre  une  partie  qui 
ii’a  pas  d'avoué  n’est  réputé  exécuté  que 
lorsqu’il  y a eu  des  actes  qui  y sont  spécia- 
lement énoncés,  ou  en  général,  un  acte  du- 
quel il  résulte  nécessairement  que  l’exécu- 
tion du  jugement  a été  connue  de  la  partie 
défaillante;  que,  dans  l'espèce,  les  seuls 


actes  d'exécution  dont  les  intimés  se  préva- 
lent et  qui  puissent  avoir  ce  caractère, 
n’ayant  été  signifiés  à l’appelant  que  le  9 
mai  1836,  le  délai  de  l’appel  n’a  dû  expirer, 
d'apres  les  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 73,  413  cl  448  du  Code  de  procédure 
civile,  qu'en  octobre  de  la  même  année,  et 
qu’ainsi  l'appel  interjeté  en  septembre  l'a  été 
en  temps  utile; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  recevable. 
Du  8 juin  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
2»  Ch. 

CAUTION  DU  JUGÉ.  — Appel.  — Reciva- 

BlLlTt. 

L^ejception  de  h caution  du  jugé  qui  n'a 
point  été  invoquée  en  première  instance 
ne  peut  êti-e  produite  en  instance  d'ap‘ 
pel  ('). 

areEt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’article  166 
du  Code  de  procédure  civile,  organique  du 
principe  de  l'article  16  du  Code  civil,  établit 
d'une  manière  absolue  que  le  bénéfice  de 
l’exception  de  caulion,ju(/fc(ituin>a/rt,  doit 
être  réclamé  avant  toute  exception;  qu’il 
s’ensuit  que  quand,  in  limine  titi»,  le  bé- 
nélice  n’est  point  invoqué,  la  partie  est  cen- 
sée y renoncer  et  avouer  sa  non-nécessité; 

Qu’il  ne  peuldonc,  lorsque  la  même  cause 
est  soumise  au  second  degré  de  poursuite, 
y faire  revivre  ce  moyen  exceptionnel  pas 
plus  que  tout  autre  d’intérél  privé  auquel 
on  aurait  sufTisaminenl  renonce  ; 

Attendu,  en  fait,  qu’il  est  reconnu  que 
devant  le  premier  juge  les  prévenus,  inti- 
més sur  l’appel,  n’onl  pas  réclamé  la  caution 
juJicatum  $otvi,  et  ont,  au  contraire,  pro- 
cédé à toutes  fins  sans  requérir  le  béncGce 
de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  le  substitut  Van 
Camp,  sans  s'arrêter  à celle  ciceptioii  des 
iiitiinés,  etc. 

Du  9 juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4"  Cb. 

DUTRAGES.  — Écucvis.  — Masdataire. 
L’écherin  qui,  en  vertu  d’une  ordonnance 


(')  Voyei  dans  ce  sens  Bruxelles,  8 oclobrc  P.iris,  14  mai  1851,  19  m.irs  1838  ei  SI  juillet 

18-51,  et  1.1  noie,  20  .ivril  1855;  Toulouse,  16  1810.  Voyez  Carré,  n®  700;  Poncei,  Actiont, 

août  1831;  Douai,  15  avril  1853  ; Liège,  29  mai  I u^  174;  Ponsol,  ne598;  Legal,  p.  314. 

1857.  Mais  voyez  Liège,  29  novenibic  1828,  el  j 
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du  collège,  retire  let  archires  de  la  com- 
mune du  lieu  oii  elles  sont  déposées,  n 'agit 
pas  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  il 
est  censé  n’accomplir  qu’un  mandat;  en 
conséquences  les  outrages  ou  menaces  qui 
lui  sont  faits  ne  tombent  point  sous  l’ap- 
plication de  l’article  915  du  Code  pénal. 
(Code  pdnal,  art.  993.) 

Les  molifs  du  tribunal  de  Liège,  adoptés 
en  appel,  sont  ainsi  conçus  : 

« Attendu  que  la  mission  que  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune 
de  Warsage  avait  confiée  à J.  G.  Dobbelstein, 
de  se  rendre  au  domicile  du  prévenu,  pour 
y reprendre  les  archives  cl  litres  de  celte 
commune,  n’était  pas  une  mission  que  son 
ministère  d'échevin  loi  prescrivait  de  rem- 
plir, mais  un  simple  mandat,  que  le  collège 
Cül  pu  confier  à tout  autre  qu'à  un  de  ses 
membres  ; d'où  il  suit  que  Dobbelstein  n'é- 
tait pas  dans  l’eaercice  de  ses  fonctions  lors- 
qu'il s'est  présenté  an  domicile  du  prévenu, 
le  91  février  dernier,  et  que  parlant  la 
menace  proférée  alors  par  le  prévenu  contre 
lui  et  ceux  qui  l'accompagnaient  ne  consli- 
lue  pas  le  délit  prévu  par  l'article  393  du 
Code  pénal  ; 

« Par  ces  molifs , le  tribunal  renvoie  le 
prévenu,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

Axatr. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  molifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  à néant. 

Du  18  juin  1837.  — Cour  de  Liège. 


PRESCRIPTION.  — SiBvmrix  nx  vassagi. 
— COCTCBK  XX  NaICX.  — VlLLIS.  — CoB- 
xcaxs. 

Il  fallait,  d’après  la  coutume  de  Namur, 
•ne  possession  de  quarante  ans,  pour 
acquérir  une  seroitude  de  passage  contre 
le  prince  et  l’église. 

Us  tilles  et  communes  leur  étaient  sous  ce 
rapport  oaesmiVéee. 

AKXtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l’ar- 
ticle 34  de  la  coutume  de  Naniur,  une  pos- 
session de  quarante  ans  était  nécessaire  pour 
pouvoir  prescrire  contre  le  prince  et  l’église; 
Attendu  que  selon  les  autorités  les  plus 

rasic.  iiica,  1857.  — serai. 


recommandables  et  notamment  d'après  Vin- 
nius.Coloma  et  Sohet,  les  villes  cl  com- 
munes, dans  le  comté  de  Namur,  étaient 
assimilée  au  prince  et  à l'église,  quant  à la 
prescription  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  fait  la  preuve 
qu'avant  l'émanation  du  Code  civil  il  aurait, 
par  lui  ou  ses  auteurs,  acquis  la  servitude 
de  passage  qu'il  réclame  par  une  possession 
de  quarante  ans  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Cbarleroi,  en 
ordonnant,  par  Jugement  en  date  du  97  juin 
1899,  à l’appelant  de  prouver  que  jusqu'en 
1890  le  terrain  litigieux  a été  toujours  la 
propriété  de  l'Etal,  ou  tout  au  moins  que  la 
ville  de  Charicrui  n'en  serait  devenue  pro- 
priétaire qu'en  1784,  a ordonné  une  preuve 
frustratoirc  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  18  juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
9>  Ch. 


1"  PASSAGE.  — Allxx.  — 2°  Fonns  dobi- 

NAXT.  — COSSTXCCTIOX.  — SXXVITVDE. 

1°  Le  passage  concédé  pour  aller  dans  un 
endroit  déterminé  ne  s’entend-il  que  du 
passage  des  personnes  ? — Rés.  aff. 

9°  Lorsque  par  suite  de  constructions  éle- 
rées  sur  le  fonds  dominant  et  de  son  in- 
corporation à un  autre  fonds,  le  passage 
est  devenu  plut  fréquent,  la  servitude 
cesse-t-elle  par  cela  qu  ’elle  net  ’ exerce  plut 
comme  dans  ton  principe?  (Code  eir-,  ar- 
ticle 705.)  — Rés.  nég. 

axxXt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  l’acte  do 
partage  du  30  mars  1706,  il  a été  stipulé 
que  les  1”  et  2*  parts,  occupées  aujourd'hui 
par  les  appelants,  devraient  livrer  passage 
aux  autres  pour  aller  au  Morextre;  que  ces 
termes  semblent  déjà  annoncer  que , dans 
l'intention  des  parties,  il  ne  s’agissait  que 
du  passage  des  personnes  et  non  des  voitures 
et  des  bestiaux  ; que  celte  interprétation 
est  confirmée  par  l'état  et  le  peu  d'impor- 
tance des  fonds  dominants,  et  notamment  de 
celui  échu  à Rusca,  occupé  aujourd'hui  en 
partie  par  l'intimée , et  qui  ne  consistait 
qu’en  une  petite  maison  évaluée  à 12  do- 
len,  de'  la  moitié  du  bien  derrière  estimée 
à 19  et  1/2  dolen  et  d'une  étable  de  9 pieds 
et  1/3  ; que  d'ailleurs  dans  le  doute  la  pré- 
somption étant  en  faveur  de  la  liberté  du 
fonds,  il  faudrait  se  prononcer  pour  la  ser- 
vitude la  moins  étendue  ; qu'enOn  l'intimée 
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n'a  point  administré  la  preuve  qui  lui  était 
enjointe  que  les  propriétaires  sucrcssifs  do 
ronds  dominant  aient,  du  cher  de  ce  Tonds, 
exercé  le  passage  en  litige  avec  charrettes, 
brouettes  et  bestiaux  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  905 du  Code 
civil,  les  servitudes  ne  cessent  que  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user  ; que,  dans  l'espèce,  il  est 
constant  au  procès  et  reconnu  par  les  par- 
ties que  la  petite  maison  et  étable  qui  exis- 
taient anciennement  sur  le  Tonds  dominant 
sont  remplacés  par  un  magasin  de  bois;  que 
rien  n'etnpêchc  donc  d'user  du  droit  de  pas- 
sage pour  le  Tonds  dominant  ; que  si,  dans 
l'exécution  , il  est  diOicile  de  reconnaître  si 
le  passage  s'exerce  au  proTit  de  ce  Tonds  ou 
bien  au  proTit  du  celui  dans  lequel  il  se 
trouve  incorporé,  il  serait  d'autant  plus  in- 
juste de  priver,  par  ce  moliT,  rinliméc  de 
son  droit,  que  le  litre  de  1706  ne  borne  pas 
le  nombre  de  Tois  que  le  passage  pourrait 
être  exercé , et  que  d'ailleurs  le  passage 
plus  Tréquent  par  une  porte  et  un  sentier 
Trayé,  tels  que  ceux  en  litige,  ne  peut,  dans 
l'espèce,  être  envisagé  comme  une  aggrava- 
tion de  la  servitude  ; 

Par  ces  niotiTs,...  déclare  les  appelants 
non  Toiidés  dans  leur  action  tendante  à Taire 
reconnaître  qu'il  ne  compciait  aucun  droit 
de  passage  ; condamne  les  appelants  à souT- 
Trir  ce  passage,  de  la  part  de  l'intimée,  par 
la  porte  et  le  sentier  en  litige,' à pied, 
et  pour  le  service  du  Tonds  provenant  de 
M.  Rosca;  déclare  l'intimée  non  Tondee  dans 
sa  prétention  d'exercer  ce  passage  avec 
charrettes,  brouettes  et  bestiaux. 

Du  15  juin  1857.  — Cour  de  Liège.  — 
2«  Ch. 


TÉHOINS.  — IdATitax  coaRicTioasELix.  — 
Paxtie  civai.  — Fatax. 

/.a  dépotilion  de  la  partie  civile  entendue 
devant  le  premier  juge  peut  • elle  être  lue 
par  le  coneeiller  rapporteur  devant  la 
Cour  taieie  de  l’appel  de  cette  partie  ? — 
Rés.  nég. 

Le  frère  de  cette  partie  peut -il  être  en- 
tendu (')?  — Rés.  aff. 

Dans  l'affaire  rapportée  è la  date  du 
16  janvier  1837,  M.  le  président  ayant  coin- 


(')  Toy.  Meli,  12  novembre  1821  ; Paris,  cas- 
sation, a octobre  1853,  et  27  mai  1857.  Voyez 
aussi  Liège,  19  juillet  1832. 


mcncé  son  rapport,  le  conseil  de  l'intimé 
prit  les  conclusions  tendantes  à ce  qu'il  plAt 
â la  Cour  dire  pour  droit  que  les  dépositions 
de  la  partie  civile  et  de  son  frère,  reproché 
de  ce  chef,  ne  seraient  pas  lues  à l'audience 
publique,  sauf  i M.  le  président  à faire  son 
rapport  comme  il  l'entendrait,  mais  sans 
donner  cette  lecture. 

axiLt. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  à la  par- 
tie civile,  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
être  témoin  dans  sa  propre  cause;  que  si 
conséquemment  ladite  partie  civile  ne  peut 
èire  entendue  oralement  devant  la  Cour, 
il  suit  ultérieurement  que  le  témoignage 
qu'elle  a donné  devant  le  premier  juge,  et 
qui  est  substantiellement  rapporté  par  écrit 
aux  pièces  de  la  procédure,  ne  peut  être 
lu  à l'audience; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  défend  d'enten- 
dre le  frère  d'une  partie  civile  en  matière  de 
délit  correctionnel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  ne  sera  pas 
donné  lecture  de  la  déposition  de  la  partie 
civile;  rejette  et  déclare  non  fondée  l'oppo- 
sition à l'audition  du  frère  de  ladite  partie 
civile. 

Du  IS  juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles.— 
2o  Ch. 


PLAINTE.  — pAariE  civile.  — Citatios 

DiaECTE. 

La  partie  lésée  par  un  délit  ne  peut  citer 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correc/ion- 
nel,  alors  qu’une  instruction  a lieu  par 
suite  de  la  plainte  par  elle  déposée  entre 
les  mains  du  procureur  du  roi  (*).  (Code 
crim.,  articles  65,  64,  182.) 

Le  4 février  1857,  L.  Depresseux  déposa 
au  parquet  du  tribunal  de  Verviers  une 
plainte  du  chef  de  calomnie  contre  F.  I.epcr- 
sonc.  Le  6 février,  il  le  fit  assigner  devant 
le  tribunal  correctionnel  pour  le  faire  con- 
damner à des  dommages  et  intérêts  du  chef 
des  mêmes  faits. 

Le  4 mars  1837,  intervint  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

V Attendu  que  la  plainte  déposée  au  par- 


(•)  Voyez  Liège,  16  décembre  1857.  — Cet 
arrêt  a été  cassé  le  4 mai  1858. 
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qaet,  le  4 février  1837,  par  L.  Depresseox 
contre  F.  Lepersone,  a été  transmise  au  juge 
il'Instruclion  qui  a décerné  un  mandat  de 
comparution  sigiiiné  au  prévenu  le  même 
jour,  4 février  1837  ; 

• Attendu  que  l’assignation,  en  date  du 
6 février  1837  , par  laquelle  L.  Depresseux 
a porté  contre  ledit  F.  Lepersone  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  est  fondée  sur  les  mê- 
mes faits  que  ceux  dont  il  est  question  dans 
la  plainte  ci-dessus; 

« Attendu  que  le  juge  d’instruction  étant 
saisi  de  l'aiTairc  par  suite  de  la  plainte  dudit 
Depresseux,  celui-ci  n’a  pu  valablement  at- 
tribuer au  tribunal  correctionnel  la  pour- 
suite de  la  même  affaire; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
partie  civile  non  recevable.  » 

Appel  par  Depresseux. 

ÂiatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  toute  per- 
sonne lésée  par  un  crime  ou  un  délit  a deux 
actions  à exercer  : l'une  la  citation  directe 
dans  laquelle  le  plaignant  est  partie  princi- 
pale et  le  ministère  public  partie  jointe; 
l'autre  la  plainte  où  le  ministère  public  est 
partie  principale,  mais  à laquelle  le  plai- 
gnant peut  se  joindre  en  se  portant  partie 
civile; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  Depresseux, 
ayant  choisi  la  voie  de  la  plainte,  est  non 
recevable  à prendre  celle  de  la  citation  di- 
recte, surtout  qu’il  lui  reste  encore  la  fa- 
culté de  se  joindre  au  ministère  public 
comme  partie  civile  ; 

Par  ces  motifs  et  en  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  met  l’appellation  à 
néant. 

Du  18  juin  1837.  — Cour  de  Liège. 


COMIIDNE.  — Esclave.  — Raccoedeiiist. 

— Utilité  rcsLiQCE. 

La  commune  qui  teul  raccorder  un  chemin 
ticinal  saru  ittue  à un  autre  cAamin  no 
peut  réclamer  le  paatage  lur  une  pro~ 
priéU  pritie  aux  termes  de  l’article  082 
du  Code  civil  pour  le  cas  d’enclave  ; elle 
doit  faire  décréter  le  raccordement  d’uti- 
lité publique  pour  obtenir  le  terrain  né- 
cessaire à sa  construction  (').  (Code  civil, 
articles  «50  et  683.) 


(')  Voy.  Delalleau,  TratU  de  l’exproprialien, 
U»  110,  133  et  148. 


La  commune  de  Flawincs  voulait  relier 
un  chemin  vicinal,  sans  issue,  dit  du  déver- 
soir, au  chemin  de  Floriffuux.  Ayant  besoin 
pour  faire  le  raccordement  de  passer  sur  le 
terrain  du  sieur  Pirot,  elle  l’avait  assigné 
devant  le  tribunal  de  Namur,  pour  avoir  à 
lui  livrer  passage,  aux  termes  de  l’art.  683 
du  Code  civil  pour  enclave.  Pirot  soutint 
qu’on  ne  pouvait  traverser  son  terrain  pour 
enclave  ; qu’il  ne  pouvait  être  dépossédé 
que  pour  utilité  publique,  et  après  que  celle 
ulilité  aurait  été  constatée  par  l’autorité 
administrative.  Ce  système  a triomphé  en 
première  instance  et  en  appel. 

AERÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  demande 
de  la  partie  appelante  tend  à contraindre 
l’intimé  à céder  un  terrain  pour  l’établisse- 
ment d’un  chemin  destiné  i raccorder  le 
chemin  de  Floriffoux  à Flawines  avec  celui 
de  Bausch  à Flawincs;  qu'il  ne  s’agit  pas  ici 
d’un  droit  de  passage  pour  l’exploitation 
d’un  fonds  enclavé,  mais  d’un  chemin  ré- 
clamé sur  une  propriété  privée  pour  l’ulilitc 
communale; 

Onsidérant  que,  d’après  l’article  680  du 
Code  civil,  tout  ce  qui  concerne  les  servi- 
tudes établies  pour  l’utilité  des  habitants 
ut  unirersi  est  déterminé  par  des  lois  ou 
des  règlements  particuliers  aux  termes  des- 
quels la  nécessité  du  chemin  réclamé  doit 
être  préalablement  constatée  par  l’autorité 
administrative  ; qu’il  s’ensuit  que,  dans  l’é- 
tat de  la  cause,  la  demande  de  la  commune 
ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  à 
néant,  etc. 

Du  13  juin  1837.  — Cour  de  Liège. 


PORT  D’ARMES. 

Liège,  18  juin  1837.  — Voy.  16  juin  1837. 


CHASSE.  — Port  d'arhes.  — Délivearce. 

Les  permis  de  port  d’armes  de  chasse  sont- 
ils  valables  à partir  de  leur  délivrance 
par  le  gouverneur,  et  avant  l’apposition 
du  visa  du  ministre  de  l’intérieur?  (Loi 
du  11  juillet  1810,  art.  13;  décret  du  4 mai 
1813,  article  1«.)  — Rés.  aff. 

Ceux  qui  sont  trouvés  chassant  en  vertu  de 
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pareiU permit  eu  sonl-Ui  centéi  porteurs  ? 

— Rte.  aff. 

S2  octobre  1836,  jugement  du  tribunal 
de  Liège  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  procès-rerbaux  rédigés  le  Si 
août  1836  par  Pierre-François,  garde  fores- 
tier, résidant  à Sirig,  constatant  qu'il  a 
trouvé  les  prévenus  chassant  sans  permis  de 
port  d'armes  et  sur  des  terres  non  encore 
dépouillées  de  leurs  récoltes,  sises  à Ron- 
d'Allesingen,  au  lieu  dit  Gris-Bück , com- 
mune de  Hespcronge; 

« Attendu  que , par  ledit  procès-verbal, 
les  prévenus  sont  suffisamment  convaincus 
d'avoir  été,  le  33  août  1836,  trouvés  chas- 
sant sur  des  terres  non  encore  dépouillées 
de  leurs  récoltes,  sises  audit  Bon-d'Allexin- 
gcn; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'inspection 
des  ports  d'armes  produits  par  les  préve- 
nus, qu'ils  leur  ont  été  délivrés  le  jour 
même  où  ils  ont  été  trouvés  chassant,  et  que 
dés  lors  ils  sont  censés  en  avoir  été  trouvés 
porteurs; 

« Attendu  qu'on  prétendrait  en  vain  que 
cette  délivrance  ne  pouvait  leur  être  faite 
qu'aprés  le  visa  du  ministre  de  l'intérieur, 
puisque,  dans  ce  cas,  c'était  au  gouverneur 
à ne  pas  la  faire  jusqu'après  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  ; 

i<  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  serait  souve- 
rainement injuste  de  faire  supporter,  par  le 
porteur  du  port  d'armes,  les  conséquences 
d'une  faute  commise  par  l'administration 
elle-même  ; 

<1  Atlendu  qu'on  est  d'autant  plus  fondé 
à faire  commencer  la  validité  des  ports 
d'armes  du  jour  de  leur  délivrance  par  les 
gouverneurs  de  province,  que  c'est  la  seule 
date  que  les  porteurs  soient  à portée  de  con- 
naître, tandis  que  le  jour  du  visa  est  pour 
eux  nécessairement  incertain  ; que  le  jour 
de  la  délivrance  manuelle  ne  l'est  pas  moins, 
et  que  dès  lors  le  jour  de  la  délivra nee  légale 
est  la  seule  époque  fixe  de  laquelle  on  puisse 
partir  pour  mettre  les  porteurs  de  port 
d'armes  dans  la  possibilité  d'en  faire  huit 
pendant  l'année  entière  pour  laquelle  il  leur 
ont  été  délivrés  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les 
prévenus  sans  amende  ni  dépens  du  chef  du 
délit  de  port  d'armes;  les  condamne  pour 
avoir  chassé  sur  des  terres  non  encore  dé- 
pouillées de  leurs  récoltes,  chacun  en  une 


(')  Voyez  Hnixelles,  cassation,  31  mai  1850 
[Pauc.,  p.  413). 


amende  de  30  francs  au  profit  de  la  com- 
mune de  Ilesperonge,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

aaiÉT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  à néant; 
ordonne,  etc. 

Du  16  juin  1837.  — Cour  de  Liège. 


CITATION  CORRECTIONNELLE.  — 

PalLAtlT  A...  — NcLLITi. 

Un  exploit  de  citation  en  matière  correc- 
tionnelle est  nul,  si  l’huissier  sa 'énonce 
pas  la  personne  à qui  il  a parlé  en  fai- 
sant remise  de  la  copie  (*). 

AXaÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  que  la 
loi  n'indique  pas  spécialement  les  formalités 
des  assignations  à comparaître  devant  le 
tribunal  correctionnel,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  assignations  doivent  être  assor- 
ties des  formalités  constitutives  des  exploits 
d'assignation; 

Atlendu  qu'il  est  de  l'essence  d'un  exploit 
d'assignation  qu'il  énonce  la  personne  à 
qui  l'huissier  a parlé  en  remettant  sa  copie  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  copie  si- 
gnifiée de  l'exploit  du  30  août  1836,  laquelle 
lient  lieu  de  l'original  pour  la  partie  signi- 
fiée, ne  dénomme  pas  la  personne  à qui  elle 
a été  remise  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant  ; etc. 
Du  16  juin  1837.  — ô)ur  de  Bruxelles. 
— 4‘  Ch. 

ROULAGE.  — DCgil.  — Scsriasioa. 

Le  roulage  peut-il  être  momentanément  sus- 
pendu, pendant  les  jours  de  dégel,  sur  les 
routes  empienêes  {*)?  (Loi  du  39  Boréal 
an  IV,  art.  6.)  — Rés.  nég. 

Celte  question  fut  ainsi  résolue  le  13  mars 
1837,  par  jugement  du  tribunal  d'Arlon, 
portant  : 

« Attendu  que  si,  contrairement  à l'ar- 
rêté du  gouverneur  de  la  province  de  Luxem- 
bourg, en  date  du  33  janvier  1836,  ordon- 
nant la  fermeture  des  barrières  sur  la  roule 
de  Bruxelles  à Trêves , le  prévenu  a laissé 


(*)  Liège,  39  novembre  I83G. 
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patser,  le  94  da  métoe  nois,  plusieurs  voi- 
turiers qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas 
d'exception  prévu  par  la  loi,  il  n’a  par  là 
commis  aucun  délit; 

Attendu,  en  elTel,  que  la  loi  du  99  Ooréal 
au  X,  article  6,  n’autorise  les  agents  du  gou- 
vernement à suspendre  momentanément  le 
roulage  que  sur  les  cAnuaaéet  pavéei  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  royaux  des  23  Jan- 
vier 1832  et  8 septembre  1834  n'ont  pu  lé- 
galement étendre  cette  disposition  aux  routes 
empierrées , et  que  la  partie  de  route  de 
Bruxelles  à ’i'rèves  dont  s’agit  se  trouve  dans 
cette  catégorie  ; 

Attendu  que  vainement  l’on  objecterait 
l’article  12  de  la  loi  du  18  mars  1833,  lequel 
commine  des  peines  contre  les  Termiers  de 
barrières  qui  laisseraient  passer  des  voitu- 
riers sur  les  routes  après  la  fermeture  des 
barrières; 

Attendu,  en  effet,  que  quelque  généraux 
que  soient  les  termes  de  cet  article,  ils  n’ont 
fait  que  s'en  rapporter  aux  dispositions 
légales  existantes; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le  pré- 
venu do  chef  de  la  poursuite  dirigée  à sa 
charge. 

Appel  par  le  ministère  public.  ^ 

siatT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  à néant; 
urdonne,  etc.  » 

Du  16  juin  1887.  — Cour  de  Liège. 


APPEL.  — Atocxt. 

Liège,  16  juin  1837.  — Voyez  rejet, 
93  février  18M. 


SUCCESSION.  — StpcEsrax. 

Cand,  16  juin  1837.  — Voyez  rejet,  8 mai 


OPPOSITION.  — Délai.  — Joua  véeié. 

L'oppotilion  à un  arril  par  défaut  doit  être 
faite  dan»  les  huit  jours,  à partir  de  ce- 


(') Bnix.,  13  mars  1819,  95  fév.  1899;  Paris, 

8 juillet  1819;  Rennes,  19  janvier  1817; 
Rsncy,  18  janvier  1833;  Merlin,  Hip.,  vo  Délai, 
Wl.  Itt,  J5.  Mais  voy.  Nancy,  93  juillet  1819. 
roy.  aussi  Carré-Cbauveau , n°  65|  à»;  Pigeau,  | 


lui  de  la  notification  de  l’arrêt  eadusice- 
ment,  et  non  pas  dans  la  huitaine  franche, 
le  lendemain  de  la  notification  fût-il  un 
jour  férié  ('). 

AXatT, 

LA  COUR;  — Attendu  en  fait  que  l’arrêt 
par  défaut,  rendu  par  cette  chambre  le 
8 mai  1837,  a été  signifié  à l’avoué  de  l’ap- 
pelant le  27  du  même  mois,  et  que  ce  n'est 
que  le  5 juin  suivant  que  l’opposition  à cet 
arrêt  a été  signiRéc. 

Attendu  en  droit  que  l’article  187  du 
Code  de  procédure  civile  veut  que  l'opposi- 
tion ne  soit  recevable  que  pendant  huitaine, 
à compter  do  jour  de  la  signification  de 
l’arrêt  à avoué;  qu’il  résulte  de  la  combi- 
naison de  cet  article  avec  l’article  1083,  et 
de  la  véritable  signification  du  mol  pendant, 
que  celle  opposition  doit  être  faite  dans  les 
huit  jours,  à partir  du  jour  de  la  notifica- 
tion de  l’arrêt  exclusivement,  et  non  pas, 
dans  la  huitaine  franche;  qu’ainsi  l’opposi- 
tion signifiée  le  8 juin,  à l’arrêt  notifié  le 
27  mai,  l’a  été  tardivement; 

Attendu  que  la  loi,  en  accordant  un  délai, 
ne  distingue  pas  entre  les  jours  fériés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; que  par  conséquent 
il  a dû,  dans  l’espèce,  prendre  cours  du 
lendemain  de  la  signification  de  l’arrêt, 
quoique  ce  jour  fût  férié  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  d’A- 
nelhan  entendu  en  son  avis  conforme,  dé- 
clare l’opposition  non  recevable. 

Du  17  juin  1837,  — Cour  de  Bruxelles.  — 
3"  Ch, 


(QUALITÉ.  — VlCX-PEtSIBIRT  DD  STSOICAT, 

Lorsque  des  poursuites  exercées  à la  requête 
du  cice-président  du  syndicat  d’amortis- 
sement il  résulte  que  les  actes  de  procé- 
dure faits  en  son  nom  l’ont  été  à la  pour- 
suite et  diligence  de  l’administration  des 
domaines,  dans  ces  circonstances,  le  vice- 
président  n’est  pas  considéré  comme  ayant 
agi  en  son  nom  personnel,  mais  bien 
comme  mandataire  du  syndicat  d'amor- 
tissen.ent  (’). 


I.  p.  310,  édition  belge  de  1840;  Btrrial, 
p.  981,  édit,  belge  de  1837;  Favard,  vv  Opposi- 
tion OUI  jug.,  § 9. 

(’)  Voyez,  en  ce  sens,  Liège,  11  déc.  1834. 
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En  Terla  d'une  contrainte  rendue  exécu- 
toire par  le  préiident  du  tribunal  de  Na- 
mur,  et  signifiée  à la  requête  du  vice- 
président  du  syndicat  d'amortissement,  il 
fut  fait  cominandemcnt  aux  sieurs  Dupont 
et  Dessy  de  payer  à la  commission  du  syndi- 
cal la  somme  de  3,144  francs  66  centimes 
pour  arrérages  des  deux  rentes  provenant 
de  l'abbaye  d'Oignies,  et  afTecIccs  sur  des 
immeubles  situés  à Auvelois-lez-Voisins , 
pays  de  Liège. 

Dupont  et  Dessy  formèrent  opposition  à 
celte  contrainte,  et  ils  cxcipcrcnt  de  la  qua- 
lité du  vice-président  du  syndicat  d'amor- 
tissement. 

Le  31  janvier  1830,  jugement  do  tribunal 
de  Namur,  qui  accueille  ce  moyen. 

Appel  par  le  ministre  des  finances. 

AiatT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité, 
' qu'il  n'est  interdit  par  aucune  loi  de  sc 
faire  représenter  en  justice  par  on  fondé  de 
pouvoir  ; que  la  règle  qu’on  «e  peut  piauler 
par  procureur  signifie  qu'on  ne  peut  inten- 
ter ou  soutenir  une  action  judiciaire  sans 
être  en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance; 
qu'il  est  donc  satisfait  â cette  règle  lorsque 
les  actes  de  procédure  faits  i la  diligence 
ou  même  à la  requête  d'un  mandataire  se 
réfèrent,  par  leur  contexture,  à la  personne 
du  constituant  qui  y est  dénommé; 

Considérant  que,  par  l'article  34  du  rè- 
glement do  33  juillet  1838,  la  commission 
permanente  du  syndicat  avait  donné  à son 
vice-président  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
actes  de  poursuites  relatifs  au  domaine  dont 
elle  avait  l'administration;  qu'il  résulte  de 
la  sigification  de  la  contrainte  décernée 
contre  les  intimés  que  ce  fonctionnaire  a 
agi  au  nom  et  comme  mandataire  de  ladite 
commission;  qu'il  conste  également  de  l'acte 
d'opposition  et  des  mémoires  signifiés  de 
part  et  d'aoire,  que  l'instance  a été  engagée 
avec  l'administration  des  domaines,  et  que 
celle-ci  a conclu,  en  nom  direct  et  person- 
nel, à l'exécution  de  la  contrainte  ; que 
c'est,  par  conséquent,  en  la  qualité  dans  la- 
quelle il  a procédé  que  le  vice-président  de 
la  commission  permanente  figure  au  juge- 
ment rendu  sur  la  contestation  ; d'où  il  suit 
que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être 
accueillie; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
fondés  dans  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  19  juin  1857.  — Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — CoHavax- 
aasT.  — Acti  s'Extccrioiv.  — Siiheivt 
LITISDtClSOiaX. 

1°  Le  commandement  préalable  à la  eaitie 
immobilière  n’étant  point  un  acte  d’exé- 
cution, la  signification  des  titres  aux 
héritiers  du  débiteur,  prescrite  par  l’ar- 
ticle 877  du  Code  civil,  peut  être  vala- 
blement faite  par  le  même  exploit  ('). 

3“  On  n’est  point  recevable  à déférer  le  ser- 
ment litisdécisoire  sur  une  créance  alors 
qu’on  l’a  implicitement  reconnue  en  de- 
mandant M»  délai  pour  se  libérer. 

En  1790,  Georis  s'était  marié  avec  Elisa- 
beth Maréchal,  à Wanne,  sous  le  régime  de 
la  coutume  de  Stavelot,  suivant  laquelle  le 
survivant  des  époux  était  propriétaire  des 
meubles  et  de  l'usufruit  des  immeubles. 

Georis,  ilébiteur  du  sieur  Le  jeune,  décéda 
laissant  son  épouse  héritière  du  mobilier, 
et  scs  enfants  pour  héritiers  immobiliers. 
Pour  satisfaire  i la  disposition  de  l'article 
10,  chapitre  13  de  cette  coutume,  Lejeune 
s'est  attaché  à faire  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  discuter  le  mobilier  de  la  veuve 
de  son  débiteur , comme  il  conste  d'un 
procès-verbal  de  carence  dressé  par  l'huis- 
sier Lcfils,  le  37  mars  1835. 

Par  exploits  des  34  juillet  et  12  août  1855, 
Lejeune  fit  signifier  aux  enfants  Georis, 
héritiers  immobiliers  de  leur  père,  com- 
mandements de  trente  jours , contenant 
signification  des  titres  exécutoires  aux  héri- 
tiers du  débiteur,  prescrite  par  l'article  877 
du  Code  civil. 

Les  enfants  Georis  formèrent  opposition 
à ces  commandements,  et  assignèrent  en 
même  temps  Lejeune  aux  fins  de  voir  dé- 
clarer bonne  et  valable  leur  opposition,  par 
suite , entendre  prononcer  la  nullité  des 
commandements  de  trente  jours,  ainsi  que 
de  tontes  les  poursuites  commencées,  avec 
dommages-intérêts. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Verriers,  en 
date  du  9 mars  1836,  déboula  les  deman- 
deurs de  leur  opposition.  — Appel. 

AiatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  673 
du  Code  de  procédure  civile  porte  que  la 
saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  com- 
mandement, lequel  énoncera  que  faute  de 


(')  Voy.  Pasiç,  Mji,  1849,  p.  908. 
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paiement  i7  a«ra  procédé  i la  saisie  des 
immeubles  du  débiteur; 

Que  ces  es  pressions  prouvent  que  le  com- 
mandement ne  fait  pas  partie  de  la  saisie, 
mais  en  est  un  préalable  nécessaire,  une 
simple  mise  en  demeure  ; que  celte  interpré- 
tation est  confirmée  par  le  r.ipprochcmeni 
des  articles  583,  636  et  616  du  même  Code, 
qui  disposait  également  que  la  saisie  exécu- 
tion , la  saisie-brandon,  et  la  saisie  des 
rentes,  dont  ils  trailent  respectivement, 
seront  procédées  d'un  commandement  avec 
un  jour  d'intervalle; 

Attendu  que  de  ce  que  te  commandement 
n’est  point  un  acte  d'exécution  il  résulte 
que  la  signiricalion  des  titres  aux  héritiers 
du  débiteur,  prescrite  par  l'article  877  du 
Code  civil,  peut  être  valablement  faite  par  le 
même  exploit;  que  s'il  est  incontestable  que 
le  commandement  lui-méme  ne  peut  être 
fait  qu'en  vertu  d'un  acte  exécutoire,  l'ar- 
ticle 877  dit  aussi  formellement  que  les 
litres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont 
pareillement  contre  l'héritier  personnelle- 
ment, sauf  que  les  créanciers  ne  peuvent  en 
poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après 
leur  signification,  ce  qui  réduit  toujours  la 
question  à celle  de  savoir  si  le  commande- 
ment est,  ou  non,  on  acte  d’exéculion; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  lus  exploits 
de  coiDmaiidcmcnl  des  34  juillet  et  13  août 
1835  renferiiient  copie,  en  entier,  des  titres 
en  vertu  desquels  la  saisie  immobilière  a 
clé  poursuivie,  et  qu'entre  ces  commande- 
ments et  la  saisie  il  s’est  écoulé  au  delà  des 
deux  délais  de  huit  jours  et  d'un  mois 
exigés  respectivement  par  les  articles  877 
du  Code  civil  cl  673  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu  qu'en  première  instance  les  ap- 
pelants, loin  de  contester  la  créance  de 
rintimé,  l'ont  implicitement  reconnue,  en 
demandant  un  délai  pour  se  libérer,  délai 
qui  leur  a été  accordé;  qu'ainsi  ils  ne  sont 
plus  recevables  à déférer  le  serment  litisdé- 
cisoire  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  appellations  au 
néant. 

Du  31  juin  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
8*  Ch. 


RENTE  CELÉE.  — Ciascrtax. 

Une  rente  provenant  d’un  bénéfice  ne  peut 
être  ceneie  criée  au  domaine  lortqu’il  est 
établi  qu’elle  a été  iuecrite  sur  les  regit- 
tre»  de  cette  administration,  et  que  celle-ci 


a exercé  des  poursuites  en  recouvrement 
antérieurement  à ta  date  de  la  révélation 
faite  au  profit  d’un  établissement  public 
de  bienfaisance. 

Le  fait  de  l’exercice  de  poursuites  contre  les 
débiteurs  de  la  rente  est  suffisamment 
prouvé  par  l'extrait  des  journaux  de 
l’administration  de  l’enregistrement  ; les 
tribunaux  n’ont  pas  à examiner  si  ces 
poursuites  sont  valables  en  la  forme. 
L’inscription  hypothécaire  requise  par  le 
domaine  est  un  des  éléments  de  preuve 
qu’il  a eu  connaissance  de  la  rente. 

I.e  bureau  ccniral  de  bienfaisance  du 
canton  de  Bndegnée  avait  compris  dans  un 
état  de  biens  et  rentes  dont  il  demanda 
l'envoi  en  possession  une  rente  de  044  li- 
trons 46  dés  (quatre  muids)  d'épeautre,  due 
par  Guillaume  Bellefroid,  de  Verlaine,  et  la 
veuve  Jamoule,  au  ci  -devant  bénéfice  érigé 
dans  l'église  collégiale  de  Uuy. 

Le  18  juillet  1836  l'administration  doma- 
niale fit  assigner  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Verlaine  pour  le  faire  déclarer  sans 
titre  ni  droit  à cette  rente;  en  conséquence, 
le  faire  condamner  à la  laisser  suivre  au 
domaine  de  l'Etat  avec  restitution  des  fruits 
perçus  depuis  la  communication  donnée  au 
bureau  de  Verlaine  de  l'arrété  royal  du 
5 juillet  1808,  avec  les  intérêts  légitimes. 

Le  tribunal  de  Huy  déboula  le  domaine 
de  ses  prétentions.  — Appel. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’article  l" 
de  la  loi  du  4 ventôse  an  ix,  rendue  com- 
mune aux  bureaux  de  bienfaisance  par  l'ar- 
rété  du  0 fructidor  suivant,  attribue  aux 
hospices  les  rentes  appartenant  à la  répu- 
blique, dont  la  reconnaissance  et  le  pape- 
ment  se  trouveraient  interrompus  ; 

Que  l'article  3 de  l'arrêté  du  37  frimaire 
an  XI  statue  qu’on  doit  entendre  par  renies 
celées  celles  provenant  du  clergé  et  mises 
sous  la  main  de  la  nation  depuis  six  ans  au 
moins,  gui  ne  seraient  pas  inscrites  sur  les 
registres  de  la  régie  du  domaine,  ou  dont 
cette  régie,  quoiqu’elle  en  eût  les  titres, 
n'aurait  pas  fait  le  recouvrement,  ou  ne 
l'aurait  pas  fait  poursuivre,  soit  par  voie 
de  contraintes  signifiées,  soit  devant  les 
corps  administratifs  ou  tribunaux,  et  serait 
dès  lors  censée  en  avoir  ignoré  l’existence  ; 

Qu’enfin,  l'avis  du  conseil  d’Etat  du  50 
avril  1807,  approuvé  le  31  mai  suivant. 
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porle,  daas  u réponse  à la  qoatrième  ques- 
tion : que  l'une  des  conditions  essentielles 
de  l'abandon  d'une  rente  aui  hospices,  c'est 
qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  mention  sur  les 
registres  du  domaine  ; 

Attendu  que  la  révélation  de  la  rente  en 
litige,  au  proflt  du  bureau  de  bienfaisance 
intimé , n'a  eu  lieu  que  le  SO  messidor 
an  XII  pour  une  moitié,  et  le  83  janvier  1804 
pour  l'autre  moitié  ; 

Attendu  que  dés  l'an  vin  la  rente  avait 
été  inscrite  sur  les  registres  de  la  régie  du 
domaine,  comme  il  conste  de  l'extrait  du 
sommier  des  rentes  produit  au  procès  ; 

Attendu  qu'il  est  en  outre  justifié  à l'évi- 
dence par  le  rapprochement  des  annotations 
faites  en  marge  de  ce  registre  sommier,  et 
de  l'extrait  des  journaux  d'enregistrement 
produit  par  le  domaine,  que  les  1"  nivése 
an  XII  et  18  fructidor  an  xiii  la  régie  avait 
notifié  des  contraintes  aux  débiteurs,  et  que 
le  9 prairial  an  xii  elle  les  avait  fait  assi- 
gner au  bureau  du  procureur  impérial; 

Que  peu  importe  que  les  exploits  ne  soient 
pas  produits  et  que  la  Cour  ne  puisse  pas  en 
examiner  la  validité,  parce  que  le  fait  seul 
des  poursuites  prouve  suflisamment , au 
vœu  de  la  loi,  que  le  domaine  avait  con- 
naissance de  la  rente  litigieuse,  preuve  qui 
est  encore  corroborée  par  l'inscription  hy- 
pothécaire prise  à sa  requête  le  13  prairial 
an  vil  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée,  ayant 
possédé  de  bonne  foi  la  rente  en  litige 
jusqu'au  moment  de  l'assignation  en  justice, 
ne  doit  restituer  les  arrérages  perçus  que 
depuis  cette  époque  ; que,  dans  l'espèce,  la 
coiiimuiiicalion  de  l'arrété  du  3 juillet  1818 
ne  pouvait  pas  suffire  seule  pour  la  consti- 
tuer eu  mauvaise  foi  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  — émendant,  adjuge  an  domaine  de 
l'Etat  la  rente  de  944  litres,  etc. 

Du  21  juin  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
2«  Ch. 

SAISIE-ARRÈT.  — Vauditx.  — Cataaex 

ILIIQUIDX. 

Lorsqu’une  permission  de  suisie-arréf  a été 

accordée  par  le  juge,  il  n’apparlieni  plus 


(')  Brux.,  casa.,  4 mai  1843  {Patte.,  p.  17C). 

(’)  Voy.  cependant  Brux.,  7 j.anvicr  cl  2 mai 
1833  cl  10  novembre  1854.  Ces  arréis  admcilent 
que  le  saisi  peut,  sur  la  demande  de  validité, 
conletler  an  préalable  le  maintien  de  la  saisie 
accordée  i»  audita  parle,  par  le  motif  que  de  pa- 


ou  tribunal  saisi  de  la  demande  en  vali- 
dité d’annuler  ladite  saisie  arant  qu’il 
ait  été  statué  sur  l’existence  et  la  hauteur 
de  la  créance  ('). 

Ainsi  une  saiste-arré/  ne  peut-elle  être  an- 
nulée sous  prétexte  que  les  procédures 
pour  la  liquidation  de  la  créance  seraient 
plut  ou  moins  longues  (’)?  (Code  de  proc., 
art.  557  et  .'■58. | — Rés.  iiég. 

La  circonstance  qu’une  personne  tierce  seras'/ 
intertenue  à la  liquidation  est-elle  indif- 
férente pour  la  recerabilité  de  la  demande 
en  talidité,  si  les  prétentions  portent  sur 
des  sommes  d’argent  disponibles  et  à l’é- 
gard desquelles  chaque  intéressé  peut  iso- 
lément faire  raloir  les  droits  qui  lui  sont 
propres  ? — Rés.  aff. 

Le  sieur  Charles  Stayaert  se  prétendant 
créancier  des  dames  Vandenwouvere  d'une 
somme  de  1,437  Ror.,  qu'il  disait  lui  être 
due  pour  leur  part  dans  les  frais  cl  avances 
d'argent  par  lui  faits  à leur  demande,  afln 
de  soutenir  une  instance  pcndaule  devant  le 
tribunal  de  Hons,  entre  eux  et  les  époux 
BcaucourI,  en  revendication  de  l'héritage 
délaissé  par  feu  Vandciiwouverc,  Gt  prati- 
quer, en  vertu  de  permission  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Bruxelles,  une  saisie- 
arrêt  sur  les  deniers  que  le  sieur  Stayaert , 
nis,  à Bruxelles,  pourrait  leur  devoir. — 
Demande  en  validité.  — Les  dames  Van- 
denwouvere dénièrent  cette  prétention,  et 
soutinrent  que  bien  loin  d'avoir  chargé  le 
demandeur  de  faire  pour  elles  aucune  dé- 
pense dans  le  procès  susdit,  c'élail  lui  qui 
devait  compter  et  leur  rembourser  la  part 
qu'elles  avaient  payée  pour  lui  dans  les  ho- 
noraires des  avoués  et  avocats  employés  en 
commun  pour  ce  procès  et  pour  lesquels  elles 
avaient  dépensé  une  somme  de  900  francs. 
Elles  alléguèrent  eiili II  que  la  saisie  pratiquée 
entre  les  mains  du  81s  du  demandeur  n'était 
qu'une  mesure  prise  pour  les  vexer  et  se  ven- 
ger de  ce  que,  plus  sages  que  ce  dernier, 
elles  avaient  transigé  avec  les  époux  Beau- 
court  et  laissé  le  demandeur  plaider  tout 
seul.  Elles  tiraient  aussi  une  fln  de  non-rece- 
voir de  ce  qu'elles  ne  représentaient  qu’une 
des  quatre  branches  qui  étaient  en  cause  de- 
vant le  tribunal  de  Mons  : elles  demandaient. 


rcillcs  ordonnances,  octroyées  sans  connaissance 
de  cause,  son!  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 
les  demandent , sauf  l'upposition  des  inléresséa 
et  l'cx.vmcn  du  tribunal  entier.  Voyex  Carré, 
n°*  1928  et  suiv.;  Brux.,  19  juillet  1848  {Patic,, 
p.  952). 
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par  suite,  que  la  saisie  arrit  fût  déclarée  iiuti 
recerable. 

Le  demandeur  répliquait  que  la  cause 
atait  été  plaidéc  en  leur  présence  et  pour- 
suivie en  leur  nom , jusqu'au  jugement 
définitif  ; que  les  pièces  du  procès  et  leur 
propre  transaction  déposaient  contre  elles  ; 
que  des  Ictlrcsétablissaient  que  c’était  à leur 
prière  qu'il  avait  fait  les  fonds;  que  des 
quittances  justincraient  de  scs  avances,  et 
que  les  défenderesses  avaient  d'autant  plus 
mauvaise  grâce  de  le  nier  qu'elles  recueil- 
laient le  profit  d'une  transaction  qui  n’au- 
rait pas  eu  lieu  sans  les  poursuites.  Il  en 
concluait  qu’il  était  juste  qu’elles  suppor- 
tassent leur  part  des  frais  faits  pour  l'intérét 
commun,  sauf  cependant  à défalquer  la 
somme  précitée  qu'elles  avaient  payée  à sa 
décharge  à M.  l'avocat  I.etellicr. — Juge- 
ment du  20  janvier  1837,  ainsi  conçu  : 

v Attendu  que  jusqu'ores  rien  n'établit 
dans  le  chef  du  demandeur  la  qualité  de 
créancier,  essentiellement  requise  pour  pou- 
voir (iratiquer  une  saisic-arrét  ; 

Attendu  que  cette  qualité  ne  peut  résul- 
ter, dans  l'espèce,  que  d'un  décompte  entre 
toutes  les  parties  intéressées,  dont  l'une,  au 
dire  des  défenderesses,  n’est  pas  présente 
au  procès;  que  d'ailleurs  la  vérification  de 
la  hauteur  de  la  prétendue  créance  du  de- 
mandeur paratt  de  nature  à donner  lieu  à 
des  longueurs  de  procédure,  inconciliables 
avec  l'existence  d'une  saisie-arrêt; 

•I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  in  modo  et  formâ, 
dans  lesquelles  il  agissait  au  procès,  et  dé- 
clare nulle  la  saisie.  » 

AXatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  des 
articles  857  et  558  du  Code  de  procédure , 
tout  créancier  peut  saisir-arréter,  entre  les 
mains  d’un  tiers,  les  sommes  et  cITcts  ap- 
partenant â son  débiteur  ou  s'opposer  â leur 
remise,  si  le  créancier  a des  titres  authenti- 
ques ou  privés , ou  , â défaut  de  titres , s'il 
a obtenu  la  permission  du  juge  ; 

Attendu  que  la  loi  fait  si  peu  dépendre  ce 
droit  de  la  liquidité  de  la  dette  que  l'article 
855  dit  que  quand  la  créance  n'est  pas  li- 
quide, elle  sera  évaluée  provisoirement  par 
le  juge  ; 

Attendu  que  nulle  part  la  législation  n'a 
fait  dépendre  non  plus  la  faculté  de  former 
une  saisie  arrêt  ou  une  opposition  de  la  lon- 
gueur ou  de  la  brièveté  des  procédures  que 
la  liquidation  de  la  créance  peut  entraîner, 
et  sans  ajouter  â la  loi  qui  n'exige , pour 

rasic,  aeicx,  1857.  — avpxl. 


l'exercice  de  ce  droit,  que  la  qualité  de 
créancier,  on  ne  peut  annuler  une  saisie 
sous  prétexte  que  la  liquidation  de  la  créance 
serait  plus  ou  moins  longue  ; 

Attendu  que  c'est  au  juge,  â qui  l'on  de- 
mande la  permission  de  saisir-arréter,  à 
apprécier  la  certitude  et  l'évidence  plus  ou 
moins  grandes  des  droits  de  celui  qui  de- 
mande cette  permission  ; ce  juge  ne  doit  pas 
légèrement  l'accorder,  sans  doute,  mais  une 
fuis  qu’il  l'a  donnée,  il  ne  peut  pas.ninuler 
la  saisie  ou  l'opposition  avant  d’avoir  statué 
ou  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  l'existence 
et  la  hauteur  de  la  créance  de  celui  qui  ré- 
clame; tout  système  contraire  mènerait 
â écarter  les  créanciers  qui  n'auraient  pas 
de  titres  pour  prouver,  à la  première  au- 
dience, combien,  il  leur  est  dû  ; il  serait  en 
opposition  avec  la  loi,  et  même  il  y aurait 
contradiction  manifeste  entre  le  jugement 
qui  annulerait  et  l'ordonnance  qui  per- 
met ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  pré- 
tentions et  contre -prétentions  des  parties 
peuvent  bien  rendre  douteuse  la  hauteur 
de  la  créance  de  l'appelant , cependant  il 
n'est  pas  certain  qu'il  n'est  pas  créancier; 
dès  lors  on  ne  pourrait  pas  le  déclarer  non 
recevable  â agir  comme  il  l'a  fait  avec  la 
permission  du  juge,  encore  moins  pouvait- 
on  annuler  la  saisie  avant  d'avoir  ordonné 
aux  deux  parties  de  compter  et  de  liquider, 
ou  tout  au  moins  de  contredire  et  débattre 
leurs  moyens  de  créances  respectifs; 

Attendu  que  la  circonstance  qu'une  qua- 
trième personne  pourrait  être  intéressée  à 
la  liquidation,  ne  peut  l'arrêter  entre  les 
parties  en  cause,  puisque  les  prétentions 
portent  sur  des  sommes  d'argent  divisibles, 
et  â l'égard  desquelles  chaque  intéressé 
peut  isolement  faire  valoir  les  droits  qui  lui 
sont  propres  ; 

Attendu  que  l'instruction  n'est  pas  plus 
avancée  devant  la  Cour,  qu'elle  ne  l'était 
devant  le  premier  juge,  partant,  l'appclaut 
n'est  pas  fondé  â demander  de  plein  saut 
l’adjudication  de  ses  conclusions  introduc- 
tives d'instance  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  de 
Bavay  entendu  et  de  son  avis,  met  lejugc- 
mciit  dont  est  appel  â néant  ; cmcndaiit  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dù 
faire,  ordonne  aux  parties  de  contredire  et 
débattre  leurs  prétentions  respectives;  ren- 
voie, etc.  » 

Du  21  juin  1857.  — Cour  de  Bruxelles. 
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JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


ACQUIESCEMENT.  — Jccemiht.  — Siom- 

riCATIOK.  — CollAMItllRT.  — FkAIS. 

Lortqu'un  jugement,  portant  eur  plutieuri 
points  distincts,  a donné  gain  de  cause 
au  demandeur  sur  l’un  de  ces  points 
seulement,  en  condamnant  le  défendeur 
aux  frais  du  procès,  si  le  demandeur 
signifie  ce  jugement  à partie  arec  com- 
mandement de  l’exécuter  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  jugé  en  sa  foreur,  et  de 
pager  les  frais  du  procès,  il  est  censé  par 
cela  même  acquiescer  audit  jugement,  et 
quoique  le  commandement  contienne  des 
réserres  d’dppel,  quant  aux  autres  points 
qui  lui  sont  contraires,  l’appel  est  non 
receraile. 

Par  exploit  du  36  juillet  1836,  la  dame 
M...  avait  fait  sommation  an  sieur  F'...  de 
payer  une  année  de  loyer  échue  le  1*'  mai 
précédent,  et,  sur  son  relus  de  payer,  assi- 
gnation en  résiliation  de  bail. 

I.c  sieur  F...  oITrit,  à la  première  au- 
dience, de  payer  contre  duc  quitlance. 

I.e  4 octobre  1836,  le  tribunal  de  Gand 
prononça  un  jugement  qui  rejetait  la  de- 
mande en  ré.tilialioii , et  condamnait  le 
sieur  F...  i réaliser,  dans  la  huitaine,  les 
offres  par  lui  faites,  ainsi  qu'aux  Irais  du 
procès. 

Le  34  novembre,  signiGcalion  de  ce  juge- 
ment par  la  dame  M...  sous  réserre  du  droit 
d'appel  contre  ledit  jugement  en  ce  qu'il  ne 
prononce  point  la  résiliation  du  bail;  en  ou- 
tre, commandement  de  payer  l'année  de 
loyer  échue,  les  frais  taxés  par  le  jugement, 
ainsi  que  les  autres  Irais  de  uotilication  cl 
de  comniandcnicni. 

Le  surlendemain,  appel  par  la  dame  M... 
du  jugement  du  4 octobre,  pour  les  torts  et 
griefs  qu’il  lui  inflige,  en  ce  qu’il  ne  pro- 
nonce point  la  résiliation  du  bail  i>our  défaut 
de  payement  dûment  constaté. 

Cet  appel  était-il  recevable? 

Un  disait  pour  l'ailii nialive  ; l'acliun  ori- 
ginaire de  la  dame  M...  coiiiprcnail  deux 
points  égaicnient  principaux  : le  payement 
du  loyer  échu  et  la  résiliation  du  bail.  I.e 
conimaiidemcnl  du  34  novembre  concerne 
le  premier  point,  sur  lequel  le  jugement  a 
donné  gain  de  cause  à rappelante  : l'acte 
d'appel,  de  même  que  les  réserves  laites  en 
l'exploit  de  commandement , concernent 
exclusivement  le  second  point.  On  ne  peut 
pas  dire  que  la  protestation  soit  contraire  à 
l'acte  ; car  quelle  que  puisse  être  la  décision 
de  la  Cour  sur  ce  qui  lait  l'objet  de  l'appel, 


elle  ne  peut  modiOer  le  point  de  la  cause, 
en  vertu  duquel  le  commandement  a été 
lait,  et  les  Irais  du  premier  jugement  reste- 
ront toujours  à la  charge  du  sieur  F... 

AXXtT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  Irais 
auxquels  une  partie  se  trouve  condamnée 
par  une  décision  judiciaire  doivent  s'appli- 
quer à toutes  les  parties  de  cette  décision, 
si  le  juge  loi-méroc  n'a  fait  à cet  égard  au- 
cune distinction  ou  attribution  expresse  et 
spéciale-,  d'où  suit  que  l'exécution  pour- 
suivie, par  une  des  parties,  de  ces  frais, 
entraîne  nécessairement  acquiescement  au 
jugement  entier; 

Considérant  que  bien  que  le  jugement 
portât  sur  plusieurs  points  distincts,  l'in- 
timé a néanmoins  été  condamné  à la  totalité 
des  Irais,  et  que  c'est  pour  la  totalité  des 
frais  que  l'exécution  a été  pratiquée  par 
l'appelante;  que,  dans  ces  circonstances, 
les  réserves  d'appel,  relatives  à certaines 
parties  du  jugement,  ne  sauraient  valoir 
d'après  la  maxime  : proteslatio  aelui  con- 
traria, nihit  operatur. 

M.  Colinez,  avocat  général,  entendu,  dé- 
clare l'appel  principal  non  recevable,  etc. 

Du  35  juin  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
l'vCh. 


1»  COMPÉTENCE.  — Jcoxxxav.  — ExX- 
ccTioa.  — Coca  o'appxi.  — AairrxAes. 
3°  ItxaaiTioa  ax  coaprxs.  — laaivisisiLiTt. 
— l.iQciBATioa.  5*  Dtpxas.  — CoupxasA- 
Tioa.  — F^xpXDtTioa  dc  JcoxaxaT. 

I*  La  cour  d’appel  est  compétente  pour  eon- 
nailiv  de  l’exécution  d’un  jugement  ar- 
bitral quelle  a réformé  en  partie  ('). 

3°  Lorsqu'un  arrêt  rendu  en  matière  de 
compte  a condamné  l’une  des  deux  par- 
ties à pager  certaines  sommes  du  chef  de 
quelques  articles  de  ce  compte,  et  a ren- 
Toyé  la  cause  derant  le  premier  juge  pour 
y décider  un  point  resté  litigieux,  l’autre 
partie  peut-elle  exécuter  ledit  arrêt,  quant 
aux  points  jugés  en  sa  foreur?  — Rés. 
nég. 

S*  Les  frais  d’expédition  et  de  signification 
d’un  jugement,  qui  compense  les  dépens, 
sont  à la  charge  de  la  partie  qui  a leré  et 


(')  Voyex  Carré,  n»  1097. 
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lignifii  It  jugement , longue  la  partie 
adcerte  n’a  pae  rendu  la  levée  et  la  ligni- 
fication néceiiairei  par  son  refui  ou  op- 
yaition. 

L«  25  juin  1811,  assignation  au  sieur  D... 
en  reddition  de  compta,  renieing  et  reliquat 
dit  graine  achetée  et  exportée  pour  compte 
commun  en  t’an  vu. 

Le  50  janvier  1821,  jugement  arbitral 
qui,  statuant  sur  ne»/ points  de  contesla- 
lion  soulevés  par  les  demandeurs  en  reddi- 
lioD  de  comptes,  en  rejette  lept  comme  non 
fondés,  et,  admettant  lesdeuj;  autres,  con- 
damne le  siiur  D...  à payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  3,500 francs  42 centimes, 
avec  les  intérêts  judiciaires.  — Appel  des 
deux  parties. 

Le  11  août  1830,  arrêt  de  la  Cour  d*appel 
de  Gand,  qui  iiiHrmc  le  jugement  arbitral 
sur  deux  points  de  l’appel  principal,  et 
condamne  les  intimés,  représentant  du  sieur 
D...,  U 1»à  payer  aux  appelants  une  somme 
« de  35  francs  62  centimes  avec  les  intérêts 

• judiciaires  depuis  la  demande,  et  2*  à 
« présenter  aux  appelants  le  compte  de  120 
« last  de  seigle  et  50  last  de  froment,  qui 

> ont  été  expédies  par  I)...  vers  la  Hollande 

• pour  le  compte  de  la  participation,  et  qui 

■ se  sont  trouves  arrêtés  à la  frontière  par 

> suite  de  la  défense  survenue  à l'exporta- 

> lion;  pour  le  surplus  conOrme  le  juge- 

■ ment  dont  appel  ; renvoie  la  cause  et  les 
' parties  devant  le  tribunal  de  commerce 

• de  Gand  pour  y être  procédé  conformé- 
« oient  à la  loi , et  compense  les  dépens.  » 

^ Le  1"  mai  1837  (et  après  signifleation  de 
l'arrêt  de  Gand),  commandement  aux  héri- 
tiers D...  de  payer,  1»  les  deux  sommes  de 
35  francs  62  centimes  et  3,500  francs  42 
centimes  avec  les  intérêts  judiciaires;  2°  les 
frais  d’expédition  et  de  signiOcation  de 
l'arrêt  de  Gand,  etc. 

Le  lendemain,  opposition  à ce  comman- 
dement de  la  part  des  héritiers  D...  et  assi- 
gnation devant  la  Cour  d'appel  de  Gand,  en 
vertu  de  l'article  472  du  Code  de  procédure 
civile. 

Les  défendeurs  sur  opposition  ont  d'a- 
bord conclu  à l'incompétence. 

siatT. 

LA  COCR;  — En  ce  qui  touche  l'excep- 
tion d'incompétence  : 

Considérant  que  l'arrêt  de  cette  Cour  du 
Il  août  1836,  qui  a statué  sur  le  jugement 
arbitral  du  30  janvier  1831,  a bien,  à la 
vérité,  conflriné  ce  jugement  en  quelques- 


unes  de  ses  parties,  mais  d’autre  part  l'a 
infirmé  en  des  points  importants;  d'où  suit 
qu'aux  termes  de  l'article  472  du  Code  de 
procedure  eivilc,  la  Cour  est  restée  saisie  de 
l'cxéeulion  de  son  arrêt,  si  l’arrêt  lui-même 
n'a  point  indiqué  un  autre  tribunal  pour 
connaître  de  celte  exécution  ; 

Considérant  que  si  la  Cour  a renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Gand,  pour  jr  être  procédé 
conformément  i la  toi,  cela  doit  s'entendre 
de  la  nomination  des  nouveaux  arbitres  et 
autres  suites  à donner  à l’arrêt  en  termes  de 
règlement  de  comptes , mais  aucunement 
de  l'exécution  proprement  dite  par  voie 
de  commandement  pour  les  condamnations 
prononcées,  exécution  dont  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  et  qui  par- 
lant est  restée  dans  le  domaine  de  la  Cour. 

Au  fond  : — Considérant  que , par  son 
exploit  introductif  d'instance,  le  sieur  H... 
a conclu  contre  D...  à la  reddition  du 
compte,  reneeing  et  reliquat  de  toutes  les 
opérations  faites  par  suite  de  l’association 
en  participation  de  1799,  et  que  le  point 
important  qui  reste  à vider,  à savoir  l'opé- 
ration des  170  last  de  grains,  faitévidemment 
partie  de  ce  compte; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le 
jugement  qui  intervient  sur  l'instance  de 
comptes  doit  contenir  le  calcul  de  la  recette 
et  de  la  dépense,  et  Qxer  le  reliquat;  que  si, 
d'après  cela,  il  s'élève  dans  une  instance  de 
comptes  plusieurs  points  différentiels,  qui 
chacun  donnent  lieu  à un  dispositif,  et  par- 
tant à une  condamnation  spéciale,  ces  diffé- 
rentes dispositions  doivent  être  portées  et 
liquidées  dans  le  règlement  déGnitif  qui 
fixe  1e  reliquat; 

Consiilérant  que  si  l'arrêt  du  11  août 
1836,  conGrmatif  en  partie  du  jugement 
arbitral,  porte  des  condamnations  déflni- 
tives  sur  quelques  chefs  contre  le  sieur  D... , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  payement  de  ces 
condamnations  doive  avoir  lieu  actuelle- 
ment, mais  bien  que  l'import  en  sera  déG- 
nitivement  et  irrévocablement  porté  dans 
la  liquidation  Gnale , liquidation  que  la 
Cour  n'a  point  faite  et  ne  pouvait  faire, 
puisqu’elle  laissait  indécis  un  point  impor- 
tant, liquidation  cnGn  qui  se  trouve  suffi- 
samment indiquée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
dans  le  renvoi  de  la  cause  et  des  parties  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  par 
la  généralité  de  ces  termes  : pour  y être 
procédé  confbrmément  à ta  toi  ; 

Considérant  que  l’arrêt  du  11  août  1836 
a compensé  les  frais  d'appel  ; qu'il  n’y  a 
donc  lieu  de  mettre  à la  charge  des  héri- 
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tiers  D...  le  coût  et  la  signiflcalion  dailit 
arrêt,  surtout  lorsque,  comme  daiis  l’espèce 
actuelle,  les  opposants  n'ont  point  rendu  la 
levée  et  la  sigiiiflcatiort  de  cet  arrêt  neces- 
saires par  leur  refus  ou  opposition; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l’avocat  general  Coli- 
nez,  entendu  en  son  avis  conforme,  se  dé- 
clare compétcnle  ; déclare  salisfactoirc  l'of- 
fre de  417  francs  34  centimes,  les  defen- 
deurs moyennant  la  réalisation  d'icelle  non 
pins  avant  fondés  jusqu'ores  à contraindre 
les  opposants  au  payement  des  sommes 
reprises  dans  les  exploits  et  eommandcnicnts 
en  date  du  1"  mai,  etc. 

Du  43  juin  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
1"  Ch. 


1»  CONTRAT,  — Clsl'sx  di  styli.  — Foh- 
DiTioas  DK  PAi'vaes.  — l■■KeBLC,  — Vis- 
Dzra.  — CuAKGEs.  — 4“  IIestk.  — Kosoa- 
Tiua.  — HEaBoeasEXEST. 

1°  La  clause  par  laquelle  dans  un  acte  de 
renie  d'un  immeuble  les  fondations  de 
pauvres  et  d’églises  qui  pourraient  le  gre- 
ver sont  mises  à charge  de  l'acquéreur, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
clause  de  style  qui  ne  doit  s’appliquer 
qu’à  ces  prestations  très-minimes  aux- 
quelles les  immeubles,  et  notamment  les 
maisons , étaient  presque  généralement 
assujetties,  en  Belgique,  envers  les  établis- 
sements des  pauvres  ou  ecclésiastiques. 

2°  Le  débiteur  d’une  fondation  dont  l’hy- 
pothèque a été  aliénée  ne  peut  être  con- 
traint au  remboursement  du  capital, 
même  dans  le  cas  du^t  de  l'article  1 91 S 
du  Code  civil,  qu’après  avoir  été  mis  en 
demeure  de  fournir  une  nouvelle  et  suffi- 
sante hypothèque. 

Dne  rente  perpétuelle  de  3 liv.  10  sous 
de  gros,  argent-courant,  availéléconslituée, 
en  l'année  1761,  au  profit  de  l'église  de 
Deynze,  à titre  de  fondation  ubiluaire  pour 
le  repos  des  âmes  de  L.  Vaiiwonlergeni  et 
son  épouse  : ladite  rente  hypothéquée  sur 
une  maison  située  en  la  ville  de  Deynze. 
Celle  maison , ayant  passé  avec  la  charge  y 
affectée,  en  1778,  à Jacques  BillicI,  cl,  en 
1788,  à Antoine  I).,.,  fui  enfin  rendue  par 
le  successeur  de  ce  dernier,  Auguste  D..., 
à Yves-Lagrange,  sous  la  date  du  18  avril 
1833,  avee  la  clause  suivante  : « Zynde 
U deicn  verkoop  endc  koop  geilacn  ende 
■I  aengenomeii  met  aile  dcszells  voordeelige 


a ende  nadeclige  crfdienstbaerheden,  mits- 
« gaeders  zienelyke  endc  onzienelyke  servi- 
a lulen  aen  den  vcrkoglen  goede  klevende, 
■I  gelyck  als  aeren  endc  kerkfondalien,  ofle 
a cheynsrecognitien,  dewelke  daer  uyt  van 
a oudstyden  zouden  konnen  ofle  inogen  ge- 
a gaen  hebhen,  die  in  cas  van  existentie 
a Toorlaen  s'  koopers  laste  zullcn  blyven 
a endeduor  hem  mocten  gcqucicn  worden.a 

L'église  assigna  en  justice  le  sieur  Yves- 
Lagrange,  aux  lins  de  payements  des  arré- 
rages de  la  rente,  en  soutenant  que  la  clause 
ci-dessus  rappelée  avait  mis  à sa  charge  per- 
sonnelle les  kerkfbndalien.ei  par  conséquent 
la  rente  ou  fondation  dont  s'agit.  Hais  le 
tribunal  de  Gand,  par  jugement  du  47  juin 
1838,  rejeta  la  demande  de  l'église  u attendu 
U que  cette  clause  qui  est  de  style,  cl  qu’on 
i<  est  dans  fusage  d’insérer  dans  tous  les 
I « contrats  de  vente  d'immeubles,  ne  sau- 
I « rail  s'appliquer  qu'à  ces  prestations  Irés- 
« minimes,  auxquelles  les  immeubles,  et 
<1  notamment  les  maisons  dans  notre  pays, 
K sunt  presque  généralement  assujettis  en- 
u vers  les  établissements  de  pauvres  ou 
« ecclésiastiques.  » 

En  appel,  l'église  fit  intervenir  les  héri- 
tiers et  représentants  d'Antoine  D...,  et  con- 
i dut  subsidiairement  contre  eux  au  remhour- 
I scineni  du  capital,  en  vertu  de  l'article  1914 
I du  code  civil.  Il  est  à remarquer  que  l'acte 
I constitutif  de  1761  stipulait  que  si  la  rente, 
contre  le  gré  des  fondateurs,  venait  à être 
remboursée,  ce  ne  pouvait  être  qu'au  de- 
nier 80;  l’acte  de  vente  de  1778  portait  le 
capital  à 100  livres  de  gros  de  change,  et 
l'acte  de  vente  de  1788  à 180  livres  de  gros 
de  change. 

• AKStT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  l'action 
intentée  par  l'église  de  Deynze  contre  l'tn- 
timé  Lagrange , adapte  les  motifs  du  pre- 
I niier  juge  : 

j Attendu  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  intervenants,  représentés  par  l'avoué 
Truyen , sont  débiteurs  personnels  de  la 
rente  comme  représentants  d'Antoine  I)..., 
qui,  par  l'acte  d'acquisition  du  48  mai  1788, 
avait  pris  la  fondation  doiit  il  s'agit  au  pro- 
cès à sa  charge  personnelle; 
j Attendu  qu'en  général  le  capital  d'une 
fondation  n'csl  pas  exigible,  puisque  l'inten- 
tion de  ceux  qui  l'ont  créée  est  que  l'église 
! reçoive  seulement  les  intérêts  annuels  afin 
de  subvenir  à la  charge  qui  repose  sur  elle, 

' et  que  si,  dans  des  cas  extrêmes,  le  rem- 
boursement peut  être  exigé,  l'église  doit 
I s'empresser  de  faire  le  remploi  de  la  somme 
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coiirormément  aux  intentions  du  fondateur  ; 
que,  parlant  de  ce  principe,  il  doit  cire  ad- 
mis par  identité  de  raison,  que  le  reiiibour- 
sciiienl  ne  peut  être  réclamé  que  lorsqu'il  y 
a impossibilité  de  pourroir  autrement  à la 
sûreté  de  la  fondation  ; 

Attendu  que  si  l'hypolbèque  de  la  rede- 
vance en  question  est  venue  à cesser  lors  de 
la  vente  faite  par  l'iutervenant  Auguste  1)... 
à Yves-I.agrange,  et  que,  par  suite,  les  sû- 
retés ayant  diminué,  il  y a lieu  à contrain- 
dre les  intervenanla  à satisfaire  à leurs  obli- 
gations, le  remboursement  néanmoins  ne 
pourra  être  exigé  que  pour  autant  que  les 
intervenants  restent  en  défaut  de  fournir 
titre  nouvel  et  hypothèque  suQisaiitc  ; 

Attendu  que  pour  fixer,  le  cas  échéant,  le 
taux  du  remboursement,  il  faut  remonter  à 
l'époque  de  la  création  de  la  rente  ; qu'en 
combinant  l'ensemble  du  litre  constitutif  de 
1761  avec  l'acte  de  vente  du  If  novembre 
178S,  passé  entre  Billiet  cl  l'auleur  des  in- 
tervenants, où  le  capital  de  la  fondation  en 
question  est  porté  à ISO  livres  de  gros  de 
change,  il  en  résulte  que  c'est  le  capital  de 
ISfO  livres  de  gros  de  change,  faisant  en 
francs  la  somme  de  1 ,00 f francs 29 centimes, 
qui  devra  éire  remboursé  ; 

Attendu  que  quatre  années  d’arrérages 
sont  échues  depuis  le  13  août  1836,  arréra- 
ges que  les  intervenanis  ont  offert  de  payer  ; 

Par  ces  motifs,  N.  Colinez,  av,  gén.,  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  confirme  le 
jugement  dont  appel,  et  statuant  entre  l'é- 
glise appelante  et  les  intervenants,  con- 
damne les  intervenants  solidairement  é 
fournir  titre  nouvel  et  hypothèque  sufli- 
sanie,  sinon...  au  remboursement. 

Du  23  juin  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
1-  Ch. 

TÉMOINS.  — Ripiochis.  — Pillsgi.  — 

USBITASTS.  — COXIUSI  HXSPOaSABLI. 

Les  habitants  d’une  commune  assignée  en 
justice  pour  avoir  à répondre  des  pillages 
commi'a  sur  son  territoire  peuvent-ils  être 
reprochés  dans  la  contre-enquête  tenue 
par  celle-ci,  comme  ayant  un  intérêt  di- 
rect dans  le  procès  (')  ? ( Code  de  proc.,  ar- 
ticle 383.)  — Rés.  nég. 

La  maison  du  sieur  A...,  receveur  des 
contributions,  à Kerckbove,  fut  pillée  dans 


(')  Toy.  Colmar,  15  germinal  an  xiii;  Paria, 
casa.,  30  mara  1856.  Maia  voy.  Liège,  1*' août 
1836;  Poitiers,  10  novembre  1836;  Paria,  casa.. 


la  nuit  du  3 au  4 octobre  1830.  Delà  action 
en  indemnité  contre  la  commune  de  Kerck- 
hove.  Des  enquêtes  ayant  été  ordonnées 
pour  déterminer  le  quatilième  du  dommage, 
seize  témoins  de  la  contre-enquête  furent 
reprochés  par  le  sieur  A...,  comme  qjrant 
habité  au  moment  du  pillage  et  habitant 
encore  actuellement  la  commune  de  Kerck- 
hote,  et  ayant  ainsi  un  intérêt  direct  dans 
te  procès.  Ces  reproches  furent  admis  par 
jugement  du  tribunal  deCourtrai  du  13  juin 
1836.  Mais  sur  l'appel , arrêt  ainsi  conçu  : 

ABBÉT. 

LA  COUR;  — ...  Considérant  que  l'in- 
térét  éloigné  et  minime  que  peuvent  avoir 
les  habitants  de  la  commune  dans  l’issue  de 
ce  procès  ne  peut  rendre  leurdéposition  sus- 
pecte ; que  d'ailleurs  ce  sont  des  témoins 
nécessaires  ; d'où  suit  qu'il  n'y  a lieu  de  leur 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  283 
du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  M,  l'avocat  général  Colinez 
entendu  en  son  avis  conforme,  déclare  les 
reproches  articulés  contre  lesdils  témoins 
non  fondés,  etc. 

Du  23  juin  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
1'»  Ch. 


1°  APPEL. — Recevabilité,  — Déczétihibt 
B'orrBES.  — 2"  Chose  jcgée.  — Uébitieh 
ArrABE.vT.  — Evictioh.  — Exécctiob. 

l"  Le  jugement  qui,  sur  les  offres  d’une 
partie,  s’est  borné  à les  décréter,  ne  peut 
pat  être  frappé  d’appel  par  cette  même 
partie. 

3°  Les  créanciers  d'une  swceeasion  peuvent 
exercer  leurs  droits  et  actions  contre  l’hé- 
ritier putatif  ou  apparent,  qui,  d leur 
égard,  est  réputé  légitime  contradicteur. 
Il  en  résulte  que  si  l’héritier  apparent 
est  ériRcé,  les  créanciers  de  la  succession 
qui  ont  obtenu  une  condamnation  à ta 
charge  ns  peuvent  être  contraints  à dis- 
cuter de  nouveau  leurs  droits  contre  l'hé- 
ritier véritable , à l'égard  desquels  les 
jugements  rendus  sans  fiaude  ou  collu- 
sion arec  l’héritier  apparent  doivent  avoir 
la  force  de  la  chose  jugée. 

Par  une  corrélation  nécessaire,  l’on  doit 


17  mai  1837;  Toulniiie,  4 Jnin  1838;  Paris,  Cass., 
3 décembre  1835.  Voy.  aussi  Liège,  7 août  1857; 
Dalloz,  I.  5,  p.  157,  et  Patic.  fr.,  1843,  1 , 344. 
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admettre  que  l’héritier  évincé  ne  peut  être 
personnellement  tenu  à l’exécution  des 
sentences  rendues  d sa  charge  en  une 
qualité  qu’il  a perdue. 

Spécialement  : Celui  qui  a été  assigné  en 
reddition  de  compte,  en  qualité  d'héritier 
universel,  par  mi»  créancier  de  la  succes- 
sion, et  qui,  se  considérant  comme  tenu 
aux  dettes  du  défunt,  a offert  de  rendre 
le  compte  demandé,  offre  qui  a été  décré- 
tée par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  peut-il,  s’il  a été  évincé  depuis, 
soutenir  que  n’ayant  plus  la  qualité  en 
laquelle  il  a été  condamné,  il  ne  peut  être 
forcé  à exécuter  ce  jugement  ? — Ré*,  aff. 

Par  exploit  da  2 juillet  1813,  Mathieu 
Walckicrs  flt  assigner,  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  Josse  Walckicrs,  son  frère,  en 
payement  d'un  billet  i ordre  souscrit  par 
lui.  Celui-ci  soutint  que  le  demandeur  et 
Henri  son  frère,  dont  Mathieu  était  l'héri- 
tier, avaient,  pendant  plusieurs  années, 
reçu  des  sommes  majeures  qui  lui  apparte- 
naient, et  conclut  contre  lui,  tant  en  tiom 
propre  qu'en  qualité  d'héritier  de  Henri,  i 
ce  qu'il  eût  à rendre  compte  de  tout  ce  que 
lui  et  Henri  avaient  reçu  des  revenus  et 
deniers  communs.  Mathieu  Walckicrs  offrit 
de  rendre  compte  de  sa  gestion  : quant  à 
celui  de  la  gestion  de  Henri,  il  soutint  ne 
le  devoir  que  pour  une  moitié  comme  son 
héritier;  t'autre  moitié,  concernant  la  veuve 
dudit  Henri  qu'il  mit  en  cause.  Cette  der- 
nière déclara  qu'elle  était  prête  à concourir 
au  compte  demandé,  pour  autant  qu'elle  et 
son  mari  avaient  été  en  communauté.  Il  est 
à remarquer  qu'elle  avait  prétendu  être 
héritière  mobilière  de  son  mari,  aux  termes 
des  statuts  matrimoniaux  de  la  coutume  de 
l^uvain;  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  16  février  1809  avait  accueilli  sa  préten- 
tiiin,  mais  que  cet  arrêt  fut  cassé  par  la 
Cour  de  cassation  de  France,  qui  jugea  que 
la  loi  du  17  nivAse  an  ii  avait  aboli  les  avan- 
tages coutumiers  entre  époux.  L'affaire  fut 
renvoyée  à la  Cour  de  Liège,  qui,  par  arrêt 
du  2 juin  1813,  jugea  eomme  la  Cour  su- 
prême, et  déclara  Mathieu  Walckicrs  héri- 
tier mobilier  de  son  frère.  C'est  dans  cet 
état  de  choses  que  le  sieur  Josse  Walekiers 
demanda  acte  des  offres  et  déclarations  rap- 
pelées plus  haut,  qui  fut  décerné  par  le 
tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du  14 
juin  1814,  qui  ordonna  en  même  temps  qqe 
les  comptes  offerts  fussent  rendus  à l'amia- 
ble à l'intervention  de  la  veuve  Walekiers, 


et  à défaut  de  s’entendre,  devant  M.  le  jnge 
Hcrry,  commis  à cet  effet.  — Arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  Bruxelles  des  13  octo- 
bre et  19  novembre  1816,  dont  le  premier 
casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  et  le  se- 
cond, jugeant  déOnilivement  en  degré  d'ap- 
pel , déclare  la  veuve  Walekiers  héritière 
mobilière  de  son  mari,  — Dès  lors  Mathieu 
fut  dessaisi  de  tout  l'actif  de  la  succession 
mobilière,  et  les  droits  et  actions  mobiliers 
furent  transportés  sur  la  veuve  Walekiers. 
Toutes  les  dettes  mobilières  et  les  condam- 
nations y relatives  passèrent  aussi  sur  son 
chef,  et  Mathieu  en  fut  déchargé.  — Mathieu 
Walekiers  décéda,  laissant  pour  héritier  in- 
stitué M.  Dcmaiières.  Josse  Walekiers  dé- 
céda également , laissant  pour  héritier  in- 
stitué le  sieur  Vanneuwenhuysen  : celui-ci, 
par  exploit  du  24  juillet  1834,  lit,  en  sadite 
qualité,  assigner  le  sieur  Demazières  et  la 
veuve  Walekiers,  à l'effet  de  reprendre  l'in- 
stance et  devoir  nommer  un  juge  commis- 
saire en  remplacement  de  celui  commis.  — 
Le  8 novembre,  jugement  par  défaut  qui 
commet  on  nouveau  juge  pour  être  procédé 
à la  reddition  des  comptes  ordonnée  par  le 
jugement  do  14  juin  1814.  — Opposition  de 
la  part  de  Demaiières,  dont  il  fol  déboulé 
par  jugement  du  20  fév.  1836.  Des  comptes 
furent  présentés  par  lui  et  la  veuve  Wale- 
kiers, qui  donnèrent  lieu  devant  le  juge- 
commissaire  à divers  contredits.  Demazières 
soutint  notamment  qu'il  n'entendait  affirmer 
qu'un  compte,  celui  qu'il  devait  en  nom 
personnel,  et  il  repoussa  la  prétention  de 
son  adversaire  qu'il  devrait  celui  qui  in- 
combait à Henri  Walekiers.  — Sur  le  renvoi 
à l'audience,  jugement  qui  déclare  que  De- 
mazières doit  le  compte  de  Henri  Walekiers, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  déclaré  son  héritier.  — 
Appel  par  Demazières  des  quatre  jugements 
des  7 décembre  1836 , 8 novembre  1838, 
20  février  1836,  et  14  juin  1814. 

L'appelant  soutint  que  par  suite  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  13  octobre  1818, 
qui  déclare  que  la  veuve  Walekiers  est  héri- 
tière mobilière  nécessaire  do  son  mari , il 
n'avait  plus  aucun  droit  au  boni  de  cette 
succession  et  ne  pouvait  être  tenu  au  mali  ; 
que,  par  suite,  il  no  devait  pas  1e  compte 
demandé,  qui  était  une  dette  mobilière  de 
Henri  Walekiers  : la  raison  et  l'équité  vou- 
laient, disait-il,  que  ce  fût  l'héritier  déclaré 
et  non  l'héritier  évincé  qui  portât  les  charges 
de  la  succession.  — L'intimé  argumentait 
en  sens  contraire  du  jugement  du  14  juin 
1814,  passé,  disait-il,  en  force  de  chose 
jugée,  et  qui  condamne  l'appelant  à rendre 
compte. 
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L’appelant  rêpiiqaait  que  ce  jugement 
était  frappé  d'un  appel;  qu'il  n'était  donc 
pas  passé  en  force  de  chose  jugée  ; que  si, 
en  1814,  il  avait  fait  l'oITre  de  rendre  le 
compte  demandé,  en  qualité  d'héritier  de 
Henri,  et  s'il  y avait  eu  contrat  judiciaire  à 
cet  égard  , ce  contrat  et  celle  otTre  élaient 
le  résultat  de  l'erreur  dans  laquelle  il  avait 
sersé , en  croyant  être  héritier,  qualité 
qu'avait  fait  disparaître  l'arrél  du  15  octo- 
bre 1818.  IHais.  dit  le  premier  juge,  le  juge- 
ment de  la  Gourde  cassation  que  vous  in- 
vaquez  est  ret  inter  alio$  juüicala,  et  ne 
peut  être  opposé  à l'intimé  : mais  c'est  une 
erreur  de  croire  que  si  un  créancier  d'une 
succession  intente  une  action  contre  un  des 
prétendants  droit  à la  succession  pendant 
que  le  procès  est  ventilant,  sur  la  pétition 
d'hérédité,  entre  les  prétendants  droit,  le 
créancier  soit  étranger  au  sort  du  procès 
sur  cette  pétition  d'hérédité;  c'est  une  mé- 
prise de  croire  que  celui  qui  est  déclaré 
sans  droit  à l'hérédité  sera  lié  par  les  juge- 
ments obtenus  contre  lui  en  qualité  d'héri- 
tier, comme  c’est  une  erreur  de  penser  que 
s'il  a obtenu  des  jugcniciils,  en  cette  qualité, 
contre  les  débiteurs  de  la  succession,  ces 
débiteurs  devraient  payer  à celui  qui  a 
perdu  la  qualité  d'héritier.  Les  débiteurs 
ne  doivent  qu'au  véritable  héritier  (voyez 
loi  12,  princ.,  § 5,  Cud.  petit,  hccretl.). 
Pourquoi?  Parce  qu'il  faut  que  les  parties 
aient  la  même  qualité  dans  l'ezécution  des 
jugements  qu'elles  avaient  en  plaidant. 

L'ezeeption  de  chose  jugée  ne  veut  rien 
dire  autre  chose  que  cela.  Après  une  con- 
damnation portée,  contestez  sur  le  même 
objet,  entre  les  mêmes  parties,  soutenez  ne 
pas  devoir  ce  qui  est  jugé  être  dû,  il  y a 
chose  jugée , si  les  parties,  dans  le  second 
débat,  ont  les  mêmes  qualités  que  dans  le 
premier;  sinon,  non.  Ainsi,  un  tuteur  con- 
damné comme  tel  à rendre  compte  et  as- 
signé, après  la  tutelle  linie,  à présenter  le 
compte,  peut  soutenir  victorieusement  que 
n'ayant  plus  la  qualité  de  tuteur  il  ne  doit 
pas  le  compte  ; l’ezccplion  de  chose  jugée 
ne  peut  être  opposée,  et  le  tuteur  n'est  pas 
tenu  de  faire  juger  de  nouveau  qu'il  n'est 
pas  tuteur  ; il  suflit  que  cela  soit  jugé  entre 
les  tiers  intéressés  (voyez  la  loi  citée).  Ainsi, 
lorsque  le  possesseur  de  l'hérédité  est  con- 
damné , le  jugement  passe  sur  le  revendi- 
quant qui  a obtenu  gain  de  cause.  Il  en  est 
de  même  du  possesseur  de  toute  autre  chose, 
pOMieisor  hœreditatit  tel  ejut  rei  de  quâ 
agitur,  dit  le  S !*'•  Aussi  a t-on  jugé  que  le 
possesseur  apparent  d'une  propriété  étant 
condamné,  le  jugement  frappe  le  proprié- 


taire réel  (voyez  Paris,  4 juillet  1825  et  S 
mars  1829;  Dalloz,  1.  2,  p.  848  ; Sirey, 
1827,  2,  1.17). 

Comment  concevoir  aussi  que  le  jugement 
contre  le  possesseur  d'une  hérédité  ne  passe 
pas  sur  l'héritier  qui  a été  reconnu  tel. 
Notamment  comment  le  concevoir  pour 
l'exécution  d'un  jugement  eu  reddition  de 
compte  : une  semblable  condamnation  se 
résout  en  la  preuve  des  articles  de  recette  et 
de  dépense.  Quel  juge  me  condamnerait  â 
porter  un  article  de  recette  quand  je  prou- 
verai que  je  n'ai  pas  reçu  ce  poste,  tuais 
qu'il  est  passé,  avec  toute  la  succession,  aux 
mains  de  l'héritier  reconnu,  à qui  j'ai  été 
obligé,  par  obéissance  i la  justice,  de  tout 
remettre  ? (^ucl  juge  m'y  condamnera  quand 
au  même  procès  figure  l'hérilicr  réel , qui 
porte  le  poste  de  recette  dans  son  compte? 
La  condamnation  serait  donc  un  non-sens 
dans  l'exécution  (voyez  loi  40,  2 cl  4,  (T., 

de  pet.  hœredit.), 

AaxbT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  l’appel 
interjeté  par  Demazières  contre  le  jugement 
du  14  juin  1814  : 

Attendu  que  ce  jugement  a été  rendu 
conformément  aux  conclusions  de  la  partie 
appelante  elle-même,  dont  il  s'est  borné  h 
décréter  les  offres  ; que  parlant  l’appel  n’est 
pas  recevable. 

En  ce  qui  louche  l'appel  contre  les  juge- 
ments des  B novembre  1858,  20  février  cl 
7 décembre  1830  : 

Attendu  qu'il  est  également  admis  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  que  les  créan- 
ciers d'une  succession  peuvent  exercer  leurs 
droits  et  actions  contre  l'héritier  putatif  ou 
appaaenl,  qui,  à leur  égard,  est  réputé  légi- 
time contradicteur  ; 

D'où  la  conséquence  que  si  l'héritier  ap- 
parent est  évincé,  les  créanciers  de  la  succs- 
sioii,  qui  ont  obtenu  une  condamnation  à sa 
charge,  ne  peuvent  être  contrainrsâ  discuter 
de  nouveau  leurs  droits  contre  l’héritier 
véritable,  à l'égard  duquel  les  jugements 
rendus  sans  fraude  ou  collusion  avec  l'héri- 
tier apparent  doivent  avoir  la  force  de  la 
chose  jugée  ; 

Qu'on  doit  donc  admettre  par  une  corré- 
lation nécessaire  que  l'héritier  évincé  ne 
peut  être  personnellement  tenu  à l'exécution 
de  sentences  rendues  à sa  charge  eu  une 
qualité  qu'il  a perdue  ; 

Attendu  que  ce  principe,  consacré  parla 
loi  44,  au  Digeste,  de  re  judicatâ,  est  con- 
forme à l'équité  et  doit  être  appliqué  avec 
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d'aalani  plot  de  raison  qa'il  (end  i ériter  t 
les  circuits  d'action,  puisqu'il  est  inconics-  I 
table  que  si  l'héritier  évincé  devait  subir 
lui-méme  les  condamnations  parlées  conire 
lui , en  qualité  d'héritier,  il  aurait  droit  de 
se  faire  tenir  indemne  par  l'héritier  re- 
connu ; 

Attendu,  en  fait,  que  H.  Walckiers,  auteur 
de  l'appelant,  a été  assigné  par  l'auteur  de 
l'intimé,  en  reddition  de  compte  de  la  ges- 
tion de  U.  Walckiers,  en  qualité  d'héritier 
universel  de  ce  dernier,  dont  il  détenait 
toute  la  succession  tant  mobilière  qu'immo- 
bilière; 

Attendu  que  c'est  en  cette  qualité  que 
M.  Walckiers,  se  considérant  comme  tenu 
aux  dettes  du  défunt,  a utfert  de  rendre  le 
compte  demandé  concurremment  avec  la 
veuve  de  H.  Walckiers,  oITre  qui  a été  dé- 
crétée par  le  jugement  du  14  Juin  1814; 

Attendu  que  depuis  ce  jugement  il  a été 
souverainement  décidé  entre  M.  Walckiers 
et  la  veuve  de  R.  Walckiers,  que  celle-ci 
avait  seule  droit,  d'après  le  statut  coutumier 
de  Bruxelles,  à tout  ce  qui  composait  la  suc- 
cession mobilière  de  son  mari  ; 

Attendu  que  cet  avantage,  attribué  par  la 
coutume  à la  veuve  survivante,  emportant 
dans  son  chef  l'obligation  de  payer  toutes 
les  dettes  de  la  succession,  il  en  résulte  que 
l'éviction  subie  par  M.  Walckiers,  quant  è 
la  succession  mobilière,  a eu  pour  elTet  de 
le  dégager  de  toute  obligation  principale  à 
ces  mêmes  dettes  ; que  c'était  donc  avec 
raison  qu'il  a prétendu  qu'il  n'avait  plus, 
quant  à la  prestation  des  dettes,  la  qualité 
en  laquelle  il  avait  été  condamné,  et  qu'il 
ne  pouvait  être  contraint  à exécuter  le  juge- 
ment du  14  juin  1814,  en  ce  qui  concernait 
le  compte  è rendre  de  la  gestion  de  H.  Walc- 
kiers; 

Attendu  néanmoins  que  H.  Walckiers 
était,  comme  héritier  immohiticr,  tenu,  in 
tubtidium.  au  payement  des  dettes,  et 
qu'en  considération  de  cette  obligation  sub- 
sidiaire et  éventuelle,  l'intimé  peut  avoir 
intérêt  à ce  que  l'appelant  intervienne  au 
compte  à rendre  par  la  veuve  de  U.  Walc- 
kiers. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par 
la  veuve  de  il.  Walckiers  contre  le  juge- 
liienl  du  7 décembre  1836  : 

Attendu  qu'il  se  voit  des  qualités  du  juge- 
ment du  14  juin  1814,  que  tontes  les  parties 
reconnaissaient  que  II.  Walckiers  avait  reçu 
et  payé  pour  leurs  intérêts  communs,  et 
qu'il  y avait  compte  è faire  de  ce  chef; 

Que,  d'autre  part,  il  est  constant  au  pro- 
cès qu'il  existe  dans  la  mortuaire  de 


I n.  Walckiers  un  livret  intitulé  : Hecelte  de 
I noi  revenue  ; 

Qu'en  présence  de  ces  faits  et  ceux  con- 
statés par  le  jugement  dont  est  appel,  on 
ne  peut  considérer,  comme  sérieux,  le  pré- 
tendu compte  présente  par  l'appelante  et 
qui  ne  comprend  aucun  article  de  recette; 
que  c'est  donc  avec  fondement  que  le  pre- 
mier juge  a itérativement  ordonné  de  ren- 
dre compte  ; 

Que  vainement  l'on  objecterait  que  l'ap- 
pelante ponrr.vit  porter  en  recette  une 
somme  quelconque,  cl  tellement  minime 
que  la  disposition  du  jugement  pourrait 
être  indirectement  éludée; 

Que  s'il  en  était  ainsi,  le  juge  aurait  à 
examiner  si,  par  celte  conduite,  l'appelante 
ne  SC  constituerait  pas  réellement  en  défaut 
de  rendre  compte,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  recourir  aux  inesnres  coercitives  auto- 
risées par  l'art.  834  du  Code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs.  II.  le  premier  avocat  gé- 
néral Delebecque  entendu,  sur  la  receva- 
bilité de  l'appel,  statuant  è l'égard  de  l)c- 
maiières,  déclare  non  recevable  l'appel  in- 
terjeté conire  le  jugement  du  tljuin  1814, 
met  au  néant  les  jugements  des  8 novem- 
bre 1838,  30  et  7 décembre  1836.  en  tant 
qu'ils  ont  ordonné  è l'appelant  d'exécuter 
le  jugement  du  14  juin  1814,  pour  ce  qui 
concerne  le  compte  réclamé  du  chef  de  la 
gestion  de  feu  II.  Walckiers;  dit  pour  droit 
que  l'appelant  n'est  pas  tenu  à rendre  ce 
compte;  ordonne  néanmoins  que  pour  la 
conservation  des  droits  de  l'intimé  il  inter- 
viendra au  compte  à rendre  par  la  veuve  de 
H.  Walckiers;  dit  que  pour  le  surplus  les 
jugements  des  8 novembre  1838  et  30  fé- 
vrier 1836  sortiront  leur  elTel;  et  statuant 
sur  l'appel  interjeté  par  J.  J.  Artois,  veuve 
de  H.  Walckiers,  le  met  au  néant,  etc. 

Du  34  juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- S"  Ch. 


BILLET  A ORDRE. — Coxpétisci.  — Noa- 

SÉGOCUaT. 

Le  non-négociani , soutcripleur  d’un  billet 
à ordre,  ne  peut  décliner  la  juridiction 
commerciale  en  alléguant  qu’il  eet  pour- 
euiri  eeul  et  séparément  des  signataires 
négociants  et  que  ceuz-ci  ont  été  désinté- 
ressés (').  (Code  de  comm.,  art.  637.) 


(')  Toy.  Brux.,  16  janvier  ISSO. 


Digitized  by  Google 


COÜllS  D’Al'PEL.  — 2»  JCIH  1837. 


1S3 


AIIÉT. 

LA  COUR  ; — Auenda  que  les  billets  à 
ordre  dont  il  s'agit  au  procès  portent  des 
signatures  d'individus  négociants;  que  dès 
lors  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent pour  en  connaître,  même  à l'égard  de 
ceux  des  signataires  de  ces  billets  qui  ne 
seraient  pas  négociants,  d'après  la  disposi- 
tion précise  de  l'article  637  du  Code  de 
commerce;  que  cet  article,  s'exprimant 
d'une  manière  générale  cl  n'exigeant  pas 
pour  fonder  celte  compétence  que  les  indi- 
dus  négociants  soient  assignes  en  même 
temps  que  les  individus  non-négociants,  on 
ne  saurait,  sans  ajouter  à la  loi,  introduire 
celle  distinction  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l’av.  gcn.  Delebecque 
entendu  et  de  son  avis,  confirme,  etc. 

Du  23  juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 2*  Ch. 


!•  IT  2«  PRESCRIPTION.  — Istx«rcptios. 
3*  Bxabast.  — OEcvrxs  dk  loi.  — 4“  et 
5“  PossissecR.  — Bosse  roi,  — Fhdits 
( RESTITCTIOS  DES). 

I'  La  cilalion  donnée  aux  fin»  de  reslilu- 
tton  de  tous  les  biens  d’une  successioUf 
sans  les  indiriduer,  suffit  pour  interrom- 
pre la  prescription  quant  à tous  les  biens 
que  dans  le  cours  du  procès  on  rient  à 
prourer  dépendre  de  la  succession  tndil- 
ment  possédée. 

2”  Antérieurement  au  Code  civil,  tout  droit 
réel  ne  poureiit , à défaut  de  titre , s’ac- 
quérir en  Brabant  que  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  La  prescription  de 
dix  et  vingt  aqs  n'était  pas  admise  à cet 

3”  En  Brabant  les  œuvres  de  loi  ou  la  réa- 
lisation étaient  requises  pour  donner  à 
l’acquéreur  d’un  bien  fonds  le  jus  in  re 
et  donner  au  bien  acquis  le  caractère 
d’immeuble.  Cependant  le  défaut  de  réa- 
lisation se  couvrait  par  une  possession  de 
trente  ans. 

4*  La  dation  d’un  bien  en  hypothèque  faite 
dans  UH  acte  de  constitution  de  rente,  le 
décrètement  en  condamnation  volontaire, 
ou  la  mainmise  pratiquée  sur  celte  rente, 
n’ont  pu  changer  sa  nature  mobilière. 

5*  Du  monienr  où  le  détenteur  des  biens 
d’une  hérédité  est  actionné  en  justice,  il 
est  réputé  de  mauvaise  foi  et  doit  la  res- 
M»1C.  SRLCK,  1837.  — APrVI.. 


titution  des  fruits  frar  lui  perçus  depuis 

cette  époque. 

Le  27  janvier  1793,  A.  Vanhoebrouclt 
épousa  Marie  Roggen,  sous  la  coutume  de 
Louvain.  Le  mari  décéda  le  13  mars  1793, 
laissant  sa  veuve  pour  héritière  mobilière 
et  scs  neveux  pour  bériliers  immobiliers. 
Marie  Roggen  delini,  à titre  d'usufruitière, 
1rs  biens  du  défunt  jusqu'en  1810,  époque 
de  son  décès.  Elle  avait  épousé  en  secondes 
noces  le  sieur  Henri  Maia. 

Le  3 janvier  1811 , demande  des  héritiers 
A.  Vanboobrouck  contre  H.  Maia  et  les  héri- 
tiers de  Marie  Roggen,  tendant  à l'abandon 
de  tous  immeubles  et  rentes  réalisés  compo- 
sant le  patrimoine  d'A.  Vunhoebrouck  avec 
les  fruits  perçus  depuis  le  décès  de  sa  veuve. 
Les  defendeurs  dénièrent  que  A.  Vanhoe- 
brouck  eût  laissé  des  biens  réalisés  et  sou- 
tinrent que  les  fruits  perçus  devaient,  dans 
tous  les  cas,  leur  appartenir,  attendu  leur 
bonne  foi,  puisque  ce  n'était  que  par  un 
jugement  prononcé  en  1827  qu'il  avait  été 
reconnu  que  l'enfant  dont  Marie  Roggen 
I s'était  accouchée  après  la  mort  de  son  mari 
n'était  pas  né  viable  et  que  partant  elle 
n’avait  pas  été  héritière  de  son  enfant. 

Un  jugement  du  1"'  décembre  1827,  du 
tribunal  de  Louvain,  ordonna  aux  deman- 
deurs de  s’expliquer  sur  la  question  si  les 
biens  délaissés  par  Vanhoebrouck  avaient 
été  réalisés,  et  aux  deux  parties  de  sc  com- 
muniquer tous  actes  et  écrits  qu'ils  enten- 
daient employer  pour  établir  ce  point.  Les 
demandeurs,  en  termes  de  preuve,  soutin- 
rent que,  pour  la  plupart  des  biens  réclamés 
par  eux,  la  réalisation  s’élail  opérée  par 
une  possession  de  plus  de  trente  ans  par 
Vanhoebrouck  et  ses  successeurs.  Les  dé- 
fendeurs communiquèrent  une  série  de 
renies  actives  qu'ils  soutenaient  n'avoir  pas 
été  réalisées,  et  ils  dénièrent  la  possession 
de  trente  ans,  vantée  par  les  demandeurs. 
— Jugement  du  tribunal  de  Louvain  qui 
adjuge  aux  demandeurs  tous  les  immeubles 
réclamés  comme  réalisés,  quatre  parce  que 
les  actes  de  réalisation  sont  produits,  et 
trois  autres  parce  que  la  possession  trente- 
iiaire  était  prouvée.  Il  ahjugea  la  demande 
des  fruits  perçus  avant  le  jugement  de  1827, 
cité  plus  haut,  parce  que  les  défendeurs 
avaient  été  jusque-là  possesseurs  de  bonne 
foi,  ayant  pu  croire  que  l'enfant  de  Van- 
hoebrouck avait  vécu,  et  leur  titre  n’ayant 
été  jugé  vicieux  que  de  celte  époque;  il 
ordonna  en  outre  aux  défendeurs  de  payer 
les  dettes  mobilières  de  la  succession  Van- 
hoebrouck. — Appel. 
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Devant  la  Cour,  la  question  de  savoir  si 
la  possession  Ircntenaire  valait  réalisation 
Tut  de  nouveau  soulevée.  Les  héritiers  Van- 
hocbrouck,  intimés,  soutenaient  l'aflirma- 
tivc  en  s'appuyant  de  l'autorité  de  Stocii- 
nians,  décis.  121,  n”  9,  de  jure  derol., 
ch.  3,  11°  14,  et  de  l'article  24  de  l'édit 
perpétuel  du  12  juillet  1611.  Les  intimés 
interjetèrent  appel  incident  et  soutinrent 
que  les  fruits  perçus  devaient  être  restitués 
du  jour  de  la  demande,  le  B janvier  1811  ; 
qu'il  était  évident  que  celui  qui  gagne  un 
procès  devait  obtenir  le  jour  de  la  condam- 
nation tout  ce  qu'il  aurait  obtenu  au  jour 
de  la  demande.  Les  jugements,  disaient-ils, 
sont  déclaratifs  de  droits;  il  n'est  pas  vrai 
qu'ils  les  créeitt  et  qu'ils  ne  fassent  courir 
des  intérêts  ou  des  fruits  que  du  jour  de 
leur  prononciation  ; les  fruits  perçus  sont 
dus  du  jour  de  la  demande,  parce  que  le 
détenteur  connaît  le  vice  de  son  titre  et  est 
de  mauvaise  foi  par  la  demande,  même  le 
détenteur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  : ils 
citaient  Voel,  de  heered.  pet.,  I.  B,  titre  III, 
11°  IB,  et  I,  22,  titre  1,  n°  21,  de  «sur.  el 
fructit.  ; Groenevregen,  I.  37,  38,  IT.,  de 
neg.  geelie.,  et  le  Code  civil,  articles  1146, 
1183  et  1IBB.  Le  principe  que  le  deman- 
deur doit  obtenir  du  jour  de  la  cundamna- 
lion  tout  ce  qu'il  aurait  eu  si  le  jugement 
avait  pu  être  prononce  au  jour  de  la  de- 
mande est  une  maxime  de  justice,  le  de- 
mandeur ne  devant  pas  souffrir  des  lenteurs 
que  le  défendeur  lui  fait  subir  par  une 
défense  qui  est  jugée  mal  fondée  (I,  20, 
ff.,  de  rei  vend.). 

On  soutint,  pour  les  appelants,  que  tous 
les  biens  non  individués  (jÿus  l'exploit  in- 
troductifdu  B février  1811  étaient  prescrits, 
puisqu'à  leur  égard  il  n'y  avait  pas  eu  in- 
terruption de  prescription.  On  invoquait 
aussi  la  prescription  de  trente  ans  et  celle 
de  dix  ou  vingt  ans. 

Les  intimés  répondaient  que  l'exploit 
introductif  était  du  B février  1811  et  que  la 
possession  qu'invoquaient  les  appelants  ne 
datait  que  de  1795;  qu'en  1811  il  n'y  avait 
pas  trente  ans  écoules;  que  celle  possession 
était  celle  de  l'épouse  utufruilière  ne  pos- 
sédant pas  pro  suo,  mais  Ulula  precario; 
que  la  veuve  Marie  lloggen  n'avait  pas 
changé  la  cause  de  sa  possession  ; qu'elle 
était  donc  restée  usufruitière  ; que  cette 
possession  d'usufruitière  ne  pouvait  engen- 
drer de  prescription,  mais  comptait  pour  le 
nu  propriétaire  ; qde  rien  ne  prouvait  que 
lors  de  l'accouchement  de  son  enfant  mort 
clic  cùl  changé  le  titre  de  sa  possession  par 
aucun  acte  connu  ; que  la  viabilité  de  cet 


enfant  était  une  fable  inventée  par  son  mari 
survivant  et  qui  n'avait  pas  été  soupçonnée 
par  Marie  Rnggen  ; qu'ainsi  il  était  inexact 
qu'en  1793  .Marie  Roggen  eût  en  rien  mani- 
festé l'intention  de  prendre  une  possession 
pro  euo,  et  d'ab.ciidoiiner  la  vraie  possession 
à litre  d'usufruitière  que  la  loi  lui  confé- 
rait; que  la  prescription  de  dix  on  vingt 
ans  était  inconnue  soos  l'ancien  droit,  el 
n'avait  élé  introduite  qu'en  1804  par  le 
Code  civil  ; que  Marie  Roggen  n'avait  pu 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  le  titre  pro 
hœrede  n'ayant  pu  légitimer  celle  prescrip- 
tion lJur.  de  B.,  1824,  2,  BO  et  1828,  1, 
391;  Dalloi,  22,  427,  n°  13;  Annatee, 
1824,  2,  181  );  que  d'ailleurs  elle  ii'élait 
pas  admissible  contre  la  pétition  d'hérédité, 
qui  est  un  droit  universel  de  l'article  226B 
du  Gode  civil,  n'étant  relatif  qu'aux  im- 
meubles (Merlin,  Bip.,  v°  llèridUé,  n*  4, 
et  v°  Succeês.,  sect.  1,  j 6).  Quant  au  dé- 
faut d'individuation  des  immeubles  récla- 
més, ils  ajoutaient  que  l'exploit  introductif, 
portant  que  la  demande  était  une  pétition 
d'hérédité  tendante  à ce  que  les  défendeurs 
fussent  tenus  de  laisser  suivre  au  requérant 

certaine  maison ainsi  que  tous  les 

biens-fonds  et  renies  provenant  de  feu 
A.  Vanhoebrouck,  père  du  requérant,  avec 
les  fruits  perçus,  fondée  sur  ce  que  les  biens 
étaient  succédés  sur  le  requérant,  que  sem- 
blable action  interrompait  la  prescription, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'individuer  les 
biens  ; qu'on  n'avait  jamais  enseigné  que  le 
demandeur  en  pétition  d'hérédité  perdit  les 
objets  qu'il  n'avait  pas  individués,  lorsque 
le  procès  durait  au  delà  de  trente  ans,  lui 
qui  Ignore  la  conlenance  de  la  succession  et 
qui  est  obligé  de  demander  au  détenteur 
inventaire  avec  pièces,  litres  el  papiers, 
pour  savoir  ce  qui  compile  la  succession  ; 
que  l'individuation  des  biens  avait  eu  lieu 
dans  l'espèce  comme  toujours  après  que  la 
pétition  d'hérédité  avait  élé  admise  et  seu- 
lement lorsque  l'appelant  avait  refusé  de 
fournir  inventaire,  pièces  et  litres. 

Il  y avait  encore  une  rente  due  au  sieur 
Hollanders,  que  le  premier  juge  mil  à charge 
du  défendeur  Maia,  comme  héritier  mobi- 
lier de  son  épouse  qui  avait  élé  héritière 
mobilière  d'A.  Vanhoebrouck,  en  déclarant 
que  les  enfants  Haia,  les  autres  défendeurs 
en  cause,  les  héritiers  de  leur  mère,  n'cii 
étaient  tenus  qu'i'n  subsidium,  comme  hé- 
ritiers imniobiliers.  — Question  s'esi  élevée 
I si , en  raison  de  certaines  circonstances 
; que  l'arrél  suivant  fait  suDisainmcnl  con- 
iiallrc,  celle  rente  était  ou  non  immobi- 
lière. 
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ÀlIBtT. 

LA  CODR;  — Attendu  que  l’action  in 
tentée  par  C.  Vanboebéouck,  le  S février 
1811,  contre  les  appelants,  tendait  à la  res- 
titution de  certaine  maison  et  jardin,  situes 
i Goilsenhoven.  ainsi  qu'à  ta  restitution  de 
loa$  lei  autres  biene  fondi  et  rentes  prove- 
nant de  fin  A.  Vanboebrouck  ; que  c'est  par 
conséquent  une  action  universelle  en  péti- 
tion d'bérédité  qui  a été  dirigée  contre  les 
appelants,  action  dont  rélendue  n'a  aucu- 
nement été  modiRée  par  l'indication  faite 
dans  l'exploit  d'ajournement  de  l'un  des 
biens  qui  se  trouvaient  dans  la  succession 
réclamée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3341 
do  Code  civil  une  citation  en  justice,  signi- 
fiée à celui  qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
crire, interrompt  la  prescription;  que  dès 
lors  la  citation  donnée,  le  8 février  1811,  à 
H.  Haia  et  rendue  commune  dès  le  10  du 
mois  d'août  de  ta  même  année  aux  enfants 
qu'il  avait  retenus  de  son  mariage  avec  la 
veuve  d’A.  Vanboebrouck,  à liu  de  restitu- 
tion de  tous  les  biens-fonds  et  rentes  prore- 
tenant  d'A.  Vanboebrouck,  a interrompu 
la  prescription  qui  pouvait  avoir  commencé 
à courir  au  prolit  des  appelants  ; 

Attendu  que  la  citation  donnée  aux  fins 
de  restituer  tous  les  biens,  sans  distinction 
spéciale,  doit  suffire  pour  interrompre  la 
prescription  pour  tous  les  biens  qui,  dans 
le  cours  du  procès,  sont  prouvés  dépendre 
de  la  succession  indûment  possédée,  puis- 
que très  souvent  il  serait  impossible  à l'bc- 
ritierqui  revendique  de  donner,  in  limiue 
litis,  des  indications  précises  sur  cbacun 
des  biens  qui  composent  l'bérédilé  et  à la 
connaissance  desquels  il  ne  peut  parvenir 
qu'en  obtenant  du  juge  les  moyens  néces- 
saires pour  forcer  le  détenteur  à exhiber  les 
titres  et  papiers  y relatifs,  et  qu'il  serait 
injuste  de  faire  profiter  ce  dernier  d'un  dé- 
faut de  désignation  spéciale  dont  il  est  lui- 
méme  la  cause  ; d’où  il  suit  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  a été  interrompue  en 
1811,  même  pour  les  biens  qui  n’ont  été 
spécialement  et  déterminément  réclamés 
qu’en  1831  ; 

Attendu  qu'antérieurement  au  Code  civil 
tout  droit  réel  ne  pouvait,  à défaut  de  litre, 
s'acquérir  en  Brabant  que  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  et  que  celle  de  dix  et 
vingt  ans  n’était  pas  admise  à cet  effet  ; que 
si  par  l'article  39  de  l'édit  de  1611  une 
prescription  de  dix  ans  a été  introduite,  elle 
n'a  eu  pour  objet  que  l'extinction  des  ac- 
tions en  rescision  de  contrats  pour  cause  de 
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violence,  crainte,  dol,  fraude  ou  lésion,  et 
nullement  l'acquisition  de  droits  réels  ; qu’il 
est  donc  inutile  d’examiner  si  la  possession 
que  réclament  les  appelants  a pu  constituer 
en  leur  faveur  un  titre  qui  peut  donner 
droit  à invoquer  la  prescription  de  dix  ans; 

Altendu^qu'en  Brabant  les  œuvres  de  loi 
ou  la  réalisation  étaient  requises  pour  don- 
ner à l'acquéreur  d'un  bien-fonds  le  jue  in 
re  et  faire  prendre  à son  acquisition  le  ca- 
ractère d’immeuble,  mais  qu’il  était  d'une 
jurisprudence  constante  que  le  défaut  de 
réalisation  se  couvrait  par  une  possession 
de  trente  ans,  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire le  droit  réel  et  la  propriété  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  justifié  de  la 
propriété  d’A.  Vanboebrouck  aux  biens  re- 
pris dans  les  conclusions  supplémentaires 
du  37  juillet  1831  et  de  la  réalisation  d’iceux 
par  la  reproduction  d'un  acte  passé,  etc.  ; 

Attendu,  quant  aux  trois  parties  men- 
tionnées dans  les  conclusions  du  30  avril 
1831,  que  les  intimés  ont  établi  à suffisance 
de  droit  la  possession  de  ces  biens  pendant 
plus  de  trente  ans  dans  la  famille  Vanboe- 
brouck, et  qu’ainsi  ils  ont  établi  et  leur 
droit  de  propriété  et  la  nature  immobilière 
des  biens  réclamés  ; 

Attendu  que  la  dation  d'un  bien  en  hypo- 
thèque, faite  dans  l'acte  de  conslilulion  de 
la  rente  due  aujourd'hui  au  sieur  Hollan- 
ders,  ne  peut  seule  donner  à celle-ci  la  na- 
ture d'immeuble  ; qu'il  en  est  de  même  du 
décrètement  en  condamnation  volontaire 
qui  rend  l’acte  exécutoire  sans  conférer  de 
droit  réel,  et  qu’enfin  ta  mainmise  qui 
aurait  pu  être  pratiquée  poursürclé  de  celle 
rente  n’aurait  conféré  qu'un  droit  de  préfé- 
rence, sans  changer  sa  nature  mobilière; 
qu'ainsi  elle  doit  être  supportée  par  l'héri- 
tier mobilier  de  la  dame  Roggen,  veuve 
A,  Vanboebrouck; 

Attendu  que  du  moment  où  le  détenteur 
des  biens  d’une  hérédité  est  actionné  en 
justice  pétitions  hceredilatis , il  est,  aux 
termes  de  la  lui  38,  5 7,  IT.,  de  hœredUatis 
pétitions,  réputé  de  mauvaise  foi  et  doit 
être  tenu  à la  restitution  des  fruits  par  lui 
perçus,  parce  que  dès  lors  il  a dû  savoir 
qu'il  possédait  la  chose  d'autrui  et  que  l'hé- 
ritier doit  obtenir  tout  ce  qu'il  aurait  eu  si 
les  biens  lui  avaient  été  remis  le  jour  de  la 
demande; 

Attendu  d'ailleurs  que  cela  est  encore 
conforme  à la  règle  qui  reporte  les  elTels 
du  jugement  au  jour  de  la  demande  ; d'où 
il  suit  que  le  premier  juge,  en  considérant 
la  bonne  foi  des  appelants  postérieurement 
à la  demande  pour  en  faire  dépendre  la  res- 
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tUution  des  friiils,  a inflige  grief  aux  inti- 
més incidemment  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  aucuns  de 
ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  incident, 
interjctc  par  les  intimés,  et  le  jugement 
dont  appel  à néant,  pour  autant  qu'il  a con- 
damné les  appelants  à la  restitution  des 
fruits,  etc. 

Do  31$  juin  1857.  — Cour  de  Bruxelles. 
— l"Ch. 

1"  ACQUIESCEMENT.  — Dscuxatiox  be 

s'eX  XArPOETEK  A Jl'STICl.  — 3“  CtSSIOK  DI 
Biixs.  — Appel.  — Couucxicatiox  de 
PIECES.  — DEp6t  de  BiiAX.  — Abaxdob  de 
TOCS  LES  BIEU8.  — KrACOI.  — CoBFTABLES 
ET  TCTECBS.  — INCAPACITE  BELATIVI. 

1“  Le  défendeur,  gui  déclare  te  référer  à 
jutlice,  nest  pat  censé  par  là  aeguieteer 
au  jugement  à inlerrenir,  et  est  recevable 
dont  ton  appel  contre  la  décision  inter- 
venue ('). 

Le  créancier  gui  «e  s’oppose  point  à la  rci 
téralioH  de  la  cession  qu’un  débiteur, 
admit  par  jugement  à ce  bénéfice,  est 
tenu  de  faire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, n’est  point  pour  cela  censé  exécu- 
ter ce  jugement  ou  y acguiescer,  et  la  voie 
de  l’appel  ne  lui  reste  pat  moins  ouverte. 
8°  Toutes  les  demandes,  toit  en  communi- 
cation de  pièces  ou  autres,  gue  les  par- 
ties sont  fondées  à faire  en  première  in- 
stance, peuvent  se  répéter  en  instance 
d’appel.  Notamment,  un  créancier  gui 
s’oppose  à la  demande  en  cession  de  biens 
de  son  débiteur  peut,  en  appel,  demander 
de  nouveau,  en  exécution  de  l’article  8U8 
du  Code  de  procédure,  le  dépôt  du  bilan, 
des  livret  et  titres  actifs  de  celui-ci,  bien 
gu’il  ait  déjà  eu  lieu  en  première  in- 
stance (’]. 

L’inaccomplissement  de  la  formalité  du  dé- 
pôt du  bilan,  des  livres  et  titres  actifs, 
prescrite  par  l’article  898  du  Code  de 
procédure  civile,  au  débiteur  gui  réclame 
la  cession  judiciaire,  n’est  pat  une  cause 
d’exclusion  de  ce  bénéfice.  Dans  l'absence 


(I)  Voy.  Br..  7 mars  1832  ; Liège,  1.3  juin  1830 
lPanc.fr. ,m\,  1,  105 cl  1813,  1,2.50 );  Merlin, 
Qyesl.,  V“  ytequierrement.  tj  ,3j  V®  .tjrpel,  § 1-1, 
.iniclc  l®r,  n®  9,  cl  V®  Sect.  fies  trib.,  ^ 2 ; i).-ille/, 
I.  Iff,  p.  105 î BiTrial,  p.  253,  cilil.  belge  île 


d'un  bilan  et  de  lirret,  ou  lorsgu’il  n’y  a 
qu’un  bilan  et  des  livres  incomplets  ou 
irréguliers,  le  juge  peut  puiser  ailleurs 
les  notions  gue  ces  éléments  auraient  pu 
lui  fournir  (’j.  (Code  civil,  an.  1968  et 
1970;  Code  de  proc.  civ.,  art.  898  et  905.) 
L'article  I2C5  du  Code  civil,  gui  reguiert 
gue  le  débiteur  gui  demande  à être  admit 
à la  cession  de  biens  faste  l'abandon  de 
tous  ses  biens,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  gue  ce  bénéfice  doit  lui  être  refusé 
lortgue,  frauduleusement  et  à l’insu  de 
tes  créanciers,  il  retient  une  partie  de  tes 
biens,  suais  non  lorsgu’il  demande  de 
pouvoir  refentr  guelgues  objets  et  gue  les 
créanciers  ne  s’y  refusent  pas. 
L’inadmissibilité  des  comptables  et  tuteurs 
au  bénéfice  de  cession,  proitoncée  par  tar- 
ticle  005  du  Code  de  procédure  civile, 
n'est  point  absolue.  Les  pupilles  et  oyants 
compte  seuls  peuvent  la  leur  opposer  ('). 

Thomas  Rcyttcr  avait  obtenu  au  tribunal 
de  Gand  le  bénéflcc  de  la  cession  judiciaire 
aux  termes  de  l'article  1368  du  Code  civil. 
Le  jugement  qui  l'admit  à ce  bénéfice  ex- 
cepta de  la  cession  le  mobilier  nécessaire  à 
son  ménage  et  usage  journalier  et  l'étendit 
au  contraire  au  cinquième  de  scs  appointe- 
inenls,  en  qualité  de  capitaine  administra- 
teur de  la  gendarmerie  nationale  , le  tout 
conformément  é scs  offres.  Les  créanciers 
comparants  avaient  tous  déclarés  se  référer 
à justice.  Parmi  ceux-ci  s'étaient  trouvés 
les  sieurs  Schoutteten,  frères,  qui,  nonobs- 
tant celte  déclaration,  interjetèrent  appel 
du  jugement,  après  que  Ileytlercùt  fait  la 
réitération  de  la  cession  judiciaire  de  ses 
biens  devant  le  tribunal  de  commerce,  au 
vœu  de  la  loi. 

Les  appelants  demandèrent  préliminaire- 
ment à ce  qu'il  fût  ordonné  à l'intimé  de 
déposer  au  greffe  son  bilan,  son  livre-jour- 
nal, son  livre  d'inventaires  et  tous  autres 
auxiliaires,  et  ses  litres  actifs,  etc.  Ils  se 
fondèrent  sur  ce  que  tout  débiteur  qui  de- 
mande à être  admis  au  bénéfice  de  cession 
doit,  aux  termes  de  l'article  1368  du  Code 
civil,  établir  ses  malheurs  et  sa  bonne  foi; 
sur  ce  que  tout  négociant  qui  ne  s'est  pas 


(*J  Carre,  1.6.  p.  985,  anr  l'arliclc  898. 

(*)  3'oy.  Aix,  30  dèr.  1817;  Bordeaux,  50  août 
1891  ; Carré,  1.  6,  p.  285;  Berrial.  p.  178,  èdi- 
lion  de  1837;  Dalloz,  v®  Oblirjntio»s,  p-  ,539. 

(•)  Voyez  Moilipcilier,  21  mai  1827  ; Dalloz, 
ys  ObtigalioHs,  p.  521. 
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conforiné  aux  disposition]  des  articles  8,  0 
et  suivants  du  Code  de  commerce  est  de 
mauvaise  Toi  d'apres  la  présomption  legale; 
et  sur  l'article  898  du  Code  de  procédure 
civile  qui  exige  que  celui  qui  réclame  la 
cession  de  biens  dépose  au  grcITc  son  bilan, 
ses  livres,  s'il  en  a,  et  ses  titres  actifs. 

I/intimé,  apres  avoir  proposé  deux  Gns 
de  non-recevoir  contre  l'appel,  tirées,  In 
première,  de  ce  qu'aucun  grief  n'avait  pu 
être  infligé  par  le  premier  juge  aux  appe- 
lants qui  n'avaient  proposé  aucun  moyen  , 
n'avaient  méconnu  aucun  des  faits  par  lui 
allégués  pour  justifier  sa  bonne  foi,  ni  l'ac- 
complissemenl  d'aucune  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi;  et  la  seconde,  de  ce  que  le 
jugement  à quo  avait  été  exécuté  vis-i-vis 
des  appelants  antérieurement  à leur  décla- 
ration d'appel  par  suite  de  la  réiléralion 
faite  par  l'intimé  de  la  cession  judiciaire  au 
tribunal  de  commerce,  répondit  aux  conclu- 
sions incidentelles,  qu'il  avait  justifié  de  sa 
bonne  foi  et  de  ses  malheurs  devant  le  pre- 
mier juge,  à tel  point  que  les  créanciers 
appelés  i les  contester,  et  notamment  les 
appelants,  s'étaient,  sous  tous  les  rapports, 
référé  à justice;  que  le  jugement  à quo  re- 
connaissait et  que  jusqu'ores  il  n'avait  pas 
été  contesté  par  les  appelants  qu'il  n'cüt 
rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi  ; que 
l'acte  constatant  le  dépôt  de  son  bilan  au 
grelTe  do  tribunal  de  première  instance  à 
Gand  leur  avait  été  notifie  avec  déclaration 
que  tous  les  livres,  registres  et  papiers  rela- 
tifs i ses  affaires  commerciales  se  trouvaient 
déposés  è leur  inspection  chez  l'avoué  Van- 
hove  , à Gand  ; qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
à effectuer  aujourd'hui  de  nouveau  le  dépôt 
demandé. 

Ces  contestations  préliminaires  furent  vi 
dées  par  arrêt  du  3 février  1833,  ainsi 
conçu  : 

« Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  de 
l'intimé  : — .Attendu  que  l'on  ne  peut  in- 
férer un  acquiescement  à un  jugement  à 
intervenir  entre  parties  de  ce  qu'un  défen- 
deur a déclaré  se  référer  à justice  ; qu'une 
telle  déclaration  ne  renferme  en  effet  que  la 
renonciation  au  développement  des  moyens 
de  la  cause  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faile, 
mais  nullement  l'abandon  de  scs  droits,  s'ils 
ét.vient  méconnus  par  le  juge  ; qu'il  peut  en 
conséquence  faire  valoir  ses  griefs  par  la 
voie  de  l'appel  si  cette  voie  lui  est  encore 
ouverte  ; 

• Attendu  , en  ce  qui  touche  la  deuxième 
fin  de  non-recevoir,  que  l'exécution  d'un  ju- 
gement n'implique  acquiescement  que  de  la 
part  de  celui  qui  l'exécute,  et  que  dans 


l'espèce  les  appelants  n'ont  posé  aucun  acte 
d'où  l'on  puisse  induire  une  exécution  quel- 
conque ; qu'à  la  vérité  ils  ne  se  sont  pas 
opposés  à la  réitération  de  la  cession  que 
l'intimé  a faite  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, mais  ce  défaut  d'opposition  n'em- 
portc  aucunement  de  leur  côté  exécution  du 
jugement  à 9U0 , puisque  cette  réitération 
n'est  que  le  complément  du  jugement  qui 
admet  à la  cession,  moyennant  celte  forma- 
lité ; c'est  donc  seulement  depuis  l'accom- 
plissement de  cette  réitération  que  le  juge- 
ment est  censé  parfait  et  peut  opérer  les 
effet]  attachés  au  bénéfice  de  la  cession  de 
biens  ; d'où  suit  à la  vérité  que  les  appelants 
ne  se  sont  pas  opposés  à ce  que  le  jugement 
à quo  reçût  son  aecomplissement  pour  pou- 
voir sortir  effet,  mais  nullement  qu'ils  l'au- 
raient exécuté. 

« En  ce  qui  touche  la  demande  prélimi- 
naire des  appelants  : 

U Attendu  que  toutes  les  demandes,  soilen 
communication  de  pièces,  ou  autres,  que  les 
parties  sont  fondées  à faire  en  première 
instance,  peuvent  avoir  lieu  en  appel  où  la 
cause  SC  reproduit  de  nouveau  ; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  808 
du  Code  de  procédure  civile  le  débiteur  qui 
demande  à être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion doit  déposer  au  greffe  son  bilan,  ses  li- 
vres, s'il  en  a,  etc.  ; 

« f*ar  ces  motifs,  la  Cour  déclare  l'intimé 
non  fondé  dans  ses  moyens  de  non-recevabi- 
lité, et  faisant  droit  sur  les  conclusions  des 
appelants,  ordonne  à l'intimé  de  déposer  au 
greffe  son  bilan,  son  livre-journal,  son  livre 
d'inventaires,  et  tous  autres  livres  auxiliai- 
res, et  ses  litres  actifs,  etc.  >■ 

Reyticr,  en  termes  d'exécuter  cet  arrêt, 
déposa  au  greffe  delà  Cour  son  bilan  et  son 
livre-journal,  et  signifia  aux  appelants,  avec 
l'acte  de  dépôt,  certain  contrat  de  bail  passé 
entre  parties  le  28  août  1828.  Hais  les  appe- 
lants n'en  continuèrent  pas  moins  à soute- 
nir que  l'intimé  ne  s'était  pas  conformé  au 
prescritdc l'article 898du  Codede  procédure 
civile  et  de  l'arrêt  qui  précède  ; qu’il  n’avait 
déposé  ni  bilan  , ni  livre-journal,  ni  livre 
d'inventaires,  ni  autres  livres  auxiliaires 
quelconques,  etc.  ; qu'en  effet  la  pièce  qu'il 
qualifiait  de  bilan  ne  renfermait  en  aucune 
façon  les  éléments  requis  par  l'article  471 
du  Code  de  commerce;  que  le  prétendu 
journal,  commençant  au  premier  janvier 
1823  et  finissant  au  31  décembre  1823,  ne 
pouvait  servir  en  rien  pour  contrôler  le  soi- 
disant  bilan,  vu  que  ce  n'était  que  posté- 
rieurement au  31  décembre  1823  que  l'in- 
timé avait  commencé  à exploiter  sa  blan- 
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cliisscric  à la  minute,  eiploilalion  qu'il  avait 
continuée  jusqu'au  14  aoUt  18^8,  lorsque 
les  appelants  l'avaient  prise  à bail,  et  que 
depuis  cette  époque,  et  jusqu'à  la  révolution 
belge,  il  avait  exploité  une  petite  imprime- 
rie de  coton  ; les  appelants  ulTraient,  en  cas 
de  dénégation  , la  preuve  de  ces  faits  pour 
autant  que  de  besoin.  Ils  soutenaient,  en 
second  lieu,  que  l'intimé  n'avait  en  aucune 
manière  justiUé  de  ses  malheurs  et  de  sa 
bonne  foi , et  en  troisième  lieu  qu'il  n'avait 
pas  offert  d'abandonner  à scs  créanciers 
tous  ses  biens  meubles  cl  immeubles,  puis- 
qu'il avait  excepté  le  mobilier  nécessaire  à 
son  ménage  et  usage  journalier.  Us  en  con- 
clurent qu'il  n'y  avait  pas  termes  à admettre 
la  cession  judiciaire. 

L'intimé  répandit  que  les  appelants  n'é- 
taient pas  recevables  à excipcr  de  la  préten- 
due insuffisance  des  livres  cl  du  bilan  pro- 
duit; que,  considéré  comme  On  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  cession  de 
biens,  le  moyen  tiré  de  cette  prétendue  in- 
suffisance aurait  diX  être  présenté  l'n  limine 
litiê  devant  le  premier  juge,  tandis  que  les 
appelants,  en  s'en  rapportant  à justice, 
avaient  entamé  le  fond  et  reconnu  la  rece- 
vabilité de  la  demande  de  cession  judiciaire  ; 
que,  considéré  comme  moyen  au  fond  pour 
contester  le  mérite  de  la  demande,  les  appe- 
lants n'étaient  pas  recevables  à argumenter 
de  ce  chef,  attendu  que  ce  n'était  qu'à  la 
On  de  18i8  qu'ils  étaient  devenus  créanciers 
de  l'intimé,  qu'ils  connaissaient  donc  ou 
devaient  connaître  sa  position  ; que  dès  lors 
toutes  ses  opérations  conmierciales  anté- 
rieures à cette  époque  leur  étaient  étrangè- 
res. et  qu'aprés  cette  époque  l'intimé,  ayant 
abandonné  le  commerce,  n'était  plus  as- 
treint à tenir  une  comptabilité  roqnner- 
ciale  ; qu'en  ce  qui  louche  l'article  471  du 
Code  de  commerce  , invoqué  par  les  appe- 
lants, cet  article  n'était  aucunement  appli- 
cable i l'espèce;  que  d'ailleurs  les  rensei- 
gnements qu'ils  se  plaignaient  de  ne  pas 
trouver  dans  le  bilan  déposé  étaient  justiliès 
par  d'autres  pièces  ou  titres  à eux  commii  - 
niqués  ou  iiotilics  ; que  la  bonne  foi  se  prè- 
suniail  toujours,  et  que  les  m.ilheurs  épron 
vés  par  rintimé  résultaient  de  faits  notoires 
que  les  appelants  ne  pouvaient  méconnaître  ; 
qu'cnfin,  en  faisant  abandon  de  tous  ses 
biens,  il  s'était  religieuscnicnt  conformé  au 
Code  de  conimeree. 

A une  des  audiences  de  la  Coor , l'intimé 
dénia  aux  appelants  leur  qualité  de  créan- 
ciers cl  opposa  de  ce  chef  une  nouvelle  lin 
de  non-reeevoir  contre  leurs  conclusions. 

Les  appelants,  de  leur  côte,  firent  valoir 


un  nouveau  moyen  tiré  de  ce  que  l'intimé, 
étant  tuteur  et  administrateur  comptable, 
ne  pouvait,  aux  termes  de  l'article  BOS  du 
Code  de  procédure  civile,  être  admis  au 
bénéfice  de  la  cession  judiciaire. 

AXatT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'iiitimé  ; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  de  sa  part  qu'au 
moment  où  il  a présenté  sa  demande  en 
cession  de  biens,  les  appelants  étaient  ses 
créanciers  pour  une  somme  de  1,274  Uoriiis 
(3,331  francs  21  centimes)  et  que  c'est 
comme  tels  qu'il  les  a appelés  et  qu'ils  sont 
intervenus  au  procès; 

Attendu  que  l'achat  fait  depuis  par  les  ap- 
pelants sur  expropriation  forcée  delà  fabri- 
que de  l'intimé  n'a  point  changé  leur  qualité 
primitive  de  créanciers  en  celle  de  débiteurs 
de  l'intimé;  qu'au  contraire,  tant  et  aussi 
longtemps  que  l'acte  du  24  octobre  1831, 
qui  les  a rendus  adjudicataires  et  que  l'in- 
timé n'a  point  jusqu'ici  déclaré  vouloir 
attaquer,  subsistera,  l'avoir  des  appelants 
à charge  de  l’iiitiiné,  loin  d'avoir  disparu 
ou  diminué,  n'en  sera  que  considérablement 
augmenté  ; 

Qu'en  elTel,  quelle  que  soit  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble  vendu,  estimée  par 
l’intimé  à 118,000, a.  (24»,3Ü2  fr.  00  cent.), 
ce  n'est  jamais  cette  valeur,  mais  le  prix  de 
la  vente,  porte  par  le  procès-verbal  d'adju- 
dication deünitive  à 12,00011.  (2.1,396  fr. 
80  cent.),  qui  doit  servir  de  base  à la 
fixation  de  la  position  respective  des  par- 
ties ; 

Qu'ainsi,  dans  les  circonstances  actuelles 
et  en  présence  de  ce  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, les  appelants  sont  véritablement  créan- 
ciers de  l'intimé,  ainsi  qu'il  résulte  d'ail- 
leurs d'autres  pièces  produites  au  procès; 

Que  parlant  ils  ont  qualité  pour  contes- 
ter la  cession  prononcée  au  profil  de  l'inlimè 
par  le  jugement  à quo. 

Au  fond  : — Attendu,  quant  au  premier 
moyen  des  appelants,  qu'aux  termes  de 
l'article  1268  du  Code  civil,  pour  qu'un 
débiteur  soit  admis  au  bénéOce  de  la  cession 
judiciaire,  il  suffit  qu'il  soit  malheureux  et 
de  bonne  fui,  et  que,  d'après  l'article  1270 
du  même  Code,  ce  bénéfice  ne  peut  lui  être 
refusé  que  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi; 

Attendu  que  ces  cas  sont  énumérés  dans 
les  articles  903  du  Code  de  procedure  ciiilc 
et  373  du  Code  de  commerce,  et  que  parmi 
eux  on  ne  trouve  point  celui  où  le  dcbileur 
ne  dépose  pat  son  bilan,  ses  livres  et  ses 
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litres  actifs,  ou  ne  dépose  qu'un  bilan  et 
des  livres  incomplets  ou  irréguliers; 

Que  si  l’article  898  du  Code  de  procédure 
civil  exige,  comme  première  fornialité  pour 
parvenir  à la  cession,  que  le  débiteur  dé- 
pose son  bilan,  ses  livres,  s’il  en  a,  et  ses 
litres  actifs,  le  dépôt  d’un  bilan  et  de  livres 
incomplets  ou  irréguliers  et  même  l’absence 
lulale  de  cette  formalité,  peuvent  bien,  à la 
vérité,  mettre  le  débiteur  dans  un  état  de 
suspicion  et  partant  rendre  plus  dilTicile  la 
preuve  qui  lui  incombe  de  ses  malheurs  et 
de  sa  bonne  fui,  mais  ne  sauraient,  à eux 
seuls,  légitimer  une  exclusion  qu'on  ne 
trouve  point  parmi  les  cas  exceptés  par  la 
loi  ; 

Qu’en  cfTet  l’absence  de  livres  peut  bien, 
mais  ne  doit  pas  nécessairement  donner 
lieu  contre  le  failli  Â des  poursuites  en  ban- 
queroute frauduleuse  (art.  894  du  Code  de 
comm.),  et  que  l’irrégularité  des  livres, 
sans  qu’elle  indique  de  fraude,  ne  peut 
jamais  provoquer  contre  le  failli  que  des 
poursuites  en  banqueroute  simple  ( arti- 
cle 887,  ibid. ) ; 

Que  néanmoins  il  ne  suffit  pas  qu'on 
paisse  être  poursuivi  du  chef  de  banque- 
route frauduleuse,  moins  encore  de  ban- 
queroute simple,  mais  qu’il  faut  qu’on  soit 
réellement  banqueroutier  frauduleux,  c’est- 
à dire  reconnu  tel  par  jugement,  pour  être 
exclu  du  bénétice  de  cession  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  si  l'on  a recours  A 
l’esprit  de  la  loi,  on  doit  être  convaincu  que 
la  formalité  du  dépôt  des  bilan,  livres  et 
litres  actifs  n’est  requise  qu'afin  de  donner 
des  notions  aussi  parfaites  que  possible  sur 
les  causes  et  circonstances  qui  amènent  la 
demande  en  cession  de  biens; 

Que,  dans  l'absence  de  cette  formalité  ou 
lorsqu'elle  n'est  pas  exactement  remplie, 
rien  n’empèche  le  juge  de  puiser  ailleurs, 
notamment  dans  les  autres  pièces  produites 
et  dans  les  explications  données  par  le  de- 
mandeur en  cession  sur  ses  affaires,  les 
notions  qu'il  aurait  pu  trouver  dans  ses 
livres  ; 

Attendu  que  ce  moyen , tiré  de  l'arti- 
cle 898  du  Code  de  procédure  civile,  est 
d’autant  plus  étrange  dans  la  bouche  des 
appelants,  qu'il  est  résulté  tant  des  plaidoi- 
ries que  des  pièces  du  procès,  qu'eux  mieux 
que  personne  avaient,  à l’égard  de  la  posi- 
tion de  leur  débiteur  et  des  causes  qui  l’ont 
produite,  toutes  les  notions  qu’ils  pouvaient 
désirer;  de  sorte  que,  du  moins  quant  à 
eux,  l'accomplissemenl  de  la  formalité  pres- 
crite par  cet  article  est  totalement  inutile  : 
ttrtioratui  non  e$l  cerliorandue  ; d'où  suit 


qu’ils  sont  sans  intérêt  et  partant  non  rece- 
vables à opposer  ce  moyen  ; 

Attendu  que  d’après  tout  ce  qui  précède 
il  importe  d'examiner  le  deuxième  moyen 
des  appelants,  par  lequel  ils  soutiennent 
que  l’intimé  n’a  pas  justiGé  de  scs  malheurs 
et  de  sa  bonne  fui  : 

Attendu  qu’il  est  prouvé  au  procès  que 
l’intimé  se  trouvait  en  1838  dans  la  ville 
de  Gand,  à la  tète  d’un  vaste  établissement, 
consistant  en  une  blanchisserie  de  toiles  à 
la  vapeur,  pour  l’érection  duquel,  non-seu- 
lement il  avait  épuisé  toutes  ses  ressources 
personnelles,  mais  en  outre  avait  été  forcé 
de  faire  de  fortes  levées  d'argent  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  moment  de 
gène  que  l'intimé,  pour  sauver  sa  fortune 
et  celle  de  scs  créanciers,  a passé  avec  les 
appelants  l'acte  de  bail  de  sa  fabrique  du 
38  août  1838; 

Attendu  que  les  avantages  que  présente 
cet  acte,  combiné  avec  d'autres  pièces, 
étaient  tels  qu’en  184]  l'intimé  devait  se 
trouver  quitte  et  libre  envers  tous  ses  créan- 
ciers, tant  chirographaires  qu'hypothécai- 
res, pour  SC  remettre  à la  tète  de  son  établis- 
sement; mais  qu'en  1830  les  événements 
de  la  révolution,  en  amenant  une  stagna- 
tion momentanée  dans  les  affaires,  sont 
venus  paralyser  ce  plan  et  ces  ressources, 
cl  ont  mis  l’intimé  dans  l’iinpossibililé  de 
remplir  ses  engagements  ; 

Attendu  que  celle  impossibilité  est  donc 
le  résultat  de  malheurs  cl  de  faits  qu’on  ne 
peut  attribuer  à l’intimé,  mais  qui  sont 
tout  à fait  indépendants  de  sa  volonté; 

Attendu,  quant  à la  preuve  de  la  bonne 
foi,  que  l'acte  notarié  du  38  août  1838 
susmentionné,  de  même  que  tous  les  actes 
et  pièces  qui  sont  au  procès  et  dans  lesquels 
l'inliroé  est  intervenu,  portent,  de  sa  part, 
l'empreinte  de  la  meilleure  foi,  et  que  les 
appelants,  moins  que  tout  autre,  sont  en 
droit  de  révoquer  en  doute  la  bonne  foi  de 
l’intimé. 

Sur  le  troisième  moyen  des  appelants  : 

Attendu  en  fait  que  l'inlcnié . par  ses 
exploits  iniroduclifs  d'instance,  de  même 
que  par  ses  conclusions  devant  le  premier 
juge,  a offert  de  céder  et  d'abandonner  à 
scs  créanciers  tous  ses  biens,  à l’exception 
du  mobilier  néceeeaire  à ton  ménage  et 
usage  Journalier,  qu'il  a demandé  de  pou- 
voir retenir,  cl  que  celle  retenue  n'ayant 
pas  été  contestée,  les  créanciers  sont  censés 
avoir  voulu  l'accorder; 

Attendu  en  droit  que  le  bénéllce  de  ces- 
sion peut  bien  et  doit  même  être  refusé  i 
celui  qui,  frauduleusement  et  à l'insu  de 
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scs  créanciers,  relient  une  partie  de  scs 
biens  et  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  la  disposition  de  l'article  1261$  du 
Code  civil,  qui  requiert  que  le  débiteur 
fasse  l'abendon  de  lou$  scs  biens;  mais  qu'il 
ne  saurait  en  être  de  même  lorsque,  comme 
dans  l'espece,  le  débiteur  abandonne  tous 
ses  biens,  à l'cxccptiuii  de  quelques  objets 
qu’il  demande  de  pouvoir  retenir  ; qu'alors 
le  créancier  qui  ne  consent  pas  à celle  re- 
tenue peut  bien  demander  que  ce  qui  en 
fait  l'objet  rentre  dans  la  masse  des  biens 
abandonnés,  mais  ne  peut  pas  de  ce  chef, 
comme  le  font  les  appelants,  refuser  la  ces- 
sion judiciaire  ; qu’en  elTel,  dans  le  premier 
cas,  l'une  des  conditions  essentielles  pour 
être  admis  au  bénélice  de  cession,  savoir  la 
bonne  foi,  vient  à manquer,  bonne  fui  qui 
ne  souffre  aucune  allcintc  dans  le  dernier 
cas. 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  des 
appelants,  qui  consiste  à dire  que  l'intimé 
comme  comptable,  en  sa  qualité  d'cx-licu- 
tenant-quartier-mallre  de  la  maréchaussée, 
et  comme  tuteur  de  scs  enfants,  serait  exclu 
par  les  articles  901$  du  Code  de  procédure 
et  !$7!$  du  Code  de  commerce  du  bénélice 
de  cession  : 

Attendu,  quant  à la  qualité  de  comptable 
de  l'intimé,  que,  loin  qu'il  serait  prouvé  en 
fait  qu'aujourd’hui  il  serait  encore  comp- 
table du  chef  d'une  gestion  qui  a cessé  en 
1820,  il  est  au  contraire  établi  qu'à  cette 
même  époque  de  1820  l'intimé  a remis  son 
service  à son  successeur  dans  le  meilleur 
ordre  ainsi  que  la  caisse  dont  il  était  chargé, 
de  manière  qu'il  a été  complètement  dé- 
chargé de  sa  gestion  ; 

Attendu  en  droit,  et  quant  aux  deux  qua- 
lités de  comptable  et  de  tuteur  réunie;,  que 
si,  parmi  les  personnes  que  la  loi  déclare 
déchues  du  bénélice  de  cession,  il  en  est  qui 
encourent  cette  déchéance  d'une  manière 
absolue,  à cause  de  la  turpitude  du  motif 
qui  les  constitue  dans  un  état  de  mauvaise 
foi  flagrante  vis-à-ris  de  tout  le  monde,  ou 
bien  à cause  de  la  protection  particulière 
due  aux  créanciers  à raison  des  circon- 
stances, il  en  est  aussi  d'autres,  et  telles 
sont  les  comptables  cl  les  tuteurs,  qu'il  ne 
peut  être  entré  dans  l'esprit  du  législateur 
de  priver  de  ce  bénéflee  que  relativement 
à ceux  envers  lesquels  leur  qualité  les 
oblige; 

Qu'il  serait  par  exemple  aussi  odieux  que 
peu  logique  de  pcrmeltre  à un  étranger  de 
s'opposera  ce  qu'un  malheureux  père  use 
de  ce  bénélice  sous  prétexte  qu'il  est  le  tu- 
teur de  ses  enfants,  cl  que  ceux-ci  peurent 


demander  contre  lui  la  contrainte  par  corps, 
demande  que  des  enfants  feront  bien  rare- 
ment et  que  le  juge,  dans  sa  sagesse,  accor- 
dera plus  rarement  encore; 

Qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  les  appe- 
lants, n'étant  point  les  oyanis  compte  de 
rinliiné,  sont  non  recevables  à opposer  ce 
quatrième  moyen  ; 

Par  tous  ces  motifs,  H.  Faider,  substitut, 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'intimé 
non  fondé  dans  sa  fin  de  non-recevoir;  re- 
çoit l'appel;  le  déclare  non  fondé,  etc. 

Du  26  juin  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
2"  Ch. 


CO.llMUNAUTÉ.  — Forfait.  — Qromt 

DISIOSIBLE. 

Lorsqu’il  a été  stipulé  entre  époux  que  la 
totalité  de  ta  communauté  appartiendra 
au  surcirant,  la  donation  faite,  dans  te 
contrat  de  mariage , par  le  pridécédé , 
n’est  pas  réductible  à ta  quotité  disponi- 
ble {').  (Code  civil,  art.  1523.) 

Les  appelants  soutenaient  que  l'apport 
fait  par  Célina  Doublet,  leur  fille,  entamait 
leur  réserve,  et  que  bien  que  la  coiniiiu- 
nauté  appartint  au  dernier  vivant,  il  y avait 
lieu  de  réduire  la  donation  à la  quotité  dis- 
ponible. Les  stipulations  malrimoiiialcs  sont 
suffisamment  exposées  dans  l'arrêt  qui  suit  : 

AXnÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  l'article 
1”dc  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant 
le  notaire  Simon,  à la  résidence  de  Tournai, 
le  10  décembre  1832,  l'intimé,  cl  feu  son 
épouse,  Célina  Doublet,  ont  déclaré  se  sou- 
incllre  au  régime  de  la  communauté,  ainsi 
qu'elle  est  établie  par  le  Code  civil  en  vi- 
gueur; 

Attendu  qu'aucune  clause  de  ce  contrat 
ne  déroge  au  n°  1”  de  l'article  1401  de 
ce  Code,  suivant  lequel  non-seulcnicnl  le 
mobilier  apporté  par  les  époux  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  mais  aussi  tout 
le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  ma- 
riage, à titre  de  succession  ou  même  de  do- 
nation, si  la  donation  n'a  exprimé  le  con- 
traire, devait  entrer  dans  la  communauté  et 
faire  partie  de  la  masse  commune;  d'où  il 
suit  que  la  communauté  des  époux  Dutilleul 
a été  composée  activement  des  apports  mo- 
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biliers  des  époaimenlionnésen  leur  contrat 
de  mariage,  et  de  tous  les  effets  mobiliers  que 
les  appelants  prétendent  avoir  donne  i leur 
fille  pendant  leur  mariage,  à détaut  par 
eui,  lors  de  ces  dons,  d'avoir  exprimé  le 
contraire  ; 

Attendu  que  l’article  3 du  contrat  de 
mariage  est  conçu  en  ces  termes  : « Le 

• futur  epoux,  outre  les  meubles  et  effets 
O i son  usage,  fait  apport  de  la  somme  de 
•I  20,000  francs  ; 

Atlenüo  qu'il  est  dit  à l'article  4 ; » L’ap- 
« port  de  la  future  épouse  consiste  en  une 
« somme  de  40,000  francs,  dont  ses  pères 
U loi  font,  par  ces  présentes,  donation  à titre 
« de  dot  et  avancement  d’hoirie,  et  qu'ils 
U s'obligent  solidairement  de  lui  payer  de 
« la  manière  suivante,  savoir,  10,000  francs 
K i première  réquisition , moyennant  un 
« avertissement  préalable  de  trois  mois; 
« 10,000  fr.  dans  deux  ans,  et  les  20,000  fr. 
« restants  dans  cinq  ans,  à partir  du  jour 

• de  la  célébration  du  mariage  ; cependant 
« le  mari  ne  pourrait  exiger  le  payement  de 
« ces  derniers  20,000  francs , si  son  épouse 
X venait  4 décéder  sans  génération  avant 
» l’époque  ci-fixée  de  leur  exigibilité,  mais 
« il  aurait  droit  aux  intérêts  d’iceux  , au 
U taux  ci-après  stipulé,  sa  vie  durante  ; 

Attendu  que  l’article  d renferme  cette 
stipulation  : u En  cas  de  non-génération,  le 
> dernier  vivant  des  futurs  époux  restera 
« propriétaire  de  la  totalité  de  la  cominu- 
u nauté,  à charge  d'en  acquitter  toutes  les 
•<  dettes,  et  de  faire  aux  héritiers  du  prédé- 
u cédé  un  retour  de  20,000  francs,  lequel 
X ne  sera  exigible  qu'au  décès  du  dernier 

• vivant,  ce  retour  ne  sera  pas  dù  par 
X réponse  survivante,  si,  au  décès  de 

• son  mari,  la  communauté  ne  valait  pas 
X 60,000  francs , ni  par  l'époux  survivant, 
« dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  touché  les 
« derniers  20,000  francs  de  la  dot  de  son 
« épouse  ; » 

Attendu  qu'en  combinant  ces  diverses 
clauses,  en  les  interprétant  les  unes  par  les 
autres,et  en  donnant  4 chacune  d'elles  le  sens 
qui  résulte  évidemment  de  leur  ensemble, 
00  doit  dire  que,  par  ce  contrat,  les  appe- 
lants ont  fait  une  donation  entre-vifs,  à leur 
fille,  d'une  somme  de  40,000  francs;  que 
celle  somme  entière  a fait  irrévocablement 
et  définitivement  partie  de  l'avoir  de  la 
communauté,  4 compter  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage;  que,  conformément  à 
la  clause  permise  par  l'article  1522  du  Code 
civil,  il  a été  stipulé  qu'en  cas  de  non-géné- 
ralion  et  de  survie  du  mari  la  lotalilé  de  la 
communauté  lui  appartiendrait,  à charge 
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d'en  acquitter  toutes  les  déliés  cl  de  faire 
seulement  aux  héritiers  de  son  épouse  un 
retour  de  20,000  francs,  soit  que  la  com- 
munauté soit  bonne  ou  mauvaise,  sullisanle 
ou  non,  pour  acquitter  celte  somme;  que, 
dans  l'intention  et  la  volonté  des  parties,  ce 
retour  devait  s’opérer  et  être  effectué  par  le 
mari,  au  profit  des  héritiers  de  sa  femme, 
en  cessant,  dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas 
encore  louché  les  derniers  20,000  francs  de 
la  dot  de  son  épouse,  de  pouvoir  en  exiger 
le  payement  ; 

Attendu  que  la  loi,  article  1522  du  Code 
civil,  en  permettant  de  stipuler  que  l’un  des 
époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  préten- 
dre qu’une  certaine  somme  pour  tout  droit 
de  communauté,  a apprécié  et  reconnu  la 
nature  aléatoire  de  cette  stipulation,  et  a 
vu,  dans  ses  résultats,  une  incertitude  soffl- 
sanle,  pour  ne  point  l'envisager  comme  con- 
stituant on  avantage  proprement  dit,  et  qui 
serait  sujet  à réduction  puisqu'elle  qualifie 
elle-même  celte  convention  de  clause  à for- 
fait ; 

Attendu  que  le  mot  héritiers,  dans  ledit 
article,  comprend  aussi  bien  les  ascendants 
que  les  collatéraux  ; 

Attendu  que , dans  l'espèce,  on  doit  re- 
connaître, sans  difficulté,  l'existence  de  la 
clause  et  du  forfait  dont  parle  l'article  1522 
et  l'absence  de  toute  idée  de  faire  une  do- 
nation déguisée , dans  le  but  de  porter 
atteinte  4 la  réserve  des  appelants,  puis- 
que indépendamment  de  ce  que  leurfille  n'a 
contracté  qu'avec  leur  assistance,  la  somme 
de  20,000  francs  stipulée  pour  le  retour  4 
faire  aux  héritiers  de  la  femme  prédécédée 
n'est  point  hors  de  raison  et  de  proportion 
avec  la  hauteur  des  apports  respectifs  des 
époux  au  jour  de  la  célébration  du  mariage; 

Par*  ces  motifs  , met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  26  juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 3*  Ch. 


COÜTDME  DE  LIÈGE.  — MAia-rUvii.  - 

BASNISSEXtST. 

Le  bannissement  temporaire  ne  faisait  pas 
perdre  la  qualité  de  Liégeois. 

Celui  qui  s'est  marié  sous  le  poids  d’une 
pareille  peins  arait  la  main-plécie, 

ABSÈT, 

! LA  COUR  ; — Considérant  que  les  iin- 
i meubles  revendiqués  par  les  appelants  fai- 
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saient  parlie  de  la  succession  des  père  et  ' 
mère  d'El.  lluther,  à laquelle  ils  sont  échus  ! 
en  part  suivant  l'acte  de  partage  fait  entre 
elle  et  son  frère  Mathias,  le  90  janv.  1819; 

Considérant  que,  par  suite  des  loisaboli- 
lives  de  la  dévolution  qui  ont  précédé  la 
dissolution  de  son  mariage,  ladite  Ruther 
est  devenue  maltresse  absolue  de  scs  propres 
biens  à la  mort  de  son  mari,  et  a pu,  dès 
lors,  en  opérer  la  vente  au  profit  de  son 
frère  ; 

Considérant  que  l'intimée,  veuve  de  l'ac- 
quéreur Mathias  Rhuter,  a acquis  la  pro- 
priété des  biens  en  litige  par  droit  de  main- 
plévie  ; que  la  circonstance  qu'à  l'époque  de 
son  mariage  le  mari  était  sous  le  poids  d'une 
condamnation  judiciaire  à vingt-cinq  années 
de  bannissenienl,  et  qu'il  avait  pris  du  ser- 
vice dans  les  armées  françaises,  ne  saurait 
faire  obstacle  à l'exercice  de  ce  droit,  parce 
que,  d'une  part,  le  bannissement  temporaire 
ne  faisait  pas  perdre  la  qualité  de  Liégeois, 
et  que  de  l'autre,  le  pays  do  Liège  étant 
alors  occupé  par  les  troupes  françaises, 
Rhuter  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
été  au  service  d'uuc  puissance  étrangère  eu 
guerre  avec  sa  patrie; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  96  juin  1837.  — Cour  de  Liège. 


HOUILLÈRES.  — Coctdhi  de  utos.  — 
ChAIBSI  IBPSauLX. 

Oh  élait  non  recevable,  tout  la  coutume  de 
Liège,  à appeler  à l’empire  de  la  eentence 
intervenue  eur  l’action  en  interdiction 
des  travaux  d’une  mine  de  houille.  ( Cou- 
tume de  Liège,  ch.  XVI,  art.  8.) 

Cette  question , qui  n’offre  de  l'intérêt 
que  sous  le  rapport  de  l'histoire  de  notre 
droit  coutumier,  a été  résolue  par  la  Cour 
de  Liège  en  ces  termes. 

AsaâT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  par  juge- 
ment du  18  juin  1789,  le  conseil  ordinaire 
avait  interdit  aux  Rossins  leur  travaux  d'ex- 
ploitation , à moins  de  donner  caution  à 
l'échevin  Raick  pour  le  dommage  qu’ils 
pourraient  causer  à ses  bâtiments  ; que  sur 
l'appel  interjeté  à l'empire  par  les  défen- 
deurs, la  chambre  de  Wetilaer  a rendu  la 
sentence  du  18  décembre  1790,  qui  ordon- 
nait aux  appelants  de  s'abstenir,  pendant 
l'instance,  de  tous  travaux  vers  la  maison 


de  l'intimé;  que  la  chambre  a disposé  ainsi 
par  forme  de  mesure  conservatoire,  eu 
égard  à l'effet  suspensif  de  l’appel , mais 
qu'il  est  évident  qu'elle  n'a  rien  voulu  pré- 
juger sur  sa  compétence  ni  sur  le  fond . 
puisqu’ellea  postérieurement  ordonné  à l'in- 
timé de  produire  ses  moyens  d'exception; 

Considérant  que  les  décrets  portés  par  la 
même  chambre  les  91  janvier,  16  février, 
93  novembre  1798  cl  19  mai  1799,  se  réfè- 
rent tous  à la  sentence  de  1790  ou  à son 
exécution,  et  n’ont  rien  statué  sur  l'appel; 

Considérant  que  l'article  8 du  cb.xp.  16 
des  coutumes  de  Liège  et  le  privilège  impé- 
rial y référé  défendait  d'appeler  à l’empire 
dans  les  affaires  concernant  les  houillères; 
que  ce  privilège  embrassait  dans  sa  disposi- 
tion toutes  les  contestations  qui  avaient 
rapport  à des  exploitaliuns  charbonnières  et 
dont  la  solution  exigeait  des  connaissances 
spéciales  et  locales  ; que  cela  résultait  des 
termes  généraux  de  l'édit,  notamment  de 
ceux-ci  V et  aliis  quibuscumque  jus,  artem 
« et  rationcm  carbonum  eruendorum  ipsas- 
V que  fodinas,  et  fodinaruni  opus  quomodo 
« libcl  concernenlibus  seu  qua  de  jure  vei 
« consueludioe  ad  dictorum  juratorum  rei 
« carbona  ria  cognitionem  et  jurisdictionem 
« pertinent; 

Considérant  que  l'aclion  intentée  par  l'é- 
chevin Raick  en  interdiction  des  travaux  des 
Rossins  concernait  directement  leur  houil- 
lère; que,  pour  apprécier  celte  demande, 
il  fallait  connaître  la  nature  des  travaux,  et 
vérifier  s’ils  étaient  dirigés  d'après  les  usages 
reçus  et  les  règles  de  l'art  et  s'ils  pouvaient 
occasionner  les  éboulements  dont  le  deman- 
deur se  plaignait;  que  si,  sous  ce  rapport, 
la  contestation  élait  de  la  compétence  des 
voies-jurés,  juges  délégués  en  premier  res- 
sort, elle  n'a  pas  changé  de  nature  pour 
avoir  été  portée  directement  au  tribunal 
des  échevins  qui  exerçaient  la  juridiction 
ordinaire  et  pouvaient  à leur  gré  requérir 
le  ininislère  des  voies-jurés  comme  relevant 
immédiatement  de  celle  juridiction  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  reprise  l’instance 
ci  devant  pendante  à la  chambre  impériale 
de  Weltlaer;  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  96  juin  1837.  — Cour  de  Liège. 


LOCATAIRE.  — Quastiis.  — Abaubos,  — 

CBSSATIOS  COSTBACTl'XLLX. 

Loreque  le  locataire  d'un  quartier  loué  par 
mois  l’abandonne  de  ta  pertonne  et  en- 
tuile  arec  toute  ta  famille,  et  cette  d’y 
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paratlre  pendant  près  de  deux  mois  sans 
payer  les  loyers  échus  avant  et  après  l'a- 
bandon, le  propriétaire  peut  en  disposer, 
et  il  lui  suffit  de  restituer  les  meubles 
trouvés  dans  cet  appariement  contré  paye- 
ment des  loyers  échus. 

I.e  sieur  Lamiraux  occupait,  à Bruxelles, 
un  quartier  chei  le  sieur  Beyens.  I.e  loca- 
taire ayant  quitté  ce  quartier  sans  donner, 
pendant  plus  de  deux  mois,  de  ses  nouvelles, 
et  sans  payer  les  loyers  échus  avant  et  depuis 
l'abandon  du  quartier,  le  propriétaire  en 
disposa  et  en  flt  changer  les  serrures  : de  là 
citation  de  Lamiraux  pour  que  Beyens  eût 
k le  mettre  en  possession  du  quartier  qu'il 
tenait  chez  lui  en  location  et  lui  restituât  en 
Iwn  état  les  meubles,  effets,  ouvrages  de 
littérature  et  manuscrits  qu'il  avait  jetés 
sans  droit  dans  son  grenier,  sans  permettre 
qu'il  y eût  accès  : il  conclut  enfin  à des 
dommages-intérêts.  — Le  défendeur  répon- 
dait qu'il  résultait  des  faits  exposés  [dus 
haut  que  le  demandeur  avait  résilié-  le  bail 
par  son  fait. 

Jugement  du  SOjuin  1837,  ainsi  conçu  : 
V Attendu  quele demandeur, en  abandon- 
nant son  appartement  sans  en  payer  le  loyer 
et  en  cessant  de  paraître  sur  les  lieux  pen- 
dant près  de  deux  mois,  a suOisamment 
renoncé  au  bail  qu'il  avait  de  cet  apparte- 
ment ; que  le  défendeur,  en  en  disposant,  n'a 
fait  que  ce  que  la  prudence  lui  commandait; 
qu'il  doit  lui  suffire  de  restituer,  ainsi  qu'il 
l'a  offert,  les  meubles  trouvés  dans  les  ap- 
partements, contre  payement  des  loyers 
échus  et  non  payés;  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur non  fondé  dans  sa  demande,  etc.  » 
— Appel. 

aaatT. 

^ I-A  COUR  ; — Attendu  que  s'il  est  vrai  que 
l'intimé  ne  pouvait,  de  son  autorité  privée, 
résoudre  le  louage  de  l'appariement  dont  il 
s'agit  pour  inaccomplissemeiit  des  engage- 
ments de  l'appelant,  ce  n'est  point  un  pareil 
droit  que  le  premier  juge  a reconnu  audit 
intimé  ; 

Vue  le  jugement  dont  est  appel  ne  fait  au 
contraire  que  déclarer  qu'il  y a eu  cessation 
contractuelle  du  louage  ; 

Attendu  qu'à  cet  égard  si  l'on  considère 
d'une  part  que  l'appelant  a quitté  son  ap- 
partement, d'abord  de  sa  personne  et  en- 
suite avec  toute  sa  famille,  qu'il  a prolongé 
cettedisparition  pendant  plusieurs  moissons 
payer  ni  même  offrir  les  termes  échus  ; que 
cependant  il  s'agissait , ainsi  que  cela  est 
aséré,d'un  appartement  qui  se  louait  par 


mois,  l’on  doit  trouver  dans  l'ensemble  de 
ces  circonstances  l'abandon  volontaire  bien 
caractérisé  dn  louage  dont  il  s'agit  de  la  part 
de  l'appelant,  et  par  suite  que  l'intimé  a pu 
de  son  cOté  volontairement  tenir  ledit  bail 
pour  terminé  et  disposer  du  local; 

Vn'en  le  décidant  ainsi , et  par  suite  en 
déclarant  non  fondée  la  demande  de  rentrer 
en  possession  de  ce  quartier,  le  premier  juge 
n’a  fait  qu'une  équitable  appréciation  des 
faits  constants  au  procès; 

l‘ar  ces  motifs,  déclare  l'appel  non 
fondé,  etc. 

Du  2G  juin  1837.  — Cour  do  Bruxelles. 
- 2' Ch. 

PRIVILÈGE.  — Mzcblis.  — IauoBit.isx- 
Tioiv.  — Ssisie.  — Inscaimoiv  BvroTBÊ- 
CXIBB.  — VxaTi. 

Le  rondeur  d'objets  mobiliers  perd-il  son 
privilège,  lorsque  ces  objets  deviennent 
immeubles  par  destination  (')?  — Rés. 
nég. 

Peut-il  saisir  mobilièrement,  aux  termes  de 
l’article  505  du  Code  de  procédure  civile, 
son  meuble  immobilisé^  s'il  se  trouve  en 
concurrence  arec  des  créanciers  inscrits, 
et  lorsqu'il  est  dans  le  cas  de  pouvoir 
saisir-revendiquer  ? — Rés.  Impl.  pour  l'aff. 
Pourrait-il,  dans  ce  cas,  demander  le  déga- 
gement ou  disiractûm  préalable  de  son 
gage,  si  une  saisie  réelle  était  déjà  pra- 
tiquée? — Rés.  impl.  pour  l’aff. 

Peut-il  agir  par  voie  de  saisie  mobilière, 
lorsqu’il  y a des  inscriptions  hypothé- 
caires, et  qu’il  ne  prétend  exercer  son  pri- 
vilège que  sur  le  prix  ? — Rés.'nég. 

Il  le  peut,  dans  tous  les  cas,  lorsqu’il  ne  se 
trouve  en  concurrence  qu’avec  de  simples 
créanciers  chirographaires?  — Rés.  impl. 
Lorsqu’il  y a des  créanciers  inscrits,  et  que 
le  vendeur  ne  peut  exercer  son  privilège 
que  sur  le  prix,  peut-il  au  moins  le  réa- 
liser par  la  vente  de  son  meuble  en  un 
lot  séparé,  en  suivant  la  procédure  im- 
mobilière, pour  être  colloqué  d'après  son 
rang  sur  le  produit  de  la  rente  de  ce  lot  ? 
— Rés.  aff. 

Le  sieur  John  Cockerill,  de  Seraing,  avait 
livré  à C.  A,  Van  Ryckegbcm  , fabricant  à 


(')  Voy.  Gand,  tO  août  1835  et  Briix.,  19  fé- 
vrier 18Î8  ( Parie.,  p.  64,  cl  la  note). 
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Gand,  une  machine  i Tapeur  et  tes  accès-  i 
soires,  payables  en  plusieurs  termes.  Après  | 
l'acquillement  d'une  première  traite,  Vau 
Ryckeghem  suspendit  ses  payements.  L'ex- 
propriation de  l'immeuble  auquel  cette  ma- 
chine avait  été  incorporée  fut  poursuivie 
par  le  sieur  Van  Ruileii,  on  des  créanciers 
inscrits.  Pendant  cette  poursuite,  Cockerill 
se  porta  intervenant,  et  s'opposa  à l'adjudi- 
, cation  de  la  machine  avec  l'immeuble,  de 
la  manière  que  cette  adjudication  était 
poursuivie.  Il  conclut  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gand,  ou  l'alTaire  était 
pendante  , 1°  è ce  que  ta  machine  fût  dis- 
traite de  l'immeuble,  aSn  de  pouvoir  exer- 
cer son  droit  de  saisir  et  faire  vendre  inobi- 
lièrenient  le  gage  de  son  privilège,  et  ce  en 
vertu  de  l'article  HB3  du  Code  de  procédure; 
S°  subsidiairement,  à ce  que  du  moins  la 
vente  eût  lieu  en  deux  lots  séparés,  si  la 
procédure  immobilière  devait  être  suivie,  et 
5°  à ce  qu'en  tout  cas,  si  la  vente  en  bloc 
était  ordonnée,  il  fût  procédé  à une  estima- 
tion après  ventilation , pour  exercer  son 
privilège  sur  le  produit  de  la  vente  de  la 
machine.  — Van  Rullen  ne  contesta  pas  le 
privilège  en  lui-méme,  et  en  accorda  l'exer- 
cice d'après  la  dernière  conclusion  de  l'in- 
lervenant,  mais  il  s'opposa  à scs  deux  pre- 
mières demandes.  Sur  ce,  jugement  qui 
réserva  le  droit  de  saisir  niohilièrcmeni , 
sans  rejeter  la  demande  en  distraction,  ab- 
jugea  la  demande  afin  de  vendre  en  deux 
lots  séparés,  et  ordonnais  vente  en  bloc, 
sauf  de  ventiler,  etc. — Cockerill  a interjeté 
appel  de  ce  jugement,  et  devant  la  Cour  il  a 
reproduit  ses  deux  premières  conclusions 
prises  en  première  instance. 

AuakT. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  princi- 
pales de  l'appelant  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  9102, 11°  4,  du  Codecivil,  et  Ü93 
du  Code  de  procédure  civile,  que  le  vendeur 
d'cITcls  mobiliers  conserve  sou  privilège  sur 
lesdils  objets,  quoique  devenus  immeubles 
par  destination  ; que  ce  droit  subsiste  aussi 
longtemps  que  ces  objets  n'ont  pas  été  trans- 
formés  en  une  espère  qui  leur  aurait  fait 
perdre  le  caractère  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment de  la  vente,  vis-à-vis  du  vendeur;  que 
les  machines  à vapeur,  malgré  leur  incorpo- 
ration dans  une  usine,  n'ont  pas  dépouillé 
vis-à-vis  de  ce  dernier  leur  nature  pre-  | 
iiiière,  puisqu'il  les  trouve  en  la  possession 
de  l'acheteur  telles  qu'il  lésa  vendues,  et 
sans  qu'elles  aient  perdu  leur  espèce  priini- 


tive,  du  moins  en  ce  qui  louche  le  vendeur 
lui-inéme  ; 

Attendu  que  si  l'on  est  forcé  d'admettre 
que  ce  droit  doit  coinpéler  au  rondeur  dan$ 

I toute  ta  plénitude,  il  faut  toutefois  ne  pas 
perdre  de  vue  lei  modiflcalione  que  la  loi 
aurait  apportée»  à l'exercice  abtolu  de  ce 
droit,  qui  eet  le  mode  de  le  réalieer; 

Qu'en  se  reportant  aux  dispositions  de  la 
loi  sur  la  matière,  on  trouve  établi,  à la 
vérité,  que  le  vendeur  d'elTels  mobiliers  qui 
auraient  été  incorporés  dans  un  iiumeoble 
serait  en  droit  d'exercer  son  privilège,  aux 
termes  de  l'article  393  du  Code  de  procMure 
civile  dans  le  sens  plaidé  par  l'appelant, 
c'est-à-dire,  de  le  réalise^  par  voie  de  saisie 
mobilière  ; mais  qu'il  découle  de  la  nature 
du  droit  hypothécaire,  lorsqu'il  existe  des 
créances  inscrites  , que  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  vendeur  pourrait 
faire  valoir  un  droit  esclueif  k la  chose  mo- 
bilière, fictivement  immobilisée;  qu'en  eflet, 
l'existence  d'un  pareil  droit  anéantirait 
d'une  manière  légale  et  indubitable  toute 
prétention  dans  la  chose,  que  les  créanciers 
inscrits  auraient  pu  exercer  en  vertu  de 
leur  hypothèque , et  alors  ces  créanciers 
n'auraient  aucun  intérêt  à contester  le  mode 
de  saisie  que  le  vendeur  trouverait  le  plus 
favorable;  que  cela  peut  arriver,  par  exem- 
ple, lorsque  ce  vendeur,  se  trouvant  dans 
les  conditions  exigées  par  la  loi,  serait  fondé 
à saisir  revendiquer  son  meuble  , quoique 
fictivement  immobilisé;  qu'il  lui  sera  même 
loisible , en  /'absence  d’un  pareil  droit  ex- 
clusif, lorsqu'il  ne  se  trouvera  en  concur- 
rence qu'avec  de  simples  créanciers  chiro- 
graphaires, de  toujours  prendre  la  voie 
mobilière,  pour  parvenir  à la  réalisation  de 
son  privilège,  parce  que  ces  créanciers  n'ont 
aucun  droit  spécial  sur  le  restant  du  prix  de 
vente  , après  le  payement  du  privilège,  et 
que  par  là  aucune  atteinte  ne  peut  être 
portée  aux  droits  attachés  à de  pareilles 
créances  ; 

Attendu  que  si  l'on  admettait  que  l'appe- 
lant aurait  eu  un  pareil  droit  qui  lui  donnât 
la  faculté  de  saisir  mubilièrement,  il  aurait 
sans  aucun  doute  agi  d'une  manière  régu- 
lière en  demandant  la  distraction  complète, 
ou  le  dégagement  préalable  de  l'objet  oppi- 
gnoré,  comme  il  l'a  fait  dans  ses  conclusions 
principales,  afin  de  ne  rencontrer  aucun 
obstacle  en  faisant  pratiquer  sa  saisie  mobi- 
lière ; 

Mais  attenilu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
l'espèce  où  l'appelant  se  Iroiive  en  présence 
de  créanciers  inscrits  ; qu'en  sa  qualité  de 
I vendeur  privilégié  il  ne  prétend  pas,  et 
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que,  dan>  toùs  les  cas,  il  ne  serait  pas  fondé 
i prélendre  au  retour  en  sa  possession  pri- 
fslive  et  eicfusire  des  meubles  Octivemcnt 
immobilisés,  sur  lesquels  il  peut  exercer  son 
pritilége;  et  qu'il  iréicve  au  contraire  de 
préleiitioii  sur  iceux  que  pour  éire  payé  par 
préréreiice  des  sommes  qui  lui  sont  dues, 
soit  pour  la  totalité,  soit  pour  le  restant  du 
prix  desdits  objets  ; 

Attendu  que  dans  ce  cas  les  créanciers 
hypothécaires  ont  incontestablement  le  droit 
d'ètre  colloqués  dans  l'ordre,  après  les  créan- 
ciers privilégiés,  sur  tout  le  restant  du  prix 
provenu  de  la  vente , qui  n’aurait  pas  été 
absorbé  par  le  privilège; 

Attendu  que  pour  parvenir  i la  liquida- 
tion des  créances  privilégiées  et  hypothé- 
caires , lorsque  ces  dernières  entrent  en 
concurrence  avec  les  premières,  la  lui  ne 
reconnaît  nulle  part  un  autre  mode  à sui- 
vre que  celui  prémenlionné  de  l'ouverture 
d'ordre,  à la  suite  d'une  purge,  soit  sur 
vente  forcée,  soit  sur  vente  volontaire,  afin 
d'assurer  et  de  régler  le  payement  de  caa 
créanceê  qui  alleigneni  lei  unes  el  let  ou- 
tres h mimt  objet , dons  le  rang  que  la  loi 
leur  ttuigne  ; que  le  seul  moyen  de  voir 
observer  les  formes  tutélaires  d'une  procé- 
dure , spécialement  établie  en  faveur  du 
droit  hypothécaire,  sc  trouve  dans  la  saisie 
réelle  , qui  emporte  par  clle-uiéme  l'obser- 
vation de  ces  formes  ; 

Attendu  que  si  l'on  adoptait  au  contraire 
la  marche  provoquée  par  l'appelant  dans  scs 
conclusions  principales,  on  arriverait  direc- 
tement à la  destruction  complète  d’un  droit 
aussi  im|ftrlarit  que  celui  de  la  mainmise 
hypothécaire;  que  la  lui  reconnaît  ce  droit 
d'une  manière  formelle,  sans  aucune  dis- 
tinction, quant  aux  immeubles  proprement 
dits,  ou  quant  à ceux  qui  le  sont  par  la  des- 
tination de  la  loi;  et  qu'en  supposant  que 
l'on  procède  dans  l’espèce  à la  vente  mobi- 
lière, une  fois  que  le  privilège  serait  payé, 
aucune  sauvegarde,  dont  le  législateur  a si 
soigneusement  entouré  le  litre  hypothécaire, 
n'ciisterail  plus  en  faveur  des  créanciers 
inscrits,  pour  recouvrer,  d'après  leurs  rangs 
respectifs,  le  montant  de  leurs  créances; 

Attendu  qu’il  est  possible  que  la  consé- 
quence de  la  saisie  réelle  entraîne  plus  de 
délais  et  plus  de  frais  que  la  saisie  mobilière; 
mais  qu'en  présence  d'un  droit  aussi  forte- 
ment garanti  par  la  loi  que  le  droit  hypothé- 
caire sur  l'immeuble,  qui  n'csl  même  tel 
que  d'une  manière  fictive,  droit  qui  se 
trouverait  énervé  et  détruit  dans  le  cas 
d'une  saisie  mobilière,  et,  de  l'autre  côté, 
d'une  marche  moins  rapide  de  la  procédure, 
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el  d'une  majoration  éventuelle  de  frais  pour 
le  créancier  privilégié  , l'intention  du  légis- 
lateur ne  saurait  être  douteuse,  et  que  l'on 
doit  tenir  pour  constant  qu'il  n’a  pas  voulu, 
dans  l'espèce,  anéantir  un  droit  aussi  im- 
portant que  le  droit  réel  d'hypothèque,  et 
ce  uniquement  pour  soustraire  le  vendeur 
à une  procédure  plus  longue  que  la  procé- 
dure mobilière,  el  à une  majoration  de  frais, 
qui  n'est  pas  même  démontrée; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à tort  que,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  l'appelant  pré- 
tend exercer  son  privilège  par  voie  de  dis- 
traction pour  parvenir  à la  saisie  mobilière 
de  la  machine  i vapeur  par  lui  vendue  au 
saisi,  et  incorporée  par  celui-ci  dans  son 
usine , laquelle  usine  a fait  l'objet  de  l'ex- 
propriation forcée  poursuivie  à la  diligence 
de  l'intimé,  créancier  hypothécaire,  et  par 
une  conséquence  ultérieure  que  la  saisie 
immobilière  doit  suivre  son  cours  pour  par- 
venir à un  règlement  régulier  des  droits 
des  créanciers,  tant  privilégiés  qu'hypothé- 
caires. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant tendantes  à ce  que  la  machine  et  ses 
accessoires  ne  soient  pas  compris  dans  l'ad- 
judication de  l’immeuble,  en  ce  sens  qu’elles 
feront  l'objet  d'un  lot  séparé  : 

Attendu  que  par  suite  de  l'arrêt  prépara- 
toire intervenu  en  cause,  l'appelant,  en 
s’eipliqnanl  sur  l'étendue  de  ses  conclu- 
sions d'appel  à l'audience  du  20  de  ce  mois, 

I y a compris  ces  conclusions  subsidiaires, 
sans  que  l'inliiné  se  soit  opposé  à la  receva- 
bilité de  cette  demande. 

Au  fond  : 

Attendu  que  ces  conclusions  admettent  le 
mode  de  vente  par  saisie  immobilière,  et 
que  par  là  les  droits  des  créanciers  inscrits 
I sont  conservés;  qu’aprés  le  payement  du 
1 privilège  ces  créanciers  pourront  en  effet 
I opposer  à bon  droit  aux  créanciers  chiro- 
I grapbaires,  que,  quoique  l’exercice  du  pri- 
I vilége  n'ait  pu  avoir  lieu  en  nveur  du  ven- 
I deur  qu'en  considérant  la  machine  à vapeur 
{ comme  meuble,  cela  ii'a  pu  su  faire  qu'à 
son  égard  seul,  el  parce  que  la  loi  l'a  placé 
I dans  celle  position  exceptionnelle  et  favo- 
I rable;  mais  qu'à  l'égard  de  tous  autres 
' l'immobilisation  fictive  reprenait  tout  son 
empire,  dès  le  moment  que  ces  intérêts 
j exceptionnels  avaient  été  satisfaits,  et  garan- 
! lissait  en  conséquence  le  payement  des 
créances  hypothécaires  sur  le  restant  du 
prix  de  la  vente,  avant  toute  creance  pure- 
ment chirographaire,  et  non  privilégiée  à 
I d'autres  litres  ; 

I Attendu  que  la  vente  par  lots  séparés 
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pcot  être  aranlageuse  au  Tendeur,  surlout 
en  ce  qu'il  pourra  se  rendre  lui-méme  ac- 
quéreur, si  les  offres  ne  s'élevaient  pas  au 
pris  vénal  de  la  machine;  que  c'est  d'ail- 
leurs le  seul  moyen  d'arriver  à la  véritable 
valeur  du  gage  spécialement  affecté  à son 
privilège;  que  l'évaluation  après  ventilation 
ne  reposerait  jamais  que  sur  une  hase  arbi- 
traire et  non  reconnue  par  la  loi,  et  pour- 
rait en  réalité  entraîner  un  grand  préjudice 
pour  le  vendeur,  puisque  les  acheteurs  seuls 
peuvent  déterminer  la  valeur  réelle,  qui  se 
règle  toujours  d'après  les  eonvenances; 

Attendu  que  les  créanciers  ne  sauraient 
jamais  être  fondés  à se  plaindre  de  ce  que 
la  vente  de  la  machine,  par  lot  séparé,  pro- 
duirait un  prix  plus  élevé  que  celui  sur 
estimation  après  ventilation , parce  qu'ds 
sont  intéressés  à ce  que  le  restant  du  prix, 
considéré  comme  produit  d'immeuble  à leur 
égard,  soit  le  plus  élevé  possible,  pour  en 
couvrir  d'autant  mieux  leurs  créances; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  pour  les  inté- 
rêts des  créanciers  inscrits,  que  cette  vente 
puisse  avoir  pour  résultat,  s'il  y a deux 
acquéreurs  distincts,  que  l'acquéreur  de  la 
machine  ait  le  droit  de  la  séparer  de  l'im- 
meuble ; que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  que 
l'acquéreur  des  bâtiments,  qui  n'ignore  pas 
que  telles  sont  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  qui  puisse,  adirés  la  vente,  avoir 
quelque  intérêt  à ce  que  cette  séparation  se 
fasse  sans  aucun  préjudice  pour  lui.  préju- 
dice qui  ne  peut  exister,  lorsque  tout  se  borne 
aux  travaux  nécessaires  d t’antèvemenl  de 
ta  machine;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  inscrits,  une  fois  la  vente  con- 
sommée, ils  n'ont  plus  rien  de  commun  avec 
l'immeuble  lui-méine,  mais  bien  avec  le  prix 
qui  en  est  la  valeur  représentative,  et  sur 
lequel  seul  ils  peuvent  désormais  être  admis 
à flaire  valoir  leurs  prétentions; 

Attendu  que  si  ces  travaux  nécessaires  à 
la  séparation  après  la  vente  pouvaient  être 
envisagés  coimie  dommageables  pour  les 
bâlimcntseii  cux-niémes,ce  ne  serait  jamais 
dans  le  chef  du  vendeur  que  la  conséquence 
d'un  droit  antérieur  à celui  des  créanciers 
inscrits,  qui  devaient  savoir  que  leurs  droits 
étaient  subordonnés  à celui-là , dans  les 
limites  de  l'exercice  de  leurs  droits  respec- 
tifs, en  concurrence  les  uns  avec  les  autres  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas.  et  en  sup- 
posant que  le  prix  plus  élevé,  que  peut  pro- 
duire la  vente  de  la  machine  par  lot  séparé, 
pût  amener  pour  les  bâtiments  une  dépré- 
ciation de  toute  la  somme  que  la  machine 
serait  vendue  plus  chère  que  si  elle  était 
estimée  après  ventilation,  ce  ne  serait  encore 


une  fois  que  la  suite  du  droit  antérieur 
prérappcié,  dont  les  créanciers  inscrits  ne 
peuvent  d'ailleurs  pas  souffrir,  puisqu'ils 
trouveraient  en  plus  d'un  cêté  ce  qu'ils 
rencontreraient  en  moins  de  l'autre  ; 

Qu'il  résulte  des  considérations  qui  pré- 
cédent qu'en  rejetant  ces  conclusions  sub- 
sidiaires, le  premier  juge  a infligé  grief  à 
l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Doniiy,  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare l'appelant  mal  fonde  dans  ses  conclu- 
sions principales,  et  statuant  sur  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  dit  pour  droit,  que  la 

machine  à vapeur  et  accessoires,  ne 

seront  pas  comprises  dans  l'adjudication  de 
l'immeuble,  auquel  elles  ont  été  annexées, 

en  ce  sens , que  ladite  machine  et 

accessoires  feront  l'objet  d'un  lot  séparé, 
sur  le  prix  duquel  l'appelant  sera  privilégié 
pour  le  montant  intégral  de  sa  créance,  etc. 

Du  36  juin  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
8*  Ch. 


1*  IIAINAUT.  — SxaviTCDt. — Paiscaimoa. 
8*  Hisoairâ.  — l■PDl5SAacI  s'aLitaxa.  — 
PXEUVX. 

1*  La  eercitudè  de  pastage  e'acquirait  eu 
Ilainaul  par  la  preteripiion  de  ringl  et 
un  ans. 

3°  C'ett  à celui  qui  oppote  que  la  preterip- 
tion  n'a  pu  courir,  pour  minorité  ou  im- 
puissance d'aliéner,  à en  fournir  la  preure. 

Dewavrin-Villers  et  Pateriiostre  possè- 
dent, à Uoudeng- Ainiérics,  deux  fonds 
contigus.  Depuis  longues  années  Paternostre 
passait  sur  le  fonds  voisin  avec  chevaux  et 
charrettes.  En  1834  .une  baie  fut  plantée, 
qui  lui  interdisait  le  passage;  il  la  lit  arra- 
cher. De  là  assignation  lui  fut  donnée  par 
Dewavrin-Villers,  pour  voir  dire  que  la  haie 
serait  rétablie,  et  que  le  passage  lui  serait 
fermé. 

Paternostre  repoussa  cette  demande,  en 
soutenant  qu'il  avaitacquis,  antérieurement 
au  Code  civil,  la  servitude  de  passage  par 
la  prescription  de  vingt  et  un  ans,  établie 
par  l'article  1”  du  cb.  107  des  Charlet  du 
Uainaut. 

Une  enquête  eut  lieu,  et  la  prescription 
se  trouvant  vérifiée,  le  tribunal  de  Mons, 
par  jugement  du  4 février  1833,  débouta 
Dewavrin-Villers  de  ses  fins  et  conclusions. 
Appel  fut  par  lui  interjeté.  Devant  la  Cour, 
il  soutint  que  la  possession  de  l'intimé  avait 
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eu  lieu  eonlra  p«raonna  impuinanle  li'a- 
liéiur,  et  que  parlant  la  prescription  n'a- 
Tait  pu  s'accomplir  (article  S,  ch.  107, 
Ckartea  du  Hainaut).  L'intimé,  tout  en 
combattant  le  vice  qu'on  opposait  à la  pres- 
cription, prétendit  qu’il  incombait  à l'appe- 
lant d'en  fournir  la  preuve. 

AlBéT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  sous  l’em- 
pire des  lois  anciennes  du  Hainaut,  la  ser- 
vitude du  passage  pouvait  s’acquérir  par 
la  prescription  sans  le  secours  d'aucun 
titre; 

Attendu  que  des  dépositions  des  témoins 
produits  par  l’intimé  résulte  la  preuve  qu'il 
a eiercé  légalement  pendant 4>lus  de  vingt 
et  on  ans,  sur  le  fonds  appartenant  à l’ap- 
pelant,  une  servitude  de  passage  avec  che- 
vaux et  chariots,  et  ce,  dans  la  supposition 
même  qu'il  fallût  retrancher  du  temps  de 
cette  possession  les  années  qu'ont  duré  la 
Misie  réelle  des  fonds  dominantset  l’éniigra- 
tion  alléguée  du  sieur  Devillers  ; 

Attendu  que  si  les  lois  anciennes  du  Hai- 
naut  exigent  que  la  possession , afln  de 
prescrire,  ait  lieu  pendant  un  certain  nom- 
bre d’années,  confre  penonnet  puiuanlei 
d'aliéner  et  de  fourfaire,  c'est  à celui  qui 
appose  le  défaut  d'une  telle  puissance  à vé- 
rifier qu'elle  n'a  pas  existé,  soit  chez  lui,  soit 
chez  ses  auteurs  et  ayants  cause,  la  présomp- 
tion étant  que  celui  qui  possède  un  fonds 
est  capable  d'en  disposer; 

Attendy  que,  dans  le  système  contraire, 
plus  une  possession  serait  ancienne  et  res- 
pectable, plus  il  serait  difficile  à celui  qui 
l'invoquerait  d'établir  qu'elle  aurait  eu  lieu 
tentre  personnes  putssonfes  d’aliéner  et  de 
fourfaire  ; 

Attendu  que  celui  qui  possède  un  fonds 
est  censé  connaître  la  capacité  de  ceux  à 
qui  il  a successivement  appartenu,  et  que 
pareille  connaissance  est  presque  toujours 
impossible  pour  celui  qui  a,  pendant  une 
longue  série  d'années,  par  lui-méme  et  ses 
auteurs,  exercé  un  droit  i la  charge  de  ce 
foods  ; 

far  ces  motifs,  ordonne  à l'appelant  de 
prouver  que  la  possession  de  l'intimé  ou  de 
scs  auteurs  est  vicieuse,  pour  avoir  eu  lieu, 
aux  termes  des  lois  anciennes  de  la  pro- 


(') Br.,  17  octobre  1833  et  8 janvier  1855.  Mais 
voy.  Paria,  casa.,  34  avril  1833  et  34  août  1855. 
Voy.  Intir,  de  la  régie  /r.,  art.  1504,  S Ifii  1557, 


vince  du  Hainaut,  conlre  perionnee  non 
puietanlei  d’aliéner  et  de  fourfaire,  etc. 

Du  30  juin  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 5*  Ch. 


1°  DOMAINE.  — CoxTiAixTZ.  — JccaxasT 
FAX  DtrACT.  — 3°  Bzgistbe  acx  fates.  — 
Pats  de  liege.  — Acte  sotabie. 

1”  La  partie  qui  a formé  oppotilion  motivée 
à une  contrainte  décernée  par  le  domaine 
n’eet  pat  en  étal  de  défente  contradic- 
toire; il  faut  pour  cela  qu’un  mémoire 
ail  été  produit  par  elle;  ainsi  le  juge- 
ment, qui  interrient  en  cet  état,  est  par 
défaut  et  comme  tel  susceptible  d’opposi- 
tion (').  ( Loi  du  32  frimaire  an  vu,  art.  64, 
65;  Code  de  proc.  civ.,  art.  158.) 

2°  Dana  le  cas  où  il  g a contradiction  entre 
les  anno/ofiona  d’un  registre  aux  pages 
( tenu  sous  le  droit  liégeois  ) et  un  acte 
authentique , le  juge  doit  donner  la  pré- 
férence à cc  dernier. 

Spécialement  ; Bien  que  le  registre  aux  pages 
d’une  abbage  mentionne  le  serrice  d'une 
rente,  elle  doit  être  réputée  éteinte,  si  son 
remboursement  est  attesté  par  un  acte 
notarié  antérieur  aux  annotations  du  re- 
gistre. 

Par  acte  du  17  mai  1780,  François  Col- 
lard avait  constitué  une  rente  de  15  0.  ar- 
gent de  Liège  au  moyen  d’un  capital  de 
500  0.  qu’il  avait  reçu  du  monastère  de 
Beaufays.  Après  la  mort  de  Collard,  ce  fut 
Pascal  Ancion  qui  fut  chargé  d'en  faire  le 
service.  Le  registre  aux  payes  du  monastère 
constate  le  payement  des  trois  annuités  de 
1793,  1794  et  1798.  Le  17  mars  1834, 
l'administration  des  domaines  fit  signifier 
une  contrainte  conlre  les  frères  Ancion, 
afin  d'avoir  payement  de  la  rente  dont  il 
s'agit.  Par  exploit  du  neuf  avril  suivant, 
ceux. ci  formèrent  opposition  i cette  con- 
trainte, en  se  fondant  sur  le  remboursement 
que  Pascal-Ancion,  leur  père,  aurait  fait  en 
mains  du  monastère,  suivant  acte  avenu 
par-devant  le  notaire  Sépulcre,  le  15  juin 
1791.  L'administration  ayant  fait  notifier 
un  mémoire,  les  frères  Ancion  n’y  répondi- 
rent point,  et  furent  condamnés  par  juge- 


no  139;  Rolland,  Dict.  de  l’enregùl.,  vo  Instance, 
$5,  n°6;  Bioebe,  t.  3,  p.  30;  Dalloz,  I.  14,  p.  359, 
et  p.  50,  no  6,  et  p.  55. 
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ment  qualifié  par  défaut,  sous  la  date  du 
36  janvier  1838.  — Opposition  fut  formée 
à ce  jugement,  et  le  fond  de  la  cause  ayant 
été  discuté  dans  des  mémoires  respective- 
ment signifiés,  il  intervint  un  jugement  con- 
tradictoire qui  accueillit  l'opposition  et  dé- 
clara l'administration  non  fondée  dans  ses 
prétentions.  Ce  jugement  était  ainsi  mo- 
tivé : 

« Dans  le  droit  l'opposition  formée  au 
jugement  par  défaut  rendu  le  36  janvier 
18,11$  est-elle  fondée? 

•I  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  la  produc- 
tion de  l'acte  passé  par-devant  le  notaire 
Sépulcre  de  l.iégc  et  témoins,  le  14  juin 
1791,  que  la  rente  réclamée  par  l'aiJniinis- 
tration  des  domaines  comme  provenant  du 
monastère  de  Bcaufays  a été  remboursée 
ledit  jour  au  même  monastère  moyennant 
100  fl.  argent  de  Liège,  plus  la  rate  de 
temps  et  frais  de  lettres  ; 

■ Attendu  que  si  les  registres  des  corpo- 
rations faisaient  foi  au  pays  de  X-iége,  et  que 
trois  payements  de  la  même  rente  aient  été 
annotés  au  registre  des  payes  de  la  corpora- 
tion de  Bcaufays . pour  les  arrérages  de 
1791,  1794  et  1798,  postérieurement  ainsi 
au  susdit  remboursement,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  tout  son  contenu  et  de  sa  date  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  qu’entre  un  acte 
notarié  et  des  payes  consignées  dans  un 
registre  il  est  hors  de  doute  que  la  préfé- 
rence doit  être  accordée  au  premier,  puis- 
qu'il émane  d'un  officier  public  agissant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  en  présence 
de  témoins,  tandis  que  les  payes  sont  l'œu- 
vre d'un  créancier  intéressé; 

U Attendu  qu'il  était  impossible  de  pré- 
voir en  1791  que  les  corporations  religieuses 
seraient  supprimées  et  que  leurs  biens  se- 
raient dévolus  à l'Etat;  que,  dans  ces  cir- 
conitances,  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  pas  eu 
lieu  dans  le  but  de  soustraire  la  rente  récla- 
mée à la  mainmise  nationale  ; que  les 
autres  circonstances  relevées  par  l’adminis- 
tration des  domaines  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  prouver  la  simulation  de  l’acte;  qu’ainsi 
foi  est  due  à l’acte  jusqu’à  inscription  de 
faux,  K — Appel. 

AllÈT. 

LA  COUR; —Considérant  qu'aux  termes 
des  articles  68  de  la  loi  du  32  frimaire 
an  vit  cl  17  de  la  loi  du  37  ventôse  an  ix, 
l'instruction  des  affaires  de  la  régie  doit  se 
faire  par  mémoires;  que  cet  uniquement 
par  ces  mémoires  que  le  juge  peut  avoir 


une  parfaite  connaissance  des  moyens  res- 
pectifs des  parties;  que  dès  lors  tant  qu’ils 
n’ont  pas  été  signifiés  de  part  et  d’autre, 
l'instance  ne  peut  être  réputée  contradic- 
toire ; — Considérant  que  l'opposition  à la 
contrainte  n'est  qu'un  premier  acte  de  pro- 
cédure, ayant  pour  objet  d'appeler  les  par- 
ties devant  la  justice;  que  si,  dans  l'espèce, 
l'opposition  a été  motivée  au  vœu  de  la  loi 
et  accompagnée  d'une  signification  de  piè- 
ces, ces  cireonstances  ne  peuvent  en  chan- 
ger le  caractère  ; qu'elle  n'est  toujours 
qu'une  relation  équivalente  à un  exploit 
introductif  d'instance,  qui  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  lier  contradicloirefncnl  le  dé- 
bat ; que  c'est  donc  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont  prononcé  par  défaut  le 
jugement  du  ÿü  janvier  et  reçu  l'opposition 
des  intimés. 

Considérant  que  les  indices  de  fraude  et 
de  simulation  que  l'on  élève  contre  l'acte 
notarié  de  remboursement  du  14  . juin  1791 
ne  sont  pas  suffisants  pour  ébranler  la  foi 
due  à cet  acte  ; qu'en  supposant  que  le  pro- 
viseur de  l'ancien  monastère  de  Bcaufays 
eût  excédé  ses  pouvoirs,  en  recevant  une 
somme  de  300  fl.  pour  rachat  d'une  rente 
constituée  au  capital  de  800  fl.,  l'action  en 
nullité  qui  pouvait  en  résulter  serait  pres- 
crite, aux  termes  de  ta  coiitutne  de  Liège, 
par  un  laps  de  plus  de  quarante  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  l'acte  de  rembour- 
scnicnt  jusqu'au  jour  de  la  contrainte  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
à néant;  ordonne,  etc. 

Du  36  juin  1837.  — Cour  de  Liège. 


DOMAINE.  — Rxxti. 

Liège,  37  juin  1837.  — Voy.  96  juin 
1837. 


MINES  ( EXFLoiTATioa  as).  — Trataüx.  — 
BATIIxaTS.  — DtTtRIOEATIOIl.  — PciTS.  — 
AsstcaxxxiiT.  — Cactiox. 

Les  CTpïoitanU  sont  tenus  de  payer  une  in- 
demnité pour  les  détériorations  que  su- 
bissent les  édifices  situés  sur  le  sol,  par 
suite  de  travaux  aoufermina  (').  ( Loi  du 
21  avril  tSiO,  art.  15.) 


t')  Brii\.,5  niar»  1828  et  12  juin  1844  ( Pasic., 
1845,  p.  ôtO). 
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//y  O auui  lieu  à indemnité  ti  ce»  travaux 
occationnent  Vattéchement  d’un  puits. 

U caution  qu’impose  aux  exploitant»  de 
minet  l’article  1 5 la  loi  du  1 1 avril 
1810  peut  être  exigée  pour  les  travaux 
faits  comme  pour  des  travaux  à faire  ('). 

AlBÈT. 

I.A  CODE  ; — Attendu  que  la  loi  du  31 
irril  1810  soumet  tout  concessionnaire  de 
mines  à payer  au  propriétaire  de  la  surface 
une  indemnité,  à titre  de  compensation  de 
ses  droits  à la  mine  gisant  dans  son  fonds, 
dans  le  cas  même  où  l'exploitation,  loin  de 
lui  être  préjudiciable,  pourrait  améliorer  sa 
position  ; 

Que  dès  lors  il  est  impossible  de  supposer 
qn'elic  ait  voulu  que,  dans  une  circonstance 
quelconque,  le  propriétaire  de  la  superficie 
souffrit  quelque  dommage  de  l’exploitation 
des  mines  ; 

Que  le  texte,  non  moins  que  l'esprit  de 
cette  loi,  impose  aux  exploitants  l’obligation 
de  réparer  tout  préjudice  occasionné  par 
des  travaux  pratiqués  sous  des  maisons  ou 
lieoi  d'habitation  ; 

Attendu  que  l’intimé,  après  avoir  énu- 
méré les  dommages  qu’a  essuyé  son  habi- 
tation et  les  causes  qui  les  ont  produits,  en 
y comprenant  la  disparition  de  l’eau  que 
pouvait  contenir  le  puits  creusé  dans  la  cave, 
a demandé  que  la  société  appelante  fût  con- 
damnée à l’indemniser  des  perles  résultant 
des  dégradations  et  détériorations  articu- 
lée; 

Attendu  (quant  aux  détériorations  autres 
qne celle  relative  aux  puits)  que  l’expertise 
produite  au  procès  ne  permet  pas  de  douter 
qu’elles  ne  soient  la  conséquence  des  tra- 
vaux d’exploitation  pratiqués  sous  la  maison 
de  l'intimé,  si  l'on  considère  que  ces  tra- 
vaux ont  été  faits  à moins  de  37  mètres  en- 
dessous  de  cette  maison , et  qu'aucune 
antre  cause  de  ce  dommage  n’a  été  positive- 
ment affirmée  ni  vériQée  par  la  société  appe- 
lante; 

Attendu , quant  au  puits , qu’il  faut  tirer 
la  même  conséquence  des  faits  et  de  l’ex- 
pertise précitée,  s’il  est  vériQé  (ce  qui  n’a 
pas  en  lieu),  qu'il  procurait  de  l'eau  à l’in- 
timé, avant  la  construction,  sous  son  habi- 
tation, des  travaux  de  la  société  appelante; 

Que  ce  puits  faisant  partie  intégrante  de 
la  maison  , son  assèchement  se  confond  né- 


t*)  Bnix. , 30  novembre  I8ô0  (Patte..  1841, 
P- 15). 

rjisic.  BV.LCK,  1857.  — AvrRL. 


cessaireincnt  avec  la  diminution  de  valeur 
de  cet  immeuble  et  avec  les  dommages  et 
intérêts  dus  de  ce  chef  à rinlimc  ; 

Attendu  que  l'article  18  de  la  loi  du  31 
avril  1810  enjoint  aux  exploiUnts  de  mines 
de  fournir  caution  pour  toute  indemnité, 
en  cas  d'accident  par  suite  des  travaux  à 
faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation; 
que  cette  disposition,  conçue  dans  le  but  de 
rassurer  pleinement  les  propriétaires  de  la 
superCcie,  veut  avant  tout  garantir  la  répa- 
ration du  préjudice  qu’ils  pourraient  souf- 
frir, et  que  ce  serait  l’interpréter  contre 
l'esprit  qui  l'a  dictée  que  de  refuser  la  cau- 
tion, alors  que  des  travaux  faits  peut-être 
avec  légèreté  à une  petite  profondeur,  ayant 
déjà  occasionné  des  accidents,  menacent 
d'en  occasionner  encore  à l'avenir; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avoc.  gén.  d’Anc- 
than  en  son  avis  conforme,  met  à néant  le 
jugement  dont  appel,  seulement  en  ce  qu’il 
a abjugé  l'indemnité  réclamée  pour  le  dom- 
mage prétendûment  causé  au  puits  de  l'in- 
timé; émondant,  lui  ordonne  de  prouver 
par  tous  moyens  de  droit  que  le  puits  dont 
s’agit  lui  fournissait  de  l'eau  avant  la  con- 
struction des  travaux. 

Du  87  juin  1837.  — Cour  do  Bruxelles. 
— 3»  Ch. 


INÏEBROGATOIRE.-  Liège,  37juin  1837. 

Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l’arrêt  de  re- 
jet du  33  octobre  1837. 


COMMUNE.  — Dxtti.  — Coxpstengi. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l’action  en  payement  formée 
par  le  créancier  d’une  commune  dont  les 
droits  ont  été  reconnus  par  délibération 
du  conseil  communal,  alors  que  cette  dé- 
libération fi’n  pas  encore  été  approuvée 
par  la  députation  permanente  et  qu’elle 
constitue  le  seul  titre  de  la  créance  (*). 
( Loi  fond.,  art.  1C5,  Const.,  art.  08.) 

Par  exploit  du  8 février  1829,  la  demoi- 
selle Dejacquet , aux  droits  de  laquelle 
est  aujourd’hui  le  sieur  Dcvvarzée,  assigna 
la  commune  de  Rochefort  devant  le  tribu- 
nal de  Dinant,  en  payement  de  4,143  fl. 


(■)  Voy.  Liège,  Ifi  déc.  1813  ( Patte.,  1814, 
1>.  Si). 
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83  cents,  pour  fournitures  d'avoine,  de 
besti.iui,  d'argent,  faites  à la  commune 
antérieurement  au  9 prairial  an  iv.  Elle  fon- 
dait son  action  sur  ce  que  sa  créance  avait 
été  reconnue  par  arrêté  du  conseil  commu- 
nal en  date  du  32  vendémiaire  an  xii  et  6- 
gurait  an  tableau  des  dettes  de  la  commune. 

Le  7 avril  1839,  les  états  députés  de  Namur 
autorisèrent  la  commune  à se  présenter 
devant  les  tribunaux  pour  décliner  leur 
compétence,  l.'cxception  fut  accueillie  par 
jugement  du  20  du  même  mois  : 

« Attendu,  disait  le  tribunal,  que  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Roebefort, 
sur  laquelle  la  demanderesse  fonde  son 
action,  porte  que  le  tableau  qui  y est  joint 
sera  soumis  à la  sanction  des  autorités  com- 
pétentes; qu'ainsi  tant  que  cette  délibéra- 
tion et  le  tableau  qui  l'accompagne  ne  sont 
pas  revêtus  de  cette  sanction,  ladite  deman- 
deresse doit  être  considérée  comme  n’ayant 
pas  de  titre  valable  ; 

K Attendu  à la  vérité  que  l’article  163  de 
la  loi  fondamentale  place,  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux,  les  contestations  qui 
ont  pour  objet  la  propriété  et  les  droits  qui 
en  dérivent , mais  toujours  est-il  qu'un  tri- 
bunal ne  peut  statuer  sur  une  contestation 
de  cette  nature  qu'é  vue  des  titres  revêtus 
de  toutes  les  formalités  requises  pour  leur 
validité,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne  peut 
suppléer  i ce  qui  manque  à celui  sur  lequel 
on  fonde  la  demande  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent.  » — Appel. 

xaetT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  33  vendé- 
miaire an  XII  n’étant  pas  revêtue  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  ne  peut  avoir 
aucun  elTet;  que  loin  de  l'envisager  comme 
un  titra  de  liquidation  des  sommes  récla- 
mées par  les  appelants,  la  députation  pro- 
vinciale a déclaré,  dans  son  arrêté  du  7 avril 
1839,  qu'il  n'existait  aucune  preuve  que  la 
commune  intimée  fût  débitrice  de  ces 
sommes;  d'où  il  suit  que  la  prétention  des 
appelants  donnait  matière  à une  contes- 
tation qui  est  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Considérant  que  la  demande  en  condam- 
nation formée  contre  la  commune  était  cuii- 


(I)  Vuy.  Liéçc,  8 sepi.  1815  ; Amiens,  31  jan- 
vier 1825;  Büi  iTe.viix,  S3  mars  1833;  P.vris,  13  mai 
1835;  Paris,  cass.,  10  mai  1830;  Biochc.  1.3, 
p.  3A5,  11"  201.  Coiilrà,  Nanry,  10  mai  1834; 


forme  à l'usage  généralement  suivi  et  n'im- 
pliquait rien  de  contraire  au  mode  de  paye- 
ment suivi  dans  les  formes  administratives  ; 

Par  ces  motifs....  déclare  que  le  tribunal 
de  DinanI  était  compétent. 

Du  38  juin  1827.  — Cour  de  Liège. 


E.XPI.OIT.  — JiGEUXsT  d'oxdxx.  — Sicsm- 

CATIOS  A Avoca.  FoEXALlTtS,  A 14 

KEOrarX  BE...  — Koeucle. 

Faut-il  obserrer  dans  l’ezploit  de  significa- 
tion à aroué  d'un  jugement  d'ordre  d’au- 
tres formalités  que  celles  qui,  dans  les  cas 
ordinaires,  remplissent  le  but  de  la  loi; 
et  ainsi  suffit-il  qu’il  soit  fait  à la  re- 
quête d’un  aroué,  par  le  mini'afère  d’un 
huissier  audiencier,  au  domicile  de  l’a- 
roué  de  la  partie  adverse,  sans  qu’il  con- 
tienne toutes  les  formalités  exigées  par 
l’article  6t  du  Code  de  procédure  (*)? 
( Code  de  proc.,  art.  61  et  703.  ) — Kés.  aff. 
Suffirait-il,  pour  déclarer  cet  exploit  nul, 
qu’il  ne  portât  pas,  en  termes  exprès, 
dans  sa  formule,  qu’il  a été  fait  k la  re- 
quête d’un  tel,  si,  par  les  termes  équipol- 
lenls  de  l’acte,  il  a été  satisfait  à cette 
formalité?  — liés.  aff. 

Le  30  juillet  1836,  signification  d’un  ju- 
gement d'ordre  dans  la  forme  suivante  : 
Immédiatement  après  le  texte  do  juge- 
ment se  trouvent  les  mots  : pour  expédition 
conforme  délivrée  à M.  Denet,  avocat  avoué; 
le  greffier  (signé)  Debuscher.  Puis  après 
l'cnregislremenl  : pour  copie  conforme.  De- 
net,  et  enfin  : Le  présent  jugement  a été 
signifié  par  moi,  J.  Seghers, -huissier  ais- 
diencier  soussigné,  à éf.  J.  Fan  Catie^Aem, 
avoué,  demeurant  à Bruges,  et  copie  en  a 
été  laissée  en  son  domicile,  parlant  à sa 
serrante  ; Bruges,  le  30  juillet  1836  ; le  coût 
est  1 fr.  70  cent.  ; (signé)  Seghers.  — Le 
7 septembre  1836,  appel  qui  était  tardif  si 
la  signification  précitée  était  régulière.  Alors 
se  sont  élevées  les  questions  de  savoir  si 
cette  signification  était  valable  à défaut 
d'observation  des  formalités  voulues  par 
l'article  61  du  Code  de  procédure  et  faute 
de  porter,  en  termes  exprès,  qu'elle  eût  été 


MeU.  10  mai  1815,  12  février,  15  et  17  juin 
1821;  P.-III,  5 scpl.  1820;  Carré,  n"  2583;  Dalloi, 
I.  21,  P .300. 
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liile  à la  requête  de  l'avoué  Dencl?  — l.a 
Cour  a rejeté  les  moyens  de  nullité  propiiséi 
et  partant  déclaré  la  non-recevabilité  de 
l'appel. 

aaatT. 

I.A  COUR;  — Attendu  qu'aux  ternies  de 
l'article  763  du  Code  de  procédure  civile, 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre  ne  aero  repu, 
t'il  n’en  inlerjelè  dont  let  dix  jonre  de  ea 
tigniftcalion  à aroué  ; que  le  législateur 
n'ayant  pas  prescrit  de  Tormes  particulières 
pour  la  validité  de  l'exploit  de  cette  sigiiin- 
cation,  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  en  exiger 
il'aulres  que  celles  qui,  dans  les  cas  ordi- 
naires,  remplissent  le  but  de  la  loi,  i moins 
d'introduire  des  nullités  qu'elle  n'a  pas 
expressément  prononcées;  qu'aiiisi  lorsque 
celte  signification  a été,  comme  dans  l'es- 
pèce, faite  à la  requête  d'un  avoué,  par  le 
ministère  d'un  huissier  audiencier,  au  do- 
micile de  l'avoué  de  la  partie  adverse,  elle 
est  suffisante,  au  vœu  de  la  loi,  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel.  Vainement  prétend 
on  que  l'exploit  n'indique  pas  à la  requcie 
de  qui  elle  a eu  lieu,  car  outre  que  la  copie 
du  jugement  mentionne  d'abord  en  lélc  les 
noms  et  qualités  des  parties  représentées 
par  l'avoué  Denel,  elle  porte  encore  à la 
suite  du  texte  qu'expédilion  lui  en  a été 
délivrée  par  le  greffier,  et  plus  bas  : pour 
copie  con/bmîe,  ( signé  ) Denel,  aroué  ; que 
d'ailleurs  l'on  ne  saurait  raisuiinablement 
supposer  que  l'huissier,  qui  a payé  le  cuCit 
de  t^xploit,  ait  agi  de  son  propre  chef  et 
sans  mandat  de  cet  avoué,  dont  la  qualité 
était  reconnue  dans  toute  la  procédure 
d'ordre;  d'où  suit  que  tout  concourt  à dé- 
montrer que  ce  doute  n'est  pas  sérieux,  et 
que,  bien  qu'on  se  soit  servi  de  termes 
equipollents  au  lieu  de  la  formule  à la  re- 
gutle  de...,  etc.,  qui  ne  doit  plus  ajourd'bui 
être  rigoureusement  suivie  à la  lettre,  l'ex- 
ploit fait  le  30  juillet  1830  est  valide,  et 
partant  que  l'appel  interjeté  du  jugement  à 
fuo  le  7 septembre  suivant  ne  l'a  pas  été  en 
itnipi  utile  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  à tort  que  cet 
exploit  devait  être  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités de  l'article  61  du  Code  de  procédure 
civile,  puisque  l'article  763  précité  n'y  ren- 
voie en  aucune  manière,  et  que  certes  si  le 
législateur  eût  entendu  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
s'en  serait  expliqué,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'article  68  du  même  Code,  et  n'cùt  pas  dit  : 
l’exploit  d'ajournement  contiendra..,,  etc., 
mais  tout  exploit  contiendra...,  etc.  ; que 
d'ailleurs  cet  article  61  contient  plusieurs 
lormalitcs  qui  sont  ou  tout  à fait  étrangères 


ou  sans  aucun  objet  relatif  è la  signification 
d'un  jugement  d'ordre  à avoué; 

Altcndu  que  cette  signification  n'est  pas 
une  signification  è partie  au  domicile  de 
l'avoué,  parce  qu'en  effet,  lorsque  la  loi 
exige  une  semblable  signification,  elle  a 
soin  de  le  dire  en  termes  précis,  comme 
dans  l'article  S6I  : la  partie  eera  aetignée, 
pour  être  prétenle  à l’enquête,  au  domicile 
de  ton  acoui,  termes  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  l'article  763;  qu'enfin  ceci  devient 
plus  évident  encore  si  l'on  rélléchil  que  la 
procédure  en  matière  d'ordre  est  excep- 
tionnelle, et  simplifiée  sous  plusieurs  rap- 
ports par  le  Code  actuel,  qui  en  a diminue 
les  formes  et  abrégé  les  délais;  qu'on  peut 
donc  induire  avec  raison,  tant  du  texte  que 
de  l'esprit  de  la  loi  qui  régit  cette  matière, 
que  le  législateur  a évidemment  entendu 
n'exiger  ici  qu'une  simple  signification  à 
avoué,  par  dérogation  à la  règle  générale; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Coli- 
nei  entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  30  juin  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
1”  Ch. 


1”  COMMUiNES.  — Dettes.  — Peestiitioss 

XILITaiRES.  — DéGREVEXEST.  — Ü*  CoXFE- 
TERCE.  — POCVOIR  JCDICIRIRE.  — DETTES 
COXacRALES. 

1°  Lee  communes  n’ont  pas  été  dégrecées 
par  l’arrêté  du  1"  nocembre  1814  des 
déliés  résultant  de  prestations  militaires, 
effectuées  à leur  profil  par  des  particu- 
liers en  1704. 

3°  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  des  différends  sur  ces  sortes  de 
dettes.  (Const.,art.  02.) 

Lors  de  l'entrée  des  troupes  françaises 
en  Belgique,  en  1794,  un  détachement 
requit  la  commune  de  Warsage  de  faire 
diverses  prestations  tant  en  argent  qu'en 
nature.  Les  prestations  ayant  été  effectuées 
par  la  veuve  Defossé  sur  l'ordre  d'un  agent 
municipal  de  la  commune,  ses  représentants 
en  sollicitèrent  le  remboursement  près  de 
la  commune,  et  un  à compte  leur  fut  payé 
en  1804.  — l.e  conseil  communal  reconnut, 
même  à deux  reprises,  en  1804  et  1806,  la 
débilion  des  sommes  réclamées  par  les  de- 
mandeurs et  ceux-ci  s'adressèrent,  en  1821, 
A la  députation  des  états,  pour  l'inviter 
d'enjoindre  à la  commune  l'acquittement 
de  leurs  prétentions;  mais  il  leur  fut  ré- 
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pondu  que  la  liquidation  des  prestations 
militaires  faites  à la  France  était  ajournée. 

En  1834,  ils  firent  enfin  assigner  la  com- 
mune derant  le  tribunal  de  Eiége,  pour 
obtenir  payement  de  la  somme  de  t,.384  fr. 
80  centimes,  restant  de  leurs  prétentions  et 
fondèrent  leur  demande  sur  les  reconnais- 
sances de  la  commune. 

I.a  commune  leur  opposa  plusieurs  excep- 
tions tirées,  en  premier  lieu,  de  l'incompé- 
tence du  pouvoir  judiciaire,  et,  en  second 
lien,  de  la  prescription  de  la  dette  ainsi  que 
d'une  prétendue  litispendance  administra- 
tive, I.a  première  a été  écartée  par  les  motifs 
qui  ont  prévalu  dans  la  jurisprudence  fixée 
sur  ce  point;  les  deux  autres  ont  été  réso- 
lues en  fait. 

Elle  soutenait,  au  fond,  que  la  réquisi- 
tion dont  il  s'agissait  était  nulle  comme 
faite  en  contravention  des  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple  du  19  tbermidor 
an  II,  art.  3 et  4,  des  4 germinal  et  3 Ooréal 
an  iti,  et  que  les  reconnaissances  de  la  com- 
mune n'avaient  pu  faire  revivre  un  droit 
éteint  ; que,  dans  tous  les  cas,  l'article  8 de 
l'arrété  loi  du  1"  novembre  1814,  relatif 
aux  dettes  des  communes,  l'avait  dégrevée 
de  la  dette  réclamée. 

Cet  article  8 est  ainsi  conçu  ; • Aucune 
« dépense  relative  i des  prestations  mili- 
■>  taires,  effectuées  à l'occasion  des  guerres 
U soutenues  par  les  gouvernements  dont  la 
« Belgique  a successivement  dépendu,  ne 
>1  sera  comprise  dans  la  dette. 

« Il  pourra  être  statué  ultérieurement  sur 
•I  le  mode  de  payement  desdites  presta- 
u tions.  <• 

Elle  disait  que  le  gouvernement  avait 
veillé  au  payement  de  ces  dettes,  et,  par 
conséquent,  accompli  le  but  do  paragraphe 
de  l'article  8 ci-dessus,  en  chargeant  la 
France  du  payement  de  toutes  les  presta- 
tions de  ce  genre  par  l'article  3 de  la  con- 
vention du  20  novembre  1813,  qui  n'était 
que  le  corollaire  du  traité  de  Paris  du  30 
mai  1814;  que  si  les  demandeurs  avaient 
négligé  de  se  présenter  â cette  liquidation, 
dans  le  délai  d'un  an  fixe  par  l'article  16  de 
ladite  convention,  la  commune  ne  pouvait 
souffrir  de  la  déchéance  qu'ils  avaient  en- 
courue ; que  si  l'on  inlerprélait  autrement 
les  dispositions  ci-dessus,  il  en  résulterait 
que  les  comiiiunfcs  auraient  été  forcées  d'en- 
courir cette  déchéance,  puisque  si  elles  s'é- 
taient présentées  i>  la  liquidation  on  leur 
aurait  répondu  qu'elles  étaient  sans  aucun 
intérêt,  leur  dégrèvement  ayant  été  pro' 
noncé  par  l'arreté  de  1814  non  révoqué,  et 
que,  d'un  autre  cùtc,  elles  seraient  forcées 


de  payer  ces  mêmes  dettes  aux  particuliers, 
sans  possibilité  d'obtenir  aucune  indemnité 
pour  des  prestations  qui  ne  leur  avaient 
nullement  profité;  que  si,  à la  vérité,  l'arti- 
cle 2 de  la  convention  de  1813  les  admettait 
à la  liquidation  en  certains  cas,  c'était  évi- 
demment lorsque  des  prestations  avaient  été 
effectuées  par  leurs  propres  caisses,  et  non 
par  les  avances  des  particnliers,  puisque  ces 
avances  devenaient  dépenses  ou  dettes  de 
la  commune  et  tombaient  nécessairement 
dans  la  catégorie  des  dépenses  prévues  par 
l'arrété  du  l”  novembre,  article  8,  et  ne 
pouvaient  plus  être  comprises  dans  la  dette 
communale. 

Les  demandeurs  répondaient  que  l'ar- 
rété susdit  s'appliquait  seulement  aux  pres- 
tations faites  directement  par  des  particu- 
liers aux  armées  françaises,  mais  nullement 
à celles  faites  aux  communes  sur  leur  réqui- 
sition pour  les  armées  françaises.  Quant 
aux  premières,  disaient-ils,  les  communes 
en  sontdégrevées,  mais,  quant  aux  secondes, 
elles  en  sont  toujours  débitrices. 

La  commune  repoussait  cette  distinction 
par  la  généralité  des  termes  de  l'arrêté  sus- 
dit et  faisait  remarquer  qu'il  avait  pour 
bol  de  dégrever  les  communes  de  dépenses 
qui  étaient  à leur  charge  et  nullement  de 
dettes  qui  leur  étaient  entièrement  étran- 
gères, comme  celles  résultant  de  prestations 
faites  directement  aux  armées  par  des  parti- 
culiers, ce  qui  formait  une  entreprise  privée. 
Par  cet  arrêté,  disait-elle,  le  gouvernement 
évitait  un  circuit  d'actions  : au  lieu  de  faire 
payer  par  les  communes  les  prestations 
qu'elles  avaient  requises  des  particuliers, 
en  leur  conservant  leur  recours  contre  la 
France,  il  avait  directement  adressé  les  par- 
ticuliers è la  liquidation  que  la  France  était 
chargée  de  faire  par  suite  du  traité  de  Paris 
antérieur  à cet  arrêté. 

Sur  ces  débats  intervint  un  jugement  do 
13  janvier  1836,  ainsi  conçu  : 

U 1°  Le  tribunal  est-il  competent  pour 
connaître  de  la  demande  ? — 2°  Dans  i'afiir- 
maiive  y a-t-il  lieu  de  surseoir  du  chef  que 
l'autorité  administrative  serait  saisie  de 
l'affaire?  — 3*  Au  cas  do  négative,  sans 
avoir  égard  à l'exception  de  prescription 
par  la  commune,  y a-t-il  lieu  d'adjuger  aux 
demandeurs  leurs  conclusions? 

U Attendu,  sur  la  première  question,  qu'il 
ne  résulte  des  arrêtés  invoqués  par  la  défen- 
deresse rien  autre  chose  si  ce  n'est  qu'il 
appartient  à l'administration  do  faire  la 
liquidation  des  dettes  des  communes,  de  les 
classer  en  différentes  catégories,  de  régler 
le  iiiudc  à suivre  pour  le  payement  de  ces 


'igiiizea  oy  GoogI 


COÜRS  D’APPEL.  - 5 juiliei  1857. 


173 


dettes;  qa’il  n'en  rtsolte  pas  que  les  contes- 
tations relalÎTes  aux  dettes  communales 
doivent  être  décidées  par  raolorité  admi- 
nistrative; que  le  droit  de  demander  le 
payement  d’une  dette  communale  est  un 
droit  civil  aussi  bien  que  celui  de  se  faire 
payer  d'un  particulier;  qu’aux  termes  de 
l’article  9S  de  la  Constitution  les  contesta- 
tions. qui  ont  pour  objet  des  droits  civils, 
sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux; 
d'où  il  suit  que  la  contestation  dont  il  s’agit, 
ayant  pour  objet  on  droit  civil,  le  tribunal 
est  compétent  pour  en  connaître  ; qu'il  n'est 
pas  vrai  que  l'action  présente  soit  sans  inté- 
rêt; que  le  demandeur  a intérêt  de  faire 
reconnaître  son  droit  pour  interrompre  la 
prescription  et  faire  courir  les  intérêts  de 
la  dette,  sauf  à lui  à se  pourvoir,  après  le 
jugement,  devant  l'autorité  administrative, 
pour  faire  liquider  sa  créance; 

■ Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
si  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  articulée,  l'auto- 
rité administrative  n’a  pu  être  saisie  ou 
du  moins  ne  peut  plus  l'étre;  qu’au  surplus 
la  requête  que  les  demandeurs  ont  adressée 
é la  députation,  afin  d'obtenir  payement  de 
leur  créance,  n’a  pas  eu  pour  effet  de  saisir 
l'administration  de  la  présente  contestation, 
et  la  réponse  qu’ils  en  ont  reçue  que  la 
liquidation  de  la  créance  était  ajournée  n'a 
pas  eu  pour  objet  la  liquidation  de  la  créance 
des  demandeurs , mais  seulement  de  faire 
déclarer  la  défenderesse  débitrice  des  som- 
mes réclamées  ; 

• Attendu,  sur  la  troisième  question,  que 
la  créance  des  demandeurs  était  reconnue 
par  la  commune  défenderesse  et  notamment 
par  sa  délibération  du  1*'  août  1808;  que 
cette  créance  a pour  cause  des  avances  qui 
lui  auraient  été  faites;  qu'il  n'importe  que 
ces  créances  aient  eu  pour  objet  des  presta- 
tions militaires;  qu’il  n’en  est  pas  des  pres- 
tations militaires  faites  aux  communes  par 
des  particuliers,  comme  des  prestations  de 
cette  nature  faites  directement  et  en  nom 
personnel,  par  des  particuliers,  aux  agents 
du  gouvernement  français;  qu'il  est  évident 
que  ces  dernières  ne  doivent  plus  être  com- 
prises dans  les  dettes  communales,  d’après  i 
l'article  8 de  l’arrêté  du  1 novembre  1814; 
qu'il  n’en  est  pas  de  même  des  premières, 
parce  qu'il  y a eu  contrat  entre  les  particu- 
liers qui  ont  fait  les  avances  et  les  communes 
qui  en  ont  profité;  que  par  suite  l'arrêté 
ci-dessus  et  la  convention  du  30  novembre 
1813  sont  sans  application  à l'espèce; 

<t  Attendu  que  la  prescription  invoquée  a 
été  interrompue  par  la  reconnaissance  de 


1806,  par  les  nombreuses  démarches  près 
de  l’autorité  administrative,  par  la  requête 
présentée  en  1831  à la  députation , enfln 
par  cela  seul  qu’en  réponse  à celle  requête, 
loin  de  contester  la  creance  des  demandeurs, 
elle  a seulement  déclaré  que  la  liquidation 
était  ajournée  aussi  bien  que  celle  des  autres 
prestations  militaires; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
commune  débitrice  envers  les  demandeurs 
d’une  somme  de  1,384  fr.  80  cent.  ; renvoie 
devant  l’autorité  administrative  pour  la 
liquidation  de  cette  créance,  etc.  » 

Appel  fut  interjeté  par  la  commune. 

axrSt. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l’appellation  i néant, etc. 
Du  30juin  1837.  — Cour  de  Liège. 

BAIL.  — Pavexest  (uxo  dü). 

La  clame  par  laquelle  les  partiel  conn'cn- 
nent  que  le  prix  d’un  bail  lera  pat/able  en 
■maint  du  bailleur  ou  de  ion  recereur, 
tant  détennination  du  Heu,  ne  déroge 
pat  à la  tègle  générale  qui  établit  que  le 
payetnent  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur  (').  ( Code  civil,  art.  1247.) 

arrXt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'à  défaut 
de  désignation  do  lieu,  le  payement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur,  d’après 
l'article  1347  du  Code  civil  : qu’en  stipulant 
que  le  fermage  serait  payé  entre  les  mains 
des  bailleurs  ou  de  leurs  receveurs,  sans 
fixer  le  lieu  où  il  devait  s'effectuer,  les  par- 
ties n'ont  point  dérogé  à la  règle  générale  ; 
que  seulement  l’intimé  pouvait  se  libérer 
valablement  en  payant  à l'une  ou  à l'aotre 
des  personnes  désignées  dans  la  conven- 
tion; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  à néant,  etc. 
Du  3 juillet  1837.  — Cour  do  Liège. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjcuicatius  de- 
nsiTivx.  — Arrxi..  — NoaaECEVAniLiTE. 

Uappel  d'un  jugement  d'adjudication  défi- 
nilite  interjeté  contre  V adjudicataire  est 


(*)  Vov.  Brux.,  10  février  ÎB3G,  cl  la  noie;  Po- 
lliier,  Oolig.y  n<>  549;  du  Loua^je,  ii»  15G.  Voyez 
aussi  Troploug,  d<>  071. 


Digitized  by  Couple 


174 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


non  recevable,  et  le  poursuivant  la  saisie 
n’est  pas  intimé,  et  si  le  jugement  a 
force  de  chose  jugée  à ton  égard, 

ARRtT. 

LA  COUR;  — AUendu  que  le  jugement 
il'adjiKlicallun  déliiiitive  dont  est  appel  a 
été  dûment  signifie  ; qu'il  est  passé  en  force 
de  chose  jugée  à l'égard  du  poursuivant 
qui,  quoiqu'il  fût  partie  dans  l'instance, 
■l'a  pas  été  intimé  sur  l'appel  dans  le  délai 
légal  ; 

Attendu  que  l'instance  en  expropriation 
forcée  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'on  ne 
peut  réformer  à l'égard  de  l'adjudicataire 
un  jugement  qui  doit  nécessairement  rece- 
voir son  exécution  à l'égard  du  poursui- 
vant ; d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
que  celui-ci  pourrait  opposer  à l'appel  qui 
serait  interjeté  contre  lui  doit  profiler  à 
l'adjudicataire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  3 juillet  1837.  — Cour  de  Liège. 


MESSE  ( ctitBRATioa  de).  — FoaDATioa.  — 
PATXainT  ARTICIFATIT.  — CoLLATIOX.  — 

Délai. 

Le  payement  d'un  honoraire  pour  la  célé- 
bration d’une  messe  est  anticipatif  de 
sa  nature. 

Lorsque  dans  un  testament,  le  testateur  se 
réserre  le  droit  de  collation  ou  de  présen- 
tation à faire  d’un  célébrant  pour  l’exo- 
nération d’une  messe  qu’il  fonde,  cette 
présentation  doit  avoir  lieu  dans  les  qua- 
tre mois  de  la  vacance. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
du  11  février  1833,  le  sieur  Gambier  fut 
condamné  à payer  annuellement  à la  fabri- 
que de  l'église  de  Saint-Jacques  sur  Cau- 
denberg,cn  mains  de  son  trésorier , une 
somme  annuelle  de  SOü  florins  à charge  par 
ladite  fabrique  de  faire  exonérer  la  messe 
quotidienne  fondée  par  testament  du  38 
mars  1703,  sans  préjudice  aux  droits  de 
collation  à exerctr  conformement  aux  iii- 
tenlions  de  la  testatrice,  veuve  Dcfrenne. 
Le  sieur  Gambier  se  désista  de  l'appel  qu'il 
avait  inlerjctc  de  ce  jogenienl. 

Par  exploit  du  33  avril  1836,  la  fabrique 
fit,  en  vertu  du  meme  jugement , comman- 
dement au  sieurGambicr  de  payer  la  somme 


de  3.063  francs  04  cent,  pour  sept  années 
d'intérêts  de  la  fondation  susdite,  — Oppo- 
sition du  sieur  Gambier.  — Jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles,  du  30  juin  1836,  qui 
la  rejette. 

Appel  de  Gambier.  — Il  posa  en  fait  avec 
offre  de  preuve  que  jamais  aucune  messe 
ii'avait  été  exonérée  dans  l'église  de  Saint- 
Jacques  sur  Caudeiiherg  pour  les  sept  an- 
nées d'arrérages  réclamés  jusqu'à  fin  dé- 
cembre 1833. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  payement 
d'un  honoraire  pour  la  célébration  d'une 
messe  est  anticipatif  de  sa  nature;  qu'il  n'en 
est  pas  le  salaire,  mais  que  cette  célébration 
est  la  récompense  offerte  par  le  prêtre  en 
retour  de  raliuientation  que  l'honoraire  lui 
procure  , et  cela  d'après  la  maxime  canoni- 
que : Neque  ministri  cultus  operanlur  ut 
mercettem  accipiant,  sed  cibum  accipiunt  ut 
operari  queani  ; que  tel  est  aussi  le  vœu  de 
la  loi  actuelle  à cet  égard,  comme  on  peut 
s’en  convaincre  par  les  dispositions  régle- 
mentaires du  décret  du  30  décembre  1809, 
notamment  aux  art.  36,  34, 33, 43, 46ct  33; 

Qu'il  en  résulte  que  la  fabrique  intimée 
n'est  tenue  de  remplir  la  charge  ou  l'exo- 
nération  de  la  messe  quotidienne  dont  s'agit 
qu'après  que  le  payement  de  l'honoraire 
aura  été  mis  par  l'appelant  à la  disposition 
de  son  trésorier;  que  cette  première  doit 
donc  passer  parmi  les  offres  qu'elle  fait  de 
faire  célébrer  ces  messes  en  concurrence 
des  arrérages  payés,  sauf  au  dernier  de  sur- 
veiller l'exécution  successive  de  ces  offres; 

Attendu  que  le  droit  de  collation  réservé 
à l'appelant  par  le  jugement  du  11  février 
1833  comporte  un  droit  purement  facultatif 
dans  son  chef;  que  ce  droit  ne  lui  étant  ré- 
servé que  conformément  aux  intentions  de 
la  fondation  veuve  Defrenne,  celte  intention 
se  réfère  nécessairement  dans  son  exécution 
aux  dispositions  canoniques  en  vigueur  à 
l'époque  de  la  fondation;  que,  conformé- 
ment à celle-ci,  il  se  réduit  à la  présentation 
à faire  d'un  célébrant  pour  l'exonération  de 
celte  messe  endéans  les  quatre  mois  de  la 
vacance  (lib.  3,  lit.  38,  cap.  33,  eslrara- 
ganlium  de  jure  palronatus)^  que  ce  terme 
est  évidemment  écoulé  depuis  longtemps , 
et  que  celte  circonstance  ne  pouvait  d'ail- 
leurs, dans  aucun  cas,  suspendre  le  paye- 
ment périodique  de  l'honoraire  destiné  à 
subvenir  à la  célébration  de  la  messe  fondée 
en  perpétuel  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
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H.  l'iT.  gén.  de  Bafay,  met  l’appcilalioii  au 
principal  à néanl,  etc. 

Du  # juillet  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
- 1”  Ch. 


POUCE  D’ASSCBANCE.  — A«bit«*ge.  - 
DcrCe.  — 1.01  amictELE.  — Coupaoais. 

— Obligatior  de  compbomettbe.  — Delai. 

— Expibatior.  — Kerocvelleeert. 

L'arbitrage  etiputé  dane  un  contrat  d’assu- 
rance contre  incetidie,  pour  les  contesta- 
tions à naître,  ne  peut  itre  assimilé  à un 
arbitrage  forcé,  — Le  délai  du  compro- 
mis, s’il  n’a  pas  été  déterminé  par  les 
parties,  est  réglé  par  l'article  1013  du 
Code  de  procédure  cicile,  et  non  par  les 
règles  du  Code  de  commerce.  (Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  1007  et  1013.  ) 

Ce  n’est  point  la  police  d’assurance  qui 
forme  le  compromis,  mais  l’acte  ou  le 
jugement  qui  nomme  les  arbitres  et  dé- 
termine les  points  en  litige,  ( Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  1005  et  1000.) 

Lorsque  le  délai  de  l’arbitrage  est  expiré,  le 
juge  ne  peut  accorder  un  nouceau  délai. 
(Code  de  proc.  civile,  art.  1013.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
!8  août  1833  a ainsi  jugé  ces  questions,  en 
annulant  un  arrêt  de  la  Cour  de  l.iégc. 

L'affaire  a été  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Gand.  Là,  une  nouvelle  question  s'est  éle- 
vée avant  l'examen  de  celles  qui  formaient 
l'objet  du  renvoi.  Deceulencr  s'était  désisté 
de  l'instance;  la  compagnie  d'assurance 
acceptait  le  désistement  et  en  demandait 
acte.  Les  syndics  de  la  faillite  opposèrent 
que  Deceulener  n'avait  pas  capacité  pour 
désister,  et  soutinrent  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'accueillir  la  demande  de  la  compagnie 
d'assurance.  Sur  cette  difficulté,  il  ne  fut 
statué  par  la  Cour  de  Gand  qu'en  audience 
ordinaire  ; elle  jugea,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  par  arrêt  do  ï jan- 
vier 183S,  que  le  soutènement  des  syndics 
était  non  fondé,  et  décréta  en  conséquence 
le  désislement.  Sur  le  pourvoi  qui  fut  exercé, 
son  arrêt  fut  cassé  le  10  mai  1856,  pour 
violation  de  l'article  93  de  la  lui  du  4 août 
1839.  La  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles.  Celle  Cour  fut  d'un 
avis  différent  de  la  Cour  de  Gand  sur  la  ca- 
pacité de  désister  de  Deceulener  ; elle  admit 
le  système  soutenu  par  les  syndics  cl  rejeta 
la  demande  du  décrètcmcnl  poursuivi  par 


la  compagnie  d'assurance.  Il  fut  alors  pro- 
cédé à l'examen  des  questions,  objets  du 
renvoi.  — Le  lecteur  trouvera  l'exposé  des 
faits  et  des  moyens  à notre  analyse  de  l'ar- 
rêt de  cassation. 

abbEt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  le  sens 
légal,  l'arbitrage  forcé  est  celui  auquel  les 
parties  se  trouvent  soumises  par  la  force  de 
la  loi,  sans  pouvoir,  par  des  conventions 
particulières,  se  soustraire  à la  juridiction 
des  arbitres  pour  porter  leurs  différends 
devant  le  juge  ordinaire; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
de  coiilestalions  entre  associés , mais  de 
contestations  entre  un  particulier  cl  une 
société  relativement  à l'exécution  d'une 
police  d'assurance;  que  le  recours  aux  ar- 
bitres ne  découle  pas  de  la  loi,  mais  d'une 
clause  de  la  police  volontairement  consentie 
par  les  parties  qui  restent  libres  d'y  déroger 
(Je  commun  accord,  pour  recourir  au  juge 
ordinaire;  qu'ainsi  l’arbitrage  à l'occasion 
duquel  s'élèvent  les  difficultés  soumises  à la 
Cour  doit  nécessairement  être  considéré 
comme  volontaire  et  soumis  aux  règles  qui 
régissent  celte  espèce  ; 

Attendu  que  la  police  d’assurance  ne 
constitue  pas  le  compromis  qu'exige  en  ma- 
tière d'arbitrage  volontaire  l'article  1006  du 
Code  de  procédure,  mais  que  ce  compromis 
se  trouve  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Liège,  en  date  do  90  juillet 
1897,  qui  décrète  le  choix  fait  par  les  par- 
ties de  leurs  arbitres,  détermine  les  points 
de  contestation  et  fixe  le  délai  endéans  le- 
quel le  jugement  arbitral  doit  être  pro- 
noncé ; 

Attendu  que  la  flxalion  du  délai  est  im- 
périeusement exigée  par  l'article  1007  du 
Code  de  proc.  qui,  pour  le  cas  où  les  par- 
ties ne  l’auraient  pas  exprimé  dans  le  com- 
promis, fixe  lui-méme,  comme  délai  légal, 
le  délai  de  trois  mois; 

Attendu  que  s’il  est  permis  aux  parties 
de  proroger  le  pouvoir  des  arbitres  par  elles 
choisis,  celle  facollé  reste  cependant  sou- 
mise 9 l'obligation  de  fixer  le  terme  delà 
prorogation  ou  d'accepter  le  terme  légal 
stipulé  par  la  loi  dans  le  sijence  des  parties  ; 

Attendu  que  si  on  peut  admettre  que 
la  prorogation  peut  être  tacite  et  résulter 
d'actes  faits  par  les  parties  et  emportant 
nécessairement  l'intention  de  continuer  à 
se  soumettre  l'une  et  l'autre  à la  juridiction 
des  arbitres,  celle  prorogation  tacite,  dont 
la  durée  n'esi  point  limitée,  trouve,  coinnic 
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dans  le  cas  de  prorogation  expresse,  sa 
limite  dans  l'article  1007,  ctso  borne  à trois 
mois,  sauf  prorogation  ultérieure; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  délais 
du  compromis  du  30  juillet  1827,  d'abord 
fixés  à six  mois,  puis  prorogés  de  trois 
mois,  aient  ensuite  été  successivement  pro- 
rogés tacitement  du  commun  accord  des 
parties  qui  ont  continué  à procéder  devant 
les  mêmes  arbitres,  ces  prorogations  suc- 
cessives ont  dû  avoir,  pour  point  de  départ, 
les  actes  desquels  on  les  ferait  résulter,  et 
pour  terme,  à défaut  de  fixation  expresse, 
celui  déterminé  par  la  loi; 

Attendu  que  les  arbitrages  ayant  été 
introduits  pour  arriver  à une  discussion 
plus  prompte  des  différends  qui  y auraient 
été  soumis,  ce  serait  aller  directement  con- 
tre leur  but  que  d'admettre , comme  le 
prétendent  les  intimés,  une  prorogation 
indéfinie  des  pouvoirs  des  arbitres,  puisque 
les  arbitres  ne  pouvant  être  révoqués  pen- 
dant le  délai  de  l'arbitrage  que  du  consen- 
tement unanime  des  parties,  il  s'ensuivrait 
que  le  mauvais  vouloir  de  l'une  d'elles 
pourrait  retarder  à toujours  une  décision 
que  refuseraient  de  rendre  des  arbitres  né- 
gligents; 

Attendu  que  si,  en  combinant  l'acte  par 
lequel  les  intimés  ont  signifie,  le  10  juin 
1829,  à la  société  appelante  le  procès-verbal 
des  experts,  avec  information  qu'ils  allaient 
se  pourvoir  pour  obtenir  jugement  définitif, 
avec  l’écrit  de  défenses  et  conclusions  si- 
gnifiées le  23  juillet  1829,  on  trouve  le 
consentement  des  deux  parties  pour  proro- 
ger de  nouveau  les  pouvoirs  des  arbitres, 
cette  prorogation  n'a  pu  s'étendre  à défaut 
de  stipulation  contraire  au  delà  du  24  octo- 
bre suivant  ; 

Attendu  que  du  23  juillet  1829  jusqu’au 
3 mai  1830,  il  n’a  plus  rien  été  fait  par  les 
parties  d'où  l'on  puisse  induire  un  consen- 
tement à une  prorogation  nouvelle;  qu'ainsi 
les  pouvoirs  des  arbitres  étaient  expirés  au 
24  octobre  (article  1012);  que  l'acte  signi- 
fié le  3 mai  a bien  pu  manifester  l'intention 
de  proroger  de  la  part  des  intimés,  mais  que 
ce  consentement  étant  resté  isolé  par  suite 
du  refus  de  la  société  appelante,  aucune  pro- 
rogation n'a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  les  pouvoirs  des  arbitres  n'ont 
point  clé  ni  pu  éire  indéfiniment  prorogés; 


(*)  Jurisprudence  constante  en  Bcl{;iqtie,  Voy. 
Brnx.,  8 nov.  184'J  et  12  janvier  18ÜU  {Poiic., 
18Ü0,  p.  8 et  49);  Unix.,  t3  juin  1840;  Paris, 


qu'ils  étaient  expirés  au  24  octobre  1829, 
et  qu'il  y avait  lieu  à procéder  à un  nou- 
veau compromis  en  exécution  de  la  clause 
de  la  police  et  à nommer  de  nouveau  des 
arbitres  par  les  parties  qui  s’en  étaient  ré- 
servé le  droit,  et  par  suite  que  le  premier 
juge,  en  décidant  le  contraire,  a infligé 
griefs  à la  société  appelante  dont  il  a mal 
interprété  les  actes  et  au  droit  de  laquelle  il 
s'est  placé  ; 

Farces  motifs,  le  premier  avocat  général 
Fernelmont  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  le  jugement  dont  est  appel  à néant; 
émendant,  déclare  les  intimés  non  fondés 
dans  leurs  conclusions  reprises  dans  leur 
assignation  du  31  mai  1830;  dit  pour  droit 
que  le  compromis  était  expiré  depuis  le 
24  octobre  1829,  etc. 

Du  8 juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— Audience  solennelle.  — !'•  et  3*  Cb. 


1“  ÉTRANGER.  — CoxptTxaci.  — 2“  Co*- 
acaicxTioa  di  rUexs.  — Dmaudi  patiA- 
Tcaix. 

1°  L'étranger,  qui  a un  domicile  défait 
en  Belgique , peut-il  être  cité  par  un 
autre  étranger  devant  le  tribunal  de  ce 
domicile,  du  chef  d’obligations  par  lui 
contractées  en  pays  étranger  (')  ? — Rés. 
aff. 

S“  Les  parties  ne  sont  en  droit  de  demander 
communication  de  pièces  que  lorsqu'elles 
sont  invoquées  ou  produites  au  procès. 

AXXtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s'il  était  vrai 
que  les  tribunaux  belges  ne  sont  obligés  par 
aucune  loi  de  juger  Tes  contestations  entre 
étrangers,  relativement  à des  obligations 
contractées  entre  ceux-ci  à l'étranger,  il  esu 
cependant  admis,  par  une  jurisprudence 
asseï  générale,  qu'ils  peuvent  en  connattre 
lorsque  les  circonstances  de  la  cause  sont  de 
nature  à appuyer  la  demande,  et  spéciale- 
ment lorsque  l’étranger,  poursuivi  comme 
débiteur,  est  venu  établir  le  siège  de  scs 
affaires  en  Belgique  et  se  placer  sous  la  pro- 
tection des  lois  de  ce  pays; 

Attendu  en  fait  qu’il  est  dûment  constaté 
au  procès  que  ^ap^elant,  quoique  étranger 


enst.,  24  avril  1827.  Mais  voy.  Rouen,  II  jan- 
vier 1817. 
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i b Belgique,  est  venu  s';  établir  et  demeu- 
rer Â Brnielles,  rue  de  l'Etéque,  n°  19,  avec 
toute  sa  famille,  depuis  le  mois  d’octobre 
1855,  et  qu'il  n'a  pas  même  allégué  qu’il 
aurait  ailleurs  on  autre  domicile  ; 

Attendu  qu’admettre,  dans  l’espèce,  l’ap- 
pelant à esciper  de  sa  qualité  d’étranger 
pour  se  soustraire  è des  engagements  con- 
tractés à l’étranger,  ce  serait  encourager  la 
mauvaise  foi  cl  Ta  fraude,  puisqu’il  pourrait 
ainsi  toujours  dépendre  d’un  débiteur,  à 
l’aide  de  sa  qualité  d’étranger,  de  s’aiTranchir 
de loulejuridiction  quelconque  eide  rendre 
impossible  vis-à-vis  de  lui  toute  poursuite 
judiciaire,  du  chef  d’obligations  qu’il  aurait 
contractées  et  contracterait  encore  à dessein 
en  pays  étranger,  ce  qui  serait  contraire  à 
tout  principe  de  justice  et  aoi  règles  d’une 
saine  politique. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l’appe- 
lant : 

Attendu  que  si  dans  tout  procès  les  parties 
se  doivent  mutuellement  communication 
des  documents  et  pièces  dont  elles  font  res- 
pectivement usage,  elles  ne  sont  en  droit 
d’en  eiiger  la  communication  qu’au  mo- 
ment où  ces  pièces  sont  invoquées  ou  pro- 
duites sans  avoir  été  communiquées;  d’où 
résulte  que  le  premier  juge  n’a  pu  inDiger 
grief  à l’appelant  en  ne  statuant  pas  sur  sa 
conclusion  subsidiaire  évidemment  préma- 
turée ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  de  Ba- 
vay  entendu  et  de  son  avis,  sans  s’arrêter  ni 
à l’eiccplion  d’incompétence,  présentée  par 
l'appelant,  ni  à sa  conclusion  subsidiaire 


P)  Druxelles,  9t  mars  183t  el  95  juillet  IA34; 
Dalloz,  I.  8,  p.  940.  Voyez  la  loi  do  95  mari  1841, 
article  99. 

(b  Gand,  94  mai  1853;  Liège,  0 Juin  1893; 
Druz.,  6 fér.  1839,  4 mars  1844  [Patte.,  p.  1 19); 
Pzrit,  7 décembre  1814,  Bourgei,  99  août  1898; 
Parli,  casa.,  30  novembre  18W;  Itollond  de  Vil- 
largues,  v»  Notation,  n»  67;  üuranton,  t.  19, 
n*  987. 

(>)  Voy.  Brux.,80  septembre  1898,  el  la  note. 

|r)  Brux.,  4 décembre  1849,  8 novembre  1840, 
19  janvier  1850  et  6 mars  1851  (Pane,,  1849, 
p.  10  el  1851,  p.  149). — Legal,  Code  de*  étran- 
9srs,  enseigne  même  qu’il  u'esi  pas  nécessaire 
que  le  créancier  fasse  prononcer  par  tes  tribu, 
nsux  que  le  jugement  sera  exécuté  par  corps,  et 
que  la  disposition  précise  de  l’article  1»  de  la 
loi  du  10  septembre  1807  suffit  pour  autoriser  le 
créancier  à employer  celle  voie  sans  la  permis- 
sion du  juge,  sauf  à lui  à recourir  an  mode  pres- 
crit par  l’article  780  du  Code  de  procédure,  pdur 
taire  commettre  un  buissier  par  le  président  du 
tribunal  de  première  installée  du  lieu  où  se  trouve 
le  débiteur.  U cite  à l’appui  de  son  opinion  deux 

rasiG.  SX1.CI,  1837.  — arvu. 


qui  est  déclarée  prématurée,  met  l’appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  8 juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 

— l"Ch. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - DiHAxai 
XEConvxiiTioxtmLa.  — Soiiu.  — Cunu- 

L4T10X. 

Lorsque  la  demande  principale  et  la  de- 
mande reconrentionneUe  réunies  excè- 
dent mille  francs,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  sujet  à appel  ('j. 

Du  # juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 

- l«Cb. 


1"  NOVATION.  — Biliits  a oudex.  — 
S<*  Eraanfiias,  — JcGEaiiiT.  — Cox- 
THAIXTE  FAX  COEPS.  — BESIDEXCE. 

t“  La  notation  d'une  créance  ne  peut  s’in- 
duire de  la  simple  acceptation  de  la  part 
d’un  créancier  de  traites  ou  billets  à 
ordre  (’). 

9*  Les  tribunaux  ne  peuvent  te  dispenser 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
comme  sanction  de  leurs  jugements,  lors- 
qu’ils en  sont  requit  par  un  Belge  contre 
un  étranger  non  domicilié  (^).  (Loi  du 
10  septembre  1807.) 

Une  simple  résidence  en  Belgique  ne  peut 
affranchir  l’étranger  de  ce  moyen  coer- 
citif  (<). 


arrêts,  l’un  de  Bordeaux  du  10  février  1830,  et 
l’autre  de  Pau  du  97  mai  1831.  Il  semble  en  effet 
que  la  contrainte  par  corps  n’étant,  à l'égard  de 
l'élraiiger,  qu'une  voie  ordinaire,  il  n>st  pas 
plus  nécessaire  d'en  permettre  expressément 
l'usage  par  le  jugement  de  condamnation  contre 
l’étranger,  qu’il  ne  l'est  de  mentionner  dans  les 
jugements  contre  les  indigènes,  les  voies  ordi- 
naires d’cxécttlion.  — Le  même  auteur  enseigne 

3 ne  par  élron^r domicilié,  il  ne  faut  pas  enlen- 
re  celui  qui  a un  logement  en  France  el  qui  y 
paye  même  ses  contributions,  mais  qu'il  est  né- 
cessaire que  l'étranger  ail  obtenu  du  gouverne- 
ment l'autorisation  d'établir  son  domicile, ce  sont 
les  dispositions  de  l’article  15  du  Code  civil.  La 
loi  de  1807  n’a  point  parlé  d’un  domicile  de  fait 
cl  n’a  pas  dérogé  k cet  article.  L’auteur  fait  re- 
marquer que  le  tribunal  de  la  Seine  a plusieurs 
Ibis  jugé  qu'il  suffisait  d'un  domicile  de  fait  non 
contesté,  mais  il  improuve  cette  jurisprudence 
(voy.  Pardessus,  n»  1594  ).  Proudhon  ( Coure  de 
droit  franç.,  i.  1er,  n”  964  ),  qui  admet  des  droits 
d'incolat  résultant  du  domicile  réel  de  l'étranger 
en  France,  sans  aucun  esprit  de  retour  pour  son 

93 


Digitized  by  Google 


178 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


La  circonstance  que,  dans  l’exploit  d’ajour- 
nement, l'huissier  aurait  énoncé  qu'il  a 
donné  asiignation  au  sieur  P...  ( rélranger 
défendeur),  domicilié  i Bruxelles,  n’em- 
porte pas  nécessairement  la  reconnais- 
sance, de  la  part  du  demandeur  belge, 
que  cet  étranger  aurait  en  Belgique  son 
domicile  dans  le  sens  de  la  loi. 

Les  sieurs  Poe,  Anglais,  demeuraient  de- 
puis quelques  années  à Ixelles,  près  de 
Bruxelles.  L'un  d'eux  clail  pensionné  de 
son  gouvernenienl.  Des  livraisons  de  viande 
leur  furent  faites  pour  leur  consoniraalion 
par  le  sieur  Verelsl,  qui  obtint  des  eflcls 
pour  le  montant  de  ses  fournilures.  Ces 
cfTcts  n'ayant  pas  éic  acquittés,  Vcrcist  les 
assigna  en  justice,  et  dans  l'exploit  l'buis- 
sier  énonça  qu'il  avait  donné  assignation 
aux  sieurs  Poe.  domciiliés  à Ixelles.  — Par 
jugement  par  défaut  du  13  novembre  1830, 
le  tribunal  de  Bruxelles  condamna  John  et 
Robert  Poe  solidairement  i payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  1 ,230  francs  39  cen- 
times, montant  des  fournitures  de  viande 
qui  leur  avaient  été  faites,  et  il  écarta  la 
contrainte  par  corps , par  le  motif  que 
l'article  1"  de  la  loi  du  10  septembre  1807 
n'était  applicable  qu'aux  étrangers  non  do- 
miciliés, et  qu'il  conslait  de  l'exploit  d'as- 
signation que  les  défendeurs  avaient  un 
domicile  en  Belgique.  — Ce  jugement  fut 
notifié  aux  sieurs  Poe  qui  y formèrent  op- 
position, fondée  principalement  sur  ce  que 
Verelst  avait  reçu  en  payement  des  elTels  de 
l'import  de  son  compte,  et  qu'ainsi  il  s'était 
opéré  une  novation  de  la  dette  primitive. 
— Par  jugement  do  28  avril  1837,  le  Iri- 
bunal  donna  défaut,  faute  de  plaider,  contre 
les  sieurs  Poe,  et  pour  le  profil  dit  que 
le  jugement  du  12  norembre  sortirait  scs 
pleins  cl  entiers  effets.  — Appel  de  la  part 
de  Robert  Poe,  qui  reproduisit  son  moyen 
de  novation,  et  soutint  ne  pas  s'élrc  engagé 
solidairement  a payer  les  livraisons  dont 
s'agit,  qui  lui  élaient  étrangères.  — L'in- 
timé interjeta  appel  incident  et  conclut  à ce 
qu'il  fût  dit  pour  droit  que  le  jugement 
serait  exécutoire  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  les  sieurs  Poe  étant  étrangers. 


pays  d'origine,  pense  que  l'étranger,  qui  se 
trouve  dans  celle  posiiion  mixte,  n'est  pins  pas- 
sible de  la  conlrainie  par  corps  prononcée  con- 
tre les  élrangcrs  ordinaires.  En  d'auires  termes, 
il  admet  que  si  eet  étranger  n'a  pas  la  jouissance 
de  tous  tes  droits  civils,  il  a néanmoins  celle  des 
droits  d'incolat  ou  droits  civils,  uéccssaircs  pour 


aaatT. 

LA  COUR;  — Allendu  qu'il  est  établi  au 
procès,  et  notamment  par  la  requête  d'op- 
position an  jugement  par  défaut  du  13  no- 
vembre 1836,  que  l'intimé  a fait  aux  deux 
frères,  Robert  et  John  Poe,  les  livraimns 
de  viande  formant  l'objet  du  présent  litige  ; 

Attendu  qu'en  concluant  à la  non-receva- 
bilité de  l'action  de  l'intimé  , l'appelant 
Robert  Poe  a fondé  celle  conclusion  sur  ce 
que  celui-ci  avait  reçu  des  effets  en  paye- 
ment de  son  compte,  et  qu'il  se  serait  ainsi 
opéré  une  novation  entre  parties; 

Attendu  que  la  novation  ne  se  présume 
pas  et  que  la  volonté  de  l'opérer  doit  être 
clairement  exprimée; 

Attendu  que  cette  volonté  ne  peut  s'in- 
duire de  la  simple  acceptation  de  la  part 
d'un  créancier  de  traites  ou  billets  é ordre 
en  payement  de  sa  créance; 

Qu'en  thèse  générale  la  remise  de  pareils 
effets  par  le  débiteur  au  créancier  n'a  lien 
véritablement  que  pour  constater  la  dette  et 
en  faciliter  le  recouvrement , et  nullement 
dans  l'intention  de  substituer  une  dette  à 
une  autre. 

En  cc  qui  touche  la  solidarité  : 

Attendu  qu'il  appert  suffisamment  des 
documents  produits,  combinés  avec  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  que  l'appelant 
s'est  obligé  envers  l'intimé  pour  la  totalité 
de  la  dette. 

Sur  l'appel  incident: 

Allendu  qu'aux  termes  de  l'article  l”  de 
la  lui  du  10  septembre  1807,  tout  jugement 
de  condamnation  intervenu  au  profit  d'un 
Belge  contre  un  étranger  non  domicilié 
emporte  la  contrainte  par  corps  ; 

Que  dès  lors,  et  par  voie  de  conséquence, 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de 
prononcer  celle  contrainte  par  corps  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  un  Belge 
contre  un  élranger  non  domicilié  en  Belgi- 
que; 

Allendu  que  , d'apres  l'article  3 de  la 
même  loi , l'étranger  n'est  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  que  lorsqu'il  prouve 
qu'il  possède  sur  le  lerriloire  belge  un  éla- 
blisscinent  de  commerce  on  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le 


l'exercirc  des  droits  naturels,  el  nolammenl  des 
droits  de  famille,  ei  siirloul  des  droits  de  liberié, 
CR  un  mol,  qu'il  a les  droits  des  gens.  Il  serait 
à désirer  que  ces  dislioclions  pusseni  être  admi- 
ses, el  que  la  cause  de  l'clranger  domicilié  en 
Belgique  ne  fùl  pas  confondue  avec  celle  de  l'é- 
tranger simple  voyageur  dans  le  royaume. 
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payement  de  la  dette , on  lorsqu'il  rournit 
pour  caution  une  personne  domiciliée  dans 
ce  pays  et  reconnue  solvable  ; 

Atlendu  que  l'appelant  ne  justiOe  pas 
avoir  acquis  un  domicile  en  Belgique  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'eiploit  d'ajourne- 
ment du  6 mai  1856,  l’huissier  énonce  qu'il 
a donné  assignation  au  sieur  E.  Poe,  domi- 
cilié à Itallec,  au  glacic,  vis-à-vii  le  boule- 
tard  de  ff'alerloo,  cette  énonciation  insérée 
dans  l'exploit  pour  obéir  an  prescrit  de 
l’arlicle  61  du  Code  de  procédure,  et  qui, 
dans  l'usage , s’applique  aussi  à une  simple 
résidence  , n'cmpurte  pas  nécessairement 
la  reconnaissance  que  l'appelant  aurait  en 
Belgique  un  domicile  dans  le  sens  de  la 
loi  ; 

Attendu  , d'autre  part,  que  l'appelant  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'article  3 de  la  loi  précitée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  principal  à 
néant  ; faisant  droit  sur  l'appel  incident,  dit 
que  les  condamnations  prononcées  par  les 
jugements  à guo  seront  exécutoires  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Do  3 juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
-l«Ch. 

ACCISES.  — Paocts-TiiBAL.  — Copie.  — 

DXpOT.  — NcLLITX.  — PbIGVE  SVPPLtTOIBI. 
— InADUISSIBILITt. 

La  diepoeition  de  l’article  338  de  la  loi  gé- 
nérale du  36  aoàt  1833,  qui  veut  qu’en 
cas  d’abtence  du  prérenu  le  procèt-cerbal 
de  coniraceniion  toit  déposé  dans  les 
tingl-qualre  heurts  après  te  jour  de  l’en- 
registrement à la  maison  communale  ou 
entre  les  mains  du  président  de  l’admi- 
nistration de  ta  commune  dans  laquelle 
ta  saisie  a été  faite,  pour  y rester  à la 
disposition  du  prévenu,  est  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

Cette  formalité  est  un  complément  substan- 
tiel pour  baser  la  poursuite,  et  tout  sup- 
plément de  preuve  devient  inadmissi- 
ble (’). 

Le  S4  juin  1856,  l'administralion  des 
accises  Bt  assigner  le  sieur  Fontaine-Tou- 
beao,  pour  coiitravenlion  i la  loi  do  18 
juillet  1833  sur  les  distilleries.  Le  prévenu 


(')  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le 
14  déceinbre  1837.  Voyez  Adan,  sur  l'article  338, 
et  Bruxelles,  cassation,  4 juin  183S. 


comparaissant  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles,  saisi  de  la  connais- 
sance de  cette  affaire,  soutint  que  le  procès- 
verbal  était  nul,  les  employés  qui  s'étaient 
rendus  dans  son  usine  et  qui  y avaient  ver- 
balisé, en  son  absence,  n'ayant  pas  fait  le 
depèl  d'une  copie  de  leur  procès-verbal  à 
la  maison  communale  de  Sainte-Rencide, 
lieu  de  la  situation  de  sa  distillerie,  an  veau 
de  l'article  S58  de  la  loi  générale  du  36  août 
1833.  Cette  remise,  en  effet,  avait  eu  lieu 
dans  la  commune  de  Hérinnes  où  se  trou- 
vait le  bureau  des  employés,  et  il  n'était 
pas  établi  que  le  prévenu  eût  reçu  celle 
copie  de  toute  autre  manière.  — De  son 
côté,  l'administration  soutint  que  la  peine 
de  nullité  n'étant  pas  attachée  par  la  loi  è 
la  formalité  dont  il  s'agit,  le  juge  ne  pouvait 
la  suppléer.  D'ailleurs,  disait-elle,  le  procès- 
verbal,  régulier  dans  sa  forme,  ne  pouvait 
être  vicié  par  le  defaut  de  remise  de  la  co- 
pie au  lieu  où  la  contravention  avait  été 
constatée,  puisque  celle  remise  était  tout  à 
fait  extrinsèque  à l'acte  qui  servait  de  fon- 
dement aux  poursuites,  et  ne  pouvait  même 
s'effectuer  qu'après  que  le  procès-verbal 
avait  reçu  tous  les  caractères  voulus  par  la 
loi  pour  sa  perfection.  — Jugement  do  tri- 
bunal de  Bruxelles  du  16  juillet  1856,  ainsi 
conçu  : 

« Attendu  que  la  contravention  dont  il 
s’agit  au  procès  a été  constatée  au  domicile 
do  prévenu,  à Sainte-llenelde,  et  en  son 
absence  ; 

U Attendu  que  l’article  338  de  la  loi  gé- 
nérale do  36  août  1833  exige  formellement 
pour  ce  cas  que  la  copie  du  procès-verbal 
soit  déposée  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  l'enregistrement  è la  maison  commu- 
nale on  entre  les  mains  du  président  de 
l’administration  de  la  commune  dans  la- 
quelle la  saisie  (de  beieuring)  a été  faite, 
pour  rester  à la  disposition  du  prévenu; 

U Attendu  que  l'accomplissement  de  celte 
formalité  a été  exigée  aÔn  que  le  prévenu 
puisse  recueillir  en  temps  utile  les  éléments 
propres  à combattre  la  contravention  con- 
statée à sa  charge  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
que  copie  n'a  été  déposée  qu'en  la  com- 
mune d'Hérinnes; 

« Attendu  que  la  latitude  accordée  par 
l'article  336,  pour  l'affirmation  du  procès- 
verbal,  ne  saurait  s’étendre  au  dépôt  de  la 
copie; 

« Attendu  que  l'administration  n'a  pas 
même  allégué  en  dehors  do  procès-verbal 
que  la  formalité  prescrite  par  l'article  338 
-aurait  010* accomplie  à Sainte- Rcnelde; 
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« Par  CCS  molifs,  le  tribunal  déclare  nul 
le  procès-verbal,  etc.  » 

AaatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  l’absence 
do  prévenu  l'article  338  de  la  loi  générale 
du  36  août  1833,  lorsqu'il  y a procès  ver- 
bal, veut  que  le  dépôt  de  la  copie  soit  eflec- 
tué  à la  maison  communale  ou  en  mains  du 
chef  municipal  de  la  commune  dans  laquelle 
la  saisie  a eu  lieu; 

Que  si  l'on  considère  que  la  loi  prescrit 
cette  formalité  du  dépôt  au  chapitre  meme 
où  clic  s'occupe  spécialement  de  la  régula- 
rité des  poursuites  et  de  la  force  des  procès- 
verbaui,  qu'elle  a prescrit  cette  formalité 
en  termes  impératifs  et  dans  un  très-court 
délai , l'on  reste  par-là  et  par  la  nature 
même  de  cette  mesure,  convaincu  que, 
quoique  extrinsèque  au  procès-verbal,  elle 
forme  dans  l'intention  et  le  système  du  lé- 
gislateur, et  ce  pour  l'intérêt  de  la  défense, 
dans  la  vue  de  faciliter  à celle-ci  instantané- 
ment la  précaution  de  contrôter  les  faits  qui 
doivent  être  l’objet  de  la  poursuite,  de  vé- 
rifier ou  recueillir  en  temps  utile  encore 
tous  les  moyens  justificatifs,  elle  forme  une 
condition,  une  sorte  de  complément  sub- 
stantiel pour  la  justification  et  la  régularité 
de  la  poursuite  dans  le  cas  de  procès-verbal 
dressé  ; 

D’où  l'on  doit  inférer  que  lorsque,  par 
l'inobservation  de  la  loi  en  ce  point,  la  dé- 
fense se  trouve  avoir  été  privée  d'une  pré- 
caution ou  mesure  de  cette  espèce,  ce  serait 
anéantir  l'intention  protectrice  qui  a dicté 
l'article  338  que  d'admcltrc  en  ce  cas  qu'on 
puisse  opposer  d'une  manière  absolue  l'acte 
qui  base  la  poursuite  ou  même  y suppléer 
plus  tard  par  la  voie  testimoniale; 

Par  ces  motifs,  et  autres  du  premier  juge, 
déclare  l'appel  non  fondé,  etc. 

Du  6 juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4“  Ch. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Matkick  du  xôlx. 

L’article  075  du  Code  de  procédure  civile 
ne  déëignant  exclusivement  aucune  ow- 
torité  chargée  de  délivrer  l'extrait  de  la 
t'^trice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
ciere  pour  tous  les  articles  saisis,  on  ne 
peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité 
contre  la  poursuite  en  saisie  immobilière 
de  ce  gue  semblable  extrait,  exact  en  tout 
d ailleurs,  a été  délivré  par  le  receveur 
de  l’enregistrement  et  des  domaines. 


En  vertu  d'on  jugement  du  36  mai  1836, 
la  veuve  Dasnoy  a fait  pratiquer,  par  pro- 
cès-verbal du  0 décembre  de  la  même 
année,  une  saisie  immobilière  sur  le  sieur 
Neuville. 

Ce  procès-verbal,  outre  les  autres  forma- 
lités nécessaires  pour  sa  validité,  contenait 
1°  un  extrait  do  registre  de  la  contribution 
foncière  déposé  au  bureau  de  l’enregistre- 
ment et  du  domaine,  certifié  conforme  par 
le  receveur  de  ce  bureau  ; 3*  un  certificat 
du  bourgmestre  de  Ncufchàteau  , dûment 
enregistré,  constatant  qu'il  n'existait  alors 
aux  archives  de  cette  commune  aucune 
pièce  contenant  la  matrice  cadastrale  ni 
rôle  foncier,  attendu  que  ces  pièces  avaient 
été  transmises  à Arlon  avec  les  mutations 
de  l'année  1836,  en  suite  d'ordres  de  l'auto- 
rité supérieure,  d'où  elles  ne  pouvaient 
être  retirées  qu'après  les  changements  opé- 
rés. 

An  jour  fixé  pour  l’adjudication  prépa- 
ratoire, Neuville  demanda  la  nullité  de  la 
poursuite  en  se  fondant  sur  ce  que  l'extrait 
délivré  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
aurait  dû  l'étre  par  l'autorité  locale,  et  ne 
pouvait  remplacer  l'extrait  du  rôle  de  la 
matrice  de  la  contribution  foncière  exigé 
par  l'article  675  du  Code  de  procédure  civ. 

La  veuve  Dasnoy  a produit  surabondam- 
ment un  certificat  délivré  par  le  bourgmes- 
tre de  Neuchâteau  attestant  que  l'extrait 
donné  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
était  la  reproduclion  exacte  de  la  matrice 
c.idaslrale.  Elle  a soutenu  que  cet  extrait, 
dont  Neuville  ne  contestait  d'ailleurs  point 
l'exactitude,  renfermait  toutes  les  énoncia- 
tions de  la  matrice  du  rôle,  cl  qu'il  avait  pu 
être  valohlemcnt  délivré  par  le  receveur 
dépositaire  d'un  double  de  cette  matrice,  la 
loi  n'indiquant  exclusivement  aucune  auto- 
rité chargée  de  délivrer  semblables  ex- 
traits. 

Le  19  avril  1837,  jugement  du  tribunal 
de  Neofebâteau,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie 
contient  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  pour  tous  les  articles 
saisis,  et  qu'on  n'en  conteste  pas  l'exacti- 
tude; 

U Attendu  que  l'article  675  du  Code  de 
procédure  civile  ne  désigne  exclusivement 
aucune  autorité  chargée  de  délivrer  cet  ex- 
trait ; que,  parlant,  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé ne  peut  être  accueilli  ; déboute  le  de- 
mandeur de  son  opposition,  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre,  séance  lenaote,  à l'adju- 
dication préparatoire  des  immeubles  saisis 
sur  lui,  etc.  » — Appel. 


. COURS  D’APPEL. 

AMtT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  conflrme,  etc. 

Ou  6 juillet  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
8*  Ch. 

VOL.  — Cbebin  kbuc. 

Oh  ne  doit  point  contidirer  comme  vol 
commiê  sur  un  chemin  public  celui  qui 
a été  perpétré  dans  la  partie  de  la  route 
qui  traverse  un  village,  bien  qu’elle  soit 
^ le  prolongement  d’un  chemin  public 

ABEkT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  pièces  du  procès , 
et  les  articles  583  et  407  do  Code  pèn.nl  : 
Attendu  que  pour  l'application  de  l'arti- 
cle 383  du  Code  pénal  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  chemin  public  la  partie  de 
ces  chemina  qui  traverse  les  villages,  pas 
plus  que  les  rues  des  villes , faubourgs  ou 
bourgs  ; 

Altendo  que  cette  distinction  résulte  suf- 
fisamment des  motifs  qui  ont  dicté  les  dis- 
positions rigoureuses  de  l'article  383,  et  par 
lesquels  le  législateur  n'a  voulu  en  elTet  que 
suppléer,  par  la  menace  d'une  peine  sétère, 
aui  secours  que  le  voyageur  attaqué  dans 
les  chemins  éloignés  des  habitations  aurait 
vainement  réclamés;  mais  que  ce  motif  de 
sévérité  disparaît  dans  les  villes  et  villages  ; 
que  li,  d'ailleurs,  le  voyageur  est  moins 
eiposé  aux  entreprises  des  malfaiteurs  ; 

Attendu  que  cette  distinction  existait  déjà 
dans  l'ancienne  législation  française , qui, 
dans  le  but  de  garantir  la  sûreté  des  che- 
mins, avait  dévolu  à une  juridiction  excep- 
tionnelle les  attentats  qui  s'y  commettaient 
contre  les  voyageurs;  qu'on  la  voit  encore 
reproduite  dans  l'article  12  de  la  lui  du  20 
décembre  1813,  relative  au  même  objet; 
qu'il  est  donc  plus  naturel  de  croire  que 
l'article  383  du  Code  pénal  a été  fait  dans 
le  même  esprit  que  de  conclure  qu'il  a prus- 
cril  cette  distinction  par  cela  seul  qu'il  ne 
l'a  pas  formellement  exprimée,  car  elle  pa- 
rait tellement  dans  la  nature  des  choses, 
que  lorsque  le  législateur  a voulu  que  les 
routes  dans  les  villes,  bourgs  et  villages , 
fussent  soumises  au  même  régime  que  les 


(')  Voy.  eenf.  Paria,  coss.,  G avril  I8IS;  Mmea, 
* janvier  18*'S3;  Paria,  33  décembre  1835;  Brux-, 
casa.,  13  août  1837. 
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chemins  publics,  il  a cru  nécessaire  de  le 
déclarer  en  termes  exprès,  témoin  l'article 
2 de  la  loi  du  22  novembre  1791,  les  articles 
838  du  Code  civil,  471,  n»7,  473,  n"*  3 et  8, 
et  479,  n"  4,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  vols  qui  peuvent  se  commettre  dans 
les  rues  des  villes  ou  sur  les  roules  dans  les 
villages,  quoiqu'elles  soient  le  prolonge- 
ment de  chemins  publics,  ne  doivent  être 
soumis  qu'aux  régies  pénales  établies  par  le 
Code  contre  les  vols  qui  sont  commis  ailleurs 
que  sur  les  clicinins  publics; 

Attendu  que,  d'ajirès  le  litre  de  la  préven- 
tion, Jeaniielte  I.ambinct  est  prévenue  d'a- 
voir, le  24  mars  1837,  sur  un  chemin  public, 
mais  dans  le  village  de  Muno,  soustrait  frau- 
duleusement un  quartier  de  veau  placé  dans 
un  panier  couvert  et  non  fermé  que  portait 
l'àne  de  Jean  Jomc  le  Jenar,  et  apparleiiant 
à cc  dernier,  boucher  à Uerbauinont  ; 

Allciiduque  ce  fait  constitue  le  délit  prévu 
par  l'article  401  du  Code  pénal,  qui  le  punit 
de  peines  dont  l'application  est  du  ressort 
de  la  police  correctionnelle  ; 

Par  ces  molifs,  annule  l'ordonnance  de 
prise  de  corps. 

Du  12  juillet  1837. — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  mises  en  accus. 


SERMENT. 

Gand.  7 juillet  1837.  — Voy.  cassation, 
4 juin  1838. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Délit 
roEESTiEE.  — Delai.  — Bosse  roi. 

Lorsque  le  prévenu  d’un  délit  forestier  ex- 
cipe,  en  termes  de  défense,  de  son  droit  de 
propriété,  il  g a lieu  de  la  part  du  juge 
qui  accueille  cette  exception,  d’imposer  à 
celui  qui  s’en  prévaut  l’obligation,  non- 
seulement  d’intenter  lui -même  l’action  ci- 
vile, mais  de  l’introduire  dans  un  temps 
iié/er»itné[’].(Laidu  ISsept.  1791, art.  13.) 
fl  n’appartient  cependant  pas  au  juge  cor- 
rectionnel de  fixer  le  temps  fatal  endéans 
lequel  il  sera  "statué  par  la  juridiction 
civile  sur  cette  exception, 

La  cause  reste-t-elle  entière,  quant  aux 

■ I U-  — 

|>)  Brux.,  17  mars  1838  cl  Brux.,  cass.,  1 1 mai 
1837. 


» 
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moyen»  que  U pricenu  peu!  puùer  dan» 

»a  bonne  foi  pour  écarter  le  délit  qui  lui 

e»l  imputé  ? — Rés.  aff. 

On  trouvera  rapportés,  i la  date  du  30  dé- 
cembre 1836,  les  faits  de  cette  cause.  — 
L'arrêt  de  la  Cuur  de  Liège  qui  intervint 
ayant  été  cassé  le  11  mai  1837,  l'alTaire  fut 
renvoyée  devant  la  Cuur  de  Bruicllcs,  qui 
statua  ainsi,  conformément  à la  decision  de 
la  Cour  suprême. 

ÀaatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  â raison 
de  l'état  actuel  de  l'organisation  politique 
et  administrative  intérieure,  l'article  13  du 
litre  IX  de  la  loi  forestière  du  13  septembre 
1791  doit  éprouver  quelque  modiQcation 
d'exécution , il  ne  résulte  pas  moins  assez 
clairement  de  cet  article,  cette  règle,  celle 
intention  substantielle  Â laquelle  il  n'a  été 
dérogé  par  aucune  loi,  que,  dans  cette  ma- 
tière spécialement,  c'est  à la  partie  qui  ci- 
cipe  d'un  droit  de  propriété  â agir,  dans 
certain  délai , pour  faire  apprécier  son  ex- 
ception et  fournir  scs  documents  justilica- 
lifs  ; 

Alicndo  que  la  dernière  disposition  dudit 
article  est  si  exclusive  d'un  sursis  indéfini, 
qu'elle  veut  au  contraire  qu'il  soit  passé 
outre  provùoirement  à la  décision  du  délit, 
lorsque  la  partie  qui  excipe  n'a  pas  dili- 
genté sur  son  exception  dans  le  bref  délai 
de  huit  jour»,  délai  qui  nécessairement  se 
modifie  aujourd'hui  d'après  le  motif  pré- 
mentionné; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  la 
cause  dont  il  s'agit,  où  le  prévenu  a cxcipé 
de  son  droit  de  propriété,  le  premier  juge, 
en  tenant  en  surséance  la  décision  correc- 
tionnelle, devait  ordonner  audit  prévenu 
d'agir  lui-ménie  dans  un  temps  Qxé  aux  lins 
de  son  exception  ; 

Que  du  reste  on  ne  peut  déduire  de  là  ni 
d'aucune  autre  disposition  de  la  loi  que  le 
juge  correctionnel  ait  le  droit,  ainsi  qu'y 
conclut  la  régie  forestière,  de  fixer  le  ferme 
fatal  endéans  lequel  il  sera  »tatué  par  la 
juridiction  civile  sur  celle  exception  ; 

Attendu  que  jusque-là  il  n'a  rien  été  dé- 
cidé expressément,  devant  le  premier  juge. 


U)  Mais  voyez  l'anicle  133  de  la  loi  comniu- 
naje  qui  donne  aux  commissaires  de  police  la 
qitalificalion  de  m.-ii'islrals.  Il  résulte  des  discus- 
sions que  ce  litre  a été  donné  à ces  agents  de 
fauiorité  communale  dans  l'intention  de  leur 
rendre  applicable  la  disposiiiou  de  l'article  333, 


de  moyens  qui , abstraction  faite  du  droit 
cxcipé,  peuvent  tendre  à écarter  du  fait 
imputé  le  caractère  moral  de  délit  propre- 
ment dit  ; 

Que  la  cause  reste  entière  à cet  égard; 

Bar  ces  motifs  et  faisant  droit  par  suite 
du  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  maintient  le  jugement  dont  ap- 
pel, en  ce  qu'il  a prononcé  le  sursis;  émen- 
dant,  et  faisant  pour  le  surplus  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare  qu'il 
est  sursis  à la  décision  correctionnelle  du 
délit,  pour  et  aux  fins  que  par  le  prévenu 
il  soit  agi  et  diligenté  devant  juge  compé- 
tent et  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à l'effet 
de  faire  statuer  sur  le  droit  dont  il  a ei-^ 
cipé,  etc. 

üu  13  juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4'  Ch. 

1°  BRIS  DE  MEUBLES.  — laarnsioa.  — 
3°  OiiTaxGX.  — CoxaissxixE  as  rouci.  — 
Magistxxt.  — 3°  Àrrxi  — UxTitix  coa- 
RXCTIOSaiLLI.  — PlISZ  ( AGCRAVXTIOIV  DZ). 

I*  L’article  470  du  Code  pénal  »’appliqua 
même  au  bri»  de  meuble»  indici», 

3°  L’outrage  fait  à un  commi»»aire  de  po- 
lice, agiteant  comme  officier  de  police 
judiciaire,  n’e»t  pat  pauible  de»  peine» 
comminée»  par  l’article  333  ('}. 

3*  Lortque  le  prévenu  »eul  »’e»t  rendu  ap- 
pelant et  que  le  minitlére  public  a ganté 
le  tilence,  le  tribunal  d’appel  ne  peut 
aggraver  la  peine  prononcée  (*). 

Par  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du 
17  juin  1837,  F.  Vancauteren  fut  condamné 
à deux  ans  d'emprisonnement,  1°  pour  bris 
de  meubles  indivis  entre  lui,  sa  mere  et  ses 
sœurs;  3°  du  chef  de  rébellion  sans  armes, 
outrages  par  paroles , gestes  et  menaces 
envers  les  sieurs  Lizolle,  commissaire  de 
police,  et  Bosquet,  garde  champêtre,  tous 
deux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Appel  de  la  part  du  prévenu. 

xaakT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  resté 
prouvé  que  l'appelant  s'est  rendu  coupable 


qui  punit  les  outrages  envers  les  magistrats  de 
l'ordre  administratif.  Brux.,  casa.,  14  août  1844 
(Patic.,  1844,  p.  339).  Voy.  aussi  Liège,  33  fé- 
vrier 1844  ; Paris,  rats.,  30  juillet  1813. 

(’)  Voy.  Dallez,  3,  339;  Berriat  Saint- Prix  , 
Court  de  droit  crim.,  p.  33,  édit,  belge  de  18-37. 
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du  bris  de  meubles  d’autrui  lui  imputé,  et 
que  l'article  479,  ^ 1",  du  Code  pénal  s'ap- 
plique i un  tel  Tait,  quand  bien  même  il 
serait  vrai  que  ces  meubles  fussent  indivis 
entre  l’appelant,  sa  mère  et  ses  sœurs  ; 

Attendu  qu'il  est  également  resté  établi 
que  le  même  prévenu  a commis  le  délit  de 
rébellion,  sans  armes,  au  commissaire  de 
police  de  Borgerhout,  ainsi  que  le  délit 
d'outrages  envers  le  même  commissaire  de 
police  et  le  garde  champêtre,  dans  leurs 
fonctions; 

Que  ces  deui  délits  sont  respectivement 
passibles  de  la  peine  d'emprisonnement  et 
de  l'amende  d'après  les  articles  S09,  SI  2, 
,818  et  S24  do  Code  pénal; 

Que  le  commissaire  de  police  susdit , 
n'ayant  agi  que  comme  simple  oflicicr  de 
police  judiciaire  lorsque  les  délits  dont 
question  ont  été  commis  envers  lui,  le  pre- 
mier juge  n’a  pas  dû  le  considérer  comme 
magistrat  et  appliquer  l’article  S22  do  Code 
pénal  ; 

Attendu  qu'è  défaut  d’appel  du  ministère 
public,  il  n’y  a pas  lieu  de  majorer  l'a- 
mende inOigce  par  le  jugement  dont  est 
appel,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  élevée  sur  le 
pied  des  articles  218  et  224  précités; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  que  le  jugement 
sortira  effet,  sauf  pour  l'emprisonnement 
qui  est  réduit  à trois  mois,  etc. 

Du  14  juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
-4*Ch. 


AGENTS  DE  CHANGE.  — RisrossaBiUTt. 
— GaaanTii.  — Uaacnts  a TEaai.  — Coa- 
TsavasTioa. 

It*  agtnti  de  change  qui  contraclenl  en  leur 
nom  et  pour  cliente  tnnoinmés  dee  mar- 
chie  à terme,  en  fonde  publiée,  ee  ren- 
denl-ile  nèceeeairement  garante  de  l’exé- 
cution de  cee  marchée,  et  doicent-ile  être 
coneidérée  comme  e’itant  mie  en  contra- 
rention  à l’article  86  du  Code  de  com- 
merce, e’ile  ne  prouvent  pae  qu’ile  fueeent 
réellement  nantie , lore  de  l’opération , 
dee  effete  tendue  ou  du  prix  dee  effete 
achetée  à terme  ? — Rés.  nég. 

Plusieurs  agents  de  change  de  Bruxelles 
furent  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  cette  ville,  pour  contravention  à 
l'article  86  du  Code  de  eoranierce,  comme 
s'étant  rendus  virtuellement  garants  de 
Texécution  de  nombreux  marchés  à terme, 
par  eux  contractés,  pour  clients  innommés. 


en  1833  et  1834  ; les  sieurs  J.  B.  Dansaert 
et  Sergoyne  étaient  en  outre  ineulpés  de 
contravention  i l’article  88  du  Code  de 
commerce,  pour  avoir  fait,  en  1833  et  1834, 
plusieurs  opérations  en  fonds  publics  pour 
leur  propre  compte,  et  le  même  Dansaert 
et  Ipperseel  étaient  en  outre  prévenus  de 
contravention  è l'article  10  de  l'arrêté  dn 
27  prairial  an  x,  et  aux  articles  83  et  87  du 
Code  de  commerce,  pour  avoir  endossé  et 
négocié  des  lettres  de  change  en  1833  et 
1834.  — Le  ministère  public,  par  l'organe 
de  M.  Uody,  justiOait  ainsi  la  contravention 
à l’article  86  du  Code  de  commerce  imputée 
aux  prévenus  : « Les  spéculations  de  bourse, 
disait-il,  ne  constituent  que  trop  souvent 
des  jeux  illicites,  véritables  délits  que  punit 
l’article  421  dn  Code  pénal,  mais  que  les 
spéculateurs  cherchent  et  parviennent  à 
travestir  et  è convertir  en  contrats  obliga- 
toires, en  leur  donnant  la  dénomination  de 
«narcAés  à terme.  La  nature  de  ces  contrats 
prouve  déjà  leur  irrégularité,  qui  résulte- 
rait de  cela  seul  que  presque  toujours  ils  se 
résolvent,  à la  volonté  des  parties  ou  de 
l’une  d’elles,  en  primes.  Dans  ces  sortes  de 
contrats  il  existe  une  présomption  invinci- 
ble que  le  vendeur  n'est  pas  nanti  des  effets 
vendus  ou  que  l’acheteur  ne  l’était  pas  des 
sommes  nécessaires  à l'achat,  l’opération 
est  toute  Gctive.  Or  qu'exige  l'arrêté  du 
27  prairial  an  x en  premier  lieu?  Que  les 
négociations  soient  consommées  dans  l'in- 
tervalle d'une  bourse  à l'autre;  en  second 
lieu,  que  l’agent  de  change  se  fasse  remettre 
de  son  client  les  effets  à vendre  ou  les 
sommes  necessaires  pour  payer  ceux  qu'il 
achète,  moyennant  quoi  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que,  d'après  l'esprit  de  l'article  19  de 
l'arrêté  de  prairial,  selon  l'usage  et  selon  la 
nécessité,  il  agisse  pour  clients  innommés 
et  restant  inconnus.  Qu'exige  enfin  le  Code 
de  comqierce  en  troisième  lieu  ? Que  l'agent 
de  change  ne  se  rende  pas  responsable  de 
l’exécution  des  marchés  dans  lesquels  il 
s’entremet.  Toutes  ces  conditions  se  ren- 
contrent-elles dans  le  marché  à terme 
comme  dans  le  marché  au  comptant?  Non, 
certes;  en  premier  lieu,  la  négociation  ne 
saurait  être  consommée  dans  l'intervalle 
d’une  bourse  à l’autre;  en  second  lieu, 
l'agent  ne  reçoit  pas  de  son  client  les  effets 
vendus  ou  une  somme  quelconque,  puis- 
que, comme  le  dit  très-bien  Mollot,  le  client 
n’a  acheté  à terme  que  parce  qu’il  n'a  pas 
d’argent  à sa  disposition  pour  le  moment. 
La  conséquence  directe  et  necessaire  d'une 
semblable  négociation  c’est  que  l’agent  de 
change,  qui  contracte  en  son  nom  pour 
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client  innommé,  s'engage  vis-i-TÎs  de  la 
partie  conlraclanle,  et  devient  responsable 
de  l'exécution  du  marché,  et  c'est  ce  que 
défend  la  loi,  qui  veut  que  le  cautionne- 
ment de  ces  officiers  publics  soit  spéciale- 
ment affecté  i la  garantie  des  marchés  au 
comptant  (art.  IS,  arr.  du  S7  prair.  an  x). 
Il  ne  faut  pas  conlondre  la  responsabilité 
prohibée  par  le  (ktde  de  commerce,  et  celle 
résultant  des  marchés  è terme  contractés 
par  les  agents  de  change  pour  clients  in- 
nommés, avec  la  garantie  imposée  par  l'ar- 
rété  de  prairial.  Cette  garantie  est  corréla- 
tive du  droit  accordé  à l'agent  de  change 
de  se  faire  nantir;  elle  devait  lui  être  im- 
posée pour  la  sûreté  du  cocontractant.  Dans 
les  marchés  à terme,  au  contraire,  il  n'é- 
chet,  dans  la  plupart  des  cas,  aucune  re- 
mise d'effets  ou  de  fonds,  l'agent  de  change 
qui  s'entremet  dans  une  pareille  négociation 
se  soumet  de  gaieté  de  cœur  i une  respon- 
sabilité qui  compromet  d'autant  plus  son 
faible  cautionnement,  que  la  facilité  de  con- 
tracter i terme,  et  sans  posséder  un  cen- 
time, des  marchés  considérables,  est  plus 
grande  et  présente  plus  d'appat  aux  spécu- 
lateurs. Il  y a deux  sortes  de  garanties  pour 
les  agents  de  change  : l'une  que  J'appellerai 
légal»,  résultant  de  l'article  13  de  l'arreté 
de  prairial,  et  fondée  sur  ce  que  l'officier 
qui  sert  d'intermédiaire  est  nanti  des  effets 
à vendre  ou  des  sommes  nécessaires  i l'a- 
chat ou  présumées  l'étre;  cette  garantie  ne 
peut  guère  avoir  lieu  que  dans  des  marchés 
au  comptant  que  concerne  exclusivement 
l'article  13  de  l'arrélé  précité;  l'autre,  que 
je  nomme  conrtnlionnelli,  prohibée  par  le 
Code  de  commerce,  article  86,  et  résultant 
de  ce  que,  sans  être  nanti,  l'agent  de  change 
garantit,  au  risque  de  compromettre  son 
cautionnement  et  sa  réputation,  l'exécution 
du  contrat.  C'est  ce  qui  arrive  dans  la  plu- 
part des  marchés  à terme,  fruits  de  l'agio- 
tage moderne  : c'est  donc  à l'agent  de 
change,  dans  ce  dernier  cas,  à prouver 
qu'il  possédait,  aux  temps  de  la  convention, 
les  effets  publics  à livrer,  ou  qu'ils  devaient 
s’y  trouver  i l'époque  de  la  livraison,  ou 
enfin  qu'il  était  nanti  des  sommes  néces- 
saires a l'achat  (art.  432  du  Code  pénal). 
On  a soutenu  que,  pour  contrevenir  à l'ar- 
ticle 86  du  Code  de  commerce,  il  fallait  une 
stipulation  formelle  et  l'intention  bien  ma- 
nil^este  de  se  rendre  garant  ; c'est  encore  là 
un  système  pour  éluder  la  loi  et  que  ren- 
verse cette  considération , que  celui  qui 
contracte  sciemment  un  contrat  dont  l'es- 
sence et  l'immanquable  effet  est  d'engager 
sa  responsabilité,  se  rend  réellement  res- 


ponsable dans  le  sens  de  la  loi.  On  a de- 
mandé si  j'entendais  proscrire,  d'une  ma- 
nière absolue,  les  marchés  à terme?  Ce 
n’est  pas  la  question.  Je  soutiens  que  l'agent 
de  change  qui  s'entremet  dans  un  marché 
pour  client  innommé  est  censé  commettre 
la  contravention  à l'article  86  du  Code  de 
commerce,  parce  que  la  nature  de  ces  mar- 
chés s'oppose  à ce  que  les  deux  parties 
contractantes  soient  réellement  nanties  des 
effets  ou  des  fonds,  et  que  c'est  là  une  pré- 
somption invincible  qui  ne  disparaît  qu'en 
faisant  la  preuve  indiquée  par  l’article  433 
du  Code  pénal,  preuve  que  les  inculpés 
n'ont  pas  offerte  et  pour  cause.  Les  agents 
de  change  pourront  donc  s'interposer  dans 
les  marchés  à terme  en  se  faisant  remettre' 
les  effets  à livrer  ou  les  sommes  nécessaires 
à l’achat.  Mais  lorsque  le  client,  tout  en 
tenant  à ne  pas  être  nommé,  refusera  de 
réaliser,  en  ce  qui  le  concerne,  la  vente  ou 
l'achat,  l'agent  de  change  aura  à dénier  son 
ministère  et  se  gardera  de  prêter  et  sa  si- 
gnature et  sa  garantie  à un  jeu  de  bourse 
que  réprouvent  la  loi  et  la  morale  publique. 
— Jugement  ainsi  conçu  : 

U Sur  le  troisième  chef  de  prévention  à 
charge  de  tous  les  prévenus  inculpés  de 
s'étre  rendus  garants  de  l'exécution  de  mar- 
chés à terme , contractés  pour  des  clients 
innommés  : 

« 4U<:ndu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  registres  des  prévenus  renseignent 
à suffisance  de  droit  les  noms  des  acheteurs 
et  des  vendeurs  pour  compte  desquels  ont 
eu  lieu  les  marchés  incriminés; 

Il  Attendu  que  la  prévention  repose  fon- 
damentalement sur  l'applicabilité  aux  mar- 
chés à terme  de  la  garantie  légale  imposée 
par  l'article  13  de  l'arrêté  du  37  prairial 
an  x,  puisqu'il  n'est  pas  établi  et  qu'il  n'a 
pas  même  été  allégué  que  les  prévenus  se 
seraient  contractuellement  rendus  garants 
de  l'exécution  des  marchés  à terme  dont  il 
s'agit; 

« Attendu  que  la  garantie  stipulée  par 
l'article  13  susdit,  étant  conçue  dans  des 
termes  généraux,  s'applique  aussi  bien  aux 
marchés  à terme  qu'aux  marchés  au  comp- 
tant; que  rien  ne  s'oppose  à ce  que  les 
agents  de  change,  avant  de  souscrire  des 
contrais  à terme,  se  fassent  délivrer  les 
pièces  qu'ils  vendent  ou  les  fonds  néces- 
saires pour  ceux  qui  achètent,  et  que  le  mar- 
ché à terme  devenant  réellement  on  mar- 
ché au  comptant  au  jour  de  son  échéance, 
il  peut  et  dès  lors  il  doit,  comme  ce  der- 
nier, être  consommé  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à l’autre; 
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« AUrndn  que  cet  article  13  règle  lui- 
raéme  les  effets  civils  et  les  conséquences 
pénales  ilc  la  garantie  legale  qu'il  impose 
aui  agents  de  change  ; 

U Attendu  qu’on  ne  saurait  admettre  que 
le  législateur,  après  avoir  impose  aui  agents 
lie  change  une  garantie  légale,  dont  les 
charges  pour  eux  ne  sont  balancées  par 
aecun  bénérice,  aurait  en  outre  voulu  les 
rendre  passibles  des  pénalités  rigoureuses 
que  l’article  87  ne  peut  avoir  comminées 
que  pour  les  cas  de  garantie  convention- 
nelle, dans  laquelle  les  agents  de  change 
pourraient  se  laisser  entraîner,  soit  par  une 
dangereuse  complaisance,  soit  par  l’appât 
du  bénéfice  à résulter  du  trafic  d’une  sem- 
blable garantie  ; 

« Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  ministère  public  ne  saurait  argumen- 
ter de  la  garantie  légale  élablie  par  l’arti- 
cle 13  de  l’arrêté  de  prairial  an  x,  pour 
imposer  aux  agents  de  change  la  preuve 
dont  parle  l’article  dS2  du  Code  pénal,  et  à 
défaut  par  eux  de  faire  celle  preuve,  pour 
demander  à leur  charge  l'application  des 
articles  86  et  87  du  Code  de  commerce  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les 
prévenus  des  fins  de  la  poursuite,  etc.  » — 
Appel. 

axatr. 

LA  CODR;  — Attendu  que  le  prévenu 
Dansaert  a justifie  devant  la  Cour  que  l’opé- 
ralion  de  S,000  francs,  fonds  belges,  faite 
le  30  janvier  1834,  avec  le  sieur  Ncusladl, 
était  pour  compte  d'un  client,  et  nonimé- 
incnl  du  sieur  V... 

Quant  à l'appel  du  ministère  public  en- 
vers tous  les  prévenus  : 

Attendu,  ainsi  que  l’a  établi  le  premier 
joge,  que  les  faits  imputés  i ceux-ci  et  de 
la  manière  qu’ils  sont  restés  prouvés  dciant 
la  Cour,  ne  constituent  pas  les  contraven- 
lionsA  l'article  10  de  l'arrête  du  37  prairial 
.10  X,  ni  aux  articles  88  cl  86  du  Code  de 
commerce,  objet  do  truisicine  chef  de  pré- 
vention ; adoptant  au  surplus,  quant  au 
premier  et  deuxième  chef  de  prévention,  les 
motifs  du  premier  juge,  sur  les  conclusions 
de  M.  Van  Camp,  substitut,  confirme,  etc. 

Du  18  juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 3»  Ch. 

INTKBÈTS  MORATOIRES.  — DHaaoi 

paiacirai.x.  — Stipciatiox. 


(')  Voy.  Zacliariai, §308,  note  13;  Dalloz,  1. 30, 
p.l>5. 

Pilic,  azLGa,  1837.  — apppl. 


Les  inlérêls  moratoires  ne  sont  point  dus 
du  jour  de  la  demande  principale,  mais 
bien  du  jour  où  ils  ont  été  expressément 
demandés. 

En  d'autres  termes  : ces  intérêts  ne  sont  dus 
qu'autant  qu’on  y a formellement  con- 
clu (').  (Code  civ.,  art.  1133  et  1307.) 

Cette  doctrine  contraire  à l’opinion  de 
Dcivincourt,  tome  8,  p.  338,  est  conforme 
à ce  qu'enseignent  Toullicr,  tome  4,  n«373, 
et  Merlin,  [tép.,  v"  Intérêts,  § 4,  n"  17.  La 
Cour  de  Liège  l'avait  déjà  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  S janvier  1818. 

AHBtT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  termes 
de  l’article  1183  du  Code  civil,  les  intérêts 
moratoires  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande  ; qu'il  résulte  de  la  contexture  de 
cet  article  et  de  sa  combinaison  avec  l’arti- 
cle 1307  du  même  Code  que  ce  n'est  pas  la 
demande  do  principal,  mais  celle  des  inlé- 
rêls dont  la  lui  a entendu  parler;  qu’elle  a 
pu  exiger  cette  demande  comme  une  mani- 
festation de  la  volonté  do  créancier  d’être 
indemnisé  d’une  perte  qui  n’est  que  pré- 
sumée et  ne  doit  pas  être  justifiée  ; 

Considérant  que  dans  l'espèce  les  inlérêls 
n’ont  été  réclamés  ni  par  l’assignation  du 
21  octobre  1838 , ni  par  le  commandement 
du  18  janvier  1830,  mais  seulement  par 
celui  du  23  décembre  1838;  qu'ils  n'ont 
donc  commencé  à courir  qu’à  celte  dernière 
époque  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  à néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  adjugé  les  intérêts  réclamés 
à partir  de  l’assignation  du  31  octobre 
1828,  etc. 

Du  17  juillet  1837.  — Cour  de  Liège. 


EXPLOIT.  — Rxaise.  — PEtsoxaE.  — 
IdextitE.  — Ixscaipriox  de  pacx. 

L’identité  de  la  personne  à laquelle  un  ex- 
ploit d’appel  est  signifié  n’est  pas  un  fait 
personnel  que  l’huissier  est  légalement 
chargé  de  constater  (*). 

La  foi  due  à l'énonciation  de  ce  fait  peut 
être  débattue  par  la  preuve  contraire  sans 


(»)  Voy.  Liège,  3 décembre  1841  {Pasic.,  1843, 
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qu'il  êoit  besoin  de  recourir  à l’inscrip- 
tion de  faux. 

Dans  les  actes  iTuiic  procédure,  le  sieur 
Niculas-Uarie  Vau  Mcrslraclen  était  indique 
comme  domicilie  rue  de  l'Abricot , ii°  4,  à 
Bruiellcs. 

Les  sieurs  I.ibert  et  Frésart  produisirent 
un  cipluit  d’appel  prétendu  dûment  notifie 
le  1”  octobre  18ô6  à Van  Merstracten,  do- 
micilié rue  de  l'Abricot,  n"  4,  en  son  domi- 
cile actuel  (disait  cet  exploit),  rue  des 
Jlexiens,  n°  53,  en  parlant  à sa  personne. 

Un  exploit  d’appel  (ut  prétendùnient 
notifie  à Nicolas-Marie  Van  Merslraeten,  le 
10  octobre  1836,  en  parlant  à sa  personne, 
cl  à son  domicile  actuel,  rue  des  Alcxiens. 

A l'audience  de  la  Cour,  Nicolas-Marie 
Van  Merslraeten  conclut  à la  nullité  de 
l'exploit  d'appel  précité.  On  disait,  dans  son 
intérêt,  que  l'exploit  ne  peut  faire  fui  que 
de  raccomplisscment  des  furinalités  qui  y 
sont  relatées,  mais  nullement  de  l’identité 
de  la  personne  à laquelle  il  a été  remis  et 
du  domicile  dans  un  lieu  déterminé;  qu'en 
prenant  l'exploit  produit  dans  son  entier,  il 
ne  consterait  que  du  transport  de  l'huissier 
dans  la  maison  située  rue  des  Alcxiens, 
n°  33,  et  de  la  remise  de  l'exploit  à une 
personne  qu'il  aurait  prise  pour  Nicolas- 
Marie  Van  Hcrslraetcn  ; que  du  reste  il 
était  constant  en  fait  que  Nicolas -Marie 
Van  Merslraeten  n'avait  jamais  été  domi- 
cilié rue  des  Alcxiens,  n°  33  , qu'il  l'était 
encore  rue  de  l'Abricot,  n»  4,  cl  qu’il  avait 
quitté  le  territoire  européen  depuis  1830, 
pour  se  rendre  aux  Indes  orientales , sans 
avoir  encore  reparu  à la  date  de  la  notinca- 
tion  prétendue  dûment  faite  en  parlant  à sa 
personne  ; qu'il  en  résultait  que  cette  notifi- 
cation n'avait  pu  être  faite  ni  à sa  personne 
ni  à son  domicile,  que  par  suite  sa  nullité 
résultait  des  énonciations  prises  dans  leur 
entier.  On  otTrail  subsidiairenienl  de  prouver 
que  Nicolas-Marie  Van  Merslraeten  n'avait 
point  reparu  sur  le  continent  européen  à la 
date  de  l'exploit  du  10  octobre  1836,  qu'il 
était  encore  aciucllcinent  aux  Indes  orien- 
tales. 

Uibert  et  Frésart  répondaient  que  tout 
exploit  d'ajournement  ou  d'appel  peut  être 
indistinctement  notifié  à dumii  ilcou  à per- 
sunne;  qu'il  était  mentionné  dans  l’acte 
d'appel  du  1*'  octobre  1836  qu’il  avait  été 
nolilié  à rinlimé  en  parlant  à lui  mêine  en 
personne  ; que  celle  énonciation  consignée 
dans  un  acte  authentique  devait  cire  crue 
jusqii'.i  inscription  de  faux  ; que  l'intime 
Il 'as  ait  pas  eu  recours  à ce  moyen  légal  et 


unique  de  détruire  l'acte  d'appel,  et  que, 
par  suite  , l'exception  do  nullité  devait  être 
rejetée  sans  qu'il  y eût  nécessité  de  s'en- 
quérir si  à la  date  du  10  octobre  1836  l'in- 
timé n'avait  pas  réellement  son  domicile  en 
la  rue  des  Alcxiens. 

Aiatr. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'exploit 
d'appel  doit  être  signifié  i personne  ou 
domicile,  au  vœu  de  l'article  436  du  Code 
de  procédure  civile  ; que  fade  dont  il  s'agit 
énonce  qu'il  a été  notifié  A Van  Herstraeten 
en  parlant  à lui  - même  , mais  que  l'intimé 
soutient  qu'il  était  parti  antérieurement 
pour  les  Indes  orientales,  et  n'est  pas  re- 
venu depuis  sur  le  continent  européen  ; 

Considérant  que  l'identité  de  la  personne 
A laquelle  l'exploit  est  signifié  n'est  pas  un 
fait  personnel  que  l'huissier  soit  légalement 
chargé  de  constater  ; que  dès  lors  la  fui  due 
A l'énonciation  de  ce  fait  peut  être  débattue 
par  la  preuve  contraire,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  renvoyer  A l'inscription  de  faux; 

Par  ces  motifs,  admet  l'intimé  A prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  et  même  par  té- 
moins, 1°  qu'il  est  parti  en  1830  pour  les 
Indes  orientales,  et  n'est  point  revenu  jns- 
qu'A  ce  jour  sur  le  continent  européen,  etc. 

Du  17  juillet  1837.  — Cour  de  Liège,  — 
!'•  Cil. 

PRÊT  IIYPOTIIÉCAIRE.  — Viavi  DETXXT 
aoTAiaa.  — ExpaopauTiov.  — Cbéascixx 
isscaiT.  — laTExvxaTiox.  — RECavaat- 
LITt. 

On  ne  peut  ralablement  stipuler,  dans  «ne 
obligation  hypothécaire , qu'à  défaut  de 
payement  par  le  débiteur  à l'échéance  le 
créancier  aura  le  droit  de  faire  rendre 
les  biens  hypothéqués  aux  enchères  de- 
vant notaire,  après  affiches  et  publica- 
tions dans  les  journaux,  mais  sans  saisie 
ni  autres  formalités  de  l'expropriation 
forcée  ('}.  (Code  civil,  art.  Ï078, 2088, 2277.) 
Tout  créancier  inscrit  est  en  droit  d'inter- 
renir  au  procès,  et  de  soutenir  arec  le 
débiteur  la  nullité  d’une  paieille  stipu- 
lation (’).  (Code de  proc.,  art.  460,  474.) 

La  stipulation  insérée  dans  le  contrat  de 
prêt,  par  laquelle,  A défaut  de  payement,  le 


(')  Voy.  les  atilorilca  ciléca  ci-apria. 
(<)  Contra,  Aix,  M juillet  1837, 
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rrnncicr  pcul  faire  vendre  l'hypolhèqae 
derant  notaire,  a été  l'objet  d'une  vire  con- 
Irorerse.  Pour  mettre  le  lecteur  à môme 
d'en  juger,  nous  mettons  sous  ses  yeux 
l'état  complet  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence. 

Pour  /a  validité  de  la  c/aute  oh  tlipnla- 
tien  de  vente  volontaire,  voy.  Halleville,  sur 
l'arlicle  3088  du  Code  civil;  Delvinroorl, 
I.  K,  p.  431  ; Tbomine,  n<>  891  ; Rolland  de 
Villargues,  Juritp,  dn  not.,  art.  3147  et 
3393;  Dalloz.  I.  30,  p.  839  ; Aujard,  Court 
dn  nof.,  V*  Prêt,  s.  5.  p.  441  ; Troplong, 
De  la  vente,  n*  77,  p.  48,  et  Det  hyp.,  t.  3, 
p.  147,  (édition  de  Bruxelles);  Duvergier, 
De  la  vente,  n*  130;  la  consultation  insé- 
rée dans  Sirey,  13,  3,  89;  les  auteurs  du 
Journal  det  nol„  t.  48,  art.  8703,  ainsi 
qu'une  consultation  de  MH.  Dupin,  Par- 
quin,  Odilon  Barrot,  insérée  dans  le  même 
jnurual,  t.  90,  art.  9309  ; Bruxelles,  50  ger- 
■ninal  an  xi  ; Bordeaux,  30  juin  1830;  Poi- 
tiers, 8 mars  1855;  Paris,  17  mars  1834; 
Rennes,  3 février  1837;  Aix,  13  juillet 
1837;  Toulouse,  5 mai  1837;  Bruxelles,  cas- 
sation, 3 mai  1837.  Contre  la  validité  de  la 
elaute  : Persil,  Qneil.,  t.  3,  303;  Kavard, 
Expropr  talion  fàrcée,  ^ 1,  n*  4 ; Merlin, 
Qnett.,  ib.  958  ; Ouranton , t.  18,  n*  507  ; 
Üevillarguea,  Dicl.,y°  Hypolh.,  n“  197, 
et  Saitie  immob.,  n"  9;  le  Contrôleur  de 
t’enregiel.,  art.  1 488,  le  Journal  det  avoués, 
I.  47,  p.  518  et  t.  50,  p.  397  ; le  J.  de  pro- 
cédure, 1. 1 , p.  7;  Bruxelles,  7 Qoréal  an  ix; 
Liège,  3 décembre  1806  ; Lyon,  1"  décem- 
bre 1835;  Bourges.  8 février  1810  et  19  mai 
1837,  la  Haye,  15  mars  1836;  Revue  des 
muei,  1839,  p.  389.  — Voici  l’espèce. 

39  mai  1834,  acte  notarié  par  lequel 
les  sieurs  Dumont  et  Duchatel  prêtent  è 
L.  Dooms  une  somme  de  300,000  francs. 
Divers  immeubles  situés  è Lede  serraient 
de  garantie  A l'emprunt.  Le  contrat  stipu- 
lait que  si  le  débiteur  ne  remboursait  point 
le  capital  au  terme  Oxé  ou  ne  payait  point 
les  iiitéréls  à leur  échéance,  il  serait  mis  en 
demeure  par  une  première  sommation , et 
que  si,  dans  la  quinxaine,  il  n'y  était  point 
satisfait,  il  serait  procédé  sur  une  seconde 
sommation  à la  vente  des  biens  hypothé- 
qués par -devant  notaire.  Des  alBches  de- 
vaient être  apposées  pendant  quatre  diman- 
ches, tant  è Tournai  que  dans  la  commune 
de  la  situation  <les  biens , et  être  insé- 
rées dans  ‘les  journaux  de  Tournai  et  de 
Bruxelles  deux  fois  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire et  deux  fois  avant  l'adjudication 
déBnitive. 

L.  Dooms  étant  en  retard  de  payer  les 


intérêts  de  la  somme  empruntée  fut  mis  en 
demeure  par  ses  créanciers,  et  i défaut  de 
satisfaire  â la  sommation  il  fut  procédé  à 
la  vente  des  biens  hypothéqués.  Dooms  y 
forma  opposition , et  déclara  révoquer  tout 
mandat  de  vendre.  Il  soutint  que  la  clause 
insérée  au  contrat  de  prêt  était  complète- 
ment nulle  comme  contraire  è la  loi  et  è 
l'ordre  public. 

3 novembre  1837,  jugement  du  tribunal 
de  Tournai,  qui  maintient  la  clause  et  or- 
donne que  la  vente  sera  continuée.  — Appel 
fut  interjeté  par  le  sieur  Dooms.  — Devant 
la  Cour,  le  sieur  Vanslevcns.  créancier  in- 
scrit , SC  porta  partie  intervenante , et  de- 
manda la  nullité  de  la  clause  qui  permettait 
l'expropriation  des  biens  de  son  débiteur 
sans  les  formalités  de  la  loi.  l.es  intimés 
combattirent  cette  intervention  et  la  sou- 
tinrent non  recevable,  par  le  motif  que  l'in- 
tervenant était  sans  droit  pour  former  tierce 
opposition  à la  décision  à rendre  (466,  474 
du  Code  de  procedure  ). 

AXatT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  contre  l'intervention  du  sieur 
Vanstevens  : 

Attendu  que  l’intervention  en  cause  d'ap- 
pel n’esi  recevable  que  de  la  part  de  ceux, 
qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion ; que  toute  la  question  se  réduit  donc 
à savoir  si  le  sieur  Vanstevens  aurait  droit 
de  former  tierce  opposition  ; 

Attendu  qu'il  est  généralement  reconnu 
que  les  créanciers,  même  hypothécaires, 
ne  peuvent  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  contre  leur  débiteur  ; 
mais  que  cette  règle  n’est  applicable  que 
dans  le  cas  où  le  créancier,  qui  forme  une 
tierce  opposition , la  fonde  sur  un  droit 
qu'il  ne  peut  faire  valoir  que  comme  ayant 
cause  de  son  débiteur;  qu'il  est  alors  non 
recevable,  parce  qu'il  a été  représenté  an 
jugement  qu'il  attaque  par  son  débiteur, 
qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque  le 
créancier  fonde  sa  tierce  opposition  sur  un 
droit  qu'il  lient  directement  de  la  loi,  parce 
qu'alora  c'est  de  son  propre  chef,  et  comme 
ayant  cause  de  son  débiteur,  qu'il  exerce 
ce  droit;  que  par  conséquent,  dans  ce  cas, 
il  n'a  pas  été  représenté  par  ce  dernier; 

Attendu  que  les  créanciers  hypothécaires 
doivent  être  appelés  dans  toute  poursuite 
d'expropriation  forcée;  que  même  les  formes 
de  celte  poursuite  ne  peuvent  être  simpli- 
fiées en  vertu  de  l'article  747  dn  Code  de 
procédure  que  de  leur  consentement  ; qu'ils 
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tiennent  ce  droit,  non  de  leur  debiteur, 
mais  directement  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lÂ  qu'un  créancier 
hypothécaire  serait  en  droit  de  former  tierce 
opposition  à un  jugement  rendu  avec  son 
débiteur,  lors  duquel  il  n'aurait  pas  été  ap- 
pelé et  dont  l'objet  serait  de  substituer  des 
formes  conventionnelles  aüx  formes  légales 
de  l'expropriation  forcée; 

Attendu  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
c'est  précisément  ce  cas  qui  se  présente 
dans  la  cause  actuelle;  qu'ainsi  le  sieur 
Vanstevens,  en  sa  qualité  de  créancier  liy- 
potbéraire  de  l'appelant,  est  recevable  en 
son  intervention. 

Au  fond  : — Attendu  que  la  loi,  en  tra- 
çant les  règles  à suivre  pour  parvenir  à l'ex- 
propriation forcée  des  immeubles  d'un  dé- 
biteur, a prescrit  des  formes  dont  ie  double 
but  est  de  donner  au  débiteur,  par  le  délai 
qu'elles  entraînent,  la  facilité  de  se  libérer 
et  de  faire  élever  le  prix  de  l'imnieuble  saisi 
à sa  plus  haute  valeur  dans  l'inlérét  du  dé- 
biteur et  du  ses  créanciers  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'autorise  à penser  qu'il  soit  permis  de  faire 
renoncer  d'avance  le  débiteur,  dans  l'acte 
constitutif  de  son  obligation,  à ces  formes 
que  la  loi  n'a  établies  que  pa£ce  qu'elle  les 
a considérées  comme  tutélaires;  que  bien 
loin  de  là  plusieurs  dispositions,  tant  du 
Code  civil  que  du  Code  de  procédure  civile, 
indiquent  asscx  clairement  que  la  loi  a 
voulu  prémunir  le  débiteur  contre  les  exi- 
gences de  son  créancier,  et  contre  sa  propre 
facilité  i consentir,  dans  le  besoin  pressant 
où  il  peut  se  trouver  d'obtenir  des  fonds, 
des  clauses  dont  l'objet  serait  de  rendre  plus 
prompte  et  plus  aisée  l'expropriation  de  scs 
biens  ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'article  2078  du  Code 
civil,  rclatifau  gage  mobilier,  genre  de  pro- 
priété en  général  bien  moins  important  que 
les  immeubles,  ne  se  borne  pas  à proscrire 
la  clause  qui,  à défaut  de  payement,  autori- 
serait le  créancier  à s'approprier  le  gage; 
mais  que  cet  article  annule  également  toute 
clause  qui  autoriserait  le  créancier  à en 
disposer  sans  les  furinalités  qu'il  prescrit; 

Que  c'est  ainsi  que  l'art.  2088  du  meme 
Code  relatif  à l'anlichrcse,  après  avoir  pro- 
noncé la  nullité  de  toute  clause  qui  rendrait 
le  créancier  propriétaire  de  l'immeuble  par 
le  défaut  de  payement  au  terme  convenu 
ajoute,  en  ce  cas  (celui  du  défaut  de  paye- 
ment au  terme  convenu),  il  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 
légales  ; qu'à  la  vérité  cette  dernière  dispo- 
sition n'est  pas  formulée  en  termes  prohibi- 


tifs, mais  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
supposer  que  si  la  lui  avait  voulu  permettre 
un  mode  conventionnel  d'expropriation  , 
elle  ne  s'en  serait  pas  formellement  expri- 
mée dans  cet  article , surtout  lorsqu'on 
rénécbit  que  ces  mots,  pur  /ea  rotes  léÿalet, 
semblent  exclusifs  de  tout  autre  mode,  et 
qu'ils  seraient  même  inutiles,  s'ils  n'avaient 
pas  celle  portée; 

Attendu  que  les  motifs  qu4,ont  dicte  ces 
deux  dispositions,  en  ce  qui  concerne  le 
gage  mobilier  et  l'anlicbrèse,  s'appliquent 
également  à l'hypotbèque  ; 

Attendu  que  l'article  747  du  Code  de  pro- 
cédure civile  révèle  encore  d'une  manière 
bien  lucide  l'intention  du  législateur  à l'é- 
gard de  l'observation  des  formes  qu'il  a 
prescrites  pour  l'expropriation  forcée  des 
imiiicubics  d'un  débiteur;  qu'en  eflet,  cet 
article  n'a  pas  pour  unique  objet  de  per- 
mettre de  procéder  en  justice  à des  ventes 
qu'on  pourrait  à certains  égards  considérer 
comme  volontaires;  que,  si  tel  avait  été  sou 
seul  but,  il  se  serait  borné  à énoncer  celle 
exception  à la  disposition  de  l'article  746, 
en  laissant  aux  conventions  des  parties  in- 
téressées le  soin  do  déterminer  les  formes 
qu'elles  voudraient  substituer  à celles  qui 
sont  réglées  par  les  dispositions  qui  précè- 
dent ces  deux  articles,  mais  que  cet  arti- 
cle 747  no  s'en  lient  pas  à énoncer  simple- 
ment cette  exception;  que  d'abord  il  ne 
dispose  que  pour  le  cas  où  un  immeuble  a 
été  saisi  réellement , ce  qui  indique  déjà 
que  la  renonciation  aux  formes  ordinaires 
lie  peut  se  faire  par  une  convention  insérée 
dans  le  titre  constitutif  de  la  créance,  puis- 
que, si  cela  était  permis,  il  y aurait  eu 
mêmes  motifs  d'autoriser  la  mise  aux  en- 
chères en  justice,  la  vente,  dans  ce  cas 
comme  dans  l'autre,  étant  réellement  forcée, 
quant  au  débiteur,  et  ne  pouvant  être  con- 
sidérée comme  volontaire  que  quant  à la 
forme  à suivre  pour  parvenir  à l'adjudica- 
tion ; qu'en  second  lieu  cet  article  747  ne 
se  contente  pas  du  consentement  du  pour- 
suivant et  du  saisi,  mais  qu'il  comprend 
dans  le  mut  inléressés  les  créanciers  inscrits 
sur  l'immcublc,  comme  le  prouve  l'arti- 
cle 748;  qu'en  troisième  lieu  ce  même  ar- 
ticle 747  ne  laisse  pas  au  libre  choix  des 
intéressés  de  déterniincr  les  formes  de  la 
vente,  mais  qu'il  leur  donne  simplement  la 
faculté  de  demander  que  l'adjudication  soit 
faite  sans  autres  formalités  que 'celles  pres- 
crites aux  articles  auxquels  il  renvoie; 
qu'cnrin  ce  mol  demander  indique  que  l'in- 
tervention de  la  justice  est  nécessaire  pour 
autoriser  semblable  convention; 
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AUendu  qu'il  résuUe  des  considérations 
qui  précèdeiil  que  la  clause  de  l'acte  passé 
(jetant  le  notaire  Simon,  le  29  mai  1834, 
qui  autorise  les  intimés  é faire  vendre,  par 
le  ministère  dudit  notaire,  les  biens  hypo- 
théqués par  ledit  acte,  de  la  manière  y sti- 
pulée, est  contraire  à la  loi,  cl  comme  telle 
ne  peut  recevoir  son  exécution  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Van  Camp,  substi- 
tut, déclare  nulle  la  prédite  clause  du  con- 
trat prémenlionné  du  29  mai  1834,  etc. 

Du  18  juillet  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- I'*Ch. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BI.IQUË.  — TxavÀiix  ratrAKSTOiais.  — 
Plass.  — PaopaitTt  ( iuviolabiutè  de  la). 
— UollAGES-IETÉatiTS.  — POCVOIE  Jl’OI- 
ciAiEX.  — CoarETEECi. 

S’il  peut  étn  proi  que  lorsque  des  irataux 
d’utilité  publique  out  été  ordonnés,  les 
aqents  de  l’administration  peuvent,  pour 
lever  les  plans , se  rendre  sur  les  lieux , 
visiter  les  terrains  et  édifices  à acquérir, 
il  ne  s’ensuit  pas  que,  lorsqu’ils  rencon- 
trent des  obstacles,  ils  puissent,  à leur 
gré,  les  franchir  ou  les  renverser  de  leur 
autorité  privée,  ( Loi  du  8 mars  1810,  arti- 
cle .•>.) 

La  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent 
s’élever  entre  l’Etal  et  des  particuliers,  à 
l’occasion  des  mesures  administratives 
préalables  à l’expropriation,  appartient 
OM  pouvoir  judiciaire. 

Ainsi  lorsque,  pour  procéder  à la  levée  des 
plans,  la  nécessité  d’abattre  un  édifice 
appartenant  à un  particulier  se  présente, 
tes  agents  de  l’Etat  ne  peuvent  mettre  la 
main  à l’œuvre  avant  d’avoir  obtenu 
l'assentiment  du  propriétaiie,  ou,  en  cas 
de  refus,  l’autorisation  de  justice  ('). 

Les  sieurs  Geets  firent  assigner  l'État  et 
les  sieurs  Simons  et  Deriddcr,  ingénicurs- 
administrateurs  en  chef  du  chemin  de  fer, 
pour  voir  dire  que  c'était  à tort  et  vexaloi- 
rcment  qu'ils  s'étaient  permis , par  leurs 
employés  et  ouvriers,  de  s'emparer  de  fait 
de  leur  propriété,  en  faisant  des  tracés,  en 
parcouranUcs  chatnps  nouvellement  labou- 
rés et  ensemencés , en  abattant  des  arbres 


(')  Cet  arrêt  a été  cassé.  Voy.  Br.,  cass,  2i  uil- 
1S11858. 


fruitiers  et  autres,  en  renversant  des  meu- 
les, et  ils  concluaient  à ce  qu’ils  fussent 
condamnés  solidairement  à rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif  cl  à payer  des  dom- 
niages-inléréls  à libeller.  Us  se  fondaient 
sur  la  Conslitutioii,  sur  ce  qu’il  n’est  permis 
à personne  de  se  rendre  justice , sur  ce 
qu'aucune  formalité  pour  l'expropriation 
n'avait  été  remplie,  sur  ce  que  l’indemnité 
qui , dans  tous  les  cas , leur  serait  due , loin 
(l’avoir  été  préalablement  payée,  n'était 
pas  mémo  fixée;  enfin  sur  ce  que  toutes 
leurs  réclamations  et  oppositions  avaient 
été  vaincs  pour  faire  cesser  les  voies  de 
fait  articulées  par  eux. 

Pour  le  niinislre  de  l’intérieur  on  déclara 
être  prêt  à procéder,  conforméiucnt  à la 
disposition  (le  l’article  H6  de  la  loi  du  10 
septembre  l807,  à l’expertise  du  préjudice 
que  le  demandeur  pourrait  avoir  éprouvé, 
cl  l’on  oITrit  à l’atniablc  14  francs  pour  toute 
réparation. 

Les  sieurs  Deriddcr  et  Simons  demandè- 
rent à être  mis  hors  de  cause. 

Jugement  du  19  novembre  1836 , ainsi 
conçu  ; 

» Attendu  que  lU.  le  ministre  de  l’inté- 
rieur a déclaré  prendre  fait  et  cause  pour 
ses  subordonnés  les  sieurs  Simons  et  Derid- 
dcr, cl  que  les  demandeurs  ont  consenti  à 
leur  mise  hors  de  cause,  sans  frais; 

U Attendu  que  le  défendeur  est  en  aveu 
d’avoir  fait  abattre  des  arbres  et  des  buis- 
sons sur  les  terres  des  demandeurs,  près 
d'Ever,  et  ce  sans  indemnité  préalable; 

« Atteudu  que,  pour  justifier  ces  faits,  le 
defendeur  allègue  que  les  travaux  prépara- 
toires du  chemin  les  rendaient  indispensa- 
bles; 

« Attendu  que  si  l'on  peut  considérer 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  lui 
du  !•'  mai  1834,  le  parcours,  moyennant 
indemnité  des  dégâts  causés,  des  dilTérenlcs 
propriétés  sur  lesquelles  on  se  propose  de 
tracer  le  chemin  de  fer,  0((  ne  saurait  envi- 
sager de  même  la  dcstruclion  de  tout  ce  qui 
sc  trouve  dans  la  direction  de  la  ligne  qu'on 
veut  explorer,  puisqu'on  peut,  par  les  pro- 
cédés malliémaliques,  obtenir  le  tracé  exact 
d'une  ligue  semblable,  sans  enlèvement  des 
objets  inlerccplanl  le  rayon  visuel  ; 

O Attendu  qu'en  admettant  que  l'étude 
d'un  chemin  de  fer  exigerait  un  tracé  réel 
sur  les  propriétés  mêmes,  oellc  circonstance 
serait  insuifisante  pour  justifier  les  coupes 
d'arbres  et  de  buissons  opérées  sur  les  terres 
des  demandeurs,  puisque  l'article  11  de  la 
Constitution  ayant  établi  que  oui  ne  peut 
être  privé  de  sa  propriété,  pour  cause  d'uti. 


Digiiized  by  Google 


190 


JURISPRUDENCE  DE  BEI.GIQUE. 


Hté  publique,  que  dans  les  cas  cl  de  la  ma- 
nière établie  par  la  loi , et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité  , il  faudrait,  è 
défaut  de  l'obscrration  des  dispositions  gé- 
nérales de  la  loi  du  1*'  mai  1851,  une  autre 
disposition  légale  qui  autorisât,  en  termes 
de  travaux  préparatoires  du  ebemin  de  fer, 
les  coupes  dont  il  s'agit  au  procès; 

n Attendu  que  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 86  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne 
sauraient  être  utilement  invoquées  par  le 
défendeur,  puisque  ces  dispositions  ne  con- 
cernent que  l'évaluation  des  terrains  occupés 
sous  l'empire  de  cette  loi  pour  l'ouverture 
des  canaux,  roules  et  autres  travaux  d'uti- 
lité générale  ; 

« Attendu  que  les  faits  ultérieurs , posés 
par  les  demandeurs,  ont  été  déniés  par  le 
défendeur  ; 

« Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  quantum  des  dommages-in- 
térêts, le  tribunal  met  les  sieurs  üimons  et 
Dcriddcr  hors  de  la  cause  ; déclare  faites 
sans  droit  les  coupes  d'arbres  et  de  buissons 
opérées  par  les  agents  du  défendeur  sur  les 
terres  des  demandeurs , et  avant  de  faire 
ullcricorement  droit,  admet  les  demandeurs 
i prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  1*  que 
les  ouvriers  employés  au  chemin  de  fer  ont 
parcouru  leschamps  laboorésct  ensemencés 
du  demandeur;  3°  qu'ils  y ont  détruit  une 
meule;  les  admet  â prouver  de  la  même 
manière  la  hauteur  des  dommages  causés 
tant  par  ces  faits  que  par  ceux  avérés  au 
proc^,  etc.  K 

Appel  du  ministre  en  ce  que  le  tribunal 
avait  déclaré  que  c'était  sans  droit  que  les 
agents  du  gouvcriiemcnl  belge  avaient  posé 
les  faits  reconnus  par  lui  ; il  demande  en 
outre  que  son  offre  soit  déclarée  satisfac- 
toire. 

aaitr. 

I.A  COUR;  — Sur  la  6n  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  l'objet  des  conclusions  intro- 
ductives est  d'une  valeur  indéterminée; 
que  le  jugement  dont  est  appel,  interlocu- 
toire en  ce  qu'il  ordonne  une  preuve,  est  en 
outre  définitif,  en  ce  qu'il  déclare  que  l'ad- 
ministration a agi  sans  titre  ni  droit. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  H de  la 
toi  du  8 mars  1810,  réglant  les  mesures 
d'adminislralioihrelatives  â l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  ingénieurs 
ou  autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux  ordonnés,  doivent,  avant 
de  les  entreprendre,  lever  le  plan  terrier 
ou  âgoré  des  terrains  on  édiSces  dont  la 


cession  est  par  eux  reconnue  nécessaire; 

Attendu  que,  pour  lever  ce  plan,  il  faut 
bien  que  les  agents  de  l'administration  se 
rendent  sur  les  lieux,  visitent  les  terrains  et 
édifices  à acquérir  afin  d'en  constater  l’état 
et  la  situation  ; mais  de  IA  il  ne  s’ensuit 
cependant  pas  que,  quand  ils  rencontrent 
des  obstacles,  ils  puissent  à leur  gré  les 
franchir,  cl  encore  moins  les  renverser  de 
leur  autorité  privée  ; nulle  part  la  loi  ne  leur 
donne  ce  pouvoir;  loin  de  IA  , elle  garantit 
aux  citoyens  t’inviolabilité  de  leurs  babila- 
tions  et  de  leurs  domaines  ; 

Attendu  que  la  solution  des  diflicultcs  qui 
peuvent  s’élever  à l'occasion  des  mesures 
administratives  préalables  à l'expropriation 
n'csl  réglée  par  aucune  loi  spéciale,  dès  lors 
cette  solution  rentre  nécessairement  dans 
les  termes  du  droit  commun,  qui  ne  permet 
pas  qu’on  se  rende  justice  A soi-méme; 

Attendu  que  radininislration  n'a  pas  plus 
de  droit  sous  ce  rapport  qu'un  simple  ci- 
toyen, l'administration  représente  l'Etat; 
mais  quand  entre  l'Etat  et  les  particuliers 
il  s'élève  des  contestations  qui  ont  pour 
objet  (/as  üroilt  citilt,  ces  contestations  sont 
exclusivement  du  ressort  des  tribunaux , 
ainsi  le  veut  l'article  93  de  la  Constitution, 
qui,  en  proclamant  ce  principe,  ne  fait  au- 
cune distinction  que  l'ndminislralion  puisse 
invoquer,  pour  soustraire  les  actes  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'agit  en  ce  procès  à 
la  juridiction  du  pouvoir  judiciaire,  sous  la 
sauvegarde  de  qui  fous  fea  droUi  citU$  sont 
placés; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  peint 
démontré  que  pour  lever  le  plan  des  ter- 
rains que  l'administration  croyait  devoir 
acquérir  dans  la  commune  d'Ever  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer,  il  fallait 
absolument  abattre  les  arbres  des  intimés  et 
renverser  les  meules  de  leur  fermier,  ainsi 
que  l'a  fort  bien  reconnu  le  premier  juge, 
une  simple  opération  géométrique  ou  trigo- 
noinétrique  pouvait,  à cet  égard,  donner 
un  résultat  satisfaisant  ; celle  opération  est 
même  dans  l'esprit  de  la  loi  précitée  du  8 
mars  1810,  qui,  eu  supposant  le  besoin 
d'acquérir  un  édilîce,  exige  uou  la  deslruc- 
tioii  préalable  de  cet  édifice,  mais  seule- 
ment la  levée  d'un  plan  figuré;  mais  la  né- 
cessité d'abattre,  fût-elle  démontrée,  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  ne  pouvaient  pas 
iiicllrc  la  main  A l'œuvre  avant  d'avoir  ob- 
tenu l'assenliment  du  propriétaire , et , à 
défaut,  sans  s'ètrc  fait  autoriser  par  la  jus- 
tice ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  des  pièces  pro- 
duites par  l’appelant  que  des  plaidoiries  des 


COURS  D’APPEL.  — 94  jtiurr  1857. 


181 


parties,  qae  le  3 septembre  1835,  les  pré- 
posés de  l'administration  s'étant  transportés 
sur  des  terrains  dépendants  de  la  renne  de 
DoHCk,  à Ever,  appartenant  aux  intimés, 
sans  en  avoir  au  préalable  prévenu  les  pro- 
priétaires, se  sont  bornés  à prévenir  le  Ter- 
inier  que  pour  tracer  leur  ligne  ils  devaient 
abattre  les  objets  obstruant  le  rayon  visuel  ; 

Que  le  fermier  a demandé  un  délai  de 
quelques  jours  pour  en  avertir  son  proprié- 
taire; et  que  sans  tenir  compte  de  cette  ré- 
ponse, sans  convention,  sans  expertise,  sans 
jiayement  préalable  d'indemnité . ils  ont 
iminédlatcmcnLfait  procéder  à l'enlèvement 
d'une  meule  et  à l'abattage  de  plusieurs 
arbres; 

Attendu  qu'une  semblable  conduite  ne 
peut  se  justifier  devant  la  loi,  et  en  décla- 
rant que  les  agents  de  l'administration 
avaient  agi  sans  titre  ni  droit,  le  tribunal  de 
première  instance  n'a  fait  que  suivre  les 
règles  d'une  vraie  et  bonne  justice  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  de 
Bavay  entendu,  reçoit  l'appel,  et  y faisant 
droit,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  19  juillet  1857.  — Cour  de  Rruxcllcs. 
- l'*Ch. 


SAISIE  IMMOBIUÈIIE.  — Ncluté.  - Fia 
DI  aoa-aEcxvoiH. 

La  règle  que  l’on  ne  peut  propoeer  aprèe 
l’adjudication  préparatoire  aucun  moyen 
de  nullité  antérieur  à cette  adjudication 
t’applique  aux  moyent  tirée  du  fond  du 
droit  comme  aux  moyent  de  forme  ou  de 
procédure  (').  (Code  de  proc.  civ.,  art.  733, 
73S;  décret  du  2 février  1811.) 

a»4t. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  les  disposi- 
tions des  articles  73.3  et  735  du  Code  de 
procédure  civile,  rcl.'itives  aux  moyens  de 
nullité  proposés  contre  la  procédure  en  ex- 
propriation forcée,  doivent  être  entendues 
d'une  manière  absolue , aiis.si  bien  du  cas 
où  il  s'agit  de  nullités  de  procédure,  que  de 
Celui  où  il  est  question  de  nullités  tirées  du 
fond  du  droit;  que  celte  interprétation  du 
texte  de  la  loi,  qui  n'établit  aucune  distinc- 
tion, est  du  reste  conforme  à sun  esprit  ; 


(I)  Briix..  18  novembre  1830,  et  23  déc.  1848 
( PoMC.,  1850,  p.  28);  Carrc-Chaiiv.,  ii«  2185.  — 
La  juriaprudcnce  de  la  Cour  de  caisalion  de 
France  cal  consianle  sur  ce  poinl.  Voy.  Paris, 


qu'en  eCTcl  le  législateur  a voulu  que  la  pro- 
cédure ne  pùl  être  traînée  en  longueur,  et 
que  le  poursuivant  et  les  enchérisseurs  con- 
nussent avant  les  adjudications  tous  les 
vices  reprochés  à la  procédure  ; 

Par  CCS  motifs,  etc. 

Du  90  juillèl  1837.  — Cour  de  I.iége. 


FÉODALITÉ.  — Rxavi. 

Pour  qu’une  rente  puitte  être  contidérée 
comme  féodale,  il  faut  qu’elle  toit  réco- 
gnitire  de  la  teigneurie  à laquelle  elle  ett 
attachée, 

ARRlT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  de  l'cs- 
sencc  des  droits  seigneuriaux  d’ctrcattachés 
à un  domaine  direct,  et  que  dès  lors  il  faut 
que  la  rente,  pour  qu'elle  puisse  être  re- 
gardée comme  féodale,  soit  récognitive  de 
la  seigneurie;  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de 
1741,  par  lequel  le  monastère  de  Bcaufjys 
a subrogé  l'auteur  de  l'appelante  dans  cer- 
tains immeubles,  ne  contient  pas  la  preuve 
d'une  reconnaissance  de  la  seigneurie  di- 
recte par  le  subrogé;  d'où  il  suit  que  la 
rente  dunt  il  s'agit  est  purement  foncière; 
Par  CCS  motifs,  met  l'appel  à néant^etc. 
Du  90  juillet  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
9- Ch. 

DÉPENS.  — DécLARATioa  ax  s'xv  RtrtRXR  a 

JeSTlCR. 

La  partie  qui  t’en  réfère  à juttice  ett 
pattible  det  dépent,  li  elle  rient  à tue- 
comber  (’). 

ARRtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  générale- 
ment reçu  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  la  partie  qui  s'en  réfère  à justice  n'est 
point  censée  acquiescer,  et  que  si  elle  suc- 
combe elle  est  passible  des  dépens  ; 

M.  l'avocat  général  d'Anethan  entendu  en 
son  avis  conforme,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Dn  94  juillet  1837.  — Cour  de  Brux. — 
1"  Ch. 


C.HI.,  3 avril  18.37,  et27  nov.  1839.  Opendani  ta 
Cour  de  l.yon  a rendu  un  arrêt  contraire  le 
10  avril  18-37. 

(')  Voy.  Liège,  13  Juin  1830,  et  la  note. 
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MATIÈRE  SOMMAIRE.  — EkodAti 
coMiticuti.  — Foicu'aton. 

En  matière  tommaire,  la  fordutiou  de  ta 
preuve  teetimoniale  ett  encourue  de  plein 
droit,  loriqu'au  jour  fixé  pour  l'enquête 
la  partie  admise  à preuve  n’a,  bien  que 
signifiée  du  jugement,  fait  entendre  au- 
cun témoin,  ni  demandé  prorogation  ('). 
(Code  de  proc.,  art.  400.) 

Les  sieurs  Ileusschcn  et  Doussaint  aT.iicnt 
souscrit  un  billet  de  G,95i  fr.  bl  cenL  au 
profit  de  Ruys-Vanleuwen.  A défaut'  de 
payement,  celui-ci  les  assigna  derant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles.  Doussaint 
fit  défaut.  Heasschen  convint  qu'il  était 
débiteur  de  la  moitié  du  billet;  mais  il 
soutint  qu'il  ne  pouvait  encourir  une  con- 
damnation solidaire,  et  il  demanda  Â prou- 
ver tant  par  litre  que  par  témoins  que  l'in- 
timé avait  renoncé  à la  soliilarilé  et  avait 
meme  reçu  de  Doussaint  la  moitié  du  bil- 
let. 

8 septembre  1854,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  admet  celle  preuve  et  fixe 
b cette  fln  l'audience  du  20  du  même  mois. 
A ce  jour,  Ileusschcn  ne  Ht  aucun  devoir  de 
preuve  et  ne  demanda  pas  prorogation  d'en- 
quête. L'intimé  lui  fit  alors  donner  assigna- 
tion àTin  de  forclusion  d'enquéle. 

Jugement  du  1“  juin  1857,  ainsi  conçu  ; 
U Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal en  date  do  8 septembre  1854,  le 
défendeur  a été  admis  i prouver  que  le 
ilemandcur  avait,  à l'égard  du  billet  dont 
s'agit,  renoncé  à la  solidarité  et  qu'il  en 
avait  reçu  la  moitié  du  nommé  Doussaint, 
son  coobligé,  fixant  i ces  Ans  l'audience  du 
29  du  même  mois  ; 

U Attendu  que  ce  jugement  a été  dûment 
noliflé  au  défendeur  dés  le  25  scpicmbre. 
sans  que  celui-ci  ait  fait  aucun  devoir  de 
preuve  au  jour  indiqué  ci-ilessus; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
défendeur  forclos  de  preuve  testimoniale, 
lui  entier  dans  tous  ses  autres  moyens  de 
preuve.  » — Appel. 


(')  Voy.  Briix.  24  mars  1854.  Mai»  voy.  Rrux., 
2juillei  1820,  cl  O nov.  18.55,  cl  la  note;  Lirpe, 
10  nov.  1858;  Carré,  1485;  Hrux.,  25  juin 
1845  t PoMic.,  181(1,  p.  190);  Dattoa,  12,  572;  Pi- 
peau, I.  1^',  p.  175,  édit,  ticlgc  de  1840. 

(•;  Voy.  Deux.,  9 août  1847  ( Pane.,  p.  520)  ; 
l.iégc,  19  dcccmbrc  1858.  — Tout  en  décid.mt 
que  Ira  entreprises  de  constructions  , hors  les 
constructions  navales,  ne  constituaient  pas  des 
actes  de  commerce,  la  Cour  de  Bruxelles  a jugé 


laitr. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  les  enquêtes  à 
faire  devant  les  tribunaux  de  commerce 
sont  assujetties  aux  règles  Axées  pour  les 
enquetes  à faire  devant  les  tribunaux  civils 
en  matière  sommaire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  407 
cl  409  tlu  Code  de  procédure,  toute  enquête 
en  matière  sommaire  doit  se  faire  à l'au- 
dience aux  jour  cl  heure  indiqués  par  le 
jugement  qui  l'ordonne,  et  si  l'une  des 
parties  demande  prorogation,  l'incident  doit 
être  jugé  sur-le-champ; 

Allendu  que  le  jugement  du  8 septembre 
1854,  qui  a admis  l'appelant  à prouver  que 
l'intimé  aurait  renoncé  à la  solidarité  ou 
qu'il  aurait  reçu  la  moitié  ;de  la  dette  de 
Doussaint,  a Axé  pour  l'cnquétc  l'audience 
du  29  du  même  mois; 

Attendu  que  ee  jugement  ayant  été  signi- 
Aé  le  25  du  même  mois  de  septembre,  l'ap- 
pelant a pu  faire  entendre  des  témoins  le 
29,  ou  tout  au  moins,  s'il  avait  des  raisons 
pour  demander  une  prorogalion.il  pouvait 
cl  devait  la  demander  au  jour  Axé; 

Attendu  que  l'appelant  n'ayant  rien  fait 
de  ce  qu'il  pouvait  et  devait  faire  le  29  sep- 
tembre 1854,  la  forclusion  a été  encourue 
tic  plein  droit,  an  vœu  de  l'article  409  du 
Code  combiné  avec  l'esprit  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel, 
en  déclarant  l'appelant  forclos  de  la  preuve 
testimoniale  et  en  le  laissant  entier  dans  ses 
autres  moyens  de  preuve,  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  lois  de  la  matière  ; 

Met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  26  juillet  1837.  — Cour  de  Rrux.  — 
!'•  Ch. 


MAITRE  MAÇON.  — Coxiiacx  ( xcti  oi  ). 

Le  maître  maçon  qui  achète  des  briques 
pour  les  employer  à une  entreprise  de 
constructions  fait  acte  de  commerce  (’J, 
(Code  de  couim.,  art.  632,  853.) 


qoe  rcnireprencur  él.-tit  justiciable  des  iribii- 
naox  consulaires  i raison  de  l'achat  des  maté- 
riaux. Arrêts  «tes  5 novembre  1818  et  25  juillet 
1819  (Dalloz,  5,452).  Voy.,  dans  le  même  srns, 
Poitiers,  21  déc,  1837.  — Un  arrêt  de  Bruxelles, 
du  27  avril  1852,  a tiéridc  néanmoins  que  pour 
déterminer  la  cnmpélenre  du  tribunal  de  com- 
merce, il  ne  suffisait  pas  que  les  matériaux  aehe- 
tés  eussent  été  employés  comme  simple  accessoire 
servant  momentapémeut  à rendre  les  travaux 


Digliizcu  l:y 


COURS  D'APPEL.  — S8  uilut  18S7. 


193 


• des  présentes  du  jour  de  mon  décès  sur 
« ma  ferme  à Dcynze  Gauler,  occupé  cl 
« louez  par  S.  I)..,  — Ainsi  fait  el  testé  à 
<•  Deynzc  le  20  mai  1822  (signé)O...  — Je 
« veus  en  outre  que  les  droits  de  succession 
U à payer  à l'Etal  du  chef  de  mes  disposition 
« qui  préccdciil,  soient  payés  cl  supportés 
« par  mes  héritiers.  Deynze,  20  mai  1822 
•I  (signé ) O...  » 

Les  héritiers  O...  ont  donné  à ce  testa- 
ment une  entière  cxccolion. 

En  1834,  la  demoiselle  Ch.  V...  Ht  pré- 
senter à M.  le  président  du  tribunal  un 
second  testament  olographe,  portant  la  date 
du  0 mars  1817,  ainsi  conçu  : 

U Je  soussigné...  domicilié  à Deynze  , 
« présentement  à Bruxelles,  ai  fait  des  dis- 
•<  positions  de  dernière  Tolonlé,  qui  soit  : Je 
■ veus  cl  ordonne  que  mes  héritiers  paye- 
II  ront  à mademoiselle  Ch.  V...,  fille  de..., 
Il  toutes  les  ans,  une  somme  de  600  0.,  ar- 
■I  gent  des  Pays-Bas,  sa  rie  dorante,  à 
« commencer  du  jour  de  mon  décès , et 
n d'année  en  année  jusqu'è  sa  mort,  ainsi 
« fait  et  testé  à Bruxelles  le  6 du  mois  de 
Il  mars  1817  (signé)  O...  « 

Par  exploit  du  6 février  1838,  la  demoi- 
selle Ch.  V...  demanda  la  délivrance  du 
legs  mentionné  en  ce  dernier  testament, 
ainsi  que  les  intérêts  depuis  1830. 

Mais  un  jugement  du  13  février  1836  la 
débouta  de  sa  demande.  On  y lit  les  consi- 
dérants qui  suivent  : 

« A ttendu  que  le  legs  de  deux  sommes  pa- 
reilles pouvant  subsister  simultanément,  on 
ne  saurait  admettre  que  la  disposition  tes- 
tamentaire qui  accorde  celle  dernière  somme 
serait  révocatoire  du  testament  qui  aurait 
gratifié  de  la  première  ; 

U Attendu  que  deux  ou  plusieurs  tesla- 
menls  identiques  peuvent  cependant  n'étre 
que  l'expression  répétée  d'une  seule  et  même 
volonté,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  il  in- 
combe aux  tribunaux  d'examiner  si  le  testa- 
teur, en  faisant  ses  testaments,  n'a  pas 
d'autre  vue  que  de  rendre  l'exécution  de 
sa  volonté  plus  certaine  en  multipliant  les 
actes  destinés  à en  faire  consler  ; 

« Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
circonstances  déduites  au  procès  que  le  dé- 
funt , en  faisant  le  leslamcnt  du  20  mai 
1822,  n'a  voulu  que  renouveler  la  volonté 
par  lui  exprimée  dans  le  testament  du 


Le  sieurs  Charles,  maître  maçon  à Liège, 
avait  entrepris  la  construction  du  presbytère 
d'Ougré,  et  avait  fait  en  conséquence  plu- 
sieurs achats  de  briques  au  sieur  Mouton- 
Peters.  A défaut  de  payement,  ce  dernier  le 
cita  devant  le  tribunal  de  commerce.  Sur 
ce,  exception  d'incompétence  sur  laquelle  le 
tribunal  : 

» Attendu  que  lademande  avait  pourobjet 
des  achats  de  briques  destinées  à une  entre- 
prise de  constructions;  que  des  achats  de 
celte  nature  constituent  inronlestablcnient 
des  actes  de  commerce  soumis  à la  juri- 
diction consulaire,  rejette  l'exception,  n — 
Appel. 

AiaéT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  molifs  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  27  juillet  1837.  — Cour  de  Liège. 


Liège,  27  juillet  1837.  — Voy.  Cassation, 
11  mars  1839. 


TESTAMENT.  — Tiivii».  — Paxtivs 

EXTIiaStUUX. 

E$l-il  permit  île  rechercher  la  roinnié  et 
l'in/enlion  d'un  lesta/eur  en  dehors  du 
testament  et  dans  des  dépositions  de  té- 
moins (')?  — Rés.  nég. 

M.  O...  est  décédé  à Deynze  le  14  octobre 
1830.  On  trouva  dans  sa  mortuaire  un  les- 
lamcnl  oingraphe  ainsi  conçu  ; 

« Je  soussigné...,  domicilié  à Deynze,  aie 
« fait  des  dispositions  de  dernière  volonté 

■ qui  suit  (-)  : Je  veu  clordonne  que  mes  hé- 

• riliers  payeront  à mademoiselle  Ch.V..., 
« fille  de...,  toutes  les  ans,  une  somme  de 

• 600  Q.,  argent  des  Pays-Bas , sa  vie  du- 

• ranle  , à commencer  du  jour  de  mon  dé- 

• cès,  d’année  en  année, jusqu'à  sa  mort. 

• — Je  veu  et  ordonne  en  outre  que  la 
v maison  par  moi  acquise  des  héritiers 

■ de...  lui  reste  pour  y demeurer  el  occuper 
« sa  vie  durante,  sans  en  payer  autre  chose 

• à qui  que  ce  suit,  que  les  contributions  à 
« l'PUat  ; elle  est  par  la  présente  autorisée 

■ de  prendre  hypothèque  pour  l'exécution 


plut  faciles,  tels  qu'échafaudaget,  etc.,  mais  qu'il 
tallail  que  ces  malcriaux  eussent  été  employés 
eomme  matière  première  principale  et  ilevaul 
Faire  partie  inlicreale  des  travaux  ou  conslruc- 
lioos  eoireprit, 

ratic,  asus,  1837.  — avrai.. 


(*)  Voy.  Brux.,catt.,3inars  1834.  Voy.  l'arrél 
de  rejet  A sa  date. 

(')  Nous  copions  lexluellemenl  en  conservant 
l’ortliographc, 
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JDRISPHDDENCE  DR  BELGIQUE. 


G mars  1817  ; qac  ccci  résulte  1°dc  ce  que 
la  première  partie  du  testament  du  30  mai 
1833, qui  accorde  le  legs  de  GOO  fl.  Pajs- 
llas  ou  1,369  francs  81  cenlimes,  n’est  que 
la  reproduction  exacte  cl  littérale  du  testa- 
ment entier  du  G mars  1817  ; 3°  que  si  sa 
volonté  avait  été  de  léguer  une  double 
somme  de  6000.(1,369  francs  81  cenlimes), 
il  s'en  serait  formellement  expliqué  dans  le 
dernier  testament,  en  portant  la  somme  au 
double  et  en  supprimant  son  premier  testa- 
ment, qui  n'élail  qu'olographe  et  par  con- 
séquent d'une  suppression  facile;  5°  que 
l'on  aperçoit  facilement  quelle  est  la  cir- 
constance qui  a porté  le  défunt  à faire  le 
dernier  testament , savoir  son  intention  de 
majorer  sa  première  disposition , en  grati- 
nant la  légataire  d'un  logement  sa  vie  du- 
rante , et  de  lui  accorder  sûreté  pour  le 
recouvrement  de  son  legs,  et  dispense  de 
payer  les  droits  de  succession  ; 4°  et  enfln 
que  le  testateur,  en  accordant,  par  son  der- 
nier testament,  la  même  dispense  et  sûreté 
pour  le  legs  mentionné  au  testament  du 
6 mars  1817,  fait  sullisammcnt  connaître 
qu'il  n'avait  l'intention  que  de  donner  un 
seul  legs  de  600  fl.  ou  1,369  francs  81  cen- 
times, » 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  la 
demoiselle  Ch.  V...,  fondé  principalement 
sur  ce  que  le  testament  du  6 mars  1817  n'a 
été  révoqué,  ni  par  testament  postérieur,  ni 
par  acte  devant  notaire  (article  1038  du 
Code  civil),  et  sur  ce  qu'il  n'cxisic  entre  ce 
même  testament  du  6 mars  1817  et  celui 
du  30  mai  1833  aucune  contrariété  ni  in- 
compatibilité (art.  1056  du  ('.ode  civil).  Sub- 
sidiairement, rappelante  offrait  de  (trouver 
par  témoins  que  l'iiitention  du  testateur 
avait  été  de  maintenir  simultanément  les 
deux  legs  contenus  dans  les  deux  testa- 
ments, en  d'autres  termes,  de  lui  faire  une 
double  libéralité. 

aixtr. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  ce  ne  sont 
que  les  volontés  dernières  manifestées  légi- 
timement dans  un  tcslainent,  qui  seules  ont 
le  (trivilége  de  (touvoir  o|iérer  après  la  mort 
d'un  testateur  ; que  d'ailleurs  il  est  de  (irin- 
ripc , quoil  leslamenlorum  jura  ij>»a  per  te 
firma  este  debeant  (I.  33,  ff.,  de  liœred. 
inst.  );  qu'il  suit  de  là  que  c'est  dans  les 
termes  du  testament  et  non  en  dehors  et 
dans  des  dépositions  de  témoins  qu'il  est 
(lerrais  de  rechercher  la  volonlé  et  rinicii- 
tiun  d'un  testateur  ; 

l'ar  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 


mier juge  sur  les  conclusions  principales 
de  l'appel , sans  s'arrêter  aux  conclusions 
subsidiaires  de  l'a|>pelantc  dans  lesquelles 
elle  est  déclarée  non  fondée,  met  l'appella- 
tion à néant,  etc. 

Du  38  juillet  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
1"  Ch. 

t 

PRESCRIPTION.  — Écusi.  — Coctdii  dk 
Liixarocao. 

La  preteription  de  quarante  ont  établie  con- 
tre l'église  ou  contre  l'Etat  par  la  no- 
relle  1 3 1 *,  cA . FI,  et  l’article  Si  delà  loi 
des  2Î  norei/i6re-l"  décembre  1790,  était 
également  admise  par  la  coutume  de 
Luxembourg. 

AxalT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants 
ne  SC  trouvent  pas  dans  un  des  cas  d'excep- 
tion prévus  par  les  luis  du  Digeste,  3.  G, 
pro  emptore,  et  3,  ^ 1 , pro  suo,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  faire  à l'espece  l'application  de 
ces  lois  ; que  la  seule  |>rescriptiun  qui  puisse 
être  invoquée  est  celle  de  quarante  ans  éta- 
blie contre  l'église  ou  contre  l'Etat  par  la  no- 
vellc  13I»,  chap.  VI,  cl  l’article  33  de  la  loi 
des  33  novcnibrc-1*''  décembre  1700,  cl, 
dans  le  cas  où  une  partie  de  l'immeuble 
serait  située  dans  le  ressort  de  l'ancienne 
coutume  de  Luxembourg,  la  prescription, 
également  de  quarante  ans,  établie  par  cette 
coutume  ; 

Altemlu  qu'.à  l'époque  où  l'action  a élé 
intentée,  le  laps  de  quarante  ans  n'élail  pas 
écoulé  et  (lar  conséquent  la  prescription  (las 
acroniplic  ; 

Parces motifs,  rejette  l'exception  depres- 
cri|itiun. 

Du  39  juillet  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
3-  Ch. 


1“  TRANSACTION.  — Droits  tvKRTeti.s.  — 
Vaiiuit*.  — IlonsTioa.  — Sirclatiur.  — 
3"  Actx  doirix.  — Precve  testiroxiali. 
— IVTXatTS  DISTISCTS, 

1°  Pour  pouroir  transiger  ralablemeni  sur 
des  procès  à naître,  il  ne  suffit  pat  que 
l'on  puisse , dans  un  arenir  plus  ou 
tnoint  éloigné  et  dans  tin  arenir  plut  oh 
moins  incertain,  aroir  des  droits  éren- 
tuels  à la  chose  sur  laquelle  on  transige, 
il  faut,  au  moment  de  la  transaction,  un 
intérêt  né  et  actuel,  c’est-à-dire  l’exit- 
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/tiu>e  d’une  qualité  pour  faire  un  bon  ou 
UH  maurais  procès.  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  différend  roulait  sur  cette 
qualité  même.  (Code  civil,  arl.  2044.) 
Ainsi  n’est  pas  talable,  comme  transaction, 
l'acte  quali/ié  tel  passé  entre  trois  frères, 
dont  deux  renoncent,  du  rivant  de  leur 
mète,  au  bénéfice  d’un  testament  fait  à 
leur  profit  exclusif  par  une  tante  mater- 
née qui  les  institue  légataires  universels 
au  détriment  de  la  mère  comntMne  et  des 
enfants  d’une  autre  sœur. 

Cet  acte  peut-il  raloir  comme  donation,  s’il 
est  évident  que  les  deux  frères  institués 
ont  voulu,  soit  par  respect  et  considéra- 
tion pour  leur  mère,  soit  par  affection 
fraternelle,  faire  un  avantage  à leur  frère 
exclu,  en  renonçant  au  bénéfice  de  l'acte 
qui  les  instituait  ? — Rés.  aff. 

Cette  donation  est-elle  récocabte  pour  surve- 
nance d’enfant?  — Rés.  aff. 

2*  Lorsqu’un  acte  énonce  qu’il  a été  fait  en 
double,  la  preuve  testimoniale  est -elle 
admissible  contre  cette  énonciation  ? — 
Rés.  nig. 

Peut-on  dire  qu’il  y ait  trois  intérêts  dis- 
tincts dans  l’acte  susdit  et  partant  néces- 
sité de  rédiger  l’acte  en  triple,  par  cela 
qu’un  des  deux  frères,  outre  son  legs 
universel,  était  institué  légataire  par  pré- 
ciput  de  tous  les  meubles  (')?  — Rés.  nég. 

Le  sieur  Dcryckman,  de  Louvain,  avait 
trois  Ois.  — L'ainé,  Mathias  Deryckman , 
s’claiit  marie  contre  son  grc,  il  fît,  en  1810, 
un  testament  par  lequel  il  laissa  la  pro- 
priété de  ses  meubles  et  l'usufruit  de  scs 
immeubles  à son  épouse,  et  il  usa  de  toute 
la  portion  disponible  en  faveur  de  scs  deux 
Bis  puînés,  André  et  Jean.  — La  dame 
Vaiidcrvckcne,  leur  tante  maternelle , flt, 
de  son  côté , un  testament  par  lequel  elle 
institua , au  détriment  de  sa  soeur  dame 
Oeryckinan  et  de  la  descendance  d'une  au- 
tre soeur  prédécedée,  ses  neveux  André  et 
Jean  Dcryckman  scs  légataires  universels  : 
elle  décéda  le  14  avril  1827.  — Le  meme 
jour,  à la  sollicitation  de  la  mère  commune, 
intervint  entre  les  parties  un  acte  ainsi 
conçu  : 

« Les  soussignés,  Mathias  Dcryckman, 
«propriétaire  à Louvain,  d’une  part,  et 


(')  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le 
19  novembre  1838. 


U Jean  Dcryckman  et  André  Dcryckman,' 
v également  propriétaires  à Louvain,  d'au- 
« Ire  part,  voulant  prévenir  toutes  contes- 
« tâtions  qui  pourraient  venir  i naître  de 
« loulc  disposition  testamentaire  de  feu  la 
« demoiselle  Vandervekene,  décédée  ici  cc- 
u jourd'hui,  et  nommément  de  celle  faite 
•1  devant  le  notaire  Brems  le  13  juillet  1828, 

« ont,  après  avoir  pris  connaissance  de  cette 
U disposition  par  laquelle  les  soussignés, 

« d'autre  part,  étaient  institués  ses  léga- 
« taircs  universels,  à l'exclusion  du  soussi- 
« gné  d'une  part,  pour  conserver  entre  eux 
«l'amitié,  font  la  transaction  suivante;  A 
« savoir  : que  la  succession  susdite  sera  par- 
« tagée  entre  eux  en  trois  parts,  desquelles 
« l'une  appartiendra  au  soussigné  d'une 
« part,  et  les  deux  autres  tiers  aux  soussi- 
« gués  d'autre  part.  Fait  en  double  à Lou- 
« vain,  ce  14  avril  1827.  » — Les  trois  frères 
signèrent  cet  acte. 

La  mère  commune  vint  aussi  é décéder, 
laissant  un  testament  par  lequel  elle  déclara 
disposer  de  sa  fortune  par  parts  et  portions 
égales  en  faveur  de  ses  trois  fds,  si  les  deux 
puînés  consentaient  à laisser  entrer  l'ainé 
pour  part  égale  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession paternelle  et  de  celle  de  la  tante. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  disposait,  en  fa- 
veur de  son  fils  aîné,  de  toute  la  portion 
disponible. 

Far  exploit  du  14  juillet  1833,  le  sieur 
Mathias  Dcryckman  fit  assigner  ses  deux 
frères,  pour  avoir  à procéder  avec  lui  au 
partage,  par  portions  égales,  des  biens  dé- 
laissés tant  par  leurs  père  et  mère  com- 
muns, que  par  la  demoiselle  Vandervekene, 
leur  tante  maternelle.  Il  se  fondait  sur  ce 
que  les  parties  avaient  transigé,  le  14  avril 
1897,  sur  la  succession  de  cette  parente; 
que  cette  convention  avait  reçu  une  exécu- 
tion partielle,  et  que  les  défendeurs  avaient 
renoncé  à son  profit  au  droit  de  se  prévaloir 
des  testaments  tant  de  la  tante  maternelle 
que  do  père  commun. 

Jugement  ainsi  conçu  qui  reconnaît  à 
l'acte  susdit  le  caractère  de  transaction  vala- 
ble: 

• (^uant  à la  succession  de  la  demoiselle 
Vandervekene  : 

« Attendu  que  par  acte  du  14  avril  1827, 
les  parties  sont  convenues  de  partager  cette 
succession  en  trois  portions  égales;  que  cette 
convention , conçue  en  termes  exclusifs  de 
toute  intention  d'exercer  une  pure  libéra- 
lité, est  qualifiée  de  transaction,  ayant  pour 
but  de  prévenir  toute  contestation  qui  pour- 
rait résulter  de  toute  disposition  testamen- 
taire de  la  demoiselle  Vandervekene,  et 
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noUmment  de  son  IcsUment  en  date  du 
15  juillet  1832; 

U Attendu  qu'aux  Icrmca  du  Code  civil, 
la  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  une  contestation  née,  ou 
préviennent  une  contestation  à naître; 

U Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès 
qu'inimcdiatemcnt  après  le  décès  de  leur 
tante  les  défendeurs  se  sont  empressés  de 
se  rendre  auprès  de  leur  mère , où  le  de- 
mandeur a également  été  mandé; 

U Que  c'est  dans  cette  réunion  que  la 
convention  dont  s'agit  a été  contractée , et 
qu'il  résulte  de  l'aveu  même  de  l'un  des 
défendeurs  qu'il  a signé  cet  acte  par  com- 
plaisance pour  sa  mère  ; 

« Que  celle-ci  est  restée  dépositaire  de  cet 
écrit , et  que  lorsque  dans  son  testament 
elle  avantage  le  demandeur,  elle  a soin 
d'ajouter  que  celte  disposition  ne  sortira 
ses  effets,  que  pour  autant  que  ses  autres 
enfants  ne  consentiraient  pas  à un  partage 
égal,  tant  de  la  succession  de  leur  tante, 
que  des  biens  délaissés  par  leur  père  ; 

U Attendu  que  de  ces  circonstances  et 
autres  du  procès  on  peut  conclure  qu'au 
moment  de  passer  leur  convention  les  par- 
ties prévoyaient  que  le  maintien  du  testa- 
ment de  leur  tante  serait  une  source  de 
désavantages  pour  les  défendeurs,  et  de 
contestations  entre  parties , qu'il  impor- 
tait de  prévenir  dans  l'intérêt  de  chacune 
d'elles  ; 

« Attendu  d'ailleurs  que  s'il  est  juste  de 
dire  que  le  demandeur  sans  droit  à la  suc- 
cession dont  s'agit  était  sans  action  contre 
le  testament  du  13  juillet  1833,  il  est  éga- 
lement vrai  que  la  convention  entre  parties 
tombe  sur  toute  disposition  de  dernière  vo- 
lonté de  la  de  cm;us  et  que  le  demandeur, 
sans  qualité  au  moment  du  contrat,  pou- 
vait, par  le  décès  de  sa  mère  Agée,  acquérir 
droit  à contester  le  testament; 

« Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que,  par  leur  convention  du  14  avril, 
les  parties  ont  voulu  agir  et  ont  agi  dans 
leurs  iiiléréis  à tous  pour  prévenir  tous  in- 
convénients et  contestations  à naître  des 
dispositions  teslamcntaircs  de  leur  tante; 

« Que  parlant  c’est  une' véritable  transac- 
lion  qu'ils  ont  voulu  faire  et  qu'ils  ont  réel- 
lement faite  aux  termes  de  la  loi,  etc.  » — 
Appel. 

André  Deryckman  soutint  que  l'acte  du 
14  avril  1837  n'était  pas  une  transaction, 
mais  une  pure  libéralité  qui  devait  être  ré- 
voquée pour  cause  de  survenance  d'enfant, 
et  Jean  Deryckman  prétendit  que  cet  acte 
n'élait  ni  une  transaction  ni  une  donation. 


mais  une  obligation  sans  cause,  n'ayant  pas 
d'ailleurs  la  forme  voulue  par  la  loi , puis- 
qu'il n'avait  pas  été  fait  en  triple,  bien  qu'il 
y eût  trois  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
En  effet,  disait-il,  le  testament  de  la  demoi- 
selle Vandervekene  institue  mon  frère  et 
moi  ses  légataires  universels  et  me  fait  en 
outre  légataire  particulier  par  préciput  de 
tous  ses  meubles.  Il  y a donc,  dans  l’acte  du 
14  avril  1837,  trois  intérêts  bien  distincts  ; 
1*  celui  d'un  légataire  universel,  André 
Deryckman  ; 2°  celui  d'un  légataire  uni- 
versel et  à titre  particulier,  Jean  Deryck- 
man, et  3°  celui  de  trois  transigeants,  par- 
tant nécessité  d'un  acte  en  triple. 

Pour  l'intimé,  on  répondait  que  la  vo- 
lonté de  transiger  ressortait  de  l'acte  tout 
entier  et  de  chacune  de  scs  dispositions; 
que  les  parties  lui  avaient  donné  la  qualifi- 
cation de  Iranêactfon;  qu’on  en  trouvait 
tous  les  éléments  et  notamment  la  rea  üubia, 
reconnue  suIBsantc  en  droit  romain,  pour 
servir  de  base  à un  acte  de  cette  nature.  En 
effet,  la  succession  de  la  demoiselle  Van- 
dervckenc  était,  pour  les  défendeurs,  une 
chose  fort  douteuse,  quant  à l’avenir,  puis- 
que la  dame  Deryckman,  mère,  étant  déjà 
(larvcnuc  à un  âge  très-avancé,  l'intimé 
pouvait,  après  son  décès,  faire  valoir  ses 
droits  de  son  chef  à cette  succession , et 
parvenir  à l'annulation  du  testament  de  s.i 
tante.  Les  défendeurs,  dans  ce  cas,  auraient 
eu  une  part  minime  dans  la  succession  de 
la  tante  prédécédée,  puisqu'elle  avait  laissé 
pour  successibles  non-seulement  la  dame 
Deryckman,  mais  encore  une  autre  sœur  ou 
du  moins  sa  descendance,  qui  auraient  été 
appelées  au  partage  de  la  succession. 

Pour  le  sieur  André  Deryckman,  un  disait 
en  réplique  : 

L'acte  du  14  avril  1837  n'est  point  une 
transaction  : cet  acte  contient  une  pure 
libéralité.  — L'intimé  n'avait  élevé  aucune 
prétention  à la  succession  de  sa  tante,  et  n'y 
pouvait  prétendre  aussi  longtemps  que  sa 
mère  vivait  : il  restait  donc  complètement 
étranger  à la  succession  de  la  demoiselle 
Vandervekene.  — Mais  voilà  que,  dans  une 
réunion  de  famille,  les  deux  appelants,  in- 
stitués légataires  universels  par  leur  tante, 
consentent  à partager  en  tiers  sa  succession 
avec  leur  frère.  — Si  l’intimé  eût  eu,  dans 
ce  momcnt-là,  quelque  droit  à cette  succes- 
sion, l'on  concevrait  qu'on  lui  eût  accordé 
la  seule  part  à laquelle  il  pût  jamais  préten- 
dre, à savoir,  un  sixième  : mais  sans  droits, 
sans  titres,  sans  action  comme  il  était,  c'est 
un  tiers  que  ses  frères  lui  accordent.  — Et 
pour  compenser  cette  libéralité  que  donne 
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l'inlimé?  Rien.  — Pour  constituer  une 
transaction,  il  faut  un  droit  litigieux  sur 
lequel  on  transige.  — Or,  dans  l’espèce,  pas 
de  droit  litigieux.  Seule,  la  dame  Deryck- 
man  pouvait  attaquer  le  testament  de  la  de- 
moiselle Vandervekene  conjointement  avec 
la  descendance  d’une  autre  sœur  de  la  testa- 
trice. Ni  celle  dame,  ni  celle  descendance 
ne  manifcslèrcnl  l'intenlion  de  quereller  ce 
testament.  — D’ailleurs,  la  dame  Deryck- 
nianeUt-elle  querellé  le  leslameni,  l’acte  du 
14  avril  n’en  serait  pas  davantage  une  trans- 
action, car  elle  n'est  point  intervenue  à 
cet  acte.  Il  est  possible  qu'il  se  soit  fait  en 
sa  présence,  mais  elle  n'y  fut  point  partie. 
— En  ce  qui  concerne  le  demandeur,  il  ne 
pouvait  élever  aucune  objection  contre  le 
testament  de  sa  tante  : aussi  longtemps  que 
sa  mère  vivait  il  était  non  recevable  dans 
toute  action  contre  celle  disposition  de  der- 
nière volonté.  — Ainsi,  le  premier  élément 
de  toute  transaction,  à savoir,  un  droit  liti- 
gieux sur  lequel  on  puisse  transiger,  ne  se 
trouve  point  dans  l'acte  du  14  avril.  — Le 
second  élément,  i savoir,  le  caractère  non 
gratuit  de  l'acte,  ne  s'y  retrouve  pas  davan- 
tage.—Les  appelants  n’avaient  pas  le  moin- 
dre intérêt  à transiger  avec  l'inlimé.  S'ils 
avaient  dù  transiger  avec  quelqu’un  au  sujet 
de  la  succession  de  la  demoiselle  Vander- 
«rkene,  c’eût  été,  soit  avec  leur  mère,  soit 
avec  la  descendance  d'une  autre  tante  ma- 
lernclle.  — Mais  transiger  avec  l'inlimé  eût 
été,  de  leur  part,  une  absurdité.  En  effel, 
la  transaction  ne  pouvait  avoir  de  résultat 
aussi  longtemps  que  la  dame  Deryckinan 
vivait;  celle  transaction  ne  pouvait  pas  non 
plus  en  avoir  après  sa  mort,  puisqu'on  ne 
peut  pactiser  sur  la  succession  d'une  per- 
sonne virante,  et  que  si  celui  qui  avait 
transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef 
acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef 
d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant 
au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la 
transaction  antérieure  (art.  3050  du  Code 
civil).  — La  transaction  de  la  part  des  appe- 
lants avec  l'inlimé  constituait  donc  une 
double  absurdité  : absurdité  dans  ses  rap- 
ports avec  la  dame  Oeryckman  qu'elle  ne 
pouvait  lier;  absurdité  dans  ses  rapports 
avec  l’intimé  qu’elle  ne  pouvait  pas  lier  non 
plus.  — Mais  si  les  appelants  n’avaient  point 
à transiger  avec  l'inlimé  le  moindre  intérêt, 
si  même  il  y avait  absurdité  de  leur  part  é 
transiger,  comment  supposer  une  trans- 
action? Et  puis  pour  la  transaction  il  faut 
réciprocité  de  sacrifices  : aliquo  data,  tel 
relenio  tel  proiniito.  Dans  l’espèce  au  con- 
traire tous  les  sacrifices  sont  du  côté  des 


appelants.  L’intimé  reçoit  tout  et  no  donne 
rien.  — L’acte  du  14  avril  ne  contient  donc 
point  une  transaction,  mais  bien  une  dona- 
tion simulée  sous  la  forme  d'une  transac- 
tion. Tout  ce  que  nous  y trouvons,  c’est  une 
simple  libéralité  : quœ  nullo  jure  cogenle 
concedilur.  (L.  39,  D.,  de  donaf.).  — ün 
n'a  donné  cette  forme  transactionnelle  à la 
donation  que  pour  échapper  à de  forts  droits 
de  mutation.—  Tout  au  moins  cet  acte  con- 
tient une  renonciation  à une  succession  en 
faveur  d'autrui.  Or,  une  telle  renonciation 
est  assimilée  par  la  loi  et  par  la  jurispru- 
dence à une  libéralité  pure  et  simple.  — 
Ce  qui  prouve  clairement  que  l'acte  du  14 
avril  1837  est  une  libéralité  et  non  une 
transaction,  c'est  que  cet  acte  est  attributif 
et  non  déclaratif  de  propriété  pour  l'intimé. 
Or,  si  cet  acte  contenait  une  transaction, 
il  serait  simplement  déclaratif  de  pro- 
priété. 

Pour  le  sieur  Jean  Deryckman  on  insistait 
sur  la  nullité  de  Pacte  comme  n’ayant  pas 
été  fait  en  triple , et  au  fond  l’on  disait  : — 
L’article  3044  exige,  pour  la  transaction, 
un  procès  né  ou  un  procès  à natirc.  Or, 
entre  le  sieur  Deryckman , intimé,  et  ses 
frères,  il  n'y  avait  pas  de  procès  au  moment 
de  la  transaction.  Cela  est  évident  : cela  est 
d'ailleurs  reconnu  par  toutes  les  parties.  — 
Y avait-il  unprocésà  nuffre/ Pas  plus  qu'un 
procès  né.  — En  effet,  l'intimé  n'avait  au- 
cun droit,  aucune  qualité  pour  faire  un 
procès.  — Les  seutes  personnes  qui  eussent 
qualité  étaient  la  dame  Deryckman  et  la 
descendance  d'une  autre  sœur;  encore  la 
dame  Deryckman  ne  pouvait-elle  attaquer  le 
testament  de  la  défunte  que  pour  obtenir  sa 
part  dans  la  succession , c’est-à-dire  la  moi- 
tié : donc  il  n’y  avait  pas  de  procès  à nat- 
tre.  — Mais  l’article  3044  exige  en  outre 
que  la  transaction  prévienne  la  conteslalion 
à naître  : or.  Pacte  du  14  avril  1837  ne 
prévenait  rien.  — Vous  n'aviex.  intimé,  au 
inument  où  vous  cuniractiez,  aucun  droit. 
D'un  autre  côté,  vous  ne  pouviez  contracter 
en  1837  sur  les  droits  qui  pouvaient  vous 
avenir  par  suite  de  la  mort  de  votre  mère 
(art.  791  et  1150  du  Code  civil)  ; donc  la 
'prétendue  transaction  ne  prévenait  aucune 
contestation.  — D’ailleurs,  suivant  l'arti- 
cle 3050  du  Code  civil,  celle  transaction  ne 
vous  aurait  point  lié.  Aujourd’hui  même, 
nonobstant  la  transaction,  vous  pourriez 
quereller  en  nom  propre  le  testament  de 
votre  tante,  et  la  descendance  de  votre  tante 
prédécédée  le  pourrait  également. — L’acte 
du  14  avril  n’a  donc  aucune  des  conditions 
de  la  transaction  : il  ne  termine  point  une 
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conlesUlion  née,  il  ne  prévient  point  une 
conleslilion  à naître.  — Mais  si  cet  acte 
ii'rst  pas  une  transaction,  qu'csl-il  donc? 
Ce  n'est  pas  à l'appelant  i prouver  ce  qu'il 
rsl,  c'est  à l'intimé  qui  a produit  l'acte  à 
lui  assigner  son  véritable  caractère.  — 
Quant  i nous,  nous  disons  : l'acte  du  14 
avril  est  une  obligation  sans  cause  par  la- 
quelle les  deux  appelants  donnent,  sans 
aucun  motif,  é l'intimé,  un  tiers  dans  une 
succession  à laquelle  il  n'a  aucun  droit. 

Axatr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  question 
qui  domine  toute  la  conlcslation  consiste  à 
savoir  si  la  convention  constatée  par  l'acte 
du  14  avril  I8Ï7  est  une  transaction  ou  une 
donation; 

Attendu  que  cette  convention  a été  passée 
sous  l'empire  du  Code  civil,  qui  porte,  arti- 
cle 8044,  que  la  transaction  est  un  con- 
trat, etc.; 

Attendu  qu'il  est  notoire  et  reconnu  que 
lo  14  avril  1887  il  n'exislait  entre  les  parties 
aucune  contestation  née  au  sujet  des  dispo- 
sitions testamenlaires  de  feu  la  demoiselle 
Vandervekenc,  leur  tante  roalernclle,  morte 
le  même  jour,  aussi  l'aclc  ne  porle-t-il  pas 
que  c'est  pour  lcriniiier  une  contestation 
existante  que  l'on  transige,  mais  il  dit  que 
c'est  pour  prévenir  toutes  contestations  qui 
pourraient  venir  4 naître; 

Attendu  que  pour  pouvoir  transiger  sur 
des  procès  à naître,  il  ne  sulBt  pas  que  l'on 
poisse  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné, dans  un  avenir  plus  ou  moins  incer- 
tain, pouvoir  avoir  des  droits  plus  ou  moins 
éventuels  à la  chose  sur  laquelle  on  transige, 
mais  la  saine  raison  nous  dit  que,  pour 
traiter  valablement,  il  faut  au  moment  même 
de  la  transaction  avoir  un  intérêt  né  et 
actuel,  c'csl-i-dire  qu'il  faut  avoir  qualité 
pour  faire  on  bon  ou  un  mauvais  procès,  è 
moins  que  l'on  ne  se  dispute  sur  cette  qua- 
lité même  (argument  des  articles  187,  317 
et  suiv.  et  autres  du  Code  civil  ),  sans  celte 
condition  aucune  contestation  à naître  ne 
peut  être  eBScacement  prévenue,  sans  cette 
condition  aucune  transaction  n'est  donc  réel- 
lement possible  ; 

Attendu  que  le  14  avril  1887  l'intimé 
n'avait  et  ne  prétendait  même  pas  avoir 
aucun  droit  à la  succession  de  sa  tante,  ni 
en  vertu  de  la  loi,  qui  déférait  la  succession 
aux  deux  steurs  de  la  défunte,  ni  en  verlu 
du  testament,  qui  léguait  les  biens  aux  deux 
appelants;  mais  de  ce  qu'on  acte  fait  sons  la 
(ôrme  d'une  transaction  ne  soit  pas  réelle- 


ment une  transaction,  il  ne  s'ensuit  cepen- 
dant pas  qu'il  ne  puisse  valoir  à d'autres 
titres;  un  tel  acte  en  cITet  peut  contenir  une 
cession,  une  renonciation  au  proDt  d'un 
tiers  ou  une  donation,  lorsque  d'ailleurs  les 
conditions  requises  pour  ces  sortes  de  con- 
ventions se  réunissent; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  évident 
que  les  appelants  ont  voulu  faire  un  avan- 
tage à leur  frère,  intimé,  soit  par  respect 
et  considération  pour  leur  mère,  soit  par 
alTcction  ou  amitié  pour  leur  frère,  ils  ont 
voulu  que  celui-ci  partageât  avec  eux  la  suc- 
cession de  leur  tante,  ils  avaient  qualité  et 
capacité  pour  en  agir  ainsi,  en  cédant  ou 
en  donnant  directement  à leur  frère  un  tiers 
de  cette  suceession  pour  conserver  l'amitié 
entre  eux,  ils  exerçaient  un  droit  et  jicut- 
élre  un  devoir;  ils  ne  contrevenaient  a au- 
cune loi  et  satisfaisaient  à la  voix  de  leur 
ccBur  : l'acte  qu'ils  ont  fait  ayant  ainsi  une 
juste  et  légitime  cause,  un  juste  et  légitime 
objet,  on  ne  jiourrait  l'invalider  sans  dé- 
truire ce  que  les  hommes  ont  de  plus  saint 
et  de  plus  sacré,  l'amitié  fraternelle  et  la  foi 
donnée  ; 

Mais  attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  960 
du  Code  civil  toutes  donations  entre-vifs  fai- 
tes par  personnes  qui  n'avaient  point  d'en- 
fants ou  des  descendants  actuellement  vi- 
vants dans  le  temps  do  la  donation,  à gu*l- 
que  titn  qu'elles  aient  été  faites,  demeurent 
révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
d'un  enfant  légitime  du  donateur; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dénié  que,  lors 
de  l'acte  du  14  avril  1887  , l'appelant  A.  C. 
Deryckman  n'avait  ni  enfant,  ni  descendant 
actuellement  vivant  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  qu'il 
loi  est  survenu  depuis  des  enfants  légiti- 
mes; 

l.a  donation  renfermée  dans  l'acte  pré- 
cité, quoique  valable  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  est  cl  doit  donc  demeurer  révoquée, 
quanta  lui,  et  par  suite  l’intimé  doit  êire 
déclaré  sans  droit,  pour  exiger  aujourd'hui 
la  part  que  son  frère  André-Jean  loi  avait 
cédée  et  donnée  par  cet  acte  dans  la  succes- 
sion de  leur  tante. 

Kn  ce  qui  concerne  l’appel  interjeté  par 
J.  J.  L.  Deryckman  : 

Attendu  que  l'acte  du  14  avril  1887  ren- 
ferme une  donation  valable,  quoique  faite 
sous  la  forme  (l'une  transaction  ; 

Attendu  que  cet  acte  énonce  qu'il  a été  -, 
fait  en  double  et  qu'on  ne  peut  prouver  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  à un 
acte  ; 

Attendu  que  cet  acte  n'a  pas  dù  être  fait 
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en  (ri|ilcs  originaux,  puisqu’en  fait  il  n’y 
avait  que  deux  parties  ayant  un  inlcrüt 
distinct,  savoir  l'intimé  d’une  part,  et  les 
deux  appelants,  qui  avaient  le  même  intérêt, 
de  l’autre  ; 

Attendu  que  la  donation  renfermee  dans 
cet  acte  n’a  pas  été  révoquée,  quant  à cet 
appelant,  par  la  survenance  d’enfants; 

Par  CCS  motifs,  IT.  l’avocat  général  de 
Ravay  entendu  et  de  son  avis,  met,  en  ce 
qui  concerne  \.  C.  Dcryckman,  la  partie  du 
jugement  dont  est  appel,  qui  ordonne  le 
partage  de  la  succession  de  la  demoiselle 
Vandervekene , à néant;  énicndant,  dé- 
clare l’intimé  non  fondé  ni  recevable  dans 
sa  demande  à cet  égard  ; en  ce  qui  concerne 
l'appel  interjeté  par  J.  J.  L,  Deryckman, 
met  l'appellation  h néant,  etc. 

Du  1"  août  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
VCh. 

!•  et  a-  ACTE  SYNALLAGMATIQUE.  — 
DocaLi.  — CeavEavioa.  — Paxovi  (eo*- 
ixactaxaT  di  ).  — 3°  Arrit.  — Movia 
aODTtlD. 

1°  Le  défaut  de  menlion  du  nombre  des 
originaux  dans  wn  acte  synallagmatique 
sous  seing  priré  emporte-t-il  nullité  de 
la  conrention  (')?  (Code  civil,  art.  1325.) 
— Rés.  nég. 

2“  L'acte  dans  lequel  se  Irouce  cette  omis- 
sion peut-il  serrir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale  (’)  ? — Rés.  aff. 

3°  La  nullité  d'un  acte  pour  défaut  de  men- 
tion du  nombre  des  originaux  peut-elle 
être  opposée,  pour  la  première  fois,  en 
cause  d'appel?  (Code  de  proc.  civ.,  arti- 
cle AGI.)  — Rés.  aff. 

Le  88  mai  1839,  le  sieur  Martin  avait 
vendu , par  acte  sous  seing  privé,  une  prai- 
rie au  sieur  Bourguignon , pour  le  prix  de 
1.500  franc.s.  Il  était  dit  que  cette  somme 
avait  été  payée  comptant.  I.’inimcuble  ne 
fut  pas  délivré  à l’acquéreur.  Martin  conti- 
nua à en  avoir  la  possession. 

Bourguignon  mourut  en  1833.  Son  frère 


(’)  Voy.  Br.,  9 j.-invicr  181.3;  Dalloz,  21,  138. 
(V)  Brux.,  easi.,  12  juin  1841  (/'oaic..  p.  223); 
Liège,  10  janvier  1844  ( Pasic.,  p.  128);  Brux., 
28  novembre  l843  (Pofic.,  p.  378);  Bordeaux, 
3 mars  1820;  Grenoble,  2 août  18.39.—  Celle 
docirine  est  contraire  5 l'opinion  de  Chardon, 
Dois! fraude,  n°  125. 3'oy.  aussi  Dtiranlon,  1. 15, 


se  porta  héritier  sous  bénéfice  d’inventaire, 
et  mit  en  vente  la  prairie  vendue  par  Martin; 
celui-ci  y forma  opposition,  mais  il  en  fut 
débouté  par  jugement  do  tribunal  de  Char- 
Icroi  en  date  du  88  mai  1889.  Il  interjeta 
appel.  — Devant  la  Cour,  il  opposa  que 
l’acte  de  vente  était  nul  comme  n’ayant  pas 
été  fait  en  double.  L’intimé  soutint  que  ce 
moyen  était  non  recevable,  par  cela  qu’il 
n'avait  pas  été  proposé  en  première  in- 
stance ; que  si  l'acte  était  nul,  il  pouvait 
neanmoins  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  puisqu'il  portait  la  signa- 
ture de  l'appelant;  que  la  nullité  de  l'acte 
n’entralnait  pas  la  nullité  de  la  convention 
synallagmatique  intervenue  entre  les  par- 
ties. 

ARRÊT.' 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l’article  1388  du  code  civil  les  actes  sous 
seings  privés  qui  contiennent  ces  conven- 
tions synallagmatiques  ne  sont  valables 
, qu’autant  qu’ils  ont  été  faits  en  autant  d’o- 
riginaux qu’il  y a de  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct; 

Attendu  que  de  ce  qu’un  acte  de  cette 
nature  n’estpas  valable,  il  ne  s’ensuit  cepen- 
dant pas  que  la  convention  qui  y est  mention- 
née suit  nulle,  telle  n’est  pas  la  volonté  du 
législateur;  l’acte  peut  n’étre  pas  valable  et 
la  convention  bonne  ; le  sens  de  cette  loi  est 
que,  quand  l’acte  n’est  pas  valable,  celui 
qui  allègue  la  convention  est  dans  l’obliga- 
tion de  la  prouver,  ou  au  moins  de  complé- 
ter la  preuve  d’une  autre  manière  ; 

Attendu  que  l’acte  du  38  mai  1889,  con- 
tenant vente  du  bien  dont  il  s'agitau  procès, 
an  profit  du  frère  de  l'intimé,  ne  contient 
pas  qu’il  a été  fait  en  doubles  originaux  ; 

Attendu  que  cet  acte  n’a  pas  été  exécuté 
par  l’appelant,  puisque,  de  l’aveu  des  par- 
ties, l’appelant  est  encore  en  possession  du 
bien  dont  il  n’a  pas  fait  la  délivrance; 

Attendu  que  l’appelant  n’a  pas  couvert, 
et  n’a  pu  couvrir  le  vice  de  l’acte,  par  la 
conclusion  qu’il  a prise  devant  le  premier 
juge,  puisque  là,  comme  devant  la  Cour,  il 
a soutenu  qu’il  était  le  seul  propriétaire 
légitime  du  bien  en  question,  sans  d'ailleurs 
reconnaître  ni  contester  formellement  la 


n'aies,  mais  clic  est  enseignée  p.ir  Toullier,  1.8 
n"  322,  et  I.  9,  n«84;  Dclvincourl,  I.  6,  p.  72; 
Troplon;|,  t'enle,  n»  33;  Boncenne,  t.  2,  p.  1 10; 
Solon,  7 A.  des  nutt.,  n®  29;  Pasic..,  noie  sur  un 
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conTention  du  S8  mai  1829,  invoquée  par 
le  demandeur  ; 

Attendu  que,  dans  ce  fait,  on  peut  bien 
trouver  une  défense  incomplète,  mais  à 
coup  sùr  on  ne  peut  y trouver  aucun  carac- 
tère d'approbation  ou  de  ratifleation  dans 
le  sens  de  l'article  1S38  du  Code,  qui  pour 
cela  etige  rexécution  volontaire  de  l’acte  ; 

Attendu  que  l'exception  de  non- validité 
de  l'acte,  quoique  employée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour,  y est  valable  aux 
termes  de  l'article  <61  du  Code  de  procé- 
dure, puisque  celte  exception  est  la  défense 
à l'action  principale,  cl  le  développement 
du  dire  du  défendeur  en  première  in- 
stance; 

Attendu  que  l'acle  du  28  mai  1829  peut 
servir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  puisqu'il  est  signe  par  l'appelant  et 
qu’il  rend  vraisemblable  la  vente  alléguée; 

Par  CCS  motifs,  M.  l'av.  gén.  de  Ùavay 
entendu,  avant  de  faire  droit,  ordonne  à 
l'inliméde  prouver,  par  tous  moyens  de 
droit  et  même  par  témoins,  que,  le  28  mai 
1829,  l’appelant  a vendu,  à Pierre  Bourgui- 
gnon, deux  journaux  trois  quarts  de  prai- 
rie, etc. 

Du  2 août  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— !'•  Ch. 

1“  EXCEPTION  aoa  au  iipleti  cosvaacTcs. 
— ClACSI  PtSALE,  — 2"  Deiasde  ee- 
coavESTioiivELLi.  — Hecevabiiité.  — 
3"  PUECVE  TESTiaoMIALE.  — ItECEVAniLITe. 

f Loruque  dans  la  rente  d’une  maison 
faite  arec  pacte  de  rimiré  et  laissée  en 
location  au  tendeur,  il  est  stipulé  que  le 
défaut  de  payements  exacts  des  loyers,  à 
leur  échéance,  entraînerait  la  résiliation 
du  bail  et  la  déchéance  de  la  faculté  de 
rachat,  ces  clauses  pénales  peurent-cUes 
être  inroquées  par  l’acquéreur  contre  le 
vendeur  en  défaut  de  payer  quelques 
loyers  échus,  si,  de  son  côté,  il  a manqué 
à l’obligation  imposée  par  le  contrat  de 
rembourser  au  vendeur  au  fur  et  à me- 
sure de  leur  achècement,  des  restaura- 
tions et  embellissements  que  celui-ci  s’é- 
tait engagé  A faire,  jusqu' à concurrence 
d’une  somme  retenue  par  l’acquéreur  sur 
le  prix  d'achat?  — Réa.  nég. 

9”  Une  demande  reconrentionnelle peut  être 


(<)  Voy.  Henrion,  Justices  de  paix,  cli,  8. 

(')  Drux.,  < Juillet  1840  ( rosie.,  1847,  p.  98). 


admise  si,  la  décision  de  la  demande 
principale  étant  entravée  par  un  interlo- 
cutoire, elle  peut  être  rendue  liquide  sans 
retarder  celle-ci  ('). 

3°  La  preuve  testimoniale  peut-elle  être  ad- 
mise , même  pour  établir  le  fondement 
d'une  prétention  excédant  1 50  francs,  s’il 
s'agit  de  fournitures  pour  la  justification 
desquelles,  eu  égard  d la  profession  des 
parties  et  à l’usage,  on  ne  prend  pas 
d’engagement  par  écrit  (’J?  (Code  Civil, 
art.  1341.)  — Réa.  aif. 

Par  acte  notarié  du  23  décembre  1833, 
le  sieur  Vandencynde,  secrétaire  communal 
et  cabarcticr  i Lacken,  et  sa  femme,  vendi- 
rent au  sieur  Delacroix,  négociant,  avec 
faculté  de  réméré,  une  maison  y située,  qui 
fut  laissée  en  location  aux  vendeurs.  Une 
clause  de  l’acte  portait  que  le  défaut  de 
payement  exact  des  loyers  entraînerait  la 
déchéance  de  la  faculté  de  réméré  et  la 
résiliation  du  bail  de  plein  droit.  Les  loca- 
taires n'ayant  pas  satisfait  à leurs  obliga- 
tions de  ce  chef,  le  sieur  Delacroix  les 
assigna  devant  le  tribunal  de  Bruxelles 
pour  SC  voir  condamner  en  payement  ()'nne 
somme  de  1,312  francs  30  centimes,  pour 
loyers  échus,  et  entendre  prononcer  la  dé- 
chéance de  la  facullc  de  réméré  à eux  ré- 
servée et  la  ré.siliation  du  bail.  — Les  dé- 
fendeurs répondaient  que  selon  convention 
avenue  entre  eux  cl  le  demandeur  lors  de 
la  p.issalion  de  l'acte  de  vente  susdit , le 
demandeur  détenait  devers  lui  une  somme 
de  3,010  francs  38  centimes  leur  apparte- 
nant, cl  qui  devait  leur  être  payée  au  fur  et 
à inesure  que  les  ouvrages  qu'ils  avaient 
pris  à leur  charge  de  faire  seraient  achevés; 
que  ces  ouvrages  avaient  été  faits  sans  que 
jusqu'ores  le  demandeur  leur  eût  remis  au- 
cune partie  de  la  somme  susdite  ; que  cette 
somme  liquide  était  devenue  exigible  par 
l'achèvement  des  ouvrages;  qu'il  n'y  avait 
que  six  trimestres  de  loyers  échus,  ensemble 
1,373  franes,  pour  laquelle  compensation 
s'était  opérée  de  plein  droit , jusqu'à  con- 
currence de  celle  somme,  indépendamment 
de  laquelle  le  demandeur  leur  devait  encore 
1,433  Irancs  38  centimes;  ils  réclamaient 
également  une  somme  de  234  francs  10  cen- 
times pour  diverses  livraisons  de  bières  et 
autres,  faites  aux  ouvriers  qui  avaient  tra- 
vaillé aux  constructions.  — Le  demandeur 


Mais  voyez  Drux.,  c.ass.,  94  avril  1843  ( Pasir., 
1846,  p.  00). 
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soutint  que  les  constructions  que  les  loca-  i 
laires  s'étalent  obligés  é faire  aux  termes  de 
l'article  l’^du  contrat  de  vente,  avenu  entre 
eux,  n'avaient  pas  eu  lieu  conrorniément  | 
aux  stipulations  y reprises,  et  sur  les  plans  | 
et  ordonnances  fournis  par  lui.  Quant  à la 
demande  rcconventionnclle,  il  la  repoussait 
par  une  fln  de  non-recevoir  prise  de  ce 
qu'elle  n’avait  aucune  relation  avec  la  de- 
mande principale. 

Jugement  du  2 août  1837,  ainsi  conçu  ; 

« Attendu  qu’il  n'est  pas  nicconnu  entre 
parties  que  le  demandeur  a devers  lui  une 
somme  de  5,010  francs  88  centimes,  qu'il 
devait  payer  aux  défendeurs  au  fur  et  à 
mesure  des  ameliorations  et  embellisse- 
ments qu’ils  auraient  faits  à l'immeuble 
litigieux,  et  cela  aussitôt  que  les  achats  et 
ouvrages  auraient  été  achevés  et  conclus; 

• Attendu  que  les  défendeurs  prétendent 
avoir  fait  les  ouvrages  aux  termes  de  l’acte 
du  23  décembre  1838,  et  ce  au  ru  et  su  du 
demandeur,  sans  que  celui-ci  ail  jusqu’ici, 
en  aucune  manière,  rempli  l'obligation  ré- 
ciproque qui  lui  était  imposée  de  payer,  à 
concurrence  de  la  somme  susdite,  le  mon- 
tant de  ces  travaux  ; 

« Attendu  que  celte  obligation  du  de- 
mandeur prend  sa  source  dans  le  même 
contrat,  sur  lequel  il  fonde  sa  demande  en 
déchéance  du  droit  de  réméré  que.  se  sont 
réservé  les  defendeurs  ; 

« Attendu  que  s'il  était  vrai  qu'il  eût 
manqué  à son  obligation  susdite  vis  à-vis 
des  défendeurs,  il  serait  contraire  à toute 
équité  qu'il  pût  argumenter  du  défaut  de 
payement  des  loyers  de  la  part  de  ceux-ci, 
pour  en  conclure  la  déchéance  du  droit  de 
réméré,  qui  doit  en  être  la  conséquence  aux 
termes  de  l'acte  de  vente  ; qu'ainsi  si  les 
defendeurs  viennent  à établir  que  le  de- 
mandeur est  en  défaut  de  leur  payer  la 
somme  susdite,  il  ne  pourrait  y avoir  lieu 
dans  les  circonst.mccs  du  procès  d'admettre 
la  demande  introductive. 

■ Quant  à la  demande  rcconvcntionnellc, 
formée  par  les  défendeurs , pour  diverses 
fournitures  montant  à 284  francs  10  cen- 
times, attendu  que  bien  qu’elle  n'ait  pas 
une  connexité  nécessaire  avec  la  demande 
principale,  cependant  celle-ci  n’étant  pas  en 
état,  et  la  demande  reconventioonelle  pou- 
vant être  décidée  sans  retard  de  la  demande 
principale,  il  cchet  de  l’admettre.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admit  les  défen- 
deurs à établir  qu'ils  avaient  exécuté,  cou- 
forniément  aux  clauses  de  l’acte  avenu  entre 
parties,  du  vu  et  su  du  demandeur  et  à sa 
parfaite  connaissance,  les  améliorations  et 

V4VIC,  BXLGV,  1837.  — APPEL, 


embellissements  qu'ils  s'étaient  obligés  de 
faire  à la  maison  en  question  , et  les  admit 
aussi  à jnsliticr,  par  témoins,  des  livraisons 
vantées  par  eux,  — Appel. 

Delacroix  conclut  à la  reformation  du 
jugement,  cl  soutint  qu'en  tout  cas  le  pre- 
mier juge  lui  avait  inOigé  grief  en  accueil- 
lant la  demande  rcconventionnclle  des  in- 
timés et  en  les  admettant  à en  établir  le 
fondement  par  la  preuve  testimoniale,  bien 
que  le  montant  de  la  demande  s’élevât  au- 
dessus  de  180  francs. 

AERtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat 
de  vente  à réméré  du  23  décembre  1838, 
avec  les  modifications  que  les  parties  con- 
viennent y avoir  faites  verbalement  le 
même  jour,  contient  des  obligations  réci- 
proques de  donner  et  de  faire;  que  si, 
d'une  part,  les  intimés  se  sont  engagés,  à 
peine  de  déchéance  du  réméré  et  du  bail , 
de  satisfaire  exactement  les  termes  échus 
du  bail,  l'appelant,  acquéreur  et  bailleur, 
s'est  engagé  , de  son  côté , à payer  aux  in- 
timés, vendeurs  et  preneurs,  une  somme  de 
3,010  francs  88  centimes,  prix  arrêté  pour 
les  reslaurations  cl  embellissements  que  ces 
derniers  s’étaient  chargés  de  faire  à l’im- 
meuble vendu,  et  qui  devait  leur  être  compté 
au  fur  cl  à mesure  des  achats  et  de  la  con- 
clusion des  ouvrages  ; 

Attendu  que  les  intimés  posent  en  fait 
qu'ils  ont  fait  et  terminé  ces  ouvrages  en 
tout  ou  en  grande  partie , sans  qu'ils  en 
aient  été  renihoursés  par  l'appelant  ; que 
celui-ci , sans  disconvenir  positivement  de 
ce  fait,  se  retranche  dans  la  dénégation  que 
ces  restaurations  cl  embellissements  n’au- 
raient pas  été  exécutés  d’après  le  voeu  du 
contrat,  c’est-à-dire,  sur  les  plans  cl  ordon- 
nances fournis  par  lui  aux  appelants  ; 

Attendu,  à cet  égard,  que  lu  contrat  n'ex- 
prime pas  en  quelle  forme  la  direction  ré- 
servée à l'appelant  devait  être  constatée,  cl 
qi.  dès  lors  son  conscnlement  verbal  ou 
même  tacite  a pu  suffire  ; 

Attendu  qu’il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  prononcer 
sur  le  mérite  de  rcxéculion  immédiate  du 
contrat  en  faveur  de  l’appelant , avant 
d’examiner  le  fondement  et  le  mérite  de 
l'exception  de  non  ail  impleli  conlracin», 
objectée  et  opposée  par  les  intimés,  et  qui 
aurait  pu  motiver  celte  inexécution  de  leur 
part. 

Quant  à l’action  rcconventionnclle  : 

Attendu  qu'en  admettant  celte  prétention 
20 
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comme  illiquiUe  pour  le  moment,  le  juge 
peut  faire  procéder  à sa  liquidité,  lorsque 
cela  se  fait  sans  porter  de  retard  i l'action 
principale,  que  dans  le  cas  où  ccUo-ci  se 
troure  entravée  par  une  décision  interlocu- 
toire, rien  n'einpéchc  qu'il  ne  soit  |iroeédé 
simultanément  à l'instruction  de  l'action 
reconventionncllc  , à l'effet  de  les  terminer 
toutes  deui  par  un  seul  et  même  jugement 
si  la  cause  y est  disposée; 

Que,  quant  à la  preuve  testimoniale  , la 
prétention  reconvcntionnelle  a pour  objet 
des  fournitures  faites  à l'appelant,  a l'égard 
desquelles  et  vu  la  profession  des  intimés,  il 
n'est  pas  d'usage  de  prendre  des  engage- 
ments par  écrit;  que  dès  lors  le  moyen  de 
prouver  leur  existence  ou  leur  livraison 
tombe  dans  les  cas  exceptionnels  de  l'arti- 
cle 1341  du  Code  civil; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  3 août  1857.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  Cb. 


PLAIDEUR  TÉMÉRAIRE.  — DoHiscas- 

ISTSatTS. 

L'ar/ic/e  I38î  dn  Code  civil,  qui  porte  que 
« tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
caute  préjudice  à autrui  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  et!  arrivé  à le  ré- 
parer «,  est  applicable  au  cas  d’une  ac- 
tion témérairement  intentée, 

AUetT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  devant  la 
Cour  eonime  devant  le  premier  juge,  l'ap- 
pelant n'a  justifié  d'aucun  droit  aux  biens 
dont  s'agit  au  prorrs  ; 

Attendu  que  tout  fait  de  l'homme  qui 
cause  préjudice  à autrui  oblige  celui  par  la 
faute  du(|ucl  il  est  arrivé  .à  le  réparer;  que 
cette  disposition  est  générale  et  peut,  d'a- 
près les  circonstances,  trouver  son  applica- 
tion au  préjudice  causé  par  une  action  té- 
mérairement intentée; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  sont  tels 
qu'il  n'existe  aucune  circonstance  qui  puisse 


jnstiOer  l'opposition  faite  par  l'appelant  et 
faire  supposer  qu'il  se  croyait  en  droit  de 
la  former  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  laissant  i la  prn- 
dcnce  des  juges  la  prononciation  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  dommages-intérêts, 
a voulu  qu'elle  ne  fût  prononcée  que  là  où 
la  conduite  de  la  partie  qui  y était  condam- 
née ferait  prévoir  que  ce  moyen  sévère 
d'exécution  serait  indispensable  pour  ré- 
cupérer les  sommes  allouées;  que  par  con- 
spuent le  premier  Juge,  prenant  égard  aux 
circonstances  de  la  cause,  s'est  conformé  à 
l'esprit  de  l'article  136  du  Code  de  procé- 
dure en  prononçant  la  contrainte  par  corps; 

i’ar  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  M.  l'avocat  général 
d'Anelban  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  3 août  18.37.  — Cour  de  Br.  — .3«  Cb. 


APl’EL.  — Eipi.oit.  — SiGsiPicxTios.  — 
Nullité. 

Un  exploit  d'appel  eigniflé  à une  pvereonne 
domiciliée  hore  du  royaume  eit  nul,  s’il 
n’a  pat  été  affiché  à la  porte  de  la  cour 
qui  doit  en  connaître  ('). 

La  eignification  d’un  jugement  à personne 
ou  domicile  fait  courir  les  délais  d’appel 
sans  qu’elle  ait  été  précédée  de  la  signi- 
fication à avoué;  cette  signification  n’est 
nécessaire  que  lorsqu'il  s’agit  de  l’exé- 
cution du  jugement  (’).  (Code  de  procéd., 
art.  147  et  443.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Tongrcs 
avait  condamné  le  sieur  Wilicms  à payer  à 
la  veuve  Ilabcis.dc  Macsirichi,  les  arrérages 
d'une  rente.  Le  jugement  fut  notifié  à Wil- 
lems  le  3 mars  1833,  à la  requête  des  en- 
fants de  la  veuve  Ilabets,  décédée  pendant 
le  cours  de  riiistaiicc  ; mais  la  signification 
à son  avoué  n'eut  lieu  que  le  37  avril  sui- 
vant. — Willems  appelle  de  ce  jugement 
le  30  avril  1833,  mais  omet  de  faire  afficher 
son  exploit  .i  la  porte  de  la  (kiur,  comme 
l'exige  l'arrêté  du  1"  avril  1814,  l’inUmée 
demeurant  hors  du  royaume.  Pour  réparer 


(')  Viiyex  d.ins  ec  sens,  Liège,  95  juin  1894, 
14  «lécenibrc  189«,  ô août  18.37  et  17  fév.  1844 
( /Vme.,  184(1.  p.  I'J2);  Unix.,  91  février  189.3. 
Mais  voyez  Unix.,  13  mai  1818,  el  1."  avril  1899. 

(*)  Voy.  Agen,  10  aoùi  1800;  Trêves,  10  mai 
1813;  Limoges,  18  novembre  1817  ( l’aiicritie, 


1848.  9,  09);  Thominc,  ne  409;  Tolandicr,  n<>  14.3; 
Cernai,  p.  904,  noie  49.  Mais  vovez  Rmlière. 
p.  .).i0;  llonrenne,  I.  1-r,  p.  ,90,  édilinn  belge; 
Carre,  n»  fi08  Ai«;  Pigean.  Comm.,  1.  l<r,  p.  3.-5IJ 
«I  I.  9,  p.  11  ; Carré,  n*  1558;  Paillel,  sur  l'artîl 
cle  147. 
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celle  îrrégDlarilé,  il  fail  tigniRcr  un  nouvel 
eiploil  d'appel  le  SS  juillet  suivant,  en 
remplissant  toutes  les  formalités  que  cet 
scie  comporte.  Il  soutint  devant  la  Cour  que 
l'appel  du  50  avril  était  valable  parce  que 
l'arrêté  du  1”  avril  1814  n'attache  pas  de 
nullité  i l'omission  de  la  formalilé  dont  il 
s'agit,  et  que  l'article  70  du  Code  de  procé- 
dure ne  peut  s'appliquer  à une  formalité 
exigée  par  une  loi  postérieure  au  Code.  Il 
plaida  subsidiairement  que  le  jugement 
dont  était  appel  n'ayant  été  signitié  à avoué 
que  le  S7  avril,  et  celle  signification  étant 
nécessaire  pour  faire  courir  les  delais  d'ap- 
pel, il  se  trouvait  encore  au  SS  juillet  sui- 
vant dans  les  délais  utiles. 

*Les  intimés  répondaient  que  l'appel  du 
30  avril  était  nul  comme  fait  en  coiilraven- 
tioo  à l'arrété  du  !•'  avril  1814,  prescrivant 
les  formalités  substantielles  de  l'acte  et  sub- 
stituées à l’article  09,  n°  9,  du  Code  de  pro- 
cédure ; que  celui  du  SS  juillet  était  tardif, 
parce  que  l'article  443  du  Code  de  procé- 
dure n'exige  que  la  signiGcatiun  à partie 
pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  et  que 
l'article  147  du  même  Code  n'impose  la  si- 
gnilicatioii  à avoué  que  comme  préalable  à 
l'exécution  d'un  jugement. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  première 
question,  que,  pour  satisfaire  à l'article  1" 
de  l’arrété  du  1°'  avril  1814,  l'exploit  d'ap- 
pel du  30  avril  1833  aurait  dù  être  afliebé  à 
la  porte  de  la  Cour  appelée  à connaître  du 
jugement  attaqué;  que  celte  forme  de  pro- 
cédure substituée  à celle  prescrite  par  le 
n*  9 de  l'article  69  du  Code  de  procédure 
civile  n'ayant  pas  clé  observée,  il  y a lieu 
de  déclarer  nul  ledit  exploit  aux  termes  de 
l’article  70  du  même  Code  ; 

Atlcndu , sur  la  seconde  qucsiion,  que 
l’article  443  dudit  Code  n’exige,  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  que  la  sigiiitica- 
tion  du  jugement  à personne  on  domicile  ; 
que  la  signiOcalion  préalable  à avoué,  dont 
parle  l'article  147  dudit  Code,  ne  doit  avoir 
lieu  que  lorsqu’il  s'agit  de  l'exécution  du 
jugement,  cl  non  d'une  simple  signiGcation 
ayant  pour  but  de  faire  courir  les  délais  ; 

Attendu  qu»  lo  jugement  dont  est  appel  a 
été  rendu  au  proQl  de  la  veuve  Habets  quoi- 


(')  Voyez  dans  le  même  sens,  Paris,  cast., 
11  aoél  ISiM;  Brux.,  15  février  1821,  et  27  mai 
1829;  Liège,  IS  mars  1841  et  15  octobre  1845 
(Puic.,  1842,  p.  240,  et  1845,  p.  36  et  32);  Utv. 
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qu'elle  fût  décédée  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance; que  dans  cet  état  de  choses  le  juge- 
ment qui  avait  terminé  l'instance  devant  les 
premiers  juges  n'a  du  être  si;;nine  qu'à  la 
requête  des  intimés,  héritiers  saisis  de  plein 
droit  de  la  succession  de  la  veuve  Habets, 
leur  mère;  qu'ainsi  la  signification  à partie 
étant  régulière  pour  le  tout,  l'appel  qui  n'a 
été  formé  que  le  23  juillet  1833,  plus  de  trois 
mois  après  cette  signification,  doit  être  dé- 
claré non  recevable  comme  tardif; 

Par  CCS  motifs,  déclare  nul  l’exploit  d'ap- 
pel du  30  avril  1833  et  non  rcccvablo  celui 
du  23  juillet  suivant,  etc. 

Du  3 août  1837.  — Cour  de  Liège. 


FAUX  SERMENT.  — PaEcvE  rsa  Lcaii.  — 
UimsTéaE  piclic. 

Peut-on  poursuirre  par  la  rote  criminelle 
l'auteur  d'un  crime  au  délit  qui  te  rat- 
tache à une  obligation  qui  excède  150 
francs,  dont  il  n'y  a pat  de  preuve  par 
écrit  {')?  (Code  civil,  art.  1341  etsuiv.;Codc 
pén.,  art.  560.)  — Rés.  alf. 
ydi'nai  le  crime  de  faux  serment,  en  matière 
civile,  peut-il  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public,  lors  même  que  l'objet  du 
procès  civil,  sur  lequel  le  faux  serment  a 
été  prêté,  n’était  pat  susceptible  de  la 
preuve  testimoniale?  — Rés.  aff. 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Termondc , en  date  du  4 
juillet  1837,  Ch.  F.  Pannecouck  , prévenu 
d'avoir,  dans  un  serment  déféré  par  Van- 
meersebo  devant  la  justice  de  paix  de 
Uamme,  juré  contre  la  vérité,  qu'il  ne  de- 
vait pas  une  somme  de  96  francs  46  cent., 
que  celui-ci  prétendait  lui  avoir  avancée , 
fut,  aux  termes  de  l'article  366  du  làode 
pénal,  renvoyé  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  Cependant  aucune  preuve 
par  écrit  du  prêt  n'était  produite,  bien  que 
la  somme  réclamée  fût  le  restant  d’une 
créance  excédant  130  francs. 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  de  Gand , M.  le  substitut 
Vuylslcke  déposa  le  réquisitoire  suivant  : 

« Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il  ne 
peut  y avoir  lieu  à l'action  criminelle  toutes 


des  reçues  de  droit,  t.  1«,  p.  06.  En  sens  con- 
traire, Paris,  cass.,  5 septembre  1812  et  17  Juin 
1813;  Merlin,  Questions^  v®  Suppression  de  titres; 
Legeaverend,  t.  I«,  p,  50,  cdiiiun  de  1830. 
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les  fois  qne  la  réalité  d'un  délit  suppose 
l'existence  d'un  fait  civil  antérieur,  dunt  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  au 
civil,  et  à l'égard  duquel  il  n'csisle  pas  une 
preuve  litlcralc  ou  un  commciicemcnt  de 
preuve  par  écrit;  que  celte  maxime,  pro- 
fessée par  tous  les  auteurs  et  eonsacrée  par 
une  Jurisprudence  constante,  est  un  corol- 
laire nécessaire  de  l'article  1341  du  Code 
civil;  qu'en  effet  c'est  de  la  nature  indivi- 
duelle de  chaque  fait  que  dépend  le  genre 
(le  preuve  dont  il  est  susceptible  ; que  s'il 
n'est  point  soumis  par  lui-méme  à la  preuve 
tcslimuniale,  il  ne  saurait  y devenir  soumis 
à raison  de  ce  qu'il  aurait  précédé  un  autre 
fait  susceptible  de  cette  preuve  ; 

U Attendu  que  celte  maxime  s'applique 
au  cas  où  le  ministère  public  poursuit  seul 
d'oflice , aussi  bien  qu'au  cas  où  la  partie 
lésée  se  joint  à l'action  publique; 

« Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Van- 
meersche  ont  attrait  le  prévenu  en  justice  à 
refTet  (le  se  voir  condamner  à leur  payer 
une  sotnme  de  9G  francs  lOcenl.,  restant 
duc  sur  une  somme  de  S72  francs  qu'ils 
prétendent  lui  avoir  été  prêtée  par  l'épouse 
Vanmccrsdic  avant  son  mariage  ; 

K Attendu  qu'il  n'existe  de  ce  lait,  pure- 
ment civil,  aucune  preuve  ni  commencc- 
inent  de  preuve  par  écrit; 

((  Attendu  que  les  deniandcurs  ont  déféré 
au  prévenu  le  serment  litisdécisoire  sur 
l'objet  de  la  contestation , cl  que  celui-ci  a 
prêté  serment  qu'il  n'a  jamais  reçu  de  l'é- 
pouse Vanmeersche  aucune  somme  d'ar- 
gent à litre  d'emprunt; 

K Attendu  que  pour  établir  la  fausseté  de 
ce  serment,  il  fauilrait  préalablement  prou- 
ver ta  réalité  de  l'emprunt,  fait  non  suscep- 
tible de  la  preuve  testimoniale; 

" Attendu  que  si,  du  rapport  fait  par 
M.  Honscignat,  au  nom  de  la  commission 
législative,  au  corps  législatif,  dans  la  séance 
du  17  février  1810,  il  semble  résulter  que 
dans  son  opinion  personnelle  ou  même  dans 
celle  de  la  commission  législative,  le  crime 
de  faux  serment  en  matière  civile  pourra 
être  poursuivi  par  le  ministère  public,  lors 
même  que  l'objet  du  procès  civil , sur  le- 
quel le  faux  serment  a été  prêté,  n'était  pas 
susceptible  de  In  preuve  tesliiiionialc;  néan- 
moins les  termes  de  l'article  366  du  Code 
pénal  n'ont  pas  consacré  cette  opinion  d'une 
manière  assez  formelle  pour  pouvoir  en  in- 
duire que  le  législateur  a entendu,  dans  cc 
cas,  déroger  au  principe  absolu  de  l'article 
1341  du  Code  civil,  ainsi  qu'à  la  maxime 
conilantc  de  la  jurisprudence  ci-dessus  in- 
diquée; 


« Vu  l'article  2i9  du  Code  d'insl.  crim.; 

« Le  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Gand  requiert  ladite  Cour  d'annuler 
l'drdonnancc  de  prise  de  corps  décernée  à 
charge  du  prévenu  Ch.  K.  Pannecouck  par 
le  tribunal  de  Termondc  , le  4 juillet  1837, 
et  déclarer  qu'il  n'y  a pas  lieu  à suivre  ul- 
térieurement. « 

Mais  ce  système,  conforme  à l'opinion  de 
Carnot , sur  l'article  366 , n»  7 , et  à des  ar- 
rêts de  cassation  de  France , n'a  pas  été 
accueilli  par  la  Cour. 

ABEÏT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  prohibition 
établie  par  les  articles  1341  , 1-344  et  1347 
du  Code  civil,  ne  peut  s’étendre  à la  procé- 
dure criminelle,  laquelle,  dans  l'inlérèt  de 
la  vindicte  publique,  permet  la  preuve  orale 
cl  tous  autres  moyens  de  conviction  étran- 
gers à la  preuve  écrite;  que  relativement  au 
faux  serment,  la  loi  ne  contient  aucune 
exception  à ecltc  règle; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  motifs  de  l'ar- 
ticle 366  du  Code  pénal  que  telle  n’a  pas  été 
la  pensée  du  législateur,  d’autant  plus  que, 
(I  après  l'art.  1363  du  Code  civil,  la  preuve 
de  la  fausseté  du  serment,  seuicnient  ac- 
cordée au  ministère  public  , n'cniportc  |ias 
au  profit  de  la  partie  qui  l’a  déféré  la  preuve 
de  la  convention  préexistante,  en  tant  que 
riHcutum  jitrii  et  principe  d'une  action 
civile,  mais  seulement  en  tant  qu'élément 
d’un  fait  punissable,  et  dans  riiilérél  exclu- 
sif de  In  société  ; 

Qu’au  surplus  la  prévention  est  suflisam- 
ment  établie  ; 

l'ar  CCS  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4 août  1837.  — Cour  de  Gand.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


DÉLIT.  — BoaxE  rot.  — Question 
PaEJUDICULLX. 

Lorsqu'il  est  établi  qu'un  prérenu,  traduit 
en  justice  pour  avoir  abattu  un  arbre  sur 
la  propriété  d’autrui,  l’a  fait  de  bonne 
foi,  il  n y a pas  lieu  de  le  renvoyer  prèa~ 
lablement  devant  le  juge  compétent,  pour 
faire  décider  la  question  de  propriété  ('). 
(Code  pén.,  art.  445.) 

Greefs  fut  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d’Anvers,  sous  prévention  d’avoir 


(')  Brux.,  7 avril  1815.  Uaugin,  o«  308  et  lui- 
vaott. 
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aballa  un  arbre  appartenant  à autrni.  — 
Le  premier  juge  lui  ordonna  de  Taire  déci- 
der endéans  les  six  mois,  par  le  juge  com- 
pëlenl,  la  question  de  propriété  du  chemin 
f icinal  où  croissait  l'arbre  abattu. 

AaatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  toutes 
les  circonstances , il  est  établi  que  le  pré- 
venu, en  alMtlant  l'arbre  dont  s'agit,  a cru 
de  bonne  foi  user  de  sa  propriété , de  sorte 
que,  dans  ce  cas,  le  Tait  est,  sous  le  rapport 
moral  et  intentionnel,  dépourvu  de  tout  ca- 
ractère de  délit  proprement  dit,  cl  qu'ainsi 
le  sursis  était  inutile  cl  Trustraloire  ; 

Par  CCS  iiiolirs,  ...  renvoie  le  prévenu 
acquitté. 

Du  8 août  1837.  — Cour  de  Brux. 


1“  APPEL  INCIDENT.  — AcQeisscEiKST. — 
9“  Chaxoe  EtELiE.  — PEEscainioa. 

1“  On  n’est  pas  recetahle  à inleijeler  appel 
d’un  jugement  qui  a rejeté  une  exception 
d incompétence  quand  on  a conclu  et 
plaidé  au  fond,  au  jour  fixé  parce  juge- 
ment. Il  serait  indifférenér  qu’on  se  fût 
réservé  le  droit  d’en  appeler  (■). 

S*  Celui  qui  a acquis  un  fonds  qui  arait 
été  cédé  à son  auteur  à charge  de  faire 
certains  ouvrages  ne  peut,  pour  s'affran- 
chir de  cette  charge,  invoquer  la  prescrip- 
tion décennale,  en  se  fondant  sur  ce  que 
son  titre  d’acquisition  est  muet  à cet 
égard,  et  qu’il  a possédé,  pendant  dix 
ans,  le  fonds  comme  libre  de  toute  charge. 

Par  lettres  patentes  du  1°' juin  1710,  le 
sieur  Henriquel,  alors  propriétaire  de  la 
terre  et  château  de  VilIcrs-surSeniois  , aux 
droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  le  sieur 
Maréchal,  ublint  l'autorisation  de  construire, 
à scs  Trais  et  dépens,  un  pont  cl  un  cheniiii 
à Villers-sur-Semois,  sous  Tobligalion  d'en- 
tretenir le  tout  en  bon  étal,  aussi  à ses  Trais 
et  dépens  et  de  manière  qu'ils  Tussent  pro- 
pres en  tout  temps  à supporter  le  passage 
des  chariots.  — Des  biens-fonds  lui  Turent 
concédés  pour  prix  de  ces  ouvrages. 

Par  exploit  du  II  mai  1838,  la  commune 
de  Villers-sur-Semois  le  mit  en  demeure  de 


(•)  Cass-,  1-3  floréal  an  ix,  Lyon,  30  juin 
1895;  Riom,  3 août  1819.  Vojr.  Berriat,  p.  953, 


faire  des  réparations  nécessaires  an  pont 
dont  il  s'agit , pois  l'assigna  par-devant  le 
tribunal  de  Neufehâteau , pour  s'entendre 
condamner  à réparer  cl  rétablir  le  pont  et 
le  chemin;  voir  dire  que,  faute  par  lui  d'exé- 
cuter ces  réparations  endéans  la  quintaine 
de  la  signification  du  jugement  à intervenir, 
la  commune  serait  autorisée  à tes  faire  à ses 
frais,  desquels  elle  serait  remboursée  sur 
les  simples  quittances  des  ouvriers. 

Maréchal  prétendit  que  le  tribunal  de 
Neufehâteau  était  incompétent  â raison  de 
la  matière  et  de  son  domicile.  — Par  juge- 
ment du  8 mai,  le  tribunal  rejeta  l'exception 
et  fixa  jour  pour  plaider  au  fond.  Maréchal 
conclut  et  plaida  au  fond  , en  se  réservant 
le  droit  d'appeler  du  jugement  du  S mai. 

Le  9 juin,  le  tribunal  statua  ainsi  : 

« Attendu  qu'il  résulledcs  lettres  patentes 
du  1"  juin  1710  que  l'ubligation  d'entrete- 
nir le  pont  et  le  chemin  qui  forment  l'objet 
du  litige  a été  le  prix  d'une  concession  de 
fuiids  que  le  concessionnaire  a été  autorisé 
à réunir  à son  domaine  ; que  parlant  ce 
fonds  reste  assujetti  â la  charge  imposée  à 
la  cession  ; 

« Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  dé- 
fendeur possède  aujourd'hui  les  biens  con- 
cédés ; 

U Attendu  qu'il  résulte  des  mêmes  lelires 
patentes  que  la  charge  dont  il  est  question 
a été  établie  en  faveur  des  communes  envi- 
ronnantes au  nombre  desquelles  se  trouve 
la  demanderesse; 

» Attendu  que  bien  que  ces  communes 
ne  soient  pas  intervenues  au  contrat,  il  n’esl 
pas  moins  vrai  qu'elles  peuvent  aujourd'hui 
en  demander  rciéculion,  ayant  toujours  été 
de  principe  que  l'on  peut  stipuler  au  profit 
d'un  tiers  lorsque  telle  est  la  condition  que 
l'on  a fait  pour  soi-niénie,  ou  d'une  dona- 
tion que  l'on  fait  à un  autre,  celte  stipula- 
tion ne  pouvant  être  révoquée  lorsque  le 
tiers  a déclaré  vouloir  en  profiler,  ce  qu'a 
fait  la  demanderesse,  ne  fùt-cc  même  que 
par  la  présente  action  ; 

U i’ar  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demande  recevable  cl  fondée,  etc.  <• 

Maréchal  interjeta  appel  de  ces  deux  ju- 
gements. Il  reproduisit  son  exception  d'in- 
compétence, et  fondait  son  appel  au  fond 
sur  ce  qu'il  ne  représentait  pas  le  sieur  Hen- 
riquel à litre  universel,  mais  uniquement 
à titre  particulier  et  en  vertu  de  l'acte  d'ac- 
quisition de  la  terre  dans  lequel  il  n'était 


édition  belge  de  18-37,  en  note,  Voy.  aussi  Poi- 
tiers, 90  moi  cl  Ojuin  1899. 
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pas  grevé  de  la  charge  dont  il  s'agit  et  en 
vcrlQ  duquel  il  avait  possédé  celle  (erre 
comme  libre  depuis  1808. 

AElkT. 

LA  COUR  ; — Alicndu  que  le  jugement 
du  8 mai  1836,  en  rejetant  l'exception  d'in- 
compétence opposée  par  l'appelant , a or- 
donné en  même  temps  aux  parties  de  plai- 
der au  fond  le  8 juin  ; qu'en  exécution  de 
CO  jugement  l'appelant  a fourni  ses  moyens 
de  défense  sur  lesquels  il  a été  statué  coii- 
Iradicloiremenl  par  le  jugement  définitif  du 
0 juin  suivant  ; qu'é  la  vérité  ledit  appelant 
a fait,  dans  une  signification  du  SS  mai  et 
a ensuite  répété  dans  ses  conclusions  la  ré- 
serve expresse  de  se  pourvoir  par  appel,  s'il 
y a lieu,  contre  le  jugement  qui  avait  écarte 
son  exception  d'incompétence,  mais  qu'une 
semblable  réserve,  qui  est  tout  i fait  en 
opposition  avec  le  fait  de  l'exécution  volon- 
taire résultant  de  la  défense  au  fond,  n'a  pu 
avoir  pour  cfTet  de  lui  conserver  le  droit 
d'appeler  d'un  jugement  qui  n'était  pas  exé- 
cutoire provisoirement  nonobstant  appel  ; 

Attendu  que  la  prescription  établie  par 
l'article  886S  du  Code  civil  n'a  pour  objet 
que  la  consolidation  de  la  propriété  dans  les 
mains  de  celui  qui  a possédé  avec  titre  et 
bonne  foi , qu'elle  ne  peut  être  invoquée 
lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  se  libérer 
d'une  charge  réelle  telle  que  celle  dont  il 
est  question; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  an  surplus 
ceux  des  premiers  juges  sur  la  seconde  ques- 
tion, déclare  non  recevable  l'appel  du  juge- 
ment du  8 mai  1836,  et  statuant  sur  celui 
du  jugement  du  9 juin  suivant,  met  l’appel- 
lation ê néant,  etc. 

Du  8 août  1837.  — Cour  de  Liège. 


PARTIE  CIVILE.  — Voi.  — Restitctios  dis 

OBJETS.  — TamCNAL  COEaECTIOSSIL. 

Lorsqu’un  préeenu  pouriuioi  du  chef  d’un 
roi  simple  est  acquitté,  la  partie  civile  ne 
peut  réclamer,  derant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, la  restilution  des  objets  qu’elle 
prétend  lui  avoir  été  soustraits. 

Les  articles  358  et  350  du  Code  criminel 
ne  sont  pas  applicables  à ce  cas. 

L'épouse  R...  et  le  sieur  D...  furent  tra- 
duits devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  du  chef  d'adultère,  et  le  second 
en  outre  pour  avoir  recélé  ou  appliqué  à son 
profit  tout  ou.  partie  des  objets  soustraits 


par  la  première  prévenue  à son  mari.  Le 
sieur  R...,  qui  s'était  porté  partie  civile , 
concluait  à ce  que  les  prévenus  fussent  con- 
damnés à la  restitution  des  objets  enlevés. 
Ces  derniers  furent  condamnés  pour  adul- 
tère, mais  acquittés  sous  le  rapport  du  se- 
cond chef  de  la  prévention.  — Appel  de  la 
part  du  prévenu  et  du  sieur  R...,  qui  renou- 
vela devant  la  Coursa  demande  en  restitu- 
tion. — Aucun  appel  ne  fut  interjeté,  ni 
par  le  ministère  public  , ni  par  la  partie 
civile , du  chef  du  jugement  qui  avait  ren- 
voyé le  second  prévenu  de  la  prévention  de 
recel.  — Question  s'est  élevée  do  savoir  si 
le  sieur  H...  était  recevable  à demander  la 
restitution  des  objets  qu'il  prétendait  lui 
avoir  été  enlevés. 

AXatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  juridiction 
correctionnelle  on  ne  peut  admettre  d'autre 
cause  directe  on  occasionnelle  de  l'action  en 
réparations  civiles  que  le  délit  ou  la  eonlra-- 
vention  imputés  ; 

Que  si  ce  délit  est  écarté , aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n'autorise  le  juge  correction- 
nel à prononcer  des  restitutions  ou  autres 
réparationsciviles,sicen'es(,  le  cas  échéant, 
au  profit  du  prévenu  acquitté  ; 

Que  l’cspèoe  d'extension  de  juridiction, 
autorisée  et  organisée  pour  les  cours  d'as- 
sises par  les  articles  388  et  389  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ne  peut  s'appli- 
quer aux  tribunaux  correctionnels  de  pre- 
mière instance  ou  d’appel  j 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  délit  im- 
puté pour  recêlemenl  de  vol  a été  écarté  par 
acquitlemonl  prononcé  par  le  premier  juge, 
acquilleroent  dool  la  partie  civile  et  le  mi- 
nistère public  ont  déclaré  ne  point  appeler  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  d'autre  part 
que  l'adultère,  le  seul  délit  dont  les  préve- 
nus sont  convaincus,  soit  la  cause  directe  ou 
même  occasionnelle  du  tort  ou  de  la  lésion, 
dont  la  restitution  demandée  est  la  répara- 
tion ; 

Qu’il  suit  de  tout  cela  qu'en  ne  pronon- 
çant pas  cette  restilution  pour  les  eltels  pré- 
mentionnés,  le  premier  juge  n'a  infiigé  au- 
cun grief  à la  partie  civile,  d'autant  moins 
que  le  jugement  ne  la  priva  pas  du  recours 
civil  ordinaire,  soit  e*  quasi  delicto,  soit  es 
aliâ  causâ,  si  elle  s'y  croit  fondée  à raison 
desdils  objets  mobiliers; 

Par  ces  motifs , déclare  la  partie  civile 
sans  grief,  et  met  en  conséquence  son  appel 
à néant,  etc. 

Du  8 août  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
4*  Ch. 
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TUTEUR.  — Action  iiiioBiitiHt.  — Consul 

DE  T4IILI.B.  — AdTOEISATION. 

N'ett  pat  nulle  une  action  relative  à des 
droite  immobilière  de  mineurs,  intro- 
duite par  un  tuteur  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille.  En  tout  cas  elle  serait 
validée  par  l’autorisation  obtenue  dans 
le  cours  de  la  procédure  (').  (Code  civil, 
an.  464.) 

Le  sieur  Godarl  cl  son  épouse,  le  premier 
en  qualité  de  coluleur  et  la  seconde  en  qua- 
lité de  tutrice  de  ses  enranis  mineurs  rete- 
nus de  son  mariage  avec  le  sieur  Antoine, 
tirent  assigner  le  sieur  Mariaule,  pour  voir 
déclarer  nulle,  comme  entachée  de  dol  et  do 
simulation  une  vente  de  biens  à lui  con- 
sentie par  l'auteur  des  demandeurs.  — Le 
défendeur  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que  les  époux  Godart  agis- 
saient au  nom  des  mineurs  Antoine  sans  y 
être  autorisés  par  le  conseil  de  famille. 
Ceux-ci  soutinrent  que  la  disposition  de 
l'article  464  du  Code  civil  ne  pouvait  être 
invoquée  au  préjudice  des  mineurs,  et  ils 
produisaient  en  outre  une  autorisation  ob- 
tenue depuis  l’introduction  de  leur  action. 
— t.e  tribunal  de  Nivelles,  par  jugement  du 
Il  décembre  1834,  rejeta  cette  exception 
par  les  motifs  suivants  : 

« Attendu  que  l'article  464  du  Code  civil 
dispose  uniquement  dans  l'interét  des  mi- 
neurs, et  que  par  suite  il  ne  peut  être  invo- 
qué contre  eux  ; 

<•  Attendu  que  ce  serait  porter  préjudice 
aux  mineurs  que  d'accueillir  l'exception 
proposée  et  d'annuler  une  procédure  qui 
sera  recommencée  aussitôt,  vu  que  par  dé- 
libération ducnnscil  de  famille  do  19  juillet 
dernier  le  tuteur  est  autorisé  à intenter  la 
présente  action  ; 

« Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  ne  pro- 
nonce nulle  part  la  nullité  d'une  pareille 
procédure , et  que  c'est  avec  raison  qu'elle  i 
a gardé  le  sileiico  à cet  égard , parce  qu'il 
pourrait  arriver  que  le  tuteur  occasionnât  le 
plus  grand  tort  aux  mineurs,  s'il  devait 
attendre  l'autorisation  avant  d'intenter  une 
action,  par  exemple  dans  le  cas  où  une  pres- 
cription va  s'accomplir.  — Appel. 

AEEtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  que  l'in- 


(')  Bordeaux,  30  août  18SS;  Liège,  3 mars 
1641  ( Pnsic.,  1643,  p,  360).  La  Cour  d'Angers, 
par  arrêt  du  3 .-ivril  1611,  a jugé  le  conirairej 
Paillet,  sur  l'article  464,  n”  4,  déclare  ne  pas  en 


Stance  ait  été  commencée  sans  autorisation 
d’un  conseil  de  famille,  les  intimés  ont  pro- 
duit, pendant  le  cours  de  la  procédure,  et 
mis  sous  les  yeux  du  premier  juge,  une  au- 
torisation en  due  forme,  portant  date  du  19 
juillet  1854,  ce  qui  sulRsait  pour  ratifier  et 
valider  au  besoin  l'action  introduite;  d’où 
il  suit  qu'à  partir  de  ladite  production  l'ap- 
pelant n'avait  plus  ni  droit  ni  intérêt  à faire 
déclarer  la  demanda  non  recevable  du  chef 
du  défaut  d’autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  premier  avocat  gé- 
néral entendu  et  de  son  avis,  met  l'appella- 
tion à néant,  etc. 

Do  8 août  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
2»  Ch. 

ENQUÊTE  SOMMAIRE.  — Délais.  — 
Peoeocation. 

//  est  laissé  au  juge  de  proroger  les  délais 
d’enquête  en  matière  sommaire,  alors  que 
la  demande  en  est  faite  au  jour  fixé  pour 
l’audition  des  témoins  (’). 

AREtT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  matière 
d'enquête  sommaire  le  Code  de  procédure 
ne  détermine  pas,  comme  en  matière  ordi- 
naire, le  délai  cndcans  lequel  l'enqoéle  doit 
être  commencée  à peine  de  nullité;  la  fixa- 
tion du  jour  est  entièrement  abandonnée  à 
l'arbitrage  du  juge  qui  peut  en  accorder 
un  nouveau  si , au  jour  primitivement  fixé 
par  loi,  les  parties  le  réclame  par  des  motifs 
qui  ne  laissent  soupçonner  ni  mauvaise  foi 
ni  négligence  coupable  ; 

Attendu  que  c’est  au  jour  même  fixé  par 
le  tribunal  pour  l'enquéto  que  l'intimé  a 
demandé  un  nouveau  jour  et  que  celte 
demande  a été  appuyée  sur  des  motifs  que 
le  premier  juge  a avec  raison  considérés 
comme  suffisants; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  7 août  1837.  — Cour  do  Br.  — 3»  Ch. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

Liège,  7 août  1837.  — Voy.  l’arrêt  de  rejet 
en  date  du  28  mai  1838. 


adopter  la  doctrine. 

fl  Toy.  Rrux.,  3 juillet  1639;  Liège,  16  no- 
TPinbrc  16,38;  Doilni,  14  leplembre  1644  (Pasic., 
1845,  3,71);  Carré-Cbauveau,  n«  1483, 
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TÉMOINS.  — ConcüE.  — UàBmKTs.  | 

Let  hahitanti  d’une  commune  inlérestés  di- 
rectement au  euccèâ  d’un  procès  que  cette 
dernière  soutient  sont  reprochahlcs  comme 
tétnoins  (^).  (Code  de  proc.  civ.,  art.  383.) 

JLEKtT. 

L\  COUR  ; — Considdranl  que  les  habi- 
tants (le  la  commune  de  Gimmé,  ayant  joui 
u(  (le  l'immeuble  litigieux,  avaient 

un  interet  personnel  et  direct  à l'objet  du 
procès;  que  dès  lors  ceux  de  ces  habitants 
qui  ont  été  appelés  en  témoignage  ont  pu 
être  valablement  reprochés  selon  la  règle  : 
fVemo  idoneus  testis  in  propria  causa;  qu'au 
surplus,  leurs  dépositions,  russent-elles  ad- 
missibles, no  pourraient  inOucr  sur  le  sort 
de  la  contestation  ; 

Statuant  sur  les  reproches  proposés,  les 
déclare  valables. 

Dit  7 août  1857,  — Cour  de  Liège.  — 
1"Ch. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Appel.  — 
GaEFPiEa. 

Le  défaut  de  notification,  au  greffier,  de 
l’appel  du  jugement  qui  a statué  sur  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  pro- 
cédure antérieure  à l'adjudication  pré~ 
paratoire,  n’emporte  pas  nullité  (').  (Code 
de  proe.,  art.  734.) 

2G  m.srs  1833,  saisie  immobilière  pra- 
tiquée par  la  dame  Julien  sur  la  dame  Diiha- 
meati,  pour  une  somme  de  2,000  francs, 
dont  celle-ci  s'était  reconnue  débitrice  par 
actes  des  27  avril  et  28  novembre  1809.  — 
Opposition  de  la  dame  Diihameau,  fondée 
sur  ce  que  la  dette  était  éteinte.  — 7 juillet 
1836  , jugement  qui  la  déboute  de  son  op- 
position , attendu  que  le  payement  de  la 
dette  n'était  pas  justilié. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication  prépa- 
ratoire, la  dame  Duhameau  demanda  la 
uullité  des  poursuites;  elle  se  fondait  sur 
ce  que  le  jugement  du  7 juillet  1830  n'avait 
été  ni  levé,  ni  signifié.  Ses  prétentions 
furent  rejetées  par  jugement  du  19  janvier 
1837.  Elle  en  interjeta  appel.  — L'acte  n'en 
ayant  pas  été  notifié  au  greflicr,  ni  visé  par 


(')  Toy.  Briix.,  15  novembre  1834,  et  la  note  ; 
Limoges,  3 janvier  1835. 

0)  Voy.  en  ce  sens  rarrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Gand  du  33  juin  1837;  Toulouse,  4 juin  1838, 
cl  Paris,  cass.,  3 dcceiubre  183.5. 


lui  au  vœu  de  l'artiele  734  do  Code  de 
procédure,  l'intimée  demanda  qu'il  fût  dé- 
claré nul;  au  fond,  elle  soutenait  que  des 
titres  exécutoires  ne  pouvaient  être  para- 
lysés par  l'allcgation  d'un  payement , ou 
par  une  opposition. 

aaatT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  question  : 
Attendu  que  la  seconde  partie  de  l'art. 731 
do  Code  de  procédure  se  borne  à ordonner 
que  l'appel  suit  notifié  au  greffier  et  visé 
par  lui,  sans  attacher  à l'inobservation  de 
celte  formalité  la  peine  de  nullité  ou  de 
déchéance;  que  la  construction  grammati- 
cale de  cet  article  et  le  but  diiïcrcnt  de 
chacune  de  scs  deux  dispositions  prouvent 
qo'il  n'existe  pas  de  corrélation  entre  celles- 
ci  et  qu'on  ne  peut  étendre  à la  seconde  la 
déchéance  établie  par  la  première. 

Sur  la  seconde  question  : 

Attendu  que  l'appelante  ne  pouvait,  par 
une  simple  opposition,  arrêter  l'exécution 
des  titres  authentiques  et  exécutoires  qui 
servent  de  base  à la  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  elle  ; 

Que  son  opposition  fondée  snr  la  pré- 
tendue libération  pouvait  bien  autoriser  le 
juge  à accorder  un  sursis  aux  poursuites, 
sursis  qu'elle  n'a  pas  même  demandé  ; qu'il 
importe  peu  que  cette  opposition  ait  été 
l'objet  d'une  procédure  devant  le  premier 
juge,  parce  que  celte  procédure  ne  pouvait 
avoir  pour  cITct,  pas  plus  que  l'opposition 
elle -même,  de  paralyser  l'exécution  parée 
de  titres  authentiques; 

Par  ces  motifs , déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du 8 août  1837.— Gourde  Liège.  — 2'Cli. 
1»  COMPÉTENCE.  — TEreeaai  de  coeeeece. 

— ExCEPTIoa  EELATIVE.  — KeMEE.  — 
LetTEE  de  CH48GE.  — FoEEALIVtS.  — 
2«  CeSSIOX  DEDIEES.  — Coxteaixïe  pae  coeps. 

1”  Le  déclinatoire  ratione  personæ,  qui  n’a 
pas  été  proposé  derant  le  premier  juge 
lorsqu’on  a conclu  derant  lui  en  formant 
opposition  au  jugement  par  défaut  inter- 
venu, est  «on  recerable  en  appel  (’).  (Code 
de  proc.,  art.  109,  434.) 


(’)  Toy.  Pari»,  cass.,  4 février  1800;  Itmx., 
90  septembre  1823;  Paris,  1"  décembre  1831  ; 
Carré,  Lois  de  ta  comp.,  n®  712;  Pigeau,  I.  1*®, 
p.  Ou,  édil.  belge  de  1840, 
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Une  femme  signalaire  d'une  lellre  de  change 
par  acceptation  peut  être  appelée  derant 
te  tribunal  de  commerce  lorsqu'elle  y est 
en  présence  d'un  négociant  qui  est  aussi 
assigné  ('). 

î”  Celui  qui  a obtenu  la  cession  judiciaire, 
et  qui  n’a  pas  rempli  les  formalités  qui 
lui  ont  été  imposées  en  rertu  de  ta  loi, 
ne  peut  prétendre  être  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps.  (Code  civ.,arl.  1370  ) 

l.c  sieur  Brown  assign,T,  <loTanl  le  liibu- 
nal  (le  cociiiiicrcc  (le  Bruxelles , le  sieur 
üogalloli  et  Sun  épouse  , pour  se  voir  cun- 
dauiiier  à lui  payer  soliiiaircinenl  et  par 
corps  la  somme  de  l,C8i  rrancs,  rormant  le 
solde  d'uti  romplc  de  Fournilures. 

Jugement  de  eondamiiatlon  et  opposition 
suivie  d'un  second  défaut.  — Appel. 

Ils  soutinrent,  pour  la  première  fois,  que 
le  lriliuii.il  lie  eominerce  était  incompétent, 
rations  personir,  pour  connaître  de  la  de- 
mande. Les  moyens  présentés  par  les  appe- 
lants sont  suflisamment  exposés  dans  les 
questions  posées  plus  haut. 

« 

ARBtT. 

I.A  COUR  ; — Sur  la  compétence  : 
Attendu,  quanta  Degallois,  qu'il  s'agit 
dans  l'espece  du  payement  d'une  créance 
commerciale;  que  rexception  d'incompé- 
Icncc  ratione  personcr,  élevée  devant  la 
Cour,  n'ayant  pas  été  opposée  lorsqu'on  a 
coiirin  devant  le  premier  juge  en  foriéanl 
opposition  au  jugement  par  défaut,  n’est 
plus  recevable  aujourd'hui  ; 

Allendn,  quant  à l'épouse  Degallois,  que 
les  iidiinés  londent  leur  aciinti  contre  elle 
sur  les  traites  qu'elle  a acceplécs  pour  l’im- 
port  du  compte  réclamé;  que  si,  aux  termes 
de  l'article  113  du  Code  de  commerce,  la 
signature  des  femmes  et  des  niles  non  négo- 
ciantes un  marchandes  pnhiiques  sur  lettres 
de  change  ne  vaut  é leur  égard  que  eomiiic 
simple  promesse,  il  n'en  résulte  pas  moins 
de  la  combinaison  des  articles  631.  63‘J, 
630  et  637  du  Code  de  commerce  qu'elles 
restent  soumises  à la  cumpétenec  consu- 
laire. 

Au  fond  : — Attendu  que  la  créance, 
dont  le  payement  est  réclamé  par  les  in- 
timés , n'est  pas  contcsicc  par  les  appe- 
lants. 


(I)  Voy.  i)v%prés\lx,Comp.  des  trib- tle  comm  , 
no  \iu.  ~ Il  en  sérail  nuttemenl  si  elle  se  trou- 
vait assignée  seule  on  avec  on  individu  non  corn- 

rASic.  ateex,  18-37.  — afpxx. 


Sur  la  conirainle  par  corps  : 

Attendu  que  Degallois  soutient  qii’ayant 
été  admis  par  jugement  du  tribunal  tic 
Tournai  en  date  du  12  janvier  1832  à la 
cession  îles  biens,  il  est,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1270  ilu  Code  civil,  libéré  de  la  con- 
trainte par  corps  ; 

Attendu  que  cette  cession  ne  lui  a été 
accordée  qu'à  charge  de  remplir  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi  et  notamment 
de  la  réitérer  devant  le  tribunal  de  coin- 
merce  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès 
qu'auciiiic  de  ces  formalités  n'a  été  rem- 
plie cl  qu'il  a même  été  allégué  par  les  in- 
timés, sans  canirailielion  de  la  part  des  ap- 
pelants. que  ceux  ci  avaient  disposé  à leur 
profil  des  biens  qui  devaient  faire  l'objet  de 
la  cession;  que  par  conséquent  ce  jugement 
ne  peut  produire  d’effet  à son  égard  ; 

Attendu  que  l'obligation  île  l'épouse  Dc- 
gallnis  ne  résultant  que  des  lettres  ilc  change 
qui  ne  valent  à son  égard  que  comme  sim- 
ples promesses,  il  n'y  a pas  lieu  de  pronon- 
cer contre  elle  la  conirainle  par  corps; 

Par  ces  motifs,  JI.  l'avocat  général  d'Ane- 
than  entendu  en  son  avis  conforme , dit 
qu'il  n'échéail  de  prononcer  le  mode  d'exé- 
cution par  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  0 août  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
3'  Ch. 

REPRISE  D’INSTANCE.  - SuccisstcRs. 

— IlECCVABILITt. 

Celui  qui,  aptes  aroir  intenté  une  action  en 
déguerpissement  d'un  bien  pour  indue 
possession^  forme,  après  le  décès  du  dé- 
fendeur primitif,  une  demande  en  le- 
prise  d’instance  contre  certains  individus, 
en  les  qualifiant  d’héritiers  du  défunt, 
■ peut-il,  s’il  reconnail  son  erreur  sur  cette 
qualification,  persister  dans  sa  demande, 
en  soutenant  que  tes  assignés,  s'ils  ne 
sont  pas  héritiers,  sont  au  moins  tenus 
de  procéder  sur  ta  demande  comme  occu- 
pateurs  de  l’immeuble  au  sujet  duquel  le 
procès  a été  intenté,  ou  tout  au  moins 
comme  héritiers  de  la  femme  du  défen- 
deur primitif,  qui  avait  Joui  du  bien 
comme  usufruitier  des  propriétés  de  cette 
dernière?  (Code  de  proc.,  art.  -341.)—  Rés. 
nég. 


mere.mi.ibid.  Voy,  .inxsi  Brnx.',  C février  1813; 
Riom, 33  novembre  18UU;  Carré,  n'>ritf3, 

27 


Digilized  by  Google 


210 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


En  d'autres  termes  ; Ccuj-là  seuls  sonl-ils 
tenus  fi  la  reprise  d'instance,  qui  surcè~ 
dentaux  droits  et  obligations  d'une  par- 
tie, ou  qui,  à tout  autre  titre,  ont  droit 
et  qualité  pour  la  représenter?  — Kés.  aff. 

I.e  bureau  ilc  bienfaisance  de  l.cnnick- 
S.iint-Harlin  lit  assigner,  ilesantic  triliiinal 
lie  Rriixclles,  le  sieur  Seboonjans,  en  dc- 
guer|>isscnient  d'un  buis  occu|>c  par  lui  cl 
au  payement  d'une  suinnie  île  45  francs 
!10  centimes  pour  huit  mois  d'iiceupalion 
dudit  bois.  I.c  sieur  Schoonjans  nia  avuir  la 
possession  du  bois  rcelamè.  Celui-ci  étant 
venu  à décéder,  le  demandeur  (il  citer,  en 
reprises  d'inslance,  les  sieurs  Tinimernians, 
auxquels  il  duiinait  la  qualité  d'héritiers  de 
feu  Schoonjans.  Ces  derniers  dénièrent  avoir 
celle  qualité  cl  conclurent  à la  nun-rcccva- 
bililc  de  la  demande. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

« Allendii  que  si,  dans  la  citation  en  re- 
prise d'instance,  on  a donné  erronément  aux 
cités  la  qualité  d'Iiériliers  de  G,  Schoonjans, 
tandis  qu'ils  ne  sont  que  ses  successeurs  , 
celle  erreur  a clé  sunisainment  réparée  par 
la  déclaralion  qu'il  n'cnicndail  agir  cotilrc 
eux  que  comme  ayant  succédé  à l'occupa- 
tion que  G.  Schoonjans  avait  de  la  partie  du 
bois  dont  est  question  au  procès;  que  d'ail- 
leurs la  cause  de  la  demande  n'clatil  pas 
douleusc  et  la  lui  n'ayant  pas  prononcé  de 
nullité,  il  n’y  a pas  lieu  île  s'arrêter  .i  la  (in 
de  non  recevoir  que  les  délcudeurs  veulent 
faire  résulter  de  l'erreur  commise,  lotit  en 
refusant  de  s’expliquer  sur  la  demande 
formée  contre  eux  ; 

U Atleiidu  que  l'acliun  dirigée  par  le  dc- 
inaiidcur  contre  G.  Schoonjans  avait  pour 
objet  le  déguerpissement  d'une  partie  de 
bois  formant  l'objet  d'un  bail  cniphyléulique 
expiré  en  1S08.  et  qu'il  disait  être  occupée 
par  ledit  Schoonjans,  aujourd’hui  decéde; 

« Attendu  que  l’acliou  peut  éire  intentée 
contre  luul  déicnieur  ou  occiipaleur  ; 

■1  Alicndu  que  la  dcinandeen  reprise  d’in- 
stance peut  être  exercée  non  - seulement 
contre  l'héritier , mais  ciicuie  contre  luul 
successeur  ou  ayant  droit  ; 

Il  l’ar  ces  inulifs,  sans  s'arrêter  .à  la  lin  de 
non-recevoir  proposée  , leur  orduniic  de 
déclarer  si  le  bois  en  question  n’a  pas  été 
donné  en  bail  cnipliyléotiquc  à G.  Schiinn- 
jans.  Il 

Appel.  — Les  appelants  demandèrent 
que  la  reprise  d'inslanec  fut  déclarée  non 
rerevable,  puisque  de  l'aveu  du  liureau  de 
bienfaisance  , demandeur,  ils  n'élaienl  pas 


les  successeurs  à titre  universel  ou  particu- 
lier de  feu  G.  .8choonjans,  avec  lequel  l'in- 
stance avait  été  engagée  ; que  le  premier 
juge,  tant  d'après  les  considérants  que  d'a- 
près le  dispositif  du  jiigcmeul , avait  fait 
dépendre  la  décision  de  la  question  du 
point  de  savoir  si  les  appelants  étaient  on 
non  les  représcitlants  d’A.  Ilartogt,  épouse 
G.  Schoonjans,  ce  qui,  évidemment,  était 
en  opposition  avec  tous  les  principes  sur  la 
inalière. 

xaatT. 

I.A  GOUR  ; — Attendu  que  les  appelants 
avaient  élé  assignés  par-devant  le  tribunal 
de  Itruxelles,  en  qualité  d'héritiers  d'un 
sieur  Schoonjans,  en  reprise  d'une  instance 
qui  avait  élé  formée  contre  ce  dernier  par 
le  bureau  ilc  bienfaisance  , intimé  ; que  là, 
sur  la  dénégation  des  appelants  d'élrc  héri- 
tiers de  Schoonjans,  et  la  (in  de  non-recevoir 
qu'ils  en  induisaient,  le  bureau  précité  dé- 
clara reclilier  l’erreur  qu’il  avait  commise 
en  leur  atirihuaiit  celle  qualité,  cl  préten- 
dait qu'ils  devaient  néanmoins  proeeder  sur 
la  reprise  d'inslance,  par  le  motif  qu'ayant, 
depuis  le  décès  de  Schoonjans,  succédé  I 
celui-ci  dans  l'occupation  de  l'immeuble  au 
sujet  duquel  le  procès  a élé  poursuivi  contre 
lui.  jusqu'à  sa  mort,  le  fait  de  celle  délen 
lion  les  obligeait  à reprendre  l'instance,  cl 
par  le  molif  encore  qu'ils  étaient  les  héri- 
tiers de  la  femme  de  Schoonjans  qui  aurait 
joui  du  bien  comme  usufruitier  des  pro- 
pi  iélés  de  cette ^lernièrc  ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  le  bureau, 
intimé  , a persisté  dans  rinvueation  des 
mêmes  moyens  ; 

Attendu  que  le  fait  de  l'occupation  allégué 
n'aurait  pas  transmis  aux  appelants  les  obli- 
gations qui  pouvaient  peser  sur  Schoon- 
jaiis.  à l'occasion  de  l'immeuble  dont  il  est 
question,  ni  les  obligations  nées  du  contrai 
judiciaire  forme  entre  le  bureau  et  1rs 
sieurs  Schooiijaiis , ni  pu  les  soumettre  à 
repretidrc  l'instance  dans  laquelle  il  a élé 
lie  ; 

Que  rcux-là  seuls  soûl  tenus  à la  reprise 
d'inslance  qui  succèdent  aux  droits  cl  obli- 
gations d'une  partie  ou  qui , à tout  autre 
titre,  ont  droit  et  qualité  pour  la  repré- 
senlcr  ; 

Que  s’il  était  vrai  que  Schoonjans  cUI 
possédé  l'imineublc  comme  usufruitier  des 
liiens  de  sa  femme  , les  appelants , héritiers 
lie  celle-ci,  ne  représenteraient  point  par 
cela  même  son  mari  ; 

Alirndu  que,  dans  ces  cirennslances , le 
tribunal  de  Kruxelics  devait  déclarer  non 
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recerable  la  demande  en  reprise  d'iiislaiiec 
dont  il  s'agil,  cl  qu'il  ne  pouvait  rendre  un 
avanl-raire-drnit  qui  préjugeât  que,  coniiiie 
héritiers  de  la  renime  Siliooiijans , ils  se- 
raient obligés  à reprendre  l'instance  inlcn- 
lée  conire  ce  dernier  ; 

Par  ces  mulifs,  oui  M.  l'avocat  général 

d'Anethan  en  son  avis, déclare  rintiinc 

non  recevable  ilans  l'action  en  reprise  d'in- 
stance qu'il  a rormee  conire  les  appe- 
lants, etc. 

Du  9 août  1837.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
3*  Ch. 


VENTE.  — Pau  aàai.  — Rente  vuuEee. 

— Nullité. 

Une  rente  peut  être  déclarée  nulle  pour 
défaut  de  prix,  lorsqu’elle  est  faite  à 
charge  d’une  rente  viagère  qui  ne  repré- 
sente pas  même  les  fruits  que  produit 
l'immeuble  vendu  ('}.  (Code  civ.,  art-  I38d.) 

Par  acte  du  12  août  183-1,  le  sieur  Buis- 
d'Knghien,  âgé  de  83  ans,  vendit  aux  époux 
Popeler  divers  iniincubles,  moyennant  une 
rente  viagère  de  362  francs  81  centimes 
constituée  sur  la  tcle  du  vendeur,  et  réver- 
sible, apres  son  décès,  jusqu'à  concurrence 
de  90  francs  70  centimes  sur  la  tète  et  au 
proRt  de  sa  fille,  et  réductible  à la  moitié 
pendant  tout  le  temps  que  le  vendeur  con- 
tinuerait d'étre  nourri  à la  maison  de  l'ac- 
quéreur sur  le  pied  où  il  était  alors,  sauf  à 
recommencer  à prendre  cours  en  totalité 
lorsque  le  vendeur  cesserait  d'y  recevoir 
ainsi  sa  nourriture,  soit  par  l'effet  d'une 
convention  contraire,  soit  par  toute  antre 
cause.  — Par  exploit  du  21  avril  1833,  les 
époux  Popeler,  héritiers  du  vendeur,  ont 
traduit  Bois-d'Kngbicn  devant  le  tribunal  de 
Rons,  pour  voir  déclarer  nulle  la  vente  du 
t*'  août  1834,  comme  étant  faite  sans  prix 
réel  et  sérieux,  ou  tout  au  moins  pour  la 
voir  rescinder  comme  contenant  une  lésion 
de  plus  des  7/12  dans  le  prix.  — Jugement 
du  17  février  1836,  ainsi  conçu  : 

••  Attendu  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'admettre 
la  preuve  des  faits  allégués  par  les  deman- 
deurs, puisque  aucun  de  CCS  faits  ne  présente 
le  caractère  précis  de  dol  ou  de  fraude  ; 
« Mais  attendu  que  si  la  rente  viagère  esl 


un  cunirat  aléatoire,  si  l'article  I97U  du 
(à)dc  civil  permet  aux  parties  contractantes 
d'élevrr  le  taux  de  cette  rente  comme  il 
leur  |dall  et  an-dessus  de  l'inlérél  indiqué 
par  la  loi,  il  esl  également  vrai  que  dans  la 
vente  d'un  immeuble  moyennant  une  rente 
viagère,  la  justice  et  les  |>rincipcs  s'oppo- 
sent à une  lésion  telle  que  les  revenus  du 
bien  soient  supérieurs  à la  redevance  an- 
nuelle, puisque  dans  ee  cas  il  n'y  aurait 
réellement  pas  de  prix  , et  que  la  vente 
manquerait  ainsi  d'un  des  éléments  consti- 
tutifs du  contrat  ; 

U Attendu  que  le  moyen  résultant  de 
la  lésion  des  7/12  pourrait  être  également 
admissible  dans  l'espèce,  si,  par  exemple, 
la  redevance  annuelle  de  la  rente  viagère 
dont  il  s'agit  était  tellement  modique  qu'en 
supposant  cette  rente  constituée  en  perpé- 
tuelle son  capital  fut  encore  au-dessous  des 
3/12  de  la  valeur  des  immeubles  cédés;  car 
alors  il  serait  inutile  d'objecter  le  caractère 
aléatoire  de  la  rente  viagère,  ce  caractère 
n'existant  plus  là  où  l'acquéreur  ne  reiicon- 
Irerait  que  des  cbances  de  gain  et  aucune 
chance  de  perte;  — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, avant  de  faire  droit,  ordonne  que  les 
biens,  objet  de  la  vente  du  1"  août  1831, 
seront  visités  par  experts,  etc.  » 

AXKÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'article  11)76  du  Code  civil,  la  rente  via- 
gère peut  être  constituée  au  taux  qu'il  (liait 
aux  (larlies  contractantes  de  fixer,  il  est 
vrai  aussi  que  , selon  les  dispositions  de 
l'article  1382  et  suivants  du  même  Code, 
toute  vente  exige  e«en<ie//emen<  un  prix, 
puisque  sans  prix  il  n'y  a pas  de  vente; 

Attendu  que  lorsque  la  vente  est  faite 
pour  une  rente  viagère,  il  faut,  pour  qu'il  y 
ait  un  prix,  que  la  rente  excède  la  valeur  du 
prix  de  location;  il  faut  que  l'acheteur  y 
mette  du  sien  pour  payer  la  rente,  car 
sans  cela  le  vendeur  aurait  moins  par  la 
vente  que  par  la  location,  puisqu'on  louant 
et  renouvelant  les  baux  il  aurait  son  loyer  à 
toujours,  tandis  qu'en  vendant  il  ne  l'aurait 
que  pendant  sa  vie  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  trouver  dans  les 
actes  du  C.  L.  Bois-d'Enghien  ni  le  fait,  ni 
rintenlion  de  donner  à P.  Popeler  les  biens 
qu'il  déclaré  lui  vendre  (tout  concourt  au 


(<)  Voy.  Liège,  4 novembre  183-3;  Dalloz,  28,  ! raoyconani  tout  autre  pris,  de  l’aciion  en  resci- 
73,  D®  41 J Duvergier,  rts  ta  t'ente,  n®  14Î).  Mai#  [ #ion  pour  cause  de  tesion.  ( Voyez  Pari#,  cas#., 
voy.  Troplong.  de  ta  t'ente,  n®  150,  en  icn#  con-  | 22  février  1830  ; Nancy,  2 août  1837;  Doraiiloii, 
traire.  — Le#  venle#  Faites  moyennani  une  renie  t.  10,  n®  -141). 
viagère  sont  susceptible#,  comme  les  ventes  faite#  ' 
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cuiilraire  à établir  qu*cn  vcii'lani,  nioycii- 
nanl  une  rente  vi.'igèrc,  sa  vulonic  était  (le 
faire  un  cuiilral  commulalif  cl  non  un  acte 
(le  libéralité; 

Attrnilu  que  pour  apprécier  la  valeur  de 
l'acte  du  1*'  août  lRâ4.  il  faut  nécessaire- 
ment connallre  la  valeur  locative  du  bien 
vendu,  puisque  ce  n'est  que  par  cette  valeur 
que  l'on  peut  décider  s'il  y a un  prix  sti- 
pulé en  l'acte  et  quel  il  est  ; 

Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  du 
premier  juge,  Bi,.  l'avocat  général  de  Ravay 
cniendu  el  de  son  avis,  nicl  l'appellation  à 
néant , etc. 

Du  9 août  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
- Ch. 


ENFANT  NATUREL.  — Mtaa.  — Pdissaivcx. 

— Tctelie.  — l’iasioa. 

Faut-il  conêidérer  com  me  non  fcrile  la  clame 
d'un  acte  gui  constituant  une  pension  au 
profit  de  mineura  ( enfants  naturels  ) jus- 
qu’à leur  majorité,  porte  que  si  la  mère 
tenait  à contracter  mariage  ou  si  elle 
arait  d'autres  enfants,  ta  pension  cesse- 
rait d'être  payée  en  mains  de  la  mère,  et 
le  constituant  aurait  le  droit  de  prendre 
chez  lui  les  enfants  et  de  tes  élerer,  nou- 
rir,  loger  et  entretenir  à ses  frais? 

La  mère  naturelle  qui  s’est  reworiée  sans 
aroir  conroqué  le  conseil  de  famille  a-t- 
elle  néanmoins  qualité,  en  vertu  du  con- 
trat prérappelé,  pour  agir  en  payement  de 
la  pension  susdite  ? — Rés.  aff. 

Son  mariage  lui  enlccerait-il  le  droit  de 
receroir  ces  pensions?  — Rés.  nég. 

La  mère  naturelle  n’aurait-elle  plus  qua- 
lité pour  continuer  à percevoir  les  pen- 
sions , par  cela  qu’ellq,  aurait  refusé  de 
remettre  les  enfants  som  la  garde  d’un 
tuteur  qui  leur  aurait  été  nommé?  — 
Rés.  iiég. 

AaatT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  lin 
de  non-recevoir  proposée  par  rinlinié.  tirée 
de  ce  que  l'appelante  n'aurait  pas  rempli 
les  conditions  du  rouirai,  celle  de  produire  : 
I*  Un  certificat  constatant  qu'elle  n'est 
pas  mariée  et  qu'elle  n'a  pas  d'autres  en- 
fants ; 

2“  Un  certilical  de  vie  : 

Attendu  que  l'intimé  a , par  acte  passé  le 
Il  juillet  1831  , par-devant  le  notaire  Del- 


motte, à .Muiis,  constitué  trois  pensions  an- 
nuelles de  300  franco  chacune,  au  prolil  des 
mineurs  Augusie-Frédéric  et  Adolphe  Tri- 
galet,  p.ayables  aux  mains  cl  au  domicile  de 
l'appelanle  jusqu'à  l'époque  de  la  majorité 
de  scs  fils  ; 

Atlendu  que  cet  acte  porte  que  si  Angé- 
lique Trigalet  contractait  mariage  ou  si  elle 
aiail  d'autres  enfants,  l'intimé  aurait  le 
droit  de  prendre  chci  lui  les  enfants  Triga- 
lel  et  de  les  élever,  nourrir,  loger  et  entrete- 
nir à scs  frais;  que  dans  ce  cas  et  à dater  du 
jour  où  il  les  prendrait  ehci  lui,  il  ne  serait 
plus  tenu  de  payer  leur  pension  en  mains 
de  leur  incre  ; 

Hais  atlendu  que  l'intimé  n'a  jamais  pu 
valablement  invoquer  ce  droit  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Huns,  du  17  avril  1835, 
lui  a refusé,  en  déclarant  la  cundiliou  non 
écrite,  par  le  niulif  qu'elle  aurait  pour  effet 
de  faire  abdiquer  à la  lucre  les  (Iruits  que 
la  lui  lui  cunlérc  et  dont  l'aliénation  est 
impossible  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la 
nullité  de  la  production  d'un  certilical  ayant 
pour  tint  de  prouver  le  cas  qui  eût  donné  à 
l'intimé  la  faculté  de  prendre  les  enfanis 
chez  lui  tombe  comme  conséquence  de  la 
cunvenliun  déclarée  non  écrilc;  que  par 
suite  celle  pièce  ne  peut  cire  d'aucune  uti- 
lité dans  la  cause  ; 

Attendu  que  les  qualités  du  jugement  à 
quo  prouvent  que  l'appelante  a produit  à 
l'appui  du  eunimandcmcnt  les  rcrlilicals  de 
vie  en  due  forme  de  Frédéric  el  d'Aiiguvtc 
Trigaict,  ainsi  que  l'acte  autbenliquc  qui 
prouve  que  Adolphe  Trig.viet  c»!  décédé  le 
20  décembre  1833. 

Au  lond  : — Attendu  que,  abstraction 
faite  de  la  question  de  savoir  si  la  mère 
naturelle  est  tutrice  de  droit  des  enfants  par 
elle  reconnus,  el  si,  en  la  supposant  tutrice 
légale,  elle  a perdu  la  tutelle  lorsqu'elle  s'csl 
inariee  sans  avoir  convoqué  le  conseil  de 
famille , la  qualité  de  l'appelante  pour  agir 
dans  la  présente  instatiee  dérive  du  contrat 
prérappelé,  qui  déclare  que  les  pensions 
seront  payables  entre  scs  mains  cl  à son 
domicile,  évidemment  dans  le  but,  en  l'ab- 
sence de  reconnaissance  de  la  part  d'un 
père , de  l'aider  à remplir  l'obligation  dont 
elle  est  chargée,  de  nourrir,  cntrelenir  et 
donner  l'éducation  à ses  enfants; 

Attendu  que  le  mariage  qu'elle  a con- 
Iraelé  avec  le  sieur  Malaise  ne  lui  enlève  pas 
le  droit  de  recevoir  ces  pensions;  en  cITei , 
la  clause  que,  dans  le  cas  de  mariage  ou  de 
survenance  d'enfants,  l'intimé  aurait  le  droit 
de  prendre  les  enfants  chez  lui,  el  qu'alors 
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il  lie  serait  plus  tenu  de  payer  les  priisions 
entre  les  mains  delà  iiicre, ayant  etc  déela- 
rêe  nuii  cerite,  il  en  icsulle  que  le  cunlrat, 
nonubstaiit  le  mariage,  doit  eonlinuer  à 
recevoir  son  execution  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  payement  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  l'appelante  s'é- 
tablit encore  par  la  circonstance  que,  étant 
indigente,  elle  a aliiiienlé  scs  enfants,  pro- 
priétaires des  pensions,  depuis  le  Jour  où 
elles  n'ont  plus  été  payées,  et  que  de  ce  chef 
elle  a une  action  utile  comiiic  créancière 
des  mineurs  pour  être  remboursée  de  scs 
avances. 

En  ce  qui  touche  le  soutenement  de  l'in- 
time que,  le  19  juin  185 j,  il  aurait,  par 
suite  d'une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, mis  l'appelante  en  demeure  de  remet- 
tre les  enfants  sous  la  garde  du  leur  tuteur, 
et  que  depuis  cette  époque  elle  n'aurait  plus 
de  titre  pour  continuer  à percevoir  les  peu 
sions  : 

Attendu  qu'en  supposant  nicinc  que  la 
nomination  du  sieur  llabuts,  comme  tuteur, 
fut  légale,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que 
la  mère  naturelle,  en  vertu  des  allributioiis 
de  la  puissance  paternelle,  .aurait  le  ilroil, 
ce  qui  résulte  de  l'esprit  de  la  législation 
sur  les  enfants  naturels  et  de  la  ilocirinc 
<les  auteurs,  de  se  refuser  à ce  que  ses  en- 
fants , qui  sont  placés  sous  son  aulurilc  jiis- 
qu'.à  leur  m.ijorilé,  quittent  la  maison  ma- 
ternelle sans  sa  pcrmis.sion  ; qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  le  refus  de  rappelante 
d'ubteinpérer  à la  sommatiuii  de  l'buissier 
Gentis  ne  peut  lui  enlever  le  droit  de  eon 
tiniier  à percevoir  les  pensions  ; 

l'ar  ces  niotifs  , M.  l'av-  gén.  de  Bavay, 
entendu,  eomiamne  rintiiiic  à payera  l'ap- 
pelante, 1"  la  soinine  de  l,5üü  francs  pour 
SIX  semestres,  le  ileriiicr  échu,  etc. 

Du  0 août  1837.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


FAII.UTE.  — VtxiricxTion  des  crEvisces. 

— CotvTREhns.  — CrEaiicier. 

Im  ditpmiliont  de  l’arlicle  504  du  Code  de 
commerce  donnant  d tout  créancier,  dont 
la  créance  est  réripée  et  affirmée,  la  fa- 
culté de  fournir  tout  contredit  aux  réri- 
ffeations  faites  et  à effectuer  et  de  les 
faire  valoir  en  justice,  ne  reçoit  son  ap- 
plication que  dans  le  cas  où  la  créance 
ette-méme  est  contestée. 

Ainsi  des  créanciers  ne  peuvent,  incidem- 
ment, à une  cérification,  déclarer  qu’ils 


— 10  AOiT  1837.  215 

forment  tierce  opposition  à un  jugement 
qui  a prononcé  la  validité  d’une  saisie- 
arrêt  pratiquée  depuis  la  faillite  par  un 
créancier  qui  s’en  prévaut  pour  faire 
verser  dans  ses  moins  le  produit  net  de 
la  saisie  en  déduction  de  sa  créance.  — 
£ea  syndics  ont  seuls,  dans  ce  cas,  le 
droit  d'agir  ('),  ( Code  de  comm.,  art.  494.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1834,  le 
sieur  l'auvrels  quitta  son  domicile  et  cessa 
ses  payements,  l’eu  de  jours  après  C... , 
créancier  pour  une  somme  de  2,200  francs, 
fit  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  deux  débiteurs  du  Pauwels,  et  assigna 
ce  dernier  en  validité  de  saisie,  concluant  à 
ce  que  le  produit  net  de  la  saisie  fût  versé 
entre  ses  mains,  en  déduction  de  sa  créance. 
I.e  18  avril  1831,  jugement  de  défaut,  qui 
lui  adjuge  ses  conclusions.  — l’auwels 
ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite  au  mois 
■le  juillet  de  la  même  année,  l'ouverture  en 
fut  fixée  au  30  mars,  jour  de  sa  disparition. 

— I.ors  lie  raflirniation  des  creances,  tl... 
demanda  à être  admis  pour  le  montant  de 
sa  créance,  déduction  faite  de  la  saisie-arrêt. 
Ces  sieurs  M...  et  U...,  autres  créanriers  de 
l'aiinels,  contestèrent  la  preteiitiou  du  sieur 
C...,  et  déclarèrent  qu'ils  formaient  tierce 
o|ipositiun  au  jugement  du  18  avril  1831, 
suuteiiaiil  que  le  niuntaiit  de  la  saisie  devait 
être  apporte  à la  masse.  Ils  prirent  les  mêmes 
conclusions  devant  le  tribunal  d'ïpres.  — 
Sur  cette  contestation  intervint  un  jugement 
qui  déclara  la  tierce  opposition  recevable  et 
ordoiina  que  le  produit  net  de  la  saisic- 
ariét  serait  restitué  au  profit  de  la  masse. 

— Appel  par  le  sieur  G...,  qui,  devant  la 
Cour,  opposa  aux  créanciers  cuntcstaiils 
-U...  cl  O...  une  lin  du  iioii-reccvuir  résul- 
tant du  leur  défaut  de  qualité. 

arhEt. 

I.A  COUR;  — Considérant  que  si,  aux 
ternies  de  l'arlicle  3üi  du  Code  de  coiii- 
nieree,  tout  créancier  dont  la  créance  est 
vérifiée  et  afTirniée  peut  assister  à la  vérifi- 
cation des  autres  créances,  et  fournir  tout 
contredit  aux  vérificalioiis  faites  et  à faire, 
et  a le  droit,  en  vertu  de  l'article  508  du 
même  Code,  de  les  faire  valoir  en  justice, 
celle  dernière  disposition  ne  peut  recevoir 
d'application  que  dans  le  cas  où  la  créance 
elle  même  est  contestée,  et  non  lorsque. 


C)  Voy.  Paris,  35  juin  1812. 
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comme  dans  l'espèce,  la  contestation  est 
étrangère  a cette  créance,  qu'elle  n'est  éle- 
vée qu'inciilemmeni  à sa  vérilicatioii  cl 
qu'elle  intéresse  la  niasse  entière  îles  créan- 
ciers ; qu'alors  les  syndics  seuls  qui  la  re- 
présentent ont  qualité  pour  agir; 

Par  ces  inulifs,  oui  H,  Faider,  substitut, 
déclare  les  intimés  non  recevables,  etc. 

Du  10  août  1837.  — Cour  de  Garni.  — 
I"  Ch. 

HAIE  MITOYENNE.  — Bais.  — Puse. 

Le  brit  d’une  clôture  et  epôcialement  d'une 
haie  mitoyenne  tombe  tous  l’application 
de  l'article  456  du  Code  pénal  alors  qu’il 
a eu  lieu  par  malreillance  et  dans  l'es- 
prit de  nuire  ('). 

Celle  question  a été  ainsi  décidée  par 
jugement  du  tribunal  d'Arlon,  en  date  du 
2i  juin  1837,  portant: 

il  Attendu  que,  par  jugement  du  juge  de 
paix  de  ce  canton,  en  date  du  97  mai  1836, 
confirmé  sur  appel  le  S août  suivant,  le 
fossé  cl  la  haie  séparant  les  hcrilages  du 
prévenu  de  ceux  de  la  partie  civile  ont  été 
déclarés  mitoyens  avec  défense  expresse  au 
prévenu  Jamar  de  ne  plus  troubler  ni  in- 
quiéter à l'avenir  son  communier; 

« Allendu  que  malgré  ces  défenses  le  ' 
prévenu  a néanmoins,  à dilTérenlrs  reprises,  ' 
dans  le  courant  de  1836  et  1837,  arraché  la  | 
haie  et  détruit  le  fossé;  I 

•1  Attendu  que  l'exception  de  propriété 
élevée  par  le  prévenu  n’est  invoquée  qu'ad  | 
opportunitatem  causai;  qu'elle  ne  parait  | 
nulleiiieni  fondée  et  que  la  présomption  | 
contraire  résulte  même  du  jugement  au 
possessoire  rendu  entre  parties; 

■1  Allendu  que  s'il  est  parfois  permis 
d'admettre  que  les  voies  de  fait  exercées  sur 
une  propriété  mitoyenne  ne  constituent  ni 
délit  ni  contravention,  il  ne  peut  en  être 
ainsi  lorsque  ces  voies  de  fait  ont  été  le  ré- 
sultat de  la  méchanceté  et  de  la  haine, 
dans  le  seul  but  de  nuire  à son  coproprié- 
taire; 

• Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
c'est  par  méchanceté,  haine  cl  vengeance, 
dans  l'intention  bien  prononcée  de  nuire  à 
son  voisin  Schweriz,  que  le  prévenu  a arra- 
ché la  baie  cl  détruit  le  fossé  servant  de 


(')  Brux.,  9 novembre  1831,  ei  la  noie;  Uand, 
5 mars  1840;  Chauveau,  cliap.  77,  à la  fin. 

;•)  Voy.  Limoges,  1"  août  1814  ; Caen,  4 août 
1897;  Paris,  rejet,  0 novembre  1838;  Carré, 


clùlure  à la  propriélé  dudit  Schwerli  et 
sur  lesquels  celui-ci  avait  acquis  une  pos- 
session annale  de  mitoyenneté; 

a Par  CCS  motifs,  déclare  le  prévenu  Ja- 
mar convaincu  d'avoir,  à différentes  re- 
prises, dans  le  courant  des  années  18-36  et 
1837,  méchamment  et  dans  le  dessein  de 
nuire  à son  copropriétaire  Schwertz,  arra- 
ché la  haie  et  détruit  le  fossé  servant  de 
clôture  à leurs  propriétés  respectives;  en 
conséquence  condamne  ledit  Jamar,  etc.  <• 
— Appel. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  10  août  1837.  — Cour  de  Liège. 


ENQUÊTE.  — NcLUTt. 

Il  n’est  pas  requis,  à peine  de  nullité,  que, 
dans  un  procès-rerbal  d'enquête,  il  soit 
constaté  à chaque  déposition  que  le  té- 
moin a lui-inéme  déclaré  ses  nom,  pré- 
noms et  profession , qu’il  a déposé  sans 
lire  aucun  projet  écrit,  et  que  c’est  te 
juge-commissaire  qui,  lecture  faite  de  sa 
déposition,  lui  a demandé  s’il  y persis- 
tait. (Code  de  proc.,  art.  96i,  971.) 

Il  suffit  qii’aranl  de  clôturer  le  procès-rerbal 
le  juge-commissaire  déclare  que  les  arti- 
cles qui  prescriront  ces  formalités  ont  été 
obserris  (’J.  ( Code  de  proc.,  art.  975.) 

ARSkT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  de  renquéle,  qu'en  télé  de 
chaque  déposition  il  est  énoncé  que  tel, 
désigné  par  ses  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile,  est  comparu  ; qu'il  a dit  n'élre 
parent,  allié,  serviteur  ni  domestique  d'au- 
cune des  parties,  être  Agé  de...  ; qu’il  a 
représenté  son  assignation  contenant  le  dis- 
positif de  l'arrêt,  de  même  que  la  copie  de 
l'ordonnance  du  conseiller -commissaire  ; 
qu'il  a fait  serment  de  dire  la  vérité  avec  la 
formule  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  ; qu'à  la 
fin  de  chaque  déposition  il  est  également 
énoncé  que  lecture  faite  au  témoin  de  sa 
déposition,  il  a déclaré  y persisler  et  n'avoir 
rien  à y ajouter; 


n”  1068;  Thomine,  n»  594  ; Bodière,  p.  140.  Mais 
voyez  Limoges,  4 juillet  1897;  Orléans  , 17  août 
1850. 
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Qa'etiGn  il  csl  dit  à la  clôture  du  procès- 
rerbal  que  tous  les  témoins  ayant  été  enten- 
dus séparcmeiil  l’un  de  l'aulrc,  et  les  for- 
malilés  prescrites  par  les  articles  8G1,  368, 
369,  370,  371,  373,  375  et  374  du  Code  de 
procédure  cirile  ayant  été  nhservcrs,  le 
procès-verbal  a été  clos  et  signé  par  le 
conseiller-commissaire  et  les  avoués  des 
parties  ; 

Attendu  que  si  l'on  rapproche  et  si  l'on 
combine  les  dilTérentes  énonciations  qui  se 
trouvent  dans  chaque  déposition , de  la 
mention  contenue  à la  6n  du  procès-verhal, 
laquelle  se  réfère  auidiles  énonciations,  il 
est  impassible  de  ne  pas  reconnaître  que 
taules  les  formalités  eiigces  pour  la  validité 
des  enquêtes,  et  notamment  celles  prescri- 
tes par  les  articles  363  et  371  du  Code  de 
procédure,  ont  été  ponctuellement  obser- 
vées; qu'il  a été  fait  mention  au  procès- 
verbal  au  vœu  de  l’article  378,  et  que  par 
conséquent  il  est  sulhsammcnt  constaté  que 
les  témoins,  avant  d'être  entendus,  ont 
déclaré  eux-mêmes  leurs  noms,  professions 
et  demeures  ; qu'ils  ont  déposé,  sans  lire  de 
projet  écrit,  et  que,  sur  la  dem.vnde  du 
conseiller-commissaire,  ils  ont  déclaré  per- 
sister dans  leurs  dépositions  ; d'où  il  suit 
que  les  trois  moyens  de  nullile  proposés 
contre  l'enquête  ne  sont  nullement  fon- 
dés ; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  non  fondés 
les  moyens  de  nullité  proposés  contre  l’en- 
quête directe,  etc. 

Du  10  août  1857.  — Cour  de  Liège. 


PRESCRIPTION.  — Vian.  — Riscisioa. 

— Excimoa. 

Pour  l'applicalion  de  l'arlide  1 070  du  Code 
Ctrl/,  qui  êlalue  que  la  demande  en  ree- 
ciaion  pour  cauee  de  lésion  n’est  plus 
recerabte  après  l'expiration  de  deux  an- 
nées à compter  du  jour  de  la  rente,  il  n’y 
a pas  lieu  de  distinguer  entre  l'action  et 
l'exception. 

La  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum 
perpétua  sunt  ad  excipiendum,  en  suppo- 
sant qu’elle  pût  recevoir  ici  son  applica- 
tion, ne  pourrait  être  invoquée  que  pour 
autant  que  le  vendeur  fût  demeuré  en 
possession  de  l’immeuble  rendu  ('). 


(*)  Voy.  Gond,  9 février  18.54  ; P.'in,  4 février 

1K0.  Voyez  anni  Merlin,  üép.,  y»  Prescription, 


ÂXBtT. 

LA  COL'R;  — Sur  le  moyen  de  prescrip- 
tion : 

Attendu  que  l'article  1676  du  Code  civil, 
en  stipulant  que  la  demande  en  rescision 
n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de 
deux  années  à compter  du  jour  de  la  renie, 
s’exprime  d'une  manière  générale  et  absolue, 
sans  distinguer  aucunement  entre  l'action 
et  l'exception  ; que  s’il  eût  été  dans  l'inten- 
tion du  législateur  d'admettre  une  distinc- 
tion aussi  importante,  il  n'eùt  point  négligé 
de  s'en  exprimer  formellement;  que  d'ail- 
leurs une  pareille  distinction  serait  évidcni- 
iiient  contraire  au  but  de  la  loi,  puisqu'elle 
tiendrait  à perpétuer  l'exercice  d'un  droit 
que,  dans  l'intérêt  public  et  pour  assurer  la 
stabilité  des  contrats,  l'article  précité  a 
voulu  restreindre  â un  temps  court  et  li- 
mité; 

Que  du  reste,  comme  l'a  fort  bien  observé 
un  orateur  du  conseil  d’Etat,  lors  de  la 
discussion  du  chapitre  de  la  rescision  de  la 
vente,  » le  droit  ne  natt  pas  des  règles  mais 
les  règles  naissent  du  droit  » (I.  1,  IT.,  de 
reg.  juris)\  qu'ainsi  les  anciens  brocards, 
quelque  respectables  qu'ils  soient  dans  leur 
origine  comme  dans  leur  but,  ne  sau- 
raient par  eux  memes  ni  ronstiluer,  ni  rem- 
placer la  lui,  et  ne  peuvent  trouver  leur 
application  qu'autant  qu'ils  dérivent  des 
dispositions  légales  auxquelles  ils  doivent 
servir  d'appui;  que  par  suite  la  règle,  quœ 
lemporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt 
ad  excipiendum,  ne  s'étayant  dans  respéce 
ni  du  texte,  ni  de  l’esprit  de  la  loi,  mais 
étant  même  contraire  à l'un  et  à l'autre,  ne 
peut  aucunement  être  appliquée  au  cas  dont 
s’agit; 

Attendu  d’ailleurs  que  de  l'aveu  même  de 
tous  les  auteurs  et  conformément  à la  juris- 
prudence, ladite  règle  ne  peut  jamais  être 
invoquée  que  pour  autant  que  le  vendeur 
est  resté  en  possession  de  l'immeuble  vendu, 
ce  qui  n’a  point  eu  lieu  dans  l’espèce;  qu'il 
appert  des  cireonslances  de  la  cause,  ainsi 
qu'il  a été  reconnu  par  le  premier  juge, 
que  les  intimés,  par  suite  de  l'acte  de  vciile, 
se  sont  mis  en  possession  immédiate  et  sans 
opposition  de  deux  maisons  faisant  parliu 
de  leur  acquisition  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  11  août  1857.  — Cour  de  Gand.  — 
!'•  Ch. 


secl.  2.  5 35;  Toollier,  t.  7,  n(*) **  609  ; Troplong, 
n°  827  ; Duramon,  i.  12,  u"  549. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


1"  FIEF.  — Testaieht.  — Legs  a tithe 
isiVERSEi..  — 2“  Possession.  — Titre.  — 
SiCNIFICATIUIl. 

1°  f,a  maxime  • in  nonerali  aiipollalioni’  lio 
norum  fonda  non  comim'hendiinliir,  • élail- 
elle  unireraellement  admise  dans  le  divil 
coutumier?  — Rés.  nég. 

2°  l-or$que  la  possession  de  la  /Mil  d'un 
légataire  unirersel  peut  aroir  lieu  o dif- 
férents titres,  est-il  nécessaire,  pour  qu'il 
puisse  posséder  en  rertu  de  l'acte  qui 
l'institue,  qu’il  l'ait  fait  signifier  aux 
héritiers?  — Bés.  néj;. 
f.’cst-il  que  ceux-ci  aient  su  que  c’était  eu 
rertu  du  testament  qu’il  possédait?  — 
Rés.  nég. 

l’.ir  lesi.imciil  du  1"  février  1779,  les 
é|ioiix  Forl.mips  s'iiislituèrciit  réciproqiie- 
iiiciil  héritiers  universels,  l’.ir  un  .mire  tes- 
laiiient  du  IS  novciiihrc  1827,  l.i  d.mie  For 
l.iiiips,  épouse  survivante,  légua  ses  liiens  à 
Thérèse  Gucrrehosch.  — Les  héritiers  de 
feu  Forlanips  assignèrent  eclle-ei  en  res- 
tiliilion  d’une  (lièee  de  terre  qu'ils  préten- 
daient n’avoir  pu  , à raison  de  sa  nature  de 
lief.  être  Comprise  dans  le  lestanienl  de 
1779.  — La  défenderesse  répondit  qu’elle 
possédait  le  hicn  ré.  lainé  depuis  1781  par 
elle  ou  par  ses  auteurs,  et  que  cette  ppsses- 
sion  , plus  que  Irenleii.iire , à titre  de  pro- 
priétaire, lui  avait  tait  pieserire  re  bien. — 
Les  héritiers  Forlanips  répliqiiaieni  qu’en 
supfiosaiil  que  le  bien  dont  il  s’agit  eût  été, 
malgré  sa  nature  féodale,  compris  dans  le 
legs , celui-ci  serait  encore  nul , les  biens- 
liefs  ii’ajaiit  pu  alors  éire  aliénés  sans  octroi 
du  iirince.  De  là  ils  concluaient  que  la  pos. 
session  alléguée  p.ir  la  défenderesse  n’avait 
pas  prmédé  à tilre  de  pro|iriélaire  mais 
seulement  à titre  d’usufruitière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Allendu  que,  par  testament 
conjunelifdu  1»' février  1779. J . F.  Forlanips 
a institué  sa  femme,  AnnuBurnein,  auteur 
de  l’intimée,  héritière  lions  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles , présents  et  futurs , 
biens  dont  la  pièce  de  tiTre  en  litige  faisait 
partie  ; 

Qu’Anne  Ruriiein  a fort  bien  pu  ignorer 
la  nature  féodale  de  cette  pièce  de  terre,  cl 
croire  ainsi  qu’elle  était  comprise  dans  le 
legs  universel;  que  d’ailleurs  la  inavinie  in 
generali  appettatione  bonorum  feuita  non 
comprehenduniur,  invoquée  par  les  appe- 


lants, était  loin  d’étre  universellement  ad- 
mise dans  le  droit  coutumier,  et  était  même 
rejetée  par  le  conseil  de  Salines  et  par 
Chrislyn  ; 

Allendu  que  c’est  en  vertu  de  ce  lestanienl 
diiiil  elle  avait  nécessairement  connaissance 
que  la  veuve  Forlainpsa  possédé  celte  pièce 
de  terre,  et  nullement  en  vertu  de  l’art,  31 
de  la  couluine  féodale  du  Brabant,  puis- 
qu’elle en  a toujours  joui  en  eulicr,  tandis 
que  l’article  cité  ne  lui  donne  que  la  moitié 
lie  l’usufruit,  et  qu’il  n’est  nullement  à sup- 
poser qu’elle  eût  préféré  ce  dernier  titre  au 
premier  qui  lui  donnait  le  tout  ; 

Attendu  qu'il  n’était  pas  nécessaire  que 
la  veuve  Forlanips  fil  signifier  le  testament 
aux  appelants,  ni  que  ceux-ci  sussent  qu’elle 
possédait  en  vertu  de  ce  titre;  qu’il  n’est 
d’ailleurs  guère  probable  qu’ils  ignorassent 
rcxistciicc  d’un  Icslanicnt  qui  les  excluait 
de  toute  la  succession  de  leur  parent,  et  qui 
avait  été  endossé  cl  ouvert  par-devant  no- 
taire et  témoins  ; que  même  ils  ont  dû  croire 
que  la  veuve  Forlanips  possédait  le  bien  en 
verlu^dii  Icstamcnt , puisqu'ils  n’ont  point 
agi  pour  la  moitié  qui  leur  serait  revenue, 
si  elle  avait  joui  par  suite  de  l’article  -31 
susdit  ; 

Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  veuve  Forlanips  a possédé  la  pièce  de 
terre  doiit  s’agit  de  lionne  fui  et  à litre  de 
propriétaire,  seules  coudilions  de  la  pres- 
cription dont  les  appelants  coiileslcnl  l’exis- 
tence ; qu’il  est  coiislant  au  procès  que  celle 
possession  a été  publique,  paisible,  continue 
et  non  inlerroiiipue,  et  a duré  près  de  cin- 
quante ans  ; que,  parlant,  loiiles  les  cniidi- 
lions  requises  pour  la  prescription  invoquée 
par  rinlimé  existent  ; 

l’ar  ces  motifs,  11.  le  premier  avocat  gé- 
néral Deleliccquc  entendu  et  de  son  avis, 
met  rappcllalion  à néant,  etc. 

Du  12  août  1837. — Cour  de  Br. — i'  Ch. 


CONSKIL  DF,  FASIIl.LE.- CoRPosiTio.v.- 
I'arests  non  APPELES.  — Nlli.itE, 

Un  conseil  de  famille  doit-il  être  composé, 
à ]>eine  de  nullité,  des  membres  désignes 
par  les  articles  407  et  400  du  Code  ciril, 
alors  même  qu’il  n’y  aurait  aucun  in- 
dice de  dol  ou  de  connirence  (‘j?  — Rés. 
nég. 


(')  Voy.  Paris, eass., 23  juillet  Î807.el  30.vveil 
183-1 J Iteiines,  28  mars  1822,  et  3 février  ls54  ; 


Digitized  by  Gooj^Ic 


COURS  D’APPEL.  — 14  aoct  18S7. 


817 


Pir  acte  aiillicniiquc  du  IG  avril  18ôl, 
Anne-Marie  Leclercq  céda  .au  sieur  l.efils 
deux  renies.  Vers  la  lin  de  1831,  la  cédante 
fui  alleintc  de  démence.  Un  jiigcnient  rendu 
par  le  tribunal  de  Vcrviers  le  19  ocliibre 
1831  pronniiça  son  inlerdicliun,  cl  ordonna 
qu'il  serait  pourvu  à In  noniinaliun  d'un 
tuteur  et  d’un  subrogé  tuteur. 

Un  conseil  de  fauiillc,  convoqué  .à  cct 
fiïet.  et  composé  de  quatre  parents  île  l’in- 
terdilc  et  deux  personnes  étrangères,  sc 
réunit  sous  la  présidence  du  juge  de  paix 
(in  eanton  de  Verriers,  cl  délera,  par  déli- 
bération du  9 novcnibrc  1831,  la  tutelle  au 
sieur  .Michel,  cousin  sous-germain  de  l'in- 
terdile,  cl  la  subrogée  tutelle  à Toussaint 
Iilon. 

On  avait  omis  d'appeler  à la  rurmalion  de 
ce  conseil  de  randlle  Gilles  Algaire,  cousin 
germain  par  alliance  , et  Henri-Joseph  et 
Nicolas  Frénay  , cousins  germains  d'Anne- 
Marie  I.celerq  , bien  qu'ils  fussent  tous  do- 
miciliés dans  la  ville  de  Verriers,  et  qu’ils 
lussent  plus  proches  parents  que  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur  noniniés. 

Michel , à peine  nommé  tuteur,  dirigea 
contre  Lefils  une  action  en  nullité  de  l'acte 
de  cession  du  IG  avril  1841,  et  exigea  de 
lui  la  restitution  de  tous  les  litres  consli- 
lulils  des  deux  renies.  Lefils  lui  opposa  qu’il 
était  sans  qualité  pour  demander  l’annula- 
tiun  de  la  cession  ; que  le  conseil  de  ramillc 
qui  l’avait  nommé  tuteur  était  irrégulière 
meut  composé,  iittcndu  que  pour  sa  furma- 
liun  on  avait  appelé  deux  étrangers,  bien 
que  dans  la  ville  de  Verriers,  où  Anne-Marie 
beclerq  demeurait  et  avait  son  domicile,  il 
y eût  trois  cousins  germains  de  celle-ci  qui 
n’avaient  pas  fait  partie  du  conseil  de  fa- 
luille.  En  conséquence,  il  demanda  devant 
le  tribunal  de  Vcrviers  la  nullité  de  la  déli- 


GreDoble,  4 juin  18-jôi  Colmar,  l-i  juillet  t83G  ; 
Aix.  lü  niai  1H37;  l.joii,  .30  novembre  1837;  Br., 
49  décembre  1838  ; ürox,,  rasa-,  47  janvier  1843 
iPatic.,  p.  1031;  Cand,  4i  mai  1841  i Patte. ^ 
1814.  p.  403);  Lit-ge,  G juillet  1843  cl  47  janvier 
1817  { /’oïi'c.,  1848,  p.  550.  et  la  note);  ïtioche, 
I.  1*1.  p,  537,  n”  40  ; Toidlicr,  I.  4,  n®  1 1 10. 

t')  Paris,  rejet,  17  juillet  l838;Kioni,  I4jiiio 
ISIS  ( Potic.  /r.,  1843,  2.  520).  — Il  p.ii-aii  diffi- 
cile d'admeilre,  avec  la  Cour  de  Broxelles.  qu’il 
y ait  solidarité  entre  les  commuties  vlnnt  les  b.i- 
Liiants  ont  F.vit  partie  de  rtillroiipeineiit.  En 
elTcl , la  loi  ilu  10  vend,  an  iv  dit  bien , litre  IV, 
articles,  que  ces  communes  seront  responsables 
des  délits  et  contribuables  aux  dummagcs-inié- 
réls  ; mais  elle  ne  dit  nulle  part  qu’il  doive  y 
avoir  solidarité  entre  elles  h cet  égard.  Or  il  est 
de  principe  que  la  soliüantc  ne  se  presmne  point, 
PASIC.  BSICK,  1837.  — APPXl. 


I béralion  prise  par  le  conseil  de  famille  le 
9 novembre  1831 . 

Le  18  janvier  1831, jugement  qui  accueille 
scs  conclusions. 

Appel  par  Michel, 

AREtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  articles 
407  et  409  du  Code  civil  n’élablissaiit  pas 
la  peine  de  nullilé  pour  cuntraveiition  A 
leurs  disposilioiis , il  faut  en  inférer  que  la 
loi  .1  abatidomié  à la  sagesse  et  à la  prudence 
des  Iribitnaux  l'apprceiatiuit  des  circonslan- 
res  qui  pourraient  faire  prunuucer  la  nullité 
des  délibérations  des  conseils  de  famille; 

Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  tic  l’iiistruc- 
tion  que  le  juge  jlc  paix,  qui  a convoqué 
d’üOicc  rassemblée , ait  eu  connaissance 
qu'il  existait  sur  les  lieux  d’autres  parents 
qui  iiiraient  du  être  appelés,  ni  qu’il  y ail 
eu  dol  ou  connivence  pour  écarter  Icsdits 
parents; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  riiilimé  non  fonde 
dans  rcxccptiun  tic  nullité  proposée,  etc. 

I Du  12  août  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
2v  Ch. 


PILLAGES. — Rrspo.vsABiLiTa.  — Solidarité. 

ÏA>r$que  des  délilt  ont  été  commit  par  un 
allroupemetil  composé  d’indicidus  ap- 
partenant à plusieurs  communes , elles 
sont  solidairement  responsables  du  doin- 
mage  ('), 

Dans  ce  casj  le  montant  des  condamnations 
encourues  doit  être  également  réparti  en* 
tre  CCS  communeSf  sans  distiMtion  entre 
elles,  suicant  le  nombre  et  les  facultés  de 
leurs  habitants  (*}. 


et  qu'cllc  doii  être  cUblîe  par  une  convention  ou 
par  une  disposiiiou  de  la  loi  (Code  civil,  arti> 
de  L’nriicle  55  du  Code  pénal  déclare  Ik 

la  vérité  que  <•  tons  les  individus  coodiihincs  pour 
un  même  crime  un  pour  un  même  délit  seront 
tenus  solidairemcui  des  amendes,  restitutions, 
dominu(;«‘S*iutcrcis  et  frais.  » Mais  ccl  article  ne 
parle  que  des  auteurs  ou  complices  d’un  même 
délit.  Or  entre  les  nuleurs  ou  complices  d'un 
délit  cl  ceux  que  la  loi  en  déclAirc  seulement  civi- 
lement rrsponsah'rs,  il  y a une  telle  différence, 
qu’il  nous  semble  impossible  d’appliquer  ['raitii* 
iement  n ceux-ci  les  dispositions  rif^ourcuses 
étiiblies  à régord  dt-s  premiers.  — Voyez  Liège, 
7 mai  1858  et  Toulouse,  t*'  août  1835. 

(»)  Mais  voyez  Liéyc.  7 mai  1838.  Voyez  aussi 
Riom,  14  juin  cl  10  décembre  1845  IPaiic.rr,, 
1843,2,  520,  et  1844,2,  151). 
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Jl’RISPnUDKNCK  DK  BKLGIQOE. 


I.e  sieur  Dniineau  assigna  la  régenre  île 
lions  devant  le  Iribnnal  de  cette  ville  en 
payement  d'une  somme  de  SS, 0811  lloriiis, 
valeur  représentative  îles  grains,  farines  et 
meubles,  qui  avaient  été  pillés  dans  ses  ma- 
gasins et  moulin  dans  la  nuit  du  10  octobre 
1830  : il  invoquait  les  articles  1",  2 et  3 de 
la  loi  du  IG  prairial  an  tu,  combinés  avec 
les  articles  des  litres  l"',  IV  et  V de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv'. 

La  régence  de  la  ville  de  lions  dénonça 
celle  demande  à la  commune  de  Cuesines, 
pour  qu'elle  eût  à prendre  fait  et  cause 
pour  elle,  et  à la  garantir  de  toute  condam- 
nation. Elle  se  fondait  sur  ce  que  le  fait  du 
pillage  lui  était  clrangcr  cl  avait  été  commis 
par  suite  d'émeutes  et  d'allroupcmcnls  pré- 
vus cl  formés  dans  la  comniunc  appelée  en 
garantie  et  par  scs  habitants. 

Par  jugement  du  8 Juillet  1833,  le  tiibu- 
nal  de  Mous  condamna  la  ville  de  lions  à 
indemniser  le  sieur  Danneau  des  perles 
éprouvées  par  lui,  atlendu  qu'il  était  ré- 
sulté de  l'cnquéle  ordonnée  que  quelques- 
uns  de  ses  habitants  avaient  fait  partie  de 
la  bande  qui  avait  commis  l'allenlat,  et 
statua  ainsi  sur  la  demande  en  garantie  : 

« Attendu  que  des  enquêtes  il  résulte, 
non-seulement  que  des  habilanis  de  la  ville 
de  Hons  ou  de  sa  banlieue  cl  des  habilanis 
de  la  coininunc  de  Cuesmes  ont  concouru 
au  pillage  cl  à la  déiaslation  de  la  maison 
dur  sieur  Danneau  , mais  encore  que  c'était 
dans  celle  dernière  rominiinc  que  le  ras- 
semblement s'est  formé;  qu'un  grand  nom- 
bre de  ses  habilanis  se  trouvait  parmi  1rs 
personnes  qui  en  faisaient  partie,  et  que  ce 
ne  fut  qu'en  très-petit  nombre  que  ceux  de 
I Mous  y ont  pris  part; 

« Atlendu  dès  lors  que  l'action  en  garan- 
tie de  la  ville  de  .Mous  est  fondée,  el  que  la 
comniunc  de  Cuesines  doit  contribuer  avec 
elle  à la  réparation  tant  en  principal  qu'en 
intérêts  cl  frais  des  pertes  et  des  dommages 
que  le  sieur  Danneau  a essuyés; 

•I  Attendu  que  tout  délit  est  indivisible, 
et  que  celui  qui  y a pris  part  de  complicité 
l'a  commis  en  tolalilé  coininc  railleur  prin- 
cipal , et  pourrait  éire  de  ce  cbef  responsa- 
ble de  la  lulalitc  des  restitutions  auxquelles 
il  a donne  lieu;  qu'il  l'est  au  moins  pour  sa 
quotité  virile,  cl  qu'ainsi  les  deux  commu- 
nes de  Mous  cl  de  Cuesines,  considérées 
comme  des  êtres  muraux  qui  ont  concouru 
ensemble  au  pillage  dont  il  s'agit,  pourraient 


(tj  Voy.  Turin,  -i  el  92  mors  180r>;  P.iris,  casi., 
27  août  1818,  cl  Grenoble,  7 août  1810.  Voyea 


èlrc  tenues  solidairement  envers  le  sieur 
Danneau  , cl  doivent  l'étre  pour  chacune 
une  moitié  l'une  envers  l'aulre  au  refour- 
nissement des  indemnités,  intérêts  et  frais, 
qui  en  ont  été  la  suite; 

U l’ar  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la 
commune  de  Cuesmes  à refuurnir  à la  ré- 
gence de  la  ville  de  Mous  la  inoilié  de  toutes 
les  sommes  qu'elle  jusiirierait  avoir  payées 
au  sieur  Danneau,  pour  restitution,  etc.  » 

La  commune  de  Cuesmes  inlerjela  appel 
de  ce  jugeniciil.  — Elle  soutenait  que  la  de- 
mande en  garantie  n'élait  pas  fondée,  el 
subsidiairenient  que  la  ville  de  Mons  n'était 
pas  plus  avant  fondée  qu'à  exiger  la  restitu- 
tion d'une  partie  de  la  suinine  par  elle  payée 
à Danneau  suivant  une  répartition  à établir 
d'après  le  nombre  el  les  facultés  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Cuesmes , d'une 
part,  et  les  facultés  des  habilanis  de  la  ville 
de  Mutis  , d'autre  part. 

AKRtT. 

LA  CUUIl;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  M.  le  premier  avocat  général 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes, 
met  rappellalion  1 ncaiil,  etc. 

Du  12  août  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
2'  Ch. 


TESTAMENT.  — ExtccTioa.  — Vicx.  — 

IIXCXVABILITÉ. 

Celui  qui  a tjcéculé  un  lettameni  peut  en- 
core t'arguer  de  nullili. 

L^articte  13-10  du  Code  ciril  ne  i’appiique 
pai  aux  ditpoeUions  leelamenlairet  ('). 
Spécialement  : la  réception  d'un  legs  n’ein- 
péclie  pas  qu’on  puisse  attaquer  te  testa- 
ment de  nullité  alors  que  le  vice  n’a  pu 
être  dècourert  par  la  simple  inspection 
de  l’acte. 

Les  appelants  el  l'intimé  élaicnl  héritiers 
ab  intestat  du  sieur  François  Hubcllc,  curé 
de  Illeigny.  Celui-ci,  par  leslanicnl  authen- 
tique du  23  novendire  1813,  avait,  tout  en 
léguant  une  partie  de  sa  fortune  aux  appe- 
lants, avantage  l'inlimé.  La  délivrance  des 
legs  avait  eu  licit,  lorsque  les  appelants  de- 
mandèrent la  nullité  du  leslamcnt,  par  cela 
que  l'ierrc  Dcvczoïi  , l'un  des  lémoiiis  in- 


aussi  Paris,  eass.,  13  mars  1816;  Brux-,  98  juil- 
let 1817;  Dalloz,  I.  10,  p.  305. 
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•iromenlaircs,  (Mail  en  niinorilé  i l'époque 
(le  sa  conreclion.  Ce  témoin,  d'après  un 
Mirait  baplislaire  produit  par  les  appelants, 
était  né  le  17  février  1797.  I.'intimé  opposa 
que  l'eiécution  donnée  au  testament  du 
curé  de  Bleigny  rendait  l'action  en  nullité 
non  recevable  (art.  1310  du  Code  civil); 
an  fond,  il  soutint  que  c'était  aux  appelants 
i établir  la  minorité  du  témoin  Dcvcion, 
que  l'acte  Icslamcnlairc  déclarait  les  té- 
moins majeurs;  que  celle  déclaration  valait 
jusqu'à  preuve  contraire  ; que  l'extrait  bap- 
lislaire, produit  au  procès,  ne  formait  au- 
cune preuve,  puisque  ce  registre  des  bap- 
têmes de  la  paroisse  de  Bleigny  avait  clé 
clos  à la  date  du  0 septembre  1790,  confor- 
mément à l'arrêté  du  39  prairial  an  iv 
(I7juin  1796). 

8 août  1836,  jugement  du  tribunal  de 
Hons  ainsi  conçu  : 

« .“sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
le  défendeur  : 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1 338 
du  Code  civil,  la  ratification  ou  cniiririna- 
lion,  comme  aussi  l'exécution  volontaire 
d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet 
l'action  en  nullité  ou  rescision , emporte 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
l'on  pouvait  faire  valoir  contre  l'acte;  que 
pour  cela  cependant  il  faut  le  concours  de 
trois  circonstances,  la  première,  que  l'on 
ail  eu  connaissance  de  l'acte  dans  son  état 
matériel;  la  seconde,  que  l'on  ail  connu  le 
vice  qu'il  renrermail,  et  la  troisième,  que 
l’on  ail  renoncé  à se  prévaloir  de  la  nullité 
de  l'acte  ; 

« Attendu  qu'à  cette  règle,  fondée  sur  le 
principe,  qu'il  est  libre  à chacun  de  renon- 
cer à son  droit,  le  législateur,  pour  être 
conséquent  avec  lui-méme,  a dù  faire  ex- 
ception pour  ce  qui  concerne  le  contrat  de 
donation  entre-vifs;  que  l'on  voit,  en  effet, 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  sur 
celle  matière,  que  le  législateur  a cru  de- 
voir environner  cette  espèce  de  contrats  de 
formes  et  de  solennités  toutes  particulières, 
dans  le  but  d'assurer  la  libre  inanifeslation 
de  la  volonté  du  donateur,  de  le  garantir 
de  toute  surprise,  et  d'avertir  en  incine 
temps  les  tiers  intéressés  à connaître  l'exis- 
tence de  la  transmission  ; qu'il  n'a  donc  pu 
vouloir  qu'une  donation,  nulle  pour  inob- 
servation des  formalités  prescrites,  fût  sus- 
ceptible d'élre  validée  par  la  conlirniation 
de  l'acte  ou  par  l'exécution  que  le  donateur 
y aurait  volontairement  donnée,  puisqu’il 
serait  résulté  de  là  que  le  donateur  aurait 
pu  facilement,  à l'aide  de  ce  moyen,  trom- 
per la  Mge  prévoyance  de  la  loi,  et  faire 
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indirectement  ce  qu'elle  lui  interdisait  de 
faire  directement  ; 

Il  Attendu  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1339  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  consa- 
crer cette  conséquence  nécessaire  du  sys- 
tème de  la  loi  en  matière  de  donations 
entre-vifs  ; 

Il  Attendu  cependant  que  les  motifs  qui 
ont  dicté  cette  disposition  ne  pouvant  plus 
être  invoqués  lorsqu'il  s'agit  des  héritiers 
du  donaleur,  le  législateur  devait  à leur 
égard  faire  cesser  l'exception , et  rentrer 
dans  la  règle  générale , posée  par  l'arti- 
cle 1338;  et  que  c'est  en  effet  dans  celte 
pensée  qu'il  dispose,  en  l'article  1340,  que 
la  confirmation,  ou  ratification,  ou  exécu- 
tion volontaire  d'une  donation  par  les  héri- 
tiers ou  ayants  cause  du  donateur,  après 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  à op- 
poser, soit  les  vices  de  forme,  soit  toute 
autre  exception  ; 

•I  De  tout  quoi  il  résulte  que  ledit  arti- 
cle 1310  n'a  nullement  compris,  dans  sa 
disposition,  les  donations  par  Icsiamcnl; 

<i  Attendu  néanmoins  que  si,  nonobstant 
le  silence  de  la  loi  sur  les  cffels  que  peut 
avoir  l'exécution  volontairement  donnée 
par  des  héritiers  oè  in/ea/a/  à un  testament 
nul  en  la  forme,  l’on  pouvait  prétendre  que 
la  disposition  dudit  article  1310  pose  un 
princi|ic  général,  applicable  à toute  espèce 
de  donation,  toujours  serait-il  vrai  que  le 
concours  des  trois  conditions  ci-dessus  énon- 
cées serait  indispensable  pour  que  cette 
exécution  emporl.lt,  de  la  part  des  héritiers 
ab  inleslal,  la  renonciation  aux  moyens  de 
nullité  à faire  valoir  contre  le  testament  ; 

<1  Attendu,  dans  l’espèce,  que  les  actes 
d'exécution  du  testament  de  feu  François 
nobcltc,  qu’on  oppose  aux  demandeurs,  ne 
supposent  nullement  ni  la  connaissance  du 
vice  qui  infectait  le  testament,  ni  l’intention 
de  renoncer  à attaquer  cet  acte  par  les 
moyens  de  droit,  que  conséquemment  ces 
actes  d’exécution  doivent  être  considérés 
comme  étant  le  résultat  de  l’erreur  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  demandeurs; 

U Attendu,  en  effet,  que  le  vice  signalé 
par  eux  dans  le  teslamenl  du  sieur  Hobetle 
n’était  point  apparent  cl  de  nature  à être 
découvert  dans  la  seule  inspection  ou  lec- 
ture de  la  pièce;  que  celte  découverte  était 
essentiellement  subordonnée  à celle  d’un 
fait  ctraugcr  à l’étal  matériel  de  l'acte,  et 
que  rien  au  procès  ne  prouve  que  Ica  de- 
mandeurs aient  eu  connaissance  de  ce  fait, 
avant  les  actes  d'execution  vantés,  encore 
moins  et  à plus  forte  raison  qu’ils  aient 
luauifesté  riiiLcntion  de  réparer  la  nullité 
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à laquelle  ce  fait  donnait  ouverture;  qu'il 
suit  de  là  que  la  Qn  de  non-recevoir,  pro- 
posée par  le  défendeur,  est  non  fondce  et 
inadmissible  ; 

« Au  fond  : — Attendu  que  le  leslainent 
attaqué  énonce  que  1rs  témoins  appelés  à 
assister  à sa  confection  sont  majeurs;  que 
cette  énonciation  fait  fui  jusqu'à  preuve 
contraire;  que  dès  lors,  c'est  aux  deman- 
deurs, qui  allèguent  l'état  de  minorité  dans 
lequel  se  trouvait  alors,  suivant  eux,  le  té- 
moin Pierre  Uevezon,  à prouver  le  fonde- 
ment de  leur  allégation  ; 

» Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas, 
jusqu'à  présent,  administré  cette  preuve; 
qu’en  effet  les  registres  de  la  p.iroisse  de 
Blicquy  ayant  été  clos  et  arretés,  conformé- 
ment à la  loi,  à la  date  du  0 septembre  179U, 
il  s'ensuit  que,  dès  ce  moment,  le  curé  de 
cette  paroisse  a perdu  toute  qualité  pour 
recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  et,  par  une 
conséquence  uttéricurc,  que  l'extrait  de 
baptême,  produit  par  les  demandeurs,  et 
qui  porte  la  date  du  12  février  1797,  est 
dénué  de  toute  force  probante;  qu’il  cchet 
par  suite  d’ordonner  aux  demandeurs  de 
vérilicr,  par  tous  moyens  de  droit,  l'exis- 
tence du  fait  par  eux  allégué  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
défendeur  non  fondé  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  par  lui  proposée  contre  les  deman- 
deurs et  l'en  déboute,  cl,  avant  faire  droit 
au  fond,  admet  les  demandeurs  à vérifier, 
par  tous  moyens  légaux,  et  sauf  la  preuve 
contraire,  que  Pierre  Uevezon,  témoin  pré- 
sent au  testament  de  Robetle,  était,  à la 
date  où  ce  testament  a été  reçu,  en  état  de 
minorité,  etc.  » — Appel. 

xaatT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  confirme,  etc.  » 

Ou  13  août  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 2«  Ch. 


VENTE  A RÉMÉRÉ.  — CoarasT  picsoasTir. 
— Ncuiit.  — Bixvs.  — Hxstitctios. 

La  renie  à pacte  de  rachat  doit  (Ire  conei- 
dérée  comme  renfermant  un  contrat  pi- 
gnoratif uturaire,  et  nulle  à ce  litre 
lorsqu’elle  a été  faite  en  masse,  sans  in- 
dication de  contenance  ni  limites,  que  le 


I')  Voy.  sur  ces  questions.  Pau,  17  mai  1830; 
Colmar,  12  février  1851;  Liège,  G Juillet  1833, 


prix  de  rente  correspond  à la  somme 
prêtée  par  l’acheteur  et  que  le  vendeur 
est  laissé  en  possession  des  biens  rendus 
moyennant  un  loyer  ou  fermage  excédant 
le  taux  légal  de  la  somme  repue. 

Le  rendeur  ne  peut  néanmoins  être  admis 
à rentrer  en  possession  des  biens  rendus 
qu’après  le  remboursement  de  la  somme 
prélh 

Par  acte  du  4 avril  1818 , Collard  , agis- 
sant tant  pour  lui  que  pour  sa  sœur  , vendit 
à François,  sous  réserve  de  la  faculté  de 
rachat  pendant  un  an,  la  généralité  de  tous 
les  biens  qui  leur  appartenaient,  et  ce  pour 
une  somme  de  2,(iU0  francs.  — Les  ven- 
deurs n'usèrent  pas  du  pacte  de  rachat.  — 
CIcsse,  cessionnaire  des  droits  de  François, 
forma  contre  Collard  une  demande  en  dé- 
laissement qui  fut  accueillie  par  jugement 
du  1"  juillet  1836.  — Appel. 

AKaéT. 

LA  COL'R;  — Considérant  que  l'acte 
passe  cuire  Collard  et  François,  le  4 avril 
1818,  n'a  que  l’apparence  d'une  vente,  et 
n'est  en  réalité  qu'un  contrat  pignoratif; 
que  la  preuve  de  l'impignoralion  résulte 
notamment  des  faitsiel  circonstances  sui- 
vantes : la  vente  a été  faite  avec  pacte  de 
rachat;  tous  les  biens  immeubles  de  Collard 
ont  été  aliénés  en  masse  sans  désignation 
spéciale  ties  contenances,  situations,  ni  li- 
mites; Collard  était  débiteur  de  2,000  francs 
envers  François,  et  le  prix  de  la  vente  a été 
fixé  à la  même  somme,  lainllsquc  les  biens 
valaient  plus  de  23,000  francs  au  dire  des 
appelants  et  près  de  8,000  francs  de  l'aveu 
même  de  l'intimé;  les  vendeurs  sont  restés 
pendant  dix-huit  ans  en  possession  paisible 
de  leurs  propriétés  avant  la  demande  en 
délaissement,  qui  n’a  été  forniécqu’en  1836; 
François  écrivit  à Collard  en  1854  cl  anté- 
rieurement pour  solliciter  le  rembourse- 
ment de  sa  créance  ou  le  payement  annuel 
de  230  francs  à titre  de  location  verbale  des 
immeubles  dont  il  s'agit  ; enfin  l’acte  de 
veille  énonce  qu’il  vaudra  quittance  et  litre 
à la  fois  pour  l'acquéreur , lequel  aura  le 
droit  de  disposer  des  biens  vendus  à défaut 
des  payements  ci-dessus  indiqués; 

Considérant  que  la  réunion  des  faits  et 
circonstances  qui  précèdent  ne  permet  aucun 
doute  raisonnable  sur  la  commune  inlen- 


30  avril  1839  et  9 décembre  1841  ( Pasic.,  1841, 
p.  26,  et  1842,  p.  37,  et  la  note). 
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lion  des  pirlies  de  feire  un  engagement 
d'immeubles,  sous  le  voile  d'une  vente, 
dans  le  but  d'assurer  le  recouvrement  d'une 
créance  avec  des  iiitérèls  au  delà  du  taux 
légal  ; 

Qu'il  impdrte  peu  que  les  biens  vendus 
fussent  grevés  d'inscription  pour  une  partie 
nulabic  de  leur  valeur,  car  les  créances  hy- 
pothécaires n'ont  pas  fait  partie  du  prix  de 
la  vente,  puisque  les  biens  ont  clé  acquis 
libres  de  charges,  et  que  l’acquéreur  s’est 
réserve  un  recours  à ce  sujet  contre  les  i 
vendeurs;  I 

Considérant  que  l'intimé,  ne  pouvant  | 
exercer  que  le?  droits  de  son  céilanl,  est  j 
passible  de  toutes  les  exceptions  qui  pour- 
raient cire  opposées  à ce  dernier  ; qu'il  est 
d'autant  moins  fonilé  .i  cxciper  de  sa  qua- 
lité de  tiers  acquereur  que  le  prix  cl  les 
conditions  de  la  cession  Icmoigncnl  qu'il  a 
su  qu'il  n'acquérait  que  des  droits  équivo-  i 
ques  et  incertains;  qu'au  surplus  il  a été 
sullisaminenl  averti  par  la  contexture  et  les 
clauses  insolites  de  racle  de  1818,  qui  ex- 
cluaient l'idée  d'une  vente  sérieuse; 

Considérant  uéatimoins  que  la  volonté 
l'es  parties  ayant  été  d'obtenir  et  de  fournir  | 
par  cet  acte  des  sûretés  pour  le  payeiiicul  ' 
d'une  créiince  en  prinripal  et  iiiléréis,  il  est  | 
juste  d'ajourner  jusqu'après  le  rembourse-  j 
ilicnl  de  la  reprise  de  possession  des  biens 
en  litige  ; i 

l’arces  motifs....  déclare  que  la  prétendue  I 
vente  du  1 août  1818  n'est  qu’un  engage-  j 
inent  irirnmcuble  renfermant  une  stipula- 
tion usiiraire;  en  conséquence  déclare  pour  i 
droit  que  Collard  cl  sa  sœur  u'oiil  pas  cessé  | 
d’étre  propriétaires  des  immeubles  rcveii-  | 

diqués,  rte.  ! 

Du  11  août  1837.  — Cour  de  Liège.  I 


RÉVEIIS.ALES.  — Cotas." — hcoxpéitscE.  [ 

I 

Le»  cours  de  justice  sonl-ctks  compétentes  i 
pour  délicivr  des  récei  sales,  actes  de  no-  | 
toriété  ou  certificats  sur  des  questions  I 
que  des  particuliers  fleurent  trourer  bon 
de  leur  soumettre  (')?  — Rés.  nég. 


1er  en  ce  pays  l'héritage  mobilier  délaissé 
par  leur  parent  F.  Morsay,  présentèrent 
une  requête  à la  Cour  de  Rriixelles  alin 
d'obtenir  une  réversale  de  obserrando  réci- 
proque, attestant  et  cerliliant  eu  termes 
qu'aucune  taxe  d’émigration,  census  emi- 
grationis  (gabetla)  n'est  exigée  des  sujets 
aulricliicns  ou  de  tout  autre  habitant  de  la 
Belgique,  quillani  le  royaume  et  emportant 
avec  eux  leur  avoir,  pour  le  transporter  en 
Aulriclie  ou  antre  part , sans  esprit  de  re- 
tour ; ils  cxpusèrrnt , a l'appui  de  leur  de- 
mande, qu'ils  avaient  acquitté  tous  droits 
de  succession  requis  par  les  lois  en  vigueur 
à Gralz  , et  que  le  tribunal  de  cette  ville 
exigeait,  avant  d'accorder  raiitorisalion  de- 
mandée, la  proiliiclion  d'une  réversale 
constatant  que  le  sujet  autrichien,  auquel 
est  écliii  un  berilage  mubilicr  eu  Belgique, 
peut  le  transporter  en  Autriche,  sans  avoir 
à payer  d'impôt  .à  cause  de  rcxporlation, 
gnbella.  Ils  .ajoiilèrent  que  dans  semblable 
occurrence  la  Cour  avait  déj.à  délivré  sem- 
blables alleslalions  et  ils  citaient  celles  ac- 
cordées par  la  première  chambre  le  30  dé- 
ceiiibre  1817  et  le  10  juillet  1830.  Celle  re- 
quête ayant  été  commiiniqiiée  au  ministère 
public,  .11.  l'avocat  général  de  R.ivay  prit  les 
coticlusioits  suivantes  : 

•1  Cottsidérant  que  les  Cours  et  tribunaux 
ne  sont  inslilués  que  pour  juger  et  décider 
les  conleslalions  particulières  qu’oii  leur 
soumet  et  non  pour  délivrer  des  réversales, 
actes  de  notoriété  ou  cerlincals  sur  des 
questions  que  des  particuliers  peuvent  trou- 
ver bon  de  leur  faire  ; 

VI  Considérant  que,  non-seulement  au- 
cune loi  ne  leur  donne  cette  attribution, 
mais  que  l'article  23  du  Code  civil  le  leur 
interdit,  au  moins  implicitement , en  leur 
défendant  de  prononcer  par  voie  de  dispo- 
sition générale  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises  ; 

Il  l'ar  ces  motifs  et  autres  déduits  dans 
l’arrél  de  la  troisième  chambre  de  celle 
Cour  (lu  27  juillet  1831,  le  ministère  public 
estime  qu'il  ri’y  a pas  lieu  de  statuer  sur  la 
requête  présentée.  » 

ABXÈT. 


I.e  sieur  F.  Morsay,  étant  mort  à Gralz, 
ses  héritiers  , les  sieurs  N.  et  J.  Morsay  . qui 
demeuraient  en  Belgique,  voulant  Iranspor- 


(V)  Vuy.  dans  ce  sens  Deux.,  27  Joillel  1831 
et  9 mai  1832.  Mais  voyez  Brui.,  30  décembre 
1817. 


LA  COUR;  — Vu  la  requête  et  l’avis 
donné  sur  cette  requête  par  M.  l'av.  gén. 
de  Bavay,  déterminée  par  les  motifs  énon- 
cés en  cet  avis,  déclare  qu'elle  est  sans  qua- 
lité et  parlant  incompétente  pour  accorder 
la  réversale  demandée. 

Du  14  août  1837.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 1"  Ch. 
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DROIT  DE  COPIE.  - Estaif».  — Fo»- 

■ ALITtS  CSSÏTITICLLIS.  — PâITIE  CIVILI.  — 
Fin  DE  non  iecevoii. 

Pour  pouroiV  réclamer  derani  le  tribunal 
correctionnel  le$  bénéfices  du  droit  de 
copie,  il  faut  que  la  partie  cirile  justifie 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  25  jancier 
1817  pour  l’exercice  de  ce  droit  ('), 

La  formalité  de  l'indication  de  l'époque  de 
la  publication  est  exigée  aussi  bien  pour 
les  estampes  que  pour  les  ouvrages  litté- 
raires. 

Granzclla  cl  Cilrini  furciil  poursuivis  par 
Criviccik,  qui  sc  porta  partie  civile  du  chef 
de  coiilrera(on  de  deux  gravures,  à l'égard 
desquelles  il  prétendait  avoir  le  droit  de 
copie. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
36  mars  18ô6,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que,  pour  pouvoir  réclamer  le 
droit  de  copie  à l'égard  des  deux  estampes 
dont  il  s'agit  au  procès , la  partie  civile  est 
tenue  de  jusiiticr  avant  tout  de  raceoiiiplis- 
seiiienl  de  toutes  et  chacune  des  lorinalilés 
requises  par  la  lui  du  35  janvier  1817,  pour 
l'exercice  d'un  semblable  droit; 

••  Attendu  que  le  sieur  Criviccik  établit 
en  vain  que  le  39  seplcinbrc  1835  il  a remis 
à railminislration  communale  de  Bruxelles 
trois  exemplaires  des  estampes  en  question, 
puisqu'il  ne  prouve  pas  d'ailleurs  que  l'un 
de  ces  exemplaires  aurait  été  revêtu  des 
rurmalilés  requises  par  l'article  6,  litl.  C,  de 
la  loi  prémciilionnce  ; 

•I  Allendu  qu'il  résulte  en  outre  de  l'ins- 
pection  même  des  estampes  produites  par  la 
partie  civile,  qu'elles  n'indiquent  point  l'é- 
poque de  leur  publication  comme  l'exige 
l'arliclc  susdit,  lilt.  B; 

v Allendu  qu'on  objecte  en  vain  que  la 
loi  n'exige  celle  indication  que  pour  les  ou- 
vrages lilléraires  , puisque  ce  soutènement 
est  en  opposition  avec  l'article  1°'  de  la  loi 
qui  s'applique  tant  aux  productions  des  arts 
qu'à  celles  purement  littéraires,  et  perd 
toute  sa  force  en  présence  du  texte  hollan- 
dais du  même  article  6; 

Il  Attendu  que  le  droit  de  copie  des  es- 
tampes n'étam  pas  établi  dans  le  chef  du 
sieur  Criviccik,  la  publication  de  ces  mêmes 
estampes  par  les  prévenus  ne  saurait  être 
réputée  coiilrclaçon  à son  égard. 


Voy.  dans  ce  sens  Brux.,  8 novembre  1828. 


• Le  tribunal  renvoie  les  prévenus  des 
poursuites.  • — Appel. 

AtlkT. 

LA  COUR  ; — Attendu  quiil  est  prouvé 
devant  la  Cour  que  la  partie  civile  n'a  pas 
accompli  toutes  les  formalités  requises  par 
l'article  6 de  la  lui  du  35  janvier  1817.  et 
mrtaminenl  en  ce  que  l'époque  de  la  publi- 
cation ne  se  trouve  pas  imprimée  sur  les 
exemplaires  publiés  , et  en  ce  que  le  certi- 
Qcat  de  l'imprimeur  voulu  par  le  J C de 
l'article  6 de  la  lui  n'a  pas  été  joint  aux 
pièces  déposées; 

l’ar  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  16  août  1837.  — Cour  de  Brux. 


JUIIÉ.  — DoIICILE.  — CüASGUtnT.  — 
laaiCATios.  — IascaiFTio!i. 

Un  juré  qui  a fait  rayer  son  nom  du  regis- 
tre des  habitants  de  la  commune  de  son 
domicile,  et  qui  a continué  à y résider 
malgré  son  inscription  sur  le  registre 
d’une  autre  commune^  est  valablement 
cité  comme  domicilié  dans  la  commune 
de  sa  r ésidence. 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  conservé  un  domicile 
politique  indépendant  du  domicile  réel. 
Celui  qui  veut  exercer  les  fonctions  de  juré, 
comme  domicilié  dans  un  autre  liert  que 
son  ancien  domicile,  devrait,  dans  tous 
les  cas,  faire  opérer  lui-même  la  trans- 
cription de  son  nom  sur  le  registre  de  la 
liste  générale  (’j. 

AEIkT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  le  moyen 
proposé  par  L.  G...  pour  faire  rayer  son 
nom  de  la  liste  des  jurés  de  la  série  ; 

Allendu  que  ce  juré  a été  dament  cité  à 
Cuurirai,  où  il  paye  le  cens  voulu  par  la  loi 
pour  être  porté  sur  la  liste  générale  des 
jurés  de  la  province  de  la  Flandre  occiden- 
tale ; 

Que  le  domicile  politique  indépendant  du 
(lumicile  réel  n'a  pas  été  maintenu  par  les 
luis  nouvelles  (articles  7 et  8 de  la  lui  élec- 
lor.ilc  du  3 mars  1831),  et  qu'il  faut  dès 


(*)  Voy,  brux.,  rejet,  4 mai  1838. 
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lors,  dans  l'espèce,  sc  référer  uniquement 
à l'arlicle  103  du  Code  civil,  qui  exige  le 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu  pour  opérer  le  changement  de  domi- 
cile ; 

Attendu  que  nonobstant  la  radiation  de 
son  nom  du  registre  des  habitants  de  Cour- 
Irai,  le  juré  L.  G...  a toujours  continué  à y 
avoir  sa  résidence  ; 

Que,  d'après  son  propre  aveu  , il  n'a 
qu'une  résidence  fictive  dans  la  commune 
(le  l.edcghern,  puisqu’il  s'est  borné  à la  sim- 
ple allégation  d'avoir  pris  son  domicile  dans 
la  maison  de  H.  le  bourgmeslre  de  celte 
commune,  après  avoir  fait  inscrire  son  nom 
sur  la  liste  des  habitants  ; 

Que  ces  faits,  en  les  admettant  comme 
vrais,  ne  prouveraient  aucunement,  en  pré- 
sence de  l'article  103  du  Code  civil  précité, 
que  le  sieur  L.  G...  ait  réellement  changé 
son  domicile,  et  qu’il  l'ait  transporté  dans 
la  commune  de  l.edeghcm  ; 

Qu'il  en  résulte  seulement  qu’il  voudrait 
ainsi  se  soustraire  aux  devoirs  et  obligations 
qui  loi  incombent  comme  citoyen,  puisque 
Courirai  et  I.edeghem  sont  situées  toutes 
deux  dans  la  province  de  la  Flandre  occi- 
dentale,clque  soitqu'on  le  considère  comme 
domicilié  dans  la  première,  soit  qu'on  le 
considère  comme  domicilié  dans  la  seconde 
commune,  il  devrait  toujours  remplir  les 
fonctions  de  juré  dans  cette  province; 

Que  d'ailleurs  son  inscription comme/uré, 
ayant  son  domicile  dans  la  commune  de  l.e- 
deghem,  n'a  pas  été  opérée,  et  que  partant 
son  nom  doit  rester  sur  la  liste  générale, 
comme  il  s’y  trouve  porté  à présent , puis- 
qu'il réunit  toutes  les  qualités  requises  par 
la  loi  pour  remplir  les  fonctions  de  jure; 

Déclare  que  le  nom  de  l„  G...  sera  main- 
tenu sur  la  liste  des  jurés  de  la  présente 
série. 

Du  S3  septembre  1837.  — Cour  de  Brux. 


DERNIER  RESSORT.  — Saisie  gagerie. 

Et!  en  dernier  reuort  un  jugement  qui  ela- 
lue  êur  une  demande  en  validité  de  eai- 
tie-gagerie  pratiquée  pour  une  eomme 
inférieure  à mille  france  ('). 

Far  exploit  du  90  juillet  1837,  les  sieurs 
de  Burgraeve  ont  fait  assigner  devant  le 


(*)  Voy.  Bardeaux,  35  janvier  1839;  Bourges, 
39  mai  1840;  Dalloz,  8,399. 


[ tribunal  d'Tpres,  le  sieur  Delaey,  pour  s’y 
voir  condamner  à leur  payer  une  somme  de 
887  francs  98  centimes,  pour  deux  années 
de  fermages,  et  pour  faciliter  ledit  paye 
ment , voir  déclarer  bonne  et  valable  la 
saisie-gagerie  pratiquée  sur  les  meubles  et 
fruits  du  défendeur  par  procès-verbal  du 
91)  juillet  1837. 

Delaey  a conclu  à la  nullité  de  la  saisie- 
gagerie  , et  à deux  cents  francs  de  dom- 
mages intérêts,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
formalités  prescrites  par  l’article  698  du 
Code  de  procédure  n'avaicnl  pas  été  obser- 
véi's,  et  sur  ce  que  les  fermages  pour  les- 
quels la  saisie  avait  été  faite  n’élaieni  pas 
exigibles.  Far  jugement  du  11  août  1837,  . 

les  conclusions  dos  demandeurs  leur  furent 
adjugées.  — Appel  par  Delaey. 

Les  intimés  ont  conclu  à sa  non-receva- 
bililé. 

arrAt. 

LA  CQUR;  — Sur  la  non-recevabilité  de 
l’appel  ; 

Attendu  que  la  demande  a pour  objet  le 
payement  de  loyers  échus,  dont  le  montant 
ne  s’élève  pas  à mille  francs;  que  la  de- 
mande en  validité  de  saisie  n’est  ici  qu’un 
accessoire  de  la  dem.mdo  prineipalc,  qui  ne 
peut  changer  la  nature  de  celte  dernière  et 
qui,  aux  termes  de  l’article  8,  titre  IV,  de 
la  loi  du  91  août  1700,  n'est  point  suscc|i- 
lible  d'appel;  que  d'ailleurs  la  saisie,  tout 
en  frappant  sur  des  objets  d'une  valeur  in- 
déterminée. n’opère  cependant,  aux  termes 
de  l'article  629  du  Code  de  procédure  ci- 
.vilc,  que  pour  le  montant  des  causes  de  la 
saisie  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Colinez,  avocat  géné- 
ral , en  son  avis  conforme,  déclare  l’appel 
non  recevable,  etc. 

Du  98  septembre  1837.  — Cour  de  Gand. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Irtervevtiov. 

— AdjDDICATIOU  PREPARATOIRE.  — CrEAV- 
ciEE.  — Oppositios.  . 

Lee  créancière  hypothécaires  inscrits  sur 
un  immeuble  sont  dûment  représentés 
dans  les  actes  de  la  saisie  immobilière 
par  le  créancier  poursuivant.  Le  vau  de 
la  loi  qui  exige  une  adjudication pré/ia- 
ratoire  est  rempli  quoique  après  que  cette 
adjudication  a eu  lieu  un  créancier  soit 
venu  proposer  une  nouvelle  division  de 
lots  en  offrant  d’assurer  la  réalisation 
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d'un  prix  de  beaucoup  tupérieur,  et  que, 
par  luile,  l'adjudicataire  ayant  été  dé- 
chargé de  son  adjudication,  il  n'y  oit 
pas  eu  de  noucelle  adjudication  prépara- 
toire sur  les  lots  ainsi  dirisés. 

La  partie  saisie  ne  pourrait  pas  d'ailleurs 
contester  ta  ralidité  de  cette  procédure, 
quand  les  lots  ont  été  changés  en  sa  pré- 
sence et  de  son  consentement , et  que  te 
jour  de  l'adjudication  définitice  a été  fixé 
sans  opposition  de  sa  part. 

Dans  tous  les  cas,  l'opposition  formée  à 
l'adjudication  définitice,  le  jour  même 
où  elle  doit  acoir  lieu,  serait  non  recera- 
ble  comme  tardite  ('). 

Par  procès-verbal  de  l'ruudcllc  , aine  . 
huissier  à Cousin,  cuminençaiil  le  18  aoûl 
1854  et  finissant  le  1S  septembre  suivant, 
les  epoux  Mathys,  intimés,  firent  procéder, 
contre  d'Hoiidouarl,  Delliiévrcs  et  autres,  à 
la  saisie  de  divers  immeubles  située  sur  les 
tcrrituircs  des  communes  de  Couvin,  liiuly 
et  Vilicrs  deux  Eglises. 

L'adjudication  préparatoire  eut  lieu  à 
l'audience  des  criées  du  tribunal  de  Dinant, 
du  28  Ici  rier  1835,  sur  le  cahier  des  charges 
rédige  par  les  poursuivants. 

i.'adniinistratiun  des  domaines  intervint 
et  demanda  le  changement  des  lots.  Ln 
jugement  conlradicloirc  ordonna  ce  chan- 
gement en  déchargeant  l'adjudicataire  de 
l'adjudication  préparatoire. 

Un  autre  jugement  ordonna  qu'il  serait 
procédé  à l'inventaire  du  matériel  des  éta- 
hlisscmcnls  saisis,  et  qu'il  n'y  aurait  lieu 
à fixer  le  jour  de  l'adjudication  définitive 
qu'aprés  que  l'inventaire  aurait  clé  dressé 
et  annexé  au  cahier  des  charges.  Cela  fait, 
un  troisième  jugement  du  10  juin  fixa  au 
11  du  mois  d'auUt  1857  l'adjudication  de- 
finitive. Ce  jugeincnl  fut  signifié  et  le  jour 
fixé  jiuur  l'adjudication  definitive.  O'Ilou- 
douart  cl  consorts  conclurent  à ce  qu'il  p'Ut 
au  Irihunal  dire  et  déclarer' qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  procéder  à celle  adjiidicaliuii , 
en  se  rondant  sur  ce  que  r.idjui|icaliun  pré- 
paratoire n'avail  pas  eu  lieu  sur  les  lots  tels 
qu'ils  avaient  été  réennipusés  sur  la  de- 
inande  de  l'adniinistraliun  des  domaines,  j 
Le  Irihunal  de  Dinant  statua  en  ces  lcriiie.s 
sur  cet  incident  : 

U Attendu  que  le  décret  du  2 février  1811 
porte  textuellement  qu'aucune  demande  en 


(')  Voyez  l'arréi  de  reji  i ii  In  date  du  20  no- 
vembre 1838. 


nullité  de  procédure  postérieure  à l'adjudi- 
! cation  préparatoire  ne  sera  reçue,  1*  si  le 
denianileur  ne  donne  caution  sullisantc  pour 
le  payement  des  frais  résultant  de  l'inci- 
dent; 2°  si  la  demande  n'est  projioséc  qua- 
rante jours  au  moins  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication  définitive;  attendu  que 
Detbièvres  et  Vanacken  n'ont  jias  fourni 
caution  et  que  l'opposition  forincc  par  eux 
n'a  été  signifiée  qu'au  moment  où  il  allait 
être  procédé  à l'adjudicalion  definitive,  par 
I conséquent  lardiveinenl  ; 

! « Par  ces  motifs,  et  ouï  11.  Smcis,  sub- 

stitut, en  ses  conclusions  confurmes,  le  tri- 
bunal déclare  Dclhièvrcs  et  Vanacken  non 
recevables  dans  leur  uppusilion.  » 

Ces  derniers  interjetèrent  appel  de  ce  jii- 
I gemcnl  et  Carpentier,  créancier  hypothé- 
caire, fit  acte  li'inlcrvenliuii. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit,  il  s'agit  de 
décider  s'il  y a lieu,  sans  avoir  égard  à la 
demande  de  sursis  proposée  par  les  appe- 
lants, d'admellre  l'intervention  de  Désiré- 
Gislain  (iarpcniier  et  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  est  appel? 

Attendu  que,  par  suite  de  l'appel  inter- 
jeté du  jugement  du  Irihunal  de  Dînant  du 
11  août  1837,  qui  a déridé  qu'il  serait  pro- 
cédé ce  inéme  jour  à l'adjudication  déliiii- 
tive  des  iniineuhles  en  queslinn,  confurinc- 
inent  à son  jugement  du  10  juin  précédent, 
la  (àinr,  chambre  des  vacations,  saisie  dudit 
appel,  a déclaré  dans  l'auifience  du  22  seji- 
Iciiihrc  1837  que  l'aff.iire  était  urgente,  cl 
a fixé  juur  pour  1rs  plaidoiries  à raudiencc 
du  25  seplenihrc  ; 

Attendu  qu'il  n',a  pu  dépendre  des  appe- 
lants de  retarder  les  débats  ainsi  fixéj  en 
inicrjellaiil  appel  le  lendcniain  du  jugement 
du  10  juin  1837,  et  de  celui  du  11  août  sui- 
vant, qui  a proiioncé  l'adjudication  défini- 
tive au  prolit  du  ministre  des  finances, 
jiuisquc  les  appels  de  ces  deux  derniers 
jngrmcnis  sont,  quant  .à  présent,  comme 
n'exislant  pas,  et  que  les  intiinés  ne  reroii- 
naissent  pas  en  avoir  rrrii  la  notification; 
qu'il  ii'y  a donc  ancnn  motif  de  S'irseoir  à 
statuer  sur  la  cause  dans  l'étal  où  elle  se 
trouve  actucllenirnt  ; 

I Atlendii  que  Désiré- Gislain  Carprnlirr 
I jirodiiit  un  titre  qui  le  déclare  créancier 
hvpotliécaire  sur  1rs  ininieuhics  saisis,  et 
qu'en  celle  qualité  il  a intérêt  à intervenir 
j dans  l'instance  ouverte  devant  la  Cour;  niais 
I attendu  que  jusqu'au  moment  de  son  iiilcr- 
1 vention,  il  a été  légalement  représenté  dans 
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les  divers  actes  de  la  procedure  sur  saisie 
immobilière  par  les  créanciers  poursuivant 
ladite  saisie;  qu'aiiisi  il  est  tenu  de  se  sou- 
mettre au  résultat  des  actes  déllnitivcmcnt 
accomplis  avant  son  intervention  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'adjudicalion  pré- 
paratoire des  iniineubics  saisis  sur  la  su 
cictc  des  hauts  fourneaux  et  forges  de  Cou- 
sin a eu  lieu  confornicnient  à la  lui.  ainsi 
qu'il  consic  du  jugement  du  98  février 
18.13  ; 

Que  si  depuis  lors  il  a été  propose  des 
mndihcaliuns  au  cahier  des  charges,  qui  ont 
eu  pour  objet  une  division  en  dix -huit  lots 
au  lieu  de  neuf,  et  une  augmentation  du 
montant  de  l’adjudication  préparatoire  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  loi, 100 
francs,  avec  offre  par  le  créancier,  propo- 
sant les  modifications,  de  garantir,  dans 
tous  les  cas  , la  réalisation  de  cette  somme 
supérieure,  on  n’est  pas  Inndé  à prétendre 
qu'il  n'existe  plus  d'adjudication  prépara- 
toire. bien  que  l’.idjudicalalre , n'acceptant 
pas  la  nouvelle  offre  proposée,  ait  demandé 
et  obtenu  d'étre  décharge  de.  l'adjudication 
préparatoire  qui  avait  été  faite  en  sa  fa- 
veur ; 

Qu'en  effet  le  but  de  la  loi,  qui  veut 
qu'une  adjudication  déOnitivc  soit  précédée 
d'une  adjudication  préparatoire,  n'en  a pas 
moins  été  accompli,  et  que  les  intérêts  de  la 
partie  saisie  comme  des  créanciers  ont  d’au- 
tant moins  pu  souffrir  de  modilications  pro- 
posées, que  la  somme  primitive  était  presque 
triplée  pour  servir  de  mise  à prix  à l'adju- 
dication définitive,  et  qu'ainsi  il  est  diffi- 
cile de  croire  qu'on  vienne  sérieusement  sc 
plaindre  que  les  intérêts  des  créancier.^ 
aient  pu  être  lésés  de  ce  que,  posléricurc- 
nient  aux  modifications  proposées,  l'adjudi- 
cation ilclinitive  n'a  pas  été  précédée  d’une 
nouvelle  adjudication  préparatoire;  que  cela 
cild'auiant  plus  invraisemblable  que  la  plus 
grande  publicité  a été  donnée  aux  opéra- 
tions qui  ont  eu  lieu,  pour  la  connaissance 
de  tous  les  intéressés,  lors  des  placards  alfi- 
chés  cil  juin  1837  pour  annoncer  l'adjudi- 
cation detinitive  : car  ces  placards,  après 
avoir  nicntionné  , 1"  les  énonciations  près 
criles  par  l'article  G8â  du  fàidc  de  procé- 
dure, 9"  les  jours,  lieu  et  beures  où  l'adju- 
dication préparatoire  avait  eu  lieu,  3"  le 
prix  de  l’adjudicalion  préparatoire  , 4"  les 
jours,  lieu  et  heures  fixés  pour  radjudicatiuii 
definitive,  ont  nicntionné  ensuite  , les 
incidents  qui  ont  empêché  l'adjudication 
définitive  d'avoir  lieu  au  jour  fixé,  (i°  les 
cliangcnicnts  apportés  à la  division  des  lots 
et  la  nouvelle  mise  à prix  d'une  somme  à 
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peu  près  triple,  7°  le  jugement  qui,  à la 
suite  des  incidents,  a fixé  le  nouveau  jour 
pour  l'adjudication  définitive  ; d'où  il  ré- 
sulte que  toutes  les  formalités  prescrites  en 
celte  matière  ont  été  suffisamment  remplies 
et  notamment  celle  de  l'article  704  du  Code 
de  procéilure  civile,  malgré  l'allégation  con- 
traire des  appelants  et  de  la  partie  inter- 
venante ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  susdites  modi- 
fications ont  été  accueillies  par  un  jugement 
du  3 juin  1830,  rendu  sur  les  conclusions 
respectives  de  toutes  les  parties  alors  en 
cause  , sans  opposition  d'aucune  d'elles  , 
puisque  celles  qui  n'y  ont  pas  consenti  ex- 
pressément ont  déclaré  qu'elles  s'eu  rappor- 
taient à la  sagesse  du  tribunal , en  deinan- 
danl  le  prélèvement  des  dépens  sur  la  masse, 
lequel  jugement  a été  aussitôt  transcrit  à la 
suite  du  cahier  des  charges  pour  en  faire 
partie  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a reconnu  que 
personne  n'avait  contesté  les  modifications 
proposées,  et  qu'elles  étaient  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  signifié  aux 
appelants  le  10  novembre  1830,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  , et  que  l'appel 
qu'ils  en  ont  interjeté  le  19  août  dernier, 
neuf  mois  après  sa  signification  , n'est  plus 
recevable; 

Attendu  que,  dans  l'instance  qui  a eu 
pour  objet  la  nomination  d'un  séquestre  et 
la  confection  d'un  inventaire  du  matériel 
des  diverses  usines,  sur  laquelle  est  inter- 
venu un  jugement  du  23  juin  1836,  confirmé 
par  arrêt  de  cette  Cour  du  21  novembre 
suivant  ('),  il  résulte  des  diverses  conclu- 
sions prises  respcctivenicnt , que  toutes  les 
parties  regardaient  comme  accomplies  les 
furmalités  qui  doivent  précéder  l'adjudica- 
tion définitive , et  qu'il  ne  s'agissait  plus 
que  de  procéder  à celte  adjudication  ; 

Qu'il  en  a été  de  meme,  lors  du  jugement 
du  10  juin  1837,  par  lequel  l'adjudication 
définitive  a été  fixée  au  1 1 août  suivant, 
sans  qu'aucune  des  partie.s  sc  suit  encore 
avisée  d'y  furiiiüi-  la  inuiiidrc  opposition  ; 

Attendu  que  ce  n'esi  que  le  11  août  1837, 
et  au  monicnl  où  le  tribunal,  en  exécution 
de  son  jugement  du  10  juin  précédent,  non 
attaqué  par  voie  d'appel , allait  procéder  à 
l'adjudication  définitive,  que  les  appelants 
ont  cherché  à la  retarder  de  nouveau , en 
s'opposant  pour  la  première  fuis  depuis  le 
3 juin  183U,  à ce  que  l'un  prucédét  sur  les 


(t)  Il  est  r.vpporlé  à sa  daie, 
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diz-huil  lois , rormés  des  neuf  luts  sur  les- 
quels iTzit  eu  lieu  l'adjudication  prépara- 
toire du  38  férrier  183S  ; 

Attendu  qu'outre  que  cette  demande  était 
en  opposition  avec  la  conduite  antérieure 
des  appelants  auz  jugements  des  S juin 
1836et  10  juin  1837,  elle  était  non  recevable 
aux  termes  du  décret  du  3 février  1811,  pour 
n'avoir  pas  été  proposée  quarante  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  définitive,  puis- 
qu'elle équivalait  i une  demande  en  nullité 
des  procédures  postérieures  à l'adjudication 
préparatoire  ; 

Par  ces  motifs , et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  oui  SI,  Doreye , 
premier  avocat  général , en  ses  conclusions 
conformes,  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  de 
surseoir,  etc. 

Du  6 octobre  1837.  — Cour  de  Liège.  — 
Cb.  des  vacations. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Associa 
otiasT.  — RisrossaBiuTÉ. 

Un  tu$ocié  en  parlicipation , chargé  sans 
retlriclion  de  la  renie  de  la  marchandite 
commune,  a-l^il  pu,  aprèi  aroir  informé 
ton  coattocié  du  prix  auquel  il  a rendu 
la  marchandite,  du  nom  de  l'acheteur  et 
det  lermet  de  payement,  en  ajoutant  que 
cet  terme!  courenf  pour  compte,  ritquet 
et  périlt  communi,  de  ton  tcul  chef  et 
tant  contuller  ton  coattocié,  recevoir  une 
partie  du  prix  et  pour  le  turplut  accor- 
der de  nouveaux  termei,  aux  ritquet  et 
périlt  de  la  tociété ou  bien  cet  nouveaux 
fermes  tont-ilt  à tet  ritquet  et  périlt 
pertonnelt,  lortque  d'ailleurt  aucune 
fraude,  faute  ou  négligence  ne  lui  ett 
imputable?  (Code  civil,  art.  1856,  1850  et 
1851.)  — Résolu  dans  le  premier  sens. 

Le  sieur  Bouckarrl  fit  citer,  en  1837, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gaiid  , 
le  sieur  Delinge,  en  payement  de  la  summe 
de  1108  francs  IIS  cent,  pour  solde  d'un 
compte  dans  lequel  figure  une  affaire  traitée 
entre  eux  pour  compte  à demi , ayant  pour 
objet  une  partie  de  blé-sarrasin,  vendue 
ar  le  défendeur  à J.  L.  Vanloo,  marchand 
Gand.  — Delinge  a soutenu  , 1°  que  son 
avoir  au  compte  devait  être  majoré  de  30 
francs  remis  au  demandeur;  3°  que  celui-ci 
devait  déduire  de  son  compte  la  somme  de 
1031  francs  Sucent,  pour  la  moitié  dans  la 
perle  provenue  de  la  vente  du  blé- sarrasin, 
faite  pour  compte  à demi  et  aux  risques  et 


périls  communs,  an  sieur  J.  L.  Vanloo,  en 
1836  ; ce  qui  réduisait  le  solde  i la  somme 
de  6 francs  83  cent,  qu'il  avait  été  constam- 
ment prêt  et  qu'il  offrait  de  payer  au  de- 
mandeur avec  l'intérét  judiciaire.  — Bouc- 
kaert  a soutenu  que  Delinge,  après  avoir 
accepté  de  l'acheteut  Vanloo  trois  promesses 
à son  ordre  personnel  en  payement  du  prix 
de  la  partie  sarrasin  vendue,  et  crédité  le 
sieur  Bouckaerl  pour  sa  moitié,  n'avait  pu 
à son  insu  et  sans  son  autorisation , après 
avoir  négligé  de  les  faire  protester  à leurs 
échéances  et  de  faire  les  poursuites  néces- 
saires, laisser  renouveler  deux  de  ces  pro- 
messes à des  échéances  prolongées  aux  7 et 
10  juin  suivant,  fait  qu'il  avait  même  laissé 
ignorer  au  demandeur,  et  dont  il  ne  l'avait 
informé  pour  la  première  fois  que  le  10 
juin,  lorsque  déjà  le  premier  billet,  écho 
le  7,  était  protesté  et  que  la  déconfiture  de 
Vanloo  avait  éclaté;  qu'ainsi  le  nouveau 
délai  de  payement  accordé  par  l'ajourné  A 
l'acheteur  Vanloo  n'avait  pu  l'engager,  lai 
demandeur,  vu  qu'il  n'avait  accepté  ni  con- 
senti d'autres  ternies  que  ceux  des  10,  38 
février  et  10  mars;  d'où  il  suivait  que  la 
stipulation  faite  entre  parties  que  ces  pro- 
messes couraient  pour  compte,  risques  et 
périls  communs,  n'avait  pu  s'étendre  au  delà 
de  leurs  échéances. 

Sur  ce  le  tribunal  de  commerce  de  Gand 
rendit  le  jugement  suivant  : 

K Attendu  que  le  nouveau  terme  de  paye- 
ment. accordé  par  l'ajourné  à l'acheteur  et 
dont  il  n'a  informé  le  demandeur  que  trois 
mois  après  l'échéance  du  dernier  des  trois 
premiers  billets , n'a  pu  engager  ni  obliger 
cc  dernier,  qui  n'avait  consenti  et  accordé 
d'autres  termes  que  ceux  des  10,  28  février 
et  10  mars;  d'où  il  suit  que  la  stipulation 
faite  entre  parties  que  ces  promesses  cou- 
raient pour  compte,  risques  et  périls  com- 
muns n'a  pu  s'étendre  au  delà  de  leurs 
échéances  , et  que  , ces  termes  expirés  , le 
nouveau  délai  accordé  par  l'ajourné  seul  au 
débiteur  Vanloo  a été  accordé  pour  compte, 
risques  et  périls  de  lui  seul,  qui  doit  subir 
les  conséquences  de  son  fait  personnel  ; 

<1  Par  ces  motifs,  te  tribunal  condamne 
l'ajourné  .i  payer  la  somme  de  1 108  francs 
13  cent,  pour  solde  du  compte  courant, etc.» 
— Appel. 

AKSàT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  l'appelant  était  chargé  de 
radministration  de  la  société  en  participa- 
tion ayant  cxisléc  entre  parties,  et  qui  avait 
pour  objet  la  vente  an  profil  commun  d'une 
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pirlie  de  blé-sarrasin , expédiée  i celle  fln 
par  riiiliiné  ; 

Allenduque,  d'après  les  principes  géné- 
raux de  la  nialière  consacrée  par  l'arlicle 
1836  du  Code  civil,  l'associé  admintslralcur 
pcul  faire,  nonubslant  l'opposilion  des  au- 
Ires  associés , Inus  les  acles  qui  dépendcnl 
de  son  adiuinislralion  , pourvu  que  ce  soit 
sans  Ifaude  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  pouvoirs  de  l'ap- 
petanl  adminisiralcur  n'élant  point  déter- 
minés par  le  contrat  de  société  qui  les  con- 
fère, mais  donnés  en  termes  généraux,  il 
a pu  et  dû,  de  même  qu'un  mandataire 
dont  le  mandat  est  conçu  en  termes  géné- 
raux, faire  tous  les  actes  de  pure  adminis- 
tration ; 

Que  par  une  conséquence  ultérieure  il  a 
pu  el  dû,  iion-seuleincnl  vendre  la  mar- 
chandise commune,  mais  encore  soigner  la 
rentrée  de  la  créance  commune  , qui  était 
le  prix  de  la  vente,  soit  en  vendant  au 
comptant,  soit  en  accordant  des  termes  de 
payement,  le  tout  au  mieux  des  intérêts  de 
la  société,  que  seuls  il  avait  à consulter  ; 

Qu'il  a donc  pu  aussi  prolonger  les  termes 
de  payement  accordés  à l’acheteur  Vanloo, 
lorsque  les  intérêts  de  la  société  le  com- 
mandaient, et  sans  qu'il  ait  dû  en  infor- 
mer, encore  moins  à cet  égard  consulter 
ton  coassocié  , sauf  à lui , gérant,  à répon- 
dre , à la  Hn  de  sa  gestion,  des  dommages- 
inlérêts  causés  par  sa  faute  ou  par  sa  négli- 
gence ; 

Attendu  que  si  l’appelant  administrateur 
a informé  l'intimé  de  la  vente  de  la  cargai- 
son, avec  indication  du  nom  de  l'acheteur 
et  des  termes  de  payement  du  prix  réglé  par 
trois  promesses,  qui,quoiqu'a  l'ordre  de  lui, 
appelant,  seul,  n'en  étaient  pas  moins,  ainsi 
qu'il  le  dit  surabondamment,  pour  compte, 
risques  el  périls  communs,  il  n'en  rrsulle 
pas  qu’à  l'échéance  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  promesses  , l'appelant,  forcé  par  les 
circonstances,  notamment  par  la  position 
chancelante  de  l'acheteur,  n'ait  pu  recevoir 
partie  du  prix  et  pour  l'autre  partie  accor- 
der un  nouveau  terme  sans  en  informer 
l'intimé,  ni  que  le  nouveau  terme  accordé 
l’ail  été  pour  compte,  risques  et  périls  de 
lui  seul,  appelant; 

Qu'en  elTet  le  nouveau  terme  accordé  ne 
pouvait  empêcher  la  créance  de  rester  tou- 
jours créance  de  la  société  dont  l'appelant 
seul  était  chargé  de  soigner  la  rentrée  par 
tous  les  moyens  que  lui  diclait  la  prudence; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'arlicle  1853 
du  Code  civil,  un  associée  action  contre  la 
société  à raison  des  risques  inséparables  de 


' sa  gestion,  et  que  la  bonne  foi,  qui  est  sur- 
' tout  l'àme  du  contrat  de  société , exige  que 
j chacun  supporte  sa  part  dans  les  pertes 
I comme  il  a sa  part  dans  les  bénéfices  : 
‘ iocielai  cutn  conirahilur , lam  lucri  quam 
^ damni  communio  initur  (loi  67,  ff.,  pro 
j êocio ) ; 

I Que  ces  principes  ne  souffrent  d'exeep- 
I tion  que  lorsque  la  perte  doit  être  atlri- 
I buée  à la  faute  ou  négligence  de  l'un  des 
' associés  (article  1850  du  Gode  civil  et  lois 
35  cl  80,  ff.,  pro  aocio)  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  la  perle  d'une 
partie  de  la  créance  commune,  causée  par 
l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  société, 
J.  L.  Vanloo  , survenue  avant  l'expiration 
du  nouveau  terme  accordé  par  l'appelant, 
là  où  aucune  faute  n'est  articulée  contre 
celui-ci , doit  être  supportée  par  les  deux 
associés,  l'appelant  et  l'iiilimé,  chacun  pour 
moitié,  et  que  le  premier  juge,  pour  avoir 
mis  la  totalité  de  celte  perle  à charge  de 
l’appelant  seul,  lui  a infligé  grief; 

Par  ces  motifs , déclare  sufiBsante  l'offre 
faite,  etc. 

Du  6 octobre  1837.  — Cour  de  Gand,  -- 
Cb.  des  vac. 


LICITATION.  — Cbaktss  se  Haiiudt.  — 
PauTaex. 

Sout  les  chartes  dis  Hainaut  la  lieiUstio» 
était  attributire  et  non  déclarative  de 
propriété, 

Derombise  avait  épousé,  sous  les  chartes 
du  Hainaut,  H.  Carlier.  Leur  contrat  de 
mariage,  en  date  du  5 janvier  1793,  portait 
que  tous  les  biens  acquis  pendant  la  com- 
munauté appartiendraient  au  survivant.  Une 
maison  avec  héritage  échut  au  mari  et  à 
plusieurs  cohéritiers.  Sur  la  licitation  qui 
fut  provoquée,  Derombise  s’en  rendit  adju- 
dicataire. A son  décès,  ses  héritiers  revendi- 
quèrent les  biens  contre  sa  veuve,  soutenant 
que,  sous  les  chartes  du  Hainaut  comme 
sous  le  Code  civil  (883),  rbérilicr  succédait 
seul  an  bien  à lui  échu  sur  licitation.  La 
I dame  Derombise  répondit  que  le  partage 
i était  attributif  de  propriété;  que,  partant, 

' le  bien  acquis  par  son  mari  formait  un 
I acquêt  et  loi  appartenait  exclusivement  aux 
j termes  des  stipulations  matrimoniales. 

I 31  mars  1835,  jugement  du  tribunal  de 
, Cbarleroi,  ainsi  conçu  : 

' « Considérant  que  la  coutume  du  Hainaut, 

sous  l'empire  de  laquelle  l'acte  de  licHation 
' du  6 floréal  an  vin  a été  passé,  et  qui,  par 
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conséquent,  en  régit  les  eRets,  ne  contient 
aucune  disposition  précise  sur  la  question 
qui  est  à décider  dans  cette  instance) 

« Considérant  que  le  décret  d'homologa- 
tion de  cette  coutume  ne  renvoie  pas , 
comme  ceux  de  la  majeure  partie  des  autres 
coutumes  de  la  Belgique,  aux  dispositions 
du  droit  romain,  pour  les  cas  non  prévus 
par  elle,  par  la  raison,  dit  Stockmans,  que 
les  droits  exotiques,  extraordinaires  de  cette 
province  sont  trop  contraires  é ce  droit, 
pour  qu'ils  puissent  en  recevoir  aucun  sup- 
plément ni  lumière,  et,  en  elTet,  en  Hainaiit 
le  droit  romain  n'a  jamais  été  consulté  que 
comme  raison  écrite  en  l'absence  de  tout 
autre  coutume  voisine; 

U Considérant  qu'en  Brabant , province 
limitrophe  de  celle  du  Ilainaul,  les  anciennes 
coutumes  et  l'usage  général  qui  y étaient  re- 
çus et  suivis,  ainsi  que  l'atteste  un  arrêt  de 
la  Gourde  Bruxelles  du  12 juin  18-17,  -avaient 
admis  le  principe  conlirme  acluellement  par 
l'article  883  du  Code  civil,  que  chaque  hé- 
ritier est  censé  avoir  succédé  immédiate- 
ment au  défunt,  et,  par  conséquent,  possé- 
der à titre  de  succession  les  biens  compris 
dans  son  lot  et  par  lui  acquis  de  scs  cohéri- 
tiers par  toute  forme  quelconque  de  par- 
tage; 

« Considérant  qu'il  parait  certain,  d'après 
la  disposition  de  l'article  14  du  chapitre 
XX.XI  des  chartes  générales  du  Hainaut,  qui 
exemptait  les  avis  de  père  et  de  mère  faisant 
partage  de  leurs  biens  à leurs  enfants  de 
tout  droit  seigneurial,  que  cet  usage  gene- 
ral du  Brabant  était  aussi  admis  dans  cette 
province,  puisque  pareils  droits  seigneu- 
riaux n'étant  dus  qu'à  cause  de  la  mutation 
qui  avait  lieu  de  la  propriété,  il  est  rationnel 
de  penser  qu'il  n'en  avait  exempté  ces 
sortes  d'actes  que  parce  qu'il  considérait 
tous  les  modes  de  partage  comme  n'ayant 
qu'un  effet  déclaratif  et  non  acqiiisitif  de 
propriété,  d'après  la  maxime  y suivie,  le 
mort  eaisit  le  tif; 

« Cunsidéraiit,  d'après  ce  qui  précède, 
que  feu  J.  Derombise  ne  peut  être  considéré 
par  l'acte  du  6 floréal  an  viii  avoir  acquis 
les  biens  qui  lui  avaient  été  adjugés  par  ses 
cohéritiers,  mais  les  tenir  immédiati  inent 
du  défunt,  son  auteur,  a titre  de  succession, 
ce  qui  écarte  le  second  moyen  de  la  défen- 
deresse et  le  rend  non  fondé; 

» Par  ces  motifs,  déclare  que  c'est  sans 
titre  comme  sans  droit  que  la  défenderesse 
délient  une  maison,  etc,,  faisant  partie  de 
la  succession  de  feu  J,  Derombise,  son  onde 
roaternel  ; en  conséquence  la  condamne  à 
abandonner  lesdits  biens,  etc.  » — Appel. 


xxatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  le 
contrat  de  mariage  d'entre  rappelante  et 
J.  Derombise,  son  défunt  mari,  passé  à 
Binche  devant  les  hommes  de  (iefs  du  Hai- 
naut,  le  5 janvier  1792,  se  trouve  la  clause 
suivante  : 

•>  Etant  expressément  stipulé  qu'en  cas 
Il  qu'ils  viendraient  à acquérir  quelques 
« biens  pendant  leur  conjonction,  veulent, 
•I  entendent,  et  déclarent  que  lesdits  biens 
v appartiennent  au  dernier  vivant  d'eux  en 
B propriété,  avec  pouvoir  par  icelui  d'en 
« disposer  en  tout  étal  et  à sa  volonté, 
« soit  avec  génération  ou  non  ; >■ 

Attendu  que  l'immeuble  que  revendique 
l'appelante  étant  échu  par  succession  audit 
J.  Derombise  et  à scs  cohéritiers,  a été 
vendu  par  licitation  le  6 floréal  an  viii,  et 
que  ledit  Derombise  s'en  est  rendu  adjudi- 
cataire- suivant  procès  verbal  du  notaire 
Lebrun,  à Morlenwclz,  en  date  dudit  jour; 

Attendu  que  la  fiction  établie  par  l’article 
883  du  Code  civil  n’était  pas  admise  en 
Ilainaul  avant  la  |iublication  de  ce  Code; 
que  c'est  en  vain  que  les  intimés,  pourpre- 
tendre  le  contraire,  argumentent  de  la  dispo- 
sition des  articles  1"  et  14  du  chapitre  XXXI 
des  chartes  générales  qui  exemptait  les  avis 
des  pères  cl  mères  de  lout  droit  seigneurial, 
puisqu'il  est  évident  que,  lorsque  les  biens 
d'une  succession  étaient  recueillis  en  vertu 
d'un  avis  de  père  et  mère,  ils  passaient  en 
réalité  immédiatement  des  avisants  à leurs 
enfants  ou  descendants,  sans  qu'il  lut  be- 
soin de  recourir  h la  fiction  qui  était  en 
usage  dans  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, cl  qui  a été  introduite  dans  la  nuu- 
vellc  législation  par  l’article  883  du  Code 
civil  ; qu'ainsi  un  ne  peut  pas  induire  des 
deux  articles  précités  des  chartes  générales 
que  telle  liction  aurait  été  usitée  dans  les 
anciennes  coutumes  du  Hainaut  ; qu'au 
reste  jamais  celte  prétention  n’a  clé  elevee 
sous  l'cm|iirc  de  ces  coutumes; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'immeuble  dont  il 
s’agit  ayant  été  acquis  par  J.  Derombise 
i pendant  son  mariage  avec  l'appelante,  cet 
I immeuble  doit,  à concurrence  des  parts  de 
I ses  cohéritiers,  être  considéré  coninie  un 
I conqiièt  de  communauté  qui,  en  vertu  de 
la  clause  ci-dessus  transcrite  du  contrat  de 
mariage  desdits  époux  Dcronibisc,  appar- 
tient à l’appelante;  que,  |iar  cuiiséqiienl, 
les  intimés  ne  sont  foiidés  à réclamer  que 
la  part  qui  appartenait  à Jean  - Baptiste 
Derombise  dans  tedil  immeuble,  avant  qu'il 
en  devint  adjudicataire  ; 
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Par  ers  motifs,  met  le  jogement  dont  est 
appel  à néant;  omendant,  déclare  les  inti- 
més pas  plus  avant  fondés  qu'à  réclamer  la 
quotité  qui  a|<parteiiait  à J.  Deroinhisc  dans 
l'iinmeuLlc  dont  il  s'agit,  avant  la  licilation, 
avec  les  fruits,  etc. 

Du  31  octobre  1837.  — Cour  de  Brus. 


FAILLITE.  — Actio'i.  — Orposivios. 

Toute  action  intentée  avant  la  faillite  ne 
peut  être  âuivie  depuis  que  contre  les 
agents  et  sundics.  (Code de  commerce,  Sr- 
ticle  tOL) 

Le  failli  qui  a formé  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  est  recerable  à 
demander  la  nullité  des  jugements  obte- 
nus contre  lui  directement  depuis  la  fail- 
lite déclarée. 

Par  exploit  du  19  mars  185C,  le  sieur 
Briard  assigna  le  sieur  (iodefroid  en  paye- 
ment de  deux  billets  à ordre  créés  par  le 
sieur  Cfiarlier  .au  prolit  de  ce  dernier.  — 
Ciodefroid  aiqiela  Cbarlier  en  garantie. 
Celui  ci , entre  autres  exceptions,  olijeela 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  attendu  qu’il  n’était  pas 
coininerçanl.  Ayant  ullériciiremcnt  été  ilé- 
elaré  en  faillite  par  jugeinent  du  31  mai 
1837,  il  cuticliil  à ce  qu’il  fut  déclaré  que 
sa  mise  en  faillite  devait  faire  cesser  les 
poursuites  du  sieur  (’iodefroid.  — Celui-ci 
maintint  1°  que  Cbarlier  reslait  dans  l'inté- 
grité de  ses  droits,  par  suite  d'o|ipnsilioii 
faite  par  lui  au  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ; que  la  preuve  que  Cbarlier  était 
coniiiierçaiit  résultait  de  ce  qu’il  était  un 
des  associés  d’une  cxploilalion  de  cliarbon- 
nage  à forfail.  — l.e  tribunal  de  .Mous,  par 
jiigeinenl  du  20  juin  1837.  adjugea  les  coti- 
clusions  du  sieur  Godefroid. 

Appel.  — Cbarlier  soutint  que  le  premier 
juge  aurait  dti,  en  présence  du  jugement 
déclaratif  de  faillite , déclarer  l’aclion  du 
sieur  Godefroid  non  recevable  ou  au  moins 
la  tenir  en  siirscance  jusqu'à  décision  defi- 
nilive  sur  la  déclaration  de  failrtlc,  et  qu’il 
y avait  lieu  de  déclarer  vexaloire  l'exécution 
provisioniiellc  du  jugement  à laquelle  l’in- 
time avait  fait  procéder. 

Pour  l’iiiliiiié.  on  disait  que  l’o|iposition 
au  jogement  déclaratif  qu'avait  formée 
Cbarlier  devait  faire  considérer  la  faillite 
comme  ii'exislaiit  pas  ; que  d’ailleurs  l’appe- 
lant, qui  prétendait  ne  pas  être  failli,  ne 
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pouvait  venir  soutenir  dans  la  présente  in- 
stance qu’il  était  failli,  afin  de  paralyser  les 
poursuites  dirigées  à sa  charge.  — Ces 
poursuites,  disait  on,  seront  soumises  à une 
conililion  résolutoire,  quant  ,à  leurs  eiïels  : 

I si  l’opposition  est  rejetée,  alors  l’inliinc  ne 
I pourra  faire  valoir  le  jugement  qu’il  aura 
' obtenu,  car  il  sera  étranger  à la  masse; 

< dans  le  cas  contraire,  il  sera  établi  que  c’est 
à juste  titre  que  l’intimé  s’est  adressé  à 
l’appelant  pour  parvenir  au  remboursement 
de  sa  créance. 

AEStT. 

I LA  COUR;  — Attendu  que,  par  juge- 
ment du  31  mai  1837,  le  tribunal  de  com- 
riicrre  de  Tournai  a déclaré  P,  F.  Chartier 
et  C°,  ledit  Cbarlier  demeurant  à Saint- 
i Gbislain,  en  état  de  f.iillilc  ; 

I Attendu  que  par  ces  mots  le  tribunal  a 
' nécessairement  entendu  parler  de  Clnirlier 
: personnellement , puisqu’il  a ordonne  le 
; dépôt  du  sa  personne  dans  la  maison  d’iirrét 
! pour  dettes  ; 

Attendu  que  le  failli,  à compter  du  jour 
; de  la  faillite,  est  de.ssaisi  de  plein  droit  de 
J l’adiiiinislratioii  de  tousses  biens; 

Allemlu  qu’aux  termes  de  l’article  494 
; du  Code  de  couiincrce,  toute  action  civile 
j intentée  avant  la  faillite  contre  la  personne 
cl  les  biens  mobiliers  du  failli,  |iar  un 
I rréancier  privé,  ne  peut  être  suivie  que 
contre  les  agents  cl  les  syndics  ; 

Allcndii  que  bien  que,  dans  l'espèce, 
l’action  a été  intentée  avant  que  l’appelant 
ne  fut  déclaré  en  étal  de  faillite,  cependant, 

I à compter  de  cette  époque,  l’intimé  ne  pou- 
! sait  plus  valablement  la  suivre  contre  ce 
j ilcrnicr  ; 

I Attendu  que  l’oppositioti  formée  par  l’ap- 
, pelant  au  jugement  déclaratif  de  faillite  n’a 
' rien  cliangé  à son  étal,  puisque  ce  juge- 
I ment,  qui  est  executoire  par  provision, doit 
recevoir  son  exécution  tant  qu’il  n’est  pas 
re  formé. 

En  ce  qui  touebe  le  chef  de  conclusions 
de  l’appelant  cl  tendant  à ce  que  la  Cour 
déclare  que  l’exécution  provisionnelle  du 
jugement  dont  appel  à laquelle  l’intimé  a 
fait  procéder  sera  regardée  comme  vexa- 
loire  et  inopérante  : 

Attendu  que  le  jugement  en  vertu  duquel 
on  a procédé,  soit  à l’arrestation  de  l’appe- 
lant, soit  aux  actes  de  recommandation  ou 
d’écrou  qui  ont  pu  être  provoqués  contre 
lui  à la  requête  de  l’intimé,  étant  annule,  il 
en  résulte  que  tous  les  actes  qui  ont  été  faits 
en  exécution  de  ce  jugement  sont  nuis  et 
I inopérants; 
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Par  ces  motirs,  H.  l'ivocatgén.  de  Baray 
entendu  dans  ses  conclusions  et  de  son 
avis,...  déclare  qu’en  présence  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  de  l'appelant,  l'action 
de  rintimé  ne  pouvait  être  poursuivie  con- 
tre rappelant  personnellement,  par  suite 
annule  tous  actes  de  recommandation,  etc. 

Du  S novembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 

9*  Ch.  I 

~ ! 

B.\RRIÈRES  (reaxsTcaa  des).  — Scecbaece. 
— Délit.  — Peeive.  — Phocésveebal. 

— UoiLAGE  (POLICE  DC). 

Lt  délit  d’aroir  circulé,  pendant  la  ferme- 
ture des  barrière»,  arec  une  toiture  tur- 
chargée,  peut,  en  cas  d’inralîdité  du 
procét-rerbal,  être  établi  par  témoins  ('). 
(Arrêté  du  28  janvier  lS3Sj  Code  criui., 
art.  154.) 

Le  sieur  Noél  fut  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  .lions,  pour  avoir  circulé,  pendant 
la  fermeture  des  barrières,  sur  la  grande 
roule,  avec  une  voiture  surchargée  de  950 
kilugrainmcs. 

Par  jugement  du  26  avril  1837,  le  tri- 
bunal de  Mous  déclara  nul  le  procès-ver-  : 
bal  dressé  par  le  préposé  au  pont  à bas-  | 
cule  qui  avait  constaté  la  contravention,  et  ; 
admit  le  ministère  public  à la  preuve,  |iar  \ 
lui  offerte,  du  fait  dont  était  inculpé  le  pré-  i 
venu.  — Appel  de  la  part  de  Noël,  | 


LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  7 de  | 
l’arrêté  du  28  janvier  1832,  en  prescrivant  i 
auE  préposes  à la  police  du  roulage  de  cou-  | 
stater,  par  un  procès-verbal  signé  et  alBrnié  . 
dans  les  vingt-quatre  heures,  toutes  les  con- 
traventions dont  ils  auraient  connaissance,  I 
ne  s'est  servi  d’aucune  expression  d’oû  l'on  | 
puisse  induire  qu'il  aurait  entendu  subor-  ; 
donner  la  poursuite  et  la  répression  de  ces  i 
contraventions  à la  validité  de  ces  procès-  ! 
verbaux  et  exclure,  i leur  défaut,  les  moyens  I 
ordinaires  de  les  constater  ; i 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  est  le  ' 


(I)  Voy,  Brux.,  casa.,  4 novembre  1840.  | 

(»)  Voy.  Pigeaii,  I.  1",  p.  173,  édil.  belge  de  i 
t«4<).  j 

Voyei  dans  ce  sens  Montpellier,  2î  avril 
1831;  Bioebe_,  v®  Enquêta,  n®  521.  Conirà,  Tou-  I 
louae,  52  juin  1831  ; Deœiau  et  Tbomine,  sur  I 
l'aniclc  570,  i 


mode  ordinaire  de  preuve  devant  les  tribu- 
naux de  répression;  que  par  conséquent  le 
premier  juge  a pu  y avoir  recours  là  où  le 
procès-verbal  rédigé  par  le  préposé  à la  po- 
lice des  roules  n'a  pu  sulBre  pour  constater 
la  contravention  commise  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  sur- 
plus les  motifs  du  premier  juge,  met  l’appel 
à néant,  etc. 

Du  4 novembre  1857.  — Cour  de  Brux. 


ENQUÊTE.  — Tiaoiiva.  — IIepeochu.  — 

EeEEDE.  — pEECVE.  — CoSJOIET.  — 
Alliés. 

La  partie  qui  a produit  Un  témoin  peut- 
elle  demander  à prourer  qu'il  s’est  trompé 
dans  les  explications  données  par  lui  sur 
UH  reproche  articulé  à son  égard,  et  qui 
aurait  pour  résultat  de  faire  écarter  son 
témoignage?  (Code  de  proc.,  art.  580  et 
200.)  - Rés.  air. 

L’article  589  qui  reut,  sous  peine  de  non- 
recerabililé , que  la  preure  soit  offerte 
immédiatement,  et  que  les  témoins  soient 
indiqués,  est-il  applicable  à ce  cas  (’)? 
Rés.  nég. 

Suffirait-il  d’ailleurs,  pour  faire  écarter  la 
fin  de  non-receroir , que  cette  partie, 
informée  par  un  écrit  de  son  adrersaire 
qu’il fiersistait  dans  ses  reproches  et  rou- 
lait  s’opposer  à la  lecture  de  la  déposition 
des  témoins  reprochés  par  lui,  ail  de- 
mandé immédiatement  à en  faire  la 
preure  contraire  ? — Rés.  aff. 

En  d’autres  termes  : L’offre  de  preuve  peut- 
elle  être  faite  tant  que  le  jugement  sur 
les  reproches  n'est  pas  rendu  ? — Rés.alf. 

L’allié  du  conjoint  de  l’une  des  parties,  au 
degré  de  cousin  (’j  issu  de  germain,  est 
reprochable,  bien  que  ce  conjoint  soit 
étranger  au  procès?  (Ib.,  arU  283.  ) 

Le»  causes  de  reyirocAea  énoncée»  dans  l’ar- 
ticle 283  sont-elles  limitatives  {*)?  — 
Rés.  air. 


(<)  Voyex  Bioche,  v®  Enquêta,  n®  24  ; Dalloi, 
27,  p.34,  n«5.  Con/rd, Toiillier,  n"291;  Pigean, 
t.  1",  p.  201  ; Carré,  n®‘  1101  et  1102;  Favard, 
I.  3.  p.  300;  Bruxellct,  27  juillet  1825  ; 0 mai 
1838  Cl  15  décembre  1849  (Pas.,  1850,  p.  51  ). 
Voyci  aussi  Pigeaii,  l.  l»f,  p.  108,  édit,  belge  de 
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Si  la  loi  pennet  la  lechin  des  dépositions  : 
des  témoins  reprochés  pour  des  faits  non  | 
déterminés  par  elle,  le  juge  peut  cepen-  j 
dont  n’y  atoir  tel  égard  que  de  rai-  ' 
son. 

Le  sieur  Poncbelel  s'clant  permis,  à OifTc- 
renies  reprises,  île  passer  sur  une  (erre 
apparlenant  i la  veuve  Leroy  et  consorls,  : 
assignation  lui  fut  ilonnfe  devant  le  tribu-  j 
nal  de  Tournai,  pour  qu'il  eût  à cesser  ce  : 
passage,  atlendu  que  la  terre  des  deman- 
deurs n'était  assujettie  à aucune  servitude 
de  celle  espèce.  — Le  défendeur  soutint 
qu'il  avait  droit  au  passage  dont  il  s'agit,  | 
comme  l'ayant  eicrcé  pour  lui  ou  pour  les  | 
siens,  et  pendant  on  temps  plus  que  sulli-  | 
saut  pour  la  prescription.  — Par  jugement  ! 
du  9 octobre  1897,  le  tribunal  admit  le 
défendeur  à prouver  qu'il  avait  acquis  par 
prescription  le  passage  en  litige.  Des  en- 
quêtes eurent  lieu  les  91  novembre  et  10 
décembre  1898.  — Le  15  juillet  1839,  le  | 
defendeur  fil  signifier  un  acte  justificatif 
des  reproches  proposés  par  lui , contre  plu-  < 
sieurs  témoins  de  l'enquête  contraire.  Il  en 
oifrait  la  preuve  et  désignait  les  témoins  i 
qu'il  se  proposait  de  faire  entendre.  — Les 
demandeurs,  par  acte  du  30  juillet  1830,  | 
repoussèrent  les  moyens  de  repruclics  pro-  | 
posés,  et  deinandèrenl  à prouver  que  l'aveu  ’ 
du  sieur  Martinagc,  l'un  des  témoins, 
d'avoir  bu  et  mange  chez  eux  depuis  la  : 
prononciation  du  jugement  qui  ordonnait 
l'enquête,  était  le  résultat  d'une  erreur  de  | 
mémoire.  ' ! 

Jugement  du  13  octobre  1839,  ainsi 
conçu,  qui  statue  sur  diverses  questions 
qu'il  fait  suilisainmenl  connaître  : 

« En  ce  qui  concerne  le  reproche  proposé 
contre  M.  T.  Oarlier  : ; 

« .\tlcndu  que  le  reproche  d'inimitié 
n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qu'admet  . 
l'article  383  du  Code  de  procédure,  qui  est 
limitatif,  en  ce  sens  que,  le  reproche  admis, 
la  déposition  ne  doit  point  être  lue,  d'après  ; 
l'article  391 , ce  qui  n'cmpêcbe  pas  d'avoir 
s la  déposition  seulement  tel  égard  que  de  < 
raison  ; 

• Attendu  qu'il  n'y  a lieu  d'admettre  la 
preuve  de  la  fausseté  de  la  déposition  de  ce 
témoin,  relative 'à  Eonchelet,  fils,  d'autant  . 


{*)  Les  demandeurs  soitienaienl  le  reproche 
non  foodé,  en  ce  que  Dunootle  D'éiait  pas  parent 
de  R,  Lebailly,  épouse  de  F.  Jurion,  Tun  des 
demandeurs,  mais  seulement  son  allié  au  degré  i 
de  cousin  issu  de  germain^  qu'il  n'existait  aiieun 
lien  (Taffioilé  entre  le  sieur  Jurion,  partie  au  1 


plus  que  le  fait  n’est  pas  admis  en  preuve, 
et  que  le  témoin  ii'a  pas  déposé  de  son  pro- 
pre mouvement,  mais  sur  iulerpcilaliqn, 

« En  ce  qui  concerne  celui  contre  Harti- 
nage  : 

U Attendu  qu'il  n'y  a lien  d'admettre  la 
preuve  que  c'est  à la  dédicace  de  1837  et 
non  de  1838  qu'il  a bu  et  mangé  chez  la 
veuve  Leroy , d'autant  que  celle  preuve 
serait  tardive,  et  que  l'admettre  serait  s'ex- 
poser à une  foule  d'inconvénients  et  à des 
longueurs  interminables;  qu'ainsi  il  y a lieu 
à admettre  le  reproche  comme  étant  du 
nombre  de  ceux  prévus  par  l'article  983. 

U En  ce  qui  concerne  F.  Delepinne  ; 

« Attciidu  que  les  Lebailly  chez  lesquels 
il  aurait  bu  et  mangé  ne  sont  point  parties 
en  cause,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
aurait  bu  et  mangé  chez  la  veuve  Leroy 
depuis  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête. 

« En  ce  qui  concerne  le  reproche  contre 
A.  Vicot  : 

U Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'il  a bu  et 
mangé  chez  la  veuve  Leroy  depuis  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête,  et  que  cela 
suffit  pour  que  sa  déposition  ne  soit  point 
lue,  et  p.vr  conséquent  qu'elle  soit  sans  elTct 
à l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause. 

« En  ce  qui  concerne  K.  fjuievy  : 

« Attendu  qu'il  est  allié  de  l'un  des  de- 
mandeurs au  degré  de  cousin,  issu  de  ger- 
main, que  le  reproche  est  donc  fondé  et  la 
déposition  sans  cITct  à l'égard  de  tous  les 
demandeurs,  par  la  raison  déjà  donnée. 

■ En  ce  qui  concerne  Uugnolle  (’)  : 

« Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'il  est 
l'allié  du  ronjoinl  de  l'un  dcsdils  dcnian- 
deurs,  au  degré  de  cousin,  issu  de  germain, 
et  que  le  co^oint  est  vivant,  ce  qui  fonde 
aussi  le  reproche,  d'après  la  disposition 
claire  et  précise  de  l'article  983;  qu'en 
efl'el,  le  mot  conjoint  dudit  article  indique 
exclusivement  le  mari  ou  la  femme  de  la 
partie,  ce  qui  résulte  clairement  du  rappro- 
chement des  deux  membres  de  toute  la 
disposition,  dont  l'une  statue  sur  les  repro- 
ches relatifs  aux  parents  ou  alliés  des  par- 
ties. et  l'autre  sur  ceux  relatifs  aux  parents 
et  alliés  de  leurs  conjoints,  avec  les  distinc- 
tions de  l'eiistencc  desdits  conjoints  ou  de 
leur  décès,  et  de  l'existence  d’enfants  rete- 
nus desdils  conjoints,  ou  de  non-existence 


f n oces  sans  son  épouse,  qui  y était  étrangère,  et 
e sieur  Dugilolle  ; que  l'affinité  qui  existait  en- 
tre R.  Lcbniily  et  Dugnolle  n'en  établissait  au- 
cune eutre  ce  dernier  et  F.  Jurion  ; affinilas  non 
parti  affinilatem. 
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de  descendance  de  la  partie  et  de  son  con-  i 
joint.  ) 

K En  ce  qni  concerne  Lacas  : 

» Attendu  que  lors  de  l'enquête,  la  preuve 
du  fait  d'avoir  bu  et  mangé  clicz  l'un  des 
deinandciirs,  depuis  le  jugement  qui  l’or- 
donne,  n'a  point  etc  offerte,  ni  scs  Icnioins 
indiqués,  ce  qui  rend  la  partie  non  receva- 
ble d'après  l'article  289  ; 

it  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  les 
reproches  proposes,  en  ce  qui  concerne  les 
témoins  Rartinagc,  Vicot.  Quicry  et  Du- 
gnolle.  et  ordonne  que  leurs  dépositions  ne 
seront  point  lues;  rejette  les  reproches  pro- 
posés contre  les  témoins  Carlicr,  Dclepinnc 
et  Lucas.  » — Appel. 

AsntT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  le 
témoin  Martinage  : 

Attendu  que  bien  qu'un  témoin  reproché 
doive  s'expliquer  sur  le  fait  de  reproche,  il 
n'est  cependant  nulle  part  établi  que  l'ex- 
plication de  ce  témoin  doive  nécessairement 
faire  pleine  foi.  ni  contre  lui,  ni  pour  lui; 
loin  de  là.  les  articles  889  et  390  du  Code 
de  procédure  supposent  le  contraire,  puis 
qu'ils  déterminent  le  mode  de  faire  la  preuve 
directe  et  la  preuve  contraire  ilu  fait  repro 
ché; 

Attendu  que  de  même  que  la  partie  qui 
propose  le  reproche  n'est  pas  et  ne  peut 
être  liée  par  l'explication  du  témoin  quami 
elle  lui  est  défavorable , de  meme  la  justice 
veut  que  la  partie  qui  produit  le  témoin  ne 
suit  pas  privée  lie  la  faculté  de  prouver  que 
le  témoin  s'est  trompé,  quand  elle  pense 
que  ce  témoin  n'a  donné  qu'une  explication 
erronée  ou  inexacte  ; 

.Miendu  que  les  mots  s’il  y cchel,  dont 
l'article  StIO  fait  dépemire  la  preuve  du  fait 
de  reproche,  ne  se  rapportent  pas  à l'cxpli- 
catioii  donnée  par  le  témoin,  car  ce  serait 
faire  dépendre  la  déposition  de  la  volonté 
du  témoin  même,  mais  ces  mots  se  rappor- 
tent à la  pertinence  du  fait  reproché  ; si  ce 
fait  entre  ilaris  la  catégorie  de  ceux  qui  font 
que  la  déposition  ne  puisse  être  lue,  le  juge 
(lait  en  ordonner  la  preuve;  si  le  fait  n'e.st 
pas  de  cette  espèce,  alors  le  juge  termine 
l'incident  en  déclarant  qu'il  n'écliel  pas 
d'ordonner  une  preuve  fioslraluirc  cl  in- 
utile ; 

Attendu  que  la  demande  incidente  île 
l'appelant  n'a  pu  être  considérée  comme 
tardive,  puisque  la  loi  ne  lui  impose  aucun 
délai  dans  lequel  il  doit  demander  ,à  prouver 
l'erreur  du  témoin  sur  le  fait  du  reproche. 


et  si  l'article  289  du  Code  de  procédure 
veut  que  la  partie  qui  propose  ce  reproche 
en  offre  immédiatement  la  preuve  cl  indi- 
que scs  témoins,  c'est  que  cctlc  partie  a su 
d'avance  qu'elle  voulait  reprocher,  et  pour- 
quoi elle  le  roulait,  avantage  que  la  partie 
qui  produit  le  témoin  n'a  p.is,  puisqu'elle 
ne  sait  pas,  en  venant  faire  son  enquête,  si 
ses  témoins  seront  reprochés,  ni  pourquoi 
ils  le  seront  ; la  forclusion  prononcée  par 
l'article  289  ne  concerne  donc  que  la  partie 
appelée  à l'cnqucte;  ce  serait  blesser  les 
termes  et  l'csprll  de  la  loi  que  de  vouloir 
l'étendre  à celle  qui  produit  le  témoin; 

Attendu  d'ailleurs  qu'informes  par  un 
écrit  du  13  juillet  que  l'intimé  persistait 
dans  ses  reproches  et  voulait  s'opposer  à la 
lecture  de  la  déposition  du  témoin  Uarti- 
nage,  les  appelants  s'empressèrent  de  de- 
mander par  acte  du  20  du  même  mois,  et 
ainsi  en  temps  utile,  à faire  la  preuve  con- 
traire ; 

Allcuilu  que  les  inconvénients  et  les  lon- 
gueurs auxquels  l'adinission  à preuve  peut 
donner  lieu  ne  peuvent  être  d'aucune  consi- 
dération pour  le  juge,  quand  la  lui  parle  le 
magistral  doit  toujours  s'y  conformer. 

En  ce  qui  concerne  les  témoins  Dugnolle 
et  Vicot  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

En  ce  qui  concerne  les  témoins  II.  ’f.  Car- 
lier,  Dclepinnc  cl  Lucas: 

Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré 
par  la  loi  1",  ff.,  de  leilibus,  et  enseigné 
par  les  meilleurs  auteurs,  que  Ja  faculté 
d'élrc  témoin  en  justice  est  un  droit  civil 
accorde  à tous  les  citoyens,  cl  dont  pcr.sonnc 
ne  peut  cire  privé  qu'en  vertu  d'une  loi 
expresse,  lestes  esse  possunl,  hi  guibut  non 
inleidicilur  leslimoiiium  ; 

Alleiidu  que  ce  principe  trouve  sa  confir- 
mation dans  plusieurs  de  nos  lois,  et  nom- 
mément dans  les  articles  42  et  43  du  (iode 
pénal  et  dans  l'article  2f>8  du  Lode  de  pro- 
cedure; 

Alicndu  que  la  disposition  de  l'article  283 
de  ce  dernier  Code  c.st  évidenimcnl  rendue 
dans  le  même  ordre  d'idées,  il  détermine 
les  personnes  qui  peuvent  être  reprochées 
cl  il  fixe  les  cas  au  delà  desquels  les  juges 
ne  peuvent  acrueillir  des  reproclies; 

Allcn  lu  que  la  rédaction  de  celle  dispo- 
sition ne  piruicl  à cet  égard  aucun  doute  : 
Il  J’uurroiit  être  reproches,  dil-d  (Inen  cn- 
II  tendu  par  la  partie  contre  laquelle  les 
Il  lénioins  sont  produits),  tes  parents  cl 
« alliés  do  l'une  îles  parties  jusqu'au  degié 
Il  de  cousin  issu  de  germain  , etc. , etc.  ; » 
les  personnes  non  énumérées  dans  cet  arli- 
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cIc  ne  pciiveiil  donc  pas  être  reprochées,  cl 
cet  .irgiiineiil  est  d'autant  plus  fort  (jue  si  le 
législateur  avait  voulu  étendre  les  causes  de 
reproches,  il  ii'nvait  que  deux  mois  .i  ajou- 
ter a la  disposition,  pour  <lirc  que  les  cas 
non  prévus  étaient  ahandunnés  à la  sagesse 
et  à l'nrhilragc  du  juge;  cette  vérité  est  plus 
palpable  encore  lorsque  l'on  considère  que 
lors  de  la  discussion  du  Code  de  procédure 
plusieurs  Cours  d'appel,  cl  noiniiiénieul 
celle  de  Caen,  avaient  expressétnent  de- 
inanilé  que  les  juges  pussent  admettre  d'au- 
tres reproches  que  ceux  énoncés  dans  le 
projet  ; noiiahstanl  ces  réclamations,  la  loi 
fut  adoptée  sans  modification  : ce  fait  est  des 
plus  signilicalits  et  prouve  évidemment  que 
le  législateur  a voulu  mettre  des  bornes  à la 
rarullr  de  repousser  des  témoins  pour  des 
faits  qui  pouvaient  rendre  leurs  dépositions 
suspectes,  il  prouve,  en  d'autres  termes,  que 
les  causes  de  reproches  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 383  sont  limitatives,  et  ne  sont  pas  là 
pour  servir  simplement  d’exemples; 

Attendu  que  le  sens  restrictif  de  l'arti- 
cle  3S3  se  développe  encore  par  le  rappro- 
chement du  Code  de  procédure,  de  l'ordon- 
nanee  de  IGliU,  qui  régissait  la  niaticrc  lors 
de  la  pulilication  du  Coile  : comme  le  Code, 
celle  ordonnance  prévoyait  des  cas  de  pro- 
hibition cl  des  cas  de  reproches  ; les  cas  de 
prohibition  étaient  énumérés  et  définis,  cl 
jamais  la  jurisprudence  nu  les  a étendus;  les 
cas  de  reproches  étaient  indiqués,  au  con- 
traire, en  termes  vagues  et  généraux;  par 
cela  même  ils  étaient  abandonnés  à la  pru- 
dence et  à la  sagesse  des  magistrats  qui, 
pour  les  admettre  ou  les  rejeter,  devaient 
seulement  examiner  s’ils  étaient  perlineiil$ 
et  assci  circoiiflanciés  ; les  rédacteurs  du 
Code  ont  changé  de  système,  ils  ont  resircint 
les  cas  de  pruhihilion  pour  les  changer  en 
grande  partie  en  cas  de  reproches;  mais 
apres  avoir  détaillé  les  différents  faits  qui 
permellcnl  aux  parties  de  demander  que  la 
déposition  de  certains  témoins  ne  soit  point 
lue,  le  législateur  n'a  pas  .ajouté  que  les 
juges  pouvaient  admettre  d'autres  faits, s'ils 
les  trouvaient  pertinents,  .ajoute  que  l'on 
n'aurait  pas  manqué  d’insérer  dans  la  loi, 
si  l’esjirit  de  l’article  383  n'avait  pas  été  de 
limiter  la  faculté  de  reprocher  les  témoins 
aux  seuls  cas  exprimes  dans  cet  article; 

Allcmiu  que  si,  sous  le  Code,  aucun  re- 
proche non  déterminé  par  la  loi  ne  peut  être 
admis,  a rcITcl  il'empéchcr  la  lecture  de  la 
déposition,  il  ne  s’ensuit  cependant  pas  que 
d'autres  faits  graves  ne  puissent  être  portés 
à la  connaissance  du  juge,  puisqu'on  résul- 
tat c'est  moins  par  le  nombre  des  témoins 
pxsic,  lELsa,  1837.  — APraL. 


que  par  le  degré  de  crédibilité  qu'ils  méri- 
tent que  le  juge  doit  se  déterminer  ; 

Attendu  qu'en  permettant  la  lecture  des 
dépositions  des  trois  témoins  précités,  re- 
prochés pour  des  faits  non  déterminés  par 
la  loi,  sauf  à avoir  pour  ces  dépositions  tel 
égard  que  de  raison,  le  premier  juge  s'est 
parfaitement  cenformé  aux  principes  et  aux 
lois  de  la  inalière  ; 

l’ar  ces  motifs,  met  le  jugement  du  16 
octobre  1839  à néant,  en  ce  qu'il  n’a  pas 
admis  les  appelants  à prouver  que  le  témoin 
àlartinagc  s'était  li  umpé  lorsqu’il  a dit  avoir 
bu  et  mangé  aux  frais  d'un  des  appelants, 
depuis  le  jugement  qui  ordonne  l'enquélc; 
éniendant,  quant  à ce,  admet  l'appelant  à 
prouver  que  le  témoin  Marlfnagc  ii'a  pas  bu 
et  mangé  aux  Irais  de  l.croy,  depuis  le 
jugement,  mais  que  ce  fait  était  seulement 
arrivé  à la  dédicace  antérieure,  etc. 

Du  4 novembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
3'  Ch. 


JURY.  — Cxxs.  — CxaiixEs  ADOiTioaaxLS. 
— l'ocBs  d'assises.  — Coupetexce. 

Les  centimes  additionnels  payés  au  profit 
des  proiinces  et  des  communes  doivent- 
ils  être  comptés  pour  former  le  cens  des 
jurés?  — Non  rés. 

Les  Cours  d’assises  sont  incompétentes  pour 
statuer  sur  cette  question  ('). 

Déjà  cette  difliculté  s'était  présentée,  le  17 
avril  1837,  devant  la  Cour  de  Liège,  qui  se 
déclara  incompélenlc  pour  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  jurés. payaient  ou  non 
le  cens  prcsciil.  — Cet  arrêt  fut  déféré  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  qui  en 
prononça  l’annulation  , dans  l’inlérét  du  la 
loi,  par  arrêt  du  14  octobre  1837. 

La  question  s’étant  de  nouveau  présentée 
devant  la  Cour  de  Liège,  le  6 novembre 
1837  , le  niinislère  public  requit  la  Cour  de 
prononcer  la  radiation  des  deux  jurés  B... 
et  I)...,  qui  ne  payaient  le  cens  fixé  par  la 
loi  électorale  pour  le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  Liège  qu’à  l'aide  des  centimes 
additionnels  payés  au  profit  de  la  province 
et  de  la  commune,  tandis  que  la  loi  électo- 
rale du  3 mars  1831  exige  que  l'élcclcur 
Verse  au  trésor  de  l’Etat  la  quotité  des  con- 
tributions directes  qu'elle  détermine.  — La 


(<)  M.vis  voyez  Briix.,  cass.,  31  janvier  1843 
( J'ask.,  p.  lui). 
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Cour  de  Liège  a persiste  dans  sa  jurispru- 
dence par  l'arrêt  suivant  ; 

aattr. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l'ar- 
ticle 2 du  décret  du  19  juillet  1831,  qui 
rêlalilit  le  jury  , les  jurés  doivent  être  pris 
parmi  les  ciloyens  qui , dans  chaque  pro- 
vince, payent  le  cens  fué  par  la  loi  électo- 
rale pour  le  chef  lieu  de  la  province; 

Que  l'article  t,  qui  charge  les  commis- 
sions permanentes  des  conseils  provinciaux 
deroriiier,  sous  leur  responsahilitc , la  liste 
des  jurés,  leur  enjoint  cxprcsscmcnt  d'y 
comprendre  les  noms  de  tous  ceux  qui,  aux 
termes  de  l'article  2,  ont  droit  d'être  jurés  ; 

Attendu  que  la  radiation  sollicitée  par  le 
ministère  public  contre  les  jurés  B...  et  D... 
n'est  point  motivée  sur  un  défaut  de  qualité 
radicale,  mais  uniquement  sur  ce  que  ces 
jurés  ne  payent  le  cens  voulu  qu'à  l'aide 
des  centimes  adilitionnels  ; qu'à  cet  égard 
l'autoritéadininistrative compétentca  statue 
en  leur  faveur  sur  les  conditions  du  cens 
électoral,  en  les  inscrivant  sans  réclamation 
sur  la  liste  des  électeurs  ; que  dés  lors  il  y 
avait  obligation  pour  la  commission  du  con- 
seil provincial  de  comprendre  leurs  noms 
dans  la  liste  des  jurés  , et  que  par  suite  il  y 
a lieu  de  les  y maintenir  tant  et  aussi  long- 
temps qu'ils  seront  portés  sur  la  liste  des 
électeurs,  puisque  si  c'est  abusivement  que 
cette  qualité  leur  a été  attribuée  par  une 
supputation  erronée  du  cens,  on  ne  peut 
faire  redresser  l'erreur  prétendue  qu'en 
suivant  la  procédure  qui  se  trouve  tracée 
dans  la  lui  électorale,  cl  en  s'adressant  aux 
autorités  qu’elle  a investies  du  pouvoir  de 
la  faire  cesser  ; 

Attendu  que  vouloir  attribuer  aux  Cours 
d'assises  le  droit  de  statuer  sur  la  condition 
du  cens  électoral  , ce  serait  évidemment 
resserrer  toute  réconomic  de  la  loi  électo- 
rale , dépouiller  les  autorités  communales 
et  provinciales  d'une  prérogative  que  le 


(')  Voyez,  pour  l'affirmalivc,  Brux.,  cass.,  ôl 
mars  tn'58. 

(')  Brux.,  cass.,  7 mai  18ô5;  Liège,  15  mars 
1850.  — Des  niolifs  de  liscniitc  p.iraissent  avoir 
déterminé,  et  expliqiienl. s'ils  ne  la  juslitienl  pas, 
la  dispusilioii  exclusive  de  l'ariicle  tt>3.  L'on  sait 
les  droits  cxoï-bilanls  que  le  Irgisintcnr  français 
s'est  toujours  efforcé  d'assurer  au  trésor  public  : 
la  disposition  de  rariirle  4 du  décret  ilc  1811  et 
autres  en  font  foi.  L'on  a pensé  que  si,  par  le 
résultat  de  l'instruction,  le  fait  dégénère  en  sim- 
ple contravention,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu 
d'admettre  néanmoins,  de  la  part  du  prévenu. 


législateur  a expressément  placée  dans  leurs 
altribuliotts  , supprittier  les  degrés  de  la  ju- 
ridicliutt  admittisirativc  dottt  les  décisions 
en  celle  maliérc  peuvent  être  déférées  à la 
censure  tic  b Cour  de  cassation,  et  s'exposer 
à anéantir  l'exercice  îles  droits  politiques 
que  les  intéressés  ne  seraient  pas  appelés  à 
défendre  ; 

i'.rr  CCS  niolifs , déclare  qu'il  n'y  a pas 
lieu  d’accueillir  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  clp. 

Du  C novembre  1857.  — Cour  de  Liège. 


1“  ROULAGE  ( eoLicc  do).  — Rives  d'exex- 

CltE.  — l'uXTS  A EASCtlE.  — l'tXAlITE.  — 
2"  ReXVOI  ( DIMAXDE  DE).  — TEIBt'tlAL  DE 
SIEPIE  VOLICE.  — HbÉVESO.  — ReCEVA- 
EIIITE. 

1“  Le  fait  d’un  roiturier  qui  réfuté  de  con- 
duire ta  Toiture  tur  let  ponit  à batcule 
ne  tombe  pat  tout  l'application  de  la  loi 
du  C mari  1818  (décrit  du  35  juin  1808). 
— Celte  loi  n’est  pat  applicable  à dei 
règlements  antérieurs  à la  loi  fondamen- 
tale. 

L'article  475,  «"  4,  du  Code  pénal,  est-il 
applicable  au  fait  explosé  plus  haut  (')? 
2“  //  apipiarlienl  au  précenu,  comme  aux 
parties  publique  et  cicile,  de  demander 
le  renroi  derant  le  tribunal  de  simple 
police  dans  le  cas  de  l’art.  193  (’). 

Favresse  fut  trailuit  devant  le  tribunal 
correclioniiel  de  Bruxelles  pour  s'etre  re- 
fusé à laisser  peser  sa  voiture  au  pont  à 
bascule  à l'Ieurgat,  dans  la  nuit  du  20  au 
21  juin  18Ô7.  — Jugement  du  12  août 
1837,  qui  le  renvoie  de  la  poursuite,  par 
les  motifs  que  ni  le  décret  du  23  juin  1806, 
ni  aucune  autre  disposition  légale  en  vi- 
gueur, ne  prononce  une  peine  contre  le 
voiturier  qui  refuse  de  conduire  sa  voilure 


une  dem.inde  «le  renvoi,  pour  ne  pas  laisser,  dans 
le  cas  même  où  sa  culpabilité  serait  évidente,  les 
frais  faits  de  cc  clicf  .V  charge  du  trésor  public, 
avec  le  seul  avantage  pour  le  prévenu  de  les  voir 
rcitoiivcler  tlcvattl  le  tribunal  de  police,  où  le 
plus  sotivcui  les  mêmes  témoins  seroiii  appelés. 
t>uoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprtideiicc  coiistaote  de 
la  Cotir  tle  cassaliou  de  Belgique  et  des  Cours 
d'appel  SC  fixe,  etimnie  notre  arrêt,  dans  un  sens 
favttrablc  à la  défense.  — Vovez  daiia  un  sens 
contraire,  l*aris.  cass.,  24  avril  1839,  cl  Bor- 
deaux, 5 janvier  1833. 
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COURS  D’APPEL. 

(ur  les  ponts  à bascule,  et  que  la  loi  du  6 
mars  1818  ne  peut  éire  appliquée  à des 
roKlenienls  anterieurs  à la  loi  fondamen- 
lale  de  1818.  — Appel. 

ABRtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  minislcrc 
public  n'a  pas  allaquc  le  jugement  doni 
appel,  parce  qu'il  aurait  mal  à propos  refuse 
de  faire,  dans  l'cspice,  l'application  de  l'ar- 
rêté du  6 mars  1818,  mais  a présenté  de- 
faut la  Cour  le  fait  poursuivi  à charge  des 
prévenus  comme  constituant  une  contra- 
vention de  police  prévue  cl  réprimée  par 
l'article  478,  n“  4,  ilu  Code  pénal  ; 

Attendu  que  les  prévenus  ont  demandé, 
en  se  fondant  sur  les  articles  192  et  213  du 
Code  d'instruction  criminelle,  leur  renvoi, 
et  que  le  ministère  public  n'a  pas  contesté 
celte  demande,  mais  a déclare  s'en  référer 
à justice; 

Attendu  que  si  les  articles  192  et  213  ne 
paeJent  pas  du  prévenu,  mais  seulement 
de  la  partie  publique  et  de  la  partie  civile, 
comme  ayant  droit  de  demander  ce  renvoi, 
il  ne  peut  être  douteux  que  l'esprit  de  cette 
disposition  ait  été  d'accorder  au  prévenu 
ce  qu'il  a au  moins  autant  d'intérêt  à obte- 
nir que  les  parties  civile  et  publique,  puis- 
qu'aux  considérationsqui  militent  en  faveur 
de  celles-ci  viennent  encore  se  joindre  celles 
qui  résultent  de  la  faveur  duc  à la  défense  ; 

Par  ces  motifs,  conGrme  le  jugement 
pour  autant  qu’il  déclare  l'arrêté  du  6 mars 
1818  non  applicable;  renvoie  les  prévenus 
devant  le  tribunal  de  simple  police  compé- 
tent, etc. 

Du  11  novembre  1837.  — Cour  de  Brux. 
- 4*  Cb. 


CHASSE.  — Txaaxs  IVOX  BtPOCILUlS. 

Celui  qui  a été  trouvé  chassant,  pendant 
l'ourerture  de  la  chasse,  dans  une  avoine 
sur  pied,  est  passible  des  peines  établies 
par  la  toi  des  28-30  avril  1790,  qui 
défend  de  chasser  sur  les  terres  non 
encore  dépouillées  ('). 

Le  II  septembre  1837,  le  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  Saint-Hubert  dressa 
procès-verbal  contre  I.,..,  pour  l'avoir  trouvé 
chassant  dans  des  terres  d'avoine  et  de  coixa. 


(')  Voy.  Liège,  23  décembre  1837. 

(•)  Duvergicr,  Louage,  n«308;  Pothier,  ib., 
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Cité,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  de- 
vant la  cour  de  Liège,  L...  prétendit  que 
les  récoltes  croissant  sur  diverses  pièces  de 
terre  où  il  avait  été  trouvé  chassant  étaient 
tellement  chétives  qu'il  n'avait  pu  y faire 
aucun  dommage,  ce  que  confirmait  l'absence 
de  toute  plainte  de  la  part  du  propriétaire. 
En  outre,  il  soutenait  que  la  loi  des  28-30 
avril  1700  ayant  été  faite  dans  un  moment 
où  la  France  craignait  la  famine,  et  étant  es- 
sentiellement une  loi  de  circonstance,  elle 
ne  pouvait  plus  être  appliquée  dans  sa  géné- 
ralité, alors  que  ce  danger  n'existait  plus  et 
que  ces  circonstances  avaient  totalement 
change. 

ASatT. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  !•'  et  8 do 
la  lui  des  28-30  avril  1790  cl  attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  et  de  l’in- 
struction faite  à l'audience,  que , ledit  jour , 
le  prévenu  Anatole  L...  a été  trouvé  chassant 
sur  une  terre  non  entièrement  dépouillée  et 
spécialement  dans  une  avoine  sur  pied  ; 

l'ar  CCS  motifs,  condamne  L...  à une 
anic'ndc  de  20  francs. 

Du  18  novembre  1837.  — Gourde  Liège. 


1*  BAIL.  — Maisoiv.  — VxxTR.  — Visite. 

2°  Noa-JonssAKCE.  — ItiDEnaiTE. 

1*  Lorsque  le  bailleur  met  sa  maison  en 
vente,  le  locataire  est  tenu  de  la  laisser 
voir  aux  amateurs  qui  se  présentent, 
alors  même  que  le  contrat  de  bail  ne  lui 
impose  point  cette  obligation  (’).  (Code 
civil,  art.  1154,  IlSSjConst.  belge,  art.  10.) 
2°  Dans  ce  cas,  le  locataire  a-t-il  droit  à 
une  indemnité  pour  non-jouissance  ou 
en  d’autres  termes  à une  diminution  de 
loyer  proportionnée  au  temps  laissé  pour 
la  visite? 

Le  tribunal  d'Anvers,  saisi  de  ces  ques- 
tions, prononça,  le  31  juillet  1838,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  ; 

• Attendu  que  le  défendeur  ne  fonde  son 
refus  de  laisser  voir  sa  maison  qu'il  tient 
en  location  aux  personnes  qui  voudraient 
l'examiner  pour  l’acheter  que  sur  l'absence 
d’une  clause  expresse  à cet  égard  dans  le 
bail  et  sur  le  défaut  d'une  loi  qui  y assujet- 
tisse formellement  le  locataire  ; 


n»  75  ; Merlin,  Répertoire,  v”  Bail,  ^ 6,  n»  15. 
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c Alicndu  qac  le  li^gislfilcur,  sentant  l'im- 
possiljilitc  (le  prévoir  tous  1rs  cas,  a voulu 
que  l'équité  lût  toujours  le  snppléinent  des 
contrats,  et  qu’il  s’en  est  clairenicnl  expli- 
qué en  disant,  articles  1 1 51  et  1 1 ôd  du  Code 
civil,  U que  les  conventions  doivent  être 
« exécutées  de  lionne  foi,  et  qu’elles  ulili- 
u gent  non-seulement  à ce  qui  est  exprimé 
U et  à ce  qui  est  rormellcmcnt  écrit  dans  la 
U loi,  mais  encore  à toutes  les  suites  que 
U l’équité  donne  à l’obligalion  d’après  sa 
« nature  ;n 

U Alicndu  que  c’est  avec  raison  qu’on 
range  parmi  les  obligations  auxquelles  la 
bonne  foi  astreint  un  locataire,  celle  de 
laisser  voir  la  maison  aux  (lersonnes  qui 
viendraient  la  visiter  pour  l’acheter,  lors- 
qu’elle est  mise  en  vente  cl  parcilicnieni 
aux  personnes  qui,  vers  la  lin  du  bail, 
lorsque  le  proprietaire  a mis  un  écriteau 
pour  la  louer,  viennent  la  visiter  pour  la 
prendre  à loyer  ; qu'en  cITel  ce  léger  assu- 
jcllisscmcnt  est  d’autant  plus  commandé 
par  l'équité  qu’il  présente  et  qu’il  peut 
coûter  (le  grandes  perles  au  pro|iriéîaire.  et 
que  celui-ci  nlTrc  d'indevnniser  le  locataire 
(Je  la  gène  qu’il  pourrait  éprouver  ; 

■<  l'ar  ces  uiolirs,  ordonne  au  dércnscur 
de  laisser  voir  et  examiner  la  (naison  qu’il 
lient  en  location  aux  personnes  qui  vien- 
draient la  visiter  ,i  compter  du  10  août 
jusqu’au  1"  septembre  proebain  et  de  fixer 
a cet  elTcl,  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  les  jours  et 
heures  qui  lui  convieimcnl.  mais  nu  nioins 
deux  jours  par  semaine  et  deux  heures  par 
jour,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  fixe  d’oflice 
les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine 
(le  onze  heures  du  malin  à une  heure  après 
midi;  condamne  les  demandeurs  à payer 
au  défendeur,  à litre  de  dédommagenient, 
une  somme  équivalente  à six  jours  de  loyer 
calcules  sur  le  prix  annuel  du  bail,  laquelle 
sotnme  entrera  en  diminution  du  loyer 
courant,  et  pour  le  cas  où  le  défendeur  se 
refuserait  à ladite  visite  de  la  maison,  le 
condamne  dés  a présent  à tous  les  dom- 
mages-inléréls  à résulter  de  ce  refus  à 
libeller  sur  étal. 

XKltT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l’a|i|iel  à néant,  de. 

Du  lünuvcmbrc  1837.  — C(>ur  de  Brux. 


l’OLDERS.  — PixxTXTioxs.  — Délit.  — 

QcSSTIOX  rKÉJCDICIXLLZ, 

N’eit  pas  recerable  une  exception  préjudi- 
cielle de  propriété  proposée  comme  élisire 
d'une  poursuite  correctionnelle  intentée 
du  chef  de  plantations  d’arbres  sur  les 
digues  des  polders  {'). 

La  dame  Tibcrghicn,  prévenue  d’avoir 
fait  des  plantations  illégales  sur  la  digue  du 
polder  du  Kicl,  province  d’Anvers,  fut  tra- 
duite de  ce  chef  devant  la  police  correc- 
tionnelle. — Exception  préjudicielle  de  pro- 
priété sur  laquelle  la  Cour  statua  en  ces 
termes  : 

AKKÉT. 

LA  COUR  ; — Alicndu  que  la  prohibition 
de  planter  des  arbres  ou  des  haies  sur  les 
digues  des  polders  est  une  mesure  de  police 
(irise  pour  la  conservation  des  digues,  qu’il 
est  de  l'intérêt  public  de  maintenir  dans  le 
meilleur  étal  possible; 

Aitenilu  que  celle  prohibition  est  géné- 
rale et  qu’elle  limite  même  sur  ce  (luiiil 
l’excrciic  du  droit  de  propriété; 

Attendu  dès  lors  que,  lut  il  vrai  que  le 
fonds  sur  lequel  la  planlalioii  a eu  lieu  se- 
rait la  propriété  de  l’appelante,  celle  coiisi- 
(léralinn  serait  sans  inOuence  du  momcul 
où  il  serait  établi  qu’il  lait  partie  de  la  di- 
gue du  polder; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  I|ucsli0n  de  propriété  résolue  en 
faveur  de  l’aiqiclanle  ne  serait  |>as  élisivc 
du  délit  qui  lui  est  impute,  et  que  (lar  coii- 
scqiieiil  il  n’y  a |ias  lieu  à y faire  slaliier 
|iréjudiriclleineiil  ; 

l'ar  ces  motifs,  M.  Cloquellc  enlendu, 
sans  s’arrêter  aux  conclusions  (iréjiidicielles 
prises  par  ra|ipclanlc,  etc. 

Du  10  novembre  1837.  — Cour  de  Brux. 
— 4«  Ch. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  — Gagé.  — Délit. 

— PÉEITE  TLSTIMOaiALE. 

Ao  prcrenlion  d'atoir  détourné  un  objet 
ternis  eu  gage  ne  peut  être  établie  par 
témoins  alors  que  cet  objet  excède  la 
somme  de  150/ianO(  et  que  la  remise  en 
est  déniée  par  le  préreuu. 

En  d’autres  termes:  Lorsque  le  délit  n'existe 


(']  Brux.,  23  juin  1838. 
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C0UR3  D'APPEL. 

pas  dan»  le  contrat  même  qui  donne  lieu 
aux  poursuite»  mai»  dan»  »a  violation, 
le  contrat  deoieure  un  acte  civil,  et,  s'il 
e»t  dénié , il  ne  peut  être  prouvé  que 
d’aprè»  le»  règle»  commune»  à tout  les 
contrat»  (>). 

David  Boelto  fui  traduit  devant  le  tribu- 
nal corrccliuiincl  de  Bruxelles  du  chef  d'u- 
sure habituelle  et  d'abus  de  confiance.  Il 
fut  établi  devant  le  premier  juge  qu'il  avait 
détourne  au  préjudice  des  propriétaires  les 
objets  qui  ne  lui  avaient  été  remis  qu'à  litre 
de  nantissement. 

l.e  tribunal  statua  sur  ce  dernier  chef 
de  prévention  en  ces  termes  : 

V Attendu  que  David  Boetto,  non  content 
de  spéculer  sur  la  détresse  de  scs  débiteurs, 
pour  leur  extorquer  des  intérêts  énormes, 
détournait  encore  au  préjudice  des  proprié- 
taires les  objets  qui  lui  avaient  été  remis  en 
nantissement  ; 

V Attendu  que  le  gage  n'est  dans  les  mains 
des  créanciers  qu'un  dépôt  dont  la  lui  lui 
défend  de  disposer...  n 

Par  CCS  motifs,  le  tribunal  condamna  le 
prévenu,  du  chef  des  diverses  préventions 
mises  à sa  charge,  aux  peines  cumminccs 
par  les  articles  106  et  108.  — Appel. 

Il  s'esi  agi  de  savoir  si  la  preuve  par 
léinoins  avait  pu  cire  admise  dans  l'cspcce. 

ARRtT. 

l.A  COUIl;  — Attendu  que  si  le  gage 
n'est  considéré  par  la  lui  civile  ( article  2079 
du  Code  civil)  que  comme  un  depot  entre 
les  mains  du  créancier,  la  remise  du  gage 
forme  entre  celui-ci  cl  son  débiteur  un  con- 
trat dont  la  preuve  est  soumise  aux  règles 
générales  des  obligations  civiles,  c'est  à- 
dirc,  qu'elle  doit  être  faite  par  écrit  au 
moment  où  la  chose  donnée  en  gage  excède 
luO  francs  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  preuve  ne  reçoit 
pas  d'exception  lorsqu'il  s'agit  de  la  viola- 


(I)  Voy.  Briix,,  •>  novembre  1831,  et  ta  noie  ; 
Liège,  l^aoûl  1810,  cl  tlriix.,  cass.,  12  décem- 
bre 1812  (/'oHC..  1845,  p.  35). 

(s)  Voy.  Proudhon,  't'railé  du  domaine  priré, 
n*-»  274,  280  el  281.  — Les  veines  originairement 
Foncières,  ayant  éié  mobilisées  par  diverses  lois, 
et  nolammeni  par  le  Code  civil,  ne  Formcnl  plus 
que  de  simples  créances  hypolliécaires  qui  ne 
peuvent  se  conserver  que  par  l'inscriplion  ; dès 
tors,  si  te  preneur  alièoc  le  fonds  qui  Forme  t'as- 
sieite  de  la  rente,  et  que  l'acquéreur  remplisse 
tes  Formalilés  nécessaires  pour  purger  son  acqui- 
sition des  hypothèques  dont  il  était  grevé,  les 
sûretés  données  au  bailleur  se  trouvant  ainsi 
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lion  de  dépôt,  puisque  le  contrat  civil,  qui 
a précédé  le  délit,  a dii  recevoir  antérieu- 
rement toute  sa  perfection,  et  a dès  lors  été 
soumis  au  mode  de  preuve  particulier  à ce 
contrat; 

Attendu  que  les  deux  gages  dont  la  par- 
tie publique  prétend  que  le  prévenu  aurait 
disposé  sont  chacun  d'une  valeur  supé- 
rieure à 150  francs;  que  leur  remise  est 
formellement  déniée,  et  qu'il  n'existe  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
puisse  en  autoriser  la  preuve  par  témoins  ; 
que  par  conséquent  la  prévention,  en  tant 
qu'elle  concerne  la  violation  de  dcpùl,  n'est 
pas  établie,  el  que  le  jugement  doit  être 
réformé  sur  ce  point  ; 

Statuant  sur  l'appel  du  prcvenii,  met  le 
jugement  dont  est  appel  à néant;  émen- 
daiit,  etc. 

Du  16  novembre  1837.  — Cour  de  Briix. 
- 1"  r.b. 

1»  UENTK  l'ONCIÈRE.  - Siretés.  — I)i- 

RISCTIOV.  IlYPOTBtOlE.  — 2“  CoRCIlIA- 

TIOV.  — DeRARDE  SIBSIDIAIRE. 

I " Lorsque  le  débiteur  d’une  ancienne  rente 
foncière  a donné  en  hypothèque  le  bien 
arienlé,  te  créancier  qui  n’a  pas  pris 
inscription  peut-il,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1 188  du  Code  civil,  demander  le  rem- 
bout  sèment  ou  exiger  que  le  bien  arrenté 
soit  rendu  libre  (*)  ? { Code  civil,  art.  5-50  et 
1912.)  — Rés.  iiég. 

2“  An  demande  qu’il  a formée  subsidiaire- 
ment en  litre  nouvel  est -elle  non  receva- 
ble à défaut  de  préliminaire  de  concilia- 
tion? — Rés.  iiég. 

Le  sieur  Pricis  avait,  le  30  avril  1793, 
donné  en  arrciilcmciil  au  sieur  Becknians 
un  deini-buiinicr  de  terre,  à charge  de  payer 
une  rente  de  17  fr.  16  cent,  annuellement. 


diminuées  par  le  fait  du  preneur,  il  doit  lui  éire 
permis  de  réclamer  le  remboursemeni  de  la  rente 
conformément  au  principe  consacré  par  l'arti- 
cle 1188  du  Code  civil.  Cet  argument,  consacré 
irailleiirs  par  arrêts,  et  spécialement  par  ceux  de 
la  Cour  de  Poitiers  des  15janvier  1830et28tlé- 
cenibrc  1831,  est  en  opposilion  avec  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici.  Le  lecicur  jugera  si  le  défaut 
d’inscription  de  la  part  du  bailleur  pour  la  con- 
servaiion  de  ses  droits  répond  suffisainmeni  à cet 
argument  ; quaut  â nous,  nous  ne  le  pensons  pas. 
Voyez,  an  resie,  Nîmes,  99  frim.  an  xiv;  cass., 
0 janvier  I8IU,  25  déc.  1829;  Pau,  23  août  1831 
cl  Uriixelles,  13  février  1832. 
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Ce  dernier  ayant,  le  23  avril  1833,  donné  I 
ledit  bien  en  hypotheque  à son  gendre,  le 
sieur  Vandenhvrrewcgen,  pour  une  sniniiie  [ 
considérahlc , les  représentants  du  sieur  j 
l’ricis  agirent  contre  lui  en  remboursement 
de  la  somme  de  1911  l'r.  3 cent. , formant  le 
prix  derarrcnlemeiit.  On  soutenait  que,  par 
cette  alTectation  hypothécaire  , Becknians 
avait  non -seulement  diminué  les  sûretés 
promises,  mais  en  avait  totalement  prive 
les  demandeurs  qui  se  trouvaient  anjuiir- 
d'bui  satis  garantie  hypothécaire  aucune. 
Subsidiairement  ils  concluaient  à ce  que  le 
défendeur  eut  >à  rendre  libre  le  bien  arrenté, 
et  à fournir  ensuite  à ses  frais  titre  nouvel, 
sans  bornage  préalable,  lisse  fondaient  sur 
les  articles  1188  et  1912  du  Code  civil , et 
124  du  Code  de  procédure.  — Le  défen- 
deur, de  son  côté,  conclut  reconventionnel- 
lement à ce  que  les  demandeurs  eussent  à 
procéder  avec  lui  au  bornage  du  bien  donné 
en  arrcntemrnt.  Il  prétendit  aussi  que  la  de- 
mande subsidiaire  en  titre  nouvel  était  non 
recevable  en  cc  qu'elle  n'avait  pas  été  précé- 
dée de  la  tentative  de  conciliation. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
18  avril  183G,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  les  demandeurs  agissent 
en  remboursement  d'une somincile  1941  fr. 

3 cent.  formant  le  prix  de  rarrentement 
consenti  par  J.  Pricis,  auteur  des  deman- 
deurs , d'environ  un dcnii-bonnier  de  terre; 
que  les  demandeurs  fondent  leur  action 
1"  sur  cc  que  le  défendeur  serait  resté  en 
défaut  de  fournir  le  titre  nouvel  prescrit 
par  l'article  2203  du  Code  civil,  et  2°  sur  ce 
que  le  défendeur , en  hypothéquant  à son 
gendre  Vandenlierrcwegcn  les  biens  donnés 
en  arrenlement,  aurait  diminué  les  sûretés 
des  crédirentiers  dont  l'hypothèque  n'a  pu 
être  inscrite  ; 

«Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
l'article  1912  du  Code  civil  n'a  pas  rangé 
le  défaut  de  fournir  un  litre  nouvel  au  nom- 
bre des  causes  qui  donnent  ouverture  à 
l'action  en  remboursement  de  la  rente. 

B En  ce  qui  louche  le  2"  moyen  : 

U Attendu  que  les  biens  donnés  en  arren- 
lemcnl  sont  alTeclés  à la  garantie  des  cré- 
direntiers; que  le  débiteur  contracte  l'obli- 
gation de  rendre  cette  hypothèque  efljcacc 
entre  leurs  mains,  cl  qu'il  ne  peut  rien  cn- 
Ireprcmlrc  qui  tendrait  à en  détruire  ou 
diminuer  l'cfTet; 

« Attendu  que  l'hypothèque  des  deman- 
deurs n'a  pas  été  inscrite,  cl  que  le  défen- 
deur, profilant  de  cette  circonstance,  a grevé 
les  biens  arrenlés  au  proGt  de  son  gendre  , 
pour  un  capital  qui  en  absorbe  la  valeur; 


qu'une  inscription  a clé  prise  de  ce  chef  au 
bureau  des  hypothèques; 

« Attendu  qu'en  agissant  ainsi  le  défen- 
deur a non-seulement  diminué,  mais  même 
lulalemenl  anéanti  les  sûretés  données  par 
le  contrai  ; 

« Allcndii  néanmoins  que,  dans  les  cir- 
coiislances  de  la  cause,  cc  fait  ne  doit  don- 
ner lieu  à l'application  rigoureuse  de  l'ar- 
ticle 1912  du  Code  civil,  qu'à  défaut,  par  le 
défendeur , de  procurer  aux  demandeurs, 
dans  un  délai  à déterminer  par  le  tribunal, 
la  radiation  de  l'inscription  prise  à la  requête 
du  sieur  Vaiidcnherrewcgcn  ; 

« Attendu  que  le  défendeur  a vainement 
prétendu  que  les  demandeurs  devaient  s'im- 
puter à eux-mènies  de  n'avoir  pas  pris  leur 
inscription  , car  celle  formalité  n'est  pres- 
crite par  la  lui  que  pour  assurer,  dans  l'in- 
lérèldcs  tiers,  la  publicité  des  hypothèques 
et  en  fixer  le  rang  parmi  les  créanciers, 
mais  le  débiteur  ne  peut  jamais  argumenter 
contre  le  créancier  du  défaut  de  l'accom- 
plissement de  celte  formalité,  l'byputbèquc, 
quant  à lui,  existe  cl  conserve  toute  sa  force 
vis-à  vis  du  créancier  indépendamment  de 
l'inscription,  au  moins  en  cc  sens  qu'il  est 
tenu,  sous  peine  de  remboursement  du  ca- 
pital, de  lui  en  garantir  l'eOicacilé  ; 

« Âllendu  que,  dans  l'espèce,  les  biens 
arrenlés  étaient  en  premier  lieu  et  de  pré- 
férence à tous  autres  créanciers  affectés  à la 
garantie  des  demandeurs. 

« Sur  les  conclusions  reconventionnclles 
du  demandeur  : 

« Attendu  qu'aux  ternies  de  l'article  2263 
du  Code  civil,  le  débiteur  d'une  rente  est 
tenu,  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre,  de  fournir  à ses  frais  un  titre 
nouvel  à son  créancier  ; que  c’est  à tort  que 
le  défendeur  a voulu  subordonner  l'obliga- 
tion résultant  pour  lui  de  l'article  226.3  à 
une  opération  de  bornage,  qui  en  est  entiè- 
rement distincte  et  indépendante;  qu'ainsi 
celte  demande  de  bornage  ne  pouvait  avoir 
lieu  par  la  forme  de  reconvention  ; 

U l’ar  CCS  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  à rendre  les  biens  arrenlés  libres 
de  toutes -charges...,  et  de  fournir  un  litre 
nouvel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder 
au  préalable  au  bornage  des  biens  arrenlés, 
cl  faule  de  rendre  les  biens  quilles  et  libres, 
cundainiic  le  défendeur  au  remboursement 
de  la  somme  de  1941  fr.  S cent.,  formant 
le  prix  de  l'arrcnleiiicnt.  « 

AaatT. 

LA  COUR;  — Sur  la  demande  en  rem- 
boursement : 
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Attendu  qu’en  prenant  en  arrentement 
le  bien  dont  il  s'agit  au  procès,  l'appelant 
ne  s'est  point  engage  à autre  chose  qu’à 
payer  ciacteinent  la  rente  promise  et  à con- 
serrer  et  entretenir  l'iicritage  en  leur  état; 

Attendu  que  moyennant  l’aecomplisse- 
ment  des  obligations  prémentionnées,  le 
preneur  d’un  bail  à rente  en  perpétuel  peut 
disposer  du  bien  arrenté  comme  bon  lui 
semble,  et  même  l’bypothéquer  au  profit 
d'une  ou  plusieurs  autres  personnes; 

Attendu  que  si  le  contrat  d'arrentement 
du  30  avril  1703  avait  conservé  son  carac- 
tère primitif,  la  dation  en  hypolbèquc  faite 
par  le  preneur  n'aurait  pu  causer  aucun 
préjudice  au  bailleur,  puisque  le  droit  réel 
que  ce  contrat  lui  donnait,  de  suivre  le  bien 
en  quelques  mains  qu'il  passât,  lui  assurait 
en  tout  temps  et  contre  toute  personne  le 
payement  de  ce  qui  lui  était  dù; 

Attendu  que  si  les  lois  nouvelles,  en  obli- 
geant le  bailleur  à prendre  inscription,  ont, 
en  quelque  sorte,  dénature  le  contrat,  ce 
n'est  qu'a  l'égard  du  bailleur  seul,  que  le 
preneur  a conservé,  sous  ces  lois,  la  faculté 
qu'il  avait  précédemment  d'hypoihéquer  le 
bien,  et  c'est  meme  a cause  de  celle  faculté 
que  les  législateurs  ont  oblige  le  bailleur  à 
rendre  publics  les  droits  et  les  privilèges 
qu'il  prélendait  avoir  sur  le  bien  mis  par 
lui  en  arrentement; 

Attendu  qu'en  hypothéquant  le  bien  pris 
en  rente,  le  preneur  ne  diminue  pas,  par 
son  fait,  les  sûretés  promises,  le  bailleur  ne 
perd  rien  par  là,  s'il  a eu  soin  de  remplir 
les  formalites  que  la  loi  lui  prescrivait  pour 
la  cnnservalion  de  scs  droits,  et  s'il  n’a  pas 
rempli  ces  formalilcs,  alors  la  perle  ne  ré- 
sulte pas  du  fait  du  preneur,  mais  bien  de 
la  négligence  du  bailleur,  qui  doit  s'iinputrr 
les  conséquences  désastreuses  qu'il  éprouve. 

Sur  la  demande  d’un  titre  nouvel  : 

Attendu  que  cette  demande,  n'ayant  été 
formée  que  subsidiairement  à la  demande 
en  remboursement,  n’a  pas  dU  être  précédée 
d’une  tentative  de  conciliation,  après  avoir 
demandé  plus  en  intentant  son  action,  l'iii- 
limé  a pu  dans  le  cours  de  l'instance  la 
diminuer,  et  ainsi  il  a pu  légalement  et 
valablement  demander  un  nouvel  acte,  s’il 


(')  Il  a éléjugé  par  la  Cour  de  Metz,  le  10  juil- 
let 1821  , que  ta  prescription  de  dix  ans  établie 
contre  l'action  en  reddition  de  compte  de  liitellc 
et  les  faits  tie  la  tutelle  par  l'article  475  du  Code 
civil  ne  s'applique  pas  à Vaelion  en  redressement 
(les  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glisséesdans 
ceeompte.  Telle  est  aussi  l'opioioa  de  Toiillier, 
I.  S,  n°  277,  et  Marchand,  De»  niinori'Ma,  p,  340. 


n’obicnait  pas  le  remboursement  qui  étei- 
gnait la  rente,  et  qui,  étant  ordonné,  ren- 
dait le  titre  iioitvcl  inutile; 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  vingt- 
huit  ans  entre  la  passation  de  l'acte  du  30 
avril  1793  et  l'introduction  de  la  cause. 

Sur  la  demande  en  bornage,  adoptant  les 
motifs  du  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à néant;  émendani,  déclare  les  inti- 
més non  fondés  dans  leur  demande  en  rem- 
boursement,  ainsi  que  dans  leur  demande 
tendante  à faire  rendre  libre  le  bien  ar- 
renté, etc. 

Du  18  novembre  1837.  — Cour  de  Brui. 
- 2o  Cb. 

1"  PRESCRIPTION  DÉCENNALE.  — Ti- 
tille (cohptk  ni).  — AcTion  rupiLLsiai. 
— 2»  CoxsiiL  DE  rtmLLe.  — Avis.  — 
Respossabilité.  — Dol.  — Facti  ghavi. 
— IlIrcDiATioiv  ne  .sccctssioa. 

1“  La  prescription  décennale  de  l'art.  475 
du  Code  ciril  ne  s'applique  pas  seule- 
ment au  compte  de  tutelle  proprement 
dit,  mais  embrasse  en  général  toutes  les 
actions  auxquelles  la  gestion  du  tuteur 
peut  donner  lieu,  sans  en  excepter  celles 
qui  sont  fondées  sur  le  dol  et  la  fraude  ('). 
2°  L»s  membres  d’un  conseil  de  famille  sont 
responsables  do  leurs  aris  lorsqu’ils  ont 
agi  acec  dol  et  fraude,  ou  qu’ils  commet- 
tent une  faute  tellement  grâce  qu’elle 
doire  être  assimilée  au  dol  (’).  Ne  donne 
pas  lieu  à responsabilité  le  seul  fait  d’a- 
roir  délibéré  sur  un  rapport  verbal  du 
tuteur,  sans  l’appui  d’inventaire  ni  d’au- 
cune pièce  justificative , et  d’avoir  auto- 
risé le  tuteur  à répudier  une  succession 
au  lieu  de  l’accepter  tous  bénéfice  d’in- 
ventaire. 

Les  époux  Waldack  étant  décèdes,  un 
conseil  de  famille  procéda,  le  9 janvier 
1810,  à la  nomination  d'un  tuteur  aui  en- 
fants délaissés  par  eut.  J.  Waldack,  leur 


Voyez  au»i  M.agnin,  t,  l",  p.  584;  Dtiranlon, 
t.  3,  n°*  C43  et  suiv.  En  zens  contraire,  voyez 
Paris,  enss.,  10  janvier  1821;  Vazeille,  Des  pies- 
criptwnn.  n • 535  et  537.  V.  aussi  Liège,  10  jan- 
vier 1855;  Dalloz,  v°  J'ulrtto,  p.  382. 

(*)  Durantoii,  I.  2,  n»  473  ; Dalloz,  v“  TuMte, 
a"  285;  Zacharite,  5 07. 
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oncle,  fui  nommé,  cl  le  meme  jour  il 
cipusa,  par  un  compte  sommaire  fait  ver- 
balement, que  les  successions  des  père  et 
mère  ne  présentaient  que  des  biens  dont  la 
valeur  était  de  beaucoup  inférieure  au  pas- 
sif ; par  suite  le  conseil  de  famille  fut  d'avis, 
é runanimilé,  qu'il  yaiait  lieu  d'aütoriscr 
le  tuteur  à répudier  ces  snceessinns.  Cette 
répudiation  fut  faite  par  Waldack  le  36  jan- 
vier 1810,  cl  quinze  jours  après  lui  et  son 
épouse  acccplcrcnt  ces  mêmes  successions 
sous  bénéricc  d'inventaire. 

Le  39  janvier  1834,  les  enfants  Waldack 
l'assi|;nérrnt  en  justice  ainsi  que  cinq  des 
membres  du  conseil  de  famille  tenu  le  9 
janvier  1810,  à l'cfTet  d’étre  condamnés  à 
83,000  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
avoir,  en  fraude  et  à leur  détriment,  opéré 
la  renonciation  aux  successions  paternelle 
et  maternelle. 

J.  Waldaek  opposa  la  prescription  décen- 
nale des  articles  473  et  lâOi  du  Code  civil. 
Les  autres  défendeurs  invoquèrent  les  arti- 
cles 461  cl  1116  du  même  Code,  et  sonlin- 
renl  que  les  conseils  de  famille  ne  sont  pas 
responsables  de  leurs  avis  émis  <lc  bonne 
foi.  Le  10  février  1833,  jugeiivcntqui  admet 
la  prescription  décennale  et  écarte  toute 
rcsponsaliilllc  des  membres  du  conseil  de 
famille,  parce  qu'il  n'était  articulé  contre 
eux  aucune  faute  grave  qu'on  put  assimilicr 
au  dol.  — Appel. 

M.  l'avocat  général  tlolinez  a pensé  que 
la  prescription  opposée  devait  cire  admise, 
et  qu'en  mettant  les  motifs  de  cette  innova- 
tion nu  droit  ancien,  exposés  dans  I.ocré, 
t.  3,  p.  414,  U"  16,  cl  p.  430,  n”  13,  en 
rapport  avec  le  texte  si  général  de  l'arti- 
cle 4*3,  il  était  évident  que  cette  prescrip- 
tion s’appliquait  non-seulement  aux  dilTé- 
rents  articles  d'un  compte  de  tutelle  pro- 
pnment  dit,  mais  encoie  à tous  les  faits 
relatifs  à la  gestion  et  à l'administration  du 
tuteur,  en  un  mut.  à tous  les  faits  posés  en 
sa  qualité  de  tuteur.  Quant  à la  principale 
objection  consistant  à dire  i|uc,  s'agissant 
d'une  action  do/i,  la  prescription  établie  en 
faveur  du  tuteur  était  prorogée  par  là  à 
trente  ans.  comme  l'avait  ilécidé  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  cité  plus  haut  (il  la 
réfutait,  en  faisant  remarquer  que  sem- 
blable distinction  n'était  pas  écrite  dans  la 
loi,  cl  que,  par  cela  seul,  n'importe  le 
rcproclic  qu'on  pourrait  adresser  aux  faits 
de  la  tutelle,  qu'il  y eût  imprudence  ou 
faute,  malversation  ou  dol,  tous  les  faits  de 
cette  nature  étaient  à l'abri  de  toutes  re- 
clierclies  après  dix  ans).  Ivnlin,  disait-il, 
nous  croyons  ne  pas  devoir  insister  sur  les 


I conséquences  absurdes  de  ce  système  que 
les  appelants  ont  prétendu  signaler  devant 
la  liour.  « Si  Waldack,  disent-ils,  avait  clé 
le  mandataire  des  appelants,  majeurs,  et 
eût  renonce,  après  un  faux  rapport,  à des 
successions  écliucs  en  leur  faveur,  ils  au- 
raient contre  lui  une  action  de  trente  ans. 
Seront-ils,  comme  mineurs,  moins  favorisés 
par  la  loi'/»  Nous  répondons  par  le  texte  de 
l'article  473,  en  y ajoutant  que  cet  article 
est  fait  principalement  en  faveur  du  tuteur, 
sans  cependant  t|uc  pour  cela  les  intérêts 
des  iniiicurs  aient  été  sacriliés  ; puisque, 

! d'autre  part,  la  gestion  du  tuteur  est  en 
I quelque  sorte  soumise,  durant  la  minorité, 
tantôt  au  contrôle  du  subrogé-tuteur  ( 470 
du  Code  civil  ; Dalloz,  v»  Tutelle,  p.  339, 
11°  3),  tantôt  à celui  du  conseil  de  famille 
( 434,  ibid.  ; Touiller,  1.  3,  n°  1130),  quel- 
quefois même  à relui  du  tribunal  et  du 
ministère  public  (Code  civil,  437  cl  433). 
àl.  l'avocat  général  a également  été  d'avis 
de  l'arrêt  sur  la  seconde  question,  et  il  a 
pensé  que  s'il  pouvait  y avoir  eu  impru- 
dence, excès  de  conrianre,  négligence  même 
dans  le  conseil  de  famille,  il  n'était  niillc- 
iiicnt  démontré  qu'il  y eût  eu  faute  grave 
qu'on  pût  assimiler  au  dol. 

Aaatr. 

LA  COUK;  — Sur  la  prescription  établie 
par  l'artiidc  -473  du  Code  civil,  liant  exeipe 
l'intimé  J,  K.  Waldack  ; 

Attendu  que  la  généralité  des  termes 
dans  Ic.squels  s'exprime  l’article  473  du 
Code  civil,  alors  surtout  qu'on  la  rapproelic 
des  motifs  dont  il  a été  appuyé  devant  le 
corps  législatif,  et  qui  en  font  connaître 
avec  certitude  l'esprit  cl  le  but,  ne  laisse 
aucun  doute  que  la  prescription  qn’il  établit 
n'a  fias  seulement  pour  objet  le  droit  de 
demander  le  compte  de  tutelle,  comme  le 
soutiennent  les  appelants,  mais  qu'elle  em- 
brasse sans  exception  ni  distinction  toutes 
les  actions  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
let  faits  lie  la  tutelle,  c'est-à  dire  la  gestion 
toute  entière  que  le  tuteur  a faite  pour  rem- 
plir les  devoirs  de  sa  cbarge,  tellement  que, 
quelle  qu’ait  été  celte  gestion,  soit  passive- 
ment sous  le  rapport  de  la  négligence,  suit 
activement  par  rapport  aux  fautes  cl  même 
au  dol  et  à la  fraude,  le  laps  de  dix  ans,  à 
conqiter  de  la  majorilé,  met  la  responsabi- 
lité du  tuteur  à couvert  derrière  un  rempart 
désormais  inexpugnable;  que  si  le  mineur 
se  trouve  ainsi  place  vis-à-vis  de  son  tuteur 
dans  une  position  moins  favorable  que  le 
droit  commun , cctlc  spécialité  n’n  rien 


Digm^ed  by  Gougif 


COURS  D'APPEL.  — 20  rovemm  1837. 


841 


d'inique  ni  d'absurde,  eu  égard  k la  situa- 
tion du  tuteur  qui,  elle  aussi,  mérite  d'étrc 
prise  en  considération,  puisque  la  tutello 
est  un  acte  onéreux,  une  charge  de  famille 
dont  les  embarras  ne  doivent  pas  être  im- 
modérément prolongés; 

Attendu  que  c'est  comme  tuteur  des  ap- 
pelants, et  en  vertu  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  que  l'intimé  a renoncé, 
en  leur  nom,  aux  successions  dont  il  s'agit, 
et  que  plus  de  dix  ans  s'étaient  écoulés  de- 
puis la  majorité  des  appelants,  avant  qu'ils 
aient  forme  contre  l’intimé  la  présente  de- 
mande en  indemnité  sur  le  fondement  de 
ces  renonciations  comme  faits  dommagea- 
bles; que  c'est  donc  à bon  droit  que  le 
premier  juge  a accueilli  l'exception  de  pres- 
cription que  l'intimé  avait  opposée  à cette 
demande. 

A l'égard  des  autres  intimés  : 

Attendu  que  si,  à défaut  de  loi  positive, 
l'équité  et  la  raison  veulent  que  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  soient  responsa- 
bles de  leurs  avis,  lorsqu'ils  ont  agi  avec 
dol  et  fraude,  ou  qu'ils  commettent  une 
faute  tellement  grave  qu'elle  doive  être  assi- 
milée au  dol,  elles  exigent  aussi  qu'à  cette 
Dn  il  soit  articulé  des  faits  pertinents  et 
concluants  ; 

Attendu  qu'un  seul  excepte,  tous  les  faits 
allégués  par  les  appelants  sont  exclusive- 
ment personnels  à rintiméfJ.  Waldack),  et 
n'unt  aucune  pertinence  relativement  aux 
autres  intimés;  qu’ils  sont  donc  inadmissi- 
bles; et  quant  au  fait  qui  est  personnel  à 
cette  dernière  partie,  d’avoir  délibéré  et 
donné  leurs  avis  en  conseil  de  famille  sur 
un  rapport  verbal  du  tuteur,  sans  l’appui 
d'inventaire  ni  d’aucune  pièce  justincalive, 
que  s’il  convient  en  général  de  procéder 
dans  l'occurrence  sur  la  foi  d’un  inventaire 
régulier,  toutefois  il  peut  y avoir  des  cas 
exceptionnels  où  l'état  misérable  de  la  suc- 
cession ne  comportant  point  les  <lépenscs  de 
cet  acte,  force  est  de  s'en  passer  ; que  la  loi, 
en  défendant  au  tuteur  de  répudier  une 
succession  échue  au  mineur,  sans  une  auto- 
risatiqn  préalable  du  conseil  de  famille, 
n'impose  point  à ce  conseil  le  devoir  de 
puiser  dans  un  inventaire  les  motifs  de  sa 
résolution  (article  4(11  du  Code  civil);  qu'à 
ce  sujet  la  loi  se  rapporte  à la  sagacité  et  à 
la  prudence  du  conseil  de  famille,  comme 
elle  s'y  réfère  aussi  pour  l'opportunité  de  la 
renonciation  elle -même,  sans  ordonner 
invariablement  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  quoique,  hormis  le  cas  de 
rapport,  l'acceptation  sur  ce  pied  ne  puisse 
porter  aucun  préjudice  au  mineur  ; que 
risic.  sxLcs,  1837.  — Avril. 


c'est  donc  une  erreur  de  prétendre,  comme 
le  font  virtuellement  les  appelants,  que  dé- 
libérer sur  la  renonciation  et  l'autoriser  en 
l'absence  d'inventaire,  c'est  de  la  part  du 
conseil  de  famille  se  constituer  à priori  en 
état  de  dol  et  de  fraude  ou  de  faute  lourde 
qui  est  équivalente  au  dol;  qu’au  reste,  le 
compte  détaillé  que  le  tuteur  a présenté  au 
conseil  de  famille,  comme  en  fait  foi  le  pro- 
cès-verbal de  la  délibération,  est  tel  qu'il 
repousse  l'idée  d'une  autorisation  donnée 
sans  connaissance  do  cause;  qu’il  suit  des 
développements  qui  précèdent,  que  le  seul 
fait  qui  ait  de  la  pertinence  est  en  partie 
non  concluant,  et  en  partie  démenti  par 
l'acte  même  qui  est  invoqué  pour  l'établir; 
d'où,  en  dernière  analyse,  la  conséquence 
que  le  premier  juge,  en  rejetant  toutes  les 
allégations  des  appelants,  en  a fait  bonne 
justice  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Colinci  en  son  avis  conforme,  met  l’appel  i 
néant,  etc. 

Du  20  novembre  1837.  — Cour  de  Gand. 
— 2*  Ch, 


DERNIER  RESSORT.  — I.vcjdirt.  — Cou- 
vtvERCf.  — TaiBCRAi  D'txcirrioiv.  — 
Facx. 

Eil  de  dernier  restori  U jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  qui,  sur  une  demande 
d’un  billet  de  moins  de  \ 000  francs  que 
le  défendeur  argue  de  faux , surseoit  à 
statuer  Jusqu’à  ce  que  l’incident  de  faux 
ail  été  ridé  par  le  juge  compétent.  (Code 
de  comm.,  art.  039  et  016;  Code  de  procéd., 
art.  4i7.) 

Il  en  est  de  même  du  jugement  qui,  sur 
nourelle  assignation  du  demandeur  pri- 
mitif, ayant  pour  objet  d’obtenir  droit  à 
défaut  par  le  défendeur  d’acoir  fait  au- 
cune diligence  pour  faire  juger  l’incident 
de  faux  soulecé  par  lui,  le  déclare  non 
recerable,  par  le  motif  que  le  tribunal 
est  dessaisi  de  la  cause  aussi  longtemps 
que  la  partie  la  plus  diligente  ne  rappor- 
tera pas  un  jugement  définitif  sur  la 
question  de  faux  : ce  n’est  pas  là  se  dé- 
clarer incompétent  et  partant  l’article  4S4 
du  Code  de  procédure  ne  peut  ici  rece- 
toir  son  application, 

Le'2j  avril  1830,  A.  K...  assigna  la  veuve 
G...  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Nicolas,  en  payement  d’un  billet  i 
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ordre  de  400  0.  Brab.,  proleité  Taule  de 
payement  le  18  du  même  mois.  — En 
termes  d'exception,  la  veuve  G...  pose  plu- 
sieurs faits  tendants  à établir  que  le  billet 
est  mut  coûte  réelle,  en  ajoutant.  « pour  le 
« cas  où  le  tribunal  jugerait  qu'elle  ne  peut 
U être  admise  é preuve  desdils  faits  sans 
« recourir  à la  voie  d'inscription  en  faux, 

• qu'elle  déclarait  dès  à présent  pour  lors 
>1  qu'elle  entendait  y avoir  recours.  » — 
Le  6 septembre  1830,  jugement  du  tribunal 
qui,  en  se  déclarant  incompétent  en  vertu 
de  l'article  427  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. renvoie  les  parties  « devant  le  juge  qui 
•I  doit  connaître  de  la  question  du  faux  ; 
« déclare  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de 
« la  demande  principale  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
U été  statué  sur  le  faux  incident  par  le  tri- 
a buual  compétent.  <•  — Le  3 novembre 

1836,  signilicalion  de  ce  jugement  par  le 
sieur  A.  K...  « avec  sommation  à la  veuve 

• G...  de  faire,  endcans  la  huitaine,  les 
« actes  nécessaires  pour  saisir  le  tribunal 
U compétent  de  la  poursuite  en  faux  dont 
a elle  a menacé  le  requérant,  à défaut  de 
U quoi  la  cause  sera  poursuivie  devant  le 
a tribunal  de  commerce  de  Saint- Nicolas, 
« d'après  ses  réiroacles.  » — Celle  som- 
mation étant  restée  sans  résultat,  le  sieur 
A.  K...  assigna  de  nouveau  la  veuve  G...  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  à l'elTet  d'y 
poursuivre  d'après  ses  réiroactes  l'action 
intentée  à sa  charge  par  exploit  d'ajouriic 
ment  du  22  avril  précédent.  — Sur  quoi, 
le  tribunal  de  commerce,  par  un  second 
jugement  en  date  du  27  décembre  I83G,  se 
considérant  u dessaisi  de  la  cause  aussi  long- 
n temps  que  la  partie  la  plus  diligente  ne 
a rapporte  pas  un  jugenicnl  dérinllif  sur  la 
U question  du  faux,  rendu  par  le  Iribuiial 
« compétent,  déclare  le  demandeur  jus- 
« qu'ors,  et  de  la  manière  qu'il  agit,  non 
« recevable  ni  fondé.  » — Le  10  janvier 

1837,  appel  par  le  sieur  A.  K...  des  deux 
jugements  du  6 septembre  et  du  27  déeem 
bre 1836. 

ARatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  les 
articles  639  et  646  du  Code  de  commerce, 
les  tribunaux  consulaires  jugent  en  dernici 
ressort  les  demandes  dont  le  principal  n'ex- 
cède pas  la  valeur  de  1000  fr.  , et  que  l.a 
demande,  qui  a donné  lieu  aux  jugements 


I incidentels  dont  est  appel,  n’a  pour  objet 
I que  le  payement  d'un  billet  à ordre  de 
moins  de  1000  fr.;  que  l'appel  de  ces  ju- 
I gements  n'est  donc  pas  recevable  ; 

Qu'en  vain,  pour  soutenir  sa  recevabilité, 
l'appelant  invoque  les  articles  423  et  454 
du  Code  civil,  prétendant  que  par  Icsdits 
jugements  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas  s'est  U déclaré  incompétent,  et  des- 
a saisi  de  la  demande  qui  avait  été  portée 
i « devant  lui,  sous  prétexte  d'une  inscrip- 
; U tion  de  faux  dont  l'intimée  avait  menacé 
« l'appelant,  et  qui  n'exislait  pas  en  réa- 
, « lité  n;  que  les  jugements  dont  est  appel 
I ii'oiit  ni  ce  sens  ni  cette  portée;  qu'en  effet 
l'inlimée  ayant  argué  de  faux  le  titre  sor 
lequel  l'appelant  fondc-son  action,  et  celui* 
' ci  ayant  persisté  à s'en  servir,  en  exécution 
I de  l'article  427  du  Code  civil,  le  tribunal  a 
I d'abord  sursis  au  jugement  de  la  demande 
r principale  et  renvoyé  les  parties  sur  l'inci- 
dent devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
- naître;  ensuite  l’intimée  n'ayant  pas  pour- 
I suivi  devant  ces  juges  son  inscription  de 
[ faux,  même  après  y avoir  été  sommée  par 
i l'appelant,  sur  les  conclusions  que  prit  ce- 
lui-ci tendantes  à ce  que  l'exception  de  faux 
n'étant  qu'un  leurre,  il  fût  fait  droit  à la 
. demande  principale,  le  tribunal  l'a  déclaré 
irrecevable  à défaut  de  produire  un  juge- 
ment détlnilif  sur  l'incident  de  faux;  que 
i procéder  ainsi  ce  n'est  pas  se  déclarer  in- 
I compétent  pour  juger,  mais  uniquement 
; suspendre  son  jugement  jusqu'à  ce  que  les 
parties  aient  fait  décider  par  une  autre  ju- 
1 ridietion  un  différend  qui  existe  entre  elles, 
et  dont  dépend  le  jugement  à rendre;  que 
i loin  de  se  dessaisir  de  la  demande  princi- 
; pale,  c’est  au  contraire  en  garder  la  con- 
naissance, puisqu’un  se  réserve  le  droit  d'y 
statuer; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Culinex  en  scs  conclusions,  déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  20  novembre  1837.  — Cour  de  Cand. 
— 2'  Ch. 

1®  CONCUBINAGE.  — Legs.  — NcllptR.  — 
SiGGtsiiov.  — 2“  Legs  a titre  i.vivxrsei. 
— Ercits. 

1°  Ce  concubinage  ne  tuffit  pat,  par  lui- 
mtme,  pour  faire  annuler  un  legi  {'). 
Quid  de  ta  tuggetlion  et  captation. 


(<)  La  jurisprudence  se  prononce  poiirNa  né-  286;  Merlin,  V'o  ConcMnaor,  n«  2-  Zacharie 

[alire. — Voy.  Brux.,  25  janvier  1832;  Gand,  4 649,  noleS.  ’ ’ 

19  avril  1847  { Patte.,  1848,  p.  78);  Dalloa,  U,  [ 
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Le  légataire  à litre  unireriel  a droit  aux 
fruité  à partir  du  décèe  du  leelateur,  e'il 
a fait  fa  demande  en  dilirivnce  dans 
l’année  du  décie  ('}.  (Code  civil,  art.  871, 


1011  et  1014.) 


Par  testament  du  20  septembre  18.52,  la  | 
dame  Dumées  institu.'i  légataire  à titre  uni-  ! 
versel  le  sieur  Vannuflel  et  lui  laissa  la  pro- 
priclé  de  tous  scs  biens  meubles  et  elTels 
mobiliers,  ainsi  que  l'usufruit  de  scs  biens 
immeubles;  elle  institua  , pour  le  surplus, 
héritiers  universels,  les  enfants  du  sieur  { 
Ganneron.  — l.a  dame  Dumées  décéda  le 
1"  mai  1833.  — Le  10  avril  1834,  le  sieur  | 
VaniiulTel  fit  assigner  les  sieurs  Ganneron  I 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  pour  qu'ils  ' 
eussent  à lui  consentir  la  délivrance  du  legs  | 
à lui  fait,  et  voir  dire  que  tous  les  fruits  i 
perçus  ou  â percevoir  lui  étaient  acquis  de-  i 
puis  le  jour  du  décès  de  la  testatrice. 

I.es  défendeurs  soutinrent  que  le  legs  était  ; 
nul,  1°  comme  don  de  concubin,  2*  comme  ' 
entaché  de  suggestion  et  captation  ; subsi- 
diairement ils  demandaient  compte  de  qua-  ' 
Ire  actions  belges  et  de  trois  métalliques,  ! 
qui  se  trouvaient  dans  le  secrétaire  de  la  dé-  ' 
funte , et  qu'elle  avait  manifesté  vouloir 
transmettre  à sa  famille,  et  ils  concluaient  à 
des  dommages-intérêts  contre  le  demandeur 
pour  s’élre  mis  illégalement  en  possession  : 
du  mobilier  de  la  succession,  sans  en  avoir  i 
demandé  la  délivrance.  Enfin  ils  prélen-  * 
daientque  les  fruits  n'étaient  dus  qu'l  par-  ! 
tir  du  jour  de  la  demande  en  délivrance. 

Jugement  du  28  juin  1833,  ainsi  conçu  : | 

« Attendu  que  le  Code  civil  ne  contient  i 
aucune  disposition  prohibitive  des  avantages  I 
entre  concubins,  et  que  si  l'existence  d'un  ' 
commerce  illicite  peut  devenir  un  élément 
à l'appui  de  celle  de  la  captation  et  de  la 
suggestion,  elle  n'est  pas,  par  ellc-méme,un 
moyen  d'annulation  des  testaments; 

« Attendu  , quant  à la  captation  et  sug- 
gestion, que  ces  mots  dans  le  sens  légal  ex- 
priment ces  procédés  qui  tendent,  par  des 
artifices  coupables,  à surprendre  la  volonté 
des  testateurs  et  à leur  donner  une  direction 
contraire  à leur  propre  mouvement; 

« Attendu  que  si  l'on  soumet  à l'applica- 
tion de  cette  définition  les  faits  de  captation 
posés  par  le  défendeur,  l'on  voit  qu'ils  ten- 
dent pour  la  plupart  à établir  un  commerce 
illicite  entre  le  demandeur  et  la  testatrice; 


(')  Voy.  dans  ce  sens  Grenier,  Des  rionaliont, 
n*  307;  Pujol,  Traité  des  den/i/ions , sur  l'arti- 
cle 1011,  n»  3. 


que  les  antres  portent  on  caractère  vague 
et  peu  précis , et  ne  manifestent  pas  le  dol 
et  la  fraude,  qui  seuls  pourraient  établir 
que  le  testament  en  litige  n'a  pas  été  l'osu- 
vre  libre  et  spontanée  de  la  testatrice  ; 

« Attendu,  quant  à la  conclusion  relative 
aux  quatre  actions  de  Belgique  et  trois  ac- 
tions métalliques  qu'aurait  possédées  la  tes- 
tatrice, qu'il  est  établi  que  cette  dernière  en 
a disposé,  et  qu'elle  a déclaré  que  sa  nièce 
n'aurait  rien  à réclamer  de  ce  chef  du  de- 
mandeur; 

« Attendu  que  le  demandeur,  comme  lé- 
gataire à titre  universel , a droit  aux  fruits 
à partir  du  décès  de  la  testatrice  ; qu'en  effet 
l'article  1011  du  Code  civil  ne  dit  pas, 
comme  pour  le  légataire  h titre  particulier, 
que  le  légataire  à titre  universel  ne  peut 
prétendre  aux  fruits  ou  intérêts  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  en  délivrance,  ce 
que  le  législateur  n'aurait  pas  manqué  de 
faire  si  telle  eût  été  son  intention  ; que  son 
silence  doit  s'interpréter  par  les  principes 
généraux  ; qu'il  est  de  règle  que  l'hérédité, 
comme  universalité,  s'augmente  des  fruits; 
que  le  légataire  universel,  qui  a une  quote- 
part  dans  cette  universalité,  doit  donc  avoir 
une  part  afférente  dans  les  fruits; 

« Attendu  en  outre  que , puisqu'il  est 
tenu,  comme  légataire  universel,  des  dettes 
et  charges,  il  est  naturel  de  lui  accorder  la 
faveur  dont  jouit  ce  dernier,  quant  aux 
fruits; 

V Attendu  que  la  saisine  est  sans  inOuence 
relativement  aux  fruits,  comme  le  démontre 
l'article  1003  du  Code  civil; 

U Attendu  qu'il  est  établi  que  si  le  de- 
mandeur s'est  mis  en  possession  des  meu- 
bles, c'est  au  vu  et  su  du  défendeur,  qui 
parlant  ne  pouvait  s'en  plaindre;  qu'il  y a 
d'autant  moins  d'intérêt  que  le  demandeur 
a droit  aux  fruits  et  intérêts  à partir  du  dé- 
cès, comme  il  est  dit  plus  haut...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonna  la 
délivrance  demandée  des  objets  dont  le 
demandeur  n'était  pas  en  possession.  — 
Appel. 

AxaâT. 

LA  COUR  ; — Quant  au  premier  chef  des 
conclusions  de  l'appelant  : 

Attendu  que  la  lui  s'étant  exprimée  d'une 
manière  explicite,  tant  à l'égard  du  léga- 
taire universel  qu'à  l'égard  du  légataire  par- 
ticnlier , quant  au  jour  à dater  duquel  l'un 
et  l'autre  ont  la  jouissance  des  fruits,  tandis 
qu'elle  a gardé  le  silence  à l'égard  du  léga- 
taire à titre  universel,  il  y a lieu  d'exami- 
ner auquel  des  deux,  du  légataire  universel 


DIgiljzed  by  Cjuuÿli 
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00  du  légaliire  parlicolier,  l'on  doil,  quant 
à l'époqua  de  la  jouissance  des  fruits,  assi- 
miler le  légataire  à litre  universel  ; 

Attendu  que  le  legs  à litre  universel  par- 
ticipe plutôt  de  la  nature  do  legs  universel 
que  de  celle  du  legs  particulier;  que  d'ail- 
leurs la  loi  ayant  mis  d'une  part  le  légataire 

1 titre  universel  sur  la  même  ligne  que  le 

légataire  universel,  quant  au  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  il  est  na- 
turel que,  dans  son  silence,  ils  soient  d'au- 
tre part  assimilés  également,  quant  à la 
jouissance  des  fruits  (article  1013  du  Code 
civil)  ; qu'il  est  en  outre  de  principe  que 
l'bérédité,  comme  universalité,  s'augmente  | 
des  fruits,  et  que  par  suite  le  légataire  à 
titre  universel , qui  a une  quote-part  dans  | 
One  universalité , doit  avoir  une  part  aRé-  i 
rente  dans  ces  mêmes  fruits.  ! 

Quant  au  deuiiéme  chef  des  conclusions  | 
de  l'appelant,  tendantes  à faire  condamner 
l'intimé  i payer  des  dommages  et  intérêts 
pour  s'être  mis  en  possession  do  mobilier 
de  la  succession,  immédiatement  après  le 
décès  : 

Attendu  que  la  validité  du  testament  de 
la  dame  veuve  Dumées  n'étant  plus  contes- 
tée , l'appelant  n'a  dans  ce  cas  plus  rien  à 
prétendre  do  chef  des  meubles,  et  qu'il  suit 
en  outre  de  la  décision  sur  le  premier  chef 
de  ces  conclusions  qu'il  n'a  en  définitive 
éprouvé  aucun  préjudice  de  ce  que  l'intimé 
a joui  desdils  meubles,  à dater  du  décès  de 
la  testatrice;  qu'il  est  donc  sans  grief  à cet 
égard  et  par  suite  non  fondé  dans  le  second 
chef  de  la  demande. 

Quant  au  troisième  chef,  qui  tend  è faire 
ordonner  à l'appelant  de  rendre  compte  des 
quatre  actions  belges  et  des  trois  actions 
métalliques  que  possédait  la  défunte  : 

Attendu  que  pour  pouvoir  établir  le  fon- 
dement de  cetteconclosion,rappelanta  posé  I 
divers  faits  avec  offre  d'en  administrer  la 
preuve  ; 

Attendu  que  ces  faits,  dans  l'ordre  d'éta- 
blir que  la  testatrice  aurait  cédé  à l'obses- 
sion et  à l'importunité,  ou  aurait  été  circon- 
venue ou  surprise  par  la  suggestion  et  la 
captation  , ne  présentent  pas  des  caractères 
suffisants  de  gravité  et  de  précision  pour 
que  la  preuve  soit  admise  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'appelant 
doit  également  être  déclaré  non  fondé  dans 
le  troisième  chef  de  ses  conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’avocat  général 


d’Anethan  en  son  avis  conforme,  met  l'ap- 
pellation à néant;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  91  nov.  1837.—  Cour  de  Br.  — I'*  Cb. 


1*  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — 
MiNistax  as -1,'mTtauia.  — Omci»  sa 
roues  ADiisisrasTivi,  — 9*  Oaooaaaaci 
DI  LA  CHAiaat  oc  coasiii.  — UrrosiTios. 
— HmsTSai  rcELic. 

t°  L’impulalion  fait»  par  écrit,  et  adreeete 
au  miniêtre  de  l’intérieur,  de  faite  calom- 
nieux, à charge  d’un  ou  de  plueieure  in- 
diridut,  conelitue-l-elle  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuae  préru  par  l’art.  573 
du  Code  pénal  ? 

En  d'autres  termes  : Le  ministre  de  l’inté- 
rieur doit-il  être  considéré  comme  officier 
de  police  administratire  ('j?  (Résolu  pour 
l'aRirmalive  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance.) 

L’article  155  du  Code  criminel  est-il 
restrictif  ou  démonstratif? 

Et  spécialement  ; Le  ministère  public  peut-il 
s’opposer  à une  ordonnance  de  la  rkam- 
bie  du  conseil , déclarant  qu’il  y a lieu 
de  poursuitre  un  individu  dont  lui  mi- 
nistère public  requiert  la  mise  hors  de 
couse  {’)  ? — Rés.  nêg. 

En  1830,  le  sieur  P...  fut  élu  bourgmestre 
d'Obourg.  Cnrs  du  renouvellement  des  ad- 
ministrations communales,  le  sieur  P...  fut 
réélu  membre  du  conseil.  Immédiatement 
après  cette  réélection,  et  avant  que  le  gou- 
verneinent  eût  pourvu  aux  places  de  bourg- 
mestres, deux  habitants  d'Obourg  adressè- 
rent à il.  le  ministère  de  l'intérieur  une 
lettre  par  laquelle  ils  présentaient  le  sieur 
P...  coniine  indigne  d'être  continué  dans 
ses  fonctions  à cause  de  certaines  malversa- 
tions qu'ils  lui  imputaient.  Ces  iiupulalions 
étant  de  nature,  si  elles  étaient  vraies,  à 
attirer  sur  le  sieur  P...  le  mépris  de  scs 
concitoyens  et  même  des  poursuites  ré- 
pressives, le  sieur  P...  porta  plainte  contre 
les  sieurs  M...  et  M...  du  chef  de  dénoncia- 
tion calomnieuse  faite  contre  lui  par  écrit,  à 
un  officier  de  police  administratire , délit 
prevu  cl  puni  par  l'article  373  du  Code 
pénal.  Le  plaignant  se  constitua  ensuite 


(•)  Voy.  Brux.,  6 décembre  1849  (Poiic.,  1851 
In  parue,  p.  37). 


(V)  Brux.,cass.,  M mai  1837  (J,  de  B.,  p.  38); 
Brux.,  SO  septembre  1850  {PatK.,  1850,  p.  399). 
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pirlic  civile.  Ici  se  préscnlail  une  inléres- 
unie  qucsiion  : celle  de  savoir  si  M.  le 
minislre  de  l'inléricur  devait  être  considéré 
comme  officier  de  police  adminietralire,  aux 
lcrmes  de  l’arliclc  373  du  Code  pénal? 
L'affirmalive  esl  consacrée  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassalion  de  France 
(arréis  des  33  octobre  1816,  Dalloz.  I.  !), 
p.  13;  13  niai  et  33  décembre  1837,  3 Juillet 
1839,  33  Juillet  1836).  Celle  Jurisprudence 
se  fonde  sur  la  nature  et  les  attributions  du 
minislre  de  l'inléricur,  parmi  lesquelles  se 
trouve  la  police  adminislralive  délinic  par 
le  Code  du  3 brumaire  an  iv  de  la  manière 
suivante  : 

■ l.a  police  administrative  a pour  objet  le 
« maintien  habituel  de  l'ordre  dans  chaque 
a lieu  et  dans  cli.ique  partie  de  radininislra- 
« lion  générale;  elle  tend  principalenicnl  à 

• prévenir  les  délits.  » 

U'un  autre  cûlé,  pour  la  négative,  on  peut 
dire  que  la  surveillance,  qui  est  attribuée 
au  ministre  de  l'intérieur  sur  ses  subor- 
donnés, ne  peut,  par  cela  seul,  constituer  cc 
ministre  en  oflicier  de  police  administra- 
tive. Le  mot  officier,  dans  l'article  373  du 
Code  [rénal  , s'applique  proprement  aux 
fonctionnaires  qui  exercerU  la  [rulicc  admi- 
nistrative. La  question  a d'ailleurs  été  posée 
et  Iranclice  en  ce  sens  au  conseil  d'Eial.  En 
ciïel,  l'article  373  du  Code  penal  était  primi 
livcinent ainsi  conçu:  uf^luiconque  aura  fait 
■<  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse 

• contre  un  ou  plusieurs  individus,  suit  au 

• gouvernement,  suit  aux  oflicicrsde  justice 

• ou  de  police  adminislralive,  etc.  a A cc 
propos,  plusieurs  membres  du  conseil  d'Etat 
Creiit  observer  qu'il  ne  fallait  pas  établir  de 
peine  contre  ceux  qui  (ont  des  révélations 
au  gouvernement,  c'est-à-dire  à l'empereur 
cl  à ses  ministres,  parce  qu'on  étouilerail 
par  là  les  plaintes  des  opprimés,  et  que  le 
gouvernement  y perdrait  des  lumières  pré- 
cieuses sur  la  conduite  des  personnes  qu'il 
emploie;  parce  que,  d'ailleurs,  ces  révéla- 
lions  ne  doivent  être  considéiées  que  comme 
simples  renseignements  auxquels  le  gouver- 
nement ne  donne  suite  que  lorsqu'il  les  rc- 
coniiail  fondées;  qu'enriii  il  ti'y  a que  les 
dénonciations  adressées  aux  oQieiers  de  po- 
lice qui  soient  dangereuses,  si  elles  sont 
dictée  par  la  calomnie,  attendu  que  le 
ministère  de  ces  olliciers  étant  forcé,  il  ne 
leur  est  pas  possible  de  ne  pas  instruire  pour 
vériGcr  les  faits.  En  vertu  de  ces  observa- 
tions, les  mots  toit  au  goucernement  furent 
retranchés  de  l'article  373.  (Voir  Locré, 
Ug.  {Code  pénal,)  liv.  Ill,  part.  3,  eomm.  I, 
L 36,  p.  376,  édition  belge.  ) 


StS 

Le  ministère  publie  , partageant  celte 
dernière  opinion,  requit  la  chambre  du 
conseil  de  Mons  de  statuer  qu'il  ii'y  avait 
pas  lieu  de  poursuivre  les  prévenus,  attendu 
que  le  fait  qui  leur  était  imputé  ne  consti- 
tuait ni  crime  ni  délit.  l*ar  ordonnance  du 
36  septembre  1837,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  lions  rejeta  ce  système  : 

«Attendu,  porte  celleordonnance.  qu'une 
dénonciation  calomnieuse  faite  par  écrit  au 
minislre  de  l'intérieur  doit , aux  termes  de 
l'article  373  du  Code  pénal,  être  considérée 
comme  faite  à un  oflicier  de  police  adminis- 
lralive; que  le  ministre  de  l'intérieur  étant 
chargé  par  la  lui  de  veiller  au  maintien 
habituel  de  l'orilre  dans  chaque  lieu  et  dans 
chaque  partie  de  l'administration  générale, 
doit  nécessairement  être  envisage  comme 
étant,  sous  ce  ra|ipurl,  un  ofRcicr  de  police 
administrative;  que  le  mol  officier  est  un 
terme  générique  qui  s'applique  inilistincle- 
ment  à toutes  les  personnes  que  la  loi  charge 
d'un  oIRcc,  emploi  ou  devoir  quelconque,  et 
conséquemment  tout  aussi  bien  au  chef  qui 
dirige  cl  qui  commande  qu'à  ceux  qui 
agissent  sous  scs  ordres  ; attendu,  en  outre, 
que  si  la  distinction  sur  laquelle  se  fonde  le 
minislèie  public  esl  repoussée  par  le  texte 
de  la  loi,  elle  l'est  plus  encore  par  son  esprit; 
car  comment  supposer  que  le  législateur, 
qui  a senti  la  nécessité  de  frapper  de  peines 
sévères  le  dénonciateur  calomnieux  , lui 
arcorderail  un  brevet  d'impunité,  lorsque  la 
dénonciation  serait  faite  par  écrit  à l'un  ou 
à l'autre  des  chefs  de  la  police  adminislra- 
live  ou  Judiciaire,  comme  si.  dans  cc  cas,  l'at- 
teinte portée  à la  considération  cl  à l'honneur 
n'avait  pas  le  même  caractère  de  gravité.  » 

La  chambre  du  conseil  déclara  que  le 
ministre  de  l'intérieur  doit,  aux  termes 
de  l'article  373  du  Code  pénal,  être  consi- 
déré comme  officier  de  police  administra- 
tive, etc.  Elle  ordonna  en  même  temps  de 
nouveaux  devoirs  de  poursuite. 

Le  ministère  public  fil  opposition  à celle 
ordonnance.  Devant  la  chaiiibrc  des  mises 
en  accusation  de  la  Cour  de  Bruxelles,  où 
celle  opposition  fut  [lorlée,  il  s'éleva  une 
iiDiivelle  qucsiion  : celle  de  savoir  si  le 
ministère  public  était  recevable  à former 
opposition  aux  ordonnances  qui,  contre  son 
avis,  décident  qu'il  y a lieu  de  poursuivre 
un  prévenu.  Le  procureur  général,  par 
l'organe  de  sou  substitut,  M.  Cloquelle, 
soutint  que  le  droit  de  s'opposer  à ces  or- 
donnances lui  est  donné  par  l'article  136  du 
Code  d'instruction  criminelle  quand  ellet 
ordonnent  l'ilargitiemeul ; que  les  auteurs 
enseignent  et  que  la  Juruprudeuce  a adwii 
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qoe  cette  disposition  de  l'article  1315,  loin 
d'etre  liinlutive,  était  simplement  eiempla- 
live,  et  devait  faire  accorder  au  procureur 
du  roi  le  ilroil  d'opposition,  niéine  quand  le 
prévenu  n'était  pas  écroué  et  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'étargisiemenl,  et  qu'il  était  sim- 
plement décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  i suivre 
contre  un  prévenu  encore  en  liberté;  que  le 
procureur  du  roi  a autant  d'interét  à s'op- 
poser à une  ordonnance  qui  déclare  indû- 
ment qu'il  n'y  a lieu  à suivre,  puisqu'il  est 
chargé  de  l'intérét  de  la  société  et  qu'il 
importe  tout  autant  à celle-ci  que  le  citoyen 
qui  n'a  commis  aucun  délit  ne  soit  pas 
poursuivi,  qu'il  lui  importe  que  celui  qui 
en  a commis  un  n'échappe  pas  à la  vindicte 
publique;  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  ques- 
tion a été  décidée  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
d'appel  de  Garni,  en  dalo  îles  18  décembre 
1834et  6 avril  1837  (').  (Voir  encore  Üalloi, 
I.  18,  p.  6.) 

La  chambre  des  mises  en  accusation  s'est 
prononcée  pour  l'opinion  contraire. 

ABEtT. 

LA  CUUR  ; — Attendu  que  la  chambre  du 
conseil  des  tribunaux  de  (ircniicre  instance 
ne  constitue  pas  un  premier  degré  de  juri- 
diction; que  sa  mission  a généralement  pour 
objet  de  préparer  et  de  faciliter  l'instruction 
dans  les  matières  (iréveiitivcs  ; qu'ainsi  il 
n'est  pos  exact  de  dire  qu'il  doive  de  droit 
échoir  appel  de  scs  decisions,  mais  qu'il  est 
au  contraire  de  règle  que  ces  memes  déci- 
sions soient  de  leur  nature  inattaquables  ; 

Attendu  que  c'est  par  exception  à cette 
règle  que  l'article  133  du  Code  d’instruction 
criminelle  a donné  an  ministère  public  cl  à 
la  partie  civile  la  faculté  de  s'opposer,  dans 
les  cas  que  ledit  article  énumère,  aux  or- 
donnances de  la  chambre  du  conseil,  par  la 
raison  que,  dans  ces  cas,  rexécution  des- 
diles  ordonnances  pourrait  évcntuellcmenl 
causer,  soit  à la  vindicte  publique,  suit  à la 
partie  civile,  un  préjudice  irréparable  ; 

Allendu  qu'il  est  de  principe  que  l'eicep- 
lioii  ne  coinporle  aucune  extension  ; que 
rordonnancc  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  civil  de  Mons , en  date 
du  tl3  septembre  1837  , ne  sc  trouve  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  l'article  13U  pré- 
rappelé  ; que,  par  suite,  l'opposition  formée 
à celte  ordoiinancc  par  le  procureur  du  roi 
près  ledit  tribunal  n'est  pas  recevable; 

Par  ces  mutifs , déclare  non  recevable (*) 


(*)  Cel  arrêt  a éle  cassé,  voyer,  Bruxelles, 
casutioD,  9U  mai  1837. 


l'opposition  formée  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Hons  à l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  même  tribunal  du 
28  septembre  1837. 

Du  21  novembre  1837.  — Cour  de  Br,  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


DÉFAUT.  — Oprosmoa.  — ExpaopaiAviox 

POCE  ITIUTE  PCBLIQCX. 

L'article  15  de  /a  loi  du  17  acrit  1855,  qui 
réputé  la  procédure  contradictoire,  lon- 
gue le  défendeur  en  expropriation,  aprèt 
aroir  conetitué  avoué  sur  l’assignation, 
fait  défaut  ou  n’est  plus  représenté,  s’ap- 
plique à l’instance  d’appel, 
yiinsi  l’arrit  rendu  par  défaut  contre  l’ap- 
pelant est  contradictoire  et  comme  tel  non 
susceptible  d'opposition.  { Loi  du  17  avril 
1835,  art.  15.) 

La  coiiimune  d'Exel  avait  succombé  en 
première  instance  dans  une  demande  en 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Après  avoir  interjeté  appel,  elle  fit  défaut. 
De  l.i  opposition  et  arrêt  qui  la  rejette  en 
ces  termes  : 

aeeEt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du 
17  avril  1838  a eu  priiicipalcincnt  pour  but 
de  faire  statuer  promptement  sur  les  difB- 
cultés  qui  peuvent  s'élever  à l'occasion  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
qu'en  effet  elle  a simpliné  les  actes  de  la 
procédure,  en  a pressé  la  marche  en  la  res- 
serrant dans  des  bornes  étroites  et  a déjoué 
les  subterfuges  en  prévoyant  le  cas  où  les 
décisions  par  défaut  seraient  considérées 
comme  contradictoires; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  général  que 
les  règles  à suivre  devant  les  tribunaux  doi- 
vent être  également  observées  en  instance 
d'appel  ; que  l'application  de  ce  principe 
relativement  A la  loi  prémentionnée  est 
d'autant  moins  douteuse  que  c'est  le  seul 
moyen  de  ne  pas  mettre  la  prévoyance  du 
législateur  en  défaut  puisque  s'il  en  était  au- 
trement il  suflirait  d'interjeter  appel  pour 
rentrer  dans  les  lenteurs  ordinaires  du  Code 
de  procédure  en  matière  de  défaut  et  pour 
tenir  ainsi  en  suspens  la  validité  de  l'expro- 
priation, alors  surtout  que,  comme  dans 
l'espèce,  la  contestation  aurait  pour  objet 
une  prétendue  inobservation  des  formalités 
préliminaires; 
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COURS  D’APPEL.  - 

Allendu  que  de  ce  qui  (irécède  il  résulte 
qu'aux  termes  de  la  disposition  de  l'article 
1K  de  la  lui  du  17  avril  toute  décision,  { 
qu'elle  ait  été  portée  en  première  instance 
ou  en  degré  d'appel,  doit  être  réputée  con- 
tradictoire, dés  qu'elle  a été  remlue  entre 
parties  ayant  constitué  avoué;  d'où  il  suit  | 
que  celte  condition  se  rencontrant  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
6 octobre  dernier  avait  un  caractère  délini- 
tir  et  n'était  point  susceptible  d'opposition; 

Par  ces  motifs,  déclare,  etc. 

Ou 31  novembre  1837.  — Cour  de  Liège.  , 


I 

BREVET.  — laroBTàTiox.  — Paoctot  | 

cofiac.  ; 

! 

La  iimple  application  d'une  matière  pre-  i 
mi'ère  à un  uaage  auquel  celle  matière  \ 
u’a  pae  encore  eerci  peut  faire  l'objet  \ 
d’un  brerel  d’incenlion  (').  j 

Doit  être  déclaré  eana  effet  un  brerel  obtenu 
pour  l’importation  de  décourertes  faitea  j 
à l’étranger,  si,  à l’époque  de  la  déli-  ^ 
rrance  du  brevet,  le  commerce  arail  une  , 
connaiuance  auffeaute  de  l'industrie  qui  ' 
en  fait  l’objet  (’J.  ' 

Le  4 novembre  1833,  le  sieur  Pavy  obtint  i 
en  France  un  brevet  d'invention  pour  la  fa-  . 
bricatinn  de  cordages  cl  de  tissus  au  moyen  j 
de  la  niasse  d'aloès  et  d'agaves.  ; 

Le  sieur  Vlics  obtint,  le  30  juin  1833,  un 
breiel  pour  l'iniportation  en  Belgique  de  | 
celte  fabrication , qu'il  céda  à une  société  | 
qui  SC  forma  à Bruxelles  en  1833.  — l.cs  ' 
cessionnaires  de  ce  brevet,  prétendant  avoir 
le  privilège  exclusif  d'exercer  celle  fabri- 
cation, poursuivirent  en  dommages-intérêts 
les  sieurs  V...  et  c',  pour  s'élre  livrés  à la 
même  fabrication.  — l.es  défendeurs  sou- 
tinrent que  la  lui  du  33  janvier  1817,  sur  i 
la  délivrance  des  brevets,  était  sans  appli-  j 
cation.  I 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  déboula  la  { 
société  de  sa  demande,  en  se  fundanl  sur  | 
ce  que  la  découverte  d'une  nouvelle  matière  ; 
première  confectionnée  d'après  les  procédés 
existants  et  connus  ne  pouvait  faire  l'objet 
d'un  brevet  d'invention  ou  d'importation. 
— Appel. 


(')  Paris,  rejet,  II  janvier  1825;  Br.,  33  juin 
1849  (Paair.,  1851,  p.  178  et  179). 

(•)  Rouen,  14  janvier  1829;  Paris,  casa.,  9 jan- 
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axxÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  distin- 
gue trois  espèces  de  brevets  : le  brevet  d’in- 
tenlioH , le  brevet  de  perfectionnement , 
et  le  brevet  d’importation  ; 

Allendu  que  chacune  de  ces  trois  espèces 
de  brevets  a pour  objet  d'accorder  à un  indi- 
vidu le  privilège  exclusif  d'exercer  pendant 
un  temps  limité  une  branche  d'industrie  dé- 
terminée, qui  est  le  résultat  soit  d'une  in- 
vention dont  il  est  l’auteur,  suit  d'un  perfec- 
tionnement apporté  par  lui  à une  invenlion 
antérieurement  faite , suit  de  l'importation 
qu'il  fait  dans  le  pays  où  il  obtient  le  bre- 
vet, d'une  invention  ou  d'un  perfectionne- 
ment créés  à l'étranger,  et  encore  inconnus 
dans  le  pavs  où  le  brevet  est  accordé; 

Attendu  que  la  loi,  en  consentant  à ap- 
porter une  restriction  si  importante  à la  li- 
berté générale  du  commerce , ii’a  pas  eu 
pour  unique  motif  d'accorder  une  juste 
faveur  à l'niventcur  ou  à l'importateur,  en 
lui  garanlissaut  la  jouissance  exclusive  d'une 
conception  nouvelle , dont  la  créalion  lui 
appartient,  ou  dont  il  est  seul  possesseur, 
mais  qu'elle  a eu  principalement  pour  but 
d’encourager  les  progrès  de  l'industrie,  eu 
engageant,  par  l'espoir  de  celte  jouissance 
exclusive,  les  auteurs  d'inventions  de  per- 
feclionnemenls  utiles,  de  même  que  les  pos- 
sesseurs de  découvertes  faites  à l'étranger, 
à enrichir  l'industrie  nationale  de  leurs  in- 
ventions ou  perfeclionncmcnls , ainsi  que 
des  découvertes  non  encore  connues  dans 
le  pays  ; qu'aussi  c’est  un  principe  fonda- 
mental en  celle  matière  que , pour  qu'on 
puisse  obtenir  un  brevet  valable,  suit  d'in- 
vention , soit  de  perfecliunneinent  , soit 
d'impurlalion,  il  faut  que  l'industrie  qui  en 
fait  l'objet  soit  nouvelle,  c'est-à-dire  encore 
inconnue  dans  le  pays  où  le  brevet  est 
demandé  ; que  ce  principe  résulte  de  l'en- 
semble des  dis|iositions  de  la  loi  du  33  jan- 
vier 1817,  ainsi  que  de  toute  l'économie  de 
la  législation  antérieure  qui,  à la  vérité,  est 
abrogée  par  celle  loi,  mais  qui  peut  encore 
être  invoquée  pour  en  faire  connaître  l'es- 
prit, puisque  cette  lui  de  1817  n'est  guère 
que  le  résumé  de  la  législation  qu’elle  rem- 
place; que  ce  principe  résulte  notamment 
des  articles  3,  8 et  8,  S , de  ladite  loi  de 
1817; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non 


vier  1828.  Cet  arrêt  a été  cassé  le  5 décem- 
bre 18-38.  Voy.  Brux-,  36  février  1811  {Paiie., 
p.97). 
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(l’un  brevcl  (l’invention  ou  de  perfectionne- 
ment,  mais  d'un  brevet  d’importation  ; 

Attendu  qu’il  résulte  dudit  brevet  que 
les  cordages  cl  tissus  qui  en  font  rohjcl  se 
confectionnent  en  employant  pour  matière 
première  la  lilasse  d'aluès  cl  des  agaves, 
mais  à l’aide  des  matières  cl  des  moyens  de 
fabrication  ordinaires; 

Attendu  que  l’emploi  d’une  matière  pre- 
mière à la  fabrication  de  produits  pour  la 
confection  desquels  elle  n'avait  pas  Clé  em- 
ployée précédemment  peut  bien  être  cousi- 
deréc  comme  une  conception  nouvelle  sus- 
ceptible de  faire  l’objet  d'un  brevcl  d’inven- 
tion ou  de  pcrfeclionnemeni,  bien  que  celle 
fabrication  se  fasse  sans  le  secours  d’aucune 
machine  ou  procédé  nouveaux,  mais  que, 
dans  les  circonstances  où  le  brevcl  dont  se 
prévalent  les  appelants  a été  obtenu,  celle 
fabricalion  ne  pouvait  faire  l'objet  d’un 
brevet  d’importation  ; 

Attendu,  en  elTcl,  qu’il  se  voit  de  la  péti- 
tion présentée  par  le  sieur  Vlics,  le  19  jan- 
vier 18311,  à l’elTcl  d'oblcnfr  le  brevet  dont 
il  s’agit,  que  le  sieur  l’avy  avait  obtenu,  en 
France,  pour  le  même  objet,  un  brevet  d’in- 
vention sous  la  date  du  4 novembre  1833, 
ainsique  la  médaille  d’honneur  à l'exposition 
de  1834; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ces  deux  faits 
que  longtemps  avant  la  demande  dudit 
sieur  Vîtes  il  élait  de  nuloriélé  dans  le 
commerce  qu’on  pouvait  faire  des  cordages 
et  des  tissus  avec  la  filasse  d’aluès  et  des 
agaves  ; qu’ainsi  la  matière  première  à 
employer  cl  les  produits  à obtenir  étaient 
connus  ; 

Attendu  que  les  moyens  de  fabrication, 
étant  les  moyens  ordinaires,  étaient  égale- 
ment connus; 

Attendu  qu’il  suit  de  là  que,  lorsque  le 
sieur  Vlics  a demandé  son  brevet , il  ne 
restait  plus  rien  à faire  connaître,  et  parlant 
rien  à iiiiporler  relativeinciità  la  fabrication 
de  la  filasse  d'aluès  et  des  agaves;  que  c'clail 
une  découverte  déjà  tombée  dans  le  do- 
maine public,  sauf  la  restriction  résultant, 
pour  la  France,  du  brevet  d'invcniion  ob- 
tenu par  le  sieur  Pavy  ; que  dès  lors  celte 
fabrication  ne  pouvait  plus  faire  l’objet  d’un 
brevet  d’importation. 

Sur  l’appel  incident,  attendu  que  les  in- 
timés au  principal  n’ont  éprouvé  aucun 
préjudice  dans  leur  coiuniercc  par  l’cllcl  des 


(t)  Sur  les  effets  généraux  dr  l’iuterrogatoii-e, 
voy.  Orré,  o°  12Ci;  Gaod,  Xil  juin  1846  iPatk., 
p.  545). 


poursuites  des  appelants;  qu’ainsi  c’est  avec 
raison  que  le  premier  juge  s’est  borné  à 
condamner  ces  derniers  aux  dépens  pour 
tous  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’avocat  général 
d’Anclhan , met  les  appris  tant  principal 
qu’incident  à néant,  etc. 

Du  31  novembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
!'•  Ch. 


1“  INTERROGATOIRE  sca  vvits  et  abticixs. 

Aviix.  — ISBIVISIBILITÉ.  — î"  SoXlS- 

TIOV  DE  pavement.  — llciSSIEE.  — PoCïOIE. 
— 3”  Impenses.  — Feexiir,  — Rétention 

( DEOIT  DE  ). 

Les  réponêe»  faites  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  doirent  être 
prises  dans  leur  ensemble.  L’areu  gui  en 
résulte  ne  peut  être  divisé  contre  ceux 
qui  l’ont  fait  {'). 

4°  Lorsque  dans  un  exploit  il  est  fait 
sommation  de  payer  entre  les  mains  de  l’huis- 
sier porleiir  de  pièces,  cette  expression  in- 
dique suffsamment  que  l’huissier  a pou- 
voir à l'effet  de  recevoir  le  payement 
réclamé, 

.3°  Le  fermier  sortant  ne  jouit  d’aucun 
droit  de  rétention  pour  le  remboursement 
des  fiais  de  labour,  semences  et  en- 
grais (4). 

AMDÈT. 

LA  COUR;  — Atlendu  que  l’appelant  a 
occupé  depuis  l’année  1834  jusqu’en  1833 
la  ferme  et  lerrcs  dont  s’agit  au  procès,  en 
vertu  d’un  bail  notarié  en  date  du  19  juillet 
1834; 

Attendu  que  l’appelant  n’a  point  prouvé, 
ainsi  qu’il  l’allègue,  qu’il  occupe  ladite 
ferme  et  terres  depuis  1833,  en  vertu  d’un 
bail  nouveau  fait  purement  et  simplement 
pour  neuf  ans,  ions  conitilions;  qu’indepen- 
damnient  de  ce  que  pareille  convention  au- 
; rait  d’insolite,  il  résulte  au  contraire  des 
j réponses  données  par  les  intimés  aux  faits 
et  articles  sur  lesquels  ils  ont  été  inicrrogés, 
et  que  l’appelant  invoque  à l’appui  de  sou 
système,  qu’ils  n’ont  consenti  à contracter 
un  nouveau  bail  que  sous  les  mêmes  clauses 
et  conditions  du  bail  qui  venait  de  finir; 


(•)  Sur  le  droil  de  réleniion.  voy.  Br..  ISjuil- 
let  1815,37  octobre  1819  et  15  mars  1831. 


Digitized  by  Coogle 


COURS  D'APPEL.  — 2K  hovebbiii  1837. 


349 


Attendu  que  ces  réponses  doivent  être 
prises  dans  leur  ensemble,  et  que  toutes  étant 
relatives  à un  même  fait,  l'aveu  qui  en  ré- 
sulte ne  saurait  être  divisé  contre  les  inti- 
mes qui  l'ont  fait  ; 

Attendu  que  l'une  des  clauses  de  l'ancien 
bail  porte  ; « Dat  by  gebreke  van  stiptelykc 
v hetaling  der  pachtprestatic,  o[  van  teon- 
« derhouden  eene  of  ineer  anilerc  voor- 
« waerden  dezer  pacht,  liy  zat  vcrnictigd 
« lyn  met  voile  régi,  vond  bel  de  julT. 

« eigenacrsler  geradig,  zonder  cen  wysdom 
« noodig  le  hebben  die  deze  veriiieling 
U uytsprcekt,  maer  alleenlyk  een  enkel  laet 
e toelen,  die  dit  gebrek  vaslsteld  met  de 
1 vcrklaering  van  de  propriclarisse  dat  zy 
» verslael  dezi  n pacht  le  eyndigen,  krag- 
« lens  deze  woorwaerde , die  niet  drey- 
« gende  is,  inacr  zoo  sireng,  dat  zonder 
« de  zckerhcyd  liaerer  uylvoering  dezen 
V pacht  niet  gcinackl  zoude  hebben  gc- 
“ weesl.  O 

El  attendu  que,  par  exploit  du  33  avril 
1837,  sommation  de  payer  a clé  faite  à 
l'appelant  avec  déclaration  que  les  intimés 
entendaient  se  prévaloir  de  la  clause  résolu- 
toire, et  qu'ils  lui  donnaient  conge  pour  le 
1" octobre  suivant; 

Qu’il  résulte  de  là  qu’aux  termes  des 
engagements  existants  entre  parties  toutes 
les  conditions  étaient  accomplies  à l'etrel 
d'opérer  la  résolution  du  bail  dont  s'agit; 

AUsndu  que  l’appelant  oppose  en  vain 
qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à résiliation,  la 
mise  en  demeure  n’ayant  pas  eu  lieu  par 
defaut  de  pouvoir  à l'huissier  pour  recevoir, 
puisque  l'acte  du  33  avril  porte  avec  lui 
sommation  de  payer  entre  les  mains  de 
t'huissier  porteur  des  pièces,  expression  qui 
indique  sullisaniincnt  par  clle-niémc  qu'il 
avait  pouvoir  à l'cITel  de  recevoir; 

Attendu  que  la  mise  en  demeure  et  la  ré- 
solution du  contrat  qui  en  était  la  suite,  une 
fois  acquise  aux  intimés,  cette  mise  en  de- 
meure n'a  pu  être  purgée  par  le  payement 
postérieur  de  l'année  de  bail  échue  au  1"  oc- 
tobre 183C,  payement  d'ailleurs  que  les 
intimés  n’ont  consenti  à recevoir  que  sous 
la  réserve  de  tous  leurs  droits  ultérieurs. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'au- 
torise le  droit  do  rétention  en  faveur  des 
fermiers  sortants  pour  le  remboursement 


|<)  Voy.  d.vns  ce  icni  Drox..  5 février  1834: 
Merlin,  Quest.,  I.  3,  p,  300;  Ualiox,  I.  10,  p.  340; 
Carré,  queat.  COt  et  1046;  Bioebe,  v°  jêfipet, 
n»54. 

T'Asie,  msz,  18S7.  — irrzx. 


I des  frais  de  labour,  semences  et  engrais  ; 
que  l'on  ne  peut  argumenter  ici  de  l'article 
1749  du  Code  civil,  qui  statue  pour  un  cas 
tout  particulier,  et  dont  par  conséquent  on 
ne  peut  étendre  la  disposition  par  analogie  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  le  droit  de  réten- 
i lion,  tel  qu'il  est  reconnu  par  les  lois  an- 
I ciennes  ainsi  que  par  la  jurisprudence,  sup- 
pose , dans  la  personne  qui  l'exerce,  une 
1 sorte  de  possession  pour  lui-méme;  et  que 
telle  n’est  pas  la  condition  d'un  fermier  à 
l'égard  des  biens  qui  lui  sont  afTermés 
(arg.de  l'article  233C  du  Code  civil); 

Attendu  finalement  que  les  conclusions 
en  dominagcs-inléréts,  prises  par  les  inti- 
més pour  la  première  fois  devant  la  Cour, 
trouvent  leur  fondement  dans  l'article  464 
du  Code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  34  novembre  1837.  — Cour  de  Gand. 
1 — l"Ch. 


1”  APPEL.  — JccxziST  rA»  dzfact.  — 
3°  Actomsatiov  uaritalz.  — Oppositiok. 
— Acte  co.vsekvatoike. 

1°  L'appel  du  jugement  qui  a déclaré  nulle 
une  opposition  saisit  la  Cour  de  la  con- 
naissance du  jugement  par  défaut,  et 
ainsi  il  est  indiffèrent  que  l’acte  d'appel 
dirigé  spécialement  contre  ce  dernier 
jugement  soit  ou  non  recciable  ('). 
t 3°  Lorsqu'une  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens  est  assignée  en  justice , c’est  au 
demandeur  à faire  les  diligences  néces- 
saires pour  qu’elle  soit  légalement  auto- 
risée (’).  (Codeciv.,  art.  315.) 

L’opposition  faite  à un  jugement  par  dé- 
faut, par  une  femme  en  puissance  de 
mari,  ne  doit  pas,  pour  sa  ralidité,  être 
accompagnée  d'une  autorisation  d’ester 
en  justice  ; c’est  au  juge , oranf  de  con- 
naître du  fond  de  ta  cause,  à ordonner 
au  demandeur  originaire  de  régulariser 
la  procédure  en  faisant  tes  diligences 
nécessaires  pour  gue  l’opposante  puisse 
agir  valablement  {-). 

Par  exploit  du  30  avril  1831 , le  sieur 

C.  Poot  lit  citer,  par  suite  de  protêt,  la  dame 


(*)  Voyez  Bioebe,  Femme  menée,  n«  38; 
Beri'i.vi,  dire  rte  t' Autorité  marü.,  iiv  4, 

(')  Bioebe,  Ib.,  ne  34;  Duraoldu,  a°  469. 
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Debroukers,  épouse  séparée  de  corps  el  de 
biens  de  P.  Vanbcrbcrghen  , pour  se  voir 
condamner  soliilairemcnt  avec  le  sieur  N. 
Pool  au  payement  d’un  billet  à ordre  créé 
par  elle  au  profit  dudit  sieur  N.  Poot  qui 
l'avait  endossé  au  demandeur.  Quoique  la 
défenderesse  fut,  en  sa  qualité  de  femme 
mariée,  inhabile  a ester  en  justice  sans  l'au- 
torisation ou  l'assistance  de  son  mari,  le  de- 
mandeur ne  fit  pas  assigner  ce  dernier  à 
cette  fin.  La  défenderesse  n'ayant  pas  com- 
paru , un  jugement  par  défaut  du  tiO  août 
1851  la  condamna  solidairement  avec  le 
sieur  N.  Poot  au  payement  du  bijiel. — Op- 
position. — Un  jugement  du  15  mars  1852 
la  déclara  nulle,  par  le  motif  que  l'oppo- 
sante n'était  ni  assistée  ni  autorisée  de  son 
mari.  — Appel  tant  de  ce  jugement  que  de 
celui  du  99  août  1831 . 

L’appelante  soutenait  que  le  premier  juge 
aurait  dû  déclarer  l'intimé  non  recevable  en 
son  action,  a défaut  d'avoir  fait  mettre  son 
mari  en  cause  pour  l'autoriser  à ester  en 
justice. 

L'intimé  conclut,  quanta  l'appel  du  juge- 
ment du  29  août  1851,  qu’il  fut  déclaré  non 
recevable  comme  tardif,  et  que  le  deuxieme 
fût  mis  à néant. 

xaatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appel  du 
jugement  du  19  mars  1832,  rendu  sur  l’op- 
position formée  contre  le  jugement  par  dé- 
faut du  29  août  1831  , lequel  appel  est  ad- 
mis comme  valable,  a saisi  la  Uuur  de  la 
connaissance  du  mérite  dudit  jugeinent  du 
29  août;  qu'ainsi  il  est  inutile  d'exainincr 
si  l’acte  d'appel,  dirigé  spécialement  Contre 
ce  dernier  jugement  est  ou  non  tardif  et  par 
suite  non  recevable. 

Au  fond  : — Attendu  qu'une  femme  en 
puissance  de  mari  ne  peut  ester  valablement 
en  justice  sans  y être  dûment  autorisée,  soit 
par  son  mari,  suit  par  le  juge;  que  lors- 
qu'une telle  fciniiie  est  défenderesse,  c’est 
au  demandeur  qu'il  incombe  de  faire  les  di- 
ligences nécessaires  pour  que  celle-ci  soit 
légalement  autorisée  ; 

Attendu  que  l'appelante  est  en  puissance 
de  mari  ; 

Atlcmlu  que  l'opposition  par  elle  formée 
au  jugement  par  défaut  du  29  août  étant  un 
acte  Conservatoire  de  scs  droits  n'a  pas  dû, 
pour  être  valable,  être  accompagnée  d'une 
autorisation  d'ester  en  justice  ; que  par  con- 
séquent le  juge,  en  déclarant  ladite  opposi- 
Qon  nulle  du  chef  qu'elle  n'était  pas  auto- 
risée, a inOigé  grief  à l'appelante; 

Attendu  que  l'opposition  a eu  pour  cfTct 


de  remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  le  jugement  contre  lequel  elle 
était  dirigée;  que  dés  lors  le  premier  juge, 
qui  avait  connaissance  de  la  circonstance 
que  l'appelante,  défenderesse  originaire, 
était  en  puissance  de  mari,  aurait  dû,  avant 
de  connaître  du  fond  de  la  cause,  ordonner 
au  demandeur  originaire,  ici  intimé,  de  ré- 
gulariser la  procédure,  en  faisant  les  dili- 
gences nécessaires  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion requise  , afin  que  l'appelante  pût  vala- 
blement ester  en  justice  et  y subir  des  con- 
damnations ; 

Par  ces  motifs  , U.  Delebecque  , premier 
avocat  général  entendu  et  de  son  avis,  avant 
de  faire  droit,  ordonne  à l’intimé  de  faire 
les  diligences  nécessaires  à l'elTet  que  l'ap- 
pelante, défenderesse  originaire,  soit  vala- 
blement autorisée  à ester  en  justice. 

Du  2<>  novembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
3”  Ch. 


CAUTION. — HvPOTHtQCE.  — RiiBocasMEar. 

— DuaiAGES-ISTtaSTS, 

Celui  qui  s’eal  porté  caution  d'une  certaine 
somme,  arec  obligation  de  fournir  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  cette  somme  à la 
première  réquisition  du  créancier,  peut- 
il  être  condamné  à la  payer  sans  pouroir 
réclamer  le  bénéfice  du  terme  attaché  à la 
dette  principale,  s'il  ne  peut  fournir  la 
sûreté  promise?  — Rés.  aff. 

/.CS  règles  des  articles  2011  et  3015  sur  le 
cautionnement  sont-elles  ici  sans  appli- 
cation (')?  (Code  Civ.,  articles  1208,  tl81, 
1188  et  2131.) -Rés.  aff. 

Par  acte  notarié  du  13  septembre  1829, 
le  sieur  Iluchéne  se  porta,  envers  le  sieur 
V'aiischoor,  caution  de  son  fils  Antoine,  jus- 
qu'à concurrence  de  10,090  florins  avec 
obligation  de  fournir  hypothèque  pour  sû- 
reté de  cette  somme,  à la  première  réquisi- 
tion du  préteur.  La  somme  due  était  de 
50.000  florins.  Par  exploit  du  14  novembre 
1835,  ce  dernier  assigna  P,  Iluchéne  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  pour  s’y  voir  con- 
damner à fournir  sans  délai  rhypolhèqiie  à 
laquelle  il  s'était  obligé  par  Pacte  susdit,  et 
faute  delà  fournir  dans  la  huitaine  du  juge- 
ment. à payer  la  somme  de  10,000  florins, 
laquelle  serait  imputée  sur  le  principal  de 


(')  Voy,  Bruxelles,  50  avril  1816;  Dalloz,  I,  3, 
p.  414. 
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la  dette.  Il  se  fondait  sur  l'inexécution , de 
la  part  du  défendeur,  de  ses  obligations  , 
nonobstant  la  sommation  à lui  faite  le  13  oc- 
tobre 1833.  Duchcne  soutenait  que  l'acte 
en  rertu  duquel  le  demandeur  exigeait  l'hy- 
pothèque avait  plus  de  quatre  ans  de  date; 
que  le  demandeur  ne  lui  ayant,  jusqu'àr  la 
lommation  du  13  octobre  , jamais  exprimé 
en  aucune  façon  le  désir  d'.ivoir  l'hypothè- 
que réclamée,  il  avait  pu  croire  qu'il  y avait 
renoncé  ; que  , dans  ces  circonstances  , le 
défendeur  n'avait  pas  dù  se  priver  à jamais 
de  sa  propriété , et  qu'ayant  eu  besoin  de 
rendre  sa  maison,  il  lui  avait  été  loisible  de 
le  faire  sans  que  le  demandeur  ait  le  droit 
de  s'en  plaindre  ; il  ajoutait  qu'il  était  dans 
l'impossibilité  de  fournir  l'hypothèque  de- 
mandée, puisqu'il  n'avait  plus  aucun  im- 
meuble, et  que  le  demandeur  avait  à dessein 
attendu  ce  moment  pour  agir,  afin  d'avoir 
l'occasion  de  conclure  au  payement  de  la 
somme  cautionnée.  Il  faisait  remarquer  que 
la  dette  principale,  fUI-clle  même  échue,  le 
demandeur  ne  pourrait  encore  en  exiger  de 
lui  le  payement  qu'après  s'étre  adressé  au 
débiteur  principal  ; qu'elle  n'était  pas  même 
exigible  de  celui-ci,  puisque  le  premier  paye- 
ment ne  devait  être  effectué  qu'au  l"  jan- 
vier 1810,  d'où  la  conséquence  qu'elle  était 
encore  moins  exigible  de  la  caution  ; que  si 
l'on  admettait  le  système  contraire,  il  en  ré- 
sulterait que  la  condition  de  la  caution  se- 
rait pire  que  celle  du  débiteur  principal,  ce 
que  ne  permet  pas  l'article  2013  du  Code 
civil.  Au  surplus,  disait-il,  le  contrat  invo- 
qué par  le  demandeur  ne  soumet  pas  le  dé- 
fendeur au  payement  de  la  dette  caution- 
née, par  le  seul  fait  de  la  non-dation  d'hy- 
pothèque de  la  part  de  celui-ci,  et  cette 
pénalité  ne  se  trouve  prononcée  par  aucune 
loi. 

Selon  l'article  1184  du  Code  civil,  tout  le 
droit  de  celui  envers  qui  une  obligation , 
écrite  dans  un  contrat  synallagmatique , 
n'est  pas  remplie,  se  borne  i pouvoir  exiger 
ou  la  résolution  de  ce  contrat  ou  des  dom- 
mages-intérêts. Dans  l'espèce,  des  dom- 
mages-intérêts ne  pourraient  être  exigés  au 
profil  du  demandeur  à charge  du  défendeur, 
que  pour  le  cas  où  le  débiteur  principal  ne 
payerait  pas  à l'époque  fixée  : en  conséquence 
la  demande  en  payement  de  10,000  florins 
est  au  moins  prématurée.  Le  demandeur 
disait  que  le  défendeur  s'était  obligé  de 
fournir  hypothèque  à la  première  réquisi- 
tion, et  que  c'était  la  vente  de  la  maison  qui 
lui  avait  fait  sentir  l'urgente  nécessité  d'exi-  | 
ger  l'hypothèque  réclamée. 

Jugement  da  27  mars  1834,  ainsi  conçu  : | 
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U Attendu  que  par  acte  notarié  du  13  sep- 
tembre 1829,  le  défendeur  s'est  porté  cau- 
tion, envers  le  demandeur,  de  son  fils  An- 
toine J.  Duchêne  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  florins  avec  obligation  de  fournir 
hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme,  à 
la  première  réquisition  du  demandeur; 

t^lu’aiiisi  le  défendeur  a contracté  par  cet 
acte  deuxciigagenieiilsde  nature  différente  : 
l'un  qui  l'oblige  à litre  de  caution,  et  dont 
l’exéculion'évenluelleestsubordonnéeà  l'in- 
solvabilité du  débiteur  principal  ; l'autre 
par  lequel  il  promet,  à la  volonté  des  créan- 
ciers, de  livrer  dès  à présent  des  immeubles 
à une  affectation  hypothécaire; 

U Attendu  que  celle  dernière  obligation 
d'un  effet  au  surplus  tout  actuel  n'est  pas 
un  cautionnement  proprement  dit;  qu'elle 
doit  être  appréciée,  abstraction  faite  des 
dispositions  du  litre  XIV,  livre  III  du  Code 
civil  qui  lui  demeurent  étrangères  ; 

« Qu'on  ne  peut  y voir  qu'un  contrat  in- 
nomé,  soumis,  d'après  l'art,  1107  du  Code 
civil,  aux  règles  générales  des  conventions;  , 
» Attendu  que  l'unS  de  ces  règles  géné- 
rales, constamment  appliquée  avec  la  même 
rigueur  dans  plusieurs  dispositions  des  Codes 
(articles  1188  — 1912,  n°  2,  2131  du  Code 
civil  et  121  do  Code  de  procédure  ),  pro- 
nonce la  déchéance  du  terme  pour  la  seule 
diminution  des  sûretés  qu'un  créancier,  tel 
que  Vanschoor,  obtenait  par  ce  contrat  du 
15  novembre  1829  et  qu'il  était  de  son  in- 
tention de  conserver; 

•t  Attendu  dès  lors  que,  si  le  défaut  d'exi- 
gibililé  de  la  dette  principale  pouvait  être 
ici  de  quelque  poids  comme  le  soutient  le 
défendeur  Duchêne , celui-ci  ne  serait  pas 
recevable  à invoquer  ce  défaut  d'exigibilité 
après  avoir  reconnu  formellement,  par  ses 
conclusions  signifiées  le  10  décembre  1833, 
qu'en  vendant  l'unique  immeuble  qu'il  pos- 
sédait il  s'est  mis,  par  son  fait,  hors  d'état 
de  satisfaire  à la  promesse  d'hypothèque  ; 

U Attendu  d'ailleurs  que  les  délais  d'é- 
chéance de  la  dette  principale  susceptibles 
sculemcnS  de  régler  les  rapports  de  la  cau- 
tion du  créancier  ne  sont  plus  d'aucune 
influence  à l'égard  de  Duchêne  considéré 
comme  débiteur  d'une  hypothèque  et  tenu 
de  la  fournir  depuis  la  sommation  du  13  oc- 
tobre dernier; 

Il  (^ue  c'est  au  contraire  l'assurance  d'une 
prompte  garantie  immobilière  à la  seule  de- 
mande du  créancier,  qui  a été  l'un  des  mo- 
tifs déterminants  des  autres  stipulations  de 
l'acte  du  13  septembre  1829  et  surtout  des 
termes  de  payement  qui  y sont  accordés  ; 
— De  sorte  que  se  soustraire  A l'accompli^ 


ru  ;.  ;:  1' , Ciooj(lf 
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sement  de  l'une  de  ces  obligalions,  à l'aide 
des  délais  obtenus  pour  rexéciilion  de  la 
seconde,  ce  serait  une  véritable  atteinte 
portée  à la  bonne  Toi  (article  1134,  5 3 )• 

U Attendu  enfin  que  c'est,  tout  au  moins, 
Â litre  de  dommages-intérêts  ou  par  voie  de 
contrainte  pécuniaire,  qu'il  y a lieu  d'al- 
louer au  demandeur  la  somme  en  cuntesla- 
tion,  si  son  adversaire  ne  se  met  pas  en  de- 
voir de  réparer,  en  définitive,  la  moins-value 
causée  par  son  fait  à la  créance; 

e Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  sieur  Duebéne  à fournir,  sans  délai,  au 
demandeur,  l'hypolbèque  à laquelle  il  s'est 
obligé  par  l'acte  du  Ut  septembre  1829  pour 
sûreté  d'une  somme  de  21,164  fr.  2 cent.) 
et,  faute  par  lui  de  fournir  celte  hypullièque 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  le  condamne  dès  à présent 
personnellement  à payer  au  demandeur 
ladite  somme  de  21,164  francs  2 centimes 
et  ordonne  que,  sur  le  montant  de  la  dette 
reconnue  au  même  acte,  il  sera  fait  impu- 
tation de  ce  payement  jusqu'à  concurrence 
'duquel  le  défendeur  demeurera  subrogé 
dans  tous  les  droits  de  Vanschuor  à l'égard 
do  débiteur  principal. 

Appel. — Ducliéne  soutenait  que  l'intime 
n'était  fondé  qu'à  exiger  riiypothcquc  pro- 
mise, et  à défaut  de  la  fournir,  à obtenir  la 
condamnation  au  payement  de  la  somme 
de  10,000  florins,  par  dixième,  d'année  en 
année,  à commencer  du  1”  janvier  1810,  cl 
pour  le  cas  seulement  où  les  payements  ne 
seraient  pas  alors  elTectués  par  le  débiteur 
principal;  l'intimé  demandait  subsidiaire- 
ment que  l'appelant  eût  à consigner  la 
somme  de  10,000  florins. 

AKHtT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  conven- 
tions légalement  formées  doivent  être  reli- 
gieusement observées,  et  que  les  parties 
contractantes  peuvent  être  forcées  à leur 
exécution  ; 

Altendu  que  par  l'acte  du  18  septembre 
1829,  l'appelant  a formellement  pris  renga- 
gement de  fournir  à l'intimé  l'hypothèque 
par  lui  demandée  en  l'instance  actuelle  ; 

Altendu  que  l'objet  d»  cet  engagement 
n’est  pas  douteux;  que  les  stipulations, 


(*)  Toy.  dans  ce  sens  Paris,  casa..  1.4  janvier 
1817,  U août  183-3,  28  mars  1838  et  19  août  1840; 
Briix  , 28  janvier  1819;  Zacharix,  5 276,  noie  8; 
Ptiranton,  t.  20,  n»  126. — L'opinion  de  Toullier 
est  pour  la  néÿpitive  : ■ Qu'imporlc,  dit  cet  aii- 
a leur,  l’épbqiie  de  l'exigibilité  de  la  somme, 
a pourvu  que  le  m'on'rani  tûi  soit  connu?  TOI  ou 


toutes  de  précaution,  reprises  audit  acte,  le 
révèlent  évidemment,  c'est  de  garantir  l'in- 
timé contre  la  possibilité  d'une  perle,  de  le 
prémunir  contre  les  chances  de  forlune  que 
l'appelantctie  débiteur  principal  pourraient 
éprouver  durant  le  long  terme  fixé  pour  le 
payement,  en  un  mot,  de  maintenir,  pen- 
dant cet  espace  de  temps,  la  créance  de  l'in- 
timé dans  toute  sa  valeur; 

Attendu  que  le  but  actuel  serait  manqué 
pour  l'intimé  au  cas  que  l'hypothèque  vint 
à n'élrc  pas  fournie;  que  par  là  sa  créance 
serait  essentiellement  dépréciée  , surluul 
dans  la  circonstance,  constante  au  procès, 
que  l'appelant  a vendu  le  seul  immeuble 
qu'il  possédait; 

Altendu  que  le  moyen  efficace  de  réparer 
le  dommage  qui,  dans  celle  hypothèse,  ré- 
sultera pour  l'intimé,  xst  de  le  nantir  de  la 
somme  cautionnée  par  l'appelant;  qu'en  le 
prescrivant  ainsi  le  premier  juge  n'a  pu  in- 
fliger grief  à l'appelant; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  repris 
au  jugement  dont  est  appel,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  20  nov.  1837.  — Cour  de  Brux.  — 
1"  Ch. 

INSCRIPTION  IIïPOrilÉCAIRE.  — Niiiiu. 
— CatssciERs  ciimaGaspauREs.  — Qcx- 
UTÉ.  — Lxigibilite.  — Mxstiox.  — bte- 
CESSIOX  BtsEriCUIRE. 

T’ont  créancier  même  chirographaire  eut  en 
droit  d’arguer  une  inscripilion  de  nul- 
lité. 

£êt  nulle  celle  qui  ne  renferme,  ni  eipret- 
lémenl  ni  en  termes  équipollents,  la  men- 
tion de  l'époque  de  l’exigibilité  (‘I.  (Code 
civil,  art.  2148.) 

Ainsi  n’est  pas  ralable  une  inscription  qui, 
après  avoir  énoncé  le  montant  d’une 
créance  résultant  de  plusieurs  billets  , se 
borne  o indiquer  la  date  de  l'exigibilité 
par  les  mots  payables  aux  époques  fixées 
auxdits  billets. 

Une  inscription  prise  sur  une  succession 
avant  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
rentaire,  et  en  rerlu  d'un  titre  préexis- 


« lard  il  faudra  qu'elle  soit  payée.  » — Voy.  dans 
ce  sens  Troplüiig,  n»  685.  — D'après  Grenier, 
U”  7'.t,  les  cas  où  l'in-scripiion  pourrait  être  nulle 
ou  non  sont  livrés  à la  sagesse  des  tribunaux.  — 
Voyex  aussi  Merlin,  Rép,,  v-e  Inmript.,  J|  5, 1.  18, 
p.  83. 
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taiit  à son  ourerlur»,  est-elle  valable  i^)l 

— Hés.  nég. 

Par  exploit  du  18  juin  1834,  le  sieur  I.c- 
jusle  et  consorts  assignèrent  le  sieur  Fa- 
vresse  et  consorts,  pour  avoir  è donner  radia- 
tion de  deux  inscriptions  prises  par  eux,  la 
première  contre  le  sieur  l.ejusle,  notaire  à 
Charlerui,  en  date  du  3 Juillet  1816,  et  la 
deuxième conirc  la  succession  dudit  notaire, 
prise  le  17  juillet  1819.  Ils  rundaieiil  leurs 
conclusions,  quant  à la  première  inscrip- 
tion, sur  ce  qu'elle  ne  contenait  nulle  men- 
tion de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
qui,  aux  termes  de  l'article  3148  du  Code 
civil  eide  la  loi  du  4 septembre  1809,  était 
requise  à peine  de  nullité,  et  quant  à l'in- 
scription prise  Je  17  juillet  1810,  ils  sou- 
tenaient que  la  succession  n'ayant  été  ac- 
ceptée que  sous  béiiénce  d'inventaire,  il  ne 
pouvait  être  pris  contre  elle  aucune  inscrip- 
tion opérant  effet  aux  termes  de  l'article 
9146. 

I.es  dérendcurs  soutinrent,  quant  a la  pre- 
mière inscription,  que  la  nullité  vantée  ne 
résultait  pas  des  luis  invoquées,  et  quant  à 
la  seconde,  que  l'article  3146  n'y  était  pas 
applicable,  puisqu'elle  avait  été  prise  non- 
seulement  avant  l'acceptalion  de  la  succes- 
sion sous  bcnélice  d'inventaire,  mais  encore 
en  vertu  d'un  litre  préexistant  à l'ouverture 
de  la  succession  ; que,  dans  tous  les  cas,  la 
nullité  de  celle  seconde  inscription  ne  pou- 
vait être  utilement  provoquée  que  par  d'au- 
tres créanciers  hypulhécaircs  en  concours 
avec  eux  défendeurs,  mais  nullement  par 
les  demandeurs  qui  ne  sont  que  les  heri- 
tiers bénéficiaires  ou  les  créanciers  chiro- 
graphaires du  défunt;  qu'eiifin  l'inscription 
n'élait  requise  que  relativement  aux  créan- 
ciers entre  eux  cl  pour  établir  leur  rang 
respectif. 

Jugement  du  13  décembre  1834  ainsi 
conçu  : 

« Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
9148  du  Code  civil  tout  bordereau  d'inscrip- 
tion hypothécaire  doit  mentionner  l'époque 
de  l'exigibilité  de  la  créance  qui  en  fait 
l'objet;  que  si  la  nécessité  absolue  de  la 
mention  dont  s'agit  avait  pu  être  mise  en 
doute  par  les  tribunaux  appelés  les  premiers 
à faire  l'application  de  l'arlicle  précité,  la 


(•)  Il  était  de  principe,  dans  l'ancienne  légis- 
lation, principe  reproduit  dans  l’arlicle  3146, 

?[ne  la  mort  fixait  le  sort  des  créanciers  d'nn  dé- 
unt  ainsi  que  l'étal  de  ses  biens,  cl  par  suite  les 
droits  dés  créaiiéim  da  toute  nature  sur  les 


loi  interprétative  du  4 septembre  1807  a 
fait  disparaître  toute  ambiguité  à cet  égard  ; 
qu’en  elTct,  après  avoir  tracé  un  mode  de 
rccliricalion  pour  les  inscriplions  primitives 
où  la  mention  de  la  date  de  l'exigibilité 
aurait  été  omise,  elle  ne  considère  comme 
cumplèlcs  et  valables  que  celles  dont  les 
bordereaux  reclifiés  contiendraient  la  for- 
malité prescrite  ; d'où  il  suit  que  la  subslan- 
lialité  de  la  mention  dont  s'agit  étant  expli- 
citement reconnue  par  un  texte  légal,  son 
omission  doit  entraîner  la  nullité  de  l'ins- 
cription ; 

U Considérant  que  la  mention  de  l'époque 
de  l'exigibilité  étant  une  conséquence  du 
système  de  puhliriié,  formant  l'une  des  bases 
du  régime  hypolhecaire,  ne  peut  cire  con- 
sidérée comme  secondaire  et  accessoire; 
que  son  importance  est  telle  à l'égard  des 
tiers,  que  la  conliancequc  ceux-ci  accordent 
au  débiteur  peut  et  doit  souvent  se  mesurer 
sur  l'époque  plus  ou  moins  rapprochée  des 
payements  qu'il  doit  elTecluer; 

« Considérant  que  ces  principes  ont  été 
consacrés,  in  lerminie,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  38  janvier  1819; 

« Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  bor- 
dereau de  l'inscription  prise  le  8 juillet 
1816,  après  avoir  énoncé  le  montant  d'une 
créance  résultant  de  plusieurs  billets,  se 
borne  à indiquer  la  date  de  l'exigibililc  par 
les  mots  payabtet  ans  époque»  fixée»  auxdit» 
billel»;  que  ces  ternies  ii'cxpriment  pas 
même,  par  équipollence,  la  mention  précise 
qui,  sclun  le  vœu  de  la  lui,  doit  instruire  les 
tiers,  sans  les  obliger  à des  recherches  ulté- 
rieures, il  en  résulte  que  l'inscription  dont 
s'agit  se  trouve  frappée  de  nullité  radicale. 

•I  En  ce  qui  louche  l'inscription  prise  le 
17  juillet  1819: 

« Considérant  que  la  disposition  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article 
3146  du  Code  civil  refuse  tout  cITet  à l'in- 
scription prise  apres  l'ouverture  d'une  suc- 
cession acceptée  sous  hénélicc  d'inventaire; 
qu'il  importe  peu  que  l'inscription  ait  été 
prise  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  et  de 
l'acceptalion,  puisque,  en  verlu  de  l'art.  777 
du  même  Code , l'effet  de  l'acccplation  re- 
monte au  jour  même  de  l'ouverture  de  la 
succession  ; 

« Considérant  qu'il  est  de  principe  que 


mêmes  biens, tant  que  durait  l'aeeeplaiinn  bénê- 
beiaire.  — Voy.  Bnix.,  15  joiltei  1K47  (Pa»ic.f 
p.  953);  Paris,  casa.,  17  décembre  IH07,  16  fé- 
vrier 1608,  4 juillet  et  4 docembre  1819;  Turin, 
9 octobre  1811. 
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l'hypolhèque  judiciaire  ou  conTentionnelle 
ne  peut  constituer  de  droit  réel  que  par  la 
réunion  du  litre  qui  l'a  produit  et  de  l'in- 
scriplion  qui  en  complète  l’exisleiice  ; 

U Qu'en  cfTct  il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre ce  droit  à l'hypuiliêque  dérivant  du 
titre  seul  avec  l'iiypolhèque  cllc-niénie,  qui 
ne  prend  vie  que  par  le  mode  de  pulilicité 
établi  par  la  lui  ; que  celte  interprélaliun  est 
d'autant  plus  cunrurinc  à l'esprit  du  Irgisla- 
leur  qu'en  disant  dans  l'article  8158  que 
l'hypolbèquc  existe  indépendamment  de 
tonte  inscription  au  prolit  d'une  classe  ex- 
cepliunnelle  de  personnes  qu'il  désigne,  il 
refuse  iinpiicilement  tout  effet  à l'hypo- 
tlièque  judiciaire  ou  convenlionnelle  non 
inscrite  conrunnément  à la  loi  ; 

e Considérant  que  ces  principes  résultent 
rurinelleinentdes  motifs  développés  au  corps 
législatif  par  le  conseiller  d’Etat  Trcilbard', 
lors  de  la  présentation  du  18°  litre  du  Code 
civil; 

U Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  qu'il  importe  peu  que  le  litre  du 
défendeur  soit  préexistant  à l'ouverture  de 
la  succession  ; qu'au  surplus  on  ne  pourrait 
concevoir  qu'il  lui  fût  postérieur,  puisque 
son  existence  eût  constitué  de  la  part  des 
héritiers  bénéficiaires  un  véritable  acte 
d'bérédilé  ; d'où  il  suit  que  le  législateur 
n'a  voulu  et  n'a  pu  supposer  que  l'existence 
d'un  lilrc  émanant  du  défunt  ; 

U Considérant  que  l'inscription  susmen- 
tionnée ayant  été  prise  après  le  décès  du 
notaire  Lejusic  sur  les  immeubles  compo- 
sant sa  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  n'a  pu  conférer  au  demandeur 
le  droit  réel  hypothécaire  dont  ils  soutien- 
nent la  résilié  ; 

« Farces  motifs,  etc.  a — Appel. 

AsaèT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
diverses  dispositions  législatives  concernant 
le  régime  hypothécaire  et  des  principes  qui 
ont  guidé  le  législateur  en  cette  matière, 
que  l'inscription  est  le  complément  néces- 
saire à toute  hypothèque , et  que  ce  n'est 
que  par  exception  qu'elle  existe  inilépcn-  | 
daniment  de  rinscriptioii  en  inatière  d'hy- 
poihèquc  légale  en  vertu  de  l'article  8135 
du  Code  civil  qui,  par  sa  disposition  excep- 
lioiinelle,  vient  même  conlinncr  la  règle 
générale  ; 

Attendu  que  dès  lors  tout  créancier , 
même  chirographaire , est  en  droit  d'iin- 
piigncr  une  inscription  de  nullité,  puisque 
cetlo  nullité  étant  admise,  l'immeuble  qui 


en  était  frappé  devient  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers. 

En  ce  qui  touche  l'inscription  du  8 juillet 
18IC: 

Attendu  que  cette  inscription  ne  contient 
pas  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité 
de  la  créance  par  laquelle  elle  est  requise, 
ainsi  qu'il  est  exigé  par  le  n°  4 de  l'arti- 
cle 8148  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  si  cet  article  ne  prononce 
pas  de  nullité,  et  qu'en  l'absence  d'autre 
disposition  législative  quelque  doute  pou- 
vait s'élever  sur  la  question  de  savoir  si, 
dans  l'intention  du  législateur,  celte  forma- 
lité est  substantielle,  tout  doute  à cet  égard 
doit  cesser  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  4 septembre  1807,  qui,  selon  son  inti- 
tulé, détermine  le  sens  et  les  elTcls  de  l'ar- 
ticle 3148  du  Code  civil  et  qui , tout  en 
accordant  un  délai  pour  rectifier  les  borde- 
reaux d'inscription  qui  ne  contiendraient 
pas  celte  mention,  déclare,  à son  article  8, 
que  c'est  au  moyen  de  cette  rectification 
seulement  que  l'inscription  primitive  sera 
considérée  comme  complète  et  valable. 

Quant  à l'inscription  du  17  juillet  1810: 

Attendu  que  le  sieur  l.ejuste  est  décédé 
en  avril  1817  ; que  sa  succession  n'a  été 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
que  ce  n'est  qu'en  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire que  partie  des  intimés  sont  en  cause, 
qu'il  n'appert  nulle  part  que  celle  qualité 
leur  ait  été  contestée  durant  tout  le  cours 
du  procès  de  première  instance  ; que  si,  par 
deux  jugements  du  tribunal  de  Cbarieroi 
des  8 juillet  1880  et  31  juillet  1881,  ils  ont 
été  condamnés  à payer  certaine  somme  aux 
appelants,  il  ne  résulte  nullement  de  ces 
jugements  que  ces  condamnations  aient  eu 
lieu  en  leur  nom  personnel,  mais  seulement 
ès  qualités  qu'ils  agissaient,  savoir  comme 
héritiers  bénéficiaires; 

Attendu  qu'aux  termes  du  { de  l'arti- 
cle 3146  du  Code  civil  les  inscripliiins  ne 
produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  faites 
depuis  l'ouverture  d'une  succession  lorsque 
celle-ci  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ; 

Far  ces  motifs,  et  aucun  de  ceux  du 
premier  juge  , entendu  M.  l'avocat  général 
d'Anelliaii  en  son  avis  conforme,  met  l’appel 
à néant,  etc. 

Du  89  novembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
1"  Ch. 
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!•  CHARTES  DU  HAINADT.  — Cobditiob 
Di  aAiBoiBiii.  — Rappobt.  — 3°  Allbc. 
— AI  Ail.  — FBodalitB. 

1°  La  biens  donnés  par  condition  de  uiam- 
boumie  sont  sujets  à rapport,  si  le  dona- 
teur est  mort  sous  t’empire  du  Code  ci- 
til  (').  ( Coile  civ.,  art.  845.) 

2*  L’immeuble  acquis  postérieurement  à 
l’abolition  de  la  féodalité  appartient, 
comme  bien  allodial , au  mari  seul,  et 
non  par  moitié  aux  deux  conjoints , ma- 
riés sous  les  chartes  du  Ilainaut  [’). 

Isidore  conlracl.'i  un  premier  ma- 

riage arec  U.  Daricvclle  sous  1rs  chartes  ilu 
Halnaul.  Le  15  dcceinhrc  1790,  il  donna, 
par  condition  de  mainbournic,  aux  enfants 
à naître  do  son  mariage,  une  maison  et  un 
hectare  de  terre,  situés  à Carnières.  Il  ne 
retint  de  celle  union  qu'un  seul  enfant, 
U.  Hajois,  intimée.  Après  le  décès  de  sa 
première  épouse,  Majois  contracta,  égalc- 
meiit  sous  les  chartes  du  Ilainaut,  un  se- 
cond mariage  avec  la  dame  Grisllen.  Trois 
enfants  provinrent  de  celle  union  , Julie  , 
Isidore  et  Marie  Majois.  En  1805,  et  pen- 
dant son  second  mariage,  Majois  avait  acquis 
un  journal  de  terre  d’un  sieur  Laurent.  Là 
se  bornaient  les  acquisitions  faites  durant  les 
secondes  noces. 

Après  le  décès  d'Isidore  Alajois,  rinlimée 
revendiqua,  contre  sa  veuve  et  les  trois  en- 
fants du  scconil  lit,  la  inaisoii  et  l’heclarc 
de  terre,  donnés  en  1700,  par  condition  de 
niamliuiirnie,  ainsi  que  tous  les  fruits  perçus 
sur  CCS  biens.  Elle  appuyait  sa  demande  sur 
ce  que  la  condition  de  inanibournic  la  dis- 
pensait du  rapport  et  sur  ce  que  c'clail  sans 
litre  que  les  Iruils  avaient  été  perçus.  — 
Les  afipclaiits  répondirent  que  l'acte  de 
coiidilion  de  mainbournic  ne  contenait  au- 
cune dispense  de  rapport  ; que  la  succession 
du  sieur  Majois  s’était  ouverte  sous  l'empire 
du  Code  civ  il  ; que  c'étaient  les  règles  de  ce 
Code  qui  étaient  seules  applicables  à l'espèce 
et  non  les  coutumes  du  Hainaul;  que,  dans 
tous  les  cas,  l'avantage  résultant  de  l'acte  de 
1790  devait  être  réduit  à la  quotité  disponi- 
ble ou  au  quart  des  biens  conditionnés. 
L'intimée  répliqua  que  s'il  y avait  seiilcnicnt 
don  de  la  quotité  disponible,  celle  quotité 
devait  s’iniputer  sur  tous  les  biens  du  dé- 
funt, et  notamnient  sur  un  journal  de  terre 


(')  Demoloinbe,  1. 1",  n°  48.  Sur  la  condition 
de  mambournie,  yaj,  Nerlin,  Jiip.,  b 6,  p.  981. 


acheté  par  lui  en  1805;  que  le  bien,  quoique 
acheté  en  secondes  noces,  appartenait  en 
entier  au  sieur  .Majois,  parce  qu'il  tenait  de 
nature  allodiale,  etc. 

ôO  juillet  1855.  jugement  du  tribunal  de 
Charlrroi,  qui  déclare  que  l'intiinée  est  pro- 
priétaire pour  1/4  des  biens  conditionnés 
en  1790;  ordonne  que  les  5/1  restants  se- 
ront partagés  entre  l'intimée  cl  les  trois 
enfanis  du  second  mariage,  et  condamne 
les  appelants  à la  rcsiilulion  des  biens  perçus 
depuis  la  demeure  judiciaire.  L'appel  prin- 
cipal interjeté  par  les  enfants  et  la  veuve 
Majois  portail  sur  ce  que  les  biens  attribués 
par  condition  de  iiiambouniie  à l’intimée 
avaient  été  dispensés  du  rapport.  L'appel 
incident  présentait  pour  griefs  1°  que  la 
quotité  disponible  n’avait  pas  été  imputée 
sur  tous  les  biens  du  défunt,  et  nolaininent 
sur  le  journal  acbelé  en  1805;  3°  que  le 
journal  n'avait  pas  été  déclaré  appartenir 
au  sieur  Majois  seul  privativement  à sa  se- 
conde épouse.  Il  fut  statue  sur  ces  deux 
appels  en  ces  termes. 

abbBt. 

LA  COUR  ; — Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  qu'Isidorc  Majois  élant  décédé 
sous  l'empire  du  Code  civil , c'est  par  les 
dispositions  de  ce  Code  que  doit  être  éèglée 
sa  succession  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  845, 
l'héritier  venant  à une  succession  ne  peut 
retenir  les  dons  faits  par  le  défunt  a moins 
qu’ils  ii'aienl  été  faits espressément  par  pré- 
ciput  et  hors  part  ou  avec  dispense  de  rap- 
porl; 

Attendu  que  l'acte  de  condition  de  mam- 
bournie du  15  décembre  1790,  dont  se  pré- 
vaut l’intimée,  ne  renferme  point  de  dispense 
expresse  de  rapport;  que  vainement  l'on 
voudrait  faire  résulter  celte  dispense  de  cela 
seul  que  la  condition  de  mainbournic  aurait 
été  faite  sous  l'empire  d'une  coutume,  qui 
n’obligeait  pas  l'héritier  au  rapport  des 
donations  faites  en  sa  faveur;  que  si  telle 
était  la  loi  des  successions  en  Hainaul,  elle 
ne  peut  étendre  ses  cfTcts  à une  succession 
ouverte  sous  le  Code  ; 

Attendu  que  l'article  845  précité  exigeant 
une  dispense  expresse,  il  est  inutile  de  re- 
chercher l'inlcnlion  présumée  du  donateur; 
qu'au  surplus  l'inlenlion  de  dispenser  du 
rapport  ne  peut  aucunement  s'inférer  de 


(■)  Beux.,  34  avril  1844  {Poste.,  p.  188  et  77); 
Brux.,  37  janvier  1849  ( Poste.,  p.  VI  ). 
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l’aclc  (lu  1!5  décembre  1790;  que  cet  acte 
prouve  au  contraire  qu'Isiilurc  Majois  vou- 
lait une  parfaite  égalité  entre  ses  heritiers, 
puisqu'il  (lisposail  au  proOl  de  tous  les  en- 
fants à procréer  de  son  mariage  avec  Ursule 
Dnrtevelle.  ct()u'on  ne  peut  raisonnablement 
ailmciire  qu'il  ail  voulu  favoriser  les  enfanls 
d'un  premier  mariage  au  préjudice  des  en- 
fants à naître  d'une  seconde  union  , qui  ne 
pouvait  certainement  pas  entrer  dans  scs 
prévisions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  rintiinée  ne  peut  cumuler  le  don  lui 
fait  par  la  condition  de  mamiiournie  du 
1b  décembre  1790  avec  la  qualité  d'héri- 
tière. 

Sur  l'appel  incident  ; 

Attendu  , quant  au  premier  chef  de  cet 
appel,  que  le  premier  juge,  en  restreignant 
la  quotité  disponible  au  quart  du  bien  qui  a 
fait  l'olijel  de  la  donation,  a méconnu  les 
dispositions  de  l'article  dii  du  Code  civil , 
et  a,  sous  ce  rapport,  inOigè  grief  à l'iii- 
limée. 

Sur  le  deuxième  chef  de  l'appel  inci- 
dent : 

Attendu  que  si,  à défaut  de  contrat  de 
mariage , les  époux  Majois  sont  présumés 
avoir  adopté  pour  règle  do  leur  union  les 
dispositions  des  chartes  du  Hainaut  sous 
l'empire  desquelles  ils  se  soht  mariés,  on  ne 
peut  admettre  que  cette  convention  tacite 
ait  une  portée  aussi  étendue  que  le  ptéten- 
dent  les  appelants  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  4 du  ch.  .WXIII 
des  chartes  générales  du  Hainaut  donnait  à 
la  femme  la  moitié  des  mains-fermes,  s'il  n'y 
avait  condition  au  contraire; 

Maisaltendu  quedepuisla  suppression  de 
la  féodalité,  la  loi  ne  reconnaît  plus  d'autres 
biens  que  des  biens  libres  ou  allodiaux  : 

Attendu  que  la  loi  nouvelle  est  générale 
et  doit  étendre  ses  elTets  à tous  les  biens 
quels  qu'ils  soient,  sauf  les  droits  acquis 
résultant  d'actes  consommés  sous  rempire 
de  la  loi  ancienne; 

Atlendu  qu'il  se  voit  de  l'article  précité 
des  chartes  du  Hainaut,  que  les  droits  de  la 
femme  sur  les  mains-fermes  à acquérir  du- 
rant le  mariage  étaient  subordonnés  à la 
volonté  du  mari,  puisqu'il  pouvait  condi- 
tionner le  contraire  ; qu'on  ne  peut  donc 
considérer  comme  droit  acquis  et  irrévoca- 
ble la  simple  expectative  de  la  femme  que 
son  mari  pouvait  acquérir  des  mains-fermes 
sans  SC  les  approprier  en  entier  par  des 
conditions  de  manihournic  ; qu'il  n’y  avait 
réellement  droit  acquis  que  lorsque  cette 
expectative  était  réalisée  par  dci  acbati  faits 


sans  réserves  de  biens  ayant  celle  nature 
de  main-ferme  ; qu'ainsi  la  lui  nouvelle  ne 
pourrait  s'appliquer  aux  mains  - fermes  ac- 
quises avant  la  suppression  de  la  féodalité 
sans  opérer  un  véritable  effet  rétroactif, 
S.VIIS  enlever  à la  femme,  mariée  sous  les 
chartes  du  Hainaut,  les  avantages  que  son 
contrat  tacite  lui  assurait  sur  cette  sorte  de 
biens  ; mais  qu'il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  l'acquisition  est  postérieure  aux  lois 
abulitives  de  la  féodalité,  lorsqu’elle  porte 
sur  un  bien  qui  n'a  plus  nature  de  main- 
ferme,  mais  qui  est  un  véritable  alleu  ; que, 
dans  ce  cas,  l'on  ne  peut  dire  que  le  mari 
ail  voulu  acquérir  une  main-ferme  plulùt 
qu'un  alleu,  puisqu'il  pouvait  acquérir  l'un 
aussi  bien  que  l'autre,  puisque  la  femme 
n'avait  pas  des  droits  acquis  à ce  que  le  mari 
n'ac  hetàt  que  des  mains-fermes,  puisqu'elle 
n'avait  pas  même  un  droit  irrévocablement 
acquis  aux  mains-fermes,  le  mari  pouvant 
stipuler  qu'ils  lui  seraient  propres;  qu'il  est 
donc  rationnel,  pour  déterminer  la  volonté 
du  mari  et  les  effets  de  l’acquisition,  quant 
aux  droits  matrimoniaux , de  conserver  au 
bien  la  nature  que  lui  donnait  la  loi  au  mo- 
ment où  cette  acquisition  a été  faite;  d'où 
résulte  que  le  journal  de  terre  acquis  par 
Majois , en  180ti,  lui  appartient  eu  totalité 
comme  bien  allodial  ; 

l’ar  ces  motifs,.,,  dit  pour  droit  que  le 
don  fait  à rinlimce  par  l'acte  de  condition 
de  mambournie  du  115  décembre  1790  doit 
être  réduit  ,i  la  quotité  disponsibic,  confor- 
mément aux  dispositions  du  ('ode  civil  ; que 
ce  don  n’ayant  pas  été  fait  avec  dispense  de 
rapport  ne  peut  éire  cumulé  avec  la  part 
héréditaire;  que,  pour  déterminer  la  quo- 
tité disponible,  il  doit  être  formé  une  masse 
de  tous  les  biens  de  la  succession , en  se 
conformant  à l'article  9Ü  du  Code  civil,  et 
nnlaniment  en  y comprenant,  pour  la  tota- 
lité, le  journal  de  terre  qo'Isidore  Majois  a 
acquis  du  sieur  Laurent  en  1804,  etc. 

i)u  29  novembre  1857.  — Cour  de  Br.  — 
1''  Ch. 


CUISSE.  — CbIXXS  ItVRIERS.  — I’laixtx.— 
Fxrxieu, — LsdcmsitE. — I’axtix  CIVILI. 

Les  faits  de  chasse  que  prohibe  la  loi  du 
■50  arril  1700  doiccnl  s’entendre  de  la 
poursuite  du  gibier  />ar  tous  les  inogeiis 
qui  peureni  tendre  à le  faire  tomber  dans 
la  possession  de  celui  qui  le  jjoursuil,  et 
partant  la  chasse  aux  chiens  lérriers, 
sans  la  permission  du  propriétaire,  est 
interdite. 
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Le  fermier  a le  droit  de  plainte,  à l’effet  de 
faire  pourtuirre  ceux  qui  chassent , sans 
permission  du  propriétaire,  sur  les  terres 
qui  lui  sont  affermées  ('). 

L’indemnité  de  10  litres  que  la  loi  sur  la 
chasse  accorde  au  propriétaire  des  fruits, 
sans  justification  d’aucun  dommage 
éprouvé,  n'est  pas  exclusive  de  domma- 
ges plus  étendus,  s’il  sj  a Heu  ; cette 
indemnité  ne  peut  néanmoins  lui  être 
accordée  que  pour  autant  qu’elle  soit 
formellement  demandée  par  lui  {’). 

Dewolf  el  autres  Turent  traduits  devant 
le  trilxinal  cnrrectiunnel  de  Uriixellcs,  sous 
la  prévention  d'avoir  chassé  avec  des  chiens 
lévriers  cl  d’arrêt,  à Walcrinael,  sans  per- 
mission du  propriétaire.  — Le  8 sepleinhrc 
I8Ô7,  inlerviiil , sur  la  plainte  du  Tcrniier, 
un  jugement  qui  les  condamne  chacun  à une 
amende  de  20  francs  au  profit  de  la  com- 
mune et  à 10  francs  d'indemnité  enVers  le 
propriétaire  des  fruits.  — Appel  de  la  part 
des  prévenus. 

4iatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  dûment 
établi  devant  le  premier  juge  que  les  préve- 
nus unt  été  trouves  chassant  satis  permis- 
sion sur  la  propriété  d'autrui  , et  qu'ils 
n'ont  en  aucune  maniércdélruitcellc  preuve 
devant  la  Cour; 

Attendu  que  le  fait  de  chasse  prévu  par 
la  loi  du  .70  avril  1700  doit  s'entendre  de  la 
poursuite  du  gibier  par  tous  les  moyens  qui 
peoveiit  tendre  à le  faire  tomber  dans  la 
pusscssiiiii  de  celui  qui  le  poursuit; 

Attendu  que  l'article  8 de  la  loi  du  50  avril 
1700  permet  de  prononcer  les  peines  qu'elle 
coinminc  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou 
autre  partie  intéreS'éc;  qu’on  ne  peut  mé- 
connaître que  le  fermier  ne  soit  un  des  pre- 
miers intéresses  à la  répression  de  ce  délit, 
puisqu'il  porte  préjudice  à ses  fruits;  que 
d'ailleurs  tout  doute  doit  disparaître  en 
Combinant  cet  article  avec  l'article  1",  qui 
accorde  une  indemnité  de  10  livres  au  pro- 
priétaire des  fruits  el  le  reconnaît  ainsi 
comme  partie  intéressée  ; 

Attendu  qu'il  y a délit  de  chasse  du  mo- 
ment uù  l'on  a chassé  sans  le  consentement 
des  prupriélaires,  et  que  les  prévenus  n'ont 

(I)  Voy.  la  loi  Itelge  <lu  17  avril  1810,  article  15. 
(t)  V<»ye/  té.,  .art.  15. 

(Sj  La  jurisprudence  était  fixée  en  ce  sens.  — 
Voy.  Br.,  cass.,  Ï-J  juin  18.77.  Voy.  la  loi  belge 

VASIC.  lUGX,  1837.  — AVPSL. 


aucunement  prétendu  avoir  en  ce  consen- 
tement, mais  se  sont  bornés  à dénier  avoir 
chassé  ; 

Attendu  que  l'indemnité  de  10  livres  en- 
vers le  propriétaire  des  fruits  n'est  autre 
chose  que  révalualion  du  dommage  causé 
faite  par  la  lui  pour  le  cas  où  la  preuve  d'un 
dommage  plus  considérable  n'est  point  rap- 
portée ; que  cepcnilant  l'adjudicatiun  de 
celte  indemnité  fixée  par  la  lui  ne  peut,  non 
plus  que  de  toute  autre  plus  élevée  dont  la 
preuve  serait  rapportée,  être  faite  parle 
juge,  que  pour  autant  qu'elle  lui  soit  for- 
mellement demandée  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  fermier 
s'est  borné  à demander  la  répression  du  dé- 
lit sans  former  aucune  demande  à fin  de 
réparations  civiles;  que  par  conséquent  c'est 
à tort  que  le  premier  juge  a accordé  une 
indemnité  de  10  livres  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  à néant, 
pour  autant  qu'il  a prononcé  une  indemnité 
au  profit  du  propriétaire  des  fruits,  etc. 

Du  30  novembre  1837.  — Cour  de  Brui. 
— 4”  Ch. 


DUEL.  — BtEsscats. 

Les  blessures  faites  en  duel  tombent  sous 
f application  de  la  loi  pénale  ordinaire  (’). 

Br.,  50  novembre  1837. 

JUGEMENT.  — Avocats  asscmSs. — Ndiut*. 

Est  nul  un  jugement  rendu  par  un  seul 
juge  assisté  de  deux  avocats.  — L’ad- 
jonction des  hommes  de  loi  est  permise 
pour  compléter  le  tribunal  et  non  pour  le 
constituer  (•).  t Loi  du  30  germinal  an  T, 
du  il  ventôse  an  viii,  art.  IG,  el  décret  du 
30  mars  I8U8,  art,  49.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  au  moyen 
de  nullité  opposé  au  jugement  du  22  sep- 
tembre, que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  n'élail 
composé  que  d'un  seul  juge  assisté  de  deux 
avocats  assumés; 

Attendu  que  si  l'article  40  du  décret  du 


du  Sj.mvicr  1841,  sur  le  duel. 

(')  P.iri$,  cats.,  30  octobre  Igll  ; Dallai,  SJ, 
48  ; Carnot,  I,  3,  p.  201,  sur  l'article  215  du  Code 
d'iosliuclion. 
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30  mari  1808  autorise  le  rcniplaccmcjit  J'un 
juge  par  un  juge  suppliant,  et  i defaut  de 
juge  suppléant  par  un  avocat  attaché  au 
• barreau,  il  résulte  néanmoins  de  l'esprit  de 
cette  disposition  que  la  majorité  du  tribunal 
doit  se  composer  des  membres  de  ce  tribu- 
nal ; 

Parcel  motifs,  déclare  nul  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Tongres  rendu 
le  23  septembre  1837,  etc. 

Du  !•' décembre  1837. — Cour  de  Liège. 


ASSDRANCES  TERRESTRES  ( coaraoisia 
»’).  — CoarlTtaci.  — Tbibisacx  de  co«- 

■IBCl. 

tt»  compagniei  d'atsurancei  ferretiret  ne 
reêiortiuent  que  des  tribunaux  ordinal- 
rei,  mime  quand  ellei  ont  pour  objet  det 
utinet,  des  micaniquei  ou  det  marchan- 
ditei  ['). 

£llet  ne  peuvent  être  compritet  parmi  lei 
entrepritet  d'agence  dont  parte  l'arti- 
cle 03Î  du  Code  de  commerce  (’). 

Une  tociiti  anonyme  en  commandite  ou  en 
nom  collectif  n’ett  commerciale  que  pour 
autant  qu’elle  ait  l’exercice  daclei  de 
commerce  pour  objet. 

La  compagnie  A’ecuriVat,  établie  à Anvers, 
avait  assuré  les  mécaniques,  etc.,  du  sieur 
Pardon,  fabricant  à Neulmarteau. — L'arti- 
cle 19  de  la  police  d'assurances  sonmetlait 
à des  arbitres  la  decision  de  toute  cnntesta- 
tion  et  déférait  leur  nomination  au  prési- 
dent du  tribunal  civil,  — Par  cipluit  du 
10  février  1837,  la  compagnie  somma  le  sieur 
Pardon  d'accepter,  pour  l’indemnité  qu'elle 
avait  i payer , la  somme  de  9.708  francs 
78  centimes;  mais  celui-ci,  trouvant  cette 
somme  insullisante,  répondit  qu'il  préférait 
que  la  compagnie  rétablit  les  objets  assurés 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  l'in- 
cendie. En  conséquence  la  compagnie  le  Ht 
assigner  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  en  nomination  d'arbitres  cl  en 
Oiation  du  délai  endéans  lequel  ils  auraient 
i décider  les  diOlcullés  nées  cl  à naître.  — 
Le  sieur  Pardon  eicipa  d'incompétence 
1*  ratione  perionce,  comme  étant  domicilié 


(')  Broj..  t"  clécenilirc  18Ï8;  Bru*.,  eass., 
îü  mai  1840;  G.intl,  ÎO  jiiillei  1817  ( Paiii  rmie, 
p.  .333.  et  la  note).  — La  Coin-  île  Briix,,  .3«  cli., 
a décidé  la  question  dans  le  meiue  sens  par  arrêt 


A Neufmarteau,  cl  2*  ratione  materia,  parce 
que  l'assurance  contre  incendie  n'a  rien  de 
commercial,  et  que  les  parties  avaient  elles- 
inémcs  indiqué  la  juridiction  civile  dans  la 
police,  et  en  outre  parce  qu'au  moins  l'as- 
surance contre  incendie  n'avait  rien  de  com- 
mercial dans  le  chef  de  l'assuré.  Il  soutenait 
aussi  que  le  juge  du  tribunal  arbitral  ne  pou- 
vait être  celui  d'Anvers  mais  bien  celui  du 
lieu  de  l’incendir. — La  compagic  maintint 
la  compétence  du  tribunal.  — Par  jugement 
lit]  39  avril  1837,  le  tribunal  dit  que  le  lieu 
ilti  siège  arbitral  pour  décider  des  contesta- 
tions entre  parties  était  Anvers  ; donna  acte 
à la  compagnie  du  ebois  de  son  arbitre  ; or- 
donna au  sieur  Pardon  de  proposer  le  sien, 
sinon,  et  à défaut  de  le  faire,  renvoya  les 
parties  à se  pourvoir  devant  l'autorité  à la- 
quelle ils  avaient  déféré  le  pouvoir  de  nom- 
mer les  arbitres  d'oIRce,  et  fixa  à deux  mois 
le  délai  dans  lequel  les  arbitres  auraient  à 
porter  leur  décision.  — Appel. 

laalT. 

LA  CODR  ; — Attendu  que  la  faculté  qu’a 
le  demandeur  d'assigner  à son  choix  devant 
l'un  des  tribunaux  désignés  par  l'art.  430 
du  Code  de  procédure  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  alTaires  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce; 

Attendu  que  la  juridiction  exceptionnelle 
<le  ces  tribunaux  ne  peut  s'étendre  aux  cas 
pour  lesquels  la  loi  ne  leur  donne  pas  for- 
mellcinent  attribution  ; 

Attendu  que  parmi  les  diverses  alTaires 
que  les  articles  631 . 033  et  633  du  Code 
qualifient  d’acte  de  commerce  ne  se  trou- 
vent pas  les  assurances  contre  ineendie,  et 
si  l'article  633  met  dans  cette  catégorie  les 
anurancei  concernant  le  commerce  de  mer, 
c'est  que  la  navigation  étant  un  des  moyens 
les  plus  actifs  du  commerce,  il  a paru  con- 
venable de  classer  parmi  les  actes  commer- 
ciaux tout  rc  qui  s'y  rapporte;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  assurances  terrestres, 
celles-ci  même,  quand  elles  ont  pour  objet 
des  usines,  des  mécaniques  ou  des  marchan- 
dises , ne  sont  que  des  actes  de  la  vie  civile 
qui  ressortissent  des  tribunaux  orilinaires  ; 

Attendu  qu'une  société  constituée  pour 
faire  des  assurances  contre  incendie  ne  peut 
pas  cire  considérée  comme  une  enlrepriit 
d'agences,  puisqu'on  fait  une  société  de 


do  C dceeiiibrc  I8'7.  en  cause  de  la  compagnie 
d'assuranre  contre  Oldtniiove. 

(*)  Vov.  Brux..  21  octobre  1845  {Patte.,  1840, 
p.  23).  • 
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celle  nalore  n’agit  point  pour  autrui  ; elle 
n'ojière  que  pour  son  compte  privalif  et 
pour  cllo-meiiic,  et  en  droit  si  le  législateur 
avait  voulu  cnnipretidre  les  sociétés  d'assu- 
rances parmi  les  entreprises  dont  parle  l'ar- 
ticle 633,  il  n'aurait  pas  dit,  comme  il  t'a 
fait  à l'arlidc  633 , que  les  assurances  con- 
cernant le  commerce  de  mer  étaient  des 
actes  eommerciaui,  puisque,  dans  cette  sup- 
position, celle  dernière  partie  de  la  lui  au- 
rait été  sans  uljel  et  tout  à fait  inutile  ; 

Attendu  que  de  ce  que  l'article  10  du  Code 
précité  déclare  que  la  loi  reconnaît  trois  es- 
pèces de  sociétés  commerciales,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  toute  société  en  nom  colleetir, 
toute  société  en  commandite  et  toute  société 
anonyme,  soit  iiécessaireineni  commerciale; 
puisqu'elles  n'ont  ce  caractère  que  quand 
elles  ont  pour  otijet  l'cEcrcice  d'actes  de 
commerce,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  que  du  moment  qu'il  est  reconnu 
que  l'assurance  contre  incendie  n'est  point 
un  acte  de  commerce,  les  engagements  pris 
par  les  parties,  le  37  décembre  1836,  au 
sujet  desquels  elles  sont  en  instance,  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  des  en- 
gagements et  transactions  entre  négociants 
cl  marchands  ; 

Attendu  qu'auE  termes  de  l'article  89  du 
Code  de  procédure,  le  défendeur  doit,  en 
matière  personnelle,  être  assigné  devant  le 
juge  de  son  domicile; 

Par  ces  inolifs,  M.  l'avocat  général  de  Ba- 
vay  entendu,  ...  dit  que  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  était  incompétent,  etc. 

Du  3 décembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
S*Cb. 

DOUANE.  — SiisiE.  — lUAEsraicaT.  — 

UaTOS  STEATtGIQCE. 

La  mUi»  opirée  par  les  employés  de  la 
douane  dans  le  rayon  mililaire  de  la  place 
de  RIaestricht  est  nulle,  comme  faite  sur 
territoire  étranger  ('). 

AERtT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  1"  de  l'arrêté  du  30  janvier  1833, 
la  ville  de  Maeslrichl  et  son  circuit  ou  rayon 
militaire  sont  déclarés,  sous  le  rapport  de  la 
douane,  territoire  étranger; 

Attendu  qu'il  est  évident , d'après  celte 


(')  Voyca  Liège,  5 juilici  1835;  35  dcceiubrc 
1837.  Voy.  aussi  6r.,  casa.,  3 fév.  1837. 


seule  disposition,  que  le  rayon  mililaire 
n'est  pas  compris  dans  le  territoire  réservé; 
que  cela  résulte  d'ailleurs  de  ce  que  l'arti- 
cle 3 déclare  territoire  réservé  le  rayon 
limitrophe  du  territoire  qui  entoure  le  péri- 
mètre du  circuit  ou  rayon  mililaire;  qu'on 
voit  si  bien  qu'il  est  dans  l'esprit  autant  que 
dans  les  termes  de  cet  arrêté  déconsidérer 
le  rayon  militaire  comme  territoire  étranger 
cl  non  comme  territoire  réservé  que,  sui- 
vant son  article  4 , toutes  les  marchandises 
qui  proviennent  de  l'intérieur  de  ce  rayon 
sont,  comme  celles  qui  proviennent  de  la 
ville  même,  soumises  aux  mêmes  droits, 
aux  mêmes  conditions  et  obligations  que  les 
marchandises  importées  ou  exportées  de  ou 
à l'étranger;  que  c’est  au  surplus  dans  ce 
sens  que  l'administration  elle-même  et  le 
ministre  des  rinanccs  ont  entendu  et  expli- 
qué ces  lois  dans  diiïércntes  circonstances; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dénié  que  la 
maison  de  l’appelant  se  trouve  dans  le  rayon 
mililaire  de  la  ville  de  Maeslrichl,  et  qu'ainsi 
les  employés  belges  étaient  sans  droit  pour 
opérer  la  saisie  dont  il  s’agit  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Ou  3 décembre  1837.  — Cour  de  Liège. 


SAISIE  IMHOBILIÈBE. 

Liège,  3 décembre  1837.  — Voy.  A l'arrêt 
de  rejet , en  date  du  7 août  1838. 


1°  COMPÉTENCE.  — Tbibcsai  B'ixcEmoB. 
— IsciDESTs.  — Saisie  abeEt.  —3*  Saisie- 
AREÈT.  — ÉtEBBI'E. 

1°  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d’une 
demande  en  payement  d’une  certaine 
somme,  demande  contre  laquelle  le  défen- 
deur excipe  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  ses  mains  sur  toutes  les  sommet 
qu’il  doit  ou  pourrait  devoir  au  deman- 
deur, est-il  compétent  pour  prendre  con- 
naissance de  la  saisie  dans  l’ordre  de 
juger  du  mérite  de  l'exception,  et  peut-il 
décider  que  la  aaisie-arréf  n’ayant  été 
pratiquée  et  autorisée  que  pour  une 
somme  limitée,  il  y a lieu  de  condamner 
le  saisi  à se  libérer  envers  le  demandeur 
pour  le  surplus  (’)?  (Code  de  procédure, 
article  567.)  — &és.  aff. 


I , ('}  Voy.  Carré,  n°  Ui5-3.  cl  les  autorités  citées 
! ei-api'és,  dans  U discussiou. 
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S"  Let  sttisiea-ariéla  n'onl-eUet  çu’un  effet 
limité  et  à concurrence  de$  sommet  pour 
lesquelles  elles  sont  pratiquées  (')  ? ( Ibid., 
article  537.)  — Rés.  nég. 

Le  tiers  saisi  peut-il,  par  suite,  iti-e  con- 
traint de  payer  ai<  aaiai  ce  qu’il  lui  doit 
au  delà  de  la  cause  de  la  saisie-arrêt  (^j? 
(Code  civil,  article  1242.)  — Rés.  nég. 

Au  mois  d’avril  1837,  les  sieurs  Pauli  et 
Claus  vendirent  au  sieur  Vandamnie- Van- 
honrde  1360  hectolitres  de  grelin  de  colza 
pour  une  valeur  de  34.456  fr.  22  c.  — I.c 
1"  mai,  assignation  on  payement  de  cette 
somme.  — Le  sieur  Vandaiiime  Vanhoordc 
ne  Contesta  pas  la  dette,  mais  il  soutint  ne 
pas  pouvoir  se  dessaisir  de  la  somme  duc, 
parce  qu'une  saisie-arrél  avait  été  prati- 
quée entre  ses  mains  4 la  reqnéle  du  sieur 
Clinekspoor , par  exploit  du  22  avril  précé- 
dent, O sur  toutes  et  telles  sommes  de  de- 
II  niers  que  déjà  le  sieur  Vandamme  devait 
U ou  par  la  suite  pourrait  devoir  aux  sieurs 
U Debast  et  Decaigny...  nuis  exceptes  ni 
« réservés,  ce  pour  sûreté  et  recouvrement 
« par  le  requérant  cl  jusqu'à  concurrence 
« de  la  somme  de  12,000  francs...  ce  sans 
« préjudice  de  tous  autres  dus,  droits,  ac- 
V lions,  inicréis  cl  frais  quelconques  du 
■ requérant , avec  defense  et  inhibition  ex- 
•I  presse  audit  sieur  Vandamme  de  se  des- 
e saisir  directement  nu  indirectement  des- 
•I  dits  deniers.  » — Il  fut  répondu  pour  les 
sieurs  Pauli  et  Claus  que  la  saisie-arrêt 
n'ayant  été  autorisée  et  pratiquée  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  12.000 
francs,  l’ajourné  Vandamme  devait  au  moins 
être  condamné  à payer  la  somme  restante, 
22,456  francs  22  ceni,  — Sur  quoi,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Garni,  par  jugement 
du  25  mai  1837,  considérant  que  la  saisie 
et  l’aulorisalion  afin  de  saisie,  accordée  par 
le  président  du  Iribunal  civil , ne  compren- 
nent que  la  somme  de  12,000  francs  , con- 
damne le  sieur  Vandaiiimc-Vanbnorde  à 
payer  la  soiiiine  non  saisie  , 22,450  francs 
22  cent. 

Appel  par  le  sieur  Vandamme-Vanhoordc 
fondé  1°  sur  ce  que  le  juge  de  commerce 
était  incompétent  pour  décider  quelle  est 
la  portée  d'une  saisie  arrêt  ; 2"  au  fond,  sur 
ce  que  la  saisie  du  22  avril  avait  rendu 
indisponible  enire  les  mains  du  sieur  Van- 


(*)  Voy,  Carré,  o’  1952.  Voy.  Bourges,  ô fé- 
vrier 1856. 

(>)  Voy.  Paris,  27  juin  1837  ; Tropkmg,  de  ta 


damme  la  somme  totale  de  34.456  francs 
22  cenl.  ( Pigeau  , I.  2,  p,  170  et  170,  en 
note  ; Carré  . quesl.  1052  et  suiv.  ; Dalloz , 
ï“  Saisie-arrêt , cli.  2,  n“  6;  Toullicr,  t,  7, 
n"  32).  — L'intimé  , en  soutenant  le  bien 
jugé,  invoquait  de  son  coté  les  trois  arrêts 
qui  suivent  : Paris,  cass.,  26  lévrier  1831; 
Paris.  30  mai  1835  cl  22  juin  1837. 

M.  l'avocat  général  a fait  observer  que 
ces  arrêts  ne  conlrariaienl  nullement  le 
sysième  de  l'appelant,  v Une  saisie-arrêt, 
a-t-il  dit,  a pour  objet  d'empêilier  qu'un 
tiers,  débiteur  du  saisi,  ne  se  dessaisisse 
de  la  somme  on  de  la  chose  qu’il  doit  au 
préjudice  du  saisissant  : il  faut  donc  que  la 
somme  ou  la  chose  arrêtée  serve  de  garantie 
au  créancier  saisissant  pour  le  payement 
intégral  de  la  dclle.  Or,  supposant  un  seul 
saisissant,  si  le  débiteur  saisi  refuse  le 
payement,  les  intérêts  de  la  dette  courent 
dés  le  moment  de  la  saisie  : ces  intérêts 
font  désormais  (larlic  de  la  dette.  Des  frais 
peuvent  être  occasionnés  par  la  faute  du 
débiteur  saisi.  Si  donc  la  saisie-arrêt  ne 
pouvait  atteindre  que  la  somme  exacte  duc 
dès  le  principe,  le  créancier  n'aurait  plus 
de  garantie  siiflisante,  soit  pour  ces  intérêts, 
soit  pour  ces  frais.  D'un  autre  côté,  s’il  sc 
présente  d'autres  créanciers  saisissants  , la 
somme  saisie  doit  être  distribuée  au  marc 
le  franc  (Carré,  quest.  1980).  Si  donc  la 
saisie-arrél  pratiquée  par  le  premier  créan- 
cier ne  pouvait  atteindre  que  la  somme 
égale  aux  causes  de  la  saisie,  ce  créancier 
n'aurait  plus  de  garantie  suffisante  pour  sa 
créance  elle-même.  Il  faut  en  conclure  que 
le  but  du  législateur  ne  serait  pas  atteint 
si  les  saisies-arrêts  n’avaient  qu’un  cflet 
limité  à la  concurrence  des  sommes  pour 
lesquettes  elles  ont  lieu. 

•I  Mais  deux  choses  sont  à remarquer, 
c’est  1“  que  le  débiteur  saisi  reste  proprie- 
taire de  la  somme  restante;  2°  que  la  saisie 
ne  confère  aucun  priritége  sur  la  somme 
pour  les  créances  éventuelles  et  futures. 

•1  De  là  la  conséquence  que  si  le  débiteur 
saisi  cède  ou  Iransporle  légitimement  et 
sans  fraude,  apres  la  saisie,  la  somme  qui 
excède  les  causes  <le  la  saisie,  le  saisissant, 
meme  resté  seul,  ne  pourrait  l'empcchcr 
de  dis|ioser  ainsi  de  la  somme  restante,  qui 
cnntinne  à lui  appartenir,  car  les  droits  du 
créancier  saisissant  ne  joui,sscnt  d'aucun 
privilège  pour  les  sommes  qui  pourront  lui 


l'rnle,  n»»  926  et  937,  et  ib„  noie  Duvernier; 
Pigeau,  t.  2,  p.  29,  édition  de  1840. 
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èire  dues  par  la  salle,  par  exemple',  les 
inlénlU  échus  après  la  cession  faite  à un 
lires  uu  les  frais  nés  de  cunirstaiiuns  pus- 
Irrieures  à la  cessiun;  les  ilroils  aciuels  du 
cessionnaire  reinporicrunt  sur  les  droils  à 
Tenir  du  saisissanl.  Kl.  sans  s'arrèler  à ce 
cas  particulier  nù  le  créancier  saisissant  est 
seul  en  concurrence  avec  un  cessiunnaire  , 
si  l'un  suppose  d'autres  créanciers,  saisis- 
sant à leur  tour,  mais  après  la  cession  ou 
le  transport  légaicnieiit  opéré,  il  est  incon- 
tcslalile  que  les  droits  du  cessionnaire  rem- 
porteront sur  ceux  de  ces  créanciers  posté- 
rieurs. Kn  effet,  tant  que  ces  créanciers 
postérieurs  n'ont  pas  saisi,  le  déliilcur  a 
pu  légitinicment  conférer  à un  tiers  ses 
droits  sur  le  restant  de  la  somme,  par  un 
transport  ou  par  une  cession,  cl  ce  tiers, 
en  ce  cas,  doit  primer  les  créanciers  qui 
saisissent  après  la  cession,  car  la  saisie  iic 
peut  enlever  des  droils  acquis.  Kn  résumé, 
l'indisponibilité  qui  opère  en  faveur  du 
premier  saisissanl  resté  seul  vis-à-vis  de  son 
debiteur  n'opère  pas  en  faveur  des  saisis- 
sants postérieurs  qui  se  voient  primés  par 
une  cession  ou  un  transport  légalenicnl  fait. 

« Or,  c'est  l.i  tout  ce  qu'ont  jugé  les  trois 
« arrêts  invoqués  par  rinliiné...  I, 'article 

• ll^iSdu  Code  civil,  dit  notamment  l'arrél 
« conlirnié  en  cassation,  ne  défend  de  se 
« dénanlir  qu'au  préjudice  des  créanciers 

• saisissants  ou  opposants,  ce  qui  exclut 
« l'idée  que  l'un  ne  puisse  se  dénanlir  au 

• préjudice  des  autres  créanciers  inconnus 

• et  négligents  à l'époque  du  transport,  qui 
« devient  la  propriété  du  cessiunnaire  à 
« l'égard  des  tiers  par  la  notification  qu'il 

• en  fait  au  débiteur  et  par  l'acceptation 
« aulbenlique  de  ce  dernier  (article  IbOO 
« du  Code  civil  ).  n 

AaxtT. 

I.A  CODR;  — Attendu  que  contre  la 
dciiiandc  formée  à sa  charge  par  l'intimé 
en  payement  de  34,4U6  francs  Sii  cent, 
l'appelant  a cxcipé  d'une  saisie-arrêt  qui 
avait  été  pratiquée  entre  ses  mains  sur 
toutes  les  sommes  dont  il  était  ou  pouvait 
devenir  débiteur  envers  l'inlinié.  afin  d'ob- 
tenir le  recouvrement  de  liü.OUO  francs; 
que  dés  lors  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  saisi  de  celte  contestation,  a eu  trois 
choses  a examiner . savoii  : t“si,  en  pré- 
5cnc>‘  de  l'article  !i67  du  Code  de  procédure 
civile,  il  était  competent  pour  connaître  du 
fait  sur  lequel  reposait  l'exception  de  rap- 
pelant; S°  en  cas  d'affirmative,  si  cc  fait 
était  vrai , cl  enfin  3°  s'il  l'était , quelle  en 


- 4 DtcEn»  1837.  261 

était  la  conséquence  légale  entre  les  parties 
liligantes  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  pour 
prendre  la  saisie-arrêt  en  considération  à 
l'effet  de  statuer  sur  l'exception  qu'en  lirait 
l'appelant,  le  tribunal  ne  l'a  appréciée  ni 
dans  sa  forme  ni  au  fond;  qu'il  a même  été 
dans  l'impossibilité  de  s'occuper  de  sa  vali- 
dité, le  conlradicleur  le  plus  intéressé  à 
celle  question  n'ayant  pas  été  appelé  au 
litige;  que  le  tribunal  n'a  vu  et  n’a  dù  voir 
que  l'existeme  matérielle  de  la  saisic-arrél, 
puisque  c'est  celte  existence  matérielle  à 
elle  seule,  indépendamment  et  abstraction 
faite  de  la  validité,  qui  sert  de  fondement  à 
l'exception,  et  qu'détait  compétent  pour 
juger  la  portée  de  ta  saisie-arrêt  dans  cet 
état , ni  plus  ni  moins  qu'il  l'est  pour  juger 
les  conséquences  d'une  saisie-arrêt  déjà 
déclarée  valide  ou  invalide,  cl  en  général 
dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique  la 
maxime  que  le  juje  tie  l'action  eel  autti  le 
juye  lie  l'exception  ; 

Allendii,  sur  le  second  point  d'examen, 
qu'il  est  dûment  justifié  qu’une  saisie-arrêt 
a été  pratiquée  entre  les  mains  de  l'appelant 
à charge  de  l’inlinié,  cl  qu’en  fait  celle 
saisie-arrêt  n'est  pas  limitée  à la  créance 
qui  en  furnie  la  cause,  mais  qu'elle  embrasse 
toutes  les  sommes  dont  rappelant  est  ou 
peut  devenir  débiteur  envers  l’intimé  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  cl  dernier  point 
à examiner,  qu'en  droit  les  sommes  saisies- 
arrélées  se  trouvent  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, et  qu'aiissi  longtemps  qu'elles  sont 
dans  cette  position,  tous  les  créanciers  ont 
le  droit  de  demander  qu'elles  servent  éga- 
lement à les  payer,  de  même  que  les  autres 
biens  du  débiteur  commun , la  priorité 
n’engendrant  point  de  préférence  en  ma- 
tière de  saisic-arrél;  d'où  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  la  saisie-arrêt  frappe  les 
sommes  saisies  - arretées  , non-srulemcnt 
jusqu'à  concurrence  de  sa  cause,  comme 
le  soutient  l'intimé,  mais  dans  toute  leur 
étendue;  qu'aulrement . et  si  le  tiers  saisi 
pouvait  cire  contraint  de  payer  au  saisi  cc 
qu'il  lui  doit  au  delà  de  la  cause  de  la  saisic- 
arrél,  il  en  rcsullcrail  que  le  saisissanl, 
devant  entrer  en  distribution  par  contribu- 
tion avec  les  autres  créanciers  qui  prati- 
queraient des  saisies-arrêts  sur  les  mêmes 
sommes,  comme  ils  en  ont  le  droit,  jusqu'au 
payement  elTcclif,  n'obtiendrait  pas  le  but 
que  la  loi,  d'accord  avec  l'équiléet  la  raison, 
a voulu  lui  assurer  de  recouvrer  intégrale- 
ment sa  créance  sur  les  sommes  saisies- 
arrétccs;  qu'à  cet  effet,  cl  pour  qu'aucun 
payemeut  ue  soit  fait  au  préjudice  de  la 
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laisie-arrél , suivant  le  voeu  formel  de  l'ar-  | 
ticle  13i3  du  Cotle  civil,  la  saisie-arrêt  doit 
envelo|)|ier  dans  scs  liens  la  masse  entière 
des  sommes  saisies-arrétées  ; 

Par  CCS  motifs,  oui  dans  scs  conclusions 
conformes  M.  l'avocat  général  Colincz,  dé- 
clare l'appelant  mal  fondé  dans  son  excep- 
tion (rincoinpclence,  et  statuant  au  fond..., 
déclare  satislaisanic  l'un're  faite  par  l'appe- 
lant de  payeraprèsla  mainlevée  de  lasaisie- 
arrét,  etc. 

Du  4 décembre  1857.  — Cour  de  Gand. 
-3*  th. 


AI’l’EI..  — JeueiEST  pas  dEfact.  — Re- 
CeVABILITE.  — MatiEbe  coebictiovselu. 

L'apptl  dt!  jugemenh  coireclionnelt  rendus 
par  dtfau!  n’est  pas  recerable  durant  le 
délai  de  l'opposition  ('). 

Le  11  août  1857  , jugement  do  tribunal 
correctionnel  de  Gand,  qui  condamne,  par 
défaut,  i.  R,  A...  à six  mois  d'emprisonne- 
ment et  SO  francs  d'amende.  Ce  jugement 
fut  notifié  par  le  ministère  public  le  15  sep- 
tembre suivant;  mais  déj.à  le  11  septembre 
J.  B.  A...  en  avait  intcrjèté  appel.  Y clait-il 
recevable?  L'arrêt  suivant  décide  la  néga- 
tive. 

AERtT. 

LA  CÜÜR;  — Attendu  que  les  règles 
constitutives  de  la  liiêrarcliic  des  antonlés 
judiciaires  sont  d'ordre  public,  et  ne  peu- 
vent être  abandonnées  au  choix  libre  des 
parties;  que  d'après  ces  règles  le  juge 
supérieur  oc  peut  commencer  sa  tâche 
qu'a  près  que  le  juge  inférieur  a fini  la  sienne; 
d'oi'i  il  suit  que  l'appel  des  jugements  sus- 
ceptibles d'opposition  n'est  p.is  recevable 
durant  le  délai  de  l'opposition  ; que  cette  , 
conséquence  érigee  en  loi  pour  la  matière  I 
civile  par  l'article  455  du  Code  de  procé-  | 
dure  civile  lient  trop  à l'essence  des  choses, 
pour  ne  pas  s'étendre  d'elle  mémo  cl  par 
sa  propre  force  à la  matière  correctionnelle, 
à moins  d'en  être  exclue  par  une  disposition 
précise  et  formelle,  et  que  l'article  305  du 
(Iode  d'instruction  criminelle,  le  seul  que 
l'on  invoque  cl  que  l'on  puisse  invoquer 
comme  établissant  cette  exclusion,  n'en  peut 
avoir  la  portée  ; qu'en  effet  cet  article  se 

(I)  Voyez  avis  du  conseil  d'Elal  du  18  février 
tSOti:  Ut'u.,  30  mai  1854,  cl  U note;  Legra- 


borne  à fixer  le  temps  après  lequel  il  y a 
déchéance  de  l'appel  ; qu'il  ne  s'oppose 
donc  point  à ce  que  du  temps  qu'il  déter- 
mine à cet  effet,  relativement  aux  jugements 
par  défaut,  soit  d'abord  soustrait  celui  du 
délai  de  l'opposition , pour  laisser  ensuite 
rcxcédani  au  profil  de  l'appel  ; qu'il  n'est 
I pas  permis  d'isoler  l'article  lÀ)3  ; qu'au  con- 
' traire,  pour  en  connaître  le  v rai  sens,  il  faut 
le  rapprocher  de  l'article  187,  avec  lequel  il 
institue  un  système  complet , coordonné 
dans  ses  différentes  parties;  que  ce  srs- 
lèine,  tel  qu'il  vient  d'élre  délini , doit  ob- 
tenir la  préférence  sur  celui  que  l'on  y op- 
pose, du  deux  voies  simultanées  livrées  au 
caprice  des  particuliers,  par  la  raison  qu'il 
s'harmonise  avec  la  conséquence  qui  est 
déduite  ci-dessus  d'un  principe  certain, 
lanilis  que  l'autre  se  brise  contre  elle , et 
que  cette  conséquence  enfin,  au  lieu  de  no 
concerner  que  la  justice  civile,  doit  au  con- 
traire s’appliquer  avec  plus  de  rigueur  en- 
core à 1.1  justice  criminelle,  qui,  ayant  pour 
objet  l'inlérét  général,  ne  subordonne  rien 
de  substantiel  à la  volonté  des  particuliers  ; 

Attendu  en  fait  que  J.  B.  A...  a interjeté 
appel  du  jugement  prononcé  contre  lui  par 
defaut,  avant  que  ce  jugement  lui  eAl  été 
notifié,  cl  ainsi  durant  le  délai  de  l'opposi- 
tion ; parlant , qu'il  doit  être  déclaré  non 
recevable  comme  il  agit  ; 

Bar  ces  motifs,  met  l'appel  à néant  avec 
dépens. 

Du  6 décembre  1857.  — Cour  de  Gand. 
— S' Ch. 

ASSURANCES. 

Bruxelles,  6 décembre  1857.  — Voyei 
2 décembre  1857,  à la  note. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  KT 
ARTICLES.  - Démss. 

La  partie  qui  a fait  défaut  sur  l’assignation 
qui  lui  était  donnée  pour  répondre  sur 
faits  et  articles  déclarés  pertinents  et  con- 
tre laquelle  ces  faits  ont  été  tenus  pour 
confessés  et  acérés  par  un  jugement  de 
première  instance,  peut,  en  appel , de- 
mander à être  relerée  de  cette  déclaration, 
et  être  admise  à fournir  ses  réponses  (’j. 
(Code  de  procédure,  articles  334  et  531.) 


verend,  t.  3,  p.  331,  édition  de  1830. 

(’)  Mais  voy.  BoDceuce,  p,  308,  édù.  de  1850. 
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CODAS  D’APPKD. 

Des  époux  Forgcur  aTaient  présenlé  au  I 
Iribunal  de  Liège  une  requête  tendante  à 
obtenir  l'interrogatoire  de  Berniinolin  sur 
faits  et  articles.  Celui-ci  forma  opposition 
au  jugement  sur  requête  qui  ordumiait  l'in- 
Icrrugatuirc. 

Cette  opposition  fut  déclarée  non  receva- 
ble parie  Iribunal  et  celte  decision  fut  con- 
firmée par  arrêt  de  la  Cour  contre  lequel 
Bemimolin  s'est  pourvu  en  cassation  (voy. 
1"  partie,  page  105  ). 

I.es  époux  Forgeur,  sans  attendre  que  la 
Gourde  cassation  eUt statué  sur  son  renvoi, 
reportèrent  l'afTaire  à l'audicncc  du  tribu- 
nal de  première  instance,  qui  tint  les  faits 
pour  confessés  et  avérés,  et  ordonna  de 
plaider  au  fond.  — Appel. 

AiatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’article  350 
du  Code  de  procedure  civile  n'impose  pas 
aux  juges,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  l'obli- 
gation de  tenir  les  faits  pour  avérés  et  con- 
fessés, niais  leur  en  laisse  la  faculté; 

Attendu  en  fait  que  l’on  ne  peut  admettre, 
avec  les  intimés,  que,  par  son  refus  de  ré- 
pondre aux  faits  et  articles,  rappelant  ait 
voulu  se  ménager  du  temps  pour  pré|iarcr 
scs  réponses,  puisque  entre  le  2 mai  1836, 
date  de  la  notincaiinn  desdits  faits  et  arti- 
cles, et  le  4 mars  1837,  jour  fixé  pour  l'in- 
terrogatoire, il  aurait  trouvé  un  temps  plus 
que  suIBsant  pour  préparer  ses  réponses,  si 
réellement  il  avait  voulu  les  préparer; 

Attendu  que,  dans  une  notification  du 
4 mars  1837,  l'appelant  a déclaré  qu'il  ne 
se  présenterait  pas  devant  M.  le  jngc-com- 
missaire  pour  subir  l’interrogatoire,  par  le 
motif  qu'il  s'était  pourvu  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  confirmatif  du  jugement  ordon- 
nant cet  interrogatoire,  et  qu'il  ne  résulte 
aucunement  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  son  refus  de  répondre  aurait  été 
déterminé  par  un  autre  motif; 

Attendu  que  l'appelant  a offert  en  in- 
stance d’appel  de  subir  l’interrogatoire  or- 
donné, et  que,  d’après  les  articles  324  et 
331  du  Code  de  procédure  civile,  il  y a lieu 
de  radmettre  à subir  ledit  interrogatoire; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'it  est 
juste  de  mettre  ceux  faits  en  première  in- 
stance à charge  de  l’appelant,  qui  seul  y a 
donné  lieu  ; 

Par  ces  motifs,...  donne  acte  à l'appelant 
de  la  déclaration  qu’il  fait  d'être  prêt  à 
répondre  aux  faits  et  articles  dont  il  s'a- 
g<>; 

Ou  7 décembre  1837.  — Cour  de  Liège. 
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CHASSE.  — Plaixtb.  — l’aocés  - virbal. 

Le  procèi-rerbat  f conetatanl  un  délit  de 
chaste  par  quelque  personne  qu’il  soit 
dressé,  ftU-ce  par  le  garde  particulier  du 
propriétaire,  ne  peut,  en  aucnne'nianière, 
tenir  lieu  de  la  plainte  expresse  de  celui- 
ci  ou  autre  partie  intéressée  formellement 
exigée  pour  rendre  reccrabic  l’action  du 
ministère  public  (').  (Loi  du  30  avril  1790, 
ait.  8 ) 

Le  sieur  Vaiiboorcnbcck  fut  traduit  de- 
vant le  tribunal  d'Anvers,  pour  avoir  chassé 
avec  des  chiens  lévriers  sur  le  terrain  du 
sieur  Ucvcylder  sans  sa  permission.  On  ne 
produisait,  pour  toute  plainte,  que  le  procès- 
verbal  du  délit  dressé  par  le  garde  particu- 
lier du  propriétaire.  — Le  prévenu  fut 
acquitté  par  jugement  du  Iribunal  d’Anvers 
du  21  octobre  1857,  ainsi  conçu  : 

Il  Attendu  qu’il  résulte  de  la  déposition 
même  du  garde  forestier  Kersicn  que  le 
prévenu  s'est  borné  à passer  sur  la  propriété 
du  sieur  Deveyider,  ayant  ses  chiens  en 
laisse,  ce  qui  ne  peut  coiislitucr  le  délit  de 
chasse,  etc.  n 

Appel  du  minisicre  public.  — Pour  l’in- 
liiné  , on  sniitcnail  que  le  jugement  à quo 
devait  d'autant  plus  être  confirme  qu'il  ii'y 
avait  au  procès  aucune  pitpnic  du  proprié- 
taire, dont  certes  le  procès-verbal  dressé  par 
le  garde  particulier  de  celui-ci  ne  pouvait 
tenir  lieu.  On  répondait  que  s'il  est  vrai 
que  le  simple  procès-verbal  d’un  garde 
champélrc  coiniminal  ne  forme  qu'un  acte 
conservatoire  , dont  le  propriétaire  peut 
user  ou  ne  pas  user  à son  gré,  et  qu'aucune 
poursuite  ne  peut  être  intentée  de  ce  chef 
par  le  ministère  public,  sans  la  demande 
formelle  du  prnpriélairc  {^),  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu’il  en  est  aulremenl  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  gardes-chasses  par- 
ticuliers di'imcnt  assermentés,  parce  que 
ceux-ci  représentent  le  propriétaire  même, 
et  que  par  conséquent  leurs  procès-verbaux 
sont  censés  émaner  du  maître  : de  tels 
procès-verbaux  doivent  donc  être  considérés 
comme  de  véritables  ilemandes  de  poursuites 
faites  |iar  le  propriétaire,  qui  institue  des 
gardes  particuliers  pour  ne  pas  verbaliser 
lui-iiiéme,  et  le  ministère  public  doit  consé- 
q'ieinment  agir  saris  que  le  propriétaire  soit 
tenu  de  se  constituer  partie  civile. 


(•)  Voy.  Brnx.,  13  mars  1852  (Patte,,  p.  188). 
(*)  Voy.  Unix.,  18  mai  1820,  20  janvier  1831 
et  18  décembre  1837. 
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4imÈT, 

LA  COUR;  — Allcmlu  que  le  procès- 
verbal,  coiislaUinl  le  ilélit  de  cliassc , |wr 
quelque  personne  à ce  préposée  qu'il  soit 
dressé,  ne  consliluc  autre  chose  que  le  rap- 
port sur  lequel  duirent  cire  prononcées  les 
peines  et  cunlrainlcs  conimiiiées  par  la  loi 
du  30  a\ril  1790,  el  ne  peut,  en  aucune 
manière,  tenir  lieu  de  la  plainte  expresse 
du  proprietaire  ou  de  toute  autre  partie 
intéressée  rorrncllcineiit  exigée  , dans  tous 
les  cas,  lorsque  la  chasse  est  ouverte,  par  la 
disposition  linalc  de  l'article  8 de  la  lui 
précitée  ; 

Attendu  qu'il  n'existe,  dans  l'espèce, 
aucune  plainte  du  propriétaire;  que  par 
conséquent  le  ministère  public  est  non 
recevable  à poursuivre,  à titre  de  son  oince, 
la  répression  du  délit  imputé  au  prévenu  ; 

Par  ces  motils , statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  le  met  à néant,  etc. 

Du  8 décembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
V Ch. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.—  Recivabilité. 

— DaOIT  ACQCIS. 

L’article  841  du  Code  ciril  ne  déterminant 
pae  le  délai  endéan»  lequel  l’action  en 
retrait  peut  être  exercée,  le  cohéritier  re- 
trayant est  autorisé  à faire  raloir  cette 
action  contre  le  cessionnaire,  aussitôt 
qu’il  cottste  de  la  rente  des  droits  succes- 
sifs faite  par  l'héritier.  Dés  que  le  re- 
trayant a déclaré  qu’il  entend  exercer  le 
retrait  successoral,  il  a un  droit  acquis 
que  ne  peut  lui  enlerer  aucune  protesta- 
tion ni  renonciation  postérieure  faite  par 
le  cessionnaire  ('). 

ABKtT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  par  acte 
sous  seing  privé  du  30  août  1836.  transcrit 
le  8 septembre  suivant,  1'.  J.  Pceters  et  son 
épouse  ont  vendu  et  cédé  aux  intimés  leurs 
droits  successiTs  à la  succession  de  P.  Ues- 
chaepdryvcr ; 

Considérant  que,  par  exploit  de  l'huissier 
Mahieux,  à Termondc,  du  13  septembre 
1836,  les  appelants  ont  déclaré  aux  intimés 
qu'ils  entendent  exercer  le  retrait  successoral 
à la  mortuaire  dudit  P.  Descbaepüryvcr, 


(')  Orléans,  29  février  1832. 

Voy.  CD  ce  sens  Paris,  cass.,  ISjuia  1821 


leur  oncle,  conrurmémenl  à l'article  841  du 
Code  civil,  sous  oITre  de  payer  à bourse 
déliée  le  prix  principal , frais  d'enregistre- 
ment, etc.; 

Que  par  la  déclaration  et  les  offres  con- 
tenues dans  rct  cxfiloil , les  intimés  sont 
écartés  du  partage  de  la  succession  dudit 
Deschaepdryver,  et  que  les  appelants  ont 
irrévocablement  acquis  les  droits  des  cé- 
dants; 

Considérant  que  ces  droits  acquis  n'ont 
pù  être  enlevés  aux  appelants,  ni  par  la 
protestation  des  cessionnaires  qu'ils  n’en- 
tendent  pas  exercer  des  droits  a la  succession 
de  Deschaepdryver,  protestation  faite  dans 
l'exploit  noiinéaux  appelants  le  13  septem- 
bre 1836.  ni  par  l'acte  sous  seing  privé  du 
H septembre  1836,  enregistré  à l.okeren 
le  17  suivant , contenant  renonciation  aux 
droits  cédés  par  l'acte  du  30  août  précédent, 
puisque  l'exploit  du  13  septembre  est  posté- 
rieur à la  déclaration  de  retrait  faite  par 
exploit  du  13  septembre,  et  que  l'acte  de 
renonciation,  quoique  daté  du  11,  n'a  reçu 
de  date  certaine,  à l'égard  des  appelants, 
qu'à  partir  du  17  septembre  1836  , jour  de 
son  enregistrement , parlant  après  que  les 
appelants  avaient  exercé  l'action  en  retrait; 

Considérant  que  l'article  841  ne  détermi- 
nant pas  le  délai  cudéans  lequel  l'action  en 
retrait  peut  être  exercée,  il  en  résulte  que 
le  cohéritier  retrayant  est  autorisé  à faire 
valoir  cette  action  contre  le  cessionnaire 
aussilél  qu'il  consie  de  la  vente  des  droits 
successifs  faite  par  l'héritier,  afin  d'empé- 
cher  le  cessionnaire  étranger  de  s'immiscer 
directement  ou  indirectement  dans  le  par- 
tage ; 

Par  CCS  motifs...,  déclare  bonnes  et 
valables  les  oiTres  des  appelants  ; leur  or- 
donne de  les  réitérer,  etc. 

Du  8 décembre  1837.  — Cour  de  Gand. 
— 1"  Ch. 


PEINES.  — Cixii. 

L’article  3GS  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ne  prohibe  nullement  de  cumuler 
les  peines  dans  le  cas  de  conrictiott  d'une 
simple  cnntrarentinn  commise  concur- 
remment arec  un  délit  de  raies  de  fait  (*). 

Le  sieur  Schillz  ayant  été  traduit  devant 
le  tribunal  corrcctiunnel  d'Arlon  sous  la 
prévention  du  maraudage  et  de  sévices,  il 


! cl  9 septembre  182lî;*Beux.,  18.32(/’o«c.,  p.  237). 
I Mangin,  Tr,  de  l’action  puU.,  u°  403. 
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inlErvinl.  le  SI  oclolire  1837,  un  jngemenl 
qui  le  ron(l.iinii.i  à six  jours  ircmprisunne- 
meiil  et  eux  freis  comme  coupalile  de  iiie- 
raudege  et  de  sévices,  cmirnrtiiémciil  aux 
articles  31 , titre  II  de  la  loi  tlu  â8  septeiii* 
hrc  1701;  311,  331.  33(i  du  Code  jiéiial, 
3(iS,  lOi  du  l.tidc  d'iiislrucii'iii  criiiiiiiclle. 

Appel  fut  inlcrjctc  par  le  iiiiiiisicrc  publie, 
qui  cimcltil  à ce  que  le  jiigcriienl  rcil  eineiiilé 
pour  violatioti  de  l'article  303  du  (Iode  d'iii- 
slriicliiiM  (Timincllc.  qui  ue  déleiid  le  cumul 
des  peines  qu'eu  fait  de  crimes  cl  de  délits, 
et  uiilleiiieul  lorsqu’il  vagit  d'une  peine  de 
simple  police  encourue  couenrremmeni  avec 
une  peine  prononcée  puur  crime  uu  délit. 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  mais  attendu  que  l'art.  .303 
du  Cudc  d'iiislrucliun  criminelle  ne  défend 
decuinuler  plusieurs  pcincsdislirirlesqn’an- 
lanl  qu'il  s'agit  de  crimes  et  délits;  que, 
dans  l’cspecc.  nuire  le  délil  de  voies  de  fait, 
le  tribunal  avait  à statuer  sur  un  fait  de 
maraudage  prévu  par  l’article  31,  litre  II 
de  la  lui  du  28  seplembre  1791  , cl  consli- 
luaiil  une  simple  coulravcnliun  ; qu'il  s'en- 
suit que  le  tribunal  aurait  dû.  outre  les  peines 
portées  par  l’arlicle  311  du  Code  penal, 
prononcer  celle  établie  pour  le  maraudage 
parladile  loi  du  28  septembre  1791  ; 

Vu  les  articles  31,  titre  II  de  celle  loi;... 

Par  ces  motifs,  condamne  à 3 francs  d’a- 
lucnde,  etc. 

Du  9 décembre  1837.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  des  appels  correctionnels. 


SUCCESSION  VACANfE.  — Notaire.  - 
Desicratior,  — Vexte. 

iïs  tribunaux  de  première  inetance  dans 
le  ressort  desquels  sont  ourertes  des  suc- 
cessions tocantes  sont  inresfia  du  droit 
do  désigner  le  notaire  qui  procédera  à la 
rente  des  immeubles  qui  en  dépendent, 
sans  être  obligés  d'énoncer  les  motifs  de 
leur  décision, 

Àu  président  seul  du  tribunal  appartient 
le  droit  d'autoriser  la  rente  des  meubles 
dépendants  d'une  succession  tacante,  et 
la  désignation  de  l'oifu'ier  public  par  le 
ministère  duquel  il  doit  être  procédé  à 
cette  tente  est  laissée  au  choix  du  cura- 
teur. 

PASIC,  lELSE,  1837.  — APPEL. 


208 

I En  1837  , le  sieur  de  Doniiéa  de  Grand- 
Aaz  est  décédé  à l.iégc. 

La  succession  étant  vacante,  Louis  Dejaèr 
fut,  sur  la  tleinandc  des  parties  intéressées, 
noininé  curateur  par  Jugeinciil  du  tribunal 
civil  de  l.iegc, 

' L’étal  de  la  snceession  fut  d'abord  con- 
staté par  lin  inrenlairc  dressé  à sa  requête 
par  le  iiiiiiisièrc  du  iiulaire  iMiixhun, 

La  vente  du  mobilier,  autorisée  par  le 
président  du  même  tribunal,  fut  aussi  laite 
par  ce  notaire. 

Il  lie  reslait  plus  qu'à  vendre  les  iinmeu- 
I Ides,  renies  el  c,ipilaiix  de  la  succession.  Le 
curateur  ne  pouvaiil  faire  procéiler  .à  la  vciile 
des  immeubles  qu'en  vcriii  d'une  aulorisa- 
' lion  spéciale  , deinaml.i  celle  autorisalion  , 

; par  reqiiéle  présentée  au  tribunal  le  29  août 
1837.  Il  demanda  en  même  temps  que  le 
notaire  .Voxliun  fût  cuniinis  par  le  tribunal 
pour  faire  la  vente  des  iiiiiiicublcs. 

I Cunlrairemeiit  à celle  demande,  le  Iribn- 
' liai  civil  de  Liège,  par  son  Jugement  du  ^ 
I IG  seplembre  1837,  tout  en  autorisaut  la 
; vente  des  immeubles,  rentes  el  capitaux, 
substitua  le  iiolaire  Servais  au  nolaire  pré- 
senté el  demande  par  le  curateur. 

Dans  une  requête  relevant  appel,  le  cu- 
rateur sollicita  la  réfurniatiuu  du  jugenienl 
des  chefs  l"  que  le  tribunal  s'élait  arrogé 
le  droit  d'autoriser  la  vente  des  renies  et 
capitaux,  cl  de  désigner  le  nolaire  chargé 
de  faire  celte  rente;  2°  qu'il  avait,  contre 
le  gré  et  le  choix  du  curateur,  désigné  le 
nolaire  Servais  pour  faire  la  venle  des  im- 
meubles ücpcndaiils  de  la  succession. 

AKRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  1“  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  le  16  seplembre  1837  , qui  autorise 
la  veille  des  immeubles  el  des  rentes  dépen- 
daiils  de  la  succession  vacanle  de  Hiiberl- 
André'Joscpli  de  Uoiinéa  de  Graiid-Aaz  , et 
désigne  le  notaire  Servais  pour  procéder  à * 
celle  veille; 

2°  La  rcquéle  de  Louis  DejaSr,  cura- 
teur à la  succession  vacante,  en  date  du 
23  novembre  suivant,  tendante  1°  à ce  que 
la  Cour  déclare  que  le  tribunal  était  incom- 
pétent pour  autoriser  la  vente  des  rentes  el 
désigner  le  nnlaire  par  qui  celle  venle  serait 
i faite,  cl  à ce  qu'il  soit  ordonné  qu'il  sera 
I péocedé  à la  beilaliun  des  immeubles  dont 
il  s'agil,  par  le  miiiistéredu  uolairc  Moxhon, 

, de  Liège  ; 

' Vu  egalement  Icsconcluiions  de  M.ltrixlie, 

1 avocat  général,  csliraapl  qu'il  y a lieu  par 

31 
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la  Cnur  (l’.iccucillir  It»  conclujintis  rf?  I i rc-  | 
quêlv  prcsenlée  par  U cur.rlciir  .*ipppt.i:il , 

AUendu  que  l'arlicle  S de  la  loi  du  lâ  juin 
1816  investit  les  Irilmnaui  de  première 
instance,  dans  le  ressort  desquels  sont  ou- 
vertes des  successions  vacantes,  du  droit  tic 
désigner  le  notaire  par  le  ministère  iluqui  l 
aura  lieu  la  vente  des  immeubles  qui  en  dé- 
pendent ; 

Que  l'arlicle  1"  de  ladite  loi  abolit  les  I 
dispositions  et  formalités  prescrites  par  les 
lois  antérieures  ; que  si  les  faits  déduits  par 
le  curateur  dans  sa  requête,  cl  nolaiiiment 
que  le  notaire  Moxhon  a confectionné  l’in- 
ventaire de  la  succession  vacante , qu'il  a ; 
fait  la  vente  du  mobilier  et  la  délivrance  i 
des  legs,  étaient  de  nature  à pouvoir  doter-  ; 
miner  en  sa  faveur  le  chois  du  tribunal,  ces 
faits  ne  sont  néanmoins  pas  sullisants  pour  ; 
motiver  la  réformalion  en  ce  point  de  la  dé-  ; 
cision  des  premiers  juges  , surtout  lorsque  i 
l'on  considère  qu'en  cette  matière  le  législa- 
teur donne  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance un  pouvoir  discrétionnaire,  et  ne  les  i 
oblige  point  d’énoncer  les  motifs  de  leur  i 
décision.  ! 

En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  ven-  j 
dre  les  rentes,  et  la  désignation  du  notaire  ! 
par  qui  elle  doit  avoir  lieu  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  808,  8U  du  Code  civil.  1001  cl  ; 
986  du  Code  de  procédure  civile,  qu’au  , 
président  teul  du  tribunal  appartient  d’au- 
toriser la  vente  des  meubles  dépendants 
d’une  succession  vacante,  cl  que  la  désigna- 
tion de  l’officier  public  par  le  ministère  du- 
quel il  doit  être  procédé  à cette  unie  est 
laissée  au  choix  du  curateur; 

Qu’ainsi  le  tribunal,  en  autorisant  la  vente 
des  rentes  et  en  désignant  le  notaire  qui 
doit  la  faire,cstévidcmmenl  sorti  des  bornes 
de  ses  attributions  ; 

Met  au  néant  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liège  en  laiil  qu’il  au- 
torise le  curateur  de  la  succession  vacante 
de  11.  A.  J.  de  Donnéa  de  Grand-Aaz  à faire 
procéder  à la  vente  des  renies  dépendantes 
de  celte  succession,  et  qu’il  commet  à cet 
effet  un  notaire;  confirme  ledit  jugement 
en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  no- 
taire Servais  , par  le  ministère  duquel  sera 
faite  la  vente  des  immeubles. 

Du  11  décembre  1857.—  Cour  de  Liège. 
— !'•  Cb. 


INSCRIPTION  UE  EAUX.  — Miscri.  — 

I’RÏIVE.  — JCRIDICTIOS  XTRXSOllSX.  — U*" 
LEUlTIOa.  — ISVITATIOS.  — lloLLAXIIE. 

Lorsque  la  minute  d'uH  acte  de  naissance 
inscrit  dans  les  registres  de  l état  cirit 
d’un  ]>ays  étranger  est  arguée  de  faux,  il 
y a lieu,  dans  l'inipossibiltté  d’en  ordon- 
ner l’apport,  d’adresser  sinon  une  délé- 
gation au  irtoina  une  incitation  au  juge 
étranger,  pour  qu’il  lui  plaise  recevoir 
la  preuve  des  griefs  articulés  à l appui 
de  l’inscription  de  faux.  (Code  de  procé- 
dure, article  1055.  ) 

Les  sieurs  Simons  et  consorts  s’étaient 
mis  en  possession  de  la  succession  de  la 
dame  U.ingel.icrs.  Les  sieurs  Hcjaegcr  exer- 
cèrent l’action  en  pélilioii  d'hérédité,  i 
l'appui  de  laquelle  iisctablirent  qu’ils  élaicut 
parents  paternels  de  la  défunte  au  septième 
degré,  La  preuve  de  leur  parenté  étant 
ainsi  subminisiréc,  force  fut  à leurs  adver- 
saires de  s’expliquer  aussi  sur  leur  qualité  : 
ils  soutinrent  être  parents  au  cinquième  de- 
gré. Mais  des  difficultés  s’élevèrent  quant  i 
la  preuve.  Les  sieurs  Simons  prctcndircnl 
que  leur  grand'nière  était  une  fille  des 
époux  Adrien  Mangclacrs-Nauwens.  Le  fait 
lut  dénié.  L’acte  de  naissance  ayant  été 
produit,  les  sieurs  Dejacgcr  en  soutinrent 
la  laussclé  et  nièrent  que  les  époux  Mange- 
laers  eussent  jamais  eu  une  fille.  — L’in- 
scription en  taux  fut  admise  cl  la  procédure 
en  était  arrivée  au  point  où  il  s'agissait  de 
notifier  les  moyens  de  faux,  lorsque  les 
sieurs  Dejacgcr  apprirent  que  l'aclc  de 
naiss.incc  dont  l'expédition  était  produite  se 
trouvait  réellement  inscrit  sur  le  registre  de 
Uudetonge  (Hollande);  mais  qu’il  y avait 
clé  réccniinent  intercalé  ; qu'il  se  trouvait 
au  bas  d'une  page,  sur  le  blanc  marginal, 
et  était  d’une  écriture  autre  que  celle  des 
actes  qui  le  précédaient  et  le  suivaient. 
Dans  ces  circonstances,  rinscriplioii  de  faux 
devait  être  dirigée,  non  contre  l’expédition 
mais  contre  l'acte  inéme  , ce  qui  eut  lieu. 
— Le  registre  reposant  à Oudetonge  dans 
le  llrabant  méridional,  la  production  en 
devenait  impossible.  On  voulut  y suppléer 
par  la  preuve  testiiiioiiiale  et  l’on  mit  en 
avant  rcxpcdieiil  d’envoyer  sur  les  lieux  des 
temoiiis  qui  auraient  été  chargés  d'aller 
prendre  inspection  du  registre  pour  venir 
en  rendre  compte  à la  Cour. 

arrEt. 

LA  COUR;  — Vu  l’arrél  pronoucé  par 
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celle  Cour  le  4 nofcnibre  1856.  (lui  ordonne 
aux  demandeurs  de  passer  oulre  à la  sigiii- 
ficalion  des  moyens  de  faux  , sans  allendre 
rapport  de  la  pièce  arguée  de  faux,  étant  la 
minute  d’un  acte  de  naissance  en  date  du 
10  juillet  1710,  inscrit  aux  registres  de 

l’étal  civil  d’Oudelonge; 

Vu  également  la  signification  desdils 
moyens  en  faux  , par  acte  d’avnué  à avoué  , 
le  11  mars  1«57,  ensemble  la  réponse  y 
faite  par  acte  du  17  mars  suivant  : 

Attendu  que  les  faits  tels  qu’ils  sont  allé- 
gués sont  pertinents  à la  matière  et  que  la 
preuve  en  est  admissible  ; 

Attendu  que,  dans  l’ordre  d établir  celte 
preuve,  il  peut  devenir  essentiel  que  la  mi- 
nute de  l’acte  ou  l'enquête  même  où  se 
trouve  inscrit  cet  acte  de  naissance  soit  sou- 
mis à l’inspection  des  experts  ou  des  té- 
moins; mais  que  les  dépositaires  de  ce  re- 
gistre étant  soumis  à une  juridiction  étran- 
gère, il  ne  saurait  appartenir  à l’autorité 
de  la  Cour  d’en  ordonner  l'envoi  à son 

Attendu  toutefois  que,  par  l’effet  de  la 
liliscontestalion  et  du  contrat  judiciaire  en- 
gagée et  liée  devant  un  tribunal  lielge  en 
pétition  d’hérédité,  les  parties  ont  contracté 
réciproquement  l’engagement  de  prouver 
les  faits  sur  lesquels  leur  dem.indc  ou  leur 
défense  doit  reposer,  et  qu’on  ne  peut  à cet 
égard  faire  valoir  des  considérations  étran- 
gères contraires  à la  bonne  foi  ; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  en 
s’appuyant  sur  les  motifs  tirés  des  principes 
généraux  d’équité  consacrés  par  le  droit  des 
gens,  on  ne  saurait  refuser  à celle  des  par- 
ties qui  la  réclame  la  faculté  de  remplir  ces 
devoirs  de  preuves  devant  une  juridiction 
étrangère  investie  des  pouvoirs  coercitifs 
nécessaires  pour  établir  les  éléments  de 
cette  preuve  ; que  ce  renvoi  ne  peut,  à la 
vérité,  être  ordonné  dans  l’espèce  en  vertu 
d’une  délégation  sur  le  pied  de  l’article  1035 
do  Code  de  procédure,  mais  en  vertu  d’une 
invitation  à laquelle  un  juge  étranger  s’em- 
presse de  déférer  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  d’Ane- 
Ifaan  entendu  cl  de  son  avis,  admet  les  deman- 
deurs à prouver  que  l’acte  de  baptême,  etc., 
aurait  été  inscrit  sur  le  registre  de  Oude- 
longe  (Hollande)  après  coup,  et  que  c’est 
un  acte  qui  y a été  intercalé. 

Du  13  décembre  1857.  — Cour  de  Brux. 
— 1»*  Ch. 


DERNIER  RESSORT.  — Tirai.  — hraa- 
ritTATian.  — Orrici  oc  jcgi. 

Bien  que  pour  elaluer  tur  une  demande 
inférieure  à mille  franc»  le  juge  ait  eu  à 
apprécier  le  titre  gus  lui  tert  de  fonde- 
ment, et  dont  l’intérêt  ett  indéterminé, 

I son  jugement  eit  en  dernier  re»»ort,  et 
I celte  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel 
■ doit  être  suppléée  d'office  (‘). 

j Le  sieur  Vanxweevelde  assigna , devant 
; le  tribunal  d’Anvers,  le  sieur  Noirsain , en 
: payement  de  la  somme  de  255  francs 
50  centimes , due  pour  241  jours  d’indem- 
I nilé , à raison  de  50  centièmes  par  jour, 
i depuis  le  28  juin  1833,  stipulée  par  acte  de 
remplacement  du  15  février  1832,  sans  pré- 
judice à tous  autres  droits. 

Le  sieur  Noirsain  soutint  qu’il  ne  s’était 
engagé  à payer  au  demandeur  les  50  cen- 
tièmes réclamés  que  pour  chaque  jonr  de 
service  actif  et  réel,  et  il  prétendait  que 
depuis  le  28  juin  1833  le  demandeur  était 
I en  congé  illimité. 

I l.e  premier  juge , interprétant  dans  le 
sens  du  demandeur  l'acte  avenu  entre  par- 
ties, lui  adjugea  ses  conclusions.  — Appel. 

I âlllT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’objet  des 
conclusions  de  l'intimé , devant  le  juge  à 
quo , était  une  somme  fixe  de  255  francs 
50  centièmes  pour  241  jours  d’indemnité , 

; stipulée  en  sa  faveur  par  le  contrat  de  rem- 
placement du  15  février  1832,  i raison  de 
50  centièmes  par  jour,  depuis  le  28  juin 
1833  jusqu’au  1”'  avril  1834,  et  de  plus  ce 
qui  lui  était  dû  du  chef  de  la  même  iudem- 
nilé  depuis  le  1”  avril  jusqu’au  jugemeol  à 
I intervenir; 

I Considérant  que  si,  pour  faire  droit  i ces 
I conclusions,  le  premier  juge  a dû  apprécier 
\ l’acte  qui  formait  le  litre  de  l’intimé  et  a dù 
en  interpréter  les  clauses,  cette  appréciation 
du  juge,  quelque  erronée  et  préjudiciable  à 
l’appelant  qu’elle  puisse  être,  n’a  pu  chan- 
ger la  nature  ni  l'objet  de  la  demande  pri- 
mitive , qui  ne  présentait  qu’un  intérêt 
inférieur  à 1000  francs,  somme  fixée  par  la 
loi  d’août  1790,  comme  limite  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance;  que  dés  lors  le  jugement 
intervenu  entre  parties  le  5 juillet  1834,  et 


(-)  Voy.  Carré,  Loir  dota  comp.,  p.SIS;  Paris, 
casa.,  21  avril  1507;  Creooble,  28  juiu  1828.- 
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qai  a condamné  l'appelant  à payer  à l'in- 
tiiDC  ou  à ia  rciiinie.  ronimc  le  porte  le  con- 
trat. la  somme  île  2-SS  Traiics  KO  leiilièmcs, 
en  outre  ce  qui  était  ilù  pour  rinilciiinité  à 
raison  de  50  centièmes  par  jour  depuis  le 
1*'  avril  I83i  jusqu'à  la  date  dudit  Juge- 
tiient , était  nécessairement  en  premier  et 
dernier  ressort,  et  que  par  suite  l'appel  n'en 
est  pas  recel able  ; 

Considérant  que  eetle  (In  de  non-recevoir 
tient  à l'urdrc  public,  et  qu'il  est  du  devoir 
des  cours  de  la  prononcer  dans  le  silence 
même  des  parties  ; 

Par  ces  motifs  , M.  l'avocat  général 
d'Aiietliaii  rntendu  en  son  avis  conlurine, 
déclare  d'oflicc  l'appel  nun  recevable,  etc. 

Du  15  décembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
!'•  Ch. 

!•  EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  — 
Saisiaa.  — Actios.  — S°  RispuasABiurt. 
— E.xlccTica  TasTsaESTAiai.  — I.iqiida- 
Tica.  — Uirraa.  — Facts  sbave. 

1“  Oooi^u'aux  termes  de  l'article  10;6  du 
Code  Ctrl/,  la  taiaine  accordée  à l'ej-écu- 
teur  testamentaire  ne  puisse  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'après  ce  terme  ce  dernier  soit  attrait 
en  justice  pour  faits  de  sa  gestion,  ou 
pour  défaut  d'accomplissement  des  deroirs 
qui  lui  incombaient  à ce  titre. 
i'  Un  exécuteur  testamentaire  qui  non- 
seulement  a été  incesti  de  ta  saisine,  mais 
encore  a reçu  les  pouroirs  les  plus  éten- 
dus pour  liquider  une  aircceaaiim  moyen- 
nant salaire,  peut,  s'il  a négligé  de  payer 
durant  sa  gestion  une  dette  de  la  succes- 
sion, être  tenu  à l'acquitter  après  son 
expiration , s'il  s'est  porté  ris-à-ris  du  | 
créancier  comme  liquidateur  général  de 
la  succession,  et  s'il  lui  a donné  par 
écrit  des  assurances  telles  qu'il  a dû 
demeurer  dans  une  parfaite  sécurité, 
sans  user  des  mesures  consercatoires  pro- 


(Code  civil,  art.  1-183.) 


Ainsi  ne  peut-il  contraindre  ce  créancier  à 
se  pourroir  contre  les  nombreux  héri- 
tiers de  la  succession,  héritiers  dont  ta 
solcabilité  est  douteuse,  et  doit-il  rem- 
bourser ce  qui  reste  dû  en  principal,  in- 
térêts et  fiais,  contre  la  cession  de  tous 
las  droits  cl  actions  du  créancier?  — 
Két.aff- 


Ues  sieurs  Vandersldadt  et  consorts  firent 
assigner  le  sieur  .Michel  en  paycnient  d'une 
somme  de  lO.UOO  francs  due  par  la  succes- 
sion de  la  dame  Flanneau,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  avait  été  chargé,  cuniiiie  eaeeu- 
teiir  leslamriilaire,  de  liquider  cette  succes- 
sion et  de  payer  les  dettes  par  l'aliénation 
de  l'actif  qui  la  composait;  sur  ce  qu'il 
s'était  persuiinellcmcnt  obligé  ou  tout  au 
moins  qu'il  était  tenu  pour  avoir,  par  Sun 
fait  et  ses  pruniesses,  induit  les  demandeurs 
en  erreur  en  les  déterminant  à ne  prendre 
aucune  mesure  cuiiservaluirc  : ils  soute- 
naient que  le  défendeur  avait  eu  à sa  dis- 
posilion  plus  de  fonds  qu'il  n'en  fallait  pour 
satisfaire  à ce  qui  leur  était  du.  Ce  dernier 
opposa  à cette  demande  qu'à  l'époque  des 
poursuites  des  demandeurs  il  s'était  écoulé 
plus  d'un  an  et  jour  à (larlir  du  décès  de  la 
dame  Flanneau,  et  que  par  suite  il  avait 
perdu  sa  qualité  d'ciécuteur  tcslamenlaire; 
que  dès  ce  moment  les  demandeurs  auraient 
du  s'adresser  aui  héritiers;  que  cette  mar- 
che ils  l'avaient  cui-mêmes  suivie  en  ac- 
ceptant de  ceux-ci,  postérieurement  à 
l'expiration  de  scs  fonctions,  une  partie  de 
leur  prétention. 

Jugement  du  31  mars  1831,  ainsi  conçu  : 

« Sur  l'exceptinn  de  non  • recevabilité 
prise  de  l'article  lUéGdu  Code  civil  ; 

■I  Allendu  qu'il  résulte  uniquement  de 
cet  article  que,  lorsque  le  testateur  a donné 
à l'exécuteur  leslainentaire  la  saisine  de 
ses  biens,  celle  s.visine  ne  (lourra  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour  à coinpler  de  son  décès, 
I mais  que  cet  article  ne  lait  aiieuii  obstacle 
I à ceque  l'exéeuleur  leslanieiitaire  ne  puisse, 
I après  la  saisine,  être  poursuivi  en  justice 
I pour  faits  de  sa  gestion  ou  pour  défaut 
d'acconiplissemciil  des  devoirs  qui  lui  in- 
combaicnl  à ce  tilrc.  » 

l.e  tribunal,  au  fond,  déclara  que  le 
défendeur  était  responsable  envers  les  de- 
mandeurs, aux  termes  de  l'article  1382  du 
Code  civil , du  defaut  de  payemeiil  de  leur 
créance  à charge  de  la  successiun  Flanneau. 
— Appel. 

AXntT. 

I.A  COUR;  — Sur  l'exception  de  non- 
[ recevabilité  tirée  de  l'article  lOiti  du  Code 
civil  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Au  fond  : — Allendu,  quand  on  combine 
{ les  dispositions  du  leslament  de  la  veuve 
Flanneau,  qu'il  en  résulte  qu'un  de  scs 
|ireiniers  soins  a été  de  veiller  au  payement 
de  ses  dettes,  cl  que  c'est  (tour  atteindre  ce 
I but  qu'vu  oouiuiaut  rappelant  sou  eiécu- 


Digiiized  by  Google 


couas  D’Âl’PEL.  — 1»  DtcMiii  18S7. 


269 


lear  tfslanienlairc , elle  lui  a confeiré  des 
poiitoirs  éirniliis  ; 

Çu'en  effet  elle  ne  s’esl  pas  bornée  J lui 
dniiiMT  la  saisine  de  son  inubilier  , mars 
qu'elle  lui  a en  oulrc  roiiférc  le  pouvoir  de 
a veiiilre  les  meubles  non  légués,  d'en  rc- 
a cevnir  le  prix  de  vente,  de  pajfr  les 
a dettes  cl  frais  de  la  mortuaire,  de  rcce- 
a voir  tous  revenus  cl  loyers,  de  délivrer 
a les  legs  et  de  passer  tous  actes  à ce  né- 
a cessa  ires;  » 

Alleiidu  qu'il  est  établi  par  le  compte  que 
fournil  l'appelant  lui  inéinc  que  l'actif  mo- 
bilier, si  l'un  y cuniprend,  rumine  un  devait 
le  faire,  deux  aciions  de  l'Uniuii  belge,  a 
produit  une  somme  plus  que  suffisante  pour 
payer  aux  intimés  la  somme  de  3,681  fr, 
74  ceul.  qui  leur  restait  due  ; 

Allendu  que  si  à ces  considérations  on 
ajoute  que  le  mandat  de  rappelant  était 
salarié,  qu'il  s'est  posé  vis-à-vis  des  inliinés 
coniinc  liquidateur  général  de  la  succession, 
et  qu'il  leur  a donné  même  et  par  écrit  des 
assurances  telles  qu'ils  ont  dü  demeurer 
dans  une  paKaite  securité  sans  user  des 
mesures  conservatoires  propres  à assurer  la 
rentrée  île  leur  légitimé  créance,  il  ne  peut 
être  douteux  que  rappelant,  en  se  dessai- 
sissatil  de  l'actif  de  la  succession  ou  au 
moins  de  l'actif  mobilier  qui  était  suffisant 
pour  couvrir  le  reliquat  de  la  dclle  des 
intimés,  n'ait  coinniis,  à l'égard  île  ces 
derniers,  une  faute  grave  dont  il  doit  sup- 
porter les  conséquences;  qu'il  no  peut  dune 
contraindre  les  intimés  a se  pourvoir  cuuire 
les  noinbreux  bériliers  dont  la  solvabilité 
parait  au  moins  douteuse,  cl  est  obligé  de 
leur  rembourser  ce  qui  leur  reste  du  en 
principal,  intérêts  et  frais,  contre  la  cession 
qu'ils  lui  font  de  tous  leurs  droits  cl  aclintis; 

l'ar  ces  inolils,  met  l'appel  à néant , etc. 

bu  13  décembre  1857.  — Cour  de  Br. 
- !'•  Ch. 


FRAKS. 

I.iégc,  14  décembre  1837.  — Voy,  rejet, 
51  mars  1838. 


CALOMNIE.  — PxEscxiiriox.  — I’axtii 

CIVILE.  — ClT,VTIOV' BIRICTE. 

Lorsque  ta  partie  lésée  par  un  délit,  après 
aroir  déposé  une  plainte  entre  les  mains 
du  parquet,  sur  laquelle  le  juge  d’instruc- 
tion a commencé  des  poursuites , cita  le 

pritenu  dmanl  te  tribunal  correctionnel, 


I cette  action,  bien  qu’elle  soit  non  receca- 
I bte,  a pour  effet  d’interrompre  la  pres- 
cription. 

Ainsi,  s’il  s'agit  de  calomnie  rentrant  sous 
l'article  4 du  décret  du  tO  juillet  1 831 , la 
prescription  est  acquise  si  trois  mois  se 
I sont  écoulés  sans  acte  de  poursuite  de  la 
I part  du  magistrat  instructeur  (').  < Décret 
I du  30  juillet  I8ÔI,  art.  4 et  13.) 

Le  4 février  1837,  Depresseux  déposa 
au  parquet  du  tribunal  de  Verviers  iino 
plainte  du  chef  de  ealoniiiic  contre  Leper- 
sonne.  Le  fl  lévrier,  il  le  fil  assigner  devant 
le  tribunal  corrertinnrtcl  du  ehel  des  memes 
faits  : mais  il  lut  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  par  jugement  du  4 mars  1837, 
conlirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du 
16  juin  suiianl.  A partir  du  0 févrter,  date 
du  premier  interrogatoire  du  prévenu,  le 
juge  d'instruction  cessa  ses  poursuites  ; il 
ne  les  reprit  que  le  33  juillet  suivant.  Le 
prévenu  soutint  que  la  prescription  élait 
acquise,  aux  lirnies  de  l'article  13  du  décret 
du  30  juillet  1831 . 

Jiigciticnt  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
: délit  tombant  sous  l'application  de  l'article  4 
du  décret  du  curigtés  national  eu  date  du 
30  juillet  1831; 

•I  Attendu  que,  d'après  l'article  13  du 
même  décret,  tout  délit  île  celle  espèce  est 
j prescrit  par  le  laps  de  trois  mois  à partir  du 
I jour  où  le  délit  a eu  lieu,  ou  de  celui  du 
j dernier  acte  judiciaire  ; 

1 Attendu  que  la  plainte  formée  par  la 
I partie  civile  a etédi  posce  le  4 février  1837, 

I et  que  dès  le  lendemain  un  mandat  de  coin- 
! parution  a été  décerne  contre  le  prévenu  ; 
i « .Attendu  que,  malgré  sa  plainte,  la  par- 
tie civile,  ayant  saisi  le  tribunal  de  l'action 
dont  il  s'agissait,  a été  délinitivement  décla- 
rée non  recevable  dans  sa  demande  et  ce 
tant  sur  les  conclusions  de  la  partie  préve- 
j nue  que  sur  celles  conformes  du  ministère 
i public; 

I'  Attendu  qu'il  est  ainsi  irrévocablement 
jugé  que  Jamais  le  juge  d'instruclioii  près 
Ce  tribunal  n'a  pu  être  valablcnicnt  dessaisi 
par  une  action  directe  de  la  partie  civile; 
que  s'il  est  vrai  qu'il  n'a  pu  être  dessaisi 
par  celte  action,  il  est  aussi  vrai  qu'il  n'a 
pu  être  mis  dans  l'impossibilité  de  doiiiicr 
suite  à rinslriiction  par  lui  conimcncéc  dès 
: le  6 février  1857  ; 


I (t)  Cet  arrêt  a été  caué  le  4 mai  1S38.  — Voy. 
[ aussi  Brui.,  cass.,  19  mars  1859. 
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« Attendu  qu'il  est  conjlaté  en  fait  par 
les  actes  de  la  procédure  que,  depuis  le  9 fé- 
vrier 1837  , premier  iiilerrogaloirc  du  pré- 
venu, jusqu'au  juillet  suivant,  deuxieme 
mandai  de  cumparutiori , il  y a vu  interrup- 
tion de  toute  poursuite  et  de  toute  instruc- 
tion pendant  plus  de  trois  mois  à partir  du 
dernier  acte  judiciaire,  lequel  date  du  9 fé- 
vrier 18-37.  cl  que,  par  suite,  la  prescription 
était  acquise  au  prévenu,  torsque,  le  Sâ  juil- 
let dernier,  il  a été  sommé  de  coinparatlre 
de  nouveau  devant  le  juge  d'instruction  de 
rarrondissement  de  Verviers; 

« Attendu  que.  dans  l’état  de  la  cause,  il 
est  inutile  de  procéder  ultérieurement  à 
rinsirucliun  d'un  délit  qui , fut-il  établi  à 
l'évidence , se  trouve  prescrit.  » — Appel. 

aaatT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  IS  décembre  1837. — Cour  cle  Liège. 


VOIRIE.  — Cnt»i5i  vitiSAL.  — l’aocts- 

VEaSAL.  — GiBOB  CUAlPéTEE.  — EuitVE- 
■ EST  SE  TEREE.  — I’hESCRIPTIOS. 

Le$  gorde$  chauipilre»  peuvent,  tant  l'in- 
tervention  det  aulorilét  communalet , re- 
chercher et  conttoler  directement  lei  délits  j 
commit  en  malièie  de  roirie  vicinale.  ■ 
(Code  criminel,  article  10.)  i 

Le  règlement  tur  celle  matière  des  était 
provinciaux  du  Brabant,  en  date  du  i7  \ 
juin  18-.’0,  article  18,  n’a  pu  dérogera 
celle  ditpotilion  légale. 

Le  fait  d’avoir  enlevé  une  certaine  quantité 
de  terre  extraite  d’un  fotté  longeant  un 
chemin  riciual  ne  tombe  pat  tout  l’appli- 
cation de  cet  article  18,  niait  constitue 
le  délit  prévu  par  l’article  ii  , litre  II 
de  la  loi  rurale  {'). 

Ce  délit  est  prescrit  par  un  mois. 

Le  sieur  Galmacrd  fut  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  du  chef 
de  contravention  à l'article  18  de  l'arrélé 


(')  Voy.  Brui.,  23  janvier  1841  ( Patie,,  1843,- 

P-  6).  ■ 

(*l  Cet  arliclc  porte  que  les  administrations 
locales  vériBerout  chaque  année , et  apt'-cialc- 
nieni  dans  le  courant  de  mars,  la  laccenr  des 
ebemius,  et  rci-uut  dresser  par  le  gartic  champê- 
tre ou  tout  autre  officier  de  justice  des  procès- 


des  étals  de  Brabant  en  date  do  S7  juin 
1820  (*),  pour  avoir  enlevé  une  certaine 
quantité  de  terre  extraite  par  les  pionniers 
de  la  cammunc  de  Guyek  d'un  fossé  longeant 
d'une  part  le  chemin  vicinal  de  Lombeck  et 
d'autre  part  ta  propriété  du  sieur  Claessens, 
et  destinée  à combler  les  ornières  iludit 
chemin.  — Le  sieur  Claessens  fut  trailuit 
également  pour  avoir  ordonné  cet  enlève- 
ment : il  excipa  de  son  droit  de  propriété. 

Le  ministère  public  produisait  un  proeès- 
vcrbal  qui  avait  été  liressé  par  le  garde 
champêtre  sur  le  seul  ordre  du  comniissaire- 
voyer,  sans  aucune  intervention  de  l'autorité 
coiiimunale. 

Sur  ce  intervint  un  jugeaient  du  10  août 
183Ü,  ainsi  conçu  ; 

■1  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  18 
de  l'arrélé  des  étals  provinciaux  du  Bra- 
bant du  27  juin  1820  les  administrations 
comtiiunalcs  seules  sont  chargées  de  vérifler 
annuellement  la  largeur  des  différents  che- 
mins communaux  et  de  faire  dresser  des 
procès-verbaux  constatant  Icsempiéleioenls 
et  autres  voies  de  fait  ; 

V Attendu  que  celle  dis|iosilion  a été 
évidemment  iiilrodailc  pour  éviter  que  les 
autorités  communales,  qui  croiraient  n'avoir 
pas  de  conlravention  à constater,  ne  puis- 
sent, contre  leur  gré  , être  entratnées  dans 
des  procès  civils  auxquels  elles  pourraient 
donner  lieu,  comme  dans  l'espèce,  les  qucs> 
lions  préjudicielles  de  propriété  à soulever 
par  les  contrevenants; 

<1  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
tant  du  garde  champêtre,  rédacteur  du 
procès-verbal,  que  de  celle  de  l'échevin 
chargé  de  la  surveillance  de  la  section  des 
chemins  où  se  trouve  celui  dont  il  s'agit, 
que  le  procès- verbal  en  vertu  duquel  les 
présentes  poursuites  sont  dirigées  a été 
dressé  sur  le  seul  ordre  du  coniinissairc- 
voyer,  sans  aucune  intervention  de  l'autorité 
cutnniunalc  ; le  tribunal  dit  que  le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit  est  inopérant  pour  fon- 
der une  condamnation  à cbarge  des  pré- 
venus, par  suite  les  renvoie  des  Qns  de  la 
poursuite.  " — Appel. 

arbAt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  gardes 


verbaux  constatant  les  empiéiemenU , nsurpa- 
I lions  et  antres  voies  de  F.vil,  qui  auront  eu  bru. 
l.e  garde  ehampélre  ou  autre  officier  de  police 
sommera  eu  même  temps  les  délinquants  a re- 
mettre les  choses,  sous  trois  jours,  d.ins  leur 
I ancieu  étal  : ces  procès-verbaux  seront  afir- 
I nés,  etc. 
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cliimpélres  des  communes  suut , en  leur 
qualité  d'oIHcicrs  de  pulice  Judiciaire,  prin^ 
cipalement  chargés  par  le  Code  d'instruclioii 
criminelle  de  rechercher  et  constater  direc- 
(cnieni , sans  l'intervention  des  autorités 
coniinunales,  les  délits  et  les  contraventions 
de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  pro 
priètés  rurales  et  rorestières,  et  par  consé- 
quent les  délits  de  la  voirie  vieinale; 

Attendu  que  le  réglement  arrêté  par  les 
étals  provinciaux  du  Brabant  méridional  le 
Ï7  juin  18i0,  dûment  approuvé  par  le  roi 
des  Pays-Bas,  n'a  pu  déroger  à celte  dispo- 
sition légale; 

Attenduque  les  prévenus  sont  poursuivis, 
le  premier  pour  avoir  enlevé  une  certaine 
quantité  de  terre  extraite  p.ir  les  pionniers 
de  la  commune  de  Goyck  d'un  Tossé  longeant 
d'une  part  le  chemin  vicinal  de  l.oniheck- 
Nolre-Uanic  vers  l.ennick-Saint-Queiitin,  et 
d'autre  part  la  propriété  du  sieur  Claessens- 
Horris  sous  Goyck,  laquelle  terre  était  des- 
tinée à combler  les  trous  et  ornières  dudit 
chemin  et  i le  hausser  ; le  deuxième  pour 
avoir  ordonné  cet  enlèvement  ; 

Attendu  que  ce  fait,  s'il  était  prouvé,  con- 
stituerait le  délit  prevu  par  l'article  44, 
titre  II  de  la  loi  des  tiS  septembre  ut  G octo- 
brelTdl; 

Attendu  que  la  jvoursuitc  de  ce  délit 
aurait  dû  être  Faite  dans  lu  délai  d'un  mois 
aux  termes  de  l'article  8,  section  7,  litre  1" 
de  la  loi  précitée  de  1791  ; 

Attendu  que,  par  son  procès-verbal  du 
SI  juin  1856,  le  garde  cbanipétre  de  la 
commune  de  Goyck  établit  que  la  veille  il  a 
constaté  cet  enlèvement  de  terre  ; 

Attendu,  d'un  autre  coté,  que  les  prévenus 
n'ont  été  assignés  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  que  par  exploits  des 
SI  et  SS  juillet  suivant  ; d'où  il  suit  que  la 
preseriplion  est  acquise  aux  prévenus; 

l'arces  moliFs,..,  renvoie  les  prévenus  de 
la  poursuite  intentée  contre  eux,  etc. 

Du  15  décembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
4»  Ch. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.  - Fb*is. 

La  partie  cirilament  reipotitable  d'un  délit 
tel  tenue  eolidairement  de»  frai»  de  pour~ 
autVea  fait»  par  la  partie  publique  pour 
en  procurer  la  répression,  peu  importe 


(<)  Voy.  Liège,  1”  mars  1830;  Brnx.,  cass., 
4 mai  1840;  Bruxelles,  14  novembre  1850  ( Pas., 


qu'il  n’y  ail  pa»  de  partie  cicile  en 

cause  (’], 

ÀBBtT. 

I.A  COL'R  ; — Attendu  que  la  condamna- 
tion aux  frais,  en  matière  criminelle,  n'est 
pas  prononcée  contre  le  prévenu  comme  but 
de  punition  ; qu'elle  ri'a  pour  objet  que 
d'indemniser  le  fisc  des  avances  qu'il  a faites 
pour  procurer  la  répression  du  délit;  qn'ainsi 
le  reiiibouriement  de  ces  frais  ii'cst  point 
une  peine  ; 

(,)uo  dés  lors  le  droit  qu'a  la  partie  pu- 
blique au  remboursement  de  ces  faits  con- 
stitue, en  sa  faveur,  un  intérêt  civil  qui  dé- 
rive du  fait  qui  sert  de  base  à rexercicc  de 
son  aclion,  et  que  par  suite  la  responsabi- 
lité civile  doit  s'appliquer  aux  frais  de  la 
poursuite  Comme  aux  autres  réparations 
civiles  du  fait  dont  cette  poursuite  est  le 
résultat,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  partie 
civile  en  cause  ; 

.Attendu  que  Marie  Horscli , veuve  de 
Pierre  Fax,  a été  citée  devant  le  tribun.d 
correctionnel  d'Arlon,  en  inéinc  temps  que 
François  Scheeffer,  son  berger,  comme  civi- 
lement responsable  du  délit  constatn  à charge 
de  ce  dernier,  par  procès-verbal  du  4 octo- 
bre 1837;  qu'ainsi  c'est  à tort  que  le  tribu- 
nal d'.Ar!uii  a renvoyé  la  veuve  Fax  de  la 
poursuite  conimc  civilement  responsable  ; 

Met  le  jiigciiKTit  dont  est  appel  à néant 
en  ce  qu'il  a renvoyé  la  veuve  Fax  de  la 
poursuite;  éniendant  quant  à ce,  la  déclare 
solidairement  responsable  du  fait  de  son 
berger,  et  la  condamne  comme  telle  soli- 
daireincnt  aux  frais,  etc. 

Du  15  décembre  1737.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  des  app.  correct. 


CHASSE.  — Pt.vixTX.  — Fob>e.  — Cboii 

(SIGSATCHX  XV  Gl'ISE  DE  ). — RiTIFIC  (TIOB. 

— Acnos  nBUQcE.—  Fnv  de  vov  becevoib. 
— Pbescbiptiov. 

La  plainte  du  propriétaire  que  la  loi  du  .30 
arril  1790  exige  pour  que  le  ministère 
public  puisse  poursuicro  les  délits  de 
chasse  en  temps  non  prohibé  doit  être 
faite  d'après  le  mode  prescrit  par  l'arti- 
cle 31  du  Code  d'instruction  criminelle 
pour  les  dénonciation»  (’).  (Ord.  criin.  de 
1070,  art.  !•'  et  suiv.,  titre  Itl.) 


1851,  p.  331). 

(S)  Il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Bnixellei  le  30 
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/4in$i  une  plainte  adressée  au  ministère  | 
public  par  un  propriétaire  illettré  cl 
rervlue^  pour  toute  signature  de  sa  part, 
d'une  marque  attestée  par  deux  témoins 
signataires  n l'actCf  est  insuffisante, 
y a~t~il  lieu  d'ordonner  sa  comparution 
derant  le  tribunal  saisif  afin  de  rccon^ 
naitre  sa  plainte  eide  légitimer  l'action 
du  ministère  public  ? — Rt's.  ii^g. 

En  supposant  que  la  déclaration  du  pro^ 
priétaire  put  être  considérée  comme 
plainte,  ne  pourrait-elle  être  prise  en 
considération  que  du  jour  auquel  elle 
aurait  été  faite,  et  ainsi  serait-elle  in- 
opérante *•  la  prescription  était  acquise 
à cette  époque  (')?  Rés  aff. 

Le  sieur  Goosens  fui  (raduil  devanl  le 
Iribunnl  corrcclionnel  de  Luu>aiit,  sous  la 
prévciilioii  d’avoir  chassé*  le  lO  ocl.  18>7, 
sans  (icrniission.  sur  la  propriété  de  la  veuve 
Taveroiers.—  Une  plainte  avait  été  adressée 
par  ccilc-ci  au  ministère  public  , mais  elle 
n’élait  revêtue,  pour  toute  signature,  que 
d’une  marque  attestée  par  deux  témoins. — 
Par  jugement  du  17  novembre,  la  cause  fut 
remise  au  décembre,  pour  entendre  la 
veu  ve  Ta verniers  comme  plaignante  à charge 
du  prévenu. — Appel  de  la  part  du  prévenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  rarlicle  05  du 
Coilc  d’instruction  criminelle  rend  com- 
munes aux  plaintes  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 31  du  même  Code  relatives  aux  dénon- 
ciations; 

AUendij  que  l'article  31  détermine  In 
forme  dans  laquelle  doivent  élre  conçues  les 
dénonciations; 

janvier  1831.  que  la  plainte  requise,  pour  que  In 
ministère  public  puisse  pourmivrc  du  chef  de 
délit  de  chasse  en  temps  nun  prohibé,  existe 
suffisamment  par  l’envoi  que  lui  Fait  le  proprié- 
lairc.  sur  le  lerrain  duquel  il  a été  illicitcuicut 
chassé,  du  procès-verbal  constatant  le  fiUl  de 
chasse  avec  invitation  ou  prière  par  écrit  de 
poursuivre  : tel  est  l’usage  suivi  gcncraleinent 
( nrtixelles.  20  janvier  1HS1;  voyez  aussi  Ürux., 
27  décembre  1H5H).  — Si  le  f.ail  de  chasse,  sur  le 
terrain  d’autrui,  n’est  nn  délit  qu’à  dèFaiit  de 
consentement  du  propriiiairc,  et  si  la  loi  sur  la 
chasse  {art.  K)  suppose  ce  coosenlenteni  tant  que 
le  propriétaire  ne  vient  pas  protester  par  une 
plainte,  il  scenble  cependant  qu’il  doit  suffire  qtie 
celle  présomption  vienne  à cesser  par  une  mani- 
festation quelconque  de  sa  part  que  son  droit 
soit  respecté,  pour  qu'il  soit  donne  smle  au  pro- 
oèfverbal,  acte  cooservaloire  des  droits  du  pro- 


Altciidti  que.  pour  faciliter  à chacun 
l’excrcicc  du  droit  de  provoquer  l’aclion  du 
ministère  public,  la  loi  n'a  pas  seulement 
iiivcslt  le  procureur  du  mi  tie  recevoir  les 
piairiles,  mais  encore  d’autres  oQiciers  de 
police  auxiliaires  de  ce  magi^lrat; 

Atluudii  que  rarlicle  8 de  la  loi  du  30  avril 
1 790,  ett  aulorisanl,  par  le  iiiinislère  public, 
les  poursuites  d'uii  délit  de  chasse  en  temps 
non  prohibe,  sur  la  plahite  du  proprietaire 
des  liiiils  ou  de  toute  auire  partie  intéres- 
sée, n'a  rien  délerminè, quant  à la  forme  de 
cette  plainte  ; que  par  conséquent  tl  faut 
s’eti  rapporltM'  .aux  lois  en  vigueur  .lu  ino- 
rneril  où  elle  a été  portée  . cl  ainsi  aux  dis- 
positions des  articles  03  cl  31  du  Code  d'iri- 
slruciioii  crimiiudie  ; 

Alleiidu  que  la  idainte  prclendùrnenl 
adressée  par  la  veuve  G.  Tavcrniers  au  pro- 
cureur du  roi  <le  Louvain  , et  en  venu  de 
laquelle  il  a poursuivi  la  répression  du  fait 
de  ciiossc  imputé  au  prévenu  , n'est  ni  ré- 
digée ni  signée  ftar  elle,  ni  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  , mais  se  trouve  seule- 
ment marquée  d'une  croix  au-dessous  de 
laquelle  se  trouve  les  signatures  de  deux 
témoins  ; 

Attendu  que  celle  plainte  n'est  point  faite 
dans  la  forme  voulue  par  l’article  31  du 
Code  ; qu’elle  ne  présc^ntc  aucun  caractère 
admis  par  la  loi  pour  la  faire  considérer 
comme  provenant  de  celle  à qui  clic  est  at- 
tribuée, et  qu'ainsi  elle  n'a  pu  servir  au 
ininislèrc  public  pour  autoriser  les  pour- 
suites qu'il  a dirigées  contre  le  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait  devant  le  tribunal 
de  Louvain  de  savoir  si,  dans  l'étal  de  la 
cause,  le  ministère  public  avait  action;  qu'il 
fallait  donc  qii'd  fit  ronster  de  l'existence 
à cette  époque  d'une  plainte  valable  faite  par 
le  propriétaire  ; que  c'est  à tort  que  le  iri- 


priétaire,  ri  que  l’action  publique,  qui,  en  règle 
gétiér.vle,  CSX  indcpeudaoie  de  toute  provoc.vliun, 
puisse  s’exercer,  ta  loi  ne  siMiible  exiger  rien 
de  plus,  (jocl  serait  d'ailleurs  l'objet  d'une  plainte 
en  forme,  pui.squc  le  délit  avec  toutes  scs  cir- 
constances a déjà  dû  être  consigné  dans  le  pro- 
cès-verbal? { Voyez  dans  ce  sens  Mangin.  7'raitr 
fie  t*aviion  n»  132.)  — C.nrnol.  sur  l'ar- 

ticle 338  du  Code  pénal,  enseigne  que  dans  1rs  cas 
où  le  ministère  public  ne  peut  agir  que  sur  la 
plainte  des  parties  lésées,  comme  dans  celui  d'a- 
dtillèrc,  celle  plain  e doit  être  revèine  des  fur- 
lyaliiés  prescrites  par  les  articles  31  et  (>5  du 
Code  d’insiruciion.  Voyez  BruKelIcs,  H décembre 
I8>7;  Liège.  20  novembre  1546  1547, 

p.  87,  Cl  1832,  p.  288). 

{*)  Bruxelles,  5 décembre  1K59j  Liège,  2 jan- 
vier 1841  {Pasic.,  p.  197  et  343). 
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banal  n ordonné  d'entendre  le  propriétaire 
pour  s'assurer  si  son  inlenliun  étaitde pour- 
suivre le  ü'élit  lie  chasse  . puisque  sa  décla- 
ration, la  supposât  on  airuinatise,  ne  pour- 
rait pas  valider  la  plainte  inrornic  qui  a servi 
de  base  à la  poursuite  de  la  partie  (luliliqiie, 
et  détruire  la  non-rrcrvabllité  qui  existait 
au  moment  où  l'action  a été  portée  devant 
le  tribunal  ; 

Allcndu  cnnn  que  si  la  déclaration  de  la 
propriétaire  devait  cire  considérée  comme 
plainte,  elle  ne  pourrait  être  prise  en  consi- 
dération que  du  jour  où  elle  aurait  été  faite, 
c’est-à-dire  du  1"  déccmlirc,  jour  livé  par 
le  tribunal,  et  qii'ainsi  elle  daterait  d'une 
époque  où  déjà  la  prescription  ser.ait  ac- 
quise, le  procès-verbal  étant  du  tO  octobre 
1837; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'au- 
dition du  la  proprietaire  a été  ordonnée  à 
tort  par  le  Iriliiiiial  de  l.ouvaiii,  cl  qu'il  y a 
lieu  par  la  Cour  de  statuer  au  fond  cl  de 
déclarer  le  ininistèrc  public  non  recevable; 

l’ar  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  do 
prévenu,  met  le  jiifçcment  dont  appel  à 
néant;  statuant  au  fond  sur  l'action  intentée 
par  le  minisicre  public,  l’y  déclare  non  re- 
cevable, etc. 

Du  18  décembre  1837.  — Cour  de  Brux. 
- 4*  Cil. 


ORDRE.  — CoxTaxDiT.  — Svisi.  — Rtca- 

VAlILITt.  — l’ESSIOX  AI.IIEXTAIIE. 

Le  débiteur  d'une  pension  atimcnlnire  est 
recerobie  à former  oppoeition  à ta  collo- 
cation de  celui  enrers  qui  il  la  doit,  en 
e appuyant  sur  le  motif  que,  depuis  la 
jugement  de  condamnation  qui  y a serti 
de  titre,  il  se  troure  dans  l'impossibilité 
de  pourroir  o l'alimentation  prononcée  à 
sa  charge.  Les  juges  saisis  de  l'opposi- 
tion peu  cent  y statuer,  (Code  de  procéd  , 
art.  755.) 

En  d’antres  termes  : Le  saisi  peut,  dans  l'in- 
stance en  collocation,  faite  raloir  par 
opposition  tout  moyen  de  libération  quel- 
conque contre  les  créanciers  colloqués. 

Le  jugement  doit  néanmoins  receroir  ses 
effets  jusqu'à  l’époque  du  contredit, 

l’ar  jngeiiicnl  du  8 janvier  1830,  le  Iri- 
bun.il  de  Bruxelles  rondamiia  le  sieur  Du- 
pont à payer  à sa  riière  une  pension  alimeii- 
laire  de  trente  francs  par  mois,  pour  sûreté 

PASIC.  lUCE,  18S7.  — APPEL. 


de  laquelle  celle-ci  prit  une  inscription  sur 
les  immeubles  appartenant  à son  fils.  — 
Un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  pris  d'une  maison  vendue  par  lui, 
la  dame  Dupont  y fut  colloqiiec  en  troi- 
sième ordre  pour  une  somme  de  1311  fr. 
91  cent.,  restant  du  prix  de  ladite  maison. 

— De  sieur  Dupont  forma,  le  16  juin  1837, 
sur  ledit  procès-verbal  d'ordre,  une  oppo- 
sition à celle  collocation , et  soutint  qu'il  y 
avait  lieu  delà  réformer , allcndu  qu'une 
pension  alimenlairc  ri’elait  appréciable  que 
d'après  les  moyens  de  celui  qui  la  devait 
qui  peuvent  varier,  et  n’elail  pas  susceptible 
d'étre  exprimée  par  un  capital  (article  i(J9 
du  Code  civil)  : il  prélendail  par  suite  que 
sa  mèi-c  ne  pouvait  être  colloquée  autrement 
que  pour  mémoire,  et  sauf  à elle  à deman- 
der à percevoir  les  fruits  que  la  somme 
disponible  pourrait  produire  dans  les  mains 
des  créanciers  ou  par  coiisi|;nation  ; il  ciiait 
rroplong,  des  Upp,,  n"  039,  ter  cl  quater. 

— Pour  la  dame  l)u|iont  on  soutint  que 
l'uppusant  ii'ayaiil  produit  aucun  titre  à 
l’ordre  n’était  pas  recevable,  dans  une 
instance  en  collocation,  à demander  la  ré- 
duction de  la  pension  aliinenlaire,  puisqu'il 
ne  coiilestait  pas  le  litre  de  la  défenderesse, 
mais  se  bornait  à alléguer  qu'il  n’était  pas 
en  état  de  servir  la  pension,  ce  qui  ne  pou- 
vait donner  lieu  qii'.v  une  action  principale. 

Jugi  nient  du  21  juillet  1837,  qui  déclaré 
l’opposant  non  recevable  dans  ses  moyens 
au  fond  contre  le  jugement  du  8 janvier 
1836,  par  le  motif  que  si,  sur  des  contesta- 
tions en  matière  d'ordre . le  tribunal  peut 
apprécier  le  nicrile  et  la  portée  du  litre  qui 
sert  de  base  à une  dcmaiidc  en  collocalion, 
il  ne  pouvait  modilier  ce  titre  par  di-posi- 
tioii  nuiivelle,  ni  juger  du  fundemeni  d'une 
deiiiamle  qui,  comme  celle  de  l'opposant 
relative  à la  pension  alimentaire.  d,-vait 
foi  mer  rolijct  d'une  aciioii  principale.  Il 
ordonna  la  cullui-alion  pour  les  mois  acquis 
de  la  pension  s'élevant  à 600  fr.,  et  statua 
que  1rs  deniers  restant  à distribuer  seraient 
consignés  par  l'acquéreur  à charge  de  l’exé- 
cution ultérieure  du  jugement  susdit,  à 
moins  que  les  parties  ii'aimasscnt  mieux 
s'entendre  à l’amiable  sur  le  placement  de 
ces  mêmes  deniers,  allcndu  que  si  tout 
jugement  portant  condamnation  au  paye- 
ment d'une  somme  peut  donner  lieu  à une 
inscription  hypothécaire , il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  l.i  dame  Dupont , n’ayant 
qu'une  créance  cvciilueilc,  ne  pouvait  tou- 
tlier  une  somme  qui  devait  servir  à garantir 
le  payement  d'une  créance  luluro  cl  incer- 
taine. — Appel. 

85 
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ARIltT, 

I,A  COUR  ; — Sur  la  fin  dr>  non  rrcovoir  : 

AUenilii  que  l’article  731!  du  (iode  de 
procédure  civile,  en  ordotinanl  de  dénoncer 
i la  partie  saisie  la  confection  de  l’ctat  de 
collocation  , avec  sommation  d’en  prendre 
communication  et  de  contredire,  s’il  y 
échoit,  a eu  pour  objet  de  donner  an  saisi 
le  moyen  d’opposer  que  cette  créance  pré- 
tendue à sa  charge  n’esiste  pas  nu  a cessé 
d'exister,  en  un  mot  de  faire  valoir  tout 
moyen  de  libération  quelconque  ; 

Attendu  que  l’impossibilité  où  l’on  se 
trouve  de  payer  une  pension  alimentaire 
étant  un  moyen  de  se  faire  libérer  de  l’o- 
bligation de  la  servir,  l’appelant  est  rece- 
vable, dans  l’espèce,  à faire  valoir  cette 
impossibilité,  et  à prétendre,  sur  ce  fonde- 
ment, que  sa  dette  d’aliments  a cessé 
d’exister. 

Au  fond  : — Attendu  qu’il  est  vérifié  au 
procès  que  l’appelant  n’est  plus  dans  une 
position  à fournir  des  aliments  à sa  mère  ; 

Attendu  dès  lors  qu’il  y a lieu  de  le  dé- 
charger de  celte  obligation  à partir  rie  l’é- 
poque où  il  en  a fait  la  demande  par  son 
contredit  du  16  juin  1857,  mais  que  jusqu’à 
cette  époque  le  jugement  du  8 juin  1836, 
non  attaqué  par  l’appelant,  a produit  ses 
effets;  qu’ainsi  les  dix-huit  mois  et  treiie 
jours  de  pension  alimentaire  courus  jus- 
qu’au 16  juin  1837  sont  dus  à rintiméc, 
qui  a du  compter  sur  ce  moyen  d’existence, 
aussi  bien  que  les  personnes  qui  ont  pu  lui 
fournir  des  subsistances  à crédit  durant  cet 
espace  de  temps  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  en- 
tendu et  de  son  avis,  infirme,  etc. 

Du  80  décembre  1837.  — Cour  de  Br. 
— 3"  Ch. 


POIDS  ET  MESDRES.  - Vcuats  aos 
poiaçoaats. 

Le  cabaretier  dans  Vitablimement  duquel  il 
eti  Irouré  do  deiiii-liiro  ou  rerna  non 
reiêlui  de  la  lettre  annuelle  de  poinçon- 
nage, est  passible  des  peines  prérues  par 
Varrétèdu  33  mars  1859,  article  3. 

Le  sieur  Tirmarche  fut  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Louvain  ilu  chef 
d’avoir  été  nanti  de  demi-litres  en  verre 
dépourvus  de  toute  marque  de  poinçonnage. 
Jugement  du  Irihunal  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’aucune  disposition  sur  la 


matière  no  défend  aux  cabareliers  le  simple 
nantissement  de  mesures  non  vérifiées  dans 
les  lieux  où  ils  débitent  leurs  boissons; 

V Que  l’on  objecterait  en  vain  l’arti- 
cle 17  combiné  avec  le  4"  de  l’arrêté  du 
38  mars  1887  , puisqu’il  en  résulterait  tout 
au  plus  la  prohibition  de  l'usage  de  ces 
mesures; 

« Que  l’article  9 de  l’arrêté  du  30  mars 
1887  est  également  inapplicable  , vu  qu’il 
n’est  relatif  qu’aux  mesures  de  longueur  ; 

Il  Attendu  que  les  lois  pénales  sont  de 
Stricte  interprétation; 

O Le  tribunal  acquitte  le  prévenu,  etc.  » 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  le 
prévenu  est  poursuivi  pour  avoir  été  trouvé 
nanti  de  demi-litres  en  verre  non  revêtus  de 
la  lettre  annuelle  ; 

Attendu  que  ces  mesures  ne  portent  au- 
cune marque  quelconque  de  vérification  ; 

Attendu  que  l’article  2 de  rarreté  du  92 
mars  1899  défend  aux  marchands  et  caba- 
retiers  , et  à partir  du  1''  avril  1830  , d’être 
nantis  de  mesures  autres  que  celles  appar- 
tenant au  système  nouveau  dont  il  donne 
les  dénominations  et  dont  l’article  G déter- 
mine la  forme  ; 

Attendu  que  l’article  18  autorise  l’usage 
des  litres  et  de  leurs  subdivisions  dans  les 
localités  où  ils  étaient  déjà  introduits,  quand 
bien  même  leur  construction  ne  serait  pas 
en  tout  conforme  aux  prescriptions  de  la 
nouvelle  loi,  pourvu  toutefois  qu’ils  aient 
été  revêtus  du  poinçonnage  pour  preuve  de 
rexactiliidc  de  leur  contenance; 

Attendu  que  le  défaut  de  poinçonnage  les 
fait  tomber  dans  la  catégorie  des  mesures 
prohibées  dont  la  détention  est  interdite 
par  l’article  8 ; 

AÇtcndu  dès  lors  que  le  prévenu  se  trouve 
en  contravention  à rarticlc  9 de  l’arreté  du 
22  mars  1889  ; 

Attendu  que  la  loi  du  G mors  1818  corn- 
mine  les  peines  encourues  par  les  contra- 
ventions aux  règlements  d’administrations 
générales  là  où  il  n’en  a pas  été  comminé 
de  spéciales; 

Par  ces  motifs,  condamne  par  défaut 
Tirmarche  à une  amende  de  81  fr.  iGcent. 

Du  28  décembre  1837.  — Cour  de  Br. 
— 4«  Ch. 
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COURS  D’APPEU. 

CORRUPTION  DE  MINEURES.  - Excrsis. 

L’imcriplton  d’une  fille  mineure  sur  les 
registres  de  la  police,  et  les  caries  de 
santé  délivrées  par  le  médecin  préposé 
par  celle-ci , ne  peurent  soustraire  à 
l’application  de  l'article  Ü54  du  Code 
pénal  celui  qui  s’est  rendu  coupable  du 
délit  de  corruption  y prévu. 

La  protection  de  la  loi  s’étend  même  aur 
mineures  qui  déjà  se  seraient  livrées  à la 
prostitution  ('). 

La  veuve  Gaslelicr  fut,  par  jugenieni  du 
tribunal  de  Bruxelles  en  date  du  no- 
veiiibrc  , condamnée  à un  an  el  un  jour  de 
prison,  pour  avoir  aUenlé  aux  mœurs  eu 
favorisant  et  faeililanl  habiluelleincnt  la 
corruption  et  la  débauche  de  plusieurs  Glles 
mineures.  — Appel.  — Elle  prétendait  que 
l'article  534  du  Code  pénal  ne  lui  était  pas 
applicable,  par  les  motifs  exposés  dans  les 
deux  questions  placées  en  tète  de  cet  arrêt. 

aebCt. 

f.A  COUR  ; — Attendu  que,  quelles  que 
puissent  être  les  prescriptions  des  règlements 
de  police  rclativeniciit  a la  prostitution,  ces 
prescriptions  sont  sans  elTct  du  moment  où 
elles  s'écartent  des  probibitions  de  la  lui 
pénale  sur  cet  objet  ; 

Attendu  dés  lors  que  l'inscription  d’une 
fille  mineure  sur  les  registres  de  la  police, 
et  les  cartes  de  santé  délivrées  par  le  mé- 
decin préposé  par  celle-ci,  ne  peuvent  sous- 
traire à l'application  de  l'article  331  du 
Code  pénal  les  personnes  qui  ont  favorisé  la 
débauché  de  la  mineure  , et  ce  d'autant 
moins  dans  l'espèce  qu'une  condamnation 


(')  Voj  cï  Paris,  cass  , 17  novembre  183Cj 
Douai,  5 février  1830;  Chauveau,  I.  3,  p.  197, 
édilion  belge  de  1844,  — u"  3795;  Morin,  üicl., 
p.  94. 

(*)  Voyez  dans  ce  sens  Traité  du  droit  de 
ettaeee,  par  Petit,  1.  3,  p.  3.5. 

(*)  .Mangin,  n"403,  enseigne  que  l'arliclc  .505 
est  opplic.vbic  aux  crimes  cl  aux  délits  prévus 
par  des  lois  spécialos  postérieures  à sa  public.i- 
tiOD.  Hais  voyez  Bruxelles,  cass.,  31  octobre 
1836,  et  Bruxelles,  38  mai  1833  (T’as.,  p.  337,  et 
la  note). 

Chauveau  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  : 
• Ce  principe  général  de  droit  criiniiiet  se  fonde 
sur  une  raison  d'équité  qui  sc  reproduilà  l'égard 
de  tous  les  délinquants,  c'est  qu'il  est  injuste  et  h 
la  fois  inutile  de  faire  {vescr  plusieurs  peines  sur 
un  prévenu  pour  des  infractions  cumiuises  avant 
qu'U  n'ait  reçu  le  solennel  avertisseoient  d'une 
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précédente  avait  déjà  fait  connaître  à la 
prévenue  que  ces  mesures  prescrites  par  la 
police  étaient  inelRcaces  lorsqu’il  s’agissait 
de  niles  mineures  ; 

Attendu  que  la  protection  accordée  par 
la  loi  à la  jeunesse  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
au-dessous  de  vingt  et  un  ans  est  générale  ; 
qu’elle  s'étend  ainsi  même  aux  personnes 
qui  déjà  se  seraient  livrées  à la  prostitution  ; 

Attendu  que  le  motif  de  cette  généralité 
se  conçoit  facilement,  puisque  le  législateur 
a du  espérer  qu'en  mettant  obstacle  à tout 
ce  qui  pouvait  favoriser  les  penchants  vi- 
cieux de  CCS  mineures,  il  contribuerait  à les 
ramener  à une  conduite  plus  régulière; 

i’ar  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers 
juges,  statuant  sur  l'appel  de  la  prévenue, 
le  met  à néant , etc. 

Du  23  décembre  1337.  — Cour  de  Br.  — 
4«  Ch. 


CHASSE.  — DétiTS  iiistiscts.  — AiEnox 

OOCELS. 

Celui  qui  est  convaincu  de  délits  de  chasse 
distincts,  perpétrés  le  même  jour  sous 
deux  communes , doit  être  condamné  à 
une  amende  envers  chaque  commune  (’), 
(Code  criminel,  art.  365.) 

Le  principe  de  l’article  305,  qui  défend  la 
cumulation  de  peines,  n’est  pas  applica- 
ble aux  délits  prévus  par  les  lois  particu- 
lières en  vigueur  au  moment  de  sa  mise 
« exécution  {f). 

Tboys , prévenu  d'avoir  chassé  sur  les 
terres  du  sieur  Haes,  à Grimberghcro,  et  sur 
celles  du  sieur  Vandcvcide,  à Meysse,  sans 
leur  permission,  fut  traduit  de  ce  chef  de- 


première  condamnation  ; ce  motif  s'élève  aussi 
haut  dans  les  matières  spéciales  que  dans  les  au- 
tres, et  rend  ainsi  le  principe  applicable  aux 
amendes  et  peines  pécuniaires  portées  dans  des 
lois  relatives  aux  matières  qui  n'ont  pas  été  ré- 
glées |>ar  le  Code  pénal.  Il  eu  serait  autrement  si 
l'esprit  de  ta  loi  spéciale  était  de  cumuler  les  amen- 
des d'après  le  nouibre  des  contraventions,  lors* 
u'elles  sont  décernées,  par  exemple,  par  forme 
c réparation  civile,  comme  on  matière  fiscale 
(Chauveau,  t,  p.  1 16,  cb.  7,— n<>  301  ). — Man- 
gin, n”  40.5,  pense  aussi  que  quand  les  amendes 
ne  sont  que  des  réparations  civiles  ou  quand  un 
caractère  civil  vient  s'y  mêler,  ou  même  quand 
la  loi  leur  donne  une  destination  spéciale  au 
profit  des  tiers,  des  hospices,  par  exemple,  elles 
' peuvent  être  cumulées,  soit  entre  elles,  soit  avec 
des  peines  corporelles. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Ttnl  le  Iribuiial  correctionnel  de  Bruxelles, 
qui  prononça  le  jugenieiil  suivant  : 

U Allenitu  que  le  prévenu  est  convaincu 
du  délit  de  chasse  sans  permission  sur  les 
terres  du  sieur  Macs,  à Griniherglietii,  et  sur 
celles  du  sieur  Vanilevelde,  à Meysse.  et  ce 
dans  la  journée  du  91  septenilire  1857  ; 

« Allcndu  que  les  sieurs  Maes  et  Van- 
develde  se  sont  eonslilués  parties  civiles  ; 

■ Allendii  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits,  la  peine  la  plus  forte  peut 
seule  être  appliquée  ; 

« Par  ces  niolifs,  le  tribunal  condamne 
Tlieys  à 90  francs  d'amende,  et  statuant 
sur  les  conclusions  des  parties  civiles,  con- 
damne la  prévenu  à 10  francs  d'amende 
envers  chacune  d'elles,  etc.  » — Appel. 

ÀiatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  répression 
des  délits  de  chasse  fait  l'objél  d'une  loi 
spéciale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  loi,  il  y a 
délit  de  chasse  chaque  fuis  que,  sans  le  con- 
seutemeut  du  propriétaire,  l'on  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui  ; 

Attendu  que  la  réparation  envers  le  pro- 
priétaire des  fruits,  et  l'amende  au  proOt  de 
la  commune  du  lieu  où  le  fait  de  chasse  a 
été  perpétré,  sont  formellement  prononcées 
par  celle  loi; 

Attendu  qu'il  y a autant  de  délits  distincts 
qu'il  y a de  faits  de  chasse  sous  des  coni- 
iniines  différentes  et  au  préjudice  de  pro- 
priétaires differents;  que  par  conséquent 
chacun  de  ces  délits  doit  entraîner  l'appli- 
cation de  l'amende  et  de  la  réparation  civile 
prononcées  par  celle  loi  ; 

Attendu  qu'un  ne  peut  invoquer  ici  la 
disposition  de  l'article  ,5fi.1  du  Code  d'in- 
slruclion  criminelle,  puisqu'en  supposant 
qu'elle  pût  trouver  son  application  aux  ma- 
liêrcs  qui  n'ont  point  clé  traitées  par  le 
Code  pénal  aujourd'hui  en  vigueur,  toujours 
ne  le  pourrait-elle  lorsque,  comme  dans  l'es 
pèce,  une  lui  spéciale  altrihuc  aussi  bien  une 
amende  déterminée  à la  commune  du  lieu 
qu'une  indemnité  au  propriétaire  des  fruits, 
et  qu'il  serait  absurde  de  prétendre  qu'il 
peut  éire  entré  dans  la  |iriivéu  du  législa- 
teur de  réduire  d'autant  plus  les  druils  des 
communes,  que  le  délinquant  aurait  coin- 
mis  un  plus  grand  iiumhre  de  cunlravcn- 
lions  ; 

l’arccs  motifs,  statuant  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  miinsléru  publie,  met  le  juge- 
ment dont  ajipel  à néant,  pour  autant  qu'il 
D'a  cuuilaioué  le  prévenu  qu'à  uue  iculu 


amende  de  90  francs  au  profil  des  com- 
j muiies  où  les  délits  ont  été  commis,  etc. 

Du  93  décembre  1837.  — Cour  de  Br.  — 
' 4»  Ch. 


CUASSE  (DtLiT  de).  Txries  .vos  otrociLUxs. 

Ce/ui  qui  a été  Irouré  chataont  dans  un 
champ  de  pommes  de  terre,  même  pen- 
dant l'ourerture  de  la  chasse,  est  passible 
des  peines  de  la  loi  des  lig-ôO  arril  1790, 
qui  défend  de  chasser  sur  les  terres  non 
dépouillées  ('). 

L...  fut.  dans  le  courant  do  mois  de  no- 
vembre 1837,  renconiré  chassant  dans  une 
pièce  de  pommes  de  terre.  Un  procès-verbal 
fut  dressé  à sa  charge  : le  propriétaire  ne 
se  plaignit  pas.  Cependant  I,...  fut  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Arlon , 
où  le  prévenu  exhiba  son  permis  de  port 
d'armes;  mais  le  ministère  public  n'en  re- 
quit pas  moins  sa  cunilamnalion  , en  vertu 
de  la  généralité  des  termes  de  l'article  1" 
de  la  lui  des  98-30  avril  1790,  qui  défend 
la  chasse  même  en  temps  non  prohibé,  sur 
les  terres  non  dépouillées. 

Le  tribunal  d'Arlon  prononça  le  juge- 
ment suivant  : 

Il  Attendu  que  le  procès-verbal  dresse,  le 
9 octobre  lb37 , par  le  brigadier  forestier 
1‘.  Wagner,  est  régulier  cl  düinenl  afRriné; 

Il  Attendu  que  le  garde  rédacieur  a dé- 
posé n'avoir  vu  chasser  le  prévenu  que  sur 
un  seul  champ  de  pommes  de  terre,  non 
encore  récoltées; 

Il  .Attendu  que  le  fait  ainsi  posé,  il  n'en 
résulte  pas  que  le  prévenu  ail  été  trouvé 
chassant  dans  une  terre  non  dépouillée  de 
scs  fruits , dans  le  sens  de  l'article  1*'  de  la 
lui  des  98  30  avril  1790; 

Il  Attendu,  en  effet,  que  la  loi,  en  décla- 
rant que  la  chasse  ne  sera  ouverte  qu'à  des 
époques  déleriiiinécs  par  l'autorité  compé- 
tente et  là  où  il  ii'cxiste  plus  de  fruits,  ii'a 
eu  en  vue  que  la  conservation  des  recolles; 
que,  parlant , l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi 
veulent  qu'après  roiiverlure  de  la  chasse  par 
l'aulorite  coinpélenle,  elle  soit  libre,  excepté 
dans  les  terres  où  l'on  pourrait,  en  y chas- 
sant, causer  un  duiiimage  aux  fruits  qu'elles 
portent; 

« Attendu  que  communément  les  pommes 


(I)  Voyea  Liège,  15  novembre  tS-j7,  Sidecem- 
I bre  léüd  cl  ü dccciabi'c  ltl44  ( Pams.,  1811, 
i P,  33»). 
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de  terre  sont  arrivées  en  nialurilc  à l'époque 
de  l’ouverture  de  la  chasse;  que  le  chasseur 
peut  donc  fouler  leurs  liges,  parvenues  à 
loulo  leur  maturité  et  déjà  Hétries,  sans  y 
causer  un  dommage  quelconque  , et  moins 
encore  à leurs  fruits  déposés  dans  l'intérieur 
de  la  terre  et  conséqueininetit  hors  de  toute 
atteinte  ; 

V Attendu,  au  surplus, qu’en  prenant  l’art. 
1”de  la  lui  lies  28' ôO  avril  1780  dans  sa 
généralité,  sans  admettre  la  dislinctioii  que 
semble  cumporler  évidemment  son  esprit, 
l'un  arriverait  à celte  cutiséqucnce  absurde, 
que  le  plaisir  de  la  chasse , qui  coûte  assez 
cher,  dcvieridrait,  pour  ainsi  dire,  illusoire 
dans  la  province  de  l.iiaemboiirg,  où,  apres 
reiilèvement  de  toutes  les  récoltes,  il  reste 
encore  des  terrains  immenses  emblavés  de 
pommes  de  terre,  et  où  précisément  le  gi- 
bier se  réfugie,  traque  qu'il  est  par  les  trou- 
peaui  qui  parcourent  les  campagnes  dé- 
pouillées de  leurs  récoltes  et  abatidutinécs 
à la  vaine  pâture  ; 

V Attendu  que  le  prévctiu  était  muni 
d'un  port  d'armes,  et  quu  le  fait  de  chasse 
à lui  imputé  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'article  I*'  de  la  loi  des  28-50  a vi  il  1 790  ; 

Il  Par  ces  mulifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  ^e  la  poursuite.  » — Appel. 

aatâT. 

I.A  COUB;  — Attendu  qu’il  résulte  du 
préambule  de  la  loi  des  28  30  avril  1790, 
qu'elle  a pour  but  de  veiller,  non-seulement 
dans  l’iiiterét  du  cultivateur,  maisdans celui 
de  la  société  en  général,  à la  conservation 
des  fruits  de  la  terre; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  V'  de 
ladite  lui,  la  chasse  est  défendue,  en  tout 
temps,  dans  les  terres  encore  couvertes  de 
leurs  fruits;  que  le  mut  fruils,  étant  gé 
Itérai,  s'applique  indistinclemcnt  à luus  les 
produits  de  la  culture,  et,  par  conséquent, 
aui  pumnics  de  terre  cumnic  à toute  autre 
récolte  ; 

l^ue,  d’ailleurs,  ce  serait  livrer  la  loi  à 
l'arbitraire  que  d’en  soumetlre  l'application 
i la  preuve  d'un  dommage  causé  ; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  2-5  décembre  1837.  — Cour  de  Liège. 


DOMAINE.  — Vestk.  — ÉiavotE. 

Les  procès-rerbaux  d’cxperlise  de  domaines 
nationaux  étant  simplement  démonstra- 
tifs, il  s’ensuit  quo  le  domaine  qui  a 


rendu  tous  les  biens  faisant  l’objet  d’un 
même  bail  ou  d’une  même  exploitation 
est  censé  avoir  rendu  tout  ce  qui  en  dé- 
pendait ('). 

AaatT. 

LA  COUB  ; — Attendu  que,  les  pièces  de 
terre  dont  il  s'agit  ayant  fait  partie  de  celles 
alTcrmées  en  1783,  elles  doivent  cire  cen- 
sées avoir  été  adjugées  en  l'an  v à l'aulcur 
des  appcianis,  quoique  le  procès-verbal 
d’expertise  ne  fasse  mention  que  de  quatre 
pièces,  parce  qu’il  est  admis  comme  prin- 
cipe incontestable,  dans  cette  matière,  que 
les  proces-verbaux  d’expertise  de  domaines 
nationaux  ne  sont  pas  limitatifs,  mais  sim- 
plement démonslratd's,  de  sorte  que,  quand 
le  dumainc  a vcnilu  tous  les  biens  faisant 
l’objet  d’un  même  bail  ou  d'une  même  ex- 
ploitation, il  est  censé  avoir  vendu  tout  ce 
qui  en  dépendait  ; 

Par  ces  motifs,  infirme. ,. 

Du  23  décembre  1857.  — Cour  de  Liège. 
— 2*  Ch. 

DÉVOLUriON.  — Aboutio.v. 

Les  principes  de  la  dérolution,  consacrés 
par  la  coutume  de  Liège,  sont  inapplica- 
bles à l’enfant  dévolutaire  dont  le  père, 
remarié  et  ayant  des  enfants  du  second 
Ut,  a survécu  aux  lois  abolitices  de  la 
dévolution. 

XRatT, 

LA  CÜUB;  — Attendu  que  la  rente  dont 
il  s’agit,  créee  le  18  juin  1787  par  contrat 
réalisé  pendant  l'existence  du  premier  ma- 
riage de  Niculas-Josepb  Buverie,  est  une 
charge  réelle  ; 

Attenilu  que  si,  d’après  les  principes  de 
la  coutume  du  Liège,  renfant  dévolutaire 
était  exclusivement  chargé  des  dettes  réelles, 
c'était  en  contemplation  des  avantages  ré- 
sultant de  la  dévolution,  laquelle  lui  assu- 
rait , à l'exclusion  des  enfants  du  scconil 
lit , la  nue  propriété  de  tous  les  immeubles 
qu'avaient  possédés  ses  père  et  mère  jus- 
qu'à la  dissolution  du  mariage; 

Attendu  que  ces  principes  ne  peuvent 
être  appliqués  à l'épouse  Dupont,  dont  le 
[icrc  a survécu  aux  luis  abulitivcs  de  la  dé- 
vululion;  qu’à  la  vérité,  elle  a seule  hérite 
des  immeubles  de  sa  incre,  mais  qu'elle  n'a 


( ) BimeUes,  4 mars  1890,  et  la  note. 
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été  appelée  qu'à  recueillir  un  scizicnic  dans 
la  successiun  de  son  père,  laquelle  s'est  ou- 
verte sous  le  Code  civil  et  a etc  p.irtagée 
égaleincnt  entre  ses  enrants  du  premier  et 
du  second  lit;  d'où  il  suit  que  l'épouse  Du- 
pont n'est  tenue  de  suppurtef  la  rente  en 
question  que  pour  six  douzicinrs  coiiinie 
représentant  sa  inêre,  et  pour  un  douzième 
eoiiiine  leprésenlant  son  père,  et  que  tes 
cinq  autres  douzièmes  doivent  rester  à 
charge  des  appelants; 

Par  res  motifs,  infirme, ,, 

Du  2ô  dècemlire  1857.  — Cour  de  Liège. 
- 2'  Ch. 


JUGiniEN'r  PAU  DÉFAUT.  — Appti.  - 
Sicjiinc.uioji. 

Vu  jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  arait  coiittiluc  avoué  doit  /Ire 
signifié,  non  pas  seulement  à cet  aroué, 
mais  à personne  ou  domicile,  pour  faire 
conrir  le  délai  de  l’appel  ('), 

Un  jugement  de  défaut,  rendu  le  1"  mai 
1854  par  le  triliunal  civil  de  lliiy,  avait  ren- 
voyé le  sieur  Mariqiie  d'une  demande  avec 
gains  des  dépens.  Copie  de  ce  jugement 
avait  été  signiliée  à avoué  le  25  juillet  et  à 
partie  le  8 août  de  la  même  année. 

Par  exploit  du  G nuvcmhre  suivant,  les 
demandeurs  F'ossoiil  ont  interjeté  appel  de 
cejugcmenl. 

Pourélahlir  la  non  recevabilité  de  l'appel, 
opposée  par  l'intime  Marique,  on  a dit  : Le 
jugeinerit  dont  est  appel,  porté  par  défaut 
contre  une  partie  ayant  avoué  constitué,  a 
été  signifié  à cet  avoué  le  3!i  juillet.  Le  dé- 
lai de  huitaine  est  par  conséquent  expire  le 
3 août  suivant. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  a com- 
mencé à courir  de  ce  jour  et  a été  révolu  le 
3 novembre.  L'appel,  n'ayant  été  formé  que 
le  0 novembre,  est  donc  non  recevable. 

AKRfT, 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
eombinaison  des  articles  I $7  et  443  du 
Code  do  procéilure  civile  que,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  l'appel  à l'égard  des  juge-  i 
menis  rendus  par  défaut,  il  ne  suffit  pas  de  I 
les  avoir  signiliés  à avoué,  mais  qu'il  faut  de  | 
pins  avoir  lait  cette  si-gnillcation  à partie;  ; 


(')  Voyez  »!ir  celle  qoeiiion  Paris,  cavialion, 
làUuoveuibrc  loüü  ; Cotuiar,  lUjuiilel  Uôli. 


que  le  décider  autrement  serait  méconnaî- 
tre le  véritable  esprit  de  la  loi,  et  supposer, 
ce  qui  ne  peut  être  admis,  que  l'article  443 
a voulu  établir  une  exception  à la  règle  du 
droit  commun,  qui  exige  en  général  que 
tout  jugement  soit  sigiiilié  à personne  ou 
domicile.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable. 
Du  23  décembre  1837.  — Cour  de  Liège. 
— 2»  Ch. 

ACTION  UYPOTIIÉCAIRE.  — Tizivs  dïtes- 

TEIR. 

Le  tiers  détenteur  qui  n’a  point  purgé  l’hg- 
potheque  grecani  l’immeuble  dont  il  s'est 
remfii  adjudicataire  par  suite  d'une  lici- 
tation est  passible  de  l'action  hgprothé- 
caire. 

Les  époux  Rüuma  veiidireni,  avec  le  con- 
cours de  leurs  cohéritiers,  les  iniincubles 
qui  leur  étaient  échus  indivisément  par  la 
succession  de  leur  auteur,  et  louchèrent 
leur  part  du  prix. 

Nonseur , qui  se  prétendait  créancier 
hypoihécaire  des  époux  Ruuma,  n'ayant  pas 
été  payé  par  ces  derniers,  leur  fit  signifier 
un  eonimandement  de  Ireiilc  jours,  à fin  de 
payement  de  la  somme  de  63ü  fr.  18  cent., 
restant  de  condamnations  prononcées  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Les  époux  Rouma  ne  satisfirent  point  à 
ce  conimanilcment.  Monseur,  en  signifiant 
les  pièces  voulues  par  la  loi  à Elias,  en  sa 
qualité  d'acquéreur  d'une  partie  des  im- 
meubles, lui  fit,  par  le  même  acte,  som- 
mation de  payer  la  somme  doni  il  s'agissait, 
si  mieux  il  n'aimait  abandonner  l’iinineuble 
qu'il  avait  acquis. 

Elias  forma  opposition,  et  il  assigna  Mon- 
seur  devant  lé  tribunal  civil  de  Liège,  aux 
fins  de  le  voir  déclarer  non  recevable  ni 
fondé  dans  sa  sommation. 

Le  20  décembre  1833  intervint  le  juge- 
ment suivant  ; 

« Attendu  que  Monseur  avait  pris  inscrip- 
tion le  13  mai  1818  sur  tous  les  biens  pré- 
sents cl  à venir  des  époux  Rouma,  et  que  la 
portion  des  biens  immeubles  qui  pouvait 
éeboir  à l'épouse  Rouma  dans  la  succession 
de  sa  mère  était  frappée  de  ladite  inscrip- 
tion; que  l'épouse  Rouma  ayant  une  quote- 
part  dans  le  bien  vendu  à Elias  qui  n'était 
pas  cohéritier,  .Monseur  a conservé  les  droits 
qu'il  avait  contre  l'épouse  Rouma,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  du  prix  qui  re- 
vieul  à cctlé  cohéritière; 
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Il  Attcnda  que  llonscur  a reçu  tout  ou 
partie  de  sa  créance  à charge  des  époux 
Hounia;  que  l’avoué  de  Muiiseur  est  con- 
venu à l'audience  que  son  client  avait  reçu 
une  partie  de  sa  créance,  cl  qu'il  importe 
de  savoir  si  Monseur  est  encore  créancier, 
ou  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  il 
reste  créancier  ; 

•I  Par  ces  motifs  , le  tribunal  ordonne 
an  demandeur  Monseur  de  déclarer,  dans 
la  quinzaine,  sous  expurgation  à faire  au 
grelîe  de  ce  tribunal,  quelles  sommes  il  a 
reçues  des  époux  Rouma  antérieurement 
au  coiisentcnient  de  radiation  du  S mai 
1818,  et  celles  qu'il  a perçues  postérieure- 
ment, etc.  n 

Appel  de  la  part  d'Elias, 

AERtr. 

I,A  COUR;  — Attendu  que  l’appelant 
Elias,  qui  est  tiers  détenteur,  n'ajanl  pas 
purgé  l'immeuble  dont  il  s'est  rendu  ailjii. 
dicataire,  et  qui  est  grevé  d'hypothèque  en 
faveur  de  l'intimé  Monseur,  doit  cire  tenu 
dessuilcs  de  l'action  hypothécaire,  au  moins 
dans  les  limites  déterminées  par  les  pre- 
miers juges;  que  tel  est,  en  ofTcl,  le  résultat 
du  principe  général  en  matière  d’hypolhè-  | 
que;  que  si  l'article  2203  du  Code  civil  j 
apporte  une  modification  à ce  principe,  cet 
article  doit  être  renfermé  dans  ses  termes 
précis;  qu’en  le  supposant  applicable  à 
d'autres  qu'aux  créanciers  d'u»i  cohéritier, 
il  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  s'appli- 
quer  à l’espèce  actuelle  où  il  ne  s’agit  pas 
d'un  immeuble  possédé  indivisément  par 
plusieurs  communistes,  mais  d’un  immeu- 
ble qui  a passé,  par  suite  d’une  licitation, 
dans  les  mains  d'un  tiers  acquéreur;  que, 
si  le  législateur  a dù  garantir  les  commu- 
nistes des  suites  d'une  action  hypothécaire 
qui  ne  les  concerne  pas.  il  n’en  est  pas  de 
même  à l’egard  des  tiers  acquéreurs,  qui 
peuvent  toujours  se  garantir  eux-nicmes  en 
purgeant  l’hypothèque,  et  qui  doivent  s’iin 
puler  de  ne  l'avoir  pas  fait  ; 

Attendu  que  le  texte  et  les  motifs  de  la 
loi  SC  réunissent  pour  repousser  le  système 
de  l'appelant  Elias; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  de 
l'appelant  ne  parait  pas  contestée;  que, 
néanmoins,  la  condamnation  à la  garantie 
ne  peut,  quant  à présent,  être  prononcée, 
parce  qu'elle  est  subordonnée  au  sort  de  la 
liquidation  cl  du  jugement  de  ce  qui  fait 
l'objet  de  l'instance  principale,  lors  duquel 
il  sera  loisible  au  demandeur  en  garantie  de 
la  reproduire;  I 


Par  res  motifs,  et  en  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation  à 
néant. 

Du  23  décembre  1837.  — Cour  de  I.iége. 
— 1"  Ch. 


ENyUÈTE.  — Juge  coxxissaire.  — Nomiva- 

TIOV  ( DEFACr  be). 

Lonqu’un  arrêt  qui  ordonne  une  enquête 
ne  contient  jias  la  nomination  du  juge- 
commissaire  dorant  lequel  elle  doit  être 
faite,  cette  omission  peut  être  réparée 
pas  un  nouvel  arrêt  pour  parvenir  à 
l'exécution  de  ta  décision  qui  a ordonné 
ta  preuve  ('), 

Dans  ce  cas,  le  délai  pour  procéder  à l’en- 
quête court  seulement  « partir  de  la 
signification  de  l’arrêt  qui  commet  un 

Par  arrêt  du  17  juillet  1837,  la  Cour  d’ap- 
pel de  Liège  admit  Libert  à prouver  par 
toutes  voies  île  droit,  et  même  par  témoins, 
diiïérenls  faits;  mais  elle  omit  de  commet- 
tre un  conseiller-commissaire  pour  recevoir 
les  enquêtes. 

Van  Merslraclen,  ayant  reporté  la  cause 
à l'audience,  conclut  à ce  qu’il  plût  ,i  l,a 
Cour  accorder  des  lettres  rogatoires  ,i  la 
Cour  d’appel  île  Bruxelles,  à l’elTel  de  nom- 
mer un  conseiller  pour  recevoir  les  enquêtes 
à Bruxelles,  et  lui  accorder  deux  mois  pour 
l'ouverture  de  l'cnquéle. 

Ile  son  côté,  Libert  soiilinl  que  Van  Mer, 
straclen  était  non  recevable  à provoquer  la 
nomination  d’un  consciller  commissaire,  et 
il  conclut  subsidiairement  à ce  que  l'cii- 
quélc  fut  faite  devant  un  des  conseillers  de 
la  Cour. 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition 
de  rarliclc  25S  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  veut  que  le  jugement  qui  autorise  unu 
enquête  contienne  la  nomination  du  juge 
devant  qui  elle  sera  faite,  a eu  particulière- 
ment pour  objet  d'éviter  le  rctaril  et  les 
frais  que  nécessiterait  une  nomination  pos- 
térieure; qn'ainsi  raccomplissement  de  cette 
formalité  est  dans  l’inlérél  des  parties,  pour 
faciliter  l'exéculion  du  jugement  qui  au- 


(•)  Bruxelles,  12  lévrier  1824  et  5 novembre 
1831;  Bioche,  v°  Enquête,  qo  50;  Thoinioe, 
ne  298;  Dalloz,  1. 12,  p.  SS7. 
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lorise  la  preuve;  que  dès  lora  l'oinissioti 
peut  en  être  réparée  par  un  jugement  por- 
tant nominalion  d’un  juge-commissaire;  que 
celle  marche  est  la  seule  praticable  pour 
parvenir  à l’exéculion  ilc  la  décision  qui  a 
ordonné  la  preuve,  tant  dans  le  cas  où  il  a 
été  omis  de  conimcllre  un  juge  pour  rece- 
voir l’enquête,  que  dans  celui  où  le  juge 
commis  serait  récusé  on  empêché  ; 

Dit  la  partie  Van  Mcrslraelcn  recevable 
dans  la  demande  de  nomination  d’un  juge- 
commissaire... 

Du  23  décembre  1837.  — Cour  de  I.iége. 
— 1"  Ch. 


SERMENT  UTlS-nÉCLSOlRE.—  DUatiov. 

— Syidic  DtriaiTir. 

Le  tyndtc  difinitif  d'iitie  faillite  ne  peut, 
en  terme»  de  preuve , déférer  le  terment 
litit-décifoire  sur  le  point  de  savoir  si 
certaines  sommes  n’ont  pas  été  remises 
par  le  failli  (').  ( Code  civil,  articles  1358  et 
I3C2  ; Code  de  coinm.,  art.  563.) 

Dans  un  procès  entre  le  syndic  k la  faillite 
du  sieur  Clarck  et  le  sieur  Simpson,  le  pre- 
mier fut  admis  à établir  deux  payements 
vantés  |iar  lui  ; il  produisit  à cet  cITet  un 
livret,  cl  déféra  subsidiairement  le  serinent 
au  sieur  Simpson. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  ainsi 
conçu  , qui  rejette  cette  délation  de  ser- 
ment : 

■T  Attendu  que  le  syndic  n’a  pas  prouvé 
que  le  failli  Deliasson  Clarck  aurait  remis 
au  demandeur  la  somme  de  2.328  francs 
4 centimes,  le  livret  qu’il  prodiiil  n’ayant 
aucuncaraclèredclégalitéqui  puisse  le  faire 
admettre  comme  admiiiiciilc  de  preuve  ; 
que,  quant  au  serment  décisoire  déféré  au 
demandeur,  il  faut  admctlrc  en  principe 
que  semblable  serment  n’est  admissible  que 
pour  autant  que  la  partie  qui  le  défère  puisse 
elle-même  le  prêter,  pour  le  cas  où  l’autre 
partie  le  refuse  et  le  réfère;  que  le  fait  à 
vérilicr  ii’éiant  pas  personnel  au  défendeur, 
il  en  résulte  qu’en  supposant  meme  qu’il 
puisse,  en  sa  qualité  de  syndic,  déférer  et 
accepter  iiii  serment,  qui  est  une  véritable 
transaction,  il  ne  pourrait  le  prêter  sur  le 
fait  en  question  qui  n’esl  pas  le  sien  et  au- (*) 


(*)  Voyez  Rolland  de  Villargues.  Dirt.,  v®  Ser- 
ment, n»  13;  Pigeaii.  t.  1«',  p.  151,  édit,  belge 
de  1840;  Zacbariat,  J 753. 


quel  il  est  tout  h fail  étranger;  que,  d'autre 
part,  le  failli  n’est  pas  en  cause  et  qu’il  ne 
pourrait  pas  plus  que  le  syndic  compromet- 
tre les  intérêts  de  la  masse,  surtout  dans 
l’état  actuel  de  la  faillite,  où  il  est,  par  con- 
trat d'union,  dessaisi  de  la  propriété  de  ses 
biens,  etc.  >i  — Appel. 

aaaÈT. 

I.A  COUR  ; — .Attendu  que  c’est  avec  rai- 
son qu’en  rejetant  cuinmc  irrégulier  le  liv  rel 
dont  le  syndic  a voulu  se  prévaloir,  et  en 
reconnai.ssant  qu’il  ne  rapportait  pas  au 
procès  la  preuve  des  deux  payements  pré- 
lemlUnient  faits  à Simpson  (somme  totale 
de  2,328  francs  4 centimes),  le  premier  juge 
[ a refusé  au  syndic  le  droit  de  déférer,  ainsi 
qu'il  l’a  fait,  le  serment  iitis-décisoire  sur 
ce  point  ; 

Qu’en  effet  la  délation  du  serment  Iitis- 
décisoire  n’esl  autre  chose  qu’une  conven- 
tion par  laquelle  un  constitue  sa  partie  ad- 
verse joge  dans  sa  propre  cause,  en  ce  sens 
qu’on  passe  cuiidamnalion  si  elle  remplit  la 
condition, c'est-à-dire  si  elle  fait  le  serment; 
que  sous  ce  point  de  vue  , bien  que  placée 
dans  le  Code  au  nomlirc  des  moyens  de 
preuve  des  obligations,  celte  convenlinn 
iitis-décisoire  participe  de  la  nature  de  la 
transaction  cl  présuppose  nécessairement 
dans  celui  qui  la  forme  la  capacité  de  dis- 
poser de  la  chose  litigieuse  ; 

Attendu  qu’aux  termes  des  lois  romaines, 
nolamment  de  la  lot  34  , ^ 1".  IT.,  tie  jure- 
juranito,  le  syndic  d’un  corps  n’avait  point 
par  lui-niéine,  et  sans  un  pouvoir  spécial, 
le  droit  de  déférer  le  serment;  que  si  au- 
jourd'hui. en  matière  de  faillite,  le  syndic 
delinitif  représente  la  masse  des  créanciers, 

^ s’il  a mandat  légal  pour  radniinistratioii 
des  intéréis  de  cetic  masse  et  pour  faire  les 
I actes  du  gestion  déleriniiiés  par  nos  luis 
nioderncs,  aucune  disposition  dans  ces  lois 
ne  lui  accorde  capacité  cl  pouvoir  de  dis- 
poser par  son  seul  consenleinenl  ou  fait 
conventionnel  suit  sur  procès  ou  autrement 
du  bien  dévolu  aux  créanciers; 

Que  l’article  Iili3  du  Code  de  commerce 
fournit  niénie  un  argument  très  rationnel 
pour  lui  dénier  un  pouvoir  aussi  large  ; 

Qu’il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède 
que  sur  ce  point  le  jiigeineiil  dont  est  appel 
est  à l’abri  de  tout  reproche  fondé; 

Par  ces  inolifs,  M.  l’avocat  général  de 
Bavay  entendu  et  de  son  avis,  met  l’appella- 
tion à néant,  etc. 

Du  23  décembre  1837,  — Cour  de  Brux. 
— 2'  Ch. 
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commis  dans  les  bois  des  communes  et  des 
particuliers  ; 

« Attendu  que,  pour  soutenir  cette  ap- 
plicabilité, l'on  invoquerait  vainement  l'ar> 
ticle  3 de  l'ordonnance  de  17S4,  qui  étend 
cette  ordonnance  et  celle  de  1617  aux  bois 
des  communautés  et  des  particuliers  ; 

U Attendu  qu'en  supposant  que  le  légis- 
léteur  de  1754  ait  voulu  établir,  par  cet 
article  3,  une  règle  générale  qui  assimilât, 
pour  tous  les  cas  possibles , les  bois  des 
communaulés  cl  des  particuliers  à ceux  du 
domaine,  cette  règle  devrait  cependant  être 
restreinte  aux  seuls  cas  prevus  par  la  légis- 
lation existante  à l'époque  où  cct  article  3 a 
été  porté,  et  ne  pourrait,  sans  une  disposi- 
tion spéciale  et  formelle,  être  étendue  aux 
cas  prévus  par  une  législation  postérieure  ; 

« Attendu,  en  effet,  qu'un  principe  peut 
bien  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation d'une  loi;  mais  qu'on  ne  peut 
l'étendre  à des  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus  et 
pour  lesquels  elle  n'a  point  été  portée;  que 
cela  est  indubitable,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  lois  pénales  qui  sont  toujours  de  stricte 
interprétation  ; 

•I  Attendu,  au  surplus,  que  cette  assimi- 
lation des  bois  des  communautés  et  des 
particuliers  aux  farèts  domaniales  établie 
par  l'article  3 de  l'ordonnance  de  1754  est 
si  peu  une  règle  générale,  que  le  législateur 
lui-même  a eu  soin  de  la  limiter  aux  cas 
prévus  par  les  ordonnances  de  1617  et  1754, 
de  telle  sorte  que,  bien  loin  de  pouvoir  l'in- 
troduire par  voie  d'interprétation  dans  une 
législation  postérieure,  il  ne  serait  pas  meme 
permis  de  l'étendre  aux  autres  ordonnances 
antérieures  à celle  de  1754  ; 

U Attendu  que  de  ce  qui  précèdcil  résulte 
que  l'administration  n'est  pas  fondée  à de- 
mander l'application  des  articles  1<"  et  8 de 
l'ordonnance  de  1669,  et  que  le  fait  impute 
au  prévenu  tombe  sous  l'application  des  or- 
donnances de  1617  et  1754  ; 

« Attendu  que  le  prévenu  fait  défaut; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  le  prévenu,  et  pour  le  profit,  faisant 
droit,  le  condamne  à une  amende  de  6 francs 
73  centimes,  à pareille  somme  à titre  de 
restitution,  au  profit  de  la  section  de  Bons, 
à la  contrainte  par  corps,  etc.  « — Appel. 

xastT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  38 
du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  n'a 
pas  été  publié  dans  la  Belgique  ; 

Attendu  que  l'obligation,  imposée  aux 
tribunaux  par  l'article  609  du  Code  du 


5 brumaire  an  iv  et  l'arrété  de  38  messidor 
an  VI,  d'appliquer  aux  délits  de  leur  com- 
pétence les  peines  prononcées  par  ladite 
ordonnance,  ne  concerne  que  les  tribunaux 
des  lieux  où  celte  ordonnance  avait  force  de 
loi;  que  cette  obligation  ne  peut  concerner 
les  tribunaux  des  lieux  où  elle  n'était  pas  en 
vigueur,  et  qu'elle  n'y  a pu  équivaloir  ni 
suppléer  à sa  publication  ; 

Attendu  que  si  l'article  3 de  l’édit  du 
50  décembre  1754,  qui  était  en  vigueur 
dans  le  Luxembourg,  lors  de  sa  réunion  à 
la  France,  avait  rendu  communes  aux  délits 
commis  dans  les  bois  des  communautés  et 
des  particuliers  les  peines  prononcées  contre 
les  délits  commis  dans  les  bois  de  l'Etat, 
cette  assimilation  ne  pouvait  avoir  pour 
objet  que  les  peines  prononcées  par  la  légis- 
lation existante  alors  que  cct  article  a été 
porté,  et  ne  peut  être  étendue,  sans  une 
disposition  formelle,  aux  peines  prononcées 
par  une  loi  postérieure,  et  par  suito-à  celles 
que  prononcent  les  articles  1°'  et  8,  titre  LU 
de  l'ordonnance  de  1669,  d'autant  moins 
que  la  disposition  dudit  article  de  l'édit  de 
1754  est  expressément  limitée  aux  cas  pré- 
vus tant  par  ledit  édit  que  par  le  règlement 
de  1617; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  conlirme,  etc. 

Du  35  décembre  1857.  — Cour  de  Liège. 
- 3«  Ch. 


DOUANES.  - Saisie. 

La  saisie  opérée  par  les  employés  de  la 
douane  belge  dans  le  rayon  militaire  de 
la  place  de  Maestricht  est  nulle  comme 
faite  sur  le  territoiie  étranger  ('). 

Du  35  décembre  1837.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  des  appels  correct. 


DÉVOLUTION.  - Namce. 

ydu  pays  de  Namur,  la  dévolution  ne  confé- 
rait pas  aux  enfants  une  simple  expecta- 
tive; mais cUeleur  attribuait,  àla  rupture 
du  lit,  un  droit  de  propriété  incommula- 
ble  sur  les  biens  immeubles  de  leurs  père 
et  mère,  dont  l’usufruit  seulement  appar- 
tenait au  survivant. 


(<)  Voyei  en  ce  sent  Liège,  2 décembre  1857, 
ei  la  note. 


Digitized  by  Cjuujçle 


COURS  D'APPEL.  — 26  d^cmbie  1837. 


283 


Le  sieur  P.  Cloberl  se  maria  avec  Uarie 
Rlaimonl  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Namur. 

De  ce  mariage  naquit  un  enfant,  Jean- 
Joseph  Cloberl. 

Cloberl  étant  mort  le  6 octobre  1791 , tous 
les  biens  immeubles  ont  été  dévolus  à l’é- 
pouse survivante. 

Cette  dernière  s'étant  remariée  avec  le 
sieur  Céine,  plusieurs  enfants  naquirent  de 
cette  nouvelle  union. 

Marie  DIaimont  étant  elle-même  décédée, 
J.  Cloberl,  son  flis,  enfant  du  premier  lit, 
revendiqua  des  enfanis  du  second  lit,  les 
sieurs  Cônic , tous  les  biens  immeubles  ap- 
parlenanl  à sa  mère  et  qui  lui  avaient  été 
dévolus  en  propriété  lors  du  décès  de  son 
père  Clobert.  Il  déclara  se  borner  aui  droits 
de  dévolution  que  lui  conférait  la  coutume 
de  Namur,  sans  vouloir  être  héritier  de  sa 
mère. 

Les  défendeurs  s'opposèrent  à celle  de- 
mande et  conclurent  à ce  que  le  deman- 
deur fût  tenu  d'entrer  en  partage  et  division 
des  biens  délaissés  par  la  mère  commune, 
pour  leur  en  être  attribué  les  trois  quarts  à 
titre  de  légitime  maternelle. 

Le  26  avril  1837,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Namur  accueillit  les  conclusions  du 
sieur  Cloberl.  — Appel. 

ABRéT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'au  pays  de 
Namur  la  dévolution  ne  coulerait  pas  aux 
enfants  une  simple  expcclative,  mais  qu'elle 
leur  attribuait  à la  rupture  du  lit  un  droit 
de  propriété  ineommulable  sur  les  biens 
immeubles  de  leurs  père  cl  mère,  dont 
l'usufruit  seulement  appartenait  au  survi- 
vant ; que  tel  est  le  sens  littéral  des  art.  73 
et  32  de  la  coutume  iiamuroise,  consacré 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence; 

Considérant  que,  d’après  les  termes  gé- 
néraux de  ces  dispositions , les  mots  : /a 
propriété  îles  bien»  succédera  et  se  tiécol- 
vera  auxdits  enfanis  , qui  se  trouvent  dans 
l'article  73,  se  rapportent  indistinctement 
aux  héritages  des  deux  époux; 

Qu'on  ne  peut  argumenter  de  quelques 
expressions  impropres  cl  surabondantes 
échappées  au  rédacteur  du  statut;  qu'il 
s’ensuit  que  les  lois  abolilives  de  la  dévo- 
lution n'ont  pu  porter  atteinte  à des  droits 
irrévocablement  acquis  avant  leur  publica- 
tion; que  si , par  suite  de  ces  lois,  rinlinié 
pouvait  se  porter  héritier  de  sa  mère  cl 
prendre  une  part  dans  les  biens  réservés 
par  la  coutume  aux  enfants  du  second  lit, 


il  devrait  alors  rapporter  à la  succession  les 
immeubles  qui  lui  étaient  dévolus  et  dont  il 
s'agit;  qu'au  surplus,  l’avantage  qu'il  peut 
avoir  à cet  égard  est  inhérent  au  change- 
ment de  législation  et  existe  également  sous 
le  Code  civil  déns  le  cas  d'un  donataire  qui 
est  en  même  temps  le  successible  du  dona- 
teur ; 

Considérant,  quant  à la  légitimité  récla- 
mée par  les  appelants,  que  les  biens,  en 
étatit  alTranchis  lors  de  la  dévolution,  ne 
sauraient  y être  assujettis  postérieurement 
sans  donner  A la  loi  un  elTct  rétroactif  ré- 
prouvé par  l’article  2 du  Code  civil; 

l’ar  ces  motifs,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  26  décembre  1837.  — Cour  de  Liège. 
— l"Ch. 


CONSTRUCTIONS  ET  PLANTATIONS. 

Cand,  27  décembre  183,  — Voy.  rejet, 
29  mars  1838. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  — Dénxs. 

La  partie  qui,  sur  des  poursuites  en  ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publi- 
que, se  borne  à demander  qu’on  lui 
alloue,  à titre  d'indemnité,  la  somme 
déterminée  par  les  experts,  ne  peut, 
quoique  le  tribunal  croie  decoir  lui  adju- 
ger une  somme  inférieure,  être  condam- 
née à une  partie  quelconque  des  dé- 
pens 

arbIt. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  ce  qui 
concerne  la  compensation  des  dépens  de 
première  instance,  que  les  intimés  se  sont 
bornés  à demander  l'entérinement  de  l'ex- 
pertise , tandis  que  le  gouvernement  n’a 
offert  qu’une  somme  inférieure  à la  valeur 
des  biens  expropriés  ; que,  dans  cette  cir- 
constance, il  n'est  pas  juste  de  faire  suppor- 
ter aux  propriétaires  des  frais  qui  sont  une 
suite  nécessaire  et  directe  de  la  demande  en 
expropriation  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appel  à néant  ; 
émendani,  etc. 

Du  26  décembre  1837.  — Cour  de  Liège. 


(<)  Voyez  Pasic.,  I8S2,  p.  286. 
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!•  JUGEMENT  ARBITRAL.— Ébouciatio:*. 
— Foiht  de  fait  et  de  dboit.  — 2*  Coï- 

FEOaiE.  — TiEES  AEBITEE.  — l’oCVÜIES. 

I*  Lor$que  dont  leur»  art»  retpeclifi  de» 
arbitre»  ont  exprimé  te  point  de  conte»- 
iation  tel  qu’il  arail  été  fixé  par  le  com- 
promi»  et  tel  qu’il  leur  avait  été  eoiirni» 
dan»  te»  mémoire»  fourni»  par  le» partie», 
le  jugement,  du  tier»  arbitre  peut-il  être 
argué  de  nullité  pour  ne  pas  avoir  »ati»~ 
fait  au  prescrit  de  l’article  141  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  qui  concerne 
te»  point»  de  fait  et  de  droit  et  te»  de~ 
mande»  respective»  de»  parties,  s'il  relate 
en  entier  le»  avis  des  deux  premier» 
arbitre»  entre  lesquel»  il  avait  à »e  pro- 
noncer? — Ris.  nig. 

S“  Le  tier»  arbitre  n'est  pas  tenu  d'opter 
e»  aveugle  entre  le»  avis  de»  arbitre» 
qu’il  est  appelé  à départager,  et  il  peut, 
sam  excéder  le»  limite»  de  sa  compé- 
tence, prescrire  toute»  te»  mesure»  qu’il 
trouve  utile»  pour  pouvoir  remplir  sa 
misiiou.  (Code  de  |»roc.,  arl.  1018.) 

AEEtT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  de  nullilé 
proposé  par  r.ippcl.snt  coiilrc  les  deux  juge- 
meiils  dont  est  appel  ; 

Allendu  que  ces  jugements  sont  rendus 
en  mdtiêre  d'artiilrage  ; que,  dans  celle  pro- 
cédure toute  spéciale , c'efl  le  cuinpruinis 
qui  détermine  l'oLjcl  du  litige;  que  les  deux 
arbitres  nommés  par  les  parties  et  qui  se 
sont  trouvés  partagés,  ont.  l'un  et  l'autre, 
exprimé  dans  leur  avis  le  point  de  conlesla- 
lion  lel  qu'il  avail  été  fixé  par  le  compromis, 
et  tel  que  les  parties  le  leur  .avaient  soumis 
par  leurs  mémoires  fournis  ; 

Attendu  que  les  jugements  attaqués  portés 
par  le  tiers  arbitre  relatant  en  entier  les 
avis  donnes  par  les  deux  premiers  arbiires, 
cl  entre  lesquels  le  surarbitre  avait  à sc  pro- 
noncer , contenaient  ilonc  réellement  les 
points  de  fait  et  de  droit,  ainsi  que  les 
demandes  respectives  îles  parties;  qu'ainsi 
il  avait  été  pleinement  satisfait  au  prescrit 
de  l'article  141  du  Code  de  procédure  civile; 
que  ce  premier  moyen  de  nullité  n'est  donc 
pas  fondé. 

Relativement  au  moyen  proposé  contre 
le  jugement  du  11  avril  1835.  comme  itlé- 
galemciit  rendu  |i.ir  le  tiers  arbitre  bors  des 
limites  de  sa  compétence  et  comme  ordon- 
nant une  expertise  illusoire  en  fait  et  inad- 
missible en  droit  : 


Attendu  qu'un  arbitre  appelé  à statuer 
sur  les  conleslalions  des  parties  est  un  vé- 
ritable juge  qui  ne  doit  prononcer  qu’en 
pleine  connaissance  de  cause;  que  si  l’arli- 
' de  1018  du  Code  de  procédure  civile  pres- 
I cril  au  tiers  arbitre  de  sc  conformer  à l’un 
des  avis  des  autres  arbitres  qui  étaient  divi- 
sés. il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  doive  opter,  en 
aveugle,  entre  les  avis  de  ces  arbitres  qu’il 
est  appelé  à départager,  sans  cberiber  k 
s’éclairer  sur  le  parti  qu'il  aura  à prendre  ; 
chargé  de  riinportantc  mission  déjuger,  il 
doit  pou  voir  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
nécessaires  à cet  ellet , et  la  loi,  en  lui  attri- 
buant la  qualité  de  juge  , a par  cela  meme 
voulu  qu'il  pUt  prescrire  toutes  les  mesures 
qu’il  croirait  utiles  jiour  pouvoir  remidir  .sa 
mission,  car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  ; 

Attendu  que  le  tiers  arbitre, en  ordonnaiil, 
après  en  avoir  préalablement  conféré  avec 
les  arbitres  divisés,  que  les  pièces  produites 
seraient  revêtues  de  la  formalité  de  l’cnre- 
gistrenient,  que  les  documents  conçus  en 
langue  anglaise  et  sur  la  traduction  duquel 
les  parties  ii’élaicnl  pas  d’accord  , seraient 
traduites  par  un  iraduetcur  nommé  mf  /ioc, 
cl  enfin  que  des  experts  qu’il  désignait,^  A 
défaut  par  les  parties  d’en  convenir  à l’a- 
miable, donneraient  préalablement  leur  avis 
sur  divers  [loiiits  de  fait  sur  lesquels  il  lui 
iniporlail  d'étre  éclairé  par  des  bommes 
ayant  des  connaissances  spéciales  sur  la  ma- 
tière, n'a  fait  que  prescrire  des  mesures  qui 
ne  pouvaient  tendre  qu’à  réclaircissemenl 
delà  cause  cl  à préparer  sa  décision . et  qui 
conséquemment  rcri  iraient  entière  nient  dans 
le  cercle  de  scs  allribulions  ; que  ce  second 
moyen  est  donc  également  mal  fondé; 

Par  CCS  motifs,  sans  |ircndrc  égard  aux 
moyens  de  nullilé  proposés  par  l’appelant  cl 
dont  il  est  déboute,  faisant  droit,  au  fond, 
met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  27  déc.  1837.— Cour  de  Br.—  ô»  Cb. 

1”  SOCIÉTÉ.  — DissoicTiov.  — Faillite. — 
I.IQVTDATIOS.  — 2“  QcALlTt. — ÜEEAVDtCE. 
— Exrioii.  — 3»  CoscLcsioT.  — Iiieaivde 
VEBBVLF.. 

P*  Lorsqu'une  société  a été  dissoute,  le» 
associé»  n’ont  plus  qualité  pour  agir  en 
son  nom,  et  nommément  pour  faire  une 
déclaration  de  faillite. 

Ce  droit  n'appartient  pas  non  plus  à un  de» 
atsociés  nommé  liquidateur  ('). 


(I)  àlaii  voyez  Bruxelles,  24  février  1844 
t Poste.,  1845,  p.  202). 
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S*  Celui  qui  a irrigulièremeni  attigné  en 
juêlice  une  partie  qui  aurait  dti  être 
assistée  d’un  curateur,  et  n’a  fait  aucun 
deroir  à cet  égard,  avant  l’assignation, 
ne  peut,  en  cause  d’appel,  demander 
qu’il  y toit  pourvu  par  la  Cour. 

S*  Il  n’y  a lieu  de  s’arrêter  à une  demande 
rerhate  qui  n’a  pat  été  reproduite  dans 
les  conclusions  écrites  et  dépotées  sur  le 
bureau  ('). 

Le  13  juillet  1837 , le  sieur  H.  Obert , la 
dame  Adèle  Myllas , épouse  Deronbniine,  et 
en  tant  que  de  besoin  ce  dernier,  lirenl,  au 
grcITe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les, une  déclaration  portant  qu'une  sociclc 
commerciale  en  nom  rolleclir  ayant  existé 
entre  eux  et  la  dame  Bourgogne,  née  Virgi- 
nie Myllas,ctCliarloltc  llyllas,  épouse  Obert, 
avait  cessé  scs  payements  depuis  le  13  mars 
1833  et  se  trouvait  ainsi  en  état  de  faillite 
à dater  dudit  jour. 

I.c  tribunal  de  commerce  rendit,  sur  celle 
déclaration  , le  17  du  même  mois,  le  juge- 
iiirnl  suivant  : 

« Alicndii  que  la  société  dont  s'agit  ayant 
été  dissoute  par  acte  du  13  mars  1833,  pro- 
duit cl  déposé  au  grcITe  de  ce  Iribunal,  il 
en  résulte  que  les  associés  n'ont  plus  qualité 
ni  pouvoir  à agir  au  nom  de  celle  société  , 
et  tiomniément  à faire  une  iléclaration  de 
faillite;  qu'à  la  vérité  un  des  signataires  de 
cette  déclaration  a été  nommé  liquiilatcur 
de  la  société,  mais  que  les  pouvoirs  des  li- 
quidateurs sont  limités  à tout  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation,  et  qu'un  acte  de  la 
nature  de  celui  dont  s'agit  n'est  pas  évidein.' 
ment  dans  leur  mandat; 

U Attendu  d’ailleurs  qu'il  n'csl  pas  établi 
que  la  société  dissoute  d'Oherl  cl  C.  cl  Myl- 
las  sœurs  avait,  à l'époque  de  sa  dissolulioii, 
cessé  ses  payements,  laissant  toutefois  les 
créanciers  de  celle  société  , s'il  en  est ,.  en- 
tiers dans  leurs  droits  ; 

« I.e  Iribunal  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu 
jusqu'ores  à déclarer  la  faillite  de  celle 
société.  Il 

I.e  sieur  Obert  et  les  époux  Defonbonne 
appelèrent  de  ce  jugement  et  intimèrent 
leur  appel  tant  aux  syndics  à leur  faillite 
qu'aux  époux  Bourgogne  et  à la  dame  Obert. 

Un  arrêt  par  défaut  du  18  novembre 
1837  les  déclara  déchus  de  leur  appel,  mais 
cet  arrêt  prononça  en  meme  temps,  à l’é- 
gard de  la  dame  Obert,  que  celle  ci  était 


sans  qualité  pour  ester  en  justice,  attendu 
qu'elle  avait  été  condamnée  à une  peine  af- 
flictive et  infamante,  et  que  l'arrêt  de  con- 
damnation avait  été  exécuté.  — Le  sieur 
Obert  et  les  époux  Defonbonne  formèrent 
seuls  opposition  à cet  arrêt.  Us  soutinrent 
d’abord  qu'il  y avait  lieu  avant  tout  de  pour- 
voir à la  nomination  d'un  curateur  à la 
dame  Obert.  Ils  demandèrent  ensuile  com- 
munication de  diflrérenles  pièces  qu'ils  di- 
saient se  trouver  entre  les  mains  des  syndics, 
et  qui  devaient,  d'après  eux,  établir  que  la 
dissolution  de  la  société,  en  date  du  13  mars 
1833,  n'avait  été  que  fictive;  d'où  la  consé- 
quence qu'ils  avaient  encore  qualité  pour 
provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  la  so- 
ciété.— Pour  les  époux  Bourgogne  on  disait 
qu'il  était  de  principe  que,  pour  pouvoir 
provoquer  la  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  il  fallait,  avant  tout,  justifier  d'une 
qualité  suflisanle  pour  mettre  à exécution 
cette  mesure  extrême;  que  par  la  dissolu- 
tion de  la  société  consommée  depuis  plus  de 
deux  ans,  et  suivie  d'une  liquidation  défi- 
nitiie,  l'état  moral  primitif,  ainsi  que  les 
associés,  avaient  perdu  tout  caractère  de 
vitalité  légale  ; que  les  rapports  entre  les 
ci-devant  associés  avaient  cessé  d'exister , 
et  qu'il  n'y  avait  plus  eu  qu'une  commu- 
nauté d'intérêts  à laquelle  un  partage,  par 
voie  de  liquidalion,  avait  irrévocablement 
mis  fin  ; que  quoique  ce  fût  un  principe 
constant  qu'une  société,  a près  sa  dissolution, 
comme  un  négociant  après  son  décès,  pou- 
vait être  déclarée  en  état  de  faillite,  il  est 
également  vrai  et  certain  que  la  déclaration 
de  faillite  exigée  par  l’article  440  du  Code 
de  commerce  ne  pouvait  être  faite  que  par 
le  négociant  même  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial , et  en  fait  de  société  au  nom  de  la 
société  par  l'un  des  associés  ayant  la  signa- 
ture; que  lorsqu'une  société  était  dissoute, 
et  que  la  raison  sociale  avait  cessé  d'exister, 
l’associé  ne  pouvait  être  autorisé  de  faire , 
pour  ce  corps  moral  mort,  aucun  acte  ou 
négociation  sous  celle  raison  sociale,  et 
d’autant  moins  qu'en  leur  propre  nom  et 
comme  ayant  été  associés  ils  n'étaient  pas 
compétents  a le  faire;  que  d'autre  part,  en 
leur  qualité  de  liquidateurs,  ils  ne  pou- 
vaient faire  d'autres  actes  que  ceux  limités 
dans  les  bornes  de  leur  adiidnislration  , non 
comme  associés,  mais  uniquement  en  la 
nouvelle  qualité  qui  leur  était  dévolue.  Us 
ajoutaient  que  la  fln  de  non-recevoir  élisive 
de  toute  action  à défaut  de  qualité  dans  le 
chef  des  appelants,  et  péremptoire  au  procès 
vis  à-vis  d'eux  , ne  portait  aucun  préjudice 
aux  intérêts  des  tiers;  que,  si  celle  absence 
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de  qualité  élail  jusliUée,  il  élail  impossible 
d'examiner  et  d'apprécier  si  le  corps  moral 
dissous  et  liquidé  s'était  ou  non  trouvé,  à 
l'époque  même  de  sa  dissolution,  en  étal  de 
cessation  de  payements. 

iiatT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  conclusion 
incidente  des  appelants  ; 

Attendu  que  c'est  à la  partie  qui  cite  une 
autre  partie  en  justice  à savoir  si  cette  der- 
nière a ou  n'a  pas  la  faeulté  d'ester  en  juge- 
ment ; 

Attendu  que  si  la  partie  citée  n'avait  pas 
cette  Tacullé,  la  eilation  elle  même  croule- 
rait, de  manière  que  la  Cour  ne  pourrait , 
dans  ce  cas,  régulariser  la  procedure,  et  or- 
donner que  la  partie  citée  et  interdite  soit 
pourvue  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  appelants 
n'ont  pas  reproduit  dans  leurs  conclusions 
écrites  et  déposées  sur  le  bureau  la  demande 
verbale  qu'ils  oui  faite  à cet  égard. 

Sur  la  deuxième  conclusion  incidenlelle  ; 
Attendu  que  les  appelants  ne  se  sont  pas 
conformés  à la  disposition  do  l'article  188 
du  Code  de  procédure  : 

Attendu,  en  outre,  que,  pour  juger  la  Gn 
de  non-recevoir  accueillie  par  le  premier 
juge,  aucune  pièce  n'est  nécessaire  du  mo- 
ment qu'il  est  reconnu,  coiiinie  il  l'est  dans 
l'espèce,  que  la  société  dont  on  demande  la 
faillite  est  dissoute  et  mise  en  liquidation 
depuis  l'année  1858. 

Au  fond  : — Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  ouï  M.  l'avocat  général  de  Ravay, 
déclare  les  appciatits  non  recevables  ni  fon- 
dés dans  leurs  deux  premières  demandes  ; 
et  au  fond  met  l'appellation  à néant. 

Du  30  décembre  1837.  — Cour  de  Brux. 
— Cb. 

BAIL.  — Siiao  P11T6.  — Acoitaxta.  — 

ATAST  CAl'SX, 

Ij)r$que  dont  un  cuAier  de  charge!  il  est 
stipulé  « que  les  acquéreurs  auraient  à 
respecter  les  baux  qui  pourraient  exister 
des  biens  à rendre,  et  qu'ils  pourraient 
agir  contre  le  locataire  ainsi  et  de  la 
manière  que  les  Tendeurs  seraient  tenus 
de  te  faire,  sans  aucun  recours  de  ce 
chef,  » tes  acquéreurs  sont  obligés  de 
maintenir  même  un  acte  sous  seing  privé. 
(Code  Civ.,  art.  174-5.) 


I La  veuve  Folvay  acheta , sur  recours  pu- 
, blic,  des  biens  qui  étaient  occupés  par  la 
j veuve  Marcel.  — l’eu  de  temps  après , elle 
Gt  donner  congé  à celle-ci , qui  invoqua  un 
bail  sous  seing  privé  non  enregistré  avant 
la  vente.  — De  là  procès  devant  le  tribunal 
de  Nivelles,  qui  prononça  contre  la  dame 
Marcel,  en  se  fondant  sur  l'article  1743  du 
Code.  — Ses  héritiers  ayant  interjeté  appel, 
la  Cour  réforma  ce  jugement  par  l'arrêt 
suivant, 

AXalT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l'article  6 
; du  cahier  de  charges  les  vendeurs  ont  fait 
i connaître  aux  acquéreurs  que  les  biens  à 
vendre  étaient  occupés  par  la  mère  des  ap- 
pelants au  prix  y déterminé,  dont  cession 
I était  faite  sans  garantie  aux  futurs  acqué- 
reurs; 

I « Que  par  l'article  7 ces  acquéreurs  se 
O sont  engagés  à respecter  les  baux  des  biens 
j U à vendre  qui  pourraient  exister,  et  qu'ils 
: > pourront  agir  contre  la  locataire  ainsi  et 
<1  de  la  manière  que  les  vendeurs  seraient 
« tenus  de  le  faire  : ils  n'auront  de  ce  chef 
I U aucun  recours  contre  ces  derniers  ; » 

. Attendu  que  de  la  contexture  de  cette 
I clause  il  résulte  que  les  vendeurs  ont  voulu 
que  les  acquéreurs  futurs  des  biens  dont  il 
s'agit  soient  subrogés  activement  et  passi- 
vement aux  droits  cl  obligations  que  les 
vendeurs  avaient  contractés  par  tout  bail 
préexistant  avant  la  vente,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  sa  forme  extrinsèque  ; 

I Attendu  qu'il  devient  évident  dès  lors 
I que  les  vendeurs,  stipulant  dans  leur  intérêt, 

I n'ont  pas  entendu  borner  les  obligations 
des  acquéreurs,  relativement  à l'existence 
d'un  bail  , à la  seule  disposition  légale  de 
l'article  17-13  du  Code  civil,  puisqu'une  dis- 
position spéciale  aurait  été  superQue  et  in- 
utile; qu'ainsi  cl  en  appliquanlà  cetteclausc 
conventionnelle  la  règled'interprétalion  tra- 
cée à l'article  1187  du  Code,  on  doit  admet- 
tre que  celle-ci  devait  avoir  pour  effet  que 
les  acquéreurs  seraient  tenus  à maintenir 
tout  bail  que  les  vendeurs  auraient  pu  con- 
tracter avec  les  fermiers  en  toute  forme  ad- 
mise par  l'article  1714  du  Code  civil,  et  de 
la  manière  que  ces  derniers  en  seraient 
tenus,  les  acquéreurs  devenant  à cet  égard 
les  ayants  cause  des  vendeurs  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Do  39  décembre  1837.  — Cour  de  Brui. 
— 1”  Ch. 
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COURS  D’APPEL  DE  BELGIQUE. 

1838. 


s jAKviia  18S8. 


1°  FAUX.  — Chose  jcgEe  ah  ceihihei.  — 

2“  EsQCtTE.  — TtHOlH.  — . REPEtSEHTATIOIf 
DE  LA  PIECE  FAUSSE.  — 3'  ExPEETS.  — VEEI- 
PICATIOH  d'ECHITCEE.  — PaEAPE.  — MeH- 
TIOH. 

1*  L’acquiflement  par  une  Cour  d’atsitei 
d’un  accuté  de  faux  en  écriture  authen- 
tique n’emporte  pat  chote  jugée  à l’égard 
de  l’acte  argué  de  faux.  Il  peut  être  dé- 
claré tel  par  le  juge  citii , nonobstant 
l’acquittement  de  l’officier  public  qui  l’a 
dressé  (').  (Code  ciril,  art.  1351.) 

3°  L’enquête  n’est  pat  nulle  par  cela  que  la 
pièce  arguée  de  faux  n’a  pas  été  repré- 
sentée aux  témoins.  (Code  de  pr.,arl.  333.) 
3"  L’expertise  d’écriture  n’est  pat  nulle , 
bien  que  les  experts  n’aient  pat  men- 
tionné dans  leur  procès-verbal  qu’ils  ont 
parafé  les  pièces  qui  leur  étaient  sou- 
mises, si  du  reste  ils  ont  accompli  cette 
formalité  (’J.  (Code  de  pr.,  art.  330.) 

Liber!  Pielle  prélendaUqne,  suivant  acte 
reçu  par  Grégoire,  notaire,  le  14  avrit  1826, 
Marie  Chanline,  morte  le  25  avril  1826,  4 


(')  Voy.  Paris,  casa.,  30  avril  1837. 
PAStC.  SKLCS,  1838.  — AppaL. 


l'âge  de  80  ans,  lui  avait  cédé  par  bail  à 
rente  la  généralité  des  biens  dont  elle  ne 
lui  avait  pas  Tait  donation  en  1821.  L'acte 
de  bail  à rente  portait  : « qu'il  avait  été 
reçu  dans  une  prairie  à Wanxin.  » Les 
héritiers  Cbantine  l'assignèrent  en  délaisse- 
ment de  ces  biens  et  s'inscrivirent  en  faux 
contre  l'acte  qu'il  invoquait.  — Un  juge- 
ment du  8 novembre  1829  accueillit  leurs 
moyens  de  faux,  et  leur  permit  de  faire  en- 
quête et  de  faire  procéder  à la  vériGcation 
par  experts  de  la  signature  apposée  au  bas 
de  l'acte,  l/enquéte  était  parachevée  et  le 
rapport  d'experts  déposé,  lorsque  la  cause 
fut  suspendue  par  des  poursuites  criminelles 
dirigées  d'office  pour  crime  de  faux  contre 
le  notaire  Grégoire.  — Le  16  mars  18.31, 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  le  déclare  non 
coupable:  — o Attendu  que  s'il  a attesté 
faussement  la  présence  des  témoins  à la 
passation  de  l'acte,  il  ne  l'a  pas  fait  fraudu- 
leusement. > — Pielle,  poursuivi  pour  le 
même  fait,  fut  pareillement  acquitté.  — 
Alors  la  cause  fut  reportée  devant  le  tribu- 
nal civil,  et  les  héritiers  Cbantine  persistè- 
rent dans  leur  demande.  Le  défendeur  sou- 
tint qu'il  y avait  chose  jugée  sur  la  sincérité 
de  la  signature  de  la  défunte;  il  prétendit 


(•)  Voy.  Br.,  18  juin  18-36. 
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subsidiairement  que  l'enquête  et  l'expertise 
étaient  entachées  de  nullité  pour  le  motif 
exposé  plus  haut.  — Le  31  juillet  1833,  ju- 
gement ainsi  conçu  : 

■I  Attendu,  sur  l'exception  de  la  chose 
jugée,  qu'aux  termes  de  l'article  1331  du 
Code  ciril,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  du 
jugement  ; que,  par  son  arrêt  do  16  mars 
1831,  la  Cour  d'assises  de  la  province  de 
Liège  a acquitté  le  notaire  Grégoire  de 
l'accusation  portée  contre  lui,  en  répondant 
négativement  aux  deux  questions  qui  lui 
étaient  posées; 

« Attendu  qu'il  ne  résulte  point  de  ces 
déclarations  de  non-culpabilité  que  la  Cour 
ait  apprécié  et  jugé  vraies  les  énonciations 
insérées  dans  l'acte  du  14  août  1826,  puis- 
que, quand  bien  même  elles  eussent  été  re- 
connues fausses,  l'accusé  devait  encore  être 
acquitté,  s’il  n'avait  pas  agi  frauduleuse- 
ment et  dans  des  intentions  criminelles; 
que  d'ailleurs  la  Cour  a pu  être  déterminée 
à cet  acquittement,  parce  que  le  crime  de 
faux,  objet  des  poursuites  criminelles,  n'é- 
tait pas  sulTisamment  prouvé;  que  dans  le 
cas  même  où  l'accusé  eût  été  déclaré  non 
coupable  d'avoir  attcslé  faussement  la  pré- 
sence et  la  signature  à l'acte  de  Marie  Chan- 
Une,  et  la  passation  de  cet  acte,  en  présence 
des  témoins  instrumentaires,  celte  déclara- 
tion ne  devrait  encore  être  d'aucune  in- 
fluence sur  la  question  actuellement  soumise 
au  tribunal  ; juger  en  elTet  que  l'accusé 
n'est  point  coupable,  ce  n'est  point  juger 
qu'un  délit  n'existe  pas,  c'est  seulement  dé- 
clarer que  son  existence  n'a  point  été  prou- 
vée ou  que  l'accusé  n'a  point  été  suflisam- 
ment  convaincu  ; que  celte  distinction  fon- 
dée en  raison  et  en  droit  est  d'ailleurs 
appuyée  sur  la  doctrine  des  jurisconsultes 
les  plus  célèbres  et  consacrée  par  la  juris- 
prudence des  arrêts; 

« Attendu  que  la  Cour  d'assises,  tant  par 
l'arrêt  précité  que  par  celui  du  13  juin 
1831 , n'ayant  rien  décidé  autre  chose  sinon 
qu'il  n’y  avait  pas  de  crime  de  la  part  du 
notaire,  ni  de  complicité  criminelle  prouvée 
à charge  du  défendeur  Pielte,  c'est  au  tri- 
bunal ressaisi  de  l'action  en  inscription  de 
faux  et  en  nullité  de  l'acte  de  bail  à rente 
à examiner  si,  abstraction  faite  de  toute 
fraude  ou  intention  criminelle,  et  de  tout 
crime  de  la  part  du  notaire,  il  n'existe  pas 
quelques  énonciations  fausses  dans  ledit 
acte,  et  s'il  a été  fait  avec  les  solennités  et 
formalités  prescrites  par  la  loi  ; qu’enrin 
cette  pièce  peut  être  encore  l'objet  d'une 
décision  sur  l'attaque  en  nullité  et  en  faux 


incident  civil  ; qu’ainsi  la  6n  de  non  rece- 
voir que  l'on  veut  faire  sortir  de  l'arrêt  pré- 
rappelé ne  peut  être  accueillie  ; 

V Par  ces  motifs,  déclare  la  demande  bien 
fondée.  » — Appel. 

aaaXT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  arrêt 
de  la  Cour  d’assises  do  16  mars  1831,  il  a 
été  déclaré  que  le  notaire  Grégoire  de  Lin- 
cent  avait  faussement  attesté  la  présence 
des  témoins  à l'acte  de  bail  à rente' dont  il 
s'agit , mais  qu'il  n'a  pas  agi  frauduleuse- 
ment ; que  cet  acte  ayant  ainsi  perdu  son 
caractère  d'authenticité , ne  peut  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé  qu'autani  qu'il 
serait  revêtu  de  la  signature  des  parties 
contractantes; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d’enquête  et  du  rapport  des  experts  écri- 
vains d'une  part,  qu’au  14  avril  1826,  Marie 
Cha'ntine,  à cause  de  son  grand  âge,  de  son 
état  valétudinaire  , de  la  distance  à parcou- 
rir et  de  la  difficulté  des  chemins,  n'a  pu 
se  rendre  à l'endroit  où  l'acte  dont  il  s'agit 
aurait  été  passé,  et  d’autre  part  que  la  si- 
gnature qui  se  trouve  au  bas  de  cet  acte 
n'est  point  celle  de  ladite  Marie  Chantinc  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  d’en- 
quête est  régulier  dans  sa  forme,  que  la  re- 
présentation aux  témoins  de  l’aete  argué  de 
faux  n'est  point  prescrite  à peine  de  nullité, 
et  ne  constitue  point  une  formalité  substan- 
tielle de  l'enquête; 

Considérant  que  l'article  236  do  Code  de 
procédure  civile  impose  seulement  aux  ex- 
perts l’obligation  de  parafer  la  pièce  ar- 
guée de  faux  (ce  qui  a eu  lieu  dans  l’es- 
pèce) ; mais  qu'il  ne  les  astreint  pas  à faire 
mention  dans  leur  rapport  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  déclare  fausse  la 
signature  de  Marie  Cbantine,  etc. 

Du  2 janvier  1838.  — Cour  de  Liège. 


SUBORNATION.  — CoariiciTt  de  r.vcx 
TSaoiGVACE.  — ExTatamoa. 

On  ne  peu!  contidérer  la  luliomation  de 
témoins  comme  un  fait  de  complicité  du 
crime  de  faux  témoiqnaqe  f ').  (Code  iién., 
articles  SCS  et  00.) 


(■)  Toy.  Paris,  Cass..  14  et  30  septembre  I8S0, 
8 juillet  1830,  et  les  autorités  citées  ci-après. 
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Ia  subomalioH  ett-eUe  comprûe  au  nombre 
de»  fait»  pour  leiqueti  l'estradUion  peut 
être  accolée  d’aprè»  la  loi  du  1*'  octobre 
1883,ar<icfe<  !•',  S {')  7 — Ré*,  aég. 

Le  gODTernenaent  français,  en  verto  de 
la  convention  du  23  novembre  1834,  récla- 
mait du  gouvernement  belge  l'eitradition 
de  P.  de  T...,  Français,  condamné  par  con- 
tumace par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
l’Oise,  en  date  du  21  juin  1823,  à 10  années 
de  travaux  forcés  et  au  carcan  du  chef  de 
subornaliOH  Je  témoin»  en  matière  civile.  Il 
est  à remarquer  que  ce  crime  n'est  point 
nommément  compris  parmi  ceux  que  la  loi 
du  1”  octobre  1833  énumère  comme  don- 
nant lieu  à l'extradition. 

P.  de  T...  ayant  été  arrêté  à Bruxelles, 
le  24  décembre  1837,  le  ministère  public 
requit  ia  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  de  dire 
pour  avis  qu’il  y avait  lieu  d’accorder  l’ex- 
tradition de  cet  étranger , « attendu,  porte 
Il  le  réquisitoire,  qu’au  nombre  des  faits 
Il  criminels  à raison  desquels  l’extradition 
■ a été  réciproquement  stipulée  entre  les 
« gouvernements  belge  et  français  se  trouve 
V compris  le  faux  témoignage;  que  la  su- 
it bornation  de  témoins  n’est  autre  chose 
n par  sa  nature  qu’une  complicité  du  faux 
« témoignage;  et  que  si  le  législateur  a 
U pris,  en  ce  qui  la  concerne,  une  disposi- 
« tion  expresse  à l’article  365  du  ('.ode  pé- 
II  nal,  plaeé  sous  la  rubrique  Du  faux  témoi- 
« gnage,  ce  n’a  été  que  pour  le  punir  d’une 
« peine  plus  forte  que  celle  du  crime  même. 
Il  auquel  il  a voulu  qu’elle  restât  assimi- 
II  lée  sous  tous  les  autres  rapports,  ainsi 
« qu’il  résulte  des  discussions  au  conseil 
w d’Etat.  » 

En  effet,  comme  le  dit  M.  Faure,  Locré, 
tome  15,  page  443,  dans  l’exposé  des  mo- 
tifs, la  subornation  est  une  espèce  Je  provo- 
cation SI  dangereuie,  qu’on  a pensé  que  le 
coupable  devait  être  puni  plus  sévèrement 
que  la  personne  provoquée. 

v Otte  aggravation,  est-il  dit  dans  le 
rapport  de  M.  Monseignat.  Locré,  tome  15, 
page  461,  est  motivée  sur  le  rôle  même  du 
suborneur,  qui  est  plu»  gu’un  complice 
ordinaire,  puisque  c'est  pour  son  intérêt 
seul  que  le  crime  est  ourdi  et  consommé. 

Si  donc  la  subornation  est  une  complicité 
epèciate  du  faux  témoignage , quant  à l’ap- 


(')  Voy.  Pane.  Mge,  1817,  p.  91.  Voy.  auui 
Br.,  CSU.,  98 déc.  1819  (Pa<.,  p.  77). 

(')  Voir  les  diicuMions  qui  ont  eu  lieu  sur  la 


plicatioo  de  la  peine , elle  n’en  réunit  pas 
moins  tous  les  caractères  de  la  complicité 
ordinaire.  La  doctrine  s’accorde  sur  ce  point 
avec  la  jurisprudence.  Merlin,  Rép.,  v°  Su- 
bomaliOH,  n°  7;  Carnot,  sur  l’article  565  du 
(iode  pénal  ; Bourguignon,  Code  crim.,  t.  3, 
p.  339;  Daliox,  t.  27,  p.  118;  Paris,  cass., 
26  avril  1816;  Daliox,  t.  27  , p.  126. 

Or,  comme  il  est  évident  que  la  compli- 
cité et  la  tentative  se  trouvent  comprises 
dans  la  généralité  des  faits  criminels  énu- 
mérés à l’article  1*'  de  la  loi  du  1*' octobre 
1833  <>),  le  système  du  ministère  public, 
dans  l'espèce,  semblait  être  fondé. 

La  Cour  en  a décidé  autrement  par  l’arrêt 
suivant. 

AHStT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’identité 
entre  l’individu  dont  s’agit  dans  l’arrêt  du 
21  juin  1823  et  P.  de  T...  est  reconnue  par 
lui-inéme; 

Attendu  que  la  loi  do  l”  octobre  1835, 
en  autorisant  le  gouvernement  belge  i livrer 
au  gouvernement  des  pays  étrangers  tout 
étranger  mis  en  accusation  ou  condamné 
par  les  tribunaux  desdits  pays,  pourcertains 
faits  commis  sur  leurs  territoires,  a soigneu- 
sement énuméré  et  déterminé  les  faits,  et  a 
en  outre  soumis  l’exercice  de  la  faculté  lais- 
sée au  gouvernement  belge  à la  charge  de 
réciprocité  de  la  part  du  gouvernement  dont 
émane  la  demande  d’extradition; 

Attendu  que  le  crime  de  subornation  de 
témoins  ne  se  trouve  compris  ni  dans  l’énu- 
mération que  renferme  la  loi  de  1833,  ni 
dans  celle  que  contient  la  convention  de 
1854; 

Attendu  que  l’on  s’appuie  en  vain  sur 
celte  considération  que  le  faux  témoignage 
est  compris  au  nombre  des  crimes  prévus 
par  la  loi  de  1833  et  la  convention  de  1834, 
et  que  la  subornation  de  témoins  n’est  au- 
tre chose  qu’une  complicité  de  faux  témoi- 
gnage, puisqu’en  matière  pénale,  et  parti- 
culièrement lorsqu’il  s’agit  de  l’application 
d’une  loi  toute  d’exception  et  en  dehors  du 
droit  commun,  on  ne  peut  raisonner  par 
induction,  et  que  les  arguments  à pari  et 
même  à fortiori  sont  sans  valeur  contre 
l’accusé  ou  le  condamné  ; que  d’ailleurs  on 
peut  soutenir,  en  s’appuyant  sur  les  termes 
de  la  loi,  que  la  subornation  de  témoins, 
bien  que  comprise  sous  la  rubrique  du  faux 


loi  du  I"  octobre  1853,  et  nolamnienl  le  rapport 
de  la  aeclîoD  centrale. 
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témoignage,  est  an  crime  spécial  et  aui 
peneria,  que  l'on  eût  pu  comprendre,  si  on 
Tarait  voulu,  dans  la  loi  de  1833  et  la  con- 
vention de  1834; 

Attendu  que  dans  pareille  matière  le 
doute  de  la  loi  et  de  la  convention  doit 
être  interprété  en  faveur  du  condamné, 
qu'il  y a d'autant  moins  de  raison  d'inter- 
préter sévèrement  contre  lui  des  disposi- 
tions exceptionnelles  et  fort  rigoureuses, 
que  depuis  13  ans  il  habite  la  Belgique,  y 
exerce  honorablement  une  profession  et 
s'y  conduit  d'une  manière  satisfaisante; 

La  Cour  est  d'avis  que  la  demande  d'ex- 
tradition ne  peut  être  accordée,  comme 
étant  basée  sur  un  fait  qui  est  en  dehors 
des  termes  de  la  loi  et  de  la  convention, 
lesquelles  doivent  être  interprétées  d'une 
manière  favorable. 

Do  3 janvier  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— Chambre  des  mises  en  accusation. 

POURVOI. 

Brox.,  3 janvier  1838.  — Voyci  rejet, 
31  décembre  1838. 

NOM  (ciAvoiurD  di).—  DXut.  — Aixsax. 

La  loi  pénale  du  0 fructidor  an  ii,  qui  dé- 
fend tout  changement  de  nom , eet-elie 
encore  en  rigueur  (')  ? — Kés.  aff. 
Eet-elle  applicable  aux  étrangère  (’J?  — 
Rés.  aff. 

L’amende  égale  au  quart  de  revenue  du  dé- 
linquant doit-elle  encore  être  prononcée  ? 

Coudert,  Français  réfugié,  avait  à Bruxel- 
les un  établissement  de  commerce  fort  acha- 
landé,  sur  l'enseigne  duquel  il  prenait  le 
nom  de  Coudert  Poetet.  — Ce  dernier  nom 
était  on  nom  d'emprunt  qu'il  avait  pris 
dans  le  commencement  de  son  séjour  à 
Bruxelles,  pour  éviter  d'étre  inquiété  par  la 
police.  Dans  ces  circonstances,  il  fut  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les, pour  contravention  à la  loi  du  G fructi- 
dor an  II. 

On  fil  valoir  pour  lui  que  la  loi  invoquée 
était  abrogée  par  les  dispositions  du  Code 


(ij  Voyez  Unix.,  lUjuillei  1S40;  Brux.,  e,iss., 
99  nov.  lU-lU,  cl  les  notes,  .31  août  1H40;  Patte. 
Mge.  1848,  p.  131  et  35-ï , et  1850,  p.  987). 
Eu  sens  coulraire,  Lyon,  50  aoûl  1897.  Voyez 


pénal  (articles  133  etsaiv.);  qu'en  tout  cas 
elle  n'était  pas  applicable  aux  étrangers.  On 
tirait  celle  conséquence  des  antécédents  de 
celte  loi  dirigée  évidemment  contre  les 
émigrés  qui  rentraient  en  France  sous  de 
faux  noms,  malgré  la  prohibition  de  la  loi 
et  de  sa  rubrique  qui  porte  ■■  qu'aucun  ci- 
U tojren  ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  pré- 
« nom  autre  que  ceux  exprimés  dans  son 
« acte  de  naissance,  » qualification  qui  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  Français  : on 
citait  encore  les  paroles  du  conseiller  d'Etat 
Héot,  qui,  dans  l'exposé  des  motifs,  dit  que 
la  loi  se  compose  de  trois  dispositions  prin- 
cipales : la  première,  celle  qui  interdit  à 
tout  citoyen  françaie,  etc..,,  expressions  qui 
n'adnieltenl  pas  l'équivoque  que  le  mol  de 
citoyen  seul  pourrait  présenter.  On  ajoutait 
que  l'application  de  celle  loi  supposait  un 
ordre  de  choses  et  des  justifications  qui 
ne  pouvaient  regarder  que  les  citoyens,  et 
que  de  la  corrélation  de  ses  dispositions  il 
résultait  qu'elle  formait  une  loi  personnelle 
applicable  aux  seuls  nationaux.  Enfin,  di- 
sait-on, ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  Tin- 
applicabilité  aux  étrangers  des  dispositions 
pénales  de  cette  loi,  c'est  que  vis-à-vis  d'eux 
elle  ne  pourrait  jamais  recevoir  qu'une  exé- 
cution partielle;  car,  comment  faire  la  jus- 
tification des  revenus  d'un  étranger  pour 
appliquer  l'amende  qu'elle  coinmine  et  qui 
est  portée  au  quart  des  revenus  du  délin- 
quant? Enfin,  pour  prévenir  l'objection  tirée 
du  principe  que  les  lois  de  police  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Ton  di- 
sait que  ce  principe  n'était  vrai  que  pour 
autant  que  la  loi  n'eut  pas  borné,  comme 
cela  paraissait  avoir  eu  lieu  dans  l'espèce, 
l'application  d'une  loi  de  celte  espèce  aux 
nationaux  seuls. 

Jugement  qui  acquitte  le  prévenu,  par  le 
motif  que  les  circonstances  de  la  cause  n'ad- 
nieltaicnl  pas  l'application  si  rigoureuse  de 
la  lui  du  G fructidor  an  it.  — Appel  de  la 
part  du  ministère  public, 

laatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  6 
fructidor  an  ii  contient  deux  dispositions 
générales.  Tune  portant  injonction  à tous 
ceux  qui  avaient  pris  un  nom  autre  que 
celui  exprimé  dans  leur  acte  de  naissance 
de  reprendre  d'abord  celui-ci , Taulrc  por- 


ausii  7 déc.  18-36.  — Voyez  en  outre  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  dans  Sii-ey,  3,  9,  118,  1813,  1, 
97,  et  Merlin,  Rip..  v»  J\om.  I.  91,  p.  946. 

(*)  Vojcz  en  sens  contraire,  Lyon,  i6. 
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tant  défense  de  changer  de  nom  à l'ave- 
nir ; 

Atlendu  que  celle  loi  n'a  pas  clé  consi- 
dérée comme  Icmporaire  cl  reslreiiite  aux 
émigrés.  ni.iis  a consacré  un  principe  d'or- 
dre précédemment  établi  et  que  des  lois 
de  la  révoluliun  avaient  un  inslanl  aboli; 
qu'elle  n’a  jamais  cessé  d’élrc  en  vigueur, 
comme  cela  résulte  1”  de  l’arrèlé  du  17  ni- 
vôse an  VI  qui,  dans  son  article  !•',  enjoint 
de  dénoncer  aux  ofliciers  de  police  juiliciaire 
toute  contravention  à la  loi  du  6 fructidor 
an  ii;  S*  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
11  germinal  an  xi,  présentée  comme  com- 
plément de  celle  du  6 fructidor  an  ii,  et 
5*  de  l’art.  18  du  décret  du  1*'  mars  1808  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  argu- 
menterait de  la  législation  nouvelle,  puis- 
que le  Code  pénal  n'a  pas  traité  celle  ma- 
tière; qu’il  ne  s'est  occupé  que  des  crimes 
et  des  délits  commis  par  l’emploi  de  faux 
noms,  tandis  que  la  lui  du  6 fructidor  an  ii 
permet  le  changement  de  nom,  c'est-à-dire 
son  emploi  dans  les  relations  habituelles  de 
la  vie,  alors  même  qu'il  ne  constituerait  ni 
crime  ni  délit  ; 

Attendu  que  celle  loi  n'a  pas  seulement 
pour  objet  d'assurer  la  reconnaissance  et 
l'identité  des  personnes  appartenant  à cha- 
que famille,  mais  encore  de  bien  distinguer 
chaque  individu  de  manière  à pouvoir  le 
retrouver  quelque  part  qu'il  se  trouve,  de 
sorte  qu'elle  forme  en  même  temps  une  loi 
de  police  et  de  sûreté  ; 

Attendu  que  les  loisde  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habileiil  le  territoire 
de  la  Belgique;  que  le  changement  de  nom 
doit  être  d’autant  plus  interilil  aux  étran- 
gers qui  la  visitent  ou  s'y  établissent,  que 
ce  serait  priver  le  gouvernement  de  tout 
tnoyen  de  connaître  leur  véritable  origine  , 
leur  position,  cl  d'i  xercer  sur  eux  la  sur- 
veillance que  leurs  antécédents  peuvent 
rendre  nécessaire; 

Attendu  en  fait  qu'il  a été  prouvé  devant 
la  Cour  que  Mathieu  Coudert  a pris,  en  Bel- 
gique, en  1837  cl  antérieurement,  le  faux 
nom  de  Coudert- Potlel  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  défendu  et  puni 
par  la  lui  du  6 fructidor  an  ii; 

Attendu  que  si  l'insirurlion  ii'a  rien  ré- 
véle de  contraire  à la  moralité  du  prévenu 
depuis  sou  entrée  en  Belgique,  que  s'il  est 
resté  établi  qu'il  n'a  pas  fait  de  ce  faux  nom 
un  usage  criminel,  et  qu'il  ne  l'a  pris  que 
dans  la  crainte  d'élrc  inquiété  par  suite 
d'une  condamnation  prononcée  contre  lui 
en  France,  pour  délit  politique,  il  n'appar- 
tient cependant  pas  à la  Cour  d'écarter  l'ap- 
vxvic,  aucca,  1638.  — avril. 


plication  d'une  loi  qui  défend  d'une  manière 
absolue  et  punit  l'emploi  d'un  nom  autre 
que  celui  exprimé  dans  son  acte  de  nais- 
sance ; 

Vu  les  articles  1"  et  3 de  la  loi  du  0 fruc- 
tidur  an  ii,  82  du  Code  pénal,  et  attendu 
qu'il  ne  consic  pas  que  le  prévenu  aurait  un 
revenu  quelconque,  statuant  sur  appel  du 
ministère  public,  met  le  Jugement  dont 
appel  à néant;  émendant,  condamne  Cou- 
dert à un  emprisonnement  de  six  mois,  etc. 

Du  4 janvier  1838.  — Gourde  Bruxelles. 
4*  Ch. 


LOTERIE.  — PaoBiBiTioa.  — Piiuis. 

La  toi  défend  d’une  manière  générale  lee 
loleriee,  et  ea  prohibition  ne  eeeeerait  pae 
dane  le  cai  même  où , indépendamment 
du  billet  de  chance,  il  serait  remie  en  eue 
«n  objet  égal  ou  à peu  prèe  égal  en  valeur 
à la  mise  déposée  par  le  joueur  (').  (Code 
pénal,  art,  475,  n°  5.) 

Le  sieur  Delacroix , peintre,  fut  traduit 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  sous  la  pré- 
vention d'avoir  mis  en  loterie,  dans  un  lieu 
public,  un  tableau  peint  par  lui.  — Devant 
le  tribunal,  le  prévenu  soutint  qu'en  suppo- 
sant qu'd  fût  l'auteur  du  fait  mis  à sa 
charge,  ce  fait  ne  pouvait  tomber  sous  l'ap- 
plication de  l'article  478 , n“  8,  du  Code 
pénal  , les  souscripteurs  n'ayant  aucune 
chance  de  perte  à courir,  puisque  outre  celle 
de  gagner  son  tableau  ils  recevaient  une 
lithographie  dont  la  valeur  était  au  moins 
équivalente  à la  mise. — Le  tribunal  déclara 
que  le  fait  n’etait  pas  établi.  — Appel. 

AxatT. 

LA  CODR  ; — Attendu  que  la  loi  défend 
d'une  manière  générale  les  loteries,  c'est-à- 
dire  toute  mise  d’argent  pour  obtenir,  par 
la  voie  du  sort,  un  objet  quelconque  déter- 
miné à l'avance  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  si  le 
billet  de  chance  est  remis  en  sus  d'un  objet 
égal  ou  à peu  près  égal  en  valeur  à la  mise 
déposée  par  le  joueur; 

Atlendu  en  fait  qu'il  est  établi  que,  dans 
le  courant  du  mois  de  juin  1837,  le  pré- 
venu DcTacroix  a exposé  en  loterie,  dans  un 
lieu  public,  un  tableau  peint  par  lui  ; 


(■)  Voyez  Brux.,  4 nov.  1836  et  13  avril  1850 
[Paeic.,  1850,  p.  126,  et  1851,  p.  SS8). 
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ronrlamnc  el  par  corps  Delacroix  à une 
amende  de  6 francs;  déclare  confisqué  le 
tableau  mis  en  lolcrie  d'après  lequel  a clé 
fait  la  lithographie  jointe  aux  pièces  el  re- 
présentant, etc. 

Du  d janvier  1838.  — Gourde  Bruxelles. 
— 4«  Ch. 


MAITRES  DE  l’OSTE.  — laDEsant.  — 
l.iciE  isTExaoxrtx.  — Dtvuiios.  — Foece 
lAJCCEE. 

I.'indenmilé  de  35  ecniimeê  duc  par  poilo 
el  par  chcrat  aux  mnihes  de  puile,  d'a- 
prcM  l'article  1"  de  la  lui  du  15  renlûse 
an  XIII,  cease  d'étre<due  lorsi/uc  la  ligne 
de  poêle  Cêl  interrompue  par  une  force 
majeure , ou  loraqu’un  relais  inleriné- 
diaire  étant  détenu  racani , la  distance 
entre  les  deux  relais  raisins  est  de  plus 
de  cinq  postes  ['}, 

En  d’autres  termes  ; celte  indemnité  n'esl- 
elle  que  la  compensation  de  l'obligation 
imposée  au  maîtres  de  poste  de  se  com- 
muniquer entre  eux? 

La  dérialion  prérue  par  l’article  1"  du  dé- 
cret du  6 juillet  1506  doit  être  fraudu- 
leuse pour  donner  lieu  à l'application 
d’une  peine. 

I.e  1"  août  1831,  le  sicnr  Bonhomme 
établit  un  service  de  diligences  de  Tiingrcs 
à Maeseyrk.  en  suivant  la  roule  de  Tongres 
vers  Macsirieht . puis  une  roule  de  traverse 
qui  se  raccordait  arec  la  route  de  celle  der- 
nière ville , vers  llacseyik.  — B.odionime 
pourvut  à ce  service  avec  ses  propres  che- 
vaux, sans  payer  l'indeiniiilé  de 33  centimes 
■à  la  veuve  llagniel,  inalircssc  de  poste  à 
Maeseyrk.  — Celle  dernière  assigna  Bon- 
homme devant  le  tribunal  curreclioiincl  de 
Tongres,  pour  le  faire  cordainiier  à lui 
payer  rindeinnilé  de  3S  centimes  par  poste 
el  par  cheval,  en  y cuiiipreiianl  méiiic  les 
postes  frustrées  par  la  roule  de  traverse.  — 
Elle  fondait  relie  aciioii  sur  1rs  arlirles  1" 
cl  2 de  la  loi  du  15  vciilùse  an  xiii.  l''cl  0 
du  décret  du  0 juillet  1800.  cl  sur  ce  que 
les  termes  de  l'arlielc  2 du  décret  du  10  hrii- 
niairc  an  xiv  iinposaicnl  aux  rnlreprenciirs 
de  voilures  publiques  l'ohligaliou  de  payer 
eelte  indciiiiiilé,  iiiêinc  lorsqu'un  relais  vui- 


(')  Voyea  l.icBC,  5 juillet  1835  cl  Brin.,  rejcl, 
1 janvier  1832. 


sin  était  vacant,  pourvu  que  la  communica- 
tion restât  établie,  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'espèce , puisque  la  ligne  de  poste  n'avait 
pas  été  supprimée  et  que  la  demanderesse 
avait  continué  à faire  le  service  de  Tongres 
â Maeseyek,  et  avait  tenu  ses  chevaux  el  le 
personnel  de  son  administration  à la  dispo- 
sition du  service  des  postes;  qu'ainsi  l'in- 
demnité de  25  centimes  devait  lui  être 
allouée  à litre  de  compensation  de  ces  sacri- 
fices; que  l'on  pouvait  d'autant  moins  ar- 
gumenter de  la  suppression  de  la  ligne  de 
poste,  que  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
unecirculairc  du2R  mai  1831,1a  restreignait 
au  Iraiisporl  des  dépêches  qui  exigeaient 
des  mesures  particulières  dans  le  voisinage 
de  l'ennemi.  — Bonhomme  repoussa  celle 
action,  en  prèlciidanl  qu'il  n'y  avait  plus  de 
ligne  de  poste,  puisqu'elle  était  interrompue 
par  un  événement  de  force  majeure  dont  il 
ne  pouvait  élrc  passible  ; que,  par  consé- 
quent, il  n'élail  dû  aucune  indemnité,  soit 
de  ce  chef,  soit  parce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9,  ^ 2,  de  l'arrélé  du  I"  prairial  an  vu, 
les  maures  de  poste  de  Tongres  et  de 
Maeseyek  n'élaient  pas  obligés  de  se  com- 
muniquer, la  distance  étant  de  plus  de  cinq 
postes.— Jugement  du  tribunal  de  Tongres, 
du  3 août  1835,  qui  accueille  les  conclusions 
de  la  dcnianderessecl  condamne  Bonhomme 
à 500  francs  d’amende  cl  à l'indemnité  de 
25  ceiilinies  par  poste  cl  par  cheval  attelé  à 
ses  voilures  publiques  qui  avaient  parcouru 
la  ligne  de  Maeseyek  à Tongres,  depuis  le 
l*"^  août  1831  jusqu'au  15  mars  1835.  — 
Appel  par  Bonhomme,  qui  se  prévaut  de- 
vant la  Cour  d'un  arrélé  du  0 avril  183G, 
qui  avait  rélabli  la  ligne  de  poste  de  Tongres 
à Maeseyrk,  ce  qui  prouvait  son  interruption 
antérieure. 

SEEtT. 

I.\  CODB  ; — Attendu  que  de  différenles 
dispositions  legislatives  coiiceriiaiit  la  poste 
aux  chevaux,  cl  notamment  des  articles  I" 
du  decret  du  10  brumaire  an  xiv  el  10  du 
5 fl  de  l’arrélé  du  1"  prairial  an  vu  rombi- 
iiés , il  résulte  que  l'obligation  de  fournir 
dcsclicvaux  n'existe  à la  charge  des  maîtres 
de  poste  que  pour  le  parcours  des  lignes  de 
poste,  cl  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  d'en 
fournir  pour  parcourir  une  partie  de  leurs 
relais  el  les  en  faire  dévier  pour  suivre  une 
roule  de  traverse  ; qu'il  en  résulte  iillérieu- 
remciil  que  l'indemiiilé  de  25  centimes  éta- 
blie en  faveur  des  inallrcs  de  poste  par  la 
loi  du  15  ventôse  an  xiii  n’est  que  la  coin- 
peiisalion  de  l'obligation  de  tenir  des  che- 
vaux à la  disposition  des  voyageurs,  et  que. 


Digitized  by  Google 


COURS  D’APPEL.  — 6 jaiviïr  18S8. 


It 


parlant,  lorsque  celle  obligation  cesse,  l'in- 
demnité n'est  plus  due  ; 

Altendu  que  la  roule  de  Tongres  à 
Maeseyek,  que  la  diligence  de  P.  Bunlioninie 
a parcourue  depuis  le  l*'  aoUt  1854  jusqu'au 
15  tnars  1855,  ii'clait  point  ligne  de  poste, 
et  n'a  été  déclarée  telle  que  par  arrête  royal 
du  9 avril  1856  ; 

Attendu  que  l'ancienne  ligne  de  poste 
existant  entre  ces  deux  villes  est  inlerroni- 
puc  par  l'étal  du  siège  de  .Macslriciil  ; que 
celle  ligne  ne  peut  plus  être  parcourue 
qu'en  partie;  que  la  diligence  de  iionlionîme 
est  rorcée  de  la  quitter  à environ  une  lieue 
de  la  forteresse , pour  suivre  la  nouvelle 
route  de  Irai  erse,  d’environ  deux  lieues  de 
longueur  Jusqu'à  Hoeht,  laquelle  n’était 
point  ligne  de  poste  avant  ledit  arrête  du  9 
avril  1836;  que  celte  interruption  delà  ligne 
de  poste  primitive,  ayant  mis  fin  à l'obliga- 
tion dans  laquelle  était  la  veuve  Magnict  de 
fournir  des  chevaux,  a fait  cesser  son  droit 
à l'indemnité  dont  celle  obligation  est  la 
cause; 

Altendu  que  celte  interruption  ne  peut 
être  assimilée  à celle  que  produit  momen- 
tanément un  relais  vacant, démonté  ou  aban- 
donné, dans  le  sens  des  articles  9,  § 1,  de 
l'arrêté  du  1*'  prairial  an  vu,  et  2 du  décret 
du  10  brumaire  an  xiv;  que  ces  dispositions 
supposent  que  la  communication  entre  les 
deux  relais  voisins  du  relais  vacant  a lieu  par 
la  route  même  qui  est  ligne  de  poste  et  sur 
laquelle  les  relais  sont  établis;  qu'elles  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  le  relais,  sans  être  vacant,  ne  peut 
plus  remplir  sa  destination,  par  l'etTct  d'une 
force  majeure  ou  à cause  de  l'interruption 
de  la  ligne  de  poste  existante,  les  relais  non 
vacants  ne  pouvant  plus  être  parcourus  que 
partiellement  ; 

Attendu  qu'à  supposer  que  le  relais  de 
Uaestricht  pût  être  envisagé  comme  vacant, 
dans  le  sens  de  l’article  U précité,  la  récla- 
mation de  la  veuve  àlagniel  n'en  serait  pas 
plus  fondée,  parce  que  la  distance  entre 
Tongres  et  Maeseyek  excédant  cinq  postes, 
les  maîtres  de  poste  de  ces  deux  villes  ne 
sont  plus  tenus  de  se  communiquer; 

Attendu  que  l'article  1"  du  décret  du  6 
juillet  1806  ne  s'occupant  que  des  cas  où 
des  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
font,  dans  le  trajet  de  ces  voitures,  quitter 
en  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir 
des  routes  de  traverse  pendant  une  portion 


(')  II  y a eu  pourvoi  en  caMalion  contre  cet 
arrêt. 


de  ce  trajet,  est  sans  application  lorsque, 
comme  au  cas  particulier,  cette  déviation 
n’a  pas  lieu  en  vue  de  frustrer  les  niattrcs 
de  poste  de  leur  indemnité,  mais  par  néces- 
sité et  parce  que  la  rotile  sur  laquelle  est 
établie  la  ligne  de  poste  cesse  de  pouvoir 
être  parcourue,  par  un  effet  de  circonstances 
majeures;  d'où  il  suit  que  c'est  à tort  que 
le  tribunal  de  Tongres  a condamné  I’.  Bun- 
lioititDC  aux  peines  prononcées  par  l'art.  1” 
de  la  lui  du  15  ventôse  an  xiii; 
j Par  ces  motifs , tnet  le  jugement  dont 
est  appel  à néant;  décharge  P.  Bonhom- 
me des  condamnations  prononcées  cotitre 
lui,  etc.  ('). 

Du  Bjanvicr  1838.  — Cour  de  Liège. 


MAUCUANDISE.  — Tkohpxhie.  — Vivtx. 

— Biiaat  itt.ASGX  a'xAC. 

C’eêt  tromper  l'acheteui  eur  la  nature  de  la 
marchandies , dans  le  sent  de  l’art,  435 
du  Code  pénal,  que  de  lui  rendre  pour 
du  beurre  pur,  en  te  faisant  payer  comme 
tel,  du  beurre  dans  l’intérieur  duquel 
était  frauduleusement  pratiqué  un  creux 
rempli  d’eau  (’). 

I Le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
9 décembre  1837  est  ainsi  conçu  : 

a Attendu  que  le  prévenu  a,  le  3 novem- 
bre 1837,  vendu,  au  marché  de  celle  ville, 

I du  beurre  contenant  de  l'eau  dans  la  pro- 
I portion  d'un  quart  environ , et  qu'tl  a de 
I celle  manière  trompé  rachelcur  sur  la  na- 
I lure  de  la  chose  vendue; 
j >1  Le  tribunal  condamne  le  prévenu  à 
j trois  mois  de  prison.  » — Appel. 

i AXXkT. 

j l.A  COUR;  — Attendu  que  les  faits  de 
la  prévention  sont  restés  établis  devant  la 
Cour  ; adoptant  les  motifs  du  jugement  dont 
appel,  etc. 

' Du  6 janvier  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 

; — 4«  Ch. 


ÉVOCATION.  — MATikai  coaaiciioasxui. 

— JrGXlXST  ASSl'I.t. 

La  disposition  de  l’article  -3 1 5 du  Code  d’in- 


(•)  Voy,  Bruxelles,  5 mars  I8W. 
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Mlniclion  criminelle  n'eetpae  timilalire; 
elle  doit  être  étendue  à tout  les  cas  où  la 
Cour  annule,  pour  un  motif  quelcon~ 
que,  la  décision  du  tribunal  correction- 
nel ('),  (Code  d'insl.  crim.,  art.  315.) 

AIRtT. 

LA  CODR;  — Allenda  que  le  tribunal 
correctionnel  a été  saisi  de  toute  la  cause; 
que  par  l'appel  elle  a été  entièrcnient  dé- 
volue i la  Cour  d'appel,  qui  doit  faire  tout 
ce  qu'aurait  fait  le  premier  juge  pour  sta- 
tuer déniiitivemeiit  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'arl.  315 
du  Cude  d'inst.  crim.  ii'cst  point  limitative, 
mais  doit  s'étendre  o tous  les  cas  où  la  Cour 
annule,  pour  un  motif  quelconque,  la  déci- 
sion du  tribunal  correctionnel  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétente; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à toutes  fins,  etc. 
Du  6 janvier  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4*  Ch. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Taiacaacx 
01  coaasaci.  — DSrxasES. 

Celui  qui  a,  par  un  jugement  consulaire, 
été  condamné  à payer  une  certaine 
somme  sans  caution,  ne  peut,  au  mépris 
de  l’article  047  du  Code  de  commerce, 
assigner  par  urgence  devant  la  Cour  pour 
roir  dire  que  le  jugement  ne  sera  exécu- 
toire que  moyennant  caution  (’j. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  condamna  le  sieur  Claesscns  à 
payer  au  sieur  Praelc  une  somme  de  17,000 
francs , import  de  deux  lettres  de  change 
tirées  sur  lui,  et  ordonna  l'exécution  provi- 
soire sans  caution,  — Appel,  — Le  sieur 
Fracle  fui  assigné  par  urgence,  pour  voir 
infirmer  ce  jugement,  en  tant  qu'il  était 
déclaré  exécutoire  purement  et  simplement, 
et  voir  dire  que  cette  exécution  n'aurait  lieu 
que  sous  caution. 

ABStT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  647  du  Code  de  commerce  les  Cours 
d’appel  ne  peuvent  accorder  des  défenses  ni 


(')  Voyez  Paris,  cass.,  33  Juillet  1835,  30  jan- 
vier et  17  fcv.  1830  et  S juillet  1838;  Carnot,  sur 
l'article  315,  obs.  add.,  d”  1°. 

(')  Voyez  Bruxelles,  31  novembre  1810. 


surseoir  i l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  cuinnicrce; 

Qu'aux  termes  du  même  article  tout  le 
droit  de  l'appelant  se  bornait  à demander  et 
à obtenir  la  permission  de  citer  extraurdi- 
naircincnt  à jour  et  heure  fixes  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par 
l'appelant  à l'audience  de  ce  jour  temicnl  à 
obtenir  |iar  voie  indirecte  des  défenses  ou 
un  sursis  à l'exécution  du  jugement  dont 
est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  l'ap|ielant  de  ses 
conclusions,  etc. 

Du  8 janvier  1838.  — Cour  do  Bruxelles. 
- 3*  Cb. 

DEGRÉS  DE  JDRIDICTION.  — Pabtib 

CtVILX. 

On  ne  peut  se  porter  partie  civile  pour  la 

première  fois  en  instance  d'appel  (’). 

(Code  d'insl.  crim.,  art.  (iO.) 

La  daine  Janssens,  traduite  devant  le 
tribunal  currcclionncl  de  Louvain,  pour 
avoir  inondé  les  propriétés  des  sieurs  J.iiis- 
sens  et  Vanlierbcrghcn,  en  leiiani  les  eaux 
de  son  moulin  au-dessus  de  la  hauteur 
dcicrtninée  par  l'autorité  compétente,  fut 
acquittée. 

Appel  du  ministère  public.  — Le  sieur 
Janssens  se  porta  partie  civile  devant  la 
Cour. 

ABBtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  principe 
des  deux  degrés  de  juridiction  est  de  droit 
commun;  que  loin  qu'il  y suit  dérogé  par 
le  Code  d'insirucliou  criminelle,  il  résulte 
au  contraire  de  l'article  69  de  ce  Code 
qu'un  a voulu  écarter  toute  demande  en 
réparation  civile  dont  le  juge  de  preiiiiérc 
instance  n'aurait  pas  connu  ; 

Attendu  que  Janssens  ne  s'est  pas  porté 
partie  civile  en  première  instance; 

Par  ces  motifs,  SI.  le  substitut  Cloquette 
entendu,  déclare  la  partie  civile  non  receva- 
ble, etc.  Il 

Du  11  janv.  1838.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


EXTRADITION. 

Brui.,  14  janv.  1838.  — Voy.  Pasic., 
1847,  p.Ol. 


(’)  Voyez  dans  ce  sens  Driix.,  17  juin  1836,  et 
la  noie;  Liège,  30  mai  18-30;  Pans,  casssiioii, 
34  mai  18-3,3  ; Morin, Dict.,  va  Partie  civitef  Car- 
not, sur  l'article  G7- 
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DOMAINES  (BtGiE  on).  — InsTircrioK  rtk 
XtXOlRES.  — AiiEt.  — Hesoücutioii. 

Vnt  partie  qui  dont  une  inilance  entre  elle 
et  le  domaine  relatire  au  payement  d’ar- 
réragei  a obtenu  un  arrêt  qui  ordonne 
contrairement  au  aoulenement  de  celui-ci 
que  l'affaire  soit  instruite,  non  par  mé- 
moires, mais  de  la  manière  ordinaire, 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  cette  déci- 
sion. 

Le  synilic.ll  avail  décerné,  à charge  des 
sieurs  Aiisi.111,  une  conlr.iinlc  en  |i.iycniciil 
d'arrériiges  d'une  mile  qu'il  sonlciiait  éire 
duc  P'ir  eux  el  leurs  auteurs  aux  Visitaii- 
dims  de  M'ins.  — l.es  défeii'leurs  lireiit 
0|i(>usilluii  à celle  conlrainle  sur  le  rmide- 
nii'iil  que  la  renie  avail  clé  ri'iiihuursec.  Ils 
|>ruiluisimil  a l'afipui  les  quillanccs  avec  le 
lilre  sur  lequel  elles  élaienl  écriles.  — Le 
Inbunal  de  Muns  déclara  les  quillanccs 
invalides  cl  cundainna  les  défendeurs  .i 
continuer  le  service  de  la  renie.  — Appel. 

Le  minisirc  d.  s linances  conclut  à ce  que 
l'alTairc  fùl  insiruile  par  nicinoire,  — l.es 
appelanis  suulinreni  le  contraire,  en  pré- 
lendaiil  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  ques- 
licn  relaliic  à la  pcrcepliun  île  droits.  — 
A rrél  du  ti  deeenihrc  qui  adopte  le  sysiènic 
des  appelanis,  mais  depuis  ils  rciiunccrcnl 
au  béneliee  decel  ariél.  pour  cch.ip|ier,  sans 
doute,  à un  pourvoi  en  cassalion  (').  Celle 
rcnuncialiuii  pouvait ■ elle  élre  aciucillie? 
L'arrél  suivant  décide  l'aflinnalive. 

aebEt. 

LA  COUR;  — Alicndu  que,  dans  une 
cause  de  la  nature  de  celle  qui  est  soumise  à 
la  Cour,  l'ordre  public  n'est  pas  intéressé  A 
ce  que  rinslrucliun  se  lasse  uralenicnl  pinidl 
que  |iar  inénioire,  de  sorte  que  l'un  peut 
accueillir  la  renunciallun  que  fait  une  des 
parties  au  bénélice  d'un  arrêt  qui  sialuc 
sur  ce  mode  d'instruction,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  partie  cunlrc  la- 
quelle l'arrél  a été  rendu  ne  s’y  oppose  pas, 
cl  conclut  même  à ce  que  rinslrucliun  se 
fasse  de  la  manière  demandée  par  son  ad- 
versaire ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  de  Ba- 
vay  entendu,  donne  acte  à la  partie  appe- 


lante de  la  rennncialinn  qu'elle  fait  an  héné- 
fice  de  l'arrél  du  2 décembre  dernier  ; en 
conséquence,  conrorméinenl  aux  cunclnsiuns 
de  l'inlimé,  ordonne  que  la  muse  soit  in- 
struile  dans  la  forme  prescrite  par  les  luis 
qu'il  cite.  etc. 

Du  13  Janvier  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
2°  Ch. 


ENFANTS  NATURELS.  — Dédits  socces- 
sirs,  — RccotiSAissASCt  roacEE  oc  aeDi> 
CIAIBE. 

Les  enfants  naturels  nés  sous  l'empire  de  la 
législation  ancienne  ne  peursnt , sous 
l'empire  du  Code  ciril , réclamer  des 
droits  héréditaires  , s'ils  n’ont  été  recon- 
nus dans  Hit  acte  authentique  (’). 

La  recon  naissance,  par  jugement,  ne  pour- 
rait leur  attribuer  les  droits  successifs 
déterminés  par  l'article  7S7  du  Code  ci- 
effl. 

Marie-Jeanne  Defraisnc  meurt  ab  intes- 
tat, cl  après  plusieurs  procès,  une  part  de 
sa  succession  est  attribuée  au  sieur  Jean- 
François  Defraisnc.  Cette  succession  est  ven- 
due aux  enchères  publiques,  et  le  prix  en 
est  versé  en  mains  du  notaire  Debefve  jus- 
qu'.i  liquidation,  lorsque  les  sieurs  Jean- 
Jacques  et  Jean  Joseph  Defraisnc  prélen- 
dircnl  qu'ils  étaient  enfants  naturels  de 
Marie-Agnès  Defraisne,  décedee  en  1833, 
et  que  celle  dernière  avait  des  droits  a la 
succession  de  Marie-Jeanne  Defraisne,  con- 
curremment avec  Jean  François. 

Us  tirent,  en  celle  qualité,  interposer  des 
saisics-arréls  sur  la  part  attribuée  à Jean- 
François,  el  l'assignèrent  en  validité  devant 
le  tribunal  de  Lirge. 

Us  soutinrent  qu'ils  étaient  enfants  natu- 
rels de  Defraisne,  et  issus  d'elle  avant  la  loi 
du  12  brumaire  an  ii  ; que  cela  rcsullail  de 
rénonclaliun  faite  dans  leurs  actes  de  nais- 
sance el  meme  de  deux  reconnaissances  fai- 
tes en  1812  el  1816.  par  leur  mère  Marie- 
Agnès,  et  concluaient  sulisidiaircincnl  A 
être  admis  à prouver  leur  filiation  el  leur 
posscssiun  d'éiat,  pour  ainsi  rcclamer,  par 
droit  de  iransmission , la  quotité  fixée  par 
l’arlicle  737  du  Code  civil. 

Jean-François,  de  son  cèlé,  repoussa  celte 


(')  \oy.  Bnix.,  cass.,  6 décembre  I8Ô7. 

(’)  l.iége,  29  avril  1811;  Arrittuot.  de  Liéye, 

8,  1 , son. 

(*>  Voyei  Bruxelles,  35  juin  1825;  Touiller, 


t.  3,  D°  347;  mais  voyez  Bruxelles,  cass.,  3 dé- 
cembre 1840  [Pas.,  1841,  p,  42,  el  laoole);  De- 
molombe,  l.  3,  ns  539. 
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action,  et  prétendit  qoe  les  droits  des  de-  I 
niandeurs  étaient  règles  par  le  Code  civil, 
aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  ' 
la!  brumaire  an  ii  ; que  par  conséquent  I 
■rayant  pas  été  reconnus  dans  leur  acte  de 
naissance,  ils  ne  pouvaient  réclamer  le  bé- 
nclice  de  l’article  l'iii  et  suivants;  que  les 
reconnaissances  de  1812  et  1810  étaient^ 
nulles  aux  termes  de  l'article  337,  parce 
qu'à  ces  époques  Marie-Agnès  était  unie, 
par  le  mariage,  à Hemi  l’uvcite,  et  qu'il 
existait  un  enfant  légitime  issu  de  ce  ma- 
riage, ayant  survécu  à sa  mère,  et  dont  les 
droits  successifs  avaient  passé  sur  la  tète  du 
defendeur;  que  d'ailleurs  la  preuve  oITerlc 
était  irrelcvanle,  parce  que  la  reconnais- 
sance judiciaire  ou  forcée  ne  pouvait  avoir 
l'cfTet  d’attribuer  les  droits  détermiués  par 
l'article  757  du  Code  civil. 

Jugement  qui  déclare  les  demandeurs 
non  recevables  ni  fondés  dans  leur  action. 
— Appel  par  ceux-ci. 

Axikr. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  conOrmer 
le  jugemeiil  dont  est  appel,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  subsidiaires? 

Attendu  que  Marie-Agnès  Defraisne,  étant 
décédée  en  1833,  l'étal  et  les  droits  des 
appelants,  s'ils  sont  ses  enfants  naturels, 
doivent,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  lui 
du  12  brumaire  an  ii,  être  en  tous  points 
réglés  par  les  dispositions  du  Code  civit  ; 

Attendu  que  l’article  756  de  ce  Code 
n'accorile  aux  enfants  naturels  des  droits 
sur  la  succession  de  leurs  père  ou  mère  que 
lorsqu’ils  ont  clé  légalement  reconnus,  et 
que,  suivant  l'article  334,  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  doit  être  faite  par  un 
acte  authentique,  lorsqu'elle  no  l’a  pas  été 
dans  un  acte  de  naissance; 

Attendu  que  les  actes  de  naissance,  pro- 
duits par  les  appelants,  ne  renfcrmeiil  au- 
cune reconnaissance  de  la  part  de  ladite 
Marie- Agnès,  et  que  celles  qu'elle  a faites 
dans  les  deux  actes  des  13  février  1812  cl  ' 
19  janvier  1816  ne  peuvent  être  opposées  à 
l'inlimé,  puisque,  suivant  l'arlicte  337,  la  { 
reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par  ; 
l'un  des  époux  au  profil  d'un  enfant  naturel  j 
qu'il  aurait  ru  avant  son  mariage,  autre  que 
de  son  époux,  ne  peut  nuire,  ni  à celui-ci,  | 
ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage,  et  qu'en  | 
fait  Marie-Agnès  Defraisne  était , aux  épo- 
ques de  1812  et  1816,  unie  par  les  liens  du  I 
mariage  à llcmi  l’uvcllc,  et  avait  un  enfant 
de  ce  mariage , enfant  qui  lui  a survécu  et  | 
qui  est  représenté  au  procès  par  l'intimé; 


Attendu  que  la  preuve  des  faits  articulés 
par  les  appelants  ne  serait  relevante  que 
pour  autant  que  t'on  dut  admettre  au  béiié- 
lice  de  l'article  756  et  suivants,  non-seule- 
ment l’enfant  naturel  qui  a été  reconnu 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  334, 
c'est-à-dire  par  un  acte  volontaire  cl  au- 
thentique, mais  aussi  l'enfant  naturel  dont 
la  flliatioii  n'a  été  reconnue  que  par  juge- 
ment ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  manifeste 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  allaclier  à 
la  reconnaissance  judiciaire  ou  forcée  les 
mêmes  cITets  qu'à  la  reconnaissance  faite 
volontairement  cl  par  un  acte  autlienliqiie  ; 
que  cela  résulte  en  effet  des  articles  338, 
736  et  765,  que  le  premier  de  ces  articles, 
qui  renvoie,  au  titre  det  Succeniont , le 
règlement  des  droits  des  enfants  naturels 
sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  ne  se 
rapporle  évidemment  qu’aux  enfants  natu- 
rels reconnus  volontairement;  car,  d'un 
côté,  il  suit  immédiatement  les  articles  334, 
333,  336  cl  337,  qui  ne  parlent  que  de  ta 
reconnaissance  volontaire  ; de  l'autre  , il 
précède  les  articles  340,  341  et  342,  où  il 
ne  s'agit  que  de  la  recliercbe  de  la  paternité 
ou  de  la  maternité;  que  le  législateur  ne 
l'cùt  certainement  pas  placé  entre  les  uns 
et  les  autres,  mais  bien  à la  suite  de  tous 
s'il  avait  voulu  accorder  à l'enfant  naturel, 
dont  la  filiation  est  déclarée  par  jugement, 
les  mêmes  droits  qu'à  celui  qui  a été  re- 
connu volontairement; 

Attendu  que  de  ce  que  l'article  736  ne 
confère  des  droits  successifs  qu'aux  enfants 
naturels  légalement  reconnus,  on  doit  en- 
core conclure  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu que  les  enfants,  qui  sont  seulement 
tenus  pour  légalement  reconnus,  partici- 
pent à tous  les  avantages  qu'il  accorde  aux 
premiers  ; que  cela  devient  surtout  évident 
lorsque  l'on  rapproche  l'article  756  de  l'ar- 
ticle 765,  portant:  «que  la  succession  do 
l'enfant  naturel,  décédé  sans  postérité,  est 
dévolue  au  père  ou  à la  mère  qui  l'a  re- 
connu, el  par  moitié  s'il  a été  reconnu  par 
l'un  el  par  l'autre  ; » qu'il  est  clair  que  le 
mot  tteonnu  ne  peut  s'entendre  dans  cet 
article  que  d'une  reconnaissance  volontaire, 
puisqu'd  serait  absurde  de  prétendre  que  le 
père  ou  la  mère  a reconnu  l'enfant  naturel, 
qui,  malgré  le  père  ou  la  mère,  est  tenu 
pour  reconnu  par  jugement,  et  qu'il  faut 
dès  lors  dire  aussi  que  le  même  mot  em- 
ployé dans  l'article  756  ne  peut  avoir  un 
sens  plus  étendu; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  soit 
que,  fut-il  judiciairement  établi  que  les 
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appelants  sont  enfants  natarcls  ilc  U.iric- 
Agnès  Defraisne,  encore  ne  seraient-ils  ni 
recevables  ni  fondes  à prétendre  des  droits 
à sa  succession,  cl  que  par  suite  la  preuve 
des  faits  articulés  par  eux  doit  être  rejetée 
Coininc  irrelcvante  d’après  le  principe /rui- 
tra  probalur  quod  probaiuin  non  relevât  ; 

Attendu  que  tes  appelants  étant  sans  qua- 
lité pour  revendiquer  des  droits  à la  succes- 
sion dp  Marie-Jeanne  Marguerite  Defraisne 
n’ont  pu  valablepienl  interposer  des  sa'isies- 
arréts  sur  les  sommes  et  valeurs  provenant 
de  celle  succession  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  18  Janvier  1 838.  — Cour  de  Liège.  — 
a*  Ch. 

REMÈDES  SECRETS. 

Rrux. , 20  janvier  1838.  — Voy.  Brux. , 
ICjuin  1838,  4"  espèce. 

ADULTÈRE.  — Dxsistkxist.  — Coiruci. 

Loreque  le  mari  a retiré  la  plainte  en  adul- 
tère qu’il  avait  dirigée  contre  ta  femme 
et  ton  complice,  peut-il  encore  y avoir 
lieu  à pourtuivre  ce  dernier  ('J.  — 
Rés.  nég. 

l.e  sieur  M...  avait  adressé  une  plainte  en 
adultère  contre  son  épouse  et  le  sieur  ^..., 
son  complice.  Plus  lard  il  s'en  désista.  Néan- 
moins le  ministère  public  crut  devoir  conti- 
nuer les  poursuites  à l’égard  de  ce  dernier. 
Mais  par  ordonnance  de  la  chamiire  du 
conseil  près  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
date  du  9 janvier  1838,  il  fut  dit  qu’il  n’y 
avait  lieu  à suivre.  — Opposition  du  minis- 
tère public. 

aaatr. 

LA  COUR  ; — .Attendu  que  le  législateur 
a range  l’ailultèrc  au  nombre  des  délits 
contre  les  particuliers,  mais  que  par  excep- 
tion il  a,  dans  celle  matière,  subordonné 
I action  de  la  vindicte  poliliquc  à la  dénon- 
ciation de  l’époux  oITciisé,  cl  donné  au  mari 
la  faculté  d’arrêter  les  poursuites  commen- 
cées cniilre  la  femme  ; 

Qu'il  a voulu,  dans  des  vues  supérieures 
d’ordre  cl  de  morale  publique,  éviter  le 


(')  Voyez  Paris,  12  juin  18*0;  Paris,  cass., 
9 fév.  et  28  joio  1859;  Geenuble,  17  janv.  1850  ; 
Legraverend.  Legit.  cnm..  I.  !•',  Dalloz.  1, 
*l7;Merlin.  Qutal.,  v*  AHutHre.  ij  5,  n»  2;  Man- 
gin, Aet.  puH.,  n»  137;  Cbauveau,  i.  5,  p.  222 


scandale  des  inquisitions  domestiques  et  les 
perturbations  qui  en  sont  les  conséquences 
ordinaires; 

Que  les  prévisions  de  la  loi  seraient  dé- 
çues si  le  complice  de  la  femme  pouvait 
être  soumis  à l'action  des  tribunaux,  non- 
obstant le  désislemeiit  par  le  mari  des  pour- 
suites intentées  contre  sa  femme; 

Attendu  que  M..,  a retiré  la  plainte  qu’il 
avait  formée,  du  chef  d'adultère,  contre  son 
épouse,  et  contre  A,  H...  qu’d  accusait  d’ê- 
tre son  complice  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  l’ordonnance  sor- 
tira scs  clfets. 

Du  21  janvier  1838.  — Cour  de  Brux. 
— Cbamb.  des  mises  en  accusation. 


APPEL.  — JccEXEST  rxa  DtracT.  — Sioairi- 

CATIOX. 

L’appel  d’un  jugement  rendu  par  défaut 
interjeté  par  celui  qui  l’a  obtenu  n’eti 
pat  recevable  t’il  ne  l’a  pat  fait  tignifier 
au  défaillant. 

ARitr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
dont  Dueuuroublc  a interjeté  appel  a été 
rendu  par  défaut  ; 

Qu’il  n’appert  point  qu'il  ail  été  signifié 
à Tacquet  qui,  alors  que  cette  forincilité 
aura  été  accomplie,  pourra  y furincr  oppo- 
sition ainsi  qu’il  se  le  propose  ; 

Que  dans  cet  étal  de  choses  l'appel  sde 
Dueuuroublc  est  non  recevalile; 

P.ir  ces  motifs,  H.  le  premier  avocat  gé- 
néral Delebecque  eiilemlu  et  de  son  avis, 
déclare  l’appel  du  6 octobre  1857  non  rece- 
vable. 

Du  21  janvier  1838.—  Cour  de  Bruxelles. 

— 3'  Ch. 

ENQUÊTE. — Assigxatios  a vaitie.  — 
Delai.  — Distasci. 

Lortqu’en  matière  d’enquête  l’attignalion 
ett  donnée  à partie  au  domicile  de  ton 
avoué,  le  délai  de  trait  joun  doit-il  être 
augmenté  à raiton  det  ditlancet  (’}, 
( Code  de  procédure,  art.  2GI  et  1033.  ) — 
Rés.  nég. 


cl  228,  édit,  belge  de  1814.—  no.  2808  et  2890; 
Diiranion,  I.  2,  n»  5.59;  Morin,  Dut.,  p.  42. 
Mais  voyez  Rouen,  1— août  1810, 

I')  VÔy.  Brux.,  11  avril  1822;  15  août  1858 
{Parie.,  1818, p.SO);  en  sens  conlraire,  Brux., 
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ÂKltT. 

LA  COUR  ; — Allcndu  que,  d’après  l'ar- 
ticle 10A3  du  Gode  de  proccilure,  raugmcii- 
(atioii  A raisiin  des  dislatnes  ne  doit  asuir 
lieu  que  pour  les  jiigeineiils,  1rs  nlaliuiis, 
soniiiialiuns  et  autres  actes  à personne  ou 
duinieite; 

Attrinlu  que,  d'après  l'article  SGI  du 
même  Colle,  lorsqu'il  y a avoue  consiltué, 
l'assignation  pour  être  présent  A l'enquèle 
ne  peut  être  laite  ni  A la  personne  de  la  par- 
tie, ni  an  domicile  de  cette  dernière,  mais 
doit  être  donnée  au  domicile  de  l'avoue  oc- 
cupant en  cause  ; 

Qu'ainsi  1rs  conditions  requises  par  l'ar- 
ticle 1033.  pour  donner  lieu  A l'augnieiita- 
tion  A raison  des  distances,  ne  se  rencon- 
trent pas  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'assignation  a dU.  aux  termes  de  l'art.  SOI 
susdit,  être  donnée  au  domicile  de  l'avoué 
de  la  partie  ; 

Par  ces  motils, déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  sa  demande  en  nullité  de  l'assignation 
A lui  donnée  pour  être  présent  à l'en- 
quête, etc. 

Du  SA  janvier  1838. — Cour  de  Bruxelles. 
— 5*  Ch. 


REVENDICATION.  — Titxx  vatcxiix.  — 
PaxscaiPTioa.  — FaiiTS. 

Celui  qui  a commencé  à détenir  un  êi'm  à 
• litre  de  location,  doit  (Ire  présumé  l'aroir 
loujouri  poetédé  en  la  même  qualité,  et 
aes  héritière  h’ohI  pu  les  détenir  qu’au 
même  litre,  à moine  que  par  quelque 
acte  ou  fait  le  titre  précaire  de  leur 
poeeeeeion  n’ait  été  inlerrerti. 

Celui  qui  a acquis  ce  bien  ne  peut  se  pré- 
raloir  de  la  prescription  de  dix  ans. 

Il  ne  fait  pas  les  fruits  siens  s’il  a connu 
les  vices  qui  entachaient  le  litre  de  son 
auteur  ("). 

Il  ne  peut  opposer  la  prescription  quin- 
quennale à la  demande  en  restitution  des 
fruits.  (Code  civil,  art.  2S77.) 

Par  acte  du  16  juillet  18S3,  le  notaire 
Dehrouwere  aclirta  de  deux  des  enrants 
Ueyinans,  comme  leur  étant  échue  en  par- 


S  mars  1891,27  jnilirt  1625,  20  juillet  1K-*8; 
IvraDdl  1847  { Poste.,  1848.  p.  2S.  cl  la  noir)  ; 
Bioebe,  v«  Enquête,  uv  135;  Pigeau,  I.  1", 


tage,  une  pièce  de  terre  située  A Leeuw- 
Saint-Pirrre.  — Le  bureau  île  birnraisance 
de  cette  commune,  qui  en  avait  obtenu 
l'envoi  en  possession,  comme  de  bien  celé, 
ayant  en  IKÜi  dirigé  contre  lui  une  de- 
mande en  revendication,  il  opposa  son  litre 
et  la  prescription  de  dix  ans.  bubsidiaire- 
ment,  il  demandait  a ce  que  conmie  posses- 
seur de  bonne  fut  il  fût  déclaré  qu'il  ferait 
les  fruits  siens,  — Le  bureau  de  bieulai- 
sance,  demandeur,  répliqua  que  le  bien  n'a- 
vaii  jamais  été  tenu  qu'en  location  par  les 
Heymans  depuis  1782,  époque  A laquelle 
leur  auteur  l'avait  reçu  en  location  comme 
fermier  du  prieuré  de  Petit  Bigard  ; que 
partant  ses  héritiers  n'avaient  pu  le  détenir 
qu'au  même  titre.  Il  soutenait,  quant  A la 
prescription  invoquée,  que  le  défendeur 
étant  au  lieu  et  place  de  scs  auteurs  qui 
n’avaient  possédé  qii'A  litre  précaire,  la 
prescription  n'avait  pu  courir  A son  profil. 
— Jugement  qui  adjuge  ses  conclusions.  — 
Appel. 

AXatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  a été  pleine- 
ment établi  par  tous  les  faits  du  procès  que 
le  nommé  J.  l{eym.ins  a tenu  en  localion  du 
ci-devant  prieuré  de  Petit  Bigard,  et  ec  dès 
l'année  1782  à 1706.  époque  de  la  su|>pres- 
sioii  du  prieuré,  les  biens  réclamés  aujour- 
d'hui par  le  bureau  de  bienraisain-e  de 
Lceuvi-Sainl-Pirrre,  par  suite  de  l'envoi  en 
possession  qu'il  a iibtenu  des  mêmes  biens 
comme  ayant  été  recélés  au  domaine  ; 

Atlendii  qu’il  résulte  de  l'acte  passé  de- 
vant le  notaire  Jacob  en  date  du  18  juillet 
1823,  que  l'appelant  Debrouwere  produit 
comme  étant  son  titre  d'acquisition,  qu'il 
aurait  acheté  pour  le  vil  prix  de  725  francs 
Ü2  centimes  une  pièce  de  terre  labourable 
grande  de  3 joiirnanx  37  verges,  niesurc 
locale,  de  la  noniinéc  EL  Ueyinans,  un  des 
enfants  de  J.  Ileyiiiaiisetdc  C.  de  llaexricer, 
scs  père  et  mère,  comnie  lui  étant  échue  en 
partage  par  suite  de  l’acte  qui  en  a été  passé 
devant  le  notaire  Crolheui.  le  27  avril  1823, 
entre  elle  et  P.  Ueyinans,  son  Irère,  comme 
étant  prétendûment  A eux  deux  les  seuls  et 
uniques  heritiers  de  leursdits  père  et  mère, 
tandis  cependant  qu'il  existait  A cette  épo- 
que un  troisième  enfant  des  niénies  époux, 
savoir  J.  U.  Ileynians,  fait  qui  était  notoire 
A Lceuw-Saint-Pierre,  et  qui,  d'après  les 


p.  163.  édiiAan  belge  de  1840. 
(I)  Vuy.  Urux.,  6 avril  1810. 
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circonitancM  do  procis,  n’a  pa  éire  ignoré 
de  l'appelant; 

Attendu  que  du  moment  qu'il  e>t  constant 
en  cause  que  J.  Heymans  a,  dès  le  principe, 
occupé  les  biens  dont  il  s'agit  comme  loca- 
taire du  ci-devant  prieuré  de  Petit-Bigard, 
il  doit  être  présumé  les  avoir  toujours  oc- 
cupés en  cette  qualité,  et  El.  Ueymans,  sa 
fille  et  son  héritière,  n'a  pu  les  détenir 
qu'au  même  titre,  é moins  que  par  quel- 
que acte  ou  Tait  ce  titre  précaire  de  leur  dé- 
tention n'ait  été  dûment  interverti,  ce  qui 
n'a  nullement  été  établi  ni  même  articulé 
au  procès; 

Attendu  que  dès  lors  l'appelant  étant  aui 
lieu  et  place  d'El.  lleymans,  détenteur  pré- 
caire du  bien  en  question , et  ne  pouvant 
avoir  plus  de  droit  que  son  auteur , ne 
se  trouve  pas  dans  la  condition  voulue 
pour  pouvoir  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion ; 

Attendu  que  le  prétendu  acte  de  nolo- 
riélé  passé  à Saint- Gilles  devant  le  notaire 
Crolheui,  le  10  avril  1883,  et  dont  voudrait 
se  prévaloir  l'appelant,  mérite  d'autant 
moins  de  considération  dans  l'espèce,  que 
l’on  fait  passer  cet  acte  i Saint-Gilles,  lex- 
Bruielles,  au  lieu  de  le  faire  passer  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens  litigieux, 
et  devant  on  notaire  de  celte  commune; 
que  seulement  quatre  individus,  assex  in- 
connus, et  n’unraiit  aucune  garantie  de  la 
sincérité  de  leur  déposition , y intervien- 
nent ; que  l'acte  ne  constate  pas  même  qu'ils 
auraient  été  connus  du  notaire  devant  qui 
ils  comparaissaient;  que  la  déclarvlion  y 
portée  est  vague,  non  circonscrite,  et  n'in- 
dique pas  les  raisons  de  science,  et  enfin 
qu'elle  a été  complètement  contredite  par 
la  déclaration  donnée  plus  tard  par  J.  B. 
Heymans,  un  des  enfants  de  J.  Heymans, 
et  d'après  laquelle  celui-ci  n'aurait  jamais 
occupé  les  biens  en  question  que  comme 
locataire  do  ci-devant  prieuré  du  felit- 
Bigard , et  aurait  avant  de  mourir  recom- 
mandé à ses  enfants  de  le  restituer  audit 
prieuré,  s'il  venait  à être  rétabli,  raison 
pour  laquelle  ces  biens  n'avaient  pu  être 
compris  dans  leur  partage. 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
fruits  : 

Attendu  qu'il  résulte  sofEsammenl  des 
faits  qui  précèdent  que  l'appelant  a dû  con- 
naître les  vices  qui  enlacbaieni  le  litre  de 
son  auteur,  et  qu'ainsi  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  cette  condition  de  bonne  foi  essentiel- 
lement requise  pour  pouvoir  faire  les  fruits 
siens; 

Ear  CM  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
ratic,  sxiei,  1858.  — arrxt. 


néral  Delebecque  entendu  et  de  son  avis , 
met  l’appellation  à néant,  etc. 

Du  34  janvier  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 


FAUX.  — Fouet  s'isscaaaci.  — SicNATcaa 
VACSsx.  — ÉcaiTcax  ax  coaiiacs. 

Le  fait  d’aroir  apposé  de  fausset  signatures 
sur  une  police  d’atturance  contre  les 
risquée  de  grêle  et  de  mer  constitue-t-il 
le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce 
préru  par  l’article  147  du  Code  pénal? 
— Kês.nêg. 

aaakT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  M...  est  sulli- 
samment  prévenu  de  s’être  rendu  cdupable 
du  crime  de  faux  en  écriture  privée,  pour 
avoir,  dans  le  courant  de  1837,  sur  une 
police  d'assurance  de  la  compagnie  d'An- 
vers contre  les  risques  de  grêle  et  de  mer, 
apposé  les  signatures  fausses  1*  de  N.  Jos- 
son,  directeur  de  la  compagnie,  3°  de  Los- 
son,  commissaire  de  la  même  société,  et 
3*  de  Meunier,  agent  de  ladite  compagnie 
i Waremme,  et  de  s'être  fait  remettre,  au 
moyen  de  ce  faux,  par  N.  Grutman,  culti- 
vateur é Fumel,  une  somme  de  60  francs 
que  celui-ci  ne  devait  pas  ; 

Attendu  que  le  fait  peut  donner  lieu  é des 
peines  alBiclives  et  infamantes,  dont  l'ap- 
plication Mt  de  la  compétence  des  Cours 
d'assises; 

Attendu  que  le  fait  a été  mal  qualifié  dans 
l'ordonnance  de  prise  de  corps , en  ce  que 
le  faux  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  le 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
prévu  par  l'article  147  du  Code  pénal,  mais 
bien  celui  prévu  par  l'article  ISO  du'même 
Code  ; — Déclare,  etc. 

Du  33  janvier  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


PRESCRIPTION.  — HsTitai  cobsictiox- 
aiui.  — Axatr  a'iastaccrioa.  — laria- 
amioa. 

La  prescription  de  l’action  publique  et  de 
l’action  civile,  établie  en  matière  correc- 
tionnelle pour  discontinuation  pendant 
UH  certain  temps  des  poursuites  déjà 
commencées,  t’applique-l-eUa  même  au 
cas  où  cet  poursuites  ont  été  autrtea  d'un 
jugement  de  condamnation,  es  ce  juge- 
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ment  a été  fmppi  d’appel?  (Code  crim., 
art.  040.)  — Rés.  aff. 

Spécialement  : Suffil-il  que  traie  années  se 
soient  écoutéee  sans  poursuite  depuis  un 
arrêt  d’instruction  interrenu  en  instance 
d’appel,  pour  que  te  bénéfice  de  la  pres- 
cription de  l’action  publique  soit  acquis 
au  prérenu  (')?  (Code  d'insl.  criminelle, 
art.  637  et  638.)  — Rés.  aff. 

Ce  moyen  de  prescription  doit-il  être  sup- 
pléé d’office?  — Rés.  aff. 

Le  sieur  Vanmoer  fut  traduit  derant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  pour  avoir  commis 
un  enipiélemcnt  sur  un  chemin  vicinal.  — 
Par  jugement  de  défaut  du  IG  octobre  1833, 
il  fut  condamné  à une  amende  de  1 3 francs. 
— Le  19  octobre  suivant,  appel  de  l.i  part 
du  prévenu.  — Arrêt  du  19  avril  1834,  qui 
ordonne  au  ministère  public  de  faire  lever 
et  de  mettre  sous  les  jeux  de  la  Cour  un 
plan  exact  du  chemin  longeant  la  propriété 
de  l'appelant.  — Plus  de  trois  ans  s’écoulè- 
rent ilcpuis  cet  arrêt.  — La  prescription  de 
l'action  publique  était-elle  acquise 'f  L'arrêt 
suivant  juge  raiTirmative. 

AaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  des 
articles  G37  et  G38  du  Cijdc  crim.  l'action 
publique  et  l'action  civile  résultant  d'un 
délit  de  nature  à être  puni  correctionnelle- 
ment se  prescrivent  par  trois  ans,  à partir 
du  jour  oit  le  délit  a été  commis,  s'il  n'y  a 
eu  ni  poursuite  ni  instruction,  et  à partir 
du  dernier  acte,  s'il  a etc  fait  dans  cet  in- 
tervalle des  actes  de  poursuite  ou  d'instruc- 
tion non  suivis  de  jugement  ; 

Attendu  qu'en  combinant  la  disposition 
de  ces  articles  avec  celle  de  l'article  636,  il 
est  évident  que  le  mot  jugement  doit  être 
pris  dans  le  sens  le  plus  absolu,  c'est  à dire 
d'une  décision  slaluant  dénuitivement  sur 
la  prévention  et  non  susceptible  de  réfur- 
ination  par  aucune  voie  légale; 

Attendu  que  cette  interprétation  se  jus- 
tiGe  encore  par  les  motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre la  prescription  de  l'action  publique, 
qui  sont  principalement  d'cm|>écher  que, 
par  une  inaction  trop  longtemps  prolongée 
de  la  part  du  ministère  public,  les  moyens 
de  justiiicalioii  que  pourrait  avoir  le  pré- 
venu ne  viennent  à disparaître  ; 

(')  Toy.  fircnohlc,  93  juin  18,30;  Bpux.,  91 
avril  1849  ( t’aa.,  1849.  p.  09);  Mangin,  Traité 
■de  t’aitien pnbtique,  n»  3o9« 


Allendu  que  si  tout  jugement,  même 
susceptible  de  réforriialion,  devait  être  com- 
pris dans  l'article  637,  il  en  résulterait, 
dans  ce  cas,  une  troisième  catégorie  qui 
ne  serait  soumise  ni  A la  prescription  de 
cinq  ans,  ni  à celle  de  trois  ans,  puisque  ce 
jugement  ii'élant  ni  un  jugement  déGnitif, 
ni  un  acte  d'instruction,  dans  le  sens  de 
l'article  637,  on  ne  pourrait  appliquer  ni  la 
prescription  établie  pour  la  peine,  ni  celle 
élablie  pour  l’action  ; 

Attendu  que  du  moment  où  le  jugement 
rendu  se  trouve  attaqué,  soit  par  voie  d'op- 
position devant  le  juge  qui  l’a  rendu  , soit 
par  voie  d'appel  devant  le  juge  supérieur, 
tout  se  trouve  remis  en  question,  et  que, 
par  identité  de  raison,  il  importe  de  venir, 
parla  prescription  de  l'action  , au  secours 
du  prévenu  qui  serait  exposé  à perdre  ses 
moyens  de  preuve  et  de  justiGcation  par 
l'abandon  que  ferait  le  ministère  public 
pendant  un  long  temps  des  poursuites  com- 
mencées et  non  déHnitivement  terminées 
par  jugement  ou  arrêt; 

Attendu  en  fait  que  le  prévenu  a été  con- 
damné par  defaut  par  jugement  du  16  octo- 
bre 1833,  dont  il  a interjeté  appel  par  acte 
reçu  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  le  19  du  même  mois; 

Attendu  qu’à  partir  de  l'arrêt  rendu  par 
la  4’°°  ch.  de  cette  Cour  le  19  avril  1834, 
par  lequel  divers  devoirs  de  preuve  ont  été 
ordonnés  au  ministère  public , jusqu'au 
16  janvier  1838,  date  de  la  signiGcation  de 
l'ordonnance  du  président  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  Gxant 
jour  pour  être  fait  droit  sur  l'appel,  par 
suite  de  l'arrêt  du  19  avril  ou  du  mois 
d'octobre  1837,  date  où  on  a demandé  des 
pièces  pour  satisfaire  à l'arrêt,  il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  années; 

Attendu  qu’en  matière  pénale  les  tribu- 
naux doivent  suppléer  d'oflice  le  moyen  de 
prescription,  lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé 
par  les  prévenus; 

Slatu.int  sur  l’appel,  déclare  l'action  pu- 
blique prescrite,  et  |iar  suite  le  prévenu 
déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  défaut,  etc. 

Du  97  janvier  1838.  — Cour  do  Bruxelles. 
— 4«  Ch. 

COMPÉTENCE.  - Acnos  racLitsas.  — 
Vi.'iTx.  — CatASCiiss.  — ntsoLCTioa. 

L’action  en  résolution  d’une  rente  intentée 
par  des  créanciers  comme  faite  en  fraude 
de  leurs  droits  doit  être  portée  au  tribu- 
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nul  du  domicile  de  l’acheteur.  ( Code  ci- 
vil, art.  1011 J Code  de  procédure,  arl.  59.) 
En  d’autrea  termei:  L’action paulienne,  bien 
que  M’appliquant  à dee  immeubles,  est 
personnelle,  (Code civil,  arl.  1167.) 

Henri  et  autres  créanciers  de  la  veuve 
Herman  avaient  assigné,  devant  le  tribunal 
de  Saint-Hubert,  le  sieur  Desiclle,  nolairc  à 
Epraves,  arrondissement  de  Dinant,  en  ré- 
solution d’une  vente  d'immeub'es  qui  lui 
avait  été  consentie  par  leur  débitrice.  De- 
siclle  soutint  que  l'action  paulienne  était 
personnelle,  et  que  c'était  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  et  non  devant  celui  de  la 
situation  des  immeubles  qu'il  aurait  dù  être 
cité.  Le  déclinatoire,  repoussé  en  première 
instance,  fut  accueilli  en  appel  par  arrêt 
ainsi  conçu. 

anilT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  exer- 
cée par  les  intimés  contre  l'appelant  est 
celle  qui  leur  est  conférée  par  l'article  1167 
du  Code  civil,  tendante  à faire  annuler  un 
acte  de  vente  qu'ils  prétendent  avoir  été 
faite  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

Attendu  que  c'est  l'action  dite  paulienne 
en  droit  romain  qui,  suivant  la  doctrine  des 
auteurs,  est  purement  personnelle  ; qu'en 
effet  dans  cette  action  les  créanciers  n'exer- 
cent pas  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
dont  leur  débiteur  aurait  consenti  l'alicna- 
lion  à leur  préjudice,  mais  qu'ils  agissent 
uniquement  en  leur  qualité  personnelle  de 
créanciers  contre  la  personne  de  l'acqué- 
reur des  immeubles,  dans  le  but  de  faire 
annuler  celte  aliénation;  d'où  il  suit  que 
l'action  intentée  par  les  intimés  contre 
l’appelant  ne  saurait  être  rangée  dans  la 
classe  des  actions  mixtes,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  portée  que  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'appelant  ; 

far  ces  motifs,  oui  H.  le  procureur  géné- 
ral en  ses  conclusions  conformes,  met  le 
jugement  dont  est  appel  à néant,  etc. 

Du  89  Janvier  1838.  — Cour  de  Liège. 


TAXE. 

Liège,  29  janvier  1838. — Voy.  Bruxelles, 
cassation,  13  niai  1839. 


ACTE  D’HÉRITIER.  — Siccissios 
Btaéricuiax. 

N’est  pas  considéré  comme  ayant  fait  acte 
d’héritier  celui  qui,  propriétaire  d'une 
maison  restée  indivise  arec  le  défunt,  l'a 
louée  tout  enlièie  et  en  a perçu  les  prix 
do  location , alors  surtout  que  le  cohéri- 
tier a manifesté  dans  plusieurs  actes  no 
pas  couloir  se  porter  héritier, 

La  dame  Pciry  a laissé  dans  sa  succession 
une  maison  située  rue  de  la  Rose,  à Liège. 
Celle  maison  a été  recueillie  comme  le  res- 
tant de  sa  successimi  par  scs  quatre  enfants, 
savoir  : Isabelle,  Lucie,  Thérèse  et  Fer- 
dinande  l’ctry.  I.adile  maison  est  restée 
indivise  entre  les  quatre  filles  Petry,  préci- 
tées, jusqu'au  décès  de  Fcrdinande  Petry, 
arrivé  le  12  juillet  1818,  en  la  maison  des 
époux  Uoto.  — Le  14  juillet,  les  trois  soeurs 
de  la  défunte  firent  procéder  à l'inventaire 
du  mobilier  délaissé  |iar  leur  sœur,  sans  vou- 
loir cependant  prendre  aucune  qualité  dans 
la  succession  de  Fcrdinande  Pciry.  « Tout 
le  contenu  au  présent  inventaire , ajoute 
l’acte,  a été,  du  consentcincnt  des  parties, 
laissé  en  la  possession  des  sieur  et  dame 
Holo,qui  se  chargent  de  les  représenter 
quand  cl  à qui  il  appartiendra.  » 

Parade  passé  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  Liège  le  4 août  1818,  les  sœurs  Petry 
déclarèrent  renoncer  à la  succession  de  leur 
sœur  Fcrdinande.  — Posiéricurement  au 
décès  de  cette  dernière , elles  louèrent  la 
maison  située  rue  de  la  Rose,  dont  le  quart 
appartenait  i la  défunte. 

En  mai  1834,  le  sieur  Hoto  assigna  les 
trois  sœurs  Petry  en  payement  d'un  billet 
de  3,462  francs  que  Fcrdinande,  leur  sœur, 
avait  souscril’le  10  juillet  1818  an  profil  de 
son  épouse,  se  fondant  sur  ce  qu’elles  étaient 
héritières  de  leur  sœur. 

Les  défenderesses  dénièrent  la  qualité 
d'héritières,  ni  d'avoir  fait  on  acte  qoelcon- 
qûe  qui  supposât,  de  leur  part,  l'acceptation 
de  la  succession  de  leur  sœur,  à laquelle 
elles  avaient  renoncé  par  acte  passé  au 
greffe  de  tribunal  civil  de  Liège,  le  4 août 
1818.  — Pour  détruire  cette  dénégation,  le 
sieur  Hoto  posa  des  faits  et  articles  dont  il 
faisait  résulter  que  les  défenderesses  s’é- 
talent approprié  le  quart  appartenant  à leur 
sœur  dans  la  maison  rue  de  la  Rose.  — Les 
sœurs  Petry  dénièrent  unanimement  ce  fait, 
et  déclarèrent  qu’elles  avaient  simplement 
administré  ce  quart  concurremmentavecles 
trois  quarts  qui  leur  appartenaient  dans  la. 
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dite  maison;  qu'elles  étaient  prêtes  1 rendre 
compte  à qui  de  droit  de  la  portion  des 
loyers  revenant  i sa  succession , déduction 
faite  de  la  quotité  des  charges  et  réparations. 

I.e  demandeur  prétendit  que  le  fait  des 
défenderesses  d'avoir  loué  la  totalité  de  la 
maison  coiistitoait  on  acte  entraînant  adi- 
tion  d'hérédité.  Les  défenderesses  ont.  au 
contraire,  soutenu  que  ce  n'était  lé  qu'un 
simple  acte  d'administration  forcée,  qui  ne 
pouvait  renverser  leur  volonté  eipressénient 
manifestée  de  ne  pas  vouloir  être  héritières 
de  leur  saur  Ferdinande , et  elles  ont  de- 
mandé leur  renvoi  de  l'action  dirigée  contre 
elles  , tout  en  offrant  de  rendre  compte,  à 
qui  de  droit,  de  la  part  des  loyers  de  la 
maison  appartenant  à la  succession  de  leur 
sœur,  déduction  faite  de  la  quotité  qu'elle 
aurait  dCi  supporter  dans  les  charges  et  ré- 
parations. 

Le  93  juin  I833,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  les  défendereues  ont  fait 
au  greffe  de  ce  tribunal,  le  4 août  1818,  la 
déclaration  qu'elles  renonçaient  è la  succes- 
sion de  leur  saur  Ferdinande  ; 

a Attendu  que  cette  manifestation  légale 
de  ne  point  être  ses  héritières  n’est  point 
détruite  par  la  circonstance  qu'elles  ont  loué 
la  maison  qui  leur  appartenait  en  commun 
avec  leurdite  saur  et  perçu  les  revenus  de 
la  part  de  celle-ci;  que  la  loi  exige,  pour 
qu'il  y ait  acceptation  tacite  d'une  succes- 
sion, la  réunion  de  deux  conditions  ; I*  que 
l'héritier  présomptif  ait  fait  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  l'intention  d'accep- 
ter ; 9°  qu'il  n'ait  eu  le  droit  de  faire  cet 
acte  qu'en  sa  qualité  d'héritier  ; 

« Attendu  que,  cette  maison  étant  restée 
indivise  entre  les  défenderesses  et  leur 
saur,  on  peut  croire  qu'elles  n'ont  loué  le 
quart  qu'en  avait  cette  dernière  que  parce 
qu'autrement  elles  n'auraient  pu  louer  les 
trois  quarts  qui  leur  appartenaient  ; 

•I  Attendu  que  si  elles  ont  perçu  le  quart 
du  loyer  qui  venait  k la  succession  de  leur 
saur,  il  est  possible  qu'elles  ne  l'aient  perça 
que  pour  la  facilité  du  débiteur,  dans  l'in- 
tention de  le  conserver  et  d'en  rendre 
compte  à qui  de  droit;  qu'elles  ont  déclaré, 
lors  de  leur  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, que  telle  avait  été  leur  intention,  alors 
qu'elles  avaient  fait  cette  recette; 

« Attendu  que  la  possibilité  qu'elles  aient 
eu  cette  intention  suQit  pour  repousser  la 
présomption  d'acceptation,  puisqu'il  en  ré- 
sulte que  le  fait  dont  on  veut  déduire  cette 
acceptation  ne  la  suppose  pas  nécessaire- 
ment; 


U Attenda  que  la  présomption  que  les 
défenderesses  ont  loué  la  part  appartenant 
k leur  saur  et  perçu  le  revenu  de  celte  part, 
non  dans  l'intention  d'accepter  sa  succes- 
sion , mais  dans  la  pensée  de  ne  faire  que 
des  actes  conservatoires , d'administration 
provisoire,  résulte  de  cc  qii'antérieurement 
elles  avaient  déjà  témoigné,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  la  volonté  de  ne  pas  être  héri- 
tières de  leur  saur,  décédée  à Liège , chex 
le  sieur  Hoto,  en  faisant,  deux  jours  après 
sa  mort,  procéder  à l’inventaire  du  mobilier 
de  sa  succession,  sans  vouloir,  est-il  dit  dans 
l'acte  d'inventaire,  prendre  aucune  qualité 
dans  la  succession  ; que  celle  intention  ré- 
sulte surtout  de  cette  clause  de  l'acte  > « et 
« tout  le  contenu  du  présent  inventaire  a 
v été,  du  consentement  des  parties,  laissé 
« en  la  possession  des  sieur  et  dame  Hoto, 
a qui  se  chargent  de  les  représenter  quand 
a et  à qui  il  appartiendra  ; a 

a Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  779 
du  Code  civil,  les  actes  purement  conserva- 
toires et  d'administration  provisoire  ne  sont 
pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  on  n'y 
a pas  pris  la  qualité  d'héritier;  que,  s’il  est 
vrai  que  les  défenderesses  eussent  pu  faire 
nommer  un  curateur  à la  succession  répu- 
diée par  elles  pour  administrer  ses  biens  et 
percevoir  scs  revenus,  il  ne  résulte  pas  de 
ce  qu’elles  ne  l'ont  pas  fait  qu'elles  n'aient 
pu  provisoirement,  sans  entendre  accepter 
la  succession  de  leur  saur,  administrer  une 
affaire  particulière  de  cette  succession,  alors 
surtout  que  cette  affaire  était  liée  à la  leur 
cl  que  l'administration  de  l'une  était  insé- 
parable de  celle  de  l'autre; 

« Attendu,  au  surplus,  qu'à  supposer 
qu'il  y edt  du  doute  sur  leur  intention  , il 
devrait  s'interpréter  en  faveur  des  défen- 
deresses, qui , niant  l’acceptation,  préten- 
dent ne  s'étre  pas  obligées; 

> Far  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  suf- 
flssnle  l'offre  faite  par  les  défenderesses  de 
rendre  compte  à qui  de  droit  de  la  part  des 
loyers  de  la  maison  située  rue  de  la  Rose, 
appartenant  à la  succession  de  feu  Ferdi- 
nande Petry,  déduction  faite  de  la  quotité 
que  celle-ci  aurait  dû  supporter  dans  les 
charges  et  réparations,  et  a condition  d'ef- 
fectuer cette  offre  ; les  renvoie  de  la  de- 
mande contre  elles  formée.  » 

Appel  fut  interjeté  par  Hoto. 

aaitr. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  à néant. 

Du  99  janvier  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch. 


COURS  D'APPEL. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  - RiciTiiiuTt. 

— CoBatici. 

La  ftmmt,  qui  n’a  point  de  repritu  à 
esercer,  peut-eUe,  en  cas  de  dieordre  dee 
affairée  de  ton  mari , demander  la  tipa- 
ration  de  biene,  ti,  au  moment  du  ma- 
riage, elle  exerçait  un  eommene  qu’elle 
a conlinui  pendant  la  commHiurHW  (')  ? 
( Code  civil , article  144?  ).  — Ré(.  aff. 

Cette  doeirine  est  enseignée  par  Pothier, 
de  la  Communauté,  n*  dis.  • Une  Teinnie, 
dU-il,qoi  n'a  apporté  ancane dot,  peut  avoir 
un  talent  qui  loi  en  tienne  lieu,  comme  lors- 
qu'elle est  une  habile  couturière,  une  excel- 
lente brodeuse,  etc.  » — Si  celte  femme  a 
un  mari  dissipateur,  tous  les  gains  qu'elle 
fait  de  son  talent,  entrant  dans  la  commu- 
nauté, ne  servent  qu'à  fournir  aux  débau- 
ches de  son  mari,  ou  sont  la  proie  de  ses 
créanciers.  La  femme  a donc  intérêt  d'ob- 
tenir la  séparation  de  biens,  pour  se  conser- 
ver à l'avenir  les  gains  qu'elle  peut  faire  de 
son  talent,  i.  — Celle  opinion  n'a  point  été 
partagée  par  Ions  les  tribunaux  ; elle  a été 
adoptée  par  la  cour  d'Angers,  16  mars 
1808,  mais  elle  a été  repoussée  par  la  Cour 
de  l‘.iris,  9 juillet  1811  (Üalloi,  l.  10,  476). 

La  Cour  de  Liège  a varié,  elle  a adopté 
la  négative  par  arrêt  du  35  avril  1831,  et 
ralliriiiativc  |iar  'arrêt  du  S juin  1833.  Le 
motif  dominant  de  la  négative  est  que  le 
péril  de  la  dot  semble  être,  aux  termes  de 
l'article  1443,  le  seul  fondement  légal  de  la 
séparation  de  biens.  Voici  l'espèce  jugée  i 
Bruxelles. 

Les  époux  Degeest  s'étaient  mariés  sans 
contrat  anténupliel.  La  femme  exerçait  le 
commerce  de  dentelles,  qu'elle  continua 
pendant  la  communauté.  Peu  après  le  ma- 
riage, Degeest  tomba  en  billite  : une  de- 
mande en  séparation  de  biens  fut  intentée 
par  sa  femme,  mais  elle  fut  rejetée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruxelles,  en  date  du 
10  août  1837.  — Appel. 

xiatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  conformé- 
ment à l'article  1940  du  Code  civil,  il  faut 
comprendre  par  dot,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 1443  du  même  Code,  tout  ce  que  la 
femme  apporte  an  mari  pour  supporter  les 
charges  du  mariage; 


(*)  Voy.  les  arrêts  dlés  ci-sprês  : Colmar,  Il 
mai  1833;  Toullier,  l.  13,  n»  38;  Duranion, 
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Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
l'appelante,  avant  son  mariage  avec  l'in- 
timé, exerçait  un  commerce  dont  les  béné- 
6ces  devaient  essentiellement  contribuer  i 
supporter  les  charges  de  la  communauté  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  que 
le  mauvais  état  des  affaires  du  mari,  intimé, 
est  tel  que  l'appelante  ne  pourrait  repren- 
dre le  commerce  tant  qu'elle  reste  commune 
avec  lui,  cet  état  d'affaires  devant  absorber 
tout  bénéltce  que  le  commerce  pourrait  lui 
procurer,  et  que,  parlant,  la  disposition  de 
l'article  1443  précité  est  devenue  applica- 
ble; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  d'Anelban,  avocat 
général,  en  son  avis,  dit  pour  droit  que  l'ap- 
pelante sera  et  demeurera  séparée,  quant 
aux  biens,  d'avec  son  époux,  etc. 

Du  31  janvier  1838.  — Cour  de  Brux. 


SUCCESSION.  — lavtaTAiai.  — Intmts 
r*i  DxsTiaxTioa. 

Lee  objelt  réputée  immeublee  aux  termee  de 
l'article  534  du  Code  eieil  doivent  être 
comprit  dant  l’inventaire  dee  biene 
d’une  tucceetion. 

Dans  l'espèce,  l'appelante  s'était  opposée 
è ce  que  les  biens  attachés  à l'exploitation 
d'une  ferme  fussent  compris  dans  l'inven- 
taire d'une  succession  dont  elle  avait  l'usu- 
fruit. Sur  ce,  référé  au  président  du  tribu- 
nal de  Tournai,  qui  ordonne  que  l'inven- 
taire comprendra  ces  biens.  — Appel. 

axatr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  objets 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
l'exploitation  d'un  fonds  qui,  aux  termes 
de  l'article  934  du  Code  civil,  sont  réputés 
immeubles  par  destination,  doivent , lors- 
qu'ils sont  soumis  à un  usufruit,  être  inven- 
toriés et  estimés  de  même  que  les  meubles, 
par  la  raison  que  c'est  le  seul  moyen  de 
constater  l'état  de  ces  sortes  d'objets,  et 
d'assurer  i leur  égard  la  conservation  du 
droit  de  propriétaire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce , il  y a un 
motif  de  plus  pour  que  ces  objets  soient 
inventoriés,  vu  que  les  nus  propriétaires 
étant  mineurs,  l'intimé,  leur  auteur,  ne 
peut  accepter  la  succession,  dans  laquelle 


I.  14,  D°  414;  Pothier,  Communauli,  part.  S, 
ch.  1*r,  art.  3,  $ I ; Ballot,  l.  3,  p.  107. 
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se  Iroavent  ces  objcls,  que  sous  bénéQcc 
(l'invenlaire  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  l'arocat  général 
d'Anclhan  et  de  son  avis,  met  l'appel  à 
iicaiit,  etc. 

Du  31  janvier  1838.  — Cour  de  Brus.  — 
1'«Ch. 


CASSATION. 

Briix.,  3 février  1838.  — Voyei  rejet, 
6 août  1841 . 

HOUILLÈRE.  — r.Hs  b'aiixiivi.  — Pats  et 
Lues. 

Ae  etni  d’areine  ne  peut  être  exigé  qu’au- 
tanl  que  l'areinier  prouve  que  let  ou- 
rraget  de  l’exploitation  qu’on  prétend  y 
être  auujettit  te  trourenl  dont  let  mar- 
cfiéi  et  rotieri  de  ton  areine  ('}. 

Le  6 mars  1833,  la  famille  de  Potesta  fit 
assigner  les  sieurs  Braconnier  et  Wallliéry 
en  payement  du  cens  d'areine,  consistant 
dans  le  quatrc-vinglièinc  panier  jeté  en 
paire  et  libre  de  tous  frais,  pour  leur  eiploi- 
talion  de  la  Bette- l'uo,  cl  à raison  de  toutes 
extractions  faites  et  à faire. 

Braconnier  et  Walihéry  conclurent  à 
leur  renvoi  de  la  demande  formée  contre 
eux. 

Le  33  janvier  1834, jugement  du  tribunal 
de  Liège,  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  le  bure  du  defendeur 
est  un  bure  de  nouvelle  date  , enfuiicc  dans 
un  endroit  qui  est  l'enclos  de  l'ancien  mo- 
nastère de  Saint-Laurent,  où  il  n’y  a jamais 
eu  de  bure,  et  sous  lequel  toute  cxploilalion 
et  tout  accès  étaient  interdits; 

« Considérant,  en  principe,  que  la  con- 
struction d'une  areine,  par  le  fait  seul  de  sa 
construction,  n'attribue  pas  la  propriété 
des  mines  dans  les  fonds  où  elle  se  dirige, 
lorsque  ces  foilds  n'appartiennent  pas  à l'a- 
rcinicr  : le  propriétaire  de  la  superficie, 
étant  proprietaire  de  son  fonds  et  de  tout 
ce  qu'il  contient  jusqu'au  centre  de  la  terre, 
ne  peut  être  évincé  que  par  l'effet  d'une 
conquête  qui  est  aujourd'hui  remplacée  par 
la  concession  des  mines;  que,  s'il  pouvait 
exploiter  sans  le  secours  d'une  areine,  il  ne 


(’)  Voy.  Brixhe,  Béaerl.^  v*>  jtretney  I. 
p.  31  et  suiv.;  Sohel,  bv.  II,  lit.  LUI,  n°*  17  et 
luiv. 


devait  rien  à aucun  arcinier  de  ce  chef 
(voy.  Louvrex,  p.  308); 

<1  Considérantque  le  défendeur  a enfoncé 
son  bure  sans  se  servir  de  l'areinc  des  de- 
mandeurs; que  ceux-ci  ne  justifient  pas 
d'avoir  fait  la  conquête  des  mines  dans  cet 
endroit;  qu'ils  n'ont  jamais  eu  aucune  re- 
connaissance ni  perçu  aucun  payement  du 
cens  d'areine  à un  bure  que  le  défendeur 
aurait  rebavé  et  rouvert  ; qu'ils  ne  peuvent 
donc  pas  se  faire  reconnaître  comme  arei- 
niers,  puisque  le  défendeur  ne  profite  pas 
du  bénéfice  de  leur  areine,  quelque  proche 
qu'elle  soit , dans  ses  rotiers,  du  bure  du 
(téfendeur;  qu'ainsi  le  principe  qu'un  cens 
d'areine  est  dù  lorsqu'il  est  constant  que  les 
premières  exploitations  par  un  bure  nou- 
veau étaient  impassibles,  et  que  c'est  le 
secours  de  l'areine  qui  a rendu  les  veines 
exploitables,  et  qu'une  fois  ce  fait  reconnu 
et  admis,  le  cens  il'areine  est  dû,  même 
dessous  eaux  et  aux  veines  inférieures,  n'est 
pas  applicable  au  cas  présent,  où  le  défen- 
deur a construit  son  bure  et  l'a  perce  depuis 
la  superficie  jusqu'aux  veines  les  plus  pro- 
fondes sans  se  servir  de  l'areine  des  de- 
mandeurs ; 

V Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
défendeur  de  la  demande,  n 

Appel. 

ABEkT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
dilTèrcntes  dispositions  de  la  paix  de  Saint- 
Jacques  de  1487  combinées  arec  le  mande- 
ment du  prince  Ernest  de  Bavière  de  1883 
expliqué  par  les  records  de  1886,  1607  et 
et  17l4  et  autres  monuments  de  la  juris- 
prudence ancienne  et  moderne,  que  le  cens 
d'areine  ne  peut  cire  exigé  que  pour  autant 
que  les  ouvrages  de  l'exploitation  que  l'on 
prétend  y être  assujettis  sont  placés  dans  les 
marches  et  rotiers  de  l'areine,  de  telle  sorte 
que  CCS  ouvrages  soient  bénéficiés  par  elle 
ou  qu'ils  l’aient  été  originairement,  quoi- 
qu'ils ne  le  soient  plus  actuellement; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  par  les 
pièces  du  procès  que  les  ouvrages  de  l'ex- 
ploitation delà  Belle-Vue  se  trouvent  dans 
les  marches  et  rotiers  de  l'areine  de  Gerson- 
fontaine,  c'est-à-dire  que  les  ouvrages  aient 
été  bénéficiés  originairement  ni  à aucune 
autre  époque  ; 

Par  CCS  motifs,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  3 février  1838.  — Cour  de  Liège. 
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FAILLITE.  — Actioü.  — Coucordàt.  — 

SAISII-ÀMtT.  — CRtAXCI. 

Let  action!  à intenter  contre  un  failli,  aprie 
un  concordat  homologué,  doivent  être  di- 
rigée! contre  lui  nul.  (Code  de  commerce, 
art.  635.) 

le  créancier  gui,  âpre!  avoir  signé  un  con- 
cordat, a été  exclu  du  paseif,  par  le  motif 
que  ea  créance  n’avait  pas  date  cer- 
taine, peut  plu!  tard  pratiquer  une  eaisie- 
arrlt  à charge  de  !on  débiteur  qui,  tant 
avant  que  depuiaa  faillite,  avait  reconnu 
la  créance,  eam  que  celui-ci  puine  lui 
oppoeer  le  concordat  ni  prétendre  que  la 
créance  doit  eubir  la  réduction  à laquelle 
ont  été  auujettie  lee  créancier!  chirogra- 
phaire! ('}. 

Deux  efTets  avaient  élc  crées  en  1808  par 
le  sieur  Neefs  i l'ordre  du  sieur  Kelecoin. 
CeselTelsne  furent  pas  pajésà  leur  échéance. 
Plus  lard  le  sieur  Neefs  fui  déclaré  en  fail- 
lite : un  concordai  intcrrinl  entre  le  failli  et 
ses  créanciers  ; le  sieur  Kelecnni  le  signa 
par  l'cnlrcniise  d’un  fondé  de  pouvoir.  En 
1816,  sur  des  conleslalioiis  élevées  entre  les 
créanciers  de  la  masse  cl  le  sieur  Kelecoin, 
les  créances  de  celui-ci  furent  rejetées  du 
passif,  parles  motifs  qirar.-iiil  la  convoca- 
tion des  créanciers  elles  n'avaient  pas  été 
prolestées  et  qu'ainsi  elles  n'avaient  pas  de 
date  certaine. 

En  1832,  les  héritiers  du  sieur  Keiccom 
firent  saisir  - arrêter , entre  les  mains  des 
dames  Marscball,  les  sotnincs  qu'elles  pou- 
vaient devoir  au  sieur  Neefs.  et  ce  à concur- 
rence de  celle  de  3,712  florins,  impur!  des 
deux  lettres  de  change  créées  en  1808  à 
l'ordre  de  leur  père,  cl  non  admises  au  pas- 
sif de  la  faillite.  — Neefs  conclut  au  rejet  de 
celte  demande,  par  le  motif  que  vu  l'état  de 
sa  faillite  toutes  scs  dettes  conlraclécs  avant 
la  déclaration  de  faillite  devaient  être  sou- 
mises à la  vérification  voulue  par  la  loi,  cl 
que  les  créances  du  demandeur  avaient  été 
rejetées  du  passif  de  la  masse,  — Jugement 
du  10  juillet  1833,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  le  rejet  de  la  créance  du 
demandeur  du  passif  de  la  niasse  Neefs  n'a 
pas  eu  pour  effet  d'éteindre  la  dette,  mais 
d'empécher  qu'elle  suit  payée  avec  les  de- 
niers i provenir  des  hiens  de  ladite  masse; 

U Attendu,  dans  l'espèce,  que  cette  masse 
n'est  pas  liquide;  que  la  saisic-arrel  dont 


(')  Yoy.  rejet,  1"  avril  1839. 


s'agit  a pour  objet  d'atteindre  les  deniers 
prêtés  par  Neefs  aux  dames  Marschall  le 
14  décembre  1829,  et  pour  lesquels  il  a lui- 
même  pratiqué  une  saisie  immobilière  sur 
leurs  biens; 

■>  Attendu  qu'il  serait  d'une  injustice 
criante  d'admettre  le  défendeur  à se  retran- 
cher consla  minent  derrière  son  concordat 
pour  renvoyer  les  mains  vides  scs  légitimes 
créanciers  qui  n'ont  pas  été  admis  à y con- 
courir, et  dont  il  n'a  pas  même  contesté  la 
créance  ; 

■I  Attendu,  dans  cet  état  de  choses,  qu'il 
n'est  pas  exact  de  soutenir  que  la  créance 
de  Kelecom  serait  de  meilleure  condition 
que  celles  admises  au  concordai; 

U Attendu  que  les  dernières  se  trouvaient 
en  partie  .assurées  depuis  le  moment  du 
concordat,  tandis  que  la  première  était 
abandonnée  au  hasard  et  ne  doit  en  quel- 
que sorte  son  existence  qu'au  meilleur  sort 
acquis  par  le  défendeur; 

» Attendu  que  s'il  peut  en  résulter  quel- 
ques dommages  pour  les  créanciers  inscrits, 
qui,  aux  termes  de  l'article  10  du  conconlat, 
ont  droit  à sa  nouvelle  fortune,  si  les  biens 
de  la  masse  ne  suOiscnl  pas  pour  payer  les 
trente  pourcent,  ils  doivent  s'imputer  de 
ne  pas  la  faire  liquider  et  de  ne  pas  user  de 
celle  faculté  s'il  y a lieu  ; 

« Condamne  Neefs  à payer  la  somme  pour 
sûreté  de  laquelle  la  saisie  a été  prati- 
quée, etc.  » 

En  appel,  Neefs  soutient  subsidiairement 
que  les  demandeurs  ii'onl  droit  qu'à  trente 
pour  cent  de  leur  créance  aux  termes  du 
concordat. 

xaatT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'appelant  : 

Attendu  qu'aux  assemblées  des  créam-iers 
de  la  faillite  du  sieur  Neefs  tenues  les  16  et 
23  juin  1814,  il  est  intervenu  un  concordat 
qui  a été  homologué  par  le  Irihunal  de  com- 
merce de  Louvain  le  2 juillet  de  la  iiicinc 
année  ; 

Allendu  que  par  l'effet  de  ce  concordat 
les  fonctions  des  syndics  ont  cessé  aux 
termes  de  l'art.  626  du  Code  de  commerce  ; 
que  dès  lors  les  actions  à former  contre  ledit 
Neefs  ont  dû  être  intentées  contre  lui  seul. 

Au  fond  : — Allendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que  le  sieur  Neefs,  tant 
avant  que  depuis  sa  faillite,  a reconnu  la 
créance  du  sieur  Kelecom;  qu'ainsi  cette 
dette  n'ayant  jamais  été  acquittée  ni  éteinte 
par  aucun  des  moyens  ordinaires  qui  opè- 
rent l'extinction  des  obligations,  elle  a cop- 
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tinai  d’exisler  i l'égard  do  débiteur  depuia 
M faillite,  malgré  Te  jugement  obtenu  par 
ses  créanciers,  i moins  qu'elle  n’ait  été 
éteinte  ou  réduite  par  l'elTet  du  concordat 
précité  ; 

Attendu  qu'à  la  rérité  le  concorilat  passé 
entre  l'appelant  et  ses  créanciers  a réduit 
les  créances  chirographaires  i 50  pour  */. 
de  leur  montant,  et  que  le  sieur  Kelecom 
est  interrenu  à ce  concordat  par  le  mi- 
nistère du  sieur  Vanmeenen,  son  manda- 
taire; 

Mais  attendu  qu'il  est  en  areu  entre  les 
parties  que,  par  le  résultat  d'une  contesta- 
tion élerée  entre  les  créanciers  delà  faillite 
et  le  sieur  Kelecom,  postérieurement  audit 
concordat,  et  d'un  jugement  qui  a statué 
sur  cette  contestation,  la  créance  du  sieur 
Kelecom  a été  rejetée  de  la  masse,  par  le 
motif  qu'elle  n'arait  pas  une  date  certaine 
antérieure  à l'ouverture  de  la  faillite; 

Attendu  que  le  concordai,  en  matière  de 
faillite,  est  un  contrat  qui  lie  non-seulement 
le  failli  à l'égard  de  ses  créanciers  et  ceux- 
ci  envers  le  failli,  mais  que  le  contrat  lie 
aussi  les  créanciers  entre  eux  ; 

Attendu  que,  par  l'elTet  du  jugement  qui 
a rejeté  sa  créance  de  la  masse , le  sieur 
Kelecom  n'a  plus  pu  se  prévaloir  des  droits 
que  le  concordat  attribuait  aux  créanciers 
de  la  faillite;  qu'ainsi,  par  l'elTet  de  ce  même 
jugement , l'obligation  contractée  par  le 
sieur  Kelecom  par  son  intervention  audit 
concordat  est  devenue  une  obligation  sans 
cause,  et  par  suite  a cessé  d'exister  ; 

Qu'on  objecterait  vainement  que  le  con- 
cordat légalement  formé  et  homologué  est 
obligatoire  pour  tout  les  créanciers  de  la 
faillite; 

Que  cela  est  vrai  en  ce  sens  que  tons  les 
créanciers  sont  forcés  d'adhérer  aux  stipu- 
lations de  cet  acte,  tant  en  ce  qu'elles  con- 
tiennent de  préjudiciable,  qu'en  ce  qu'elles 

fteuveni  avoir  d'avantageux;  mais  que,  dans 
a spécialité  qui  se  présente  dans  cette 
cause,  le  sieur  Kelecom,  dont  la  créance  a 
été  rejetée  de  fa  masse,  et  par  concéquent 
du  concordat,  qui  n'a  pu  participer  aux 
avantages  qu'offraient  aux  créanciers  les 
stipulations  de  ce  contrat  auquel  on  l'a  en 
réalité  empêché  d'élre  partie,  ne  peut  être 
forcé  d'en  subir  les  charges; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  réduction  des  créances  chirographaires 
de  ta  faillite  Neefs  à 50  pour  */«  stipulée 
dans  le  concordat  précité  ne  peut  être  op- 
posée aux  intimés,  héritiers  du  sieur  Kele- 
com, et  que  par  conséquent  leur  créance 
subsiste  dans  leur  entier  ; 


Par  ces  motifs,  oui  M.  l’avocat  général 
d'Anetban,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  7 février  1858.  — Cour  de  Bruxelles. 
— l'*Cb. 


INOIGÉNAT.  — ÉTsascxi.  - Lot  roaaa- 
asarau.  — Cosx  uvil.  — Txst4Bsrt. 

La  loi  fondamentale  de  1815  a-t-elle  conféré 
l’indiqénat  aux  habitante  nie  dane  le 
royaume  de  parente  y domiciliée?  (Loi 
fond.,  art.  8,  9 et  10.)  — Kés.  alT. 

Cee  habitante  ont-ile  été  diepeneie  défaire, 
dane  l’année  de  leur  majorité,  la  décla- 
ration preecrite  par  l'article  9 dû  Coda 
cicU?  (Code  civil,  art.  9.)  — kés.  ait. 

La  corutitution  du  7 février  1881,  en  obo- 
lieeant  la  loi  fondamentale  de  1815,  leur 
a-t-elle  enlevé  la  qualité  dont  ile  ee  trou- 
vaient t'nreatfa  ('J7  (Constit.,  art.  137.)  — 
Rés.  nég.  ' 

La  loi  du  37  eeptembre  1885  a-t-elle  porté 
quelque  atteinte  à ce  droit  ? — Rés.  nég. 

Ces  importantes  questions  ont  été  réso- 
lues dans  le  même  sens  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  en  date  des  16  juin  et 
3 juillet  1836  ; elles  se  sont  représentées 
devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  à l'oc- 
casion du  testament  de  la  veuve  Beaufayt, 
Par  acte  authentique  du  35  octobre  1833, 
cette  dame  avait  fait  divers  legs  à Monnom, 
son  époux.  Sur  la  demande  en  délivrance 
formée  par  celui-ci , les  héritiers  de  la  tes- 
tatrice arguèrent  le  testament  de  nullité, 
sous  prétexte  que  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires, Oscar  Noël , n’était  point  Belge, 
sujet  du  roi  et  jouissant  des  droits  civils 
(article  980  du  Code  civil).  Ce  témoin  était 
né  à Cbarleroi , le  33  octobre  1810.  d'un 
père  étranger  H.  Noël  et  d'une  Belge , 
P.  Cbapel.  Par  jugement  du  13  août  1835, 
le  tribunal  de  Cbarleroi  admit  la  nullité; 
mais  sur  appel  son  jugement  fut  inOrmé  en 
ces  termes. 

aaatT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  le 
moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  que  O.  Noël, 
l'un  des  témoins  au  testament  attaqué,  n'a- 
vait pas  les  qualités  exigées  par  l'article  080 
du  Code  civil  : 


(')  Voy.  Brux.,  casa.,  36  juin  et  8 juillet  1843 
( Paeic.,  p.  391).  Voy.  rejet,  13  nov.  1850. 
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AUciidu  en  (th  qu'il  est  ronslant  .iu  pro- 
cès que  O.  No6l  csl  né  à Chnrleroi  le  32  oc- 
tobre 1810.  lie  H.  Noël,  Français,  et  do 
P.  Chapel.  née  Belge; 

Attendu  qu'il  csl  également  établi  que 
U.  Noël  a,  sans  iulcrrupliun,  habile  la  Bel- 
gique depuis  sa  naissance  ; 

Atlcndii  en  droit  que  l'arlicle  8 de  la  lui 
rundanienlale  de  I81!i  déclare  aptes  aux 
hautes  fonctions  qui  y sont  énunicrées  les 
h.ibilants  des  l’aysB.is,  nés,  soit  dans  le 
royaume,  soit  dans  ses  colonies,  de  parents 
qui  y siinl  domiciliés; 

Attendu  que  celte  disposition  est  conçue 
en  termes  généraux  , cl  ne  fait  aucune  dis- 
tinction ni  relativement  à l'époque  de  la 
naissance,  ni  relativement  à la  qualité  civile 
des  parents  ; 

Attendu  que  si  le  pacte  fondamental  de 
1818  avait  principalement  pour  objet  de 
régler  ce  qui  concerne  les  droits  politiques, 
il  est  cgaletnent  incunleslablc  que  tous  ceux 
que  la  loi  politique  déclarait  citoyens,  ceux 
qu'elle  admellail  aux  cbarges  les  plus  émi- 
nentes étaient  nécessairement  reconnus  sit- 
jels  du  roi,  jouissant  des  droits  civils; 
qu'ainsi  la  loi  fundainenl.ale  a virtuellement 
donné  la  qualité  de  Belge  à tous  les  habi- 
tants qui  étaient  nés  en  Belgique  de  parents 
même  étrangers  qui  y étaient  domiciliés  ; 

Attendu  que  pour  rc.lreindre  l'article  8 
précité  aux  seuls  individus  nés  en  Belgique 
de  parents  belges,  les  intimés  ne  penvent  se 
prévaloir  de.s  termes  du  texte  hollandais 
Htdcylaudftlie  ingezetene,  ci'S  expressions 
ne  signiliant  autre  chose  qu'/ioèi'/irn/s  det 
Paxt-Ban,  comme  le  porte  le  texte  Iran- 
çais; 

Attendu  que  l'interprétation  que  présente 
naturellement  le  texte  de  l'article  8 de  la  lui 
fondamentale  se  coidirmc  par  la  combi- 
naison de  celte  disposition  arec  celle  de 
l'article  10,  portant  que  « pendant  une 

• année  après  la  promulgation  de  la  loi 

• fondamentale  le  roi  pourra  accorder,  à 

• des  personnes  nées  à l'étranger  et  domi- 

V eiliécs  dans  le  royaume,  le  droit  d'indi- 

V gênai  et  l'admissibilité  à tous  les  emplois 

• quelconques;» 

Attendu,  en  elTel , que  cet  article  10  ! 
prouve,  d'une  part,  que,  dans  certains  cas, 
la  lui  dispose  rclativcmcnl  à l'indigénal; 
que,  d'aulrc  part,  il  en  résulte  que  si  les 
baliilanis  nés  en  Belgique  de  parents  étran- 
gers qui  y sont  domiciliés  n'claicnt  pas 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  8, 
ils  seraient  traités  avec  moins  de  faveur  que 
les  personnes  nées  hors  du  royaume  de  pa- 
rents étrangers;  que  de  cela  seul  que  l'arti-  | 
pxsic,  sEcct,  1838.  — xprrc. 


de  8 ne  parle  que  des  personnes  de  cette 
dernière  catégorie,  on  est  fondé  à conclure 
que  d'autres  dispositions  avaient  réglé  le 
sort  des  habitants  qui  étaient  nés  dans  le 
ropumede  parenlsqui,  quoique  étrangers, 
I y étaient  domiciliés  ; 

I Attendu  que  du  rapprochement  des  arti- 
j des  8 cl  10  précités  découle  encore  cette 
I autre  conséquence  que  l'article  8 doit  être 
! appliqué  même  aux  individus  nés  sur  le  sol 
de  la  Belgique,  avant  la  promulgation  delà 

I loi  fondameiilale,  puisque  si  l'on  avait  voulu 
qu’il  en  fût  autrement,  on  eût  étendu,  au 
tnoins  à leur  égard,  le  bénéGce  de  l'art.  10; 

Attendu  que  les  rédacteurs  de  la  loi  fon- 
damentale n'ont  point  astreint  les  personnes 
iloiit  parle  l'article  8 ,i  la  nécessité  d'une 
: déclaration,  et  modiGanl  sous  ce  rapport 
l'article  9 du  Code  civil , sc  sont  attachés  à 
! trois  circonstances  principales  : 1°  l'hahita- 
tion  dans  le  royaume,  3°  la  naissance  dans 
le  royaume,  3°  le  domicile  des  parents  dans 
le  royaume  ; 

Attendu  que  l'on  objecterait  en  vain  que, 
d,ins  ce  système,  l'cnfanl  né  de  parents 
étrangers  pourrait,  en  certains  cas,  être 
entouré  de  plus  de  faveur  que  l'enfant  né 
de  parents  belges;  que,  s'il  en  est  ainsi, 
c’est  qu'aux  yeux  de  la  législature  la  per- 
sonne née  en  Belgique  de  parents  étrangers 
à la  vérité,  mais  attachés  au  sol  par  le  domi- 
cile, oITrall  plus  de  garantie  que  celle  qui 
était  née  hors  du  royaume  de  parents  belges 
qui  avaient  transporté  à l'étranger,  peut- 
être  sans  esprit  de  retour,  le  siège  de  leur 
fortune  et  de  leurs  affaires; 

Attendu  que  sous  l'empire  de  la  loi  fon- 
damentale de  1818  il  ne  s'est  jamais  élevé 
de  doute  sur  la  portée  de  l'article  8 de  cette 
lui  ; que  lors  des  discussions  qui,  en  1827, 
curent  lieu  aux  états  généraux  relativement 
,i  rélecllon  d'un  député  duHainaut,  plu- 
sieurs orateurs  posèrent  comme  principe 
incontestable,  et  sans  qu'ils  aient  rencontré 
un  seul  contradicteur,  que  les  habitants  nés 
dans  le  royaume  de  parents  étrangers,  qui 
y sont  domiciliés , étaient  admissibles  aux 
hautes  fonctions  de  l'Etat; 

Attendu  qu'une  preuve  irréfragable  du 
véritable  sens  de  l'article  8 de  la  lui  fon- 
damcnlalc  se  déduit  encore  du  projet  de 
Code  civil  destiné  à régir  les  Pays-Bas, 
lequel  reproduisant  textuellement  le  prin- 
cipe que  l'article  8 précité  consacrait  d'une 
manière  implicite,  quant  à l'indigénat,  por- 
tail, livre  I",  litre  II,  article  3,  « sont 

II  Belges  1°  les  individus  nés  dans  le  royaume 
Il  ou  scs  colonies  de  parents  qui  y sont  domi- 
II  ciliés  ; » 
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Attendu  qu'il  rétulte  de  tout  re  qui  pré- 
cède qii'O,  Notl , qui  le  trouvait  dans  Ic-s 
condition*  emtitiellei  de  l'article  8 de  la 
loi  rondamcntale,  était  Belge  de  plein  droit 
et  par  le  aeul  lait  de  la  promulgaliuu  de 
celle  loi  ; j 

Attendu  que  la  cunvtitnliun  de  1851,  liien 
que,  par  son  article  8.  elle  ait  fait  revivre 
pour  l'avenir  la  disposition  de  l'article  U du 
Code  civil,  ri'a  pas  ravi  à Xoél  ses  droits 
d'indigenal  ; 

Attendu  qu'.iucune  disposiliun  de  la  con- 
atilution  n'a  consacré  rel  elTct  réiroaclir;  < 
que  si  elle  avait  voulu  faire  dépendre  d'une  ^ 
déclaration  ultérieure  la  qualité  de  Belge 
dont  jouissaient  les  personnes  qui  se  trou- 
vaient dans  la  posilion  d'U.  Noël,  elle  s'en 
serait  expriiiié  forniellenienl , roinine  elle 
l'avait  fait  dans  son  arlicle  155  relaliveinrnl 
aux  Indiviilus  elalilis  dans  le  rnyauine  avant 
181  j; 

Attendu  que  la  loi  ilii  sepleinlire  IKôU, 
sur  la  naturalisation,  n'a  égalrinent  porté  : 
aucune  atteinte  aux  droits  acquis  ; qu'il  se 
voit  au  conlraire  des  disenssions  qui  eurent 
lieu  sur  celle  loi  à la  rliainlire  des  repré- 
sentants et  au  sénat  qu'on  n'a  pas  voulu  de  : 
rélroactivité  et  que  l'on  n'a  rien  préjugé 
quant  aux  droils  acquis,  dont  l'apiirécialion  ; 
était  laissée  aux  Irilninnux;  qu'il  suit  de 
toutes  ces  considérations  qu'au  £8  octolirc  i 
1835,  date  du  testament  attaqué . tl,  Noël  I 
avait  les  qualités  requises  par  l'ai ticle  U80  i 
du  Code  civil  ; I 

Par  CCS  iiiolirs,  M.  l'avocat  général  d'A-  | 
nethan  cntciidii  en  son  av is  conrorine.  inet 
le  jugement  dont  est  appel  à néant  : énirii- 
dant,  condainne  les  intiniés  à faire  déli- 
vrance à l'appelant  des  legs  qui  lui  sont  faits  I 
par  le  teslanicni  du  âii  octolire  1855,  etc.  ' 

Du  7 février  1858.  — Cour  de  Bruxelles.  | 
— l"Cli, 


AVOt'E.  — Dhisxvtiov.  — Tn*s«xcTins.  | 

— HOis.  — Hiirrai.  I 

1 

ta  dédaraiion  fuilr  eiTnntmrnt  par  /ev 
acouér  de»  piirlii-t  qu'une  enune  e»l  1er- 
minée  jMr  arraugenirnl  ne  uiel  pat  fin 
au  proen. 

La  cause  ainsi  rayée  du  rôle,  en  conséquence 
d'une  pareille  dédaraiion , peut  y Hie  I 
ramenée  [lar  l'aroué  de  l'une  des  parlies. 

ixatr.  ' 

LA  CÜL'R;  — Attendu  qu'il  réstille  du  | 


procès  que  c'est  évideninieni  par  erreur  que 
M*  Pins,  avoué  des  intimés,  a déclaré,  con- 
juinteinent  avec  l'avoué  de  l'appelante,  que 
la  cause  était  lerininée  par  arrangement,  et 
qu'elle  a été  retirée  du  rôle  ; 

Attendu  qu'une  pareille  dédaraiion  n'est 
pas  de  la  catégorie  des  actes  mentionnés  à 
l'article  ôiii  du  Code  de  proc,  Civ,,  lesquels 
étant  lie  nature  à rompromeltre  gravement 
les  intérêts  de  la  partie,  et  é entratner 
même  la  perte  du  procès,  ne  peuvent  se 
faire  sans  un  pouvoir  spécial,  sous  peine  de 
désaveu  ; 

Attendu  qu'il  est  cuiifurine  aux  règle- 
ments de  la  Cour  et  à l'usage  constamment 
suivi  que,  lorsqu'une  cause  a été  rayée  du 
rôle  par  erreur  et  dans  la  fausse  croyance 
qu'elle  était  terminée,  il  est  toujours  libre  à 
l'une  nu  raiitrc  des  parties  de  la  rétablir  au 
rôle  en  levant  l'arrél  de  liilTure,  ce  qui  a eu 
beu  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  SI.  l'avocat  général  d'Ane- 
tlian  entendu  dans  son  avis,  rejette  les 
cunclusions  incidentelles  de  l'appelante;  dit 
qu'il  sera  procédé  dans  la  cause  suivant  les 
rétroactea,  etc. 

Du  7 février  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 


1“  TEST,\MK^'^  xYsTiQix.  — Paovisiov.  — 
KxtciTica  TxsTAaxvTAiai.  — F.avoi  la 
rossxssiov.  — a»  Hosricxs.  — l.scs  lairxR' 
sxi.  — AiToaisATiov,  — Atvx  coasiavA- 
Totav. 

I*  Un  leslaleur  peut  allribuer  à son  exicu- 
leur  leslainenlaiie  la  saisine  et  la  nomi- 
nulinn  du  notaire  pour  la  confection  de 
I inienlaiie  (').  (Code  civil,  art  lOSO  et 
1051.) 

Des  hé'riliers  non  légilimaites  ne  peurent, 
en  s'appuyant  de  l'article  93.8  du  Code 
de  procédure,  prétendre  que,  nonobstant 
cette  disposition  du  testateur,  ils  ont  droit 
de  concourir  à la  nomination  du  no- 
taire, 

La  prorision  reste  due  à un  testament  mys- 
tique, cM-d-ci*  de  I exécuteur  testamen- 
taire, bien  qu  il  n 'y  ait  pas  eu  enroi  en 
possession,  et  que  les  héritiers  du  sang 
oient  déclaré  ne  fias  le  reconnnitro,  s'ils 


(')  Vojei  Paris,  n février  1806;  Dncde.vui. 
15  avril  1835.  Yoy.  aossi  Toultier.  I.  5,  n»  381  ; 
üelvineourt.  i.  1,  p.  .548,  édit,  belge. 
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M âout  bornés  à cette  simple  dénéijation 
sans  articuler  aucun  moyen  précis  de 
nullité  ou  d’irrégularité  contte  sa  forme. 
9*  Bien  que  des  hospices  institués  légataires 
unirersels  n«  puissent,  arant  l'aulorisa- 
lion  voulue,  poser  aucun  acte  de  nature 
à em/Htrter  acceptation,  ils  n’en  sont  fias 
moins  saisis  pror isoirement  de  leurs  legs, 
et  rien  ne  s’oppose  à re  qu'ils  fassent 
des  actes  consercatoires  de  leur  droit. 
Dans  l’hypothèse  des  deux  premières  ques- 
tions, les  héritiers  du  sang  pour)  aient 
d’autant  moins  contester,  a l'exécuteur 
testamentaire , la  saisine  et  le  droit  de 
nomination  à lui  conférés  par  le  testa- 
teur que  les  légataires  unirersels , seuls 
légitimes  contl  adicteui  s,  se  seraient  joints 
à lui. 

J.  C.  Vcrsjieveti  csl  déiéilé  à Gaiid  le 
9t  flécciiilire  1837.  Son  Icsloniciil  lail  suns 
h rornic  inv«lii|ue,  v(  |iorl.inl  la  date  du 
inâmc  juur,  dé.einl)ic  1857,  l«l  uiiieri 
a»ec  les  fiirin.ili(e9  preSTiles  |iar  l'arliele 
t007  du  Code  civd. 

Après  une  duuiainc  de  legs  p.ir(ieuliers , 
le  Icslanient  porte  ce  qui  suit  : 

« Wat  betrefl  inytie  uteiige  guedereti 
Il  eniniers  inync  resterendc  nalalensehap, 
a geve  en  legilere  allé  deielve  <aen  de  ad- 
Il  iniiiislralie  der  liuspiecn  in  S.  Jean Olie. 
a te  (iend  . de  welke  runr  zou  réel  nood 
a benoenid  en  geinstilueei'd  worden  inyne 
K eeiiige  en  algenieenc  erigenaeinen  tan 
a aile  aiidere.  etc.  n 
plus  bas  : 

Il  lit  Sicile  aen  en  lienoeinc  tour  eseculeur 
Il  teslanieiitairc  en  liquidateur  tan  myii 
■I  sterl'huys  den  notaris  Kggerinonl , inrl 
•I  verzoek  dezeii  lasi  le  aent  ecrden , aen- 
• stellen  de  iioodige  anihienareii,  en  m]ii 
a sterrhuys  znospoedig  niogelj  k vcrelîenen, 
a doeii  aile  nntvangslen  en  betaelinge  zou 
« tan  legalen  als  anderzinis.  doen  de  dcela- 
ralietan  suceessie en  teiderc  ailes  wat  er 
a toi  de  gansche  tereireiiing  benondigd  is,  ni 
Il  hetgeiieh}  geraediaeni  z.il  tinden,  zonder 
Il  dal  h)  in  iels  zal  gecontrarieerd  worden, 
Il  als  niy  up  hein  ten  tidleii  beirouwende  , 
I.  dit  ailes  under  behoorljken  salaris  en 
n reslilulie  zyner  tersebollen,  n 
l.cs  scellés  ayant  été  apposés  d'office  à la 
mortuaire  du  sieur  Verspeyen,  plusieurs 
parents  cullaléraux  de  re  dernier  s'y  ren- 
d rent  opposants,  et  furent  soninies,  par 
l'eiécuteur  lestamentairc,  confurniéinenl  à 
l'article  U31, 3°,  du  Code  de  pruc.,  d'assister 


à la  Ictée  desdils  scellés.  — Au  moment  de 
I procéder  à celle  opération,  l'czccuteur  Ics- 
j taiiieiilairc  deinaoda  t*  que  l'inventaire  fût 
fait  par  le  notaire  Uieliiels;  té"  qu'à  mesure 
de  la  leiée  des  scellés  les  objets  mobi- 
liers lussent  remis  protisoirenient  entre  ses 
mains.  — l.es  parents  du  défunt  s'upposc- 
rent  à crtie  doulde  piélenlion  de  l'eiécuteur 
teslanienlaire  ; ils  disairni  que  l'article  058 
I du  Code  de  proc.  leur  donnait  espressément 
le  ilroit  du  cuneounr  à la  nomination  du 
notaire,  droit  que  le  testateur  lui-niénie 
n'aiail  pu  leur  enlever,  puisqu'il  élaifinbr- 
' relit  à leur  qualité  légale  d'Iiéritiers  du 
I sang  : que  celle  qualité  devait  opérer  aussi 
longtemps  que  les  buspiccs  ii'rlaient  pas 
autorises  à aecepler  leur  legs,  puisque  l'aii- 
lorisalion  seule  les  rendait  capables  de  suc- 
. céder  (ait.  UlO  du  Code  eiv.;  art.  3,  arrête 
’ du  4 pluviOïc  an  xii;  Grenier,  des  Dona- 
tions, II"  7l>);  aussi  longtemps  même  qu'ils 
ne  .s'etaieiit  pas  fait  envoyer  en  possession, 
comme  l'exige  l'article  100.8  du  Gode  civil; 
enlin  ils  déclar.iienl  rorniellenient  ne  pas 
. icconnallru  le  teslaineiil,  et  ajoutaient  que 
le  lestainent,  étant  sous  la  lurnie  mystique, 

. n'était  qu'un  acte  sous  seing  priic,  auquel 
; provision  n'était  pas  due,  par  cela  seul  que 
{ la  signature  était  niCcunnilc.  — I. 'adminis- 
tration des  bospices , étant  inlcrvenue  , 
se  joignit  (au  prinripal)  aux  conclusions 
de  l'eiéeuleur  leslamenlaire  ; subsidiaire- 
ment elle  conclut  à ce  que  les  efTets,  pa- 
piers, eic..  de  la  succession,  lui  fussent 
remis.  — l.es  cunrliisions  principales  de 
l'exéculcur  test.iiiirntairc  lurent  adjugées 
I par  orduiiiiancc  de  référé  du  15  janvier 
1838.  et  luulefuis  rurdoiinance  déclara  en 
I outre  que  l'adniinislration  des  hospices  n'é- 
tait  pas  londée  dans  sa  demande  subsidiaire. 
I - Appel. 

^ «xatT, 

I.A  COUR;  — Considérant  qu'il  résulte 
suffisainmeiit  des  lernies  du  testament  dont 
question,  que  le  testateur  a enlendu  donner 
! a son  exéculcur  teslainentaire  la  saisine 
ainsi  que  la  nomination  du  notaire  pour  ta 
coiifeetion  de  l'inveiilaire,  et  que  le  droit 
d'en  disposer  ainsi , respectivement  à ses 
héritiers,  ressort  des  aiticles  1098  et  1051 
du  Code  civil;  • 

Considéraiil  que  iiuiiubslant  le  défaut  de 
I l'eiivui  en  possession,  la  provision  n'en  reste 
! pas  moins  due  au  testament  mystique  dont 
s'agit,  là  surtout  où  les  sp|ielaiits  se  sont 
bornés  devant  le  juge  à quoi  méconnaître 
sinipleiiient  ledit  leslainciit  , s.vns  même 
décliner  détermiiiénient  aucun  moyen  de 
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iiullilé  ou  d'irrcgularilé  quelconque  contre 
sa  forme; 

Que  la  nécessité  de  cet  envoi , qui  s'ob- 
tient sans  l'intervention  ou  l'appel  des  héri- 
tiers du  sang,  ne  concerne  que  le  légataire 
universel,  et  ne  lui  est  impose  que  comme 
mesure  de  précaution  avant  qu'il  puisse 
appréhender  de  fait  la  successioti  en  vertu 
d'un  testament  hérisse  de  furmes;  que  dés 
lors  le  défaut  de  cet  envoi  ne  saurait  porter 
atteinte  au  reste  du  testament  ni  paralyser 
l'actiqn  de  rcxéculeur  leslanicniairc  , dont 
les  droits  sont  indépendants  et  ne  sont  nul- 
lement subordonnés  à cet  envoi  ; 

Attendu  que  bien  que  les  hospices,  qui 
ne  sont  déclares  incapables  de  recevoir  par 
aucune  loi,  n'aient  pas  encore  été  autorisés 
A accepter  le  legs  qui  leur  est  fait,  il  n'en 
est  pas  moins  constant  que  de  jure  ils  sont 
et  demeurent  proTisoircment  saisis  de  leur 
legs,  quoique  in  aclu  ils  ne  puissent,  jusqu'à 
l'acceptation  autorisée,  poser  aucun  acte  de 
nature  à emporter  acceptation,  mais  incon- 
testablement tous  actes  conservatoires,  ainsi 
qu'il  résulte  d'ailleurs  du  décret  du  4 plu- 
viôse an  XII  ; 

Qu'au  surplus  on  ne  saurait  admettre 
sans  un  texte  formel  de  loi,  que  là  où  cette 
autorisation  n'a  été  exigée  que  dans  l'intérét 
public  et  dans  celui  même  des  hospices,  la 
nécessité  de  cette  autorisation  aurait  inuti- 
lement, pour  remplir  le  but  de  la  lui,  l'effet 
d'investir  provisoirement  des  droits  de  l'hé- 
rédité les  parents  exclus,  et  ce  au  préjudice 
des  hospices  légataires  universels  ; 

Que  vainement  les  appelants  se  sont-ils 
prévalus  de  la  disposition  de  l'article  93S 
du  Code  de  procédure  pour  prétendre  un 
concours  actif  à la  nomination  du  notaire 
aux  fins  d'invcnlaire;  qu'en  effet  cet  article 
ne  dispose  que  dans  la  supposition  des  droits 
des  parties  , mais  ne  confère  pas  un  droit 
de  concours  actif  à ceux  qui,  d'après  les 
lois  existantes,  n'en  ont  pas;  que  si  l'héri- 
tier s'y  trouve  en  contact  avec  le  légataire 
universel,  c'est  de  l'héritier  en  réserve  qu'il 
entend  parler  ; 

Que  certes  on  ne  saurait  attribuer  une 
innovation  pareille  à l'article  cité  que  pour 
autant  qu'elle  y fût  clairement  exprimée 
quia  anliquo  juri  etandum,  donec  tiprttee 
reperialur  correclum  ; qdo  d'ailleurs  cette 
innovation  devrait  être  d'autant  plus  ex- 
presse , que  cet  article  n’est  que  réglemen- 
taire, et  qu'ainsi  sa  nature  est  obslalivc  a 
une  pareille  interprétation;  qu'enfln  cl  dans 


r)  Voy,  Bnix.,  22  mars  1822  el  24  juin  1841 
( Pane,,  p.  550)1  Carré,  n»  1677  tia. 


toutes  les  hypothèses,  ce  droit  de  concourir 
activement  à la  nomination  du  notaire  est 
aujourd'hui  comme  autrefois  subordonne 
à la  volonté  du  testateur,  et  que  vainement 
on  a invoqué  ici  le  principe  guod  leslalor 
non  pouit  carere  ne  legei  in  tet/amenio 
luo  locum  habeant,  principe  qui  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  un  tesiulcur  dispose- 
rait conire  des  lois  d'unlre  public  quant  à 
la  forme  ou  nu  fond  de  sa  disposition; 

Considérant  enfin  qu'il  suit  de  tout  ce 
qui  précède  que  dans  l'espèce  les  appelants 
ne  sont  aucunement  en  droit  de  conlcster 
la  saisine  à rcxéculeur  testamentaire,  ni 
parlant  la  remise  des  liircs,  etc.,  d'après 
les  articles  1020,  029  el  Oôd  du  Code  civd, 
non  plus  que  d'écarter  le  notaire  par  lui 
nommé  aux  lins  d’inventaire,  ce  d'autant 
moins  que  les  hospices  qui  seraient,  pour 
les  actes  conservatoires,  les  seuls  légitimes 
coniradiclenrs,  se  sont  joints  à tous  égards 
aux  conclusions  de  l'exécuteur  leslamen- 
laire; 

Considérant,  quant  à l'appel  incident, 
que,  par  suite  de  la  décision  du  premier 
juge  au  principal,  il  n'écliéait  plus  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  subsidiaires  des 
hospices,  devenues  sans  objet; 

Par  res  motifs  cl  adoptant  au  surp'us 
aucuns  du  premier  juge,  M.  l'avocat  géné- 
ral Colinex  entendu  en  son  avis  conforme, 
inet  l'appel  principal  <à  néant  , cl  faisant 
droit  sur  l'appel  incident,  met  à néant  la 
décision  sur  les  conclusions  subsidiaires; 
dit  que  pour  le  surplus  l'onlonnanec  du 
premier  juge  sortira  ses  pleins  el  entiers 
effets. 

Du  8 février  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
I"  Ch. 


1°  QUALITÉ  (txcEPiiov  di).  — Fis  DX  SO!<- 
■ ICXVOtX.  — 2*  PxtSIDlST  DD  STSDICXT.  — 
Plxideii  par  phoccrevr.  — ÉqriPOLiiRCEi. 

t°  Une  exception  bâtée  tur  te  défaut  de 
qualité  d'une  partie  litigante  peut  être 
oppotée  en  tout  état  de  cauae  ('). 

2"  Le  président  du  syndicat  arait-il  mandat 
et  qualité  pour  ester  en  justice  dans  l’in- 
térêt du  domaine  (•)?  — Rés.  aff. 

S'il  est  rrai  qu’un  mandataire  ne  peut  agir 
en  justice  eu  nom  personnel  et  qu’il  ne 
le  peut  que  tout  le  nom  du  mandant,  il 


(*)  Gaud,  30  mars  1810. 
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eêl  néanmoini  talhfail  à l'exigence  de 
ce  principe  si  les  actes  de  procédure  faits 
à la  diligence  ou  à la  requête  du  man- 
dataire se  réfèrent  par  leur  contexture  à 
la  personne  du  commettant, 

S|>éclaleinent  : Bien  que  le  président  du 
si/ndicat  n’ait  pas,  dans  une  poursuite 
dirigée  par  lui,  dans  l’intérêt  du  do- 
maine, dit  qu’il  agissait  au  nom  du 
syndicat  d’amortissement,  l'exception  de 
défaut  de  qualité  n’est  pas  néanmoins 
opposable,  s’il  résulte  à.  toute  écidence  du 
texte  et  de  l’ensemble  du  commandement 
argué  que  l’action  a été  réellement  in- 
tentée pour  le  domaine  et  au  nom  du 
syndicat  ('). 

Au  muis  (l'avril  1812,  des  di'cniii|ilcs,  du 
chef  (l’acquisition  de  tiicus  nationaux  , fu- 
rent  signifiés,  eu  venu  de  l'arrêté  du  1 
theriuidor  an  xi,  au  sieur  1’..,  ou  à ses 
auteurs,  à la  re(|uélc  des  adiuiuislratcurs 
de  l'euregistrcuiciit  et  des  (loiiiaiiies  pour 
lc^quels  domicile  est  élu  elicz  M.  Gravier, 
leur  receveur,  deiueuraiit  à Garni,  rue  d'Y- 
près. 

I.e  2!)  déceiuliie  1823.  les  comiuandc- 
nieuls  fureut  décernés  cuiitre  le  sieur  P...  à 
la  requête  (lu  présidout  du  syndicat  eu  l'Iià 
tel  du  ini((islère  des  liuances,  à Auislerdaui, 
poursuite  et  diligence  de  radniiiiistrateur 
des  (luuiaidcs.  eaux  cl  forêts,  4”  ressort,  de 
résidence  à Garni,  pour  lequel  doiiiicile  est 
élu  eu  la  deuieure  (lu  sieur  Culsou,  receveur 
des  domaines,  à Garni,  Place  du  commerce, 
II*  13.  — Ces  comnianileineiils  portaient  en 
outre  que  le  payenienl  réclamé  (levait  se 
faire  ès  mains  et  au  bureau  dudit  sieur  Col- 
soii. 

I.e  23  janvier  1820,  opposition  par  le 
sieur  P...,  iion-sculeinciil  aux  comniande- 
iiicnls  (le  1823,  mais  encore  aux  décomptes 
de  1812,  fondée  notainnienlsur  le  defaut  de 
nolilicaliuii  régulière  des  décomptes,  sur  le 
payement  elTectif,  sur  la  prescription  et  le 
décret  du  22  octobre  1808. 

lin  Jugenicut  par  défaut  du  9 juillet  1853 
ayant  abjugé  ces  moyens,  le  sieur  P...  y 
forma  opposition  le  II  décembre  suivant, 
fl  soutint,  préalablenicnt  à toute  autre  dé- 
fense, que  le  président  du  syndicat  avait  agi 
sans  qualité,  en  uoliliant  les  commande- 
iiients  de  1823  en  nom  pcrsoiinel. 


{')  Brox.,  20  juillet  1820;  Gaiid,  8 aoêt  18-30; 
Liéga,  11  déc.  1884,  28  nov.  1880.  14  avril, 
10  juin  1857.  — Contra,  Beux.,  7 avril  1882. 


I Ce  moyen  fut  admis  par  jugement  du 
28  janvier  18.83,  qui  annula  Icsdils  coni- 
I mandenienis  et  condamna  l'administration 
; aux  dépens  de  l'instance. 

En  appel,  l'adminislralion  a soutenu 
, 1“  que  le  sieur  P...  s'élail  lui-mémc  rendu 
non  recevable  à opposer  l'exception  du  dé- 
faut (le  qualité,  jiuisqu'il  avait  eonleslé  au 
r fond,  notamment  en  faisant  valoir  dés  le 
principe  (2-8  fév.  1820)  les  movens  tirés  du 
payement  et  de  la  prescription  : elle  Invo- 
qiiail  deux  arré  s rendus  en  ce  sens,  l'un  de 
Bruxelles,  28  janvier  1832,  l’autre  de  Garni, 
2*  cbambic.  8 aoUt  1830.  Elle  a soutenu 
I 2"  que  le  président  du  syndical  avait  qua- 
' lilé  pour  représenter  en  justice  l'adiiiinis- 
' Iraliiin  des  duinaincs,  et  a plaide  le  sysléuic 
consacre  par  l’arrêt  de  Bruxelles  du  iOjiiil- 
; lel  1820. 

i En  examinant  celle  (lcrniérc  question, 

' le  iiiiuislre  public  a dit  ; Eu  principe, 

I une  adniiiiislralinu,  comme  un  individu, 

! peut  se  faire  représenter  en  justice  par  un 
, mamlalaiie  ou  fondé  de  pouvoir , inaisil  faut 
d'abord  qu'il  eunsic  de  son  mandai,  cl  il  faut 
I en  outre  que  l'un  soit  averti  que  ce  man- 
; ilalaire  n'agit  pas  pour  lui-même,  mais  au 
j niim  de  l'indivi'lu  ou  de  radmiiiislralion 
qu'il  représciile. 

C'est  la  nature  même  des  choses  qui  exige 
I que  ces  deux  conditions  soient  exactement 
I remplies. 

El  en  elTcl,  quant  à la  première,  elle 
j n'est  (eomine  l'observe  Slerliii , Quest., 

I V”  Prescription,  ^ 13),  que  l'écho  de  la  I.  6, 
i 5 “le.  ff.,  de  negot.  gest,,  I.  20,  C.,  eod. 

I lit.,  I.  3,  5 4,  If. . de  prescript.  rerbis,  les- 
j quelles  décident  lextucllcinent  que  nul  ne 
I (leul  exercer  en  justice  les  actions  qui  ap- 
partiennent à une  tierce  personne,  s’d 
n’est  porteur  d'un  pouvoir  ad  hoc  de  la 
part  de  celui  ci  ; et  le  motif  en  est  qu'un  ne 
peut  régulièrement  contracter  que  pour  soi- 
même,  article  1119  du  Code  civil  ; or  la 
comparution  en  justiceesl  un  quasi-conlrat. 
in  judicio  quasi  contrahitur,  c’cstà  diie 
que  la  comparution  en  justice  est  un  fait 
j (l'où  résulte  entre  les  parties  la  convention 
tacite  de  prendre  pour  loi  de  décision  le 
jugement  que  rendra  le  tribunal.  ( l’omet, 
I des  Actions,  n"  1 18.  ) 
i Quant  .à  la  seconde  condition  ; dans  une 
; action  judiciaire  , il  faut,  avant  tout,  que 
j les  deux  parties  litiganles  soient  claire- 
ment désignées;  il  faut  que  le  juge  aussi 
bien  que  les  parties  elles-mêmes  sachent 
entre  qui  le  débat  va  s'élever,  quel  est  celui 
au  profil  de  qui  ou  au  délrlnient  de  qui  te 
I jiigcnieiil  pourra  être  porté,  k qui  appar- 
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tiendra  le  ^roil  d'exéculer  le  jugement  et 
contre  qui  il  sera  eséculablc;  il  faut  que 
Ton  soit  mis  à même  de  corinalti  e les  excep' 
(fous  persumiellcs.  etc. 

CVsi  celle  dnulile  conditiuii  que  l'on 
est  d'usage  dVxprimrr  eu  ces  termes  : nul 
eu  France  ne  peut  plaider  par  procureur, 
si  ce  ri’esl  le  roi.  (‘elle  règle  « ainsi  lormU' 
lêe , ii'esl  pas  â proprcmeiil  parler  une 
disposition  lègi>iali%e.  mais  seiilemeiil  un 
adage  de  droit,  qui  se  trouve  rappelé  eoinine 
suit  dans  les  lettres  patentes  de  Henri  11  (du 
90 novembre  1 U19).  «•  Comme  nousavunseté 
avertis  que,  sous  couleur  de  ce  que  comimi> 
iiémenl  nui  n'esl  reeu  eu  notre  dite  cour 
de  parleincul  à plaiiier  par  |nocureur  que 
nous...  » (voy,  Mcrliu.  Hép.y  v"  i*UtUhr  par 
procuieur).  — 'l'uiitelois  nous  pensons  que 
celte  règle  est  obligatoire  eu  Rcigiq  ne  comme 
en  France,  par  cela  seul  qu'elle  est  conforme 
aux  principes  du  dmil  commun. 

Reste  donc  à voir  si  tes  deux  comlitioiis 
dont  nous  venons  de  parler  se  rencontrent 
dans  11  cause  actuelle. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  c'est-à- 
dire  (e  mandat  conféré  au  président  du 
syndicat . il  est  à remarquer  d'abord  qu'il 
est  naturel  et  d'usage  que  les  aelioiis  qui 
appartieiinenl  à un  corps  moral  soient  pour- 
suivies [>ar  un  *-eul  imliviilu  delègue  ad  hot% 
et  cet  individu  le  plus  souvent  est  le  ebef  du 
corps,  le  (irésidcnl,  etc...  Y a-l-il  une  loi, 
lin  arrêté  ou  même  uti  règlement  d'admi- 
mslratlou  iulérieiire , qui  ail  investi  le 
president  du  syndicat  du  mandat  de  repré- 
senter en  justice  radminisiration  même  du 
syndicat?  De  la  conibiiiaisoit  des  arrêtes 
royaux  du  11  septembre  1813,  du  1ü  juin 
1819  et  du  14  avril  18^5 , ou  a conclu  que 
le  président  du  syndicat  a eu  nnssion  de 
reHiplacer  le  directeur  gêtiéial  des  imposi- 
tions indirectes  dans  la  poursuite  des  actions 
judiciaires  (arrêt  du  iO  juillet  1856,  cité 
plus  haut).  — Mais  ce  qui  Iranclie  la  (|iies- 
liou,  c'est  U (Icpéclie  , n"  i,  de  la  commis- 
sion perrnanente  du  symlical,  faisant  suite 
à rarrélc  ilu  li  avril  I85â  , et  adressée  le 
i>9  du  même  mois  aux  directeurs  de  1 enrc' 
giStremriil  et  des  iJomaines.  dépêche  dans 
laqurdle  ou  lit  ce  qui  suit  : m Wy  lu  bben 
*!  dieiisvulgeus  en  ecr  UMK(i.  le  veizoc- 


(•)  l e préfiideni  élaii  le  minislre. 

t*j  Sur  b*  mode  de*  poucsudei^  du  domaine, 
on  peut  consulter  ; 1 ■ la  graude  circulaire,  n"  3, 
de  la  commission  permaiieatc  du  syndicat,  du 
itt  juilltl  18i8,  an.  . i*  la  circulaire,  o®  1. 
lie  i’admmtsiraieur  de  reiiregisiremciit  et  des 
doiuaiiivs  , du  lü  uclobrc  tb30j  rcroquée  par 


I » ken...  de  nodige  orders  it  stellcn  , dat 
’ Il  aile  iiistantien  en  gcregtelvkc  vcrvolgin- 
•t  geit  le  dier  z tkcn  voortgczel  en  iiigesleld 
i » werden  , ter  lequisilie  vnii  den  becr  pre- 
U si  ienl  van  bel  amorlisalic  syodiraat , iii 
1 I!  bel  hôtel  van  bel  ministerie  van  (Inaiitien 
» te  Amsterdam.  » ^ Depuis  cetlc  époque, 

. chaque  lo>$  qu'un  arrêté  royal  nommait  un 
I nouveau  vice  prcïidenl  (ij  du  syndical,  une 
I circulaire  en  avertissait  i'adiiiiiii'<lralion,  et 
ordonnait  de  rédiger  les  actes  de  poursuites  : 

^ â la  requête  de  S....  miiiisire  d'Etat,  vice- 
' présoleol  de  la  commission  pennaiierite  du 
i .syndicat  d'amurlrxsemerit  , à Amsterdam, 
* poursuite  et  diligence  de  N...,  administra- 
j leur  des  domaines,  eaux  et  forêts,  de...  tel 
ressort,  demeurant  à...  pour  lequel  domicile 
est  élu  , cle.  » l’.ir  exemple  . arrêté  du  2 
iiuvcnibre  I8i0,  vice  - president  Six  Van 
OUerleek  ; arrêté  du  7 mai  1827,  vlce  pré- 
I sident  Van  (temiep.  (Circulaires,  ii**  231,  D; 

I 560.  D,  Liège  (2). 

Eu  ce  qui  concerne  la  seconde  condition  : 
I il  ne  siillit  pas , avons  nous  dit , que  le  prê- 
1 sidetil  du  syndicat  ait  inaintal  d'i'Sler  en 
I justice  pour  et  au  nom  de  radminisiration 
des  domaines,  il  faut  encore  qu'il  le  dise 
eu  ses  actes  de  procedure;  il  faut  qu'il 
i averti>se  sa  partie  adverse  qu'elle  n'a  pas  à 
^ répumlrc  à une  piélciiliou  personnelle  du 
I président,  mais  â une  action  de  rndininis- 
) Iration  du  syndical.  El  nous  admetlons  vo- 
lontiers en  principe,  avec  i'arrél  de  la  Haye 
du  If  lévrier  1859.  et  l'arrêt  de  Rruxellea 
du  7 avril  1815,  l'irrégularité  et  par  suite 
^ 1.1  nullité  ij'nne  iiislance  introduite  à la 
requête  liu  président  du  syndical  d'ainor- 
iisseinenl , s'il  n'a  pas  ajouté  qu'il  agissait 
au  iiuiii  du  syndicat  d'anmrlissemerit  ou  des 
domaines  de  i'Etal. 

j Mais  est-ce  â dire  pqur  cela  que  celte 
enonciation  doive  sc  faire  en  lermes  sacra- 
mentels^ Aucune  lui,  aucun  adage  de  juris- 
prudence ii'a  indique  à cct  égard  une  forme 
parlicutiérc.  Dés  lors  n'cst-il  pas  plus  ration- 
nel et  plus  conlonnc  aux  principes  actuels 
du  droit  de  dire  que  s'il  résulte  du  texte  et 
de  l'enseinblc  de  l'cxfiloil  cl  autres  cir- 
coMSlaiices  de  la  cause  que  l'acUoii  a elé 
rccllcment  iiitentee  pour  le  domaine,  et  non 
pas  par  ic  président  du  syndical  en  nom 


•V  la  circulaire  n'*  13,  du  même,  en  date  du  58 
janvier  1831  ; 4 la  dépêche  du  ministre  dr< 
finances,  du  7 mars  IK31  ; 5'*  lj  grande  circu- 
Iriiie  . n»  18.  du  ministre  des  hnances , en  date 
du  51  mars  1851,  art.  17  {Paiiuomto,  1831, 
, p.  57il).  Pour  le.»  c.*iux  cl  forêts,  circulaire  du 
i 19mars  183l,ail.50  (/'ustnemi»,  1831,  p.  i07j. 
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personnel,  le  «oea  de  la  loi  esl  rcni|ili?  — ' 
C'est  ainsi  qu'il  a éic  déridé  par  arrél  de  ; 
la  Cour  de  Bruiellcs  du  5 mars  18i9.  que  : 
l'inscription  prise  par  un  mari  pour  sûreté  '< 
d'une  créance  apparlenaiil  à sa  renune.quoi 
que  n'énonçant  pas  rurincllemcnt  qu'elle  est  . 
prise  au  profit  de  rette  dernière  (art.  2148, 
n°  I),  est  néanmoins  valable,  si  cela  résulte  | 
suffisamment  des  autres  énoiicialinns  de 
l'inscription.  C'est  cnrore  aimsi  que  la  cour 
de  Garni,  I'*  ch. , a jiiKé,  par  ariét  ilii  51)  i 
Juin  1857,  que  la  sigiiilicaliun  d'un  juge- 
ment d'ordre , quoique  ne  pnrlant  pas  les  . 
mots  à la  requête  de  IH...  aroiié,  ou  bien, 
eoitêigniflé,  M...  aroiié  , était  cependant 
régulière,  parce  que  d'autres  termes  de  , 
l'eiploit  cl  d'autres  circoiislauees  faisaient 
assea  connaitre  que  la  signiriralion  émanait 
en  réalité  dudit  avoué.  Enrin  c'est  ainsi  que 
la  Cour  de  Gand,  par  un  arrêt  du  10  juillet 
1858  , rendu  chambres  réunies  (afT.  Van- 
sereren  ) a décidé  « qu'une  fois  admis  que 
V l'administrateur  priit  isoire  a qualité  pour 
« intenter  en  justice  une  poursuite  en  res- 
•I  titution  de  dépût,  il  doit  être  dès  lors 
•I  indifTérent  qu'il  agisse  à la  requête  de  | 
s l'administré,  en  ajnulniil  que  r'csl  a la 
« diligence  de  lui  adininislraleiir,  ou  qu'il 
■I  formule  sa  demande,  s.v  requête,  en  es-  ^ 

•I  primant  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit  i 
« d'agir,  comme  rinlinié  l'a  fait  dans  la 
« cause  ; qu'on  voit  bien  là  à la  vérité  une 
« diiïérence  dans  les  lerines.  mais  qu'au 
e fond  ils  cipriment  une  même  iiléc . une 
■ seule  et  même  cho.-e;  que  |iar  eonséquent 
« la  maxime  , nu/  ne  p/nn/e  par  pioeu- 
■I  reur,,..  ne  saurait  être  d'aucune  applira-  I 
« lion  dans  respéee  » (vo).  liruxelics,  eass.,  | 
4 mars  1855). 

Or,  dans  la  cause  actuelle,  le  doute 
n'est  pas  possible  : les  connnandemenis  cle 
1828otilcu  lieu  à la  pniirsiiile  et  diligenre  ' 
de  l'admiiiislrateur  des  domaines,  eaux  et 
forêts,  4”  ressort,  etc.,  ce  qui  ne  pourrait 
se  faire  par  le  prnsiilent  du  syndicat  agis- 
sant en  nom  personnel  ; ils  oui  été  iléi  ernés 
en  vertu  des  décomptes  de  1812,  dont  ils  ' 
ne  sont  ainsi  qu'une  cnnlinnalion  : or  tous  . 
les  décomptes  pour  acquisition  île  domaines 
- nationaux  porlaicnl  en  télé  : Adiinnislration  ' 
de  renregistrenienl  cl  des  doni.iines;  ils 
riaient  approuves  par  l'aibninisiralion  cl 
arrêtés  déliiiitivrinenl  par  le  direclcui  des 
domaines,  en  exéculion  de  l'arrêlé  du  goii- 
vernemeot  du  4 lherniidor  an  xi  , puis 
après  avoir  été  rendus  executoires  par  le 
préfet  du  département,  couforniénient  au  | 
même  arreté,  ils  étaient  signifiés  avec  con-  i 
irainta  i la  requête  des  administrateurs  | 


- fl  rlvMin  1858.  St 

de  l'enregistrement  et  des  domaines,  etc, 

l.es  aiilrcs  pièces,  émanées  de  l’adini- 
nistralion  dans  le  cours  du  procès,  viennent 
encore  suraboiidammenl  confirmer  ce  qui 
précédé  : tels  sont  par  exemple  le  mémoire 
notifié  par  elle  le  12  lévrier  1827,  qui.  sous 
la  forme  d'une  reqiiélc  adressée  au  tribunal 
par  le  président  du  syndicat,  porte  néan- 
moins la  signaliirc  de  l'adniinislraleur  des 
domaines;  l'acte  d'avenir  signifié  le  5 no- 
vembre 1827  à la  rcqucle  du  président  du 
syndicat... 

>1  Enfin  cet  inlerprélation  est  si  naturelle, 
que  ni  le  sieur  P...,  ni  les  juges  ne  s'y  sont 
trompés...  ■< 

xaatT. 

LA  COUR;  — f. 'intimé  est-il  encore  re- 
cevable à o|iposer  le  défaut  de  qualité  du 
président  du  syndicat  d'amortissement  ? 

2"  le  président  du  syndical  a l-il  agi  sans 
qualité  '/ 

Sur  la  première  question  : 

Allriidu  que  l'exception  basée  sur  le 
délaut  de  qualité  d'une  partie  litigantc  n'est 
pas  une  exception  de  procédure,  mais  une 
exception  péremptoire  au  fond;  qu'elle  tend 
à anéantir  non  seulement  la  demande  on 
l'inslancc.  mais  le  ilroit  même  en  vertu 
duquel  elle  esl  exercée,  que  parlant  clic 
peut  cire  opposée  en  tout  élal  de  cause. 

Sur  la  seconde  question  : 

Atlendu  que  le  sy  udical  d'amortissement 
ayant  élé  chargé  de  l'ailmiuislralion  des 
ilomaines  par  la  loi  du  27  décembre  1822, 
la  cuuiiiiissiou  pennanenlc  de  ce  sy  ndical, 
par  circulaire  adressée  le  29  du  mois  d’a- 
vril 1825,  aux  direcleurs  de  l'enregislre- 
ment  cl  des  domaines,  a donné  les  ordres 
uéccssai.rcs  pour  que  toutes  les  poursuites 
judiciaires  relatives  aux  domaines  de  l’Elat 
lussent  faites,  comme  dans  respece,  à la 
requête  du  président  du  syndical  d'aniorlis- 
scmenl  ; 

One  de  là  résulte  que  le  président  du 
sy  ndical  avait  reelleineiil  mandai  et  qualité 
pour  esli  r en  justice  dans  l'intérêt  du 
domaine  ; 

i.lii'à  la  vérité,  cc  président  n'élail  que  le 
mandataire  du  syndical,  (t  qu'il  est  de 
principe  qu'un  mandataire  ne  peut  agir  en 
juviiee  en  nom  personnel;  qu'il  ne  le  peut 
que  sous  le  nom  du  uiandaut  pour  y exercer 
les  actions  ilc  celui-ci;  mais  il  esl  |deine- 
nicnt  salisf.iii  à l'cxigcuee  de  cc  principe, 
lorsque  les  actes  de  procédure  faits  à la 
diligence  ou  à la  requête  d'un  mandataire 
SB  rclèrenl  |iar  leur  contexture  à la  per- 
sonne du  constituant  ; 
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Aitemlii  que  il,  Omisl'esiiècr,  le  président 
du  syndicat  ii'a  pas  dit  en  termes  lorinels 
qu'il  agissait  nu  nom  du  syndicat  d'amor- 
tissement. néanmoins  il  résulte  à toute  évi- 
dence du  leste  et  de  l'ensemble  des  coin 
inandemenls  argués  de  iiullile,  que  r.vclion 
a été  réellement  intentée  pour  le  domaine 
et  au  nom  du  syndic.vt  ; 

Qu'en  effet  le  president  do  syndic.at  a non- 
seulement  exprimé  la  qualité  qui  lut  donnait 
le  drotl  d'agir  , mais  a décl.vré  en  outre 
dans  les  commandements  annniés  par  le 
juge  à quo  .agir  en  vertu  des  décomptes  et 
de  l'fiptoil  de  contrainte  signilics  le  27  avril 
1812  .1  la  requête  de  radminislralion  fran- 
çaise; il  a mentionne  dans  ces  commande- 
incnls  que  c'était  à la  poursuite  et  diligence 
de  r.idminislralion  des  domaines  que  la 


I 


! 

I 


I 

I 

I 


ficalion  lieuiandér,  mois  dfeidt  en  ouhi 
que  l'aiiicle  40  du  Code  cicil  e$l  appli- 
cable noH-ieulement  aux  rue  de  non-exie- 
leiice  ou  de  perte  dei  regielrei , mait 
encore  au  cas  où  les  regietres  eonl  leuuê 
d’une  manière  tellement  irrégulière  qu’il 
cet  impoeaible  d’njoutcr  pleine  foi  à leur 
contenu,  eit-U , quant  à cette  déciêian, 
un  jugement  définitif  qu’on  ne  peut 
exécuter  sans  se  rendre  non  recerable  à 
en  appeler,  et  par  suite  ta  partie  qui 
assiste  à l’enquête  directe  et  fait  une 
enquête  contraire  sans  protestations  ni 
réserres,  s’est-elle  par  là  rendue  non  re- 
cerable dans  sou  appel  (')?  — Rés.  aff. 

Du  10  février  1838.  — Gourde  Brux.  — 


signification  était  faite,  il  a déclaré  que  le  j q, 
payement  des  dé  omples  devait  être  fait  | 
entre  les  mains  de  .M.  l'.ulsun  en  sa  qualité 


de  receveur  des  domaines;  AI’I’EI.  ('.OHOEC'nOXNLL.—  DtcuBxtioa. 

Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précédé  que  i Avoi  t. 

l'adminislralion  des  domaines,  lotit  en  agis-  1 


sani  par  l'entremise  d'un  mandataire,  a I 
cependant  été  réellement  en  nom  dans  l'in- 
stance, cl  que  partant  l’adage  de  droit  nul  1 
ne  plaide  par  procureur,  si  ce  n'est  le  roi,  I 
ne  saurait  être  d'aucune  aiqdiralion  dans 
l'espèce  ; ' 

Par  ces  motifs,  apres  avoir  cniendii  en 
audience  publique  M.  le  conseiller  Vanai-I-  • 
brouk  en  son  rapport,  et  M.  l'avocat  général 
Golinei  en  ses  conclusions  conformes,  met 
le  jugement  dont  appel  à néant  ; émendanl. 
et  sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir,  j 
opposée  par  l'appelant,  déclare  l'intimé  non 
fondé  dans  son  exeeplion  tirée  du  défaut  de 
qualité  du  piê.ideiil  du  syndicat... 

Du  9 février  1838.  — Cour  de  Garni.  — 
1"  Cil. 


Eu  matière  correctionnelle,  la  déclaration 
d'ap/rel  faite  au  nom  de  la  pallie  eirile, 
par  l’arnué  qui  l'a  représentée  derani  le 
tribunal  cornclionnel , est  ralable  (’). 
(Code  criin.,  art.  203.) 

ABBér. 

LA  COUff;  — lAltcndu  en  fait  que  les 
parli.'s  civiles  ont  été  rcprcscnléei  devant 
le  tribunal  de  Lrmvaiii  par  l'avoué  Debekker, 
qui  a fait,  au  nom  de  ses  parties,  la  déclara- 
tion d'appel  au  greffe  de  ce  Irlbiinal  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  douteux  que 
l'appel  (misse  être  interjeté  par  un  fondé  de 
procuraliun  spécial  ; que  la  qualité  d'avoué 
|irés  le  Iribiiinl  qui  a rendu  le  jugement 


APPEL.  — Jicrxtai  néiisiTir.  — 

KX  ÈCI'TIOV. 

Le  jugement  qui,  sur  une  demande  de  rec- 
tification d'un  acte  de  mariage,  tendante  ^ 
à ce  que  l’époque  indiquée  aux  registres 
soit  reculée,  ne  préjuge  pas  simplement 
que  si  le  demandeur  faisait  la  preure  de 
l'irrégularité  des  registres  articulée  par  i 
lui  il  y aurait  lieu  d’ordonner  la  recli- 

(I)  Voy.  Carré,  n®  IGIG,  ri  Bp.,  17  niai  1K38; 
Dalloz.  I.  18.  p.  4G3. 

(•)  Voy.  Gand,  13  janvier  18.33;  Liège,  2 jan- 
vier 1841  {Pane.,  p.  314).  3'oy.  arrèis  aiialo-  | 


offre,  jtisqtra  désaveu,  une  garantie  Irgale 
que  cel  officier  minisléricl  avait  niandnl 
il'intcrjcler  appel  ; 

Atleiidii  que  l'arliclc  201  du  Code  d’in- 
slrtielioii  |■rilllillrllc  inel  sur  la  même  ligne 
l’avoué  cl  le  fondé  de  proriiralion  S|iécial, 
el  que  cel  article  ii’élaiil  que  le  développe- 
meiil  de  l’article  202.  et  étant  en  corréla- 
tion avec  lui,  il  f.iiit  néccssairemciil  en 
cuiielurc  que  le  droit  de  sign’er  la  rcquèle 
coiilciiaiil  les  moyens  d'appel  est  acctiidé  à 
ceux  qui  ont  qualité  pour  faire  la  iléclara- 


(jnes  de  la  Cour  de  eass.iiion  de  Paris  des  18  mai 
cl  17  aoùi  1831;  l.egravercnd,  l.  3,  p.  378, — 
n»307,  noiiï.  édii. 
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SS 


iron  au  greffe  cl  que  l'arlicle  202  n'a  pas 
indiqués  ; 

Par  CCS  motifs,  sans  s'arrêter  aux  lins  de 
iionTCcetroir  proposées  par  le  prévenu,  etc. 

Du  10  février  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
4*  Ch. 


COUPUI.SOIRE.  — Rxgxscx.  — Acres 
raivÉs. 

Celui  qui  soulieni  un  procès  contre  une 
riUe  peut-il  demander  le  compulsoire  de 
titres,  actes,  registres , relatifs  à sa  pré- 
tention, si  ces  pièces  doivent  être  envi- 
sagées moins  comme  actes  d'un  dépôt 
public  que  comme  pièces  possédées  par  la 
tille  en  qualité  de  personne  privée  (')  ? 
(Code  de  proc.,  art.  84C.)  — Rés.  nég. 

Par  exploit  du  4 décembre  1833  , le  sieur 
Blondel  assigna  la  régence  de  la  ville  d'Ath 
en  paycnicnt  de  diverses  sommes,  ninniant 
de  73  années  de  cours  de  diverses  rentes. 
— La  régence  d'Ath  dénia  qu'elle  dût  ni 
eût  jamais  payé  les  rentes  réclamées  A sa 
charge.  — Le  demandeur  conclut  incidem- 
ment à ce  qu'il  fût  ordonne  à la  ville  de 
produire  et  de  communiqitcr  tous  les  actes, 
titres,  registres,  etc.,  qui  seraient  relatifs 
aux  rentes  hypothéquées  sur  les  moulins  A 
eau  de  la  ville,  et  aux  recettes  de  ces  éta- 
blissements. Il  demanda  au  besoin  l'autori- 
sation de  compulser  toutes  ces  pièces. 

Par  jugement  du  20  décembre  1830,1e 
tribunal  de  Tournai  autorisa  le  compulsoire 
demandé.  — Appel. 

saxÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  conclu- 
sion incideiitelle,  l'intimé  a demandé  devant 
le  premier  juge  l'autorisation  de  compulser, 
en  mains  des  depositaires,  les  actes,  titres, 
papiers,  registres,  comptes  et  documents 
quelconques,  qui  seraient  relatifs  aux  ren- 
tes dont  il  réclame  le  payement  et  le  rem- 
hnursemciil  à charge  de  la  ville  d'Ath; 

Attendu  que  les  comptes  et  titres  dont 
rinliiné  fait  mention  ne  doivent  pas,  dans  la 
présente  instance,  être  envisagés  comme 
actes  d'un  dépûl  public,  mais  bien  comme 
pièces  possédées  par  la  ville,  en  qualité  de 
personne  privée;  qu'il  suit  de  là  que,  dans 


(')  Voy.  Brux.,  10  avril  1810  et  3 avril  1844 
[Pasic.,  1844,  p.  124). 

rasic,  lues,  1838.  — trrei. 


l'espèce,  il  n’y  avait  des  termai  habiles  pour 
ordonner  le  compulsoire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  de  Bavay 
entendu,  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  d'ad- 
mettre la  demande  de  compulsoire,  etc. 

Du  10  février  1838.  — Gourde  Brux.  — 
2»  Ch. 


AR.ME.S.  — Épexovi.  — ExpoaTATioti. 

La  nécessité  de  soumettre  à l'épreuve  et  de 
faire  revêtir  du  poinçon  d’acceptation  les 
fusils  à mettre  dans  le  commerce  s'appli- 
que à ceux  destinés  à l’exportation. 

AaiiT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  prouvé 
que  le  prévenu  Gormans,  comme  marchand 
d'armes,  a,  en  183G,  vendu  au  sieur  Martin 
un  fusil  à double  canon,  sans  que  ce  fusil 
eût  été  éprouvé  cl  marqué  du  poinçon  d'ac- 
ceptation, ce  qui  constitue  un  délit  prévu 
par  l'article  8 du  décret  du  14  décembre 
1810; 

Attendu  que  ce  décret  n'est  point  res- 
treint aux  ventes  d'armes  destinées  au 
commerce  intérieur,  et  qu'au  contraire 
tous  les  motifs  qui  ont  dicté  ses  dispositions 
militent  également  pour  les  armes  destinées 
à l'exportation  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Goemans  à 
300  francs  d’amende  ; déclare  les  canons 
dont  il  s'agit  confisqués. 

Du  10  février  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
4*  Ch. 


1°  RENTE.  — Bsaraxt.  — AaaoTATioivs  ai 
PArxexxTS.  — 2*  Actions  os  i'Sgiisi.  — 
PaEscRiPTiox.  — AaaÉRAGKS.  — 3°  Dettes 
DES  COXXCXES.  — FaBEIOCES. 

1°  En  Brabant  les  annotations  de  paye- 
ments consignées  sur  un  registre  d’église 
régulièrement  tenu  établissaient  le  service 
de  la  rente  et  écartaient  la  prescription, 
alors  même  que  ces  annotations  ne  ren- 
fermaient ni  date,  ni  indication  du  dé- 
biteur, mais  seulement  la  mention  du 
millésime  correspondant  à l’échéance  ('). 

2°  Dans  cette  province  les  actions  de  l’église, 


ft)  Voy.  Brux.,  12  février  1820,  0 juillet  1832. 
Mail  voy.  Liège,  Il  mars  1829  et  20  oov.  1839. 
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laHl  ptrêonnelltt  que  rétUu,  ne  ee  prêt-  | 
criraient  que  par  quarante  ane  {').  J 

Lee  arrérage!  de  renlei  ee  preicritaienl-ili, 
aranl  le  Code,  par  Iroii  ani?  (Ê<tU  île 
1S71.)  — Rés.  air. 

(°  L’article  8 du  décret  du  91  aodt  1810  n a 
pat  prononcé  au  profit  dei  commune! 
l’extinction  dee  rente!  qu’etlee  deraient 
aux  fabrique!  (’)•  ( Décret  du  91  août  1810, 
art.  8.) 

àaatT. 

LA  COUR  ; — Allemlu  que,  d'un  ancien 
registre  produit  par  la  Tabrique  appelante, 
il  consie  que  la  renie  en  question  a été 
acquittée  jusqu'en  1796;  que  ce  registre, 
qui  contient  plusieurs  autres  telles  de  ren- 
tes également  ducs  à la  fabrique,  mérite 
tonte  confiance  de  la  justice,  tant  par  la 
manière  dont  il  csl  tenu,  que  par  l'ancien- 
neté éridente  du  papier  et  des  écritures  ; 
qu'il  importe  peu  que  les  annotations  ne 
mentionnent  ni  les  dates  des  payements,  ni 
les  noms  des  personnes  qui  les  ont  elTcctués, 
ces  indications  n'étant  pas  indispensables, 
l'usage  étant  au  contraire  assez  générale- 
ment admis  d'enregistrer  les  payements  par 
l'inscription  du  millésime  qui  correspondait 
i l'écbéance  acquittée  ; 

Attendu  que  depuis  la  date  du  dernier 
payement  jusqu'à  celle  de  l'exploit  intro- 
ductif d'instance  il  s'est  écoulé  Ircnlc  buit 
années  ; 

Que,  dans  le  Brabant,  la  prescription  or- 
dinaire contre  l'église  était  celle  de  quarante 
ans,  conformément  aux  lois  romaines  qui 
étaient  en  vigueur  dans  le  silence  de  la  cou- 
tume, et  qui  ne  faisaient  aucune  distinction 
entre  l'action  réelle  et  l'action  personnelle; 
d'où  il  suit  qu'il  csl  inutile  de  recbercher 
si  la  rente  ne  tenait  pas  nature  ti'immeuble 
à cause  de  l'aliénation  du  capital  et  de  l'as- 
siette invariable  de  la  commune  dél^ilrice, 
puisque  dans  tous  les  cas  la  prescription 
quadragénaire  est  également  applicable. 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'article  8 du  décret  du 
SI  aoOt  1810  n'indiqiic  point  les  dettes  ducs 
aux  fabriques  d'églises  au  nombre  de  celles 
dont  il  prononce  rcxtinclion  au  profit  des 
rommunes;  qu'on  ne  voit  point  sous  laquelle 
des  dénominations  de  cet  article  un  pour- 
rait les  comprendre;  que  le  silence  de  la 


(')  Brux.,  13  août  1814  ( Patic,,  1843,  p.  SOI, 
Cl  la  note). 

(S)  Voy.  Brux.,  -31  juillet  1844  (Paiic.,  1845, 


loi  à leur  égard  s'explique  par  les  arrêtés 
de  restitution  de  leurs  biens  et  par  les  règle- 
ments d'administration  qui  les  concernent; 
qii',ancune  raison  ne  saurait  justifier  la  li- 
bération d'une  dette  è charge  d'une  com- 
mune étrangère  1 la  fabrique,  qui,  s'il  en 
était  ainsi,  s'enrichirait  par  là  aux  dépens 
de  la  commune  de  la  situation  de  la  fabri- 
que créancière  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  postérieurs  n'ont 
pu  étendre  la  portée  du  décret,  et  que  l'in- 
terprétation qui  lui  a été  donnée  par  l'au- 
torité admitiisiralive  ne  peut  lier  les  tribu- 
naux; 

Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
que  les  arrérages  antérieurs  à la  promulga- 
tion du  Code  civil  tombent  sous  l'application 
de  l'édit  de  1571,  qui  frappait  de  prescrip- 
tion les  arrérages,  autres  que  ceux  des  trois 
dernières  années;  que  depuis  lors  la  pres- 
cription a également  éteint  les  échéances  à 
l'exception  de  relies  des  cinq  dernières  an- 
nées et  de  celles  qui  ont  eu  lieu  pendant  la 
procès  ; 

Par  ces  molifs....ditla  fabrique  appelante 
recevable  et  fondée  dans  sa  demande,  etc. 

Du  19  février  1838.  — Cour  de  Liège. 


I”  REQUÊTE.  — Arosmii.  — PatsiaisT. 
— EartcuiuxaT.  — HixTioa.  — 9*  Ac- 
Qi'ixscKuixT.  — Jeexusar.  — ExtccTiois. 
— RXsebves.  — 3*  ExcEmo.ss.  — Amel. 
— RecevasilitE.  — 4»  AaaasÀTioa.  — 
DEceet  bc  36  FLcviosE  sa  ii.  — 5°  Seisies- 
aeeEt».  — Caisse  pcbuqce.  — EaTBEPBE- 
aiCB  DE  TBATACX  PCBLtCS.  — SAISIES,  — 
GorvEBaEca. 

I*  Une  requête  à fin  de  eaieie-arrit,  pré- 
eentée  par  le  tyndic  à une  faillite,  peut- 
elle,  en  l’abeence  du  préeident,  être  rala- 
blement  apoelillée  par  le  juge  le  plue 
ancien,  bien  qu’il  eoit  juge-eommiuaire 
ô la  faillite?  — Rés.  alf. 

Vne  apoelille  eur  requête  donnée  par  un 
membre  du  tribunal  eet-elle,  par  elle- 
même,  une  preure  euffuante  de  l’abeence 
ou  de  l'empêchement  du  préeident,  sans 
qn’il  loil  nêceuaire  que  res  circons/onces 
eoient  comtatéee  par  l'apoelille,  on  qu’il 
eoit  prie  à cet  égard  une  décision  par  la 


p.  05);  Brux., rais.,  13  fév.  1843  {Paiic.,p.  104, 
et  la  note,  et  p,  183,  9<  note.) 
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chambre  du  conseil?  (Décrcl  du  3 mars 
l«08,  art.  51  et  17.)  — Rés.  aff. 

2*  La  partie  qui,  après  aroir  fait  toutes  ses 
réserces  d’appel  contre  un  jugement,  sa- 
tisfait à l’injonction  qu'il  renferme  de 
contester  à toutes  fins  à la  même  audience, 
peut-elle,  par  cette  exécution,  être  censée 
y aroir  acquiescé?  — Rés.  nég. 

Des  exceptions  péremptoires  peuvent  être 
proposées  en  tout  étal  de  cause. 

S’  La  fin  de  non-rececoir,  résultant  contre 
un  moyen  de  nullité  de  ce  qu’il  aurait  été 
couvert,  peut-elle  être  proposée  en  degré 
d’appel  par  la  partie  qui,  loin  de  la  faire 
raloir  en  première  instance,  a plaidé  sur 
le  moyen?  — Rés.  nég. 

1“  Le  décret  du  36  pluviôse  an  ti  n’a  été 
abrogé,  ni  par  les  articles  3093  du  Code 
cicil  et  557  du  Code  de  procédure,  ni 
par  la  loi  du  16  septembie  1807. 

5"  La  défense  faite  par  l'article  1"  du  dé- 
cret du  26  pluriüe  an  ii  étant  génèialc 
et  absolue  pour  tous  les  fonds  dus  aux 
entrepreneurs,  du  chef  des  ouvrages  faits 
ou  à faite  pour  compte  de  la  nation, 
comprend  les  saisies  pratiquées  entre  les 
mains  des  ministres,  directeurs  des  di- 
vers départements,  qui  font  exécuter  les 
travaux  de  l’Etat. 

La  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
sommes  dues  après  la  réception  des  tra- 
vaux. 

Elle  peut  être  pratiquée  sur  les  deniers  dus 
à un  entrepreneur  pour  travaux  faits 
pour  compte  d'une  province  ('). 

En  vertu  d'une  permission  rendue  sur 
requête,  le  26  octobre  1837,  par  M.  le  juge 
Decodt,  le  syndic  à la  faillite  teuve  Van- 
houtte  fit  saisir-arrèter,  entre  les  mains  des 
ministres  de  la  guerre,  des  finances  et  des 
travaux  publics,  et,  par  exploit  du  7 novem- 
bre, entre  les  mains  du  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale,  toutes  sommes,  man- 
dats et  créances  qu’its  ont  ou  auront,  doi- 
vent ou  devront,  de  quelque  chef  que  ce 
puisse  être,  au  sieur  D...  entrepreneur  de 
travaux  publics,  ce  pour  sûreté  et  avoir 
pitpement  de  ta  somme  de  101,221  fr.  10  c. 
Assigne  en  validité  de  saisie  devant  le 


(<)  Voy.  sur  ces  dernières  questions  Brux., 
1»  mars  1848  (Fane.,  p.  162). 
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tribunal  d'Ypres,  le  sieur  O...  en  demanda 
l'annulation,  1°  quant  à la  forme,  parce  que 
le  juge  Decodt,  gerant  et  administrant  toutes 
les  affaires  de  la  faillite,  avait  signé  iiicom- 
pétenunent  et  sans  qualité  l'apostille  de  la 
requête  à fin  de  saisie , et  que  d'ailleurs 
M.  le  president  n'avait  pas  été  empeebé  ; 
2°  quant  au  fond,  parce  que  pour  saisir  il 
lallait  avoir  des  droits  certains. 

Ue  21  novembre,  jugement  qui  rejette  le 
premier  moyen  et  ordonne  de  contester  à 
toutes  fins.  — Ce  jugement  est  ainsi  conçu  ; 

« Attendu  que  la  requête  de  saisie-arrêt 
présentée  par  le  demandeur  a été  apostillée 
par  le  juge  le  plus  ancien  de  ce  tribunal, 
non  en  sa  qualité  de  juge-commissaire,  mais 
comme  magistral  remplissant  les  fonctions 
de  président  ; 

« Attendu  que  la  qualité  de  juge-commis- 
saire à une  faillite,  dont  les  fonctions  con- 
sistent surtout  à en  surveiller  l'administra- 
tion, ne  rend  pas  ce  fonctionnaire  inhabile 
à statuer  sur  des  requêtes  en  saisies-arrêts, 
présentées  par  le  syndic  de  la  faillite;  que 
loin  que  pareilles  requêtes  ne  puissent  être 
apostillées  par  le  juge-commissaire  remplis- 
sant, à litre  de  juge  le  plus  ancien,  les 
fonctions  de  président,  il  est  au  contraire 
préférable  qu'elles  le  soient  par  lui,  puis- 
que, par  la  nature  de  scs  fonctions,  il  est  le 
plus  à même  d'apprécier  jusqu'à  quel  point 
la  demande  de  (luuvuir  saisir -arrêter  est 
fondée  ; 

U Attendu  que  l'apostille  sur  requête  don- 
née par  un  membre  du  tribunal  est  par  elle- 
même  une  preuve  suffisante  de  l'absence  ou 
de  renipéchemeni  du  président  ; qu'aussi 
ni  le  décret  du  30  mars  1808,  ni  aucune 
autre  disposition  légale  n'exige  que  ces  cir- 
constances soient  constatées  par  l’apostille 
ou  qu'il  suit  pris  une  decision  à cet  égard 
par  la  chambre  du  conseil  ; qu'il  était  donc 
inutile  de  constater  par  écrit  la  déclaration 
faite  par  le  président  en  chambre  du  eon- 
seil,  qu'il  ne  pouvait,  pour  des  motifs  d'ail- 
leurs plausibles,  connaître  de  la  requête  du 
demandeur  ; 

U Qu'en  appliquant  à l'espèce  les  disposi- 
tions claires  cl  précises  des  articles  SI  et  47 
du  décret  prérappelé,  il  appartenait  de  sta- 
tuer sur  la  requête  du  demandeur,  non  au 
tribunal,  mais  au  magistrat  premier  en  rang 
d'après  son  'ancienneté,  n 

La  cause  ramenée  à l'audience,  le  sieur 
D...,  tout  en  déclarant  qu'il  n’entend  ac- 
quiescer en  aucune  manière  au  jugement 
du  24  novembre,  contre  lequel  il  se  réserve 
tout  recourt  légal,  soit  en  appel,  soit  en  cat- 
sation,  propose  plusieurs  nouveaux  moyens 


jOOglc 


56 


jnaiSPRDDENCE  DE  BELGIQUE. 


de  nallitd  (irés  des  articles  1 et  2 du  décret 
du  26  pluviôse  an  ii;  de  l'article  1*’  de  la 
loi  du  24  janvier  1805  ( /’aai'n.,  à ces  dates), 
des  articles  1,  2 el  5,  du  décret  du  18  août 
1807  et  enOn  de  l'article  861  du  Code  de 
procedure,  combiné  avec  les  dispositions  du 
même  décret;  puis  il  soutient  de  nouveau, 
au  fond,  que,  pour  saisir-arréler,  il  faut  un 
droit  certain  el  actuel  el  dont  le  saisissant 
puisse  Jusliller  sans  retard. 

Le  8 décembre,  nouveau  jugement  par 
lequel  : 

« Considérant  que  la  dérense  faite  par  le 
décret  du  96  pluviôse  an  ii  aui  créanciers 
particuliers  ou  adjudicataires  des  ouvrages 
i faire  pour  le  compte  de  la  nation  n'elait 
faite  que  jusqu'à  l'organisation  des  travaux 
publics,  el  a cessé  d'exister  par  suite  de 
cette  organisation  ; 

« Considérant  aussi  que  la  loi  du  24  jan- 
vier 1818  alléguée  ii'a  jamais  etc  insérée  au 
recueil  des  lois  et  actes  du  gouvernement 
publics  en  Belgique,  et  n'a  par  conséquent 
pu  avoir  aucune  force  obligatoire  en  ce 
pays; 

•I  Considérant,  d'autre  part,  que  les  dis- 
positions de  l'article  801  du  Code  de  procé- 
dure el  le  décret  du  18  août  1807  ne 
s'étendent  pas  seulement  aux  receveurs  el 
dépositaires  des  deniers  publics,  mais  aussi 
aux  administrateurs  de  , ces  deniers,  cl  que 
l'on  ne  peut  mettre  en  doute  que  les  minis- 
tres des  flnanccs,  de  la  guerre  et  des  travaux 
publics,  ainsi  que  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, ne  soient  les  administrateurs  des 
fonds  qui  sont  alloués  aux  budgets  de  l'Elal 
et  des  provinces,  puisqu'ils  délivrent  les 
mandais  en  vertu  desquels  les  entrepreneurs 
ou  adjudicataires  des  travaux  publics  reçoi- 
vent des  receveurs  ou  dépositaires  de  ces 
mimes  deniers,  après  rexéculion  de  ces 
mimes  travaux,  le  montant  de  leurs  en- 
treprises ; 

« Considérant  que  la  saisie-arrêt  attaquée 
a eu  lieu  en  vertu  d'une  permission  du 
juge;  que  celle  permission  est  le  litre  en 
vertu  duquel  la  saisie  a été  pratiquée;  que 
copies  de  celle  permission  ou  ordonnance 
et  de  la  requête  qui  y a donné  lieu  ont  été 
données  en  tête  de  l'exploit  de  saisie-arrêt, 
el  qu'ainsi  il  a été  satisfait  au  vœu  de  l'arti- 
cle 2 du  décret  du  18  août  1807  prérappcié. 

« Quant  à la  désignation  de  l'objet  saisi  ; 

« Considérant  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est 
pas  un  seul  objçt  déterminé,  mais  toutes 
les  sommes,  mandats  el  autres  créances  qui 
sont  dus  ou  pourraient  être  dus  par  la  suite 
à la  partie  Vandaele  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  101,224  francs  40  centimes 


qui  ont  été  saisis  ; que  celle  saisie  ainsi 
pratiquée  est  en  tout  conforme  au  litre  qui 
y a donné  lieu,  et  qu'il  ii'eill  pas  été  possi- 
ble de  donner  aux  objets  saisis  une  désigna- 
tion plus  précise  que  celle  qui  leur  est  don- 
née en  l'exploit  de  saisie; 

•I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les 
moyens  de  milblé  débattus  jusqu'à  ce  jour; 
ordonne  au  syndic  de  rencontrer  les  der- 
niers'moyens  de  nullité,  etc.  » 

Le  19  décembre,  appel  des  deux  juge- 
ments qui  précèdent,  par  le  sieur  11...  L'in- 
timé concluait,  1°  à la  non-recevabilité  de 
l'appel  du  premier  jugement,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'appelant  y avait  acquiescé  en 
l'excculani  , cl  que  les  réserves  d'appel  ne 
pouvaient  prévaloir  contre  ce  lait;  2°  à la 
non-rccevabililè  des  moyens  de  nullité,  sur 
lesquels  avait  statué  le  second  jugement , 
par  le  motif  que  ra|ipelanl,  avant  de  les 
i proposer,  avait  conclu  au  fond  dès  le  8 no- 
vembre. 

saxÈT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel du  premier  jugement  : 

Alicndii  que  l'appelant  ayant  fait  des  ré- 
I serves  d'appel,  un  ne  peut  inférer  mu  oc- 
I quieteemeni  de  rexéculion  donnée  à la  par- 
i lie  du  jugement  qui  ordonnait  ilc  contester 
! à toutes  lins  à la  même  audience,  puisque 
' celle  dernière  disposition  étant  purement 
i préparatoire,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  ne 
; pas  y oblempérer. 

I Sur  la  lin  de  non-rcccvoir  relative  au 
: deuxième  jugement  : 

I Attendu  que  trois  des  moyens  de  l'appe- 
lant forinanl  des  cxcepliotis  pèreniploires , 
il  a pu  en  faire  usage  en  tout  étal  de  cause, 
j et  que,  quant  aux  deux  autres,  concernant 
j la  copie  du  litre  el  la  désignation  de  l'objet 
I saisi,  l'intimé  ne  peut  être  admis  à en  pru- 
I poser  l'irrecevabilité  en  degré  d'appel,  puis- 
^ qu'au  lieu  d'opposer  la  lin  de  non-recevoir 
dont  il  SC  prévaut  aujourd'hui  il  a consenti 
lui-meine,  en  première  instance,  à plaider 
i sur  ces  exceptions. 

Sur  les  moyens  d'appel  : 

Adoptant,  quant  aux  deux  jugements,  les 
i motifs  du  premier  juge  , autres  néanntoins 
I que  ceux  relatifs  au  moyen  tiré  du  décret 
> du  26  pluviôse  an  ii  ; 

I El,  quant  à ce  dernier  point,  considérant 
que  l'abrogation  des  lois  ne  se  présume  pas, 
et  que  les  dispositions  . ineme  provisoires  , 
mais  dont  la  durée  n'a  point  été  limitée, 

' doivent  continuer  de  subsister,  tant  qu'elles 
' n'ont  été  ni  révoquées  ni  remplacées  par 
I de  nouvelles  dispositions  sur  la  matière; 
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Que  le  décret  cJa  26  pluriAsc  an  ii,  quoi-  . 
que  n'ayant  clé  introduit  que  proiisoirc- 
ment,  et  jusqu'à  l'organisation  dérinitirc  I 
des  Irataut  publics,  n'a  point  cesse  ncan-  I 
moins  d'circ  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour, 
puisque  aucune  lui  postérieure  n'a  organise 
celle  partie  des  travaux  publics  dont  s'oe-  | 
cupe  le  decret,  et  qu’aucune  autre  disposi- 
tion légale  ne  l'a  rapporté  ; | 

Qu'un  ne  peut  envisager  comme  abroga-  j 
tifs  du  décret  les  articles  2063  du  Code  civil, 
cl  Bü7  du  Code  de  procédure  civile,  puisque 
le  décret  de  pluviôse,  semblable  en  ce  point 
à plusieurs  autres  dispositions  des  mêmes 
Codes,  ainsi  qu'à  diverses  luis  spéciales  , ne 
tend  qu'à  établir  certains  privilèges  cl  à 
modilier  l'exercice  et  les  effets  des  prédits 
articles , sans  détruire  le  principe  général 
qu'ils  consacrent,  et  auquel  au  coniraire.son 
article  final  rend  lui-même  hommage; 

Qu'un  ne  peut  admettre  non  plus  que  le 
décret  ait  cesse  d'être  en  vigueur  par  suite 
de  la  loi  du  IG  septembre  1807,  puisque 
celle  loi.  sans  organiser  d'ailleurs  délinili- 
vcmeiit  tout  ce  qui  a rapport  aux  travaux 
publics,  ne  contient  en  particulier  aucun 
article  relatif  à l'objet  spécial  réglé  par  le 
décret  dont  s'agit; 

Qu'cnfiii  la  force  obligatoire  de  ec  décret, 
meme  d'après  la  prédite  lui , paraît  avoir  si 
peu  fait  question  , que  , par  un  décret  du 
8 novembre  1810,  la  publication  en  a été 
ordonnée  dans  deux  dépat temenis  de  la 
Hollande,  lors  de  leur  réunion  à la  France, 
et  que  ses  dispositions  ont  été  appliquées 
dans  plusieurs  arrêts,  entre  autres  de  la 
Cour  d'appel  de  Varia  du  28  août  1810  et  de 
la  Cour  de  cassation  de  France  du  12  mars 
1822; 

Considérant  que,  quoique  l'article  1*'  du 
décret  ne  parle  que  des  fonds  déposés  dans 
les  caisses  des  receveurs  de  district , parce 
qu'à  cette  époque  les  fonds  dus  aux  entre- 
preneurs se  trouvaient  déposés  dans  lesdites 
caisses,  néanmoins  il  résulte  de  l'esprit  et 
de  l'ensemble  du  décret  que  la  défense  faite 
par  le  prédit  article  est  générale  et  absolue, 
pour  tous  les  fonds  dus  aux  enlreprenenrs 
du  chef  des  ouvrages  faits  ou  à faire,  cuininc 
porte  le  titre,  pour  compte  de  la  ualion  , 
et  doit  nécessairement  s'étendre  aux  saisies 
pratiquées  cbex  tous  les  fonctionnaires,  qui, 
à quelque  titre  que  ce  soit,  disposent  des 
deniers  de  l'Etat,  ou  délivrent  les  mandats 
de  payement  aux  entrepreneurs,  par  consé- 
quent, et  dans  l'espece,  aux  ministres,  di- 
recteurs des  divers  départements,  qui  font 
exécuter  les  travaux  de  l'Etal; 

Qu'ainsi  la  saisie  faite  és  mains  des  mi- 


nistres de  la  guerre,  des  finances  et  des 
travaux  publics  doit  être  déclarée  nulle  et 
comme  non  avenue,  en  ce  qui  concerne  les 
sommes,  mandats  ou  créances  dus  à l'appe^ 
lant  du  chef  des  ouvrages  faits  ou  à faire' 
pour  compte  de  l'Etat . et  non  encore  reçus, 
conformément  aux  articles  1 et  2 du  décret 
de  pluviôse;  néanmoins  qu'aux  termes  de 
l'article  i , cette  nullité  n'est  pas  applicable 
pour  toutes  les  sommes  qui  resteraient  dues 
à l'appelant  du  chef  des  ouvrages  reçus  par 
le  gouvernement,  et  que  la  généralité  des 
termes  de  la  saisie  doit  nécessairement  faire 
comprendre  ces  dernières  sommes  parmi 
les  objets  saisis  ; 

Considérant  au  surplus,  en  ce  qui  touche 
la  saisie  pratiquée  entre  les  mains  du  gou- 
verneur de  la  Flandre  occidentale  , que  ce 
fonctionnaire  dispose  des  deniers  de  ta  pro- 
vince ensemble  avec  la  députation  perma- 
nente, sqr  le  pied  déterminé  par  l'art.  112 
de  la  loi  provinciale,  et  que  la  saisie  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  les  sommes,  mandats 
ou  créances  dus  à t'appelant  du  chef  des  tra- 
vaux faits  ou  à faire  pour  compte  de  la  pro- 
vince ; par  suite,  que  l'exception  tirée  du 
décret  de  pluviôse,  n'étant  relative  qu'aux 
saisies  des  fonds  dus  pour  les  ouvrages  de 
l'Etat,  est  inapplicable  à la  saisie  prérap- 
pclée  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Donny  en  son  avis,  sans  égard  à l'exception 
d'iriecevabilité  et  à la  tin  de  non-recevoir 
proposées  par  l'intimé,  dont  il  est  débouté, 
et  statuant  sur  l'appel  des  deux  jugements, 
conOrme  le  jugement  du  21  novembre  1837 , 
met  à néant  celui  du  8 décembre  suivant, 
cl  faisant  droit  par  nouveau  jugement , dé- 
clare l'appelant  mal  fonde  en  ses  divers 
moyens  de  nullité,  autres  néanmoins  que 
celui  lire  du  décret  du  26  pluviôse  an  ii  ; 
et , sur  ce  dernier  moyen  , le  déclare  non 
fondé  en  ce  qui  touche  la  saisie  faite  entre 
les  mains  du  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale,  de  meme  qu'à  l'égard  de  celle 
faite  entre  les  mains  des  ministres  de  la 
guerre,  des  nuances  et  des  travaux  publics, 
pour  autant  que  celle-ci  frappe  sur  /es  sowi- 
f/ies  dues  à t'appelant  après  la  réception  des 
oucrayes  ; cl  admettant  l'exception  de  l'ap- 
pelant à l'égard  du  surplus  de  celle  dernière 
saisie,  la  déclare  de  tous  autres  chefs  nulle 
et  comme  non  avenue  ; condamne  l'intimé 
à tous  dommages -intérêts  de  ce  dernier 
chef,  etc. 

Du  12  février  1858.  — Cour  de  Gand.  — 
2«  Ch. 
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CURATEUR.  — Action. — Actobisatios.  — 
Absibt.  — P*T9  Dt  Litïi.  — IUbitibb*. 

— ReSTITITIOB  IB  IBTIIB. 

Lt  cura(eur  nommé  aux  biens  d'un  absent 
peut  ralablement  intenter  une  action  ju- 
diciaire que  nécessite  la  conserration  de 
ses  biens,  sans  qu’il  ait  besoin  d’une 
autorisation  spéciale  du  juge  à cet  égard, 
Suirant  les  lois  qui  régissaient  le  pays  de 
Liège,  une  saisine  prise  à titre  réel  n’é- 
tait purgeable  que  dans  l’année  après  la 
possession  licrée  par  justice,  et  le  corn- 
possesseur  purgeant  acquérait  la  part  de 
son  compossesseur  non  purgeant. 

Sous  l’empiie  des  mêmes  lois,  l'absent  était 
présumé  rirre  quarante  ans  depuis  son 
expatriation  ; ses  héritiers  présomptifs  ou 
leurs  auteuie  pouraient  se  faire  délivrer 
la  curatelle  de  ses  biens,  et  faire,  à titie 
de  gardes  proismes,  tous  actes  conserra- 
toires  dans  son  intérêt  ; ils  étaient  inad- 
missibles à demander  la  restitution  en 
entier  lorsqu'ils  avaient  négligé  d’user  de 
cette  faculté  alors  qu’ils  pouraient  l’exer- 
cer utilement, 

La  restitution  en  entier  du  chef  d’absence 
était  un  divit  purement  personnel  à 
l'absent.  Il  ne  pouvait  l’obtenir  qu’en 
justifiant  d’une  juste  cause  de  son  ab- 
sence , preuve  à laquelle  ses  héritiers 
présomptifs  étaient  assujettis  pour  pou- 
reir  réclamer  ce  bénéfice  en  son  nom. 

Suivant  un  acte  du  21  déccnilire  1730, 
rcaliic  à la  Cour  de  justice  de  Dinaiit  le 
11  octobre  1731  . le  métier  des  batteurs  en 
cuivre  de  celle  ville  remit  en  bail  à renie  à 
André  l.ecomlc,  C|iaus  d'Elic  Caron,  le 
moulin  el  la  scierie  qui  leur  appartenaient. 

Du  mariage  d'André  l.ecomie  avec  Elle 
Caron  naquirent  cinq  curants. 

André  Lecomte  élani  décédé,  sa  veuve  se 
remaria  à Nicolas  Mabouct. 

La  veuve  et  les  cillants  Lecomte  étant  en 
relard  de  servir  la  rente  constituée  par  le 
bail  à rente,  cl  de  payer  la  soinine  de  800  , 
francs  pour  contrepani,  le  métier  des  bal-  i 
leurs  en  cuivre  Ol  procéder  à la  saisie  des  ] 
immeubles  transmis  à André  Lecomte.  I 
La  saisine  a été  laite  contre  les  époux  Ha- 
houel  cl  contre  les  cinq  curants  Lecomte. 

En  vertu  de  celle  saisine,  le  métier  des 
batteurs  a été,  le  20  juillet  1773,  mis,  d'au- 
torité de  justice,  en  possession  des  immeu- 
bles saisis. 


Suivant  acte  notarié  du  31  avril  1774, 
Thomas  et  André  Lecomte,  deux  des  en- 
fants d'André  Lecomte,  purgèrent  la  sai- 
sine. 

La  veuve  Lecomte  remariée  à llahouet 
décéda  a Dinanl  le  36  vend,  an  v. 

Par  acte  passé  devant  notaire,  en  date  du 
11  frimaire  an  xiv  , ladite  veuve  céda, 
nioyennaiit  une  rente  annuelle  cl  perpé- 
tuelle de  230  francs  40  centimes  , à Joseph 
Cuureui , à Perpèle,  André  et  Louis  l.e- 
coiule,  ses  enfants  et  gendre,  tous  ses  droits 
sur  le  moulin  el  la  scierie. 

Par  acte  authentique  du  3 mars  1811, 
André,  Perpéte  et  Louis  Lecomte,  et  les 
époux  Ooureui , vendirent  à François  Alt 
une  maison  située  à Dinanl-  Le  9 novembre 
1821,  Alt  la  revendit  au  sieur  Somme. 

Emmanuel  Joseph  Lecomte  ayant  adressé 
une  requête  Icndanic  à faire  déclarer  l'ab- 
sence de  Jean-Guillaume  Lecomte,  el  lui 
faire  nommer  un  curateur  à Peflet  de  régir, 
gérer  el  administrer  tant  activement  que 
passivement  les  biens  qui  lui  appartenaient 
en  partie,  il  intervint,  le  10  novembre  1821, 
un  jugement  qui  nomma  le  sieur  Ueunicr, 
notaire  à Dinanl,  curateur  auxdits  biens. 

Le  21  janvier  1823,  Meunier  lit  assigner 
les  heritiers  de  Thomas  Joseph  Lecomte  et 
Joseph  Somme  pour  voir  dire  que  Jean- 
Guillaume  - Joseph  Leconile  , présumé  ab- 
sent, sera  restitué  en  entier  du  chef  d'ab- 
sence, coivirc  récoulemenl  du  terme  que 
les  anciens  statuts  accordaient  au  compus- 
scsscur,  pour  être  admis  à concurrence  du 
purgciiicnl,  el,  par  suite,  voir  déclarer  qu'à 
l'absent  il  complète  un  tiers  dans  les  biens 
purgés  par  ses  frères  Thomas  et  André;  qu'il 
sera  envoyé  en  possession  de  ce  tiers,  ainsi 
que  du  cinquième  auquel  il  a droit  dans  les 
biens  de  la  succession  d'André  Lecomte, 
Sun  père,  el  notamment  de  la  maison  ven- 
due à François  AU,  ainsi  que  des  fruits, 
contre  le  possesseur,  à dater  de  la  vente,  le 
tout  avec  dummages-inleréis, 

Gclle  demande  n'eut  aucune  suite  en  ce 
qui  concernait  les  héritiers  de  Thomas-Jo- 
seph Lecomte.  De  son  côté  le  sieur  Somme 
assigna  en  garantie  François  AU,  et  celui-ci 
assigna  en  arrière-garantie  la  veuve  Cou- 
reux  et  ses  enfants.  Cette  procédure  resta 
en  cet  étal  pendant  plusieurs  années. 

Emmanuel  Lecomte  étant  mort,  ses  en- 
fants reprirent , le  1*'  février  1835,  au  lieu 
et  place  de  Meunier,  curateur,  l'instance 
suivant  ses  derniers  errements. 

Le  7 juin  1834,  jugement  qui  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  dans  leur  ac- 
I lion. 
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Appel  par  les  ipoas  Buzelin  cl  aulres.  | 

ASatT. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit , il  s'agit  de 
décider  1°  si  le  notaire  Meunier,  en  1828, 
avait  qualité  pour  réclamer,  au  nom  de  ' 
l'absent  Lecomte , une  part  dans  les  biens  \ 
dont  il  s'agit;  S»  si  les  appelants,  dn  chef  ^ 
dudit  absent,  ont  droite  concourir  avec  les  I 
intimés  principaux  au  purgemcnt  opéré  le  ! 
81  avril  1774  ; 3°  si,  du  même  chef,  ils  ont 
droit  à une  part  dans  l.v  maison  sise  rue  I 
Neuve,  i Dinant,  possédée  par  l'intimé  ' 
Joseph  Somme; 

Attendu,  sur  la  première  qiicsiinn,  que, 
par  jugement  du  10  novembre  1821,  le  no- 
taire Meunier  a été  nommé  curateur  aux 
biens  appartenant  en  partie  à l'absent  Le- 
comte, è l’clfettlc  régir,  gérer  et  adminis- 
trer, tant  activement  que  passivement; 

Attendu  que  celle  gestion,  ayant  pour 
objet  principal  celui  de  conserver  les  biens, 
impliquait  nécessairement  l'obligaliuii  de 
faire  tous  les  actes,  d'intenter  tonies  les 
actions,  soit  immobilières,  soit  mobilières, 
que  leur  conservation  pourrait  nécessiter; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  le  no- 
taire Meunier,  en  sa  qualité  de  curateur, 
par  exploit  du  81  janvier  1823,  était  un  acte' 
essentiellement  conservatoire  des  biens  de 
l'absent,  puisque  son  but  était  d'empêcher 
l'accomplissement  de  la  prescription  contre 
celui-ci; 

Attendu  qu'à  supposer  qu'une  autorisa- 
tion spéciale  du  juge  fùl  nécessaire  pour 
intenter  une  action  de  celle  nature  , ce  ne 
pouvait  être  qu'en  faveur  de  l'absenl , 
qu'ainsi  la  nécessité  de  celte  autorisation  ne 
pouvait  être  invoquée  à son  préjudice; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question. qu'aux 
termes  de  l'article  1".  chapitre  13  de  la 
réformation  de  Grosbeck,  une  saisine  prise 
à titre  réel  n'clail  purgcabic  que  d.ms  l'an 
après  la  possession  livrée  par  justice,  cl 
que,  suivant  l'article  29,  cbap.  7 de  la  cou- 
tume, le  cnmposscsscur  purgeant  acquérait 
la  part  de  son  compossesscur  non  purgeant; 

Attendu  que  la  saisine  du  moulin  et  de 
la  scierie,  objets  du  bail  à rente  du  31  dé- 
cembre 1780,  a été  procurée  tant  contre  la 
veuve  André  Lecomte,  le  14  juillet  1775, 
que  contre  scs  enfants,  et  exécutée  par 
loulcs  les  formalités  de  lois  et  possession 
judicielle,  le  29  do  meme  mois;  que  le 
purgemcnt  de'cetle  saisine  a été  opéré  par 
deux  desdils  enfants,  Thomas  et  André  Le- 
comte, le  81  avril  1774;  d'où  il  suit  que 
le  81  janvier  1828,  date  de  l'assignation 


introductive  de  l'instance,  le  droit  qu'avaient 
les  autres  enfants  de  concourir  au  purge- 
ment  était  éteint; 

Attendu  que  la  restitution  en  entier  du 
chef  d'absence  était  un  droit  purement  per- 
sonnel à l'absent  ; que.  d'ailleurs,  pour  qu'il 
l'obtint,  il  fallait  qu'il  justillâl  d'une  juste 
cause  ; que,  dès  lors,  en  supposant  que  les 
héritiers  présomptifs  de  l'absent  fussent  re- 
cevables à réclamer  ce  bénéfice  en  son  nom 
avant  son  retour,  ils  ne  pouvaient  l'obtenir 
qu'en  prouvant  uncjusiecausede  l'absence  ; 

Alicndu  que  les  appelants  n'ont  prouvé 
aucune  cause  semblable;  qu'il  parait  au 
contraire  que  l'absence  de  Jean-Guillaumc- 
Josepli  Lecomte  a été  purement  volontaire; 
qu'on  ne  justifie  d'aucun  fait  qui  eût  pu 
l'empéclier  île  mettre  ordre  à scs  affaires 
avant  son  départ  ; que  les  appelants  sont 
d'autant  moins  admissibles  à demander  la 
restitution  en  entier  qu'aux  termes  des  lois 
I liégeoises,  eux  ou  leurs  auteurs  eussent  pu, 
après  l'expatriation  de  l'absent,  se  faire  dé- 
férer la  curatelle  des  biens  de  celui-ci,  et 
faire,  à titre  de  gardes  prolsmes,  tous  actes 
conservatoires  dans  son  intérêt,  par  consé- 
quent interrompre  la  prescription  commen- 
cée, et  qu'on  ne  peut  qu'imputer  à leur 
négligence  de  ne  point  avoir  usé  de  celle 
faculté  alors  qu'ils  pouvaient  l'exercer  uti- 
lement. 

Sur  la  troisième  question  : 

Attendu  que  la  maison  revendiquée  a été 
vendue  en  1811  par  les  intimés  Lecomte  à 
Jean-François  Alt,  de  qui  l'intimé  Somme 
l'a  acquise  ; 

Attendu  que.  si  l'absent  était  présumé 
vivre  pcnilant  quarante  ans  depuis  son  ex- 
patriation, suivant  les  lois  qui  régissaient  le 
pays  de  Liège,  cette  présomption  ne  peut 
avoir  d'inlluencc  que  sur  les  droits  acquis 
depuis  la  publication  du  Code  civil  ; c'est  ce 
Code  seul  qui  doit  servir  de  règle; 

Attendu  que  le  Code  civil  n'admet  point 
la  présomption  de  vie  de  l'absent  pendant 
quarante  ans;  qu'aux  termes  de  l'article  138 
de  ce  Code,  celui  qui  réclame  un  droit  échu 
à un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  ro- 
connue  doit  prouver  que  ledit  individu  exis- 
tait quand  le  droit  a été  ouvert;  que,  jus- 
qu'à cette  preuve,  il  doit  être  déclaré  non 
recevable  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  ai  l'abseht 
était  décédé  lors  de  l'acquisition  faite  par 
AU  de  la  maison  dont  il  s'agit , l'intimé 
Somme,  qui  le  représente,  en  aurait  prescrit 
la  propriété  par  dix  ans,  d'après  l'art.  2268 
du  Code  civil,  puisque  les  héritiers  de  l'ab- 
sent étaient  domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
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Cour  d'appel  dans  l’élendue  duquel  celle 
maison  csl  siluée  ; 

Allendii  que  rcxislcnce  de  l'alisent  nVsl 
pas  reconnue,  cl  qu’on  n'a  pas  proiité  ni 
oITerl  de  prouver  qu’il  exisUil  au  mois  de 
mars  1811,  date  do  la  vente  faite  à AU; 
d'où  il  suil  que  la  propriété  de  la  maison, 
objet  de  cette  vente,  clail  prescrite  le  SI  jan- 
vier 1888,  époque  à laquelle  l'action  a été 
intentée; 

Par  ces  motifs,  couflrme. 

Du  19  février  1858.  — Cour  de  Liège.  — 
1-  Ch. 

EFFET  RÉTROACTIF.  — Pxivis.  — Pars 
cairnos.  — Cosnavex. 

Celui  qui  a élè  condamné  par  conlumace  à 
dei  peines  criminelles,  pour  un  fait  que 
ta  loi  modi/icalire  du  férrier  185ia 
fait  dégénérer  en  simple  délit , peut-il, 
s'il  n'eit/  O être  arrêté  depuis,  inroquer 
la  prescription  applicable  aux  délits  (')? 
(Codecrim.,  art.  OâO.)  — Rés.  alf. 

ARatT, 

LA  COUR;  — Alletidu  que  le  prévenu 
J.  B.  Wdicms,  condamué  par  arrêt  conlu- 
marial  de  la  Cour  d'assises  de  la  Flandre 
occidentale,  en  date  du  85  janvier  1818,  en 
vertu  de  l'article  588  du  Corle  pénal,  à cinq 
ans  de  réclusion,  comme  s'élani  rendu  cou- 
pable d'avoir  volé,  en  octobre  18IG.  cinq 
boites  de  lin  , faisant  partie  d’une  recolle, 
et  exposées  sur  un  champ  à Oedclem.a  été 
arrêté  le  96  février  1857,  plus  de  dix-neuf 
ans  après  la  condaronalion  prononcée  à sa 
charge; 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
ne  constitue  plus  aujourd'hui,  d'après  l’ar- 
ticle 3 de  la  loi  du  89  février  1838  qu'un 
délit  passible  d’une  peine  corrcclionnclle, 
et  que  ledit  prévenu  n'ayant  point  clé  jugé 
délinilivemeiil,  a droit  au  hénéGce  de  celle 
loi , tant  cil  vertu  des  dispositions  qu'elle 
renferme,  qu'aux  termes  de  l'article  G du 
décret  du  85  juillet  1810; 

Attendu  que  le  bénériee,  résultant  d'une 
nouvelle  loi  pénale  plus  modérée,  ne  se 
borne  point  à la  nature  ou  à la  qualité  de  la 
peine  substituée  à celle  comminêc  par  la  loi 
pénale  antérieure , mais  s'étend  aussi  <à  la 


(•)  Cet  arrêt  a été  cassé  le  13  mars  1838.  — 
Chauveau,  ch.  I",  h la  Bn  ; Dalloz,  t.  3,  p.  874. 


prescription,  laquelle  doil  toujours  se  ré- 
gler d'après  la  loi  la  plus  favorable  au  pré- 
venu ou  à l'accusé;  que  celte  doctrine  pro- 
fessée par  les  meilleurs  auteurs,  et  adoptée 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  découle  naturellement  du  prin- 
cipe même  qui,  dans  le  concours  de  deux 
législations  pénales,  fait  un  devoir  au  juge 
d'appliquer  la  peine  la  plus  douce;  qu'en 
elTel  la  loi  nouvelle  réglant  l'intérêt  actuel 
de  la  société,  le  fait  commis  antérieurement 
doil  être  censé  n’avoir  jamais  eu  un  carac- 
tère plus  grave  que  celui  déterminé  par 
celte  même  loi  ; d’où  il  suil  que  la  prescrip- 
tion nouvelle  doil  aussi  profiter  au  prévenu 
ou  à l'accusé,  comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  celte  loi  ; 

Attendu  que  la  prescription  applicable  à 
la  peine  comminêc  conlre  le  fait  imputé  au 
prévenu,  tel  qu'il  est  caractérisé  par  la  nou- 
velle loi  du  90  février  1858.  est  celle  de 
cinq  ans,  et  qu'il  s'était  écoulé  un  temps 
beaucoup  plus  long,  au  moment  de  l’arres- 
tation du  prévenu,  depuis  la  condamnation 
prononcée  contre  lui;  qu'ainsi  le  prévenu 
a droit  d'invoquer  la  prescription  établie 
par  l’article  G3G  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pour  les  peines  portées  par  des 
arrêts  ou  jugements  rendus  eu  matière  cor- 
rcctiuiincllc  ; 

Attendu  que  l'un  opposerait  vainement 
que  la  peine  prononcée  par  l’arrêt  de  con- 
lumace du  83  janvier  1818,  étant  une  peine 
criminelle,  ii'a  pu,  d'apres  l'article  G33  du 
Uode  d’instruction  criiiiincllc,  se  prescrire 
que  par  le  laps  de  vingt  ans,  puisque,  d'a- 
près le  principe  ci-dessus  posé,  le  fait  mis 
j la  charge  du  prévenu  devant  être  censé 
n'avoir  constitué  dés  l’origine  qu'un  délit 
soumis  à une  peine  prescriptible  par  le  laps 
de  temps  fixé  en  matière  corrcetionnelle,  il 
en  résulte  que,  pour  computer  le  temps  re- 
quis pour  la  prescription,  une  peine  de  celle 
dernière  nature  doil  être  ficlivemenl  sub- 
stituée à la  peine  criminelle,  qui  a été  pro- 
noncée par  l’arrél  de  contumace; 

Attendu  que  l'anéantissement  de  l’arrêt 
coiituniacial  par  l'arreslalion  du  prévenu  ne 
saurait  également  former  obstacle  à la  pres- 
cription de  la  peine  substituée  par  la  nou- 
velle loi  à celle  prononcée  par  ledit  arrêt, 
puisqu'à  cet  égard  un  arrêt  de  contumace 
doit  cire  assimilé  à un  arrêt  contradic- 
toire ; 

Alicndu  cnGn  que  ce  serait  sans  plus  do 
fondement  que  l'on  opposerait  le  principe 
général  de  la  nun-rélroactivitc  des  lois  pé- 
nales; car  ce  principe,  proclamé  par  le 
législateur  uniqucmciil  en  faveur  des  pré- 
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venus  ou  accusés,  ne  peut  4lre  rétorqué 
contre  eux,  la  rétroactivité  étant  au  con- 
traire la  conséquence  ordinaire  des  lois  pé- 
nales, introductives  de  nouvelles  disposi- 
tions plus  avantageuses  aux  prévenus  ou 
aux  accusés  ; 

Par  ces  molirs,  oui  M.  Dcbouck,  substi- 
tut, en  son  avis,  déclare  que  l'appelant 
J.  B.  Willenis  a prescrit  sa  peine,  etc. 

Du  13  février  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
8>  Cb. 

QUESTIONS  D'ÉTAT.  — Atoiisci 

SOLX.VaXLLI. 

Lu  quutioHi  d'étal  doirenl-tllet  être  jugées 
par  les  Court  d’appel  en  audience  solen- 
nelle? (Loi  du  é août  1832,  art.  32  etél.) 
— Rés.  nég. 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé  cette 
question  négativement  par  arrêt  du  5 dé- 
cembre 1837.  Une  question  d'état  s'étant 
présentée  devant  la  Cuur  de  Bruxelles,  31.  le 
procureur  général  Fernelinont  a examiné 
d'oRIce  si  la  Cour  ne  devait  pas  y statuer  en 
audience  solennelle,  confurméinciit  à sa  ju- 
risprudence établie  par  arrêt  du  4 février 
1833,  ou  se  ranger  à la  doctrine  de  la  Cour 
régulatrice.  Ce  magistrat  a embrassé  la  pre- 
mière opinion  : nous  donnerons  en  substance 
*Ics  considérations  qu'il  a fait  valoir  pour 
l'appuyer. 

l’assaut  en  revue  la  législation  concernant 
celle  matière,  il  a fait  l'observation,  qui 
semble  dominer  la  question,  que  l'article  Si 
du  décret  du  50  mars  1808  contient  deux 
dispositions  distinctes  qu'il  importe  de  ne 
pas  confondre  : la  première  qui  veut  que 
certaines  affaires  soient  jugées  en  audience 
solennelle,  et  la  seconde  qui  règle  de  quelle 
manière  seront  tenues  les  audiences  solen- 
nelles , et  il  en  inférait  que  si,  par  des  lois 
postérieures,  la  seconde  de  ces  dispositions 
avait  été  successivement  modilice,  il  n’en 
était  pas  de  même  de  la  première,  qui  était 
demeurée  en  pleine  vigueur,  au  moins  dans 
le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

En  1814,  l'urganisalion  d'une  Cuur  de 
cassation  provisoire  dans  le  sein  même  de 
la  Cour  supérieure,  et  l'insuffisance  du  per- 
sonnel ayant  fait  sentir  la  nécessité  de  ino- 
diQer  l'execution  des  lois  sur  la  composition 
des  audiences  solennelles  qui  doivent  être 
tenues  pour  le  jugement  de  certaines  affaires 
civiles,  il  fut  pris  un  arrêté  en  date  du 
0 avril  1814,  qui  statua  que  les  questions 
d'état  et  autres,  qui  doivent  être  jugées  par 
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i deux  chambres  réunies,  le  seraient  doréna- 
vant par  une  seule  chambre  renforcée  de 
deux  juges  à la  désignation  du  premier  pré- 
sident. Cette  disposition  neCtque  modiBer 
temporairement  la  composition  des  audien- 
ces solennelles,  sans  déroger  au  décret  du 
30  mars  1808,  quant  à la  règle  inème,  et 
cela  résulte  évidemment  du  préambule  do 
cet  arreté. 

L'importance  et  la  multiplicité  des  af- 
faires portées  è la  Cour  supérieure  de  Bruxel- 
les provoquèrent  l'arrété  du  31  octobre  1813 
ainsi  conçu  : 

» Toute  affaire  civile  ou  do  commerce 
U pourra  être  jugée  à la  Cuur  de  Bruxelles 
« par  une  chambre  composée  de  cinq  incin- 
n bres  : la  même  chose  aura  lieu  pour  les 
« différends  sur  l'état  civil.  » 

D'après  cette  dernière  disposition  , les 
questions  d'état  devaicnt-elles  être  jugées 
d'après  le  mode  ordinaire?  Il  ne  semble  pas 
que  le  législateur  l'ait  voulu. 

En  effet,  la  disposition  générale  de  cet 
arreté,  fixant  le  nombre  de  juges  auquel  les 
chambres  civiles  pourraient  juger,  n'a  pas 
dérogé  à la  disposition  spéciale  de  l'article  8 
de  l'arrêté  du  9 avril  1814,  sur  la  manière 
dont  doivent  être  tenues  les  audiences  so- 
lennelles pour  juger  les  questions  sur  l'état 
civil.  Les  expressions  du  l’arreté  du  .31  oc- 
tobre 1815,  la  même  chose  aura  lieu  pour 
les  Ui/féresidt  sur  t'élal  ciciV,  signilient  seu- 
lement que  la  chambre  civile,  qui,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  0 avril  1814,  devait 
être  renforcée  de  deux  conseillers  pour 
juger  les  différends  sur  l'état  civil,  pourrait 
aussi  n’étre  composée  que  de  cinq  mem- 
bres, ou  , en  d'autres  termes,  que  les  ques- 
tions d'état  pourraient  aussi  être  portées 
devant  une  chambre  civile  composée  do 
cinq  membres,  mais  qui  pour  les  juger  se- 
rait renforcée  de  deux  conseillers,  comme 
le  prescrivait  l'arrété  du  0 avril  1814,  Celle 
interprétation  a été  consacrée  par  arrêt  du 
19  janvier  1819.  Depuis  cet  arrêt  et  en  exé- 
cution de  l'article  Si  du  décret  du  30  mars 
1808,  temporairement  inodiné  par  les  ar- 
retés précités  des  9 avril  1814  et  51  ocloliro 
1815,  les  conlcslations  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens, soumises  à la  Cour  de  Bruxelles,  ont 
toujours  été  portées,  sans  contradiction,  en 
audience  solennelle.  — Cet  état  de  choses 
a duré  jusqu'à  la  publication  de  la  lui  du 
4 août  183S,  qui  institua  une  Cour  de  cas- 
sation tout  à fait  indépendante  des  Cours 
d'appel.  Elle  abrogea  implicitement  par  là 
l'arrété  du  9 avril  1814,  qui,  par  forme  de 
règlement  provisoire  , et  en  attendant  une 
nouvelle  organisation  Judiciaire,  avait  iusti- 
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lui  une  Cour  de  cassetion  proTÎsoire  : par 
là  sont  venus  à cesser  les  elTels  essenlielle- 
ment  temporaires  de  l'article  8 du  mime 
arrêté,  qui,  eu  égard  à l'état  de  choses 
caislanl,  modiHait  la  manière  dont  seraient 
tenues  les  audiences  solennelles  auxquelles 
certaines  alTaircs  doivent  être  portées  aux 
termes  de  l'article  Si  du  déerel  du  30  mars 
1808  : dès  lors  le  mode  prescrit  par  ce  der- 
nier article  a dù  naturellement  être  de  nou- 
veau suivi.  Cela  résulte  non-seulement  de  la 
nature  essentiellement  provisoire  et  tempo- 
raire de  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  9 avril  1814,  mais  eneore  de  l'esprit  qui 
a présidé  à la  rédaction  de  la  loi  du  4 août 
1831,  qui,  prévoyant  l'un  des  cas  où  des 
alTaircs  civiles  doivent  être  portées  en  au-  ' 
diencc  solennelle  des  Cours  d'appel , aux  i 
termes  de  l'article  SS  du  décret  du  30  mars 
1808,  reconnaît  que  ces  audiences  doivent 
éire  tenues  par  deux  chambres  réunies; 
c'est  ainsi  encore  que,  par  son  article  SS, 
elle  a statué  qu'eu  cas  de  composition  et  de 
renvoi  devant  une  autre  Cour  d'appel,  l'af- 
Taire  y serait  jugée  par  deux  chambres.  Or, 
comment  admettre  que  le  législateur  ail 
voulu  qu'il  y eût  deux  modes  distincis  de 
composer  les  audiences  solennelles  des 
Cours  d'appel , l'un  pour  les  renvois  après 
cassation  et  l'autre  pour  les  prises  à partie 
et  les  contestations  sur  l'étal  des  citoyens. 
Dans  sa  pensée , le  mode  essentiellement 
temporaire  de  tenir  ces  audiences  établi  par 
l'arrêté  du  9 avril  1814  a donc  cessé  avec 
l'état  de  choses  qui  l'avait  rendu  nécessaire, 
et  les  dispositions  temporairement  inexécu- 
tables du  décret  du  30  mars  1808,  réglant 
ce  qui  a rapport  à la  tenue  desdites  audien- 
ces, ont  donc  repris  leur  empire.  Quant  à 
l'objection  que  la  loi  du  4 août  183Ù  aurait 
abrogé  l'arliclc  du  décret  dn  SO  mars 
1808,  àl.  le  procureur  général  a fait  remar- 
quer qu'il  était  reconnu  que  cette  loi  n'avait 
eu  pour  objet  principal  que  d'instiloer  une 
Cour  de  cassation,  et  de  mettre  le  système 
général  d'organisation  judiciaire  en  har- 
monie avec  la  conslilulion  et  l'ordre  poli- 
tique qui  en  résultait  ; qu'elle  ne  ennteiiait 
aucune  disposition  qui  dérogeât , soit  ex- 
pressément, suit  implieitement,  à l'arl.Sj 
cité  plus  haut  , et  que  loin  que  l'article  41 
statuât  d'une  manière  générale  que  les 
Cours  d'a(ipel  ne  pourraient  juger  qu'au 
nombre  fixe  de  cinq  conseillers,  y compris 
le  président,  cette  disposition  générale,  qui 
inodine  celles  également  généiales  des  arti- 
cles 37  de  la  loi  du  37  ventôse  an  viii  cl 
1"  de  l'arrélé  du  31  octobre  1813,  ne  déro- 
geait pas  plus  que  ces  derniers  articles  à la 


disposition  spéciale  dé  l'arlicle  2)  dn  décret 
du  30  mars  1818,  qui  prescrit  la  tenue  et 
règle  la  composition  des  audiences  solen- 
nelles exigées  ponr  les  jugements  de  cer* 
laines  affaires.  Il  Invoquait  la  maxime  : 
iemper  enim  $pecie$  generi  dtrtgai  ( I.  99, 

J 3,  ff.,  de  reg.,  3°).  L'art.  41,  ajoutait-il , 
ii'csi  aucunement  inconciliable  avec  l'arti- 
cle 32  du  décret  du  31  mars  1808  ; il  en 
résulte  seulement  qu'une  chambre  siégeant 
seule  ne  pouvant  juger  qu'au  nombre  Exe 
de  cinq  conseillers,  y compris  le  président, 
deux  chambres  réunies  en  audience  solen- 
nelle ne  peuvent  juger  qu’au  nombre  Oxe 
de  dix  conseillers,  y compris  le  président. 
L'arlicle  32  de  la  loi  du  4 août  1833  prouve 
que  la  disposition  de  l'article  41  n'est  pas 
absolue  ; qu'elle  n'est  pas  exclusive  de  la 
tenue  des  audiences  solennelles  et  qu'elle 
doit  se  concilier  avec  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi.  Ce  serait  en  vain  que  l'on 
conclurait,  par  argument  a contrario,  de  la 
disposition  de  l'article  23  de  la  loi  do  4 aofit 
1833  qui  ne  prévoit  qu'un  seul  des  trois  cas 
dans  lesquels  il  y avait  lieu  de  juger  en  au- 
I dience  solennelle,  que  l'intention  du  légis- 
> latcur  a été  de  soumettre  les  deux  autres  à 
j la  règle  générale;  car  si  l'article  22  ne  parle 
j que  du  renvoi  après  cassation  , et  si  aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ne  parle  des  ques- 
tions d’état  et  des  prises  à partie,  c’est  que 
ledit  article  22,  étant  placé  sous  le  litre. 
1*'  de  la  loi  concernant  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  pouvait  convenablement  s’occuper 
que  du  seul  des  trois  cas  dont  il  s’agit,  qui 
se  rattachait  au  règlement  d'organisation 
de  ladite  Cour;  c'est  que  ce  qui  concerne 
cette  Cour  a été  réglé  d'une  manière  plus 
; étendue  et  plus  complète,  celle-ci  étant  en 
: quelque  sorte  à créer,  tandis  que  les  Cours 
' d'appel  étaient  organisées  depuis  plus  de 
trente  ans.  Aussi  à l'égard  de  ces  dernières 
la  loi  d'organisation  judiciaire  ne  contient- 
elle  que  qui'lqoes  dispositions  détachées  qui 
ne  forment  pas  un  ensemble , et  qui , dans 
l'iiitcnlion  bien  manifeste  du  législateur, 
doivent  se  suppléer  par  celles  des  lois  pré- 
cédentes. --  M.  le  procureur  général  citait, 
à l'appui  de  son  opinion,  les  discussions  de 
la  chambre  des  représentants,  séance  du 
19  juin  1832  ( Moniteur  du  21  ),  et  notam- 
menl  les  paroles  de  HH.  Bourgeois  et  Del- 
hoiignc  ; d'où  l'on  devait  conclure  évidem- 
ment que  dans  l'intention  du  législateur  la 
disposition  générale  de  l'article  41  de  la 
nouvelle  loi  ne  devait  pas  déroger  à la  dis- 
position spérialc  de  l'article  23  du  décret 
du  30  mars  1808.  Répondant  à l'objection 
que  la  Cour  de  cassation  devant  juger  au 
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oonbrt  Qx«  de  sept  juges,  il  était  contraire  t 
au  vau  (lu  législateur  de  faire  juger  une  | 
cause  en  appel  par  un  plus  grand  nombre  i 
(Je  juges  : il  faisait  observer  que  la  chambre 
eu  avait  été  si  peu  loucbéc  qu'elle  avait 
rejeté  ramendement  de  M.  Bourgeois,  qui 
avait  pour  objet  de  la  faire  cesser,  et  que 
cette  anomalie  existait  depuis  l'origine  dans 
les  lois  françaises  , d'après  lesquelles  les 
questions  d'état,  portées  en  appel  devant 
deux  chambres  réunies  composées  chacune 
de  sept  membres  au  moins,  sont  jugées  en 
cassation  par  une  seule  chambre  composée 
de  onze  consL'illers  seulement.  Quant  à 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  S dccero. 
bre  1837,  contraire  à son  système,  U.  le 
procureur  général  l'écartait,  par  la  considé- 
ration qu'il  avait  été  porté  surtout  par  ap- 
plication d'un  arrêté  du  19  juillet  18IIS,  en 
vigueur  seulement  dans  le  ressort  de  la  Cour 
de  Liège. 

saeêT. 

LA  COUR;  — Sur  la  question  soulevée 
par  M.  le  procureur  général  de  savoir  si  les 
qonteslations  relatives  à l'état  civil  des  ci- 
toyens doivent,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  être  jugées  à la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  audience  solennelle,  par  deux 
chambres  réunies,  conformément  au  décret 
du  30  mars  1808  , par  une  seule  chambre 
renforcée  de  deux  conseillers , conformé- 
ment à l'arrêté  du  B avril  1814,  ou  simple- 
ment par  une  chambre  composée  de  cinq 
membres  ; 

Attendu  que  la  disposition  do  l'article  ii 
du  décret  du  30  mars  1808,  et  celles  des 
articles  7,  18  et  19  du  decret  du  6 juillet 
1810 , qui  ordonnent  que  ces  sortes  de 
causes  soient  portées  aux  audiences  solen- 
oellcs  données  par  deux  chambres , ont  été 
abrogées,  sinon  dérinitivement , au  moins 
provisoirement,  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 8 de  l'arrêté  du  0 avril  1814,  qui  statue 
que  les  questions  d'état  et  autres,  qui  dc« 
vaient  jusqu'alors  être  jugées  par  deux 
chambres  réunies,  le  seraient  par  une  seule 
cbatnbre  renforcée  de  deux  conseillers; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  31  octobre  ISIS 
porte  : • toute  affaire  civile  ou  de  commerce 
pourra  dorénavant  être  jugée  à la  Cour 
supérieure  de  Bruxelles  par  une  chambre 
composée  de  cinq  membres  : la  même 
chose  aura  lieu  pour  les  dilTéronds  sur  l'étal 
civil  ; » 

Attendu  que  cet  arrêté  vise  l'article  1*'  de 
l'arrêté  du  13  juillet  1813  relatif  à la  Cour 
de  Liège , portant  une  disposition  iden- 
tique; 


— 13  rtvaiaa  1838. 

I Attendu  que , d'après  l'article  SS  de  ce 
I dernier  arrêté,  toutes  lois  et  décrets  con- 
I traires  sont  rapportés  ; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  admette  que 
l'arrêté  du  31  octobre  1813,  relatif  à la  Cour 
supérieure  de  Bruxelles,  doive  être  mis  en 
rapport  avec  les  articles  1*'  et  SS  de  l'arrêté 
du  19  juillet  de  la  meme  année,  relatif  à la 
Cour  supérieure  de  Liège,  et  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  ainsi  établir  l'uniformité 
entre  les  diverses  Cour  du  royaume,  quant 
au  jugement  des  questions  d'état,  soit  qu'on 
admette  l'hypothèse  contraire , il  en  résulte 
que  les  cüiiteslalions  relatives  au  jugement 
des  questions  d'état  doivent  être  décidées 
par  cinq  conseillers  ; qu'en  effet , dans  le 
premier  cas,  pour  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles  comme  pour  celle  de  Liège,  les 
décrets  de  1808  et  de  1810  ont  été  abrogés 
d'une  manière  absolue,  et  que  l’article  8 de 
l'arrêté  du  9 avril  1814,  concernant  la  Cour 
de  Bruxelles,  a été  abrogé,  au  moins  d'une 
manière  implicite; 

Attenduque  ces  decrets  et  arrêtés  n'ayant 
pas  été  remis  en  vigueur,  on  doit  en  con- 
clure que,  d’apres  la  disposition  générale, 
formelle  et  impérative  de  l'article  41  de  la 
lui  du  4 août  1833 , les  questions  d'état , 
comme  toutes  autres  contestations  relatives 
aux  droits  civils  des  citoyens,  ne  peuvent 
être  jugées  en  degré  d'appel  que  par  cinq 
conseillers; 

Attendu  que  s'il  est  vrai , au  contraire, 
que  nonobstant  l’arrêté  du  31  octobre  1813, 
la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  a dû  juger 
1rs  questions  d'état  conformément  k l'art.  8 
de  l'arrêté  du  9 avril  1814,  c'est-à-dire,  par 
une  chambre  renforcée  de  deux  conseillers, 
s’il  est  vrai  que  l'arrêté  du  9 avril  1814  n'a 
fait  que  suspendre  provisoirement  les  dé- 
crets de  1808  et  1810,  on  arrive  à cette  con- 
séquence qu'il  existait  pour  les  Cours  de 
Liège  et  de  Bruxelles  deux  législations  diffé- 
rentes sur  la  même  matière; 

Attendu  que  si  cette  anomalie  peut  s'ex- 
pliquer par  le  temps  cl  les  circonstances 
dans  lesquelles  ont  été  portés  les  arrêtés  du 
9 avril  1814,  19  juillet  et  31  octobre  1813, 
on  ne  peut  au  moins  contester  que  le  légis- 
lateur do  1833  ait  voulu  établir  runiformité, 
quant  au  mode  de  jugement,  entre  toutes 
les  Cours  l'appel  de  la  Belgique  ; 

Attendu  que  si,  en  1833,  l'on  avait  en- 
tendu quo  les  contestations  relatives  à l'état 
civil  des  citoyens  fussent  jugées  coqformé- 
menlaux  décrets  de  1808  et  1810,  la  légis- 
lature SC  serait  expliquée  et  aurait  dù  s'ex- 
pliquer clairement  à cet  égard , piiisqu'au 
I moins,  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Liège, 
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le!  dispositions  de  ce  décret  sraient  été  for- 
mellement abrogées  ; 

Qu'on  doit  dune  inférer  du  silence  du 
législateur  sur  ees  décrets, et  du  leste  précis 
de  l’article  41  de  la  loi  sur  l’organisation  I 
judiciaire,  mis  en  rapport  avec  l’article  3â, 
qui  n’indique  qu’un  seul  cas  d'exerption, 
que  la  règle  uniforme  pour  le  jugement  de 
toutes  les  contcslations,  quelles  qu’elles  fus- 
sent, en  dégrc  d’appel,  ne  peut  être  puisée 
que  dans  la  disposition  générale  de  cet  ar- 
ticle ; 

Attendu  que  celle  conséquence  se  coor- 
donne parfaitement  avec  les  idées  qui  ont 
prévalu  lors  de  la  loi  de  1833 , tant  sur  le 
personnel  restreint  des  Cours  et  tribunaux, 
que  sur  l’espèce  de  hiérarchie  porporlioii- 
nellc  que  l’on  a voulu  établir  entre  les  sièges 
inférieurs  et  ceux  qui  étaient  appelés  à con- 
naître de  leurs  décisions  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente 
pour  juger  la  question  d’état  qui  se  présente 
dans  cette  cause  ; dit  que  cette  alTairc  sera 
jugée  par  la  chambre  à laquelle  elle  a été 
distribuée  par  M.  le  premier  président. 

Du  IS  février  1838.  — Cour  de  Brui.  — 
Chambres  réunies. 


VENTE  AU  POIDS.  — Pisées. — Soisiaac- 
Tioa  raacocLEcsx.  — Laacia,  — Escao- 
OCEXIE. 

Lonqu’il  t'agit  de  la  rente  de  choiet  qui  te 
débitent  au  poidi,  la  marchandite  ceaae- 
t-elle  d’être  dant  la  pottettion  du  Ten- 
deur, pour  pauer  dane  celle  de  l’acheteur, 
du  Moment  que  la  petée  étant  effectuée 
pour  être  lirrée  à l’acheteur,  la  quantité 
en  a été  marquée  par  eux?  (Code  civil, 
art.  1585  et  1585.)  — Rés.  aff. 

eiinti  lortque,  aprèt  chaque  pesée  qu’ilt  ont 
eu  soin  de  faire  marquer  et  enti  er  ainsi 
en  ligne  de  compte,  les  préposés  d'un 
marchand  de  houille,  au  lieu  de  trans- 
porter la  marchandise  dans  le  magasin 
de  l’acheteur,  en  retiennent  frauduleuse- 
ment, au  ru  et  su  de  leur  maitre,  une 
partie  pour  la  comprendre  une  seconde 
fois  dans  la  pesée ^ au  préjudice  de  l’ache- 
teur, y a-t-il  dans  ces  faits  la  réunion 
des  caractères  voulus  pour  constituer  la 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d’au- 
trui par  larcin  ? — Rés.  aff. 

Constituent-ils  l’escroquerie  (')? — Rés.  nég. 


I Un  nommé  Remy,  de  Doulers,  était  eon- 
' venu  avec  le  principal  do  college  Saint- 
I Jean . à Schaerbeck , de  la  fourniture  de 
I 31,000  livres  vie  houille.  — Au  jour  fixé 
i pour  la  livraison,  le  pesage  de  la  houille  eut 
lieu,  en  présence  du  marchand,  par  ses  ou- 
vriers et  avec  des  balances  et  poids  appor- 
tés par  eux.  — Pour  accélérer  le  travail, 
deux  paniers  furent  pesés  è la  fois.  Le  por- 
tier du  collège  était  chargé  de  marquer  ce 
qu’ils  pesaient.  Pendant  que  les  ouvriers 
étaient  en  train,  un  passant  remarqua  qu’on 
laissait,  après  chaque  pesée,  un  (lauier  plein 
dans  la  balance  et  que  cependant  on  en 
faisait  marquer  deux;  un  autre  s’aperçut 
qu’on  ite  remplissait  pas  les  paniers,  et  un 
troisième  vit  qu’il  n’y  avait  pas  de  contre- 
poids pour  les  paniers  servant  à peser.  — 
La  fraude  paraissant  manifeste,  le  principal 
du  collège,  qui  en  avait  été  instruit,  prit 
scs  précautions,  ne  paya  qu’un  à compteau 
niareband  et  se  lit  délivrer  un  reçu  portant 
« que  c’était  un  â-comple  des  31 ,000  livres 
de  houille  fournies  : » il  lit  ensuile  procéder 
au  repesage  de  la  marchandise,  cl  au  lieu 
de  31,000  livres  on  ne  trouva  que  13.700 
livres  de  houille  dans  la  cave.  — Les  faits 
ci-dessus  furent  constatés  par  l’audition  de 
plusieurs  témoins. 

I.e  marchand  fut  traduit  de  ce  chef  de- 
vant le  tribunal  correctionnel. 

Le  prévenu  soutint  que  si  on  avait  com- 
mis une  erreur  dans  le  pesage  il  l’ignorait, 
cl  qu’on  devait  s’en  prendre  à ceux  qui 
étaient  chargés  de  le  surveiller;  que  lui  n’y 
avait  pas  pris  attention,  cl  qu’il  croyait  avoir 
livré  ce  qu'il  avait  vendu, 

I.e  ministère  public  a soutenu  d’abord 
que  l’article  433  du  Code  pénal  avait  prévu 
le  fait  imputé  au  prévenu  , et  qu’il  y avait 
tromperie,  sur  la  chose  vendue,  à l'aide  de 
faux  poids,  et  subsidiairement  qu’il  y avait 
escroquerie. 

L’avocat  du  prévenu  a prétendu  que  ni 
l’article  433,  ni  l'article  403,  qui  punit  l’es- 
croquerie, n’étaient  applicables  dans  l’es- 
pèce, cl  soutint  qu’il  y avait  tout  au  plus 
(loi,  ce  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une 
aciion  civile.—  I.e  premier  juge  conclut  des 
faits  ci-dessus  qu’il  était  impossible  que  le 
déficit  énorme  dans  la  marchandise  fournie 
ne  fût  pas  le  résultat  de  l’emploi  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  et  il  condamna 
le  prévenu  à huit  mois  de  prison  et  80  fr. 
d’amende,  do  chef  de  l’article  433  do  Code 


(')  Voy.  l’arrél  de  rejel  à la  date  du  SI  avril 
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pénil.  — L'affaire,  par  les  déreloppeinenli 
qui  lui  ont  été  donnés  devant  la  Cour,  s'est 
présentée  sous  un  nouveau  jour, et  l'art.  401 
a été  appliqué  au  prévenu. 

saatT. 

LA  CODR  ; — Attendu  qn'il  a été  établi 
devant  la  Cour  que  le  principal  du  collège 
Saint  Jean  était  convenu  avec  le  prévenu 
d'acheter  une  certaine  quantité  de  charbon, 
à un  prix  déterminé  par  mille  livres  et  à 
livrer  par  celui-ci  à rétablissement;  que  la 
pesée  a eu  lieu  par  le  vendeur  et  scs  prépo- 
sés le  SI  juin  1837,  et  que  ceux-ci,  à chaque 
pesée , disaient  à la  personne  commise  par 
l'acheteur  de  marquer,  et  marquaient  eux- 
mêmes  sur  les  bois  soutenant  la  balance  la 
quantité  délivrée  à l'acheteur  , et  d'après 
laquelle  devait  être  déterminée  la  somme  à 
payer  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  laisser  suivre  à 
l'acheteur  et  transporter  dans  scs  magasins 
toute  la  quantité  pesée,  l'instruction  a établi 
que  les  ouvriers  amenés  par  le  prévenu,  et 
qui  devaient  opérer  le  transport  dans  les 
magasins  de  l'achctcur,  n'y  transportaient 
qu'une  partie  , l'autre  partie  étant  fraudu- 
leusement retenue  par  le  vendeur  pour  la 
peser  une  seconde  fois  comme  marchandise 
non  encore  pesée  ni  livrée  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  établi  au  procès 
que  celte  soustraction  frauduleuse  de  partie 
rie  la  chose  vendue  et  livrée  est  le  résultat 
de  l'intention  bien  prononcée  du  prévenu 
de  se  l'approprier , puisqu'il  a assisté  et 
concouru  à presque  toute  l'opération  de  la 
pesée  et  qu'il  a persisté  à exiger  le  prix  de 
toute  la  quantité  qu'il  prétendait  avoir  li- 
vrée, bien  qu'on  lui  eût  fait  observer  que  le 
volume  du  charbon  mis  en  magasin  et  celui 
du  chargement  qui  restait  sur  le  chariot  ( à 
peu  près  la  moitié)  ne  laissaient  pas  de  doute 
possible  sur  l'exagération  de  la  quantité 
prélendümcnt  entrée  en  magasin  ; 

Attendu  que  si  le  prévenu  a consenti  i 
faire  repescr  le  charbon  emmagasine,  ce 
n'a  été  que  forcément  et  parce  qu'on  se  I 
refusait  a lui  remettre  le  prix  qu'il  persistait  ; 
à exiger;  j 

Attendu  que  le  résultat  de  celte  nouvelle  < 
pesée  a prouvé  que  des  31, 000  livres  dont  la 
pesée  avait  été  faite  cl  portée  comme  em- 
magasinées par  l'acheteur,  cl  qui  devait 
ainsi  servir  de  base  au  prix  à payer  par  lui, 
celui-ci  n'avait  réellement  reçu  que  13,700 
livres,  quantité  qui,  réunie  à celle  restée 
sur  le  chariot , formait  le  chargement  ordi- 
naire, et  correspondait  à peu  près  é la  quan- 
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tité  de  1 3,800  kilos,  déclarée  par  le  prévenu 
lors  de  son  entrée  en  ville  par  la  porte  de 
Hal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  do  fait  ainsi  établi 
que  la  différence  entre  la  quantité  dont  on 
réclamait  le  prix,  et  celle  réellement  mise 
en  magasin  , ne  peut  être  attribuée  à l'em- 
ploi qu'aurait  fait  le  prévenu  de  faux  poids; 

Attendu  que  les  caractères  exigés  par  la 
loi  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  ne 
se  rencontrent  pas  dans  les  faits  imputés  au 
prévenu  cl  reconnus  constants  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1883 
et  1888  du  code  civil  combinés,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  vente  de  choses  qui  se  vendent 
au  poids,  la  vente  est  parfaite  et  la  propriété 
en  est  transférée  dans  le  chef  de  l'acheteur 
aux  risques  et  périls  duquel  demeure  la 
marchandise  du  moment  où,  après  être 
convenu  de  la  chose  et  du  prix , elle  a été 
pesée  ; 

Attendu  que  la  pesée  s'étant  faite  à la 
porte  de  l'achctcur , où  la  délivrance  de  la 
marchandise  devait  se  faire  du  moment  que 
la  pesée  était  effectuée,  et  que  le  vendeur, 
par  lui  ou  par  ses  préposés  agissant  sous  sa 
surveillance , avait  dit  de  marquer  la  quan- 
tité pesée,  et  que  celle-ci  avait  été  marquée, 
elle  cessait  entièrement  d'être  dans  la  pos- 
session du  vendeur  qui  s'en  dessaisissait 
pour  passer  dans  celle  de  l'acheteur,  pour 
compte  de  qui  elle  devait  être  de  suite  mise 
en  magasin  ; 

Attendu  qu'en  soustrayant  frauduleuse- 
ment à chaque  pesée  une  partie  de  la  mar- 
chandise vendue  et  livrée  pour  se  l'appro- 
prier et  la  livrer  de  nouveau  , le  prévenu  a 
commis,  au  préjudice  de  l'acheteur,  un 
larcin  prévu  cl  puni  par  l'article  401  du 
Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
prévenu  , le  met  à néant  ; statuant  sur  l'ap- 
pel interjeté  à l'audience  au  nom  de  M.  le 
procureur  général,  met  le  jugement  è néant 
pour  avoir  à tort  considéré  les  faits  imputés 
au  prévenu  comme  constituant  le  détil  d'a- 
voir trompé  sur  la  quantité  de  la  chose  ven- 
due par  usage  de  faux  poids;  émendant, 
condamne , comme  convaincu  de  larcin , 
J.  Reiny  à une  année  d'emprisonnement... 

Du  17  février  1858.  — Cour  de  Brux.  — 
Ch.  correct. 

COL'ÏOME  DE  LIÈGE. 

Sout  l'empire  de  la  coutume  de  Liège,  lee 

dix  payes  pour  former  un  titra  decaianl 

être  uniformes,  continues  et  eucceseicee. 
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On.  ««  peurait  supplétr  à l’inleiruplion 
dv  paytmtixl  «i  par  la  prétomplùm  ré- 
êullant  de  payementt  poeltrieun,  «i  «n 
alttguanl  la  perte  d'un  regietre.  ( Coût,  de 
Liège,  ch.  V,  «rt.  .'S.) 

Par  contrainte  signifiée  le  8 février  183i, 
l'acimiiiistration  de  l'cnregislrcnicnt  et  des 
domaines  a réclamé  des  sieurs  de  Selys  le 
payement  d'une  somme  de  I.S-fS  francs 
SI  cent,  pour  arrérages  échus  de  deux 
renies,  l'une  de  quinze  setiers  d'avoine, 
l'autre  de  S Quriiis  S sols  S liards  Brabant- 
Liège  , provenant  du  prince-évéque  de 
Liège,  cl  ducs  ensuile  de  payes  décennales. 

I.es  de  Selys  formèrent  opposition  à la 
contrainte  et  assignèrent  l'administration 
devant  le  tribunal  civil  do  Huy,  pour  voir 
déclarer  leur  opposition  bien  fondée.  Ils  la 
motivèrent  sur  ce  qu'ils  n'avaient  jamais 
payé  les  deux  renies  réclamées,  soit  en  nom 
propre,  suit  comme  représentant  l'avocat  de 
Selys;  qu'ils  ignoraient  si  leurs  auteurs  les 
avaient  jamais  servies,  et  que  d'ailleurs 
l'administration  des  domaines  ne  justifiait 
pas  de  la  dèbilion  des  rentes. 

Pour  répondre  à ces  moyens  d'opposition 
et  en  prouver  le  non-fondement,  l'adminis- 
tration produisit  et  fit  signifier,  le  S8  mai 
18.34,  un  extrait,  en  duc  forme,  d'un  regis- 
tre aux  revenus  de  la  recette  du  prince- 
évéque  de  Liège.  Elle  soutint  que  les  payes 
que  cet  extrait  renseignait  étaient  suflisan- 
tcs,aux  termes  de  la  coutume  de  l.iége, 
pour  faire  litre  de  la  redevance  des  rentes 
en  qucslion.  et  pour  prouver  que  ces  renies, 
à l'époque  où  elles  ont  été  payées  pour  la 
dernière  fois , étaient  dues  par  l'avocat  de 
Selys,  représenté  par  les  opposants. 

Ces  derniers  ont  répliqué  que,  sous  l'em- 
pire do  la  coutume  de  Liège , les  payes  ne 
pouvaiont  tenir  lieu  de  litre  que  lorsqu'elles 
étaient  uniformes  et  qu'elles  avaient  été 
eonlinuées  successivement  pendant  dix  ans  ; 
que  celle  faculté  accordée  au  créancier  de 
SC  faire  un  litre  de  ses  propres  écritures 
était  exorbitante  et  contraire  au  droit  com- 
mun ; que,  pour  cette  raison,  on  ne  pouvait 
l'étendre,  et  que  les  tribunaux  ne  devaient 
admettre  des  payes  pour  litre  que  lorsque 
toutes  les  conditions  requises  par  la  cou- 
tume pour  leur  donner  cITet  se  trouvaient 
réunies. 

Le  14  août  1831,  jugement  dont  les  mo- 
tifs et  dispositif  sont  ainsi  conçus  ; 

>1  Allendu  que,  par  sa  contrainte  signiOée 
le  8 février  1834,  radminislralion  de  l'en- 
fegistrewenl  et  des  domaines  a réclamé  des 
défendeurs  «pposauls  le  payement  d'une 


somme  de  1 ,239  fr,  34  cent,  pour  arrérara 
échus,  incluse  l'échéance  du  30  uovemhre 

1833,  do  deux  rentes,  f'une  de  quinze  se- 
liers  d'avoine,  l'autre  de  2 florins  8 sols 
2 liards  Brabant  Liège,  provenant  du  prince- 
évéque  de  l.irgc , dues  en  vertu  de  payes 
décennales  accomplies  avant  1794  ; 

Il  Allendu  que,  par  exploit  du  24  février 

1834,  les  défendeurs  ont  formé  opposition 
à la  contrainte , en  dunnaiil  assignation  à 
l'adininislralion  è comparaître  devant  le 
tribunal  de  Iliiy,  pour  s'y  voir  déclarer  mal 
fondée  dans  son  action  , et  que . par  mé- 
moire signifié , ils  ont  contesté  la  validité 
des  payes  produites  par  l'adminislralion  j 

v Allendu  que  si  le  litre  primitif  du 
créancier  ne  peut  être  représenté,  il  peut  y 
être  suppléé,  aux  termes  de  la  coutume  de 
Liège,  par  une  déccnnalité  de  payements 
qui  réunissent  les  conditions  voulues  par 
celle  coutume;  que  néanmoins  ce  droit 
exorbitant  du  droit  commun  que  la  cou- 
tume accorde  au  créancier  qui  a perdu  son 
titre  primitif,  doit  être  par  cela  mémo 
rigoureusement  restreint  dans  les  condi- 
tions voulues  par  la  coutume  ; que  par  suite 
il  serait  dangereux  de  modifier  ces  condi- 
tions par  une  interprétation  plus  ou  moins 
large; 

V Allendu  qu'aux  termes  de  la  coutume, 
les  dix  payes  nécessaires  pour  former  titre 
doivent  être  uniformes,  successives  et  con- 
tinues; 

« Attendu  que  les  payes  produites  dans 
cette  instance  ne  représentent  pas  ce  der- 
nier caractère,  puisque  quatre  de  ces  payes 
ont  été  cfTecluées  de  1778  à 1798,  que  les 
six  autres  ne  l'ont  été  que  de  1789  à 1794, 
qu'ainsi  elles  ont  été  interrompues  pendant 
un  laps  de  dix  ans  ; 

U Allendu  que  c'est  vainement  que  l'ad- 
ministration voudrait  suppléer  â ce  défaut 
de  continuité,  en  disant  que  le  payement  ds 
trois  années  a fait  présumer  la  continuité 
des  payements  antérieurs  i ces  trois  années, 
puisque  rien  dans  la  coutume  n'autorise  à 
faire  admettre  ce  principe , et  qu'au  con- 
traire un  texte  formel  exige  impérieuse- 
ment que  les  payes  soient  continuées  pour 
pouvoir  former  litre; 

« Que  c'est  vainement  encore  que  l'ad- 
minislralion prétend  justifier  riulcrruplioa 
qui  existe  entre  les  quatre  premiers  et  l«s 
six  derniers  payements  en  alléguant  que  des 
registres  non  recouvrés  prouveraient , s'ils 
étaient  produits,  la  continuité  de  ces  payes, 
puisqu'on  demandeur  incombe  l'ohligalioa 
de  qualifier  son  action  ; qu'il  serait , d'ail- 
leurs , par  trop  faille  d'écarter , par  cq 
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moyen,  det  ptyei  informel  qui  ne  pour-  | 
raient  évidemment  constituer  la  déceiinalilé 
voulue  par  la  coutume,  de  sorte  qu'en  celant 
ces  payes , l'administration  Se  trouverait 
dans  une  situation  plus  favorable  que  si  elle 
les  produisait; 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
valable  l'opposition,  etc.  » 

AiatT. 

LA  CODE  : — Attendu  que  les  deus  payes 
des  80  mars  1748  et  17  novembre  1781, 
produites  en  instance  d'appel  par  l'admi- 
nistration appelante,  ne  sont  que  des  paye- 
ments A compte  sans  imputation;  qu'elles 
ne  sont  pas  uniformes  avec  celles  produites 
en  première  instance  sur  lesquelles  l'appe- 
lante a fondé  son  action,  et  que  réunies  i 
celles  ci  elles  ne  serviraient  en  rien  pour 
compléter  la  décennalité  de  payes  esigces 
par  la  coutume  de  l.iége , pour  faire  litre 
de  la  redevance  des  rentes  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  les  copies  des  reliefs  des 
3 octobre  1587  et  13  janvier  1888,  délivrées 
par  l'arcbiviste  de  ta  province , sur  des  co- 
pies non  aotbentiques  qui  se  trouvent  dans 
les  registres  aux  recettes  de  la  niense  épis- 
copale de  Liège , ne  peuvent  faire  fui  de 
l'existence  de  ces  actes  ; d'où  il  suit  qu'on 
ne  peut  avoir  égard  à cette  nouvelle  pro- 
duction ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceox_ 
des  premiers  juges , met  l'appellation  i 
néant,  etc. 

Du  17  février  1838.  — Cour  de  l.iége. 


APPEL.  — ErrxT  srsrxasir.  — Ivscaivrioa. 

Un*  intcriplion  n’élanl  qu’un  acte  conter^ 
raloir*  peut  être  prie*  en  tenu  d'un 
jugement  frappé  d’appel  (').  ( Code  de  pr., 
civ.,  art.  457,  et  Code  civil,  art.  3I2S.) 

Le  14  mai  1836,  le  tribunal  d'Arlon  ren- 
dit un  jugement  au  profit  de  la  commune 
de  Bissen. 

Par  exploit  du  33  septembre  de  la  même 
année,  le  sieur  d'Oyen  interjela  appel  de  ce 
jugement. 

Le  18  juillet  1837,  une  inscription  hypo- 
thécaire fut  prise,  eu  nom  de  la  commune 


(')  Voyei  Paris,  cass.,  99  uov.  1894  ; Briix., 
4 mars  18-59;  Carré,  u«  007  ti$  ; Pigcaii,  t.  Il, 
p.  830. 


— 30  rSvaiai  1838.  47 

I intimée  , au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  d'Arlon,  en  vertu  du  jugement 
à quo,  contre  d'Oyen,  pour  sûreté  des  con- 
damnations prononcées  é ses  charges. 

Devant  la  Cour,  l'appelant  a demandé 
mainlevée  de  cette  inscription  hypothécaire, 
du  chef  qu'elle  portail  atteinte  i l'autorité 
de  la  Cour. 

La  commune  soutint  que,  celle  inscrip- 
tion n'étant  qu'une  mesure  conservatoire, 
elle  avait  pu  être  prise  après  comme  avant 
l'appel  du  jugement.  — Appel. 

AXatT. 

I.A  CODE  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  3133  du  Code  civil,  l'hypoiliéque 
judiciaire  résulte  des  jugements  soit  contra- 
dictoires, soit  par  défaut,  délinitifs  ou  pro- 
visoires; que  celte  disposition  est  générale 
et  absolue,  et  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  jugements  en  premier  et  dernier 
ressort;  d'où  il  suit  que,  dés  que  le  juge- 
ment est  prononcé,  on  peut  prendre  l'in- 
scription à l'elTcl  de  vivifier  l'hypolbéque 
et  de  lui  assurer  un  rang  utile;  qu'une 
telle  prise  d'inscription  n'est  pas  un  acte 
d'exécution,  mais  un  simple  acte  conserva- 
toire ; 

Que  peu  importe  que,  dans  l'espèce, 
l'inscription  n'ait  été  prise  qu'aprés  que 
l'appel  fût  déjà  formé,  et  que,  d'après  l'ar- 
ticle 457  du  Curie  de  procédure,  l'appel  suit 
suspensif,  puisque  l'appel  suspend  bien 
l'exécution  d'un  jugement,  mais  n'empèehe 
pas  les  actes  conservatoires,  tels  que  l'in- 
scription dont  il  s'agit,  laquelle  suivra  le 
sort  de  l'appel,  en  sorte  qu'elle  croulera 
avec  le  jugement  s'il  est  réformé  ou  sub- 
sistera avec  lui  s'il  est  maintenu  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  .U.  Doreyc  , 1*'  avocat  général, 
déclare  les  appelants  non  fondés  dans  leur 
demande  de  mainlevée  d'inscription , etc. 

Du  19  février  1838.  — Cour  de  Liège. 


BAIL  A FEE.UË.  — 'fKaai.  — CtiTcai 
ASTicirti.  — Fsauixa  asvaAst, 

Dans  les  baux  des  grandes  exploitations 
rurales,  le  fermier  entrant  a droit  d* 
labourer  et  de  culticer  les  terres  dès  qu* 
la  dernière  récolte  du  fermier  sortant  est 
enlevée;  celui-ci  ne  pourrait  s'g  opposât 
foua  prétexte  qu*  son  bail  n’est  pat  est- 
pilé,  (Coda  civil,  art.  1777.) 
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JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


Ainsi  jugi  sur  appel  d'un  jngemenl  du 
tribunal  de  Mons  du  26  septembre  1834. 

sattr. 

CA  COUR;  — Attendu  que,  par  bail  no- 
tarié du  17  mai  1822,  l'intimé  a loué  à l’ap- 
pelant la  ferme  du  Cliilcau  d'Ecaussines- 
Lalaing  avec  environ  93  hectares  de  terre 
et  prairies,  pour  le  terme  de  douze  ans  qui 
a pris  cours  le  30  novembre  1822,  et  qui 
est  expiré  par  conséquent  le  30  novembre 
1834; 

Attendu  qu'il  a été  reconnu  par  les  par- 
ties au  procès  que  la  même  ferme  a été 
louée  depuis  é U.  J.  Uarsille,  veuve  Lcdoui, 
pour  un  terme  de  neuf  ans,  commencé  le 
30  novembre  1834,  et  que  les  gens  de  celle 
veuve  s'étant  rendus,  le  22  septembre  1834, 
sur  une  terre  de  ladite  ferme,  en  état  de 
vifs  élueils  , pour  en  faire  le  premier  labou- 
rage, l'intimé  les  empêcha  d'enirer  dans  la 
terre  et  d'y  travailler,  sous  prelexle  que  son 
bail  ne  finissait  que  le  30  novembre,  et  que 
jusqu'i  cette  époque  la  jouissance  de  la 
terre  lui  appartenait  aux  termes  de  son  con- 
trat ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  ainsi  qu'il  faut 
entendre  les  baux  des  grandes  exploitations, 
et  quand  il  y est  dit  que  le  bail  commen- 
cera un  jour  déterminé,  ce  n'est  pas  dire 
que  le  fermier  ne  pourra  commencer  sa 
culture  que  ce  jour-là,  mais  cela  signilie  que 
ne  prenant  possession  des  bàlimcnts  qu'au 
jour  indiqué,  il  pourra  neanmoins  labou- 
rer et  cultiver  les  terres,  des  que  la  der- 
nière récolte  du  fermier  sortant  aura  été  en- 
levée ; 

Attendu  que  tel  est  l'usage  généralement 
établi  dans  le  pays  wallon  , et  pour  y déro- 
ger il  faudrait  ou  une  clause  expresse  dans 
le  bail  ou  que  le  fermier  sortant  établit  qu'il 
n'a  pas  eu  cet  avantage  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  ou  que  dans  le  lieu  de  la  si- 
tuation de  la  ferme  il  y a un  usage  con- 
traire ; 

Attendu  que  cet  usage  général  est  d'ail- 
leurs fondé  en  raison,  puisque  d'une  part, 
pour  une  grande  exploitation,  il  serait  im- 
passible de  Hier  une  seule  et  unique  épo- 
que d'entrée  en  jouissance  et  pour  les  bâ- 
timents et  pour  les  terres  dont  la  récolte  se 
fait  successivement  cl  à des  temps  divers; 
et,  d'autre  part,  si  le  fermier  entrant  ne 
pouvait  commencer  sa  culture  qu'au  30  no- 
vembre, il  ne  pourrait  plus  ensemencer  des 
blés  d'hiver,  pour  la  première  année  de  sa 
jouissance,  et  ainsi,  lui  personnellement 
souffrirait  un  tort  notable  qui  retomberait 


sur  la  société  entière,  puisque  par  là  la  so- 
ciété serait  privée  d'une  récolte  de  froments, 
de  seigle  ou  d'escourgeon  ; 

Attendu  que  les  droits  du  fermier  entrant 
et  les  obligations  du  fermier  sortant  sont 
d'ailleurs  clairement  exprimés  dans  l'ar- 
ticle 1777  du  Code  civil,  qui  veut  que  ce 
dernier  laisse  à celui  qui  lui  succède  dans 
la  culture,  ouire  les  logements  convenables, 
les  aulreê  facUité$  pour  Ier  Iraraut  de  l'an- 
née euicanle  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  à ce  prin- 
cipe par  aucune  des  clauses  du  bail  du 
17  mai  1822,  et  l'appelant  n'a  point  allé- 
gué ni  qu'un  usage  contraire  existerait  à 
EcaussincS'Lalaing,  ni  que  lui- même  n'au- 
rait pas  joui  de  cet  avantage,  lorsqu'il  est 
entré  en  jouissance  de  la  ferme; 

Attendu  que  l'obligation -qui  a été  impo- 
sée au  fermier  Nennes,  de  laisser  Ireixe 
bonniers  de  terre  en  jachère,  si  à la  fin  du 
bail  un  nouscau  ne  lui  était  pas  accordé, 
ne  change  rien  à ce  qui  vient  d'étre  établi, 
car  ces  jachères  ne  regardent  pas  la  récolte 
de  1833,  mais  bien  la  récolte  de  1834,  le 
bail  portant  textuellement  qu'apréa  la  ré- 
colle de  1833  le  fermier  euccetieur  pourra 
diepoter  de  ces  treize  bonniers  comme  il  le 
jugera  convenable.  Ces  jachères  sont  une 
facilité  de  plus  pour  le  fermier  entrant, 
qui,  par  ce  moyen,  peut  déjà,  avant  son  en- 
trée en  jouissance,  se  procurer  les  denrées  et 
les  nourritures  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
alimenter  les  chevaux,  bestiaux  et  domesti- 
ques dont  il  doit  se  servir  pour  commencer 
son  eiploitation , inimédialenicnt  après  la 
récolte  que  le  fermier  sortant  doit  faire, 
mais  elles  tic  changent  rien,  pour  le  sur- 
plus, aux  droits  et  obligations  de  celui-ci  ; 
elles  ne  lui  donnent , spécialement,  pas  de 
droit  contraire  à l'usage  ni  à rinlérét  pu- 
blic; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appelation  à néant. 

Du  20  février  1838.  — Cour  de  Brux. 
- 1'»  Ch. 


BVII,  A FERME.  — Eacaxis,  — Paiiixs. 

//u  fermier  appartiennent  lee  paillee  non 
coniomméee  datte  te  cae  où  il  ne  lee  a 
pae  reçuee  tore  de  eon  entrée  en  jouie- 
eance  (').  (Code  civil,  art.  1778  et  1760.) 


(')  Voy.  Polhier,  Louage,  n“  lUO;  Troplong, 
no  676;  Ùiivergicr,  2, 07;  VanJoré,  Or.  rural, 
2,  57  ; Merlin,  Jtép,,  v®  t'ermier. 
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r.OUBS  D'Al'BEI,. 

Ainii  décidi  pir  l'iitrél  suivant  inflrnvi- 
lir  d'un  jugement  du  tribunal  de  Mous  du 
SI  novembre  1831. 

aaaliT. 

I.A  COUR;  — Vu  l'article  3 du  contrat 
de  bail  du  17  mai  183S,  portant  : 

Il  II  (le  fcrniicr)  ne  pourra  vendre  les 
« dépouilles  croissantes  desdites  terres  , ni 
v en  divertir  les  pailles,  qui  devront  être 
« cunsummées  dans  ladite  ferme  pour  ser- 
u vir  absolument  et  esclusivcnient  i l'eii- 
« grais  des  terres  qui  la  composent;  <• 

Attendu  qu'il  est  évident  que  tant  qu'a 
duré  le  bail , le  feriiiier  n'a  pu  se  soustraire 
aux  obligations  que  lui  imposait  cette  sti- 
pulation aussi  formelle  qu'explicite;  consé- 
quemment jusqu'au  30  novembre  1831, 
l'appelant  a dû  consommer  les  pailles  dans 
la  ferme  et  les  convertir  en  fumier  ; 

Hais  atteiidu  qu'il  est  notoire  que  dans 
les  grandes  exploitations  les  pailles  de  l'an- 
née ne  sont  jamais  toutes  consommées  au 
50  novembre,  et  qu'il  y a lieu  d'examiner 
la  question  de  savoir  A qui  appartiennent 
ces  pailles  non  consommées,  dans  le  cas  où 
le  fermier  ne  les  aurait  pas  reçues  lors  de 
son  entrée  en  jouissance  ; 

Attendu  que  dans  ce  cas  les  pailles  doi- 
vent appartenir  de  droit  au  fermier,  et  pour 
l'en  priver  il  faudrait  une  clause  formelle 
et  positive  qui  constatât  que  telle  a été  l'in- 
tention des  parties  en  contractant  le  bail  ; 

Attendu  que  cette  volonté  ne  se  mani- 
feste pas  clairement  dans  la  stipulation  pré- 
citée, car  dire  que  le  fermier  ne  pourra  pas 
vendre  les  dépouilles  excroissantes  sur  les 
terres,  ni  divertir  les  pailles  qui  devront 
être  consommées  dans  la  ferme,  pour  servir 
absoluinent-et  exclusivement  â l'engrais  des 
terres  qui  la  composent,  ce  n'est  pas  dire 
que  le  fermier  doit  y incttre  du  sien,  et 
qu'il  doit  abandonner  les  pailles  qu'il  n'a 
pas  consommées  avant  sa  sortie,  même  dans 
le  ras  où  il  n'aurait  pas  reçu  pareilles  pailles 
lors  de  son  entrée  dans  la  ferme  ; 

Attendu  que  l'équité  exige  qu'en  pareil 
cas  le  fermier  retienne  les  [laillrs  qui  n'ont 
pas  été  et  qui  n'ont  pas  dû  être  cutisommces. 


(V)  Brux  , 51  octobre  18-38  ; Carré,  u®  739  éii, 
p.  149,  — Thomioc,  CoiitmrnI.  turla  procédure, 
ensrigne  que  la  néceuiiéd'atlrndrc  une  biiilaine 
n'est  pas  imposée  pour  tes  Jiigcraeols  interlueu- 
loii-es.  L'article  449  n'a  pas  eu  en  vue,  dit-il,  ces 
sortes  de  jugements  ; t'artiele  451  s'en  oceiipe 
spécialement.  Souveni  on  ordonne  la  prestaiion 
d'un  serment,  et  si  la  personne  est  présente  on 

Msir.  BvLcr,  1838.  — leert. 


- 31  rtvaixa  1838.  1« 

car  sans  cela  il  serait  dépouillé  en  sorlanl 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  reçu  en  entrant,  et 
contre  sa  volonté  sa  condition  serait  ag- 
gravée ; 

Attendu  que  nul  n'est  censé  donner  ce 
qui  lui  revient,  et  dans  le  doute  toute  con- 
vention doit  s'interpréter  contre  celui  qui 
a stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a con- 
tracté l'obligation  (article  1IU3  du  Code 
civil  ),  de  sorte  que  si  le  bailleur  a voulu  au- 
tre chose  que  ce  qui  lui  venait  naturelle- 
ment, il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  ma- 
nifesté plus  clairement  sa  volonté; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  â néant , dit  que  les  pailles  non  con- 
sommées et  qui  ii'onl  pas  dû  être  consom- 
mées au  30  novembre  1831  appartiennent 
au  fermier  Neiiner,  si  lors  de  son  entrée 
dans  la  ferme  il  n'a  pas  reçu  pareilles  pailles 
sans  indemnité,  et  avant  de  faire  droit  sur 
le  surplus  des  conclusions  des  parties,  admet 
les  intimés  à prouver  par  tous  moyens  de 
droit  et  par  témoins  : 1°  qu'après  le  mois 
de  mai  1831,  l'appelant  s'est  abstenu  do 
convertir  les  pailles  en  fumier,  s'étant  alors 
défait  d'une  grande  partie  de  ses  vaches  cl 
de  presque  tous  scs  chevaux,  depuis  la  mois- 
son de  la  meme  année  1831  ; 3*  que  l'ap- 
pelant a diverti  presque  toutes  les  pailles, 
clandestinement,  même  pendant  la  nuit,  et 
par  toutes  sortes  de  manèges;  3°  que  l'ap- 
pelant, â son  entrée  dans  la  ferme,  a reçu 
les  paflles  et  engrais  de  l'année. 

Du  30  février  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
1"  Ch. 


APPE1-.  ~ Hcivxiax.  — RtciVABiiirt,  — 
SeaxEav. 

Bien  qu'un  jugement,  non  eTéculoire  par 
prorisiun,  ail  ordonni,  aprèi  contradic- 
tion det  parliet  tur  ta  teneur,  la  preila- 
lion  d’un  lermeni  dècitoire  à un  jour 
prit  dam  la  huitaine  de  la  prononciation, 
il  y a lieu  néanmoiiit  de  déclarer,  même 
d’office,  non  rececable  l'appel  interjeté 
dam  celle  huitaine  {').  (Code  de  pr.  cIV-, 
art.  449.) 


te  loi  fuit  prêter  sor-te  champ  ; souvent  en  pro- 
nonçant un  interlocutoire,  on  ne  renvoie  pas  au 
(lelS  de  huitaine  pour  te  fond  : la  disposition  qui 
ne  permet  pas  d'appeler  avant  huitaine  est  cor- 
rélative â celle  qtii  suspend  aussi  l'exécution  des 
jugements  pendant  huitaine,  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  exécution  stir  la  personne  oit 
sur  ses  biens,  et  ne  parait  pas  s'appliquer  aux 
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Jl  nisrill  ÜENCR  l)K  BEl.ClytE. 


Le  3 aotll  1837,1e  tribunal  de  Bruxelles, 
slaluant  sur  une  cunleslalion  relative  aux  : 
leriiiei  dans  lesquels  devait  être  prêté  un  I 
serment  décisoire,  prononça  aiiisiqu'il  suit  : I 
le  tribunal  dit  que  le  serment  déféré  sera 
prête  de  la  manière  dont  l'a  déclaré  la  de-  j 
inanilrresse  dans  ses  conclusions  signifiées  l 
le  Ü3  Juillet  dernier,  sauf  au  défendeur  à le  | 
retirer  par  conclusions  à signifier  dans  les  | 
trois  jours  do  présent  jugement;  dit  que,  | 
faute  de  le  faire,  la  partie  demanderesse  ' 
sera  admise  à le  prêter  à l'auilience  du  j 
6 courant  ; dit  que  la  prononciation  du  ' 
présent  jugeinenl  faite  en  présence  des 
avoues  des  parties  leur  vaudra  signilica- 
liun.  . 

Ce  Jugement  n'élail  point  déclaré  exécu- 
toire par  provision.  Le  G août  était  un 
dimanche.  Api>el  fut  interjeté  le  7 et  par- 
tant dans  la  huitaine  de  la  prononcialiun. 
La  partie  intimée  ne  se  prévalut  point 
de  la  nullité  résultant  de  l'article  449  du 
Code  de  procédure  civile,  mais  la  Cour  ilé- 
clara  celle  nullité  d'oIBce  en  ces  ternies. 

xaatT. 

LA  CODIt;  — Attendu  qu'aucun  appel 
d'un  Jugement,  non  exécutoire  par  provi 
siuti , ne  peut  être  valableinent  interjeté 
dans  la  huitaine  à dater  du  Jour  du  Juge- 
iiicnl  ; 

Attendu  que  le  Jugement  dont  appel  porte 
la  date  du  3 août  I8ô7,  et  l'acte  d'appel 
celle  du  7 du  même  mois  ; qu'ainsi  ledit 
appel  a été  interjeté  dans  la  huitaine  cl  est 
de  ce  chef  non  recevable  ; 

Par  CCS  motifs,  déclare  d'oITice  non  rece- 
vable l'acte  d'appel  du  7 août  1837,  etc. 

Du  21  février  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 5*  Ch. 


fi.AIL.  — llôTiL.  — DcsmAiioa.  — Acax- 
tatvuxex.  — Clausx  xxpxxssk.  — lavEaiioa 
rxtscatx.  — CiacoasTancis. 

Il  n'til  pa$  permiê  au  locatairt  d’un  hôtel 
ou  de  tout  autre  étahliuement  commercial 
de  l'abatidontier  acant  l’expiration  du 
bail,  quoiqu’il  en  ait  payé  anticipatire- 


jugemeuts  interlocutoires.  (Voy.  Paris,  easa., 
1)  mars  1810;  Bourges,  5 mars  18.31  ; Uatloi, 
12,  .530;  Pigeau,  l.  1<',  p.  325,  édit,  belge  de 
1810. 

t'j  Toyci  daus  le  même  sens  Paris,  StI  avril 


ment  le  loyer  ['),  (Code  civil,  arlictes  1728 
et  1720.) 

Le»  tribunaux  peurent-ili,  pour  un  te!  fait, 
prononcer  ta  réiiliation  du  bail  et  con- 
damner le  prérenu  à de»  dommage»-in- 
térét»,  sons  qu’aucune  clau»»  exprette  du 
bail  ne  lui  impo»e  Cobligation  de  conti- 
nuer le  mode  de  jouittance  que  l’établit- 
semenf  arai/  oran<  ton  entrée  en  jouit- 
tance ? — Rés.  aif. 

Philippe,  aubergiste,  loua,  le  13  novem- 
bre 1831  , l'bOIel  de  Klandre,  existant  de- 
I puis  plus  de  vingt  ans,  pour  un  terme  de 
I six  ans  qui  devaient  prendre  fin  le  premier 
mars  1838.  Le  biil  portait  que  le  locataire 
prenait  l’obligation  d'habiter  l'hCtel  loué  eii 
l>nn  père  de  famille,  et  de  le  garnir  d'un 
mobilier  convenable,  à l'elTet  d'assurer  non- 
seulement  le  loyer,  mais  aussi  toutes  les 
obligations  stipulées , et  en  s'assujettissant 
à la  résiliation  en  cas  d'inexécution  d'une 
seule  des  clauses.  Philippe  se  mil  en  pns- 
{ srssion  de  l'objet  loué  le  1*'  mars  1832, 

' et  y tint  hêlel  Jusque  vers  la  fin  de  dé- 
! ecinhre  1837,  époque  à laquelle,  voyant 
que  le  temps  de  sa  sortie  approchait,  il  loua 
un  autre  liOtrl,  ferma  l'hêtel  de  Flandre  et 
transporta  son  mobilier  et  le  siège  de  son 
exploitation  à l'hêtel  de  Rclle-Vuc  qu'il  ve- 
nait de  louer,  en  Diisant  publier  ces  chan- 
geinents  lions  les  journaux  et  dans  des  cir- 
culaires, — Le  1ü  janvier  1838,  M.  Rame- 
lat,  propriétaire  de  l'hôtel,  assigna  à bref 
délai  M.  Philippe,  pour  voir  prononcer  la 
résiliation  du  bail,  avec  condamnation  à 
j 4,000  francs  de  dommages-intéréls  sur  les- 
I quels  vaudrait  le  prorata  du  loyer  payé  anli- 
cipalivenieut  par  Philippe, 

I Celui-ci  repoussa  celle  action,  en  préten- 
dant qu'ayant  payé  le  loyer  de  l'hôtel,  il 
' pouvait  en  user  comme  bon  lui  semblait, 

: pourvu  qu'il  ne  le  degradêl  pas;  que,  du 
j reste,  aucune  clause  expresse  du  bail  ne  lui 
; imposait  l'obligation  d'y  tenir  hôtel.  Le  de- 
: rnandeur  persista  dans  sa  demande . en  se 
j fondant  sur  les  articles  1728  et  1729  du 
j Code  civil , dont  l'appliratinn  ne  pouvait, 
scion  lui,  être  douteuse,  puisqu'il  y avait 
changement  de  destination  de  l'objet  loué 
et  discrédit  de  rachalandagc  de  l'hôtel.  Sur 


1810;  S décembre  1814;  Briiz.,  98  juillet  1826; 
Rennes,  17  mars  1834  ; Dalloz,  t.  lJ,  p 23;  eu 
sens  contraire,  l.yon,  20  mai  1824;  Zacbarùi, 
^ 507,  note  2. 
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ces  rtébaU,  le  Iribunsl  de  Liège  prononça, 
le  38  janvier  1838.  le  jugement  suivant  : 

« Attendu  qu'il  est  avoué  que  le  bail  de 
la  maison  sise  à Liège,  enseignée  l'hMcl  de 
Flandre,  eapire  le  I"  mars  prochain,  et 
que  le  loyer  en  a clé  paye  anlicipalivement  ; 

■I  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que,  par 
une  clause  du  bail,  on  aurait  imposé  au 
locataire  l'obligation  d'habiter  sans  inter- 
ruption ledit  bétel  et  d'y  tenir  continuelle- 
ment auberge  ; que  si  le  locataire  a trans- 
féré depuis  quinte  jours  environ  le  siège  de 
son  établissement  dans  une  autre  maison , 
on  ne  peut  supposer  que  ce  soit  par  fraude 
ni  dans  le  dessein  de  discréditer  l'hélel  de 
Flandre,  mais  plulél  à cause  que  l'époque 
de  l'entrée  en  jouissance  du  nouvel  bétel 
loué  par  le  défendeur  ne  cotneide  pas  pré- 
cisément avec  celle  de  l'etpiratioti  du  bail 
de  l'hôtel  de  Flandre  ; que  le  defendeur, 
forcé  en  elTet  par  la  difliculté  bien  connue 
de  saisir  l'occasion  favorable  qui  se  présen- 
tait de  prendre  en  location  i’bfttcl  de  Belle- 
Vue  et  d’en  payer  le  loyer,  alors  que  le  bail 
de  l'hôtel  de  Flandre  ii'clait  pas  encore  et- 
piré,  a dû  nécessaireineiil  choisir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  habitations,  et  qu'il  était  bien 
plus  naturel  de  placer  le  siège  de  son  cta-  ^ 
büssenientdansl'bôtelqu'il  doit  occuperqne  | 
dans  celui  qu'il  doit  quitter  incessamment  ; ' 

<>  Attendu  que  •i,  dans  cet  état  de  choses, 
le  demandeur  avait  à redouter  quelque  pré- 
judice du  chef  que  son  hôtel  cessait  momen- 
lanéfiMiit  d'étre  habité  comme  tel,  il  aurait 
pu  offrir  au  preneur  la  résiliation  du  bail,  en 
hii  restituant  proportionnellement  le  pris 
du  loyer  payé  ariticipstivemenl,  ce  qni  n'a 
pas  été  fait  par  écrit  et  ce  qu'il  ne  demande 
pas  à prouver  ; 

« Par  ces  motifs , le  Iribunal  déclare 
le  demandeur  non  fondé  dans  son  ac- 
tion, etc.  X 

Sur  l'appel , le  conseil  de  Hamef'il  sou- 
tient, en  se  prévslant  de  la  doctrine  de 
Delvincourl,  Duranlon,  Conlml  de  louage, 
11“  08  inclus  99,  Merlin,  JJép.,  Bail,  ^ 3, 
n*  3,  et  Pulhier,  C’onfrat  de  louage,  ii*  189, 
qu'il  n’est  pas  nécessaire  qu’une  clause  ex- 
presse du  bail  détermine  la  deslinalioii  de 
l'objet;  que  ta  qualité  des  parties,  la  desti- 
nation antérieure  de  cet  objet  et  d’autres 
circonstances  suffisaient  pour  démontrer  Ja 
destination;  qu'en  y contrevenant  l'intimé 
avait  causé  un  préjudice  considérable  à 
l'hôtel  de  Flandre,  tant  sous  le  rapport  de 
l'acbalsodege  que  sous  le  rapport  des  dé- 
lériorilions  auxquelles  est  exposée  une 
maison  non  habitée. 

L’intimé,  de  son  côté,  reproduisit  les 


I moyens  qn'it  avait  fait  valoir  en  première 
I instance,  cl  demanda  à prouver  subsidlai- 
. renient  que  son  prédécesseur  avait  discré- 
! dite  riiôlel  de  Flandre,  en  rabandomiaiit 
deux  mois  avant  le  1°'  mars  1833.  L'ap- 
■ jiolanl  réplique  que  celle  dernière  circon- 
stance ne  détruit  pas  son  action,  et  laisse 
subsister  l'ubligaliun  qu'avait  contractée  le 
preneur  d'habiter  l'bùlet  loué  en  bon  père 
de  famille  jnsqu'.à  la  fin  do  bail;  que  scale- 
ment  elle  peut  avoir  de  l'influence  sur  l'ap- 
préciation des  dommages  - intérêts , qu'il 
abandonne  à la  sagesse  de  la  Cour. 

La  Cour  a admis  le  système  de  l'appelant 
par  l'arrél  suivant. 

ARXtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  circon- 
! sliinccs  de  la  cause  établissent  que  c'est  une 
I auberge  ou  hôtel  qui  a lait  l'objet  du  bail; 

que  cela  résulte  nnlainnient  de  la  qualité 
! li'aiibcrgisles  prise  par  les  parties  conlrae- 
' tantes  et  de  la  destinaljon  antérieure  de  la 
I maison  louée,  laquelle,  de  l'atis  des  parties, 

I a clé  indiquée  comme  enseignée  l'hôtel  de 
Flandre,  et  cnriii  de  la  clause  également 
avouée  que  l'bôlel  loué  devait  être  garni 
d'un  mobilier  nécessaire  ; 

' Attendu  que  le  preneur  était  obligé  d'em- 
ployer la  chose  louée  è l'usage  auquel  elle 
' était  destinée  et  d'en  user  en  bon  père  de 
famille  jusqu'à  la  lin  de  sa  jouissance  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pnini  satisfait  à celte 
obligation,  niais  qu'il  a au  contraire  causé 
un  préjudice  réel  à l'établissement  en  le 
quillaiil  et  le  tenant  fermé  deux  mois  avant 
l'cipiraliuii  du  bail  ; d'où  il  suit  qu'il  y a 
lieu  d'en  ordonner  la  résilialinn  cl  de  con- 
damner l'iiilimé  à des  dommages-inlérèls, 
lesquels  peuvent  être  évalués  équitablement 
à 700  francs; 

Attendu  que  les  faits,  dont  ledit  intimé 
demande  subsidiairement  à administrer  la 
preuve,  ne  pourraient,  en  les  supposant 
prouvés,  modilicr  l’application  du  principe 
ci-dessus  énoncé  ; que,  dès  lors,  ces  faits  ne 
sont  pas  relevants; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
] dont  est  appel  à néant;  émendant,  déclare 
I le  bail  résilié,  etc. 

• Du  91  février  1838.  — Cour  de  Liège. 


1*  POIDS  ET  MESURES.  - ExpLovts.  - 
I Coixissiox.  — Gocvxaaxcx.  — S*  Cov- 
I cissioa.  — EscaoQcxait.  — Foacvioas. 
— F.xitcicx  iiUoai. 

I 

; I ° Leegouterneure  de prorincee,  qui  ataieui 
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qualité,  en  rer/n  del'arrélé  du  51  déc»m- 
bit  IH5I,  pour  donner  des  coin miiiiont 
spéciales  à l’effet  de  surreiller  et  constater 
les  contrarentions  aux  lois  et  règlements 
sur  le  système  des  poids  et  mesures,  out- 
ils perdu  cette  qualité  par  la  décision  du 
minielre  des  finances  du  \"  juin  I8SÎ? 

— Rés.  »ff. 

î*  L’inditidu  qui,  en  continuant  d’exercer 
sa  commission  spéciale  postérieurement 
à cette  décision,  s’est  fait  remettre  diver- 
ses sommes  pour  supprimer  des  procès- 
rerbaux  de  contrarention  dressés  par  lui, 
doit- il  être  considéré  comme  l’ayant  fait 
dans  l’exercice  légal  de  ses  fonctions,  et, 
par  conséquent,  doit-il  être  traduit  de- 
vant la  Cour  d’assises  (')?  — Jlés.  nég. 

Par  arrête  ilc  M.  le  gouverneur  ilu  I.ini- 
' bourg,  en  date  du  25  juin  18.)2,  le  sieur 
B...,  employé  des  accises,.!  Tongres,  fui 
investi  d'une  commission  spéciatc,  à l'elTcl 
de  surveiller  cl  de  conslaler,  dans  l’éleiidue 
de  quelques  conimunes  , les  coiilravcnlions 
aux  lois  el  règlemcnls  en  vigueur  sur  le 
sysiènic  des  poids  el  mesures.  Le  sieur  B... 
trouva  plusieurs  cabaretiers  en  coniraveii- 
lion.  Hais  il  vint  à la  connaissance  de  la 
justice  qu’il  avait  lénioigué  aux  conlrcvc- 
iianlsdu  regret  de  ce  que  son  devoir  l’obli-  1 
geail  de  sévir  contre  eux,  el  leur  avait  même 
dit  qu’il  s'intércsserail  pour  eux  ; qu’ils  de- 
vaient venir  le  trouver  à soft  domicile,  à 
Tongres,  à jour  el  heure  qu’il  iudiquail  ; . 
que  plusieurs  cabaretiers,  qui  étaient  venus  | 
ehez  lui,  lui  avaient  remis  de  l’argent,  et  | 
que,  de  sou  eftté,  il  avait  anéanli  le  procès-  , 
verbal,  en  disaiil  que  tout  était  fini.  I 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  ! 
Tongres  crut  reconnaître  dans  ces  circon- 
stances une  concussion  ou  au  moins  une 
corruption,  el  renvoya  le  sieur  B...  devant  i 
la  chambre  des  mises  en  accusation  près  la  ' 
Cour  de  i.iége. 

I.c  sieur  B...,  ayant  reçu  une  corn Hii’aaion 
spéciale  pour  surveiller  el  constater  les  con-  , 
Iravenlions  aux  ’lois  et  règlements  sur  le  ' 
système  des  poids  et  mesures,  soutint  qu’il  I 
aurait  dù  prêter  un  nouveau  serment,  pour 
être  revêtu  d’un  caractère  légal,  I 

L’arrêté  du  gouverneur  du  Limbourg, 
en  date  du  23  juin  1832,  accordant  de  nou- 
veaux pouvoirs  au  sieur  B...,  était  illégale- 
ment porté  selon  lui.  une  décision  minisié-  j 
rielle  du  10  juin  1832  ayant  délégué  exclu-  | 

■ - ™ Il  . T , 

(')  ?oy.  Brtix.,  cais.,  13  juillet  1858,  i 


aivement  les  directeurs  des  contributions 
pour  délivrer  des  commissions  à l'cflel  de 
surveiller  l'eiéeution  des  lois  el  règlements 
sur  les  poids  cl  mesures. 

La  chambre  d’accusation,  adoptant  ce 
dernier  moyen,  a renvoyé  le  sieur  B...  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Tongres, 
du  ehef  d’escroquerie,  par  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

AxatT. 

l.ftCOüR;  — Vu  les  art.  405  du  Code 
pénal  et  251  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle : 

Attendu  que  les  faits  dont  est  prévenu 
B...  se  sont  passés  i une  époque  où  il 
n’élail  pas  valablement  chargé  de  conslaler 
les  contraventions  aux  luis  cl  réglements 
concernant  les  poids  cl  mesures,  puisque, 
le  25  juin  1832,  date  où  il  a reçu  une  com- 
mission spéciale  à cet  elTcl,  les  gouverneurs 
des  provinces  n’avaient  plus  qualité  pour 
en  délivrer,  les  pouvoirs  qu  leur  avaient  été 
conOés  à cet  égard,  en  exécution  de  l’arti- 
cle 1”  de  l’arrêté  du  30  décembre  1831 , 
leur  ayant  été  retirés  par  décision  du  minis- 
tre des  Gnances  du  1"  juin  1832  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  prévenu  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  agi  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 
que  les  faits  pour  lesquels  il  est  inculpé  ne 
concernaient  pas  des  actes  relatifs  à son 
ministère,  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  lui 
faire  l’application  des  dispositions  des  arti- 
cles 174  et  177  du  Code  pénal  ; 

Attendu  néanmoins  que  ledit  B...  reste 
suDisammenl  prévenu  d'avoir, dans  le  cou- 
rant de  1837 , employé  des  mancBuvres 
frauüultusespour  persuader  l’existence  d'un 
pouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire,  el  d’a- 
voir, par  ce  moyen,  escroqué  tO  francs  è 
G.  Cainbier,  etc. 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  qualiGés 
consliluenl  le  délit  d’escroquerie  prévu  par 
l’article  405  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  annule  l'ordonnance  de 
prise  de  corps... 

Du  21  février  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


MiNDAT.  — .''Aiaiaa.— CosvxsTios  VACirt. 

Encore  que  la  conrention  de  salaire,  exigée 
par  I article  1986  du  Code  civil,  pour 
détruire  la  présomption  de  gi-atuité  du 
mandat  établie  par  le  même  article,  puisse 
n’être  que  tacite  et  résulter  des  circon 
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êtatuti  ('),  etUat-ei  doirent  ilr»  néanmoint  | 
Itl/tt  qu»  rinlenlion  du  mandant  de  payer  ; 
et  du  mandataire  de  meroir  un  ealaire  | 
en  réeulte  nécettairemenl.  (Code  civil,  ar-  | 
ticle  1986  ) 

I.c  13  décembre  1831,  le  siear  R.  Ham- 
brnuck,  cnlreprcncurgénéral  du  service  des 
subsistances  militaires,  domicilié  à l.ouvain, 
soiis-traila  par  deux  ados  séparés  avec  le 
sieur  W.  (ihanirelle , commissionnaire  é 
Bruges,  pour  la  fourniture  du  pain  de  mu- 
nition aux  troupes  en  g.irnison  et  des  vivres 
de  rampagne  aux  troupes  stationnées  et 
cantonnées  dans  les  Flandres  pendant  l'an- 
née 1832.  — l.e  50  décembre  suivant,  liant- 
brouck  donne  à Chantrclle  sa  procuration  | 
pour  le  représenter  partout  où  besoin  serait,  | 
dans  l’entreprise  générale  pour  le  service 
des  vivres  de  campagne  et  celui  du  pain  aux 
garnisons  dans  les  deux  Flandres  pour  l'an  i 
née  1832,  retirer  les  mandats  qui  seraient  | 
délivrés  pour  lesdits  vivres  et  pains,  cncais  | 
ser  leur  montant,  en  ilonncr  quittance,  etc. 
— C.banlrelle  , sous-traitant  et  mandataire  | 
d'Hambrouik  , du  chef  de  la  même  entre- 
prise, fournit  tous  les  mois  à celui  ei  des  ' 
eoniples  détaillés  de  ses  opérations  du  mois 
passé;  il  y porte  scs  frais  déboursés,  mais 
il  n')  fait  aucune  mention  de  commission, 
rélrihutinn  un  salaire;  ce  n'est  que  dans  le 
dernier  de  ces  douze  comptes  mensuels, 
savoir  celui  de  décembre  , qu’il  porte  une 
commission  de  I pour  cent  sur  toutes  les 
recettes  par  lui  faites  dans  le  cours  de  sa  | 
gestion.  Ces  recettes  s'élèvent  à 720.263  (I..  i 
et  sur  celte  somme  il  revenait  à Hamhrouck  : 
la  différence  rlii  prix  des  fournitures  entre  | 
le  sous-traité  et  son  marché  avec  le  gouver-  ' 
nement,  soit  103,272  florins,  de  sorte  que 
Chantrclle  avait  reçu  et  gardé  pour  lui , en  : 
vertu  du  sous-traité,  la  sonimcdc6l6.991fl. 
et  c'est  sur  la  rccelle  de  celle  somme  aussi 
bien  que  sur  celle  payée  à Ilambroiick  qu'il 
exigeait  une  commission  de  1 pour  ccni. 

Celle  préleiilion  fut  accueillie  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Bruges,  en  date 
du  30  novembre  1836,  dont  voici  les  consi- 
dérants : 

v Attendu  qu'il  résulte  des  déliais  et  des 
pièces  du  procès  et  qu’il  est  d'ailleurs  en 
aveu  entre  les  parties  que  la  seule  contesta' 
lion  dont  s'agit  dans  l'espèce  est  de  savoir 
si  le  mandat  que  le  défendeur  a rempli  pour 
le  demandeur  depuis  le  !•'  janvier  jusqu'à 
la  fin  de  décembre  1832  a été  gratuit  ou  si 


au  contraire  il  doit  éire  considéré  comme 
sujet  à rétribution  , et  si , dans  ce  dernier 
cas,  celle  rétribution  peut  être  évaluée  à 
raison  de  1 pour  ccnl  sur  la  recette  totale; 

« Attendu  qu'à  ta  vérité  l'article  1986  du 
Code  civil  décide  forincllcmeni  que  le  man- 
dat est  gratuit,  à moins  de  convention  con- 
traire ; mais  qu’il  est  de  principe  que  cette 
convention  peut  n'élrc  que  tacite  et  peut  se 
déduire  notamment  de  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  de  la  portée 
cl  de  l’économje  des  autres  clauses  du  con- 
trat, et  de  ce  qui  est  d’équité  et  d'usage 
d’après  la  qualité  des  parties  et  la  nature  de 
l'opéra  lion  ; 

•I  Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  procu- 
ration susinenlioiiriée  en  vertu  de  laquelle 
le  défendeur  a géré,  est , il  est  vrai,  lout  à 
fait  muette  sur  la  rétribution  ou  la  gratuité 
de  son  mand.il , mais  que  cependant  il  n'en 
est  pas  moins  constant  : 1*  que  le  fondé  de 
pouvoirs  y est  désigné  sous  la  qualité  de 
commissionnaire,  c’est-à-dire  de  ce  manda- 
taire commercial . qui , à moins  de  stipula- 
tion contraire,  est  censé  de  plein  droit  n’agir 
que  dans  l’espoir  et  sous  la  condition  d’un 
salaire  ou  provision  ; 2"  que  de  son  cèle  le 
mandant  y figure  comme  commerçant  et 
comme  tel  est  tians  l'usage  de  rétribuer  les 
mandataires  qu’il  emploie  dans  ses  opéra- 
tions de  commerce  ; 3"  que  le  mandai  lui- 
méme,  bien  qu’il  n’ait  eu  pour  objet  direct 
que  des  relations  purement  civiles  ou  admi- 
nistratives entre  le  mandant  cl  le  gouverne- 
ment ou  ses  ayants  cause,  ne  se  rattachait 
pas  moins  indirectement  à une  opération 
essentiellement  commerciale  cl  intéressée 
( entreprise  de  fournitures,  article  682  du 
Code  de  commerce);  4*  que,  d’un  autre 
cAlè  , le  mandataire  a succédé  dans  cet  em- 
ploi à un  mandataire  également  salarié, 
c’est  à dire  à un  sieur  Vanparys,  à Gand  ; 
S"  que  cet  emploi  exigeait  de  la  part  du 
mandataire  des  peines  et  des  soins  autres 
que  ceux  qu'il  devait  à ses  propres  affaires, 
tels  qu'une  comptabilité  étendue,  des  encais- 
sements considérables,  la  levée  de  mandats 
tous  les  cinq  jours,  des  'Voyages  fréquents  à 
Ainsi,  etc.,  voyages  dont  le  mandant  a re- 
connu l’utilité  spéciale  dans  son  intérêt  pro- 
pre, puisqu’il  consic  qu'il  en  a payé  les  frais; 
6”  que  pareillement  cet  emploi  faisait  peser 
sur  le  mandataire  une  responsabilité  extraor- 
dinaire et  tout  à fait  incompatible  avec  un 
mandat  gratuit;  qu'en  effet  il  peut  être  tenu 
pour  avéré  au  procès  que  le  31  août  1832 
le  délendeur,  qui  n'avail  à (aire  des  remises 
au  deinandciir  qu’en  sa  seule  qualité  de 
mandataire , lui  écrivit;  v J'ai  cru  perdre 


(•)  Voy.  Paris,  cass.,  24  juillet  1832. 
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1600  (r.  celle  semaine  poor  voire  compte 
espédiés  de  Gand'ie  10.  cette  so'nmc  n'a  été 
retrouvée  que  huit  A dis  jours  après  • et 
que  le  lendemain  le  demandeur  répon'lail  ^ 

• n lemimis  : » Je  suis  en  possession  de  vos  ' 
deux  It'Ilres  des  30  et  31  août;  ta  première 
m’annonce  l’envoi  de  13,700  francs  en  bil- 
lets de  banque  et  IS3  francs  6 centimes  en 
on  effet  sur  Louvain,  dont  je  vous  créditerai 
après  réception.  Je  vous  félicite  d’avoir  re- 
trouve les  1000  francs  que  vous  avex  cru 
perdus;  mais  aiiriex-vons  quelque  arrière- 
pensee  en  glissant  d-ins  votre  lettre  qnec’é-  | 
tait  pour  mon  compte?  Je  ne  dois  pas  laisser  | 
inaperçues  des  insinuations  de  cette  na- 
ture, et  je  vous  prie  de  vous  etpliquer  sur  I 
ce  point  sans  rélicence:  » réponse  et  lan-  ! 
gage  qu'on  ne  peut  assurément  concilier 
avec  les  obligations  d’un  mandataire  pure-  I 
ment  oOicieui.  et  qui  ne  peuvent  s’adresser  i 
que  par  un  cuminellanl  à un  préposé  , qui , 
iDoyennanl  une  rctribuiion  extraordinaire 
ou  ducroire  répond  des  personnes  avec  qui 
il  a traité,  quand  même  il  n’y  aurait  aucune  ; 
faute  de  sa  part  ; j 

U Attendu  que  de  l'enseinbie  de  toutes  ' 
CCS  circonslanees  interprétées  les  unes  par  I 
les  autres  et  mises  en  rapport  avec  ce  que  I 
prescrivent  en  pareille  inalirre  l’équité  et  ! 
l'usage,  l’on  peut  inférer  à juste  titre  que  | 
le  mandat  dont  s'agit  dans  l’espèce  ne  peut  | 
cire  considéré  comme  un  uftice  d’anii  et  I 
partant  comme  gratuit,  mais  bien  comme 
salarié,  à tel  point  inéiue  qu’il  n’a  différé 
d’une  commission  proprement  dite,  et  par 
là  n’est  resté  contrat  civil,  que  parce  que  le 
défendeur,  à cause  des  engagements  parti- 
culiers cl  exclusifs  du  demandeur  envers  le 
gouvernement,  n’a  agi  et  n’a  pu  agir  vis  à- 
vis  de  ce  dernier  ou  de  ses  ayants  cause, 
pour  compte  de  son  mandant  qu’au  nom 
même  de  celui-ci , et  non  persoiinclleinenl 
en  son  propre  nom  ; 

« Attendu  ffnalenient  que  la  rétribution 
telle  qu’elle  a été  évaluée  par  le  défendeur  I 
à raison  de  I pour  cent  de  la  recette  totale,  { 
ne  parait  pas  excessive  ni  extraordinaire  en  , 
p.ircillc  matière,  surtout  quand  on  prend  en 
considération  les  risques  qu'il  a courus  du-  | 
ranl  tout  le  cours  de  son  mandat  et  qui  sont  j 
loin  d'élre  balancés  par  les  facilités  qu’il  y | 
a pu  trouver  dans  rinlérél  de  ses  propres 
affaires  ; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc.  » — 
Appel. 

saaki'. 

I.A  LUUR;  — Attendu  qu'aux  ternies  de 
l’arliele  19.S8  du  Code  civil,  le  mandai  est 


gratuit,  s’il  n’y  a convention  contraire  ; que 
bien  que  celle  convention  puisse  être  laeile 
et  se  déduire  de  circoiislances , ces  circon- 
.slanccs  doivent  être  néanmoins  telles  que 
l’intention  du  mandant  de  payer  et  du  man- 
dataire de  recevoir  un  salaire  en  résulte 
nécessairement  ; 

Attendu  en  fait  qu’il  est  en  aveu  entre 
parties  qu'aucune  rétribution,  commission 
ou  salaire  n’a  été  expressément  stipulé,  et 
que  les  circoiislanrcs  dont  l’intimé  et  le 
premier  juge  enlendent  déduire  la  preuve 
de  la  coiivrnlinn  tacite  de  salaire  ou  com- 
mission sont  loin  de  renfermer  cette  preuve; 
qu’il  est  au  contraire  déinonlré  au  procès 
que  dans  l’inlenlioii  des  parties  l'intimé  n'a 
jamais  eu  droit  à une  commission  ou  rétri- 
bution quelconque  ; 

Qu’en  effet,  lorsqu’on  considère  la  nature 
des  relations  qui  oui  existé  entre  parties  , 
on  doit  être  convaincu  que  l’appelant,  cn- 
Ireprcneiir  général  du  service  des  subsis- 
tances militaires  dans  le  royaume,  n'a  donné 
sa  procuration  génct'ale  à l'intimé  pour  le 
représeiiler  p.ir(iml  où  besoin  sciait,  dans 
l’enliepiise  geoérnle  pour  le  service  des  vi- 
vres de  campagne  et  celui  du  pain  aux  gar- 
nisons dans  les  deux  Flandres,  pour  l’année 
1833,  retirer  les  mandats  qui  seraient  déli- 
vrés pour  lesdits  vitres  cl  pains,  encaisser 
leur  niunlanl,eii  donner  quittance , etc., 
que  comme  moyen  de  faciliter  l'exécution 
de  la  conveiilion  anterieure  ou  sous-lrailé, 
par  lequel  l’intime  avait  pris  à sa  charge 
toutes  les  oliligalinns  que  l’appelant  avait 
contractées  vis-à-vis  du  gouvernement  dans 
les  deux  Flandres; 

Que  ce  n’est  donc  pas  la  qualité  de  com- 
mittionnaire  de  l’intime  qui  a engagé  l’ap- 
pelant à donner  et  l’intimé  à recevoir  le 
mandai  ; que  les  professions  et  qualités  réci- 
proques des  parties,  quelles  qu’elles  fussent, 
élairiit  même  totalement  étrangères  aux 
motifs  qui  les  ont  guidées  cl  au  but  qu’elles 
se  sont  proposé,  qui  était  uniquement  de 
donner  par  le  mandat  au  sous-traité  tout 
l’effet  d’une  es|ièce  de  cession  du  marché 
que  rappelant  avait  fait  avec  le  gouvenie- 
inciit; 

Que  c'est  dune  à tort  que  le  premier  juge, 
considérant  erronément  le  mandai  d’uiie 
manière  isolée  et  abstraction  faite  de  la  po- 
sitiou  respective  des  parties,  argumente  ici 
de  la  qualité  de  comaiissioiiiiairc  dans  le 
'licfde  l’intimé,  mandataire,  et  de  népo- 
eiant  dans  le  chef  de  l’appelant,  mandant , 
qualités  sous  lesquelles  ils  sont  désignés 
dans  la  procuration,  pour  en  induire  que  le 
mandai  est  à titre  onéreux; 
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Attendu  que  c'est  encore  cette  même  er-  i 
rcur  du  (imnler  jui;c  d'avuirisulé  le  mandat 
de  la  coiivrntiun  aiilcrieure  uu  suus-traité 
intervenu  entre  parties , qui  lui  a fait  coin-  ! 
mctlre  celle  autre  erreur  de  mettre  sur  la  i 
iiiéine  ligne  rinlimc  et  un  certain  Vanparys,  i 
aussi  fundé  de  pouvoirs  de  rappelant,  à qui  I 
rintimé  n'aurait  fait  que  succéder  en  la 
même  qualité,  pour  en  conclure  rausseincnt  ! 
que  Vanparys  ayant  été  salarié,  l'intime, 
son  successeur,  doit  l'élre  également;  | 

Qu'en  elTel  le  mandat  donné  à Vanparys,  | 
outre  qu'il  est  conçu  dans  des  termes  beau- 
coup plus  étendus  que  ceux  du  mandat  I 
donné  à l'intimé,  ne  se  lie  à aucune  con- 
vention anterieure , de  la  nature  de  celle 
iniervcnuc  mire  parties  avant  le  mandat 
donné  é rinliuié , ce  qui  rçiid  la  position 
respective  de  ces  deux  mandataires  bien 
dilTérenle,  et  ce  qui  explique  pourquoi  le 
premier  a fort  bien  pu  et  dû  être  salarié 
sans  que  le  second  ail  dû  l'élre; 

Attendu , quant  aux  peines  et  soins  ex- 
traordinaires qu'exigeait  , au  dire  de  l'in- 
timé et  du  premier  juge , rexéculion  du 
mandat,  tels  qu'une  cuinpiabililé  étendue, 
des  cucaisscinents  considérables,  la  levée 
de  mandats  tous  les  cinq  jours,  des  voyages 
fréquents  à Alust,  Gaiid,  Terinonde  et  Au- 
denaerde,  etc.,  que  la  plupart  de  ces  peines 
et  soins  incombaient  à l'iiilimé , non  en  sa 
qualité  de  mandataire,  mais  comme  sous- 
traitant  de  l'appelant,  ce  qui  résulte  sulU- 
sammenl  de  la  nature  même  du  suus-traiié 
par  lequel  l'iiiliiné  s'élail  chargé  de  toutes 
les  obligations  de  l'appelant  , s-à-vis  du 
gouvernement,  et  eu  outre  de  la  correspon- 
dance, où  l'un  voit  qu'en  1831  , alors  que  , 
rintimé  n'était  pas  encore  mandataire,  mais 
simple  sous*lrailanl,  il  soignait  lui-même  la 
totalisation  des  bons,  luéine  pour  les  vivres 
de  campagne; 

Attendu  d'ailleurs  que  ces  peines  et  soins  '■ 
avaient  pour  but  l'enraisscineiit  de  sommes 
considérables , dont  la  presque  totalité  ap-  . 
partenait  à l'intimé  en  vertu  de  son  sous-  j 
traité,  et  que  celui-ci  se  les  donnait  ainsi  | 
bien  plus  dans  son  propre  intérêt  que  dans  I 
celui  de  l'appelant  ; | 

Attendu  cnOn,  quant  à la  responsabilité  | 
extraordinaire  que  le  premier  juge  fait  : 
peser  sur  l'iutimu  puur  en  induire  qu'une  ; 
cummissiun  ou  rétribution  est  due , que  le 
premier  juge  fait  dériver  cette  responsabi-  , 
lité  d'uo  fait  que  les  parties  eu  instance 
d'appel  ont  reconnu  être  erronée , savoir 
l'envoi  d'un  sac  d'espèces  de  Gaiid  à Lou- 
vain à l'adresse  et  pour  compte  de  l'appe- 
lant, dont  celui-ci  avait  voulu  rendre  l’intimé 


responsable,  tandis  qu'en  réalité  les  espèces 
étaient  envoyées  de  Gond  à llruges  à l'a- 
dresse et  pour  compte  de  l'intimé , et 
voyageaient  ainsi  véritablement  aux  risques 
et  périls  de  celui- ci , quelle  que  pût  être 
d'ailleurs  l'étendue  de  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  ce  fait  ainsi  rectifié,  il  ne 
résulte  de  la  correspondance  des  parties 
qu'une  responsabilité  ordinaire  telle  qu'elle 
est  exigée  de  tout  mandataire  , salarié  uu 
non,  par  l'art.  1803  du  Code  civil,  puisque 
l'appelant  Veut  seulement  que  l'intimé  Suit 
comptable  île  ce  qu’il  a reçu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  les  circonstances  invoquées 
par  le  premier  juge,  soit  qu'on  les  consi- 
dère chacune  isolement , soit  qu'on  les 
prenne  dans  leur  ensemble,  ne  sauraient 
servir  de  preuve  de  l'intention  présumée 
du  mandant  de  payer  et  du  mandataire  de 
recevoir  un  s.ilaire  ; 

Attendu  que  loin  que  celte  preuve,  qui 
incomble  néanniuins  à l'intimé  puur  ren- 
verser la  présomption  de  gratuité  du  mandat 
établie  par  la  loi , serait  acquise  au  procès 
d'une  manière  quelconque,  la  nature  du 
mandai,  la  correspondance  entre  parties  et 
les  cumptes  rendus  par  rintimé  durant  le 
cours  du  mandat,  concourent  au  contraire 
pour  démontrer  surabondainment  que  ja- 
mais il  n’est  entré  dans  l'intention  des  par- 
ties que  le  mandat  fût  salarié  ; 

Qu’en  effet  la  nature  du  mandai  mis  en 
rapport  avec  le  sous-traité  intervenu  entre 
parties  démontre  que  le  mandai  a été  cun- 
Iraclé  tant  dans  l’intérêt  du  mandataire 
que  dans  celui  du  mandant  ; que  la  presque 
totalité  des  sommes  reçues  par  le  manda- 
taire ont  dû  l’élre  puur  lui-même,  et  qu'il 
serait  aussi  injuste  que  peu  logique  d'ac- 
corder «ne  commission  sur  des  receltet 
qu'on  fait  pour  son  propre  compte  ; 

Attendu  que,  quant  à la  correspondance, 
la  gratuité  du  mandat  résulte  de  plusieurs 
lettres,  notamment  de  la  lettre  de  l'intimé 
à l’appelant , portant  la  date  du  25  février 
1832,  visée  et  enregistrée  .'i  Gand  le  6 juillet 
1837  par  llooman  au  pris  des  droits,  où 
l’intimé  dit  ; « J'ai  cru  que  je  méritais  votre 
■1  conlianec,  et  s'il  en  est  aulreineiil  je  vous 
'I  prie  de  me  retirer  vulrc  prucuratiou  ; je 
• n'y  ai  aucun  avantage;  je  trouve  que, 
V pour  faire  plaisir,  je  quille  a cliaquc 
U iusiani  mes  alTaircs  , à voyager  juur  et 
« nuit  et  cela  sans  pouvoir  dire  que  j'cii 
<t  suis  compensé  de  l'idée  seule  de  satisfaire 
U à ce  que  vous  attendez  de  moi;» 

Que  ces  termes  indiquent  bien  que  l'in- 
liiné  considérait  lui  - même  le  tnauüal  et  le 
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faisait  considiirer  à l'appelant  comme  un  , 
offtci  d’ami  ; 

Attendu,  quant  aui  compics,  que  dans 
aucun  des  onze  coniptes  courants  , qui  ont 
été  successivement  et  de  mois  en  mois  ar- 
rêtés et  soldes  entre  parties  , il  ii'esl  fait 
mention  de  commission , t.indis  que  tous 
renfernieiit  des  ariiclcs  de  frais  et  débours  ; j 
que  néanmoins  si  dans  l'inlcntion  des  par-  J 
ties  une  commission  avait  pu  être  duc,  il 
était  tout  naturel  de  la  part  de  l'intimé  de  I 
ne  pas  la  négliger,  de  la  faire  figurer  dans  '■ 
ces  comptes  à côté  des  frais  et  débourses , * 
ainsi  qu'il  est  d'usage,  et  de  ne  pas  attendre  ; 
la  fin  de  l'entreprise  pour  en  faire  l'objet  | 
d'une  réclamation,  d'autant  plus  que  clia-  i 
que  compte  courant  portait  le  résultat  li-  ' 
quide  des  opérations  de  chaque  mois,  et 
que  l’avoir  de  l'intimé  se  trouvait  augmenté 
par  celle  commission  ; \ 

Attendu  que  de  tous  ces  faits  il  suit  à 
toute  évidence  que  le  mandat  intervenu  ! 
entre  parties  était  gratuit  ; que  partant  au- 
cune commission  ou  rétrilniiion  ne  peut 
être  due  à l'intimé  pour  l'avoir  caécuté  , et 
que  te  premier  juge,  pour  avoir  déclaré  pour 
droit  qu'une  rétribution  est  duc  et  l'avoir 
fixée  à un  pour  cent,  a inOigé  grief  à l'appe- 
lant ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  que  l'intimé  n'a 
droit  à aucune  commission  ou  rétribu- 
tion. etc. 

Du  i3  février  1838.  — Cour  de  Gand. 


VOIERIE.  — Eliststiox.  — EaUveazar. 
— UiaisTtai  resiic  ( xciiua  se).  — Paa-  | 

TU  CIVILE. 

La  miitûlère  public  peut,  tant  inlercention 
dt  l’autoriti  adminiilralic» , requérir 
l'enlicement  dei  planlalione  failei  le  long 
dei  grande!  routes  tant  auloritalion  préa- 
lable et  arec  empiétement  sur  le  domaine 
public  ('), 

aRaéT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  riiiliiiié  a,  le  29  février 
1837,  planté,  sans  en  avoir  obtenu  l’autori- 
sation, dix-  arbres  fruitiers  le  long  d'un  mur 
de  soutcnenieiit  nouvellement  reconstruit 
au  pont  de  Frisauge,  province  de  Luxem- 


(I)  G.viid,  lit  mars  Poste,,  p.  84,  et  la 

noie).  Vov.  l'nrrél  qui  suit.  Mais  vov.  Brux. , 
ceas  , 20  niai  1838. 


bourg,  destines  à être  plus  tard  attachés  é 
ce  mur  tic  souleneinent  ; 

Atlenilu  que  ces  plantations  constituent, 
de  la  part  de  l'intimé,  un  empiétement  sur 
le  domaine  public , contravention  qui  de- 
meurerait permanente  tant  que  l'enlève- 
inent  de  ces  plantations  n'aurait  pas  lieu  ; 

Attendu  qu'en  se  bornant  à condamner 
l'intimé  à une  amende  de  21  francs  20  cent., 
pour  avoir  fait  les  plantations  sans  autori- 
sation, et  en  repoussant  l'action  du  minis- 
tère public,  qui  requérait  en  outre  l'enlè- 
vement des  plantations,  le  tribunal  d'Arlon 
a consacré  un  principe  qui  se  trouve  en 
opposition  avec  la  mission  spéciale  conférée 
aux  magistrats  des  parquets  de  veiller  i la 
répression  de  tout  ce  qui  est  contraire  é 
l'ordre  public; 

Attendu  qu'en  décidant  d'une  manière 
aussi  générale  que  l'a  fait  le  tribunal  d'Ar- 
lon, que  la  déiiiolilion  des  constructions  ou 
i'ciilèvcmcnt  des  plantations  faites  en  con- 
travention à l'article  I"  de  l'arrélé  du  x9 
février  1836  n'est  qu'une  réfiaration  civile, 
que  1e  ininisière  public  n'a  pas  qualité  pour 
la  réclamer,  et  que  l'administration  des 
jionts  et  chaussées  qui  aurait  seule  qualité 
à cet  effet,  n'était  pas  intervenue  en  cause, 
il  a commis  une  erreur  qui  est  évidente 
dans  l'es|>èce  ; 

Lu  elfet,  la  contravention  dont  il  s'agit 
, est  relative  à des  ouvrages  dont  l'exislcnce 
I seule  coiislituc  une  violation  permanentB 
I de  l'ordre  public,  puisqu'il  y a eu  de  la 
part  de  l'iiitimc  empiétement  sur  le  do- 
maine public;  et  dès  lors  il  est  impossible 
de  méconnaître  que  le  ministère  public  ait 
qualité  pour  en  requérir  la  répression  en 
réclamant  la  suppression  de  ces  ouvrages, 
même  sans  le  concours  de  l'autorité  admi- 
nistrative ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  n'a  pas,  comme  d'au- 
tres administrations,  des  agents  spéciaux 
charges  de  poursuis  rc  devant  les  tribunaux 
j la  répression  des  contraventions  qu'elle  a 
fait  constater,  ce  qui,  dans  l'espèce,  était 
I une  raison  de  plus  pour  ne  pas  repousser 
l'action  du  ministère  public; 

At.endu  enfin  que  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 2 de  l'ariètc  du  29  lévrier  1836  ne  s'op- 
|iose  nullement  à ce  que  les  mesures  qui 
pourront  être  prises,  |iour  faire  effecluer  la 
dcmolition  des  constructions  ou  l'cnlcve- 
mcntdes  (ilantations,  soient  provoquées  par 
. le  ministère  public,  et  qu'elle  laisse  aux 
I tribunaux  à examiner  si  les  contraventions 
I sont  ou  non  de  nature  à néresSiter  cette 
! réparation  ; 
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P.ir  CM  mntirs.  mel  le  jugement  du  4 
jiiillcl  1837,  iluiit  Ml  .-ippel,  » iié.iiil,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  ordiniiié  que  les  plaiilnlioiis 
faites  )>ar  l'inliiiié  seraient  enlevées  ; rinen- 
danl.  quant  à ce,  orilnnne  l'enlùvenieni 
desililes  plantations  aui  frais  de  l'intinié. 

Du  23  février  1858.  — Cour  de  I.iégc. 


VOIRIE.  — CossTBOcTtoN.  — EnUvraitiT. 

— Acrioa  pcBuqci. 

Lt  miniêlère  public  a-t-il  qualitl  pour  ré- 
clame'-, aux  fermet  de  t'ailicte  î de  l'ar- 
rêté du  iO  fécrier  1 850,  ta  démolition  de» 
comtniction»  faites  en  contrarention  à 
l'article  I"  dudit  arrêté  ('J?  — Rés.  aff. 
La  démolition  ne  doit-elle  cependant  être 
ordonnée  que  pour  autant  quelle  soit 
contraire  à l'ordre  publie  ou  constitue 
UH  empiétement  sur  le  domaine  publie  ? 
— Rés.  aff. 

En  iranlre.s  termes  : Est-ce  aux  tribunaux  à 
examiner  s’il  y a lieu  de  les  ordonner? 
— Rés.  aff. 

Bernard  .avait,  sans  en  avnir  obtenu  l'ati- 
toris.atiun  de  l'aulorilé  rouipétenle,  fait 
quelques  cliangcinents  à la  faç.nle  de  sa 
liiaison,  longeant  la  grande  roule  irAuli.ingc 
vers  busenibiiurg  ; dcui  vieilles  feiiclres 
avaient  élé  reinplaeécs  par  deux  neuves. 

I.c  ininislcre  public  vit  dans  ce  f.iit  une 
viiilalion  de  l’article  1"  de  l'arrclé  du  29 
février  183ti,  cl,  devant  le  tribunal  d'.VrInn, 
il  conclut  à l'applicalion  des  peines  coniini- 
nées  par  la  lui,  cl  réclama  In  déiindition  des 
constructions  faites.  I.c  tribunal  d'Arlun 
prononça,  le  1"  août  1837.  un  jugcnient  de 
cnndainnatiun  à 21  fr.  20  cent,  d'aincnde, 
mais  il  n'urdunna  pas  la  iléinulition  des 
cnnstruclions.  — Appel  devant  la  liuur  de 
I.iégc. 

aaatT. 

I.A  COUD  ; — Atlcndu  que  tout  en  cnn- 
Grlii.inl  Icdispiisilif  du  Jngenient  du  Iribu- 
liai  d'Arlun  du  I"  auùt  1837,  dont  appel  a 
élé  iiiieijeté  par  le  ininisicre  public  du  elief 
qu'il  n'a  pas  urdiinné  la  déniuiiliun  des 
ciinslrucliuns  upriées  par  l'iiiliiné,  il  y a 
beu,  luuleluis,  de  ne  pas  adupicr  les  inuiils 


(■)  Voy.  l'iirrét  qui  précédé,  et  Bruz.,  cass., 
S3Juio  1810. 

PASic.  BBLca,  1838.  — appel. 


qui  ont  détermine  i cet  egard  les  premiers 
juges; 

Attendu  qu'en  décidant  d'une  manière 
aussi  générale  qu'ils  l'uiit  fait , que  le  mi- 
^ nisière  public  n'avait  pas  qualité  pour  ré- 
{ clamer,  aux  ternies  de  l'arln  le  2 de  l'arrélé 
du  29  février  1830,  la  dénniliiiiin  des  ciui- 
slrnctiiins  lailes  en  coiilravciilion  à l'arti- 
cle 1"  dudit  arrélé,  et  que  celle  niesiire  ne 
pouvait  être  provoquée  que  par  l'aulorilé 
I aüiiiinislrative.  ils  ont  coininis  iiiie  erreur 
j que  lu  iiiinislérc  public  avait  intérêt  i si- 
I gnaler; 

yn’eii  effet  il  est  des  circnnslanccs  où  des 
coiislructiuiis  ou  planlalioiis  faiies  sans  aii- 
lorisalion  coiislilueraicnl,  Inni  qu'on  les  lais- 
serait subsister,  une  viulalion  periiiaiieiilo 
de  l'ordre  public,  ce  qui  donnerait  évidein- 
nient  qualité  au  niiiiisicre  public  pour  en 
requérir  la  répression; 

Alleiidu  d'ailleurs  que  radniinisiralion 
des  ponts  cl  cli.uissées,  qiiniqnc  spécialc- 
niciit  chargée,  par  la  nature  de  scs  allrdiu- 
tioiis.  de  veiller  à l'exéculion  de  l'arrélé 
royal  du  29  février  1830,  n'a  pas  en  iiiéinc 
temps,  cuinmc  d'antres  adininistralions, 
des  agents  spéciaux  charges  de  puur.-uivre, 
devant  les  tribunaux,  la  répression  des  cou- 
Iravciilions  qu'elle  signale,  et  qii'alors  il  est 
ralionnci  que  le  ininislcre  public  requière 
à la  fois  l'applicalion  de  la  peine  pnnr  la 
coiilravcniioii  à l'article  1"  de  l'arrête,  cl 
la  suppression  des  ouvrages,  autorisée  par 
l'article  2,  lorsqu'il  y a lieu  de  faire  effec- 
tuer celle  nicsurc  ; 

liais  allenilii  que,  dans  rcspccc.  la  répa- 
ration opéree  par  l'intinié  à sa  niiiisun,  Inen 
qu'elle  ail  rte  faite  sans  anlorisatinn.  n'a 
d'ailleurs  rien  de  contraire  h l'ordre  public 
et  ne  ronslilue  aiicnii  empicieinent  sur  lo 
doniaine  public  ; d'où  il  suit  que  la  démoli- 
lion  ne  devait  pas  en  élrc  ordonnée  ; 

Ailendu  que  les  mesures  à prendre  en 
vertu  de  l'ariicle  2 de  l'arrélé  du  29  février 
1830,  pour  faire  effectuer  la  deinoliiion  des 
Coiislrucliiins  non  anliirisces.  ne  sont  pas 
obligaluires  mais  piirunicnl  facultatives,  et 
que  c'est  aux  iribiiiianx  à examiner  s'il  y a 
ben  ou  non  de  les  ordonner; 

Par  cesniulils,  met  l'appellation  à néant,.. 

Du  23  février  1838.  — Cour  de  I.iégc. 

BÉNÉFICE.S  SniPI.ES. 

f.iége,  21  février  1838.  — Voy.  Pasicr., 
1811,  p.  24. 
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TESTAMENT,  - IUvocation. 

Liège,  SS  fév.  1838.  — Voy.  S6  féTricr 
1838. 


TESTAMENT,  — IUvocatiojï.  — Lacéba-  | 

Tlü!1.  I 

I 

Bien  qu*it  n*y  ait  pa$  d'autre  acte  de  ré- 
tocülion  y un  ieilamcnt  lacéré  pretque 
entièrement  doit  être  considéré  comme 
anéantiy  alors  surtout  que  toutes  les  cir~ 
constances  de  la  cause  concourent  à éta- 
blir que  la  lacération  a été  i'oucf'age  du 
testateur. 

Il  s^agit  moins  dans  ce  cas  de  statuer  sur  la 
raltdité  de  la  rérocation  du  testament 
que  sur  son  existence, 

^appréciation  des  faits  qui  peurent  sertir 
à déterminer  s'il  y a ou  s'il  n'y  pas  de 
testament  est  abandonnée  aux  lumières 
du  jugey  et  aucune  loi  ne  s'oppose  à ce 
que  y dans  ce  cof,  il  consulte  les  circon- 
stances de  la  cause  pour  former  sa  con- 
ttciion  sur  les  tices  de  l'acte  (*]. 

Le  SS  janvier  1836,  mourut  à Paris,  sans 
postérité  , le  comte  de  Boldcrbusch.  Les 
scellés  furent  apposes  : leur  intégrité  fut 
constatée  lurs  de  l«i  levée.  On  trouva  dans 
un  pUcard  d*nrmoiie  , dans  le  cahinet  d'é* 
tude  du  défunt,  attenant  à sa  bibliothèque, 
cl  dont  les  feiiélres  avaient  aussi  clé  scellées, 
un  teslanienl  sous  seing  privé  lacéré,  cl  plu- 
sieurs feuilles  de  notes  ou  projets,  qui  insti- 
tuait Cil.  Ücheessen,  neveu  du  défunt,  son 
héritier  universel.  Les  lacérations  occupent 
environ  les  deux  tiers  de  la  longueur  du 
teslaiiieiit,  cl  scnibleiil  ne  pouvoir  cire  que 
le  fait  de  rhomnie.  L'héritier  institue  ayant 
été  irifuriné  de  ces  circonstances,  et  après 
avoir  eu  copie  du  testament,  fit,  devant  le 
tribunal  de  llam,  une  rciiunci.itiuii  audit 
testament  et  prit  la  qualité  d'héritier  ab  in- 
tettat, 

Kn  1833,  Deheessen  se  ravisa,  cl  le  3 août 
il  cumparnt  de  nouveau  devant  in  justice  de 
H.im  putir  rétracter  sa  renonciation. 

Le  10  septrinhre,  il  sc  prcMMita  dans  l'c- 
tude  du  nuiaire  Latardy,  à Paris,  et  déclara 
qn'après  avoir  pris  inspection  du  testament 
il  ne  euiividcrait  pas  la  lacération  partielle 
de  tel  acte  cumme  en  emportant  la  destruc* 
lion. 


('}  Vry.  Ici  autorités  citcii  ci-après. 


Le  18  février  1858,  Deheessen  deminda 
renvoi  en  possession  au  président  du  tribu- 
nal de  Tungrcs,  pour  les  biens  situés  dans 
ce  ressort:  mais  sa  demande  fut  écartée. 

Alors  i)  assigna  les  autres  roinléressés 
devant  le  même  tribunal,  afin  d'y  voir  dé- 
clarer la  validité  du  testament  : celle  de- 
mande fut  également  rejetée.  — Appel. 

Les  iniiiiics,  pour  jusliHer  le  jugement 
prononcé  en  leur  faveur,  disaient  que  le 
leslamcnt  dans  Tétai  de  lacération  où  il 
avait  été  trouvé  lors  de  la  levée  des  scellés 
devait  être  envisage  cumme  révoqué  ou 
aiiéaiili  ; que  la  lacération,  le  bAlonnement 
ou  la  rature  pouvaient  opérer  rannuiaiiori 
d'un  testament,  et  que  l'appréciation  de  ces 
faits  était  abandonnée  à la  sagesse  du  ma* 
gislral,  qui  devait  consulter  non-seulement 
réial  matériel  de  la  pièce,  mais  encore  les 
circonstances  du  débat.  Cette  doctrine,  fon- 
dée sur  les  lois  romaines,  disaient-ils,  était 
admise  avant  le  code.  Donial,  Lois  civiles, 
liv.  3,  lit.  I,  JJ  4 cl  31,  dit,  « si  le  testateur 
déchire  l'urigiHal  de  son  Icslaincnl,  ou  s'il 
y raie  ou  barre  les  seings,  ou  met  autrement 
le  icsianient  en  tel  clal  par  des  ratures  ou 
eiïaçures  qu'il  paraisse  que  son  inlenlion  ait 
été  de  l'aiicaiitir,  il  demeurera  nul,  encore 
qu'il  n*y  ait  pas  d'autre  testament.  » 

Ces  passages  prodvent  deux  choses,  d'a- 
bord que  pour  que  la  lacération  ou  la  rature 
opère  atiiiulaliuii,  il  n'est  point  nécessaire 
que  l'anéanlissement  matériel  de  la  pièce 
soit  cuniptet  ; le  mut  incisio,  dont  se  sert 
Vuël,  semble  même  s'appliquer  plus  parlî- 
culièremenl  à une  lacération  partielle» 

Ensuite,  c'est  toujours  au  magistral  à re- 
chercher rintention  du  dcfunl,  et  dans  cette 
investigation,  il  lui  est  même  permis  de  re- 
courir aux  présomptions.  — Celle  doctrine, 
SC  demanüail-on,  a-l-cllc  été  proscrite  par 
le  Code? 

Tuullier  dit  que  le  Code  a garde  le  silence 
sur  les  manières  de  révoquer  un  legs  ou  un 
testament,  sans  doute  parce  que  la  décision 
dépend  le  plus  souvent  des  circonstances, 
et  demeure  par  conséquent  abandonnée  à 
la  sagacité  du  tnagislrat. 

Vu)cz  cil  unlrc  cet  anlenr,  l.  8,  n*  687 ; 
Merlin,  V»  Pérocation , J 3;  Dclvincourt, 
t.  4.  p.  303  ; Grenier,  t.  1 , ii*  347  ; Dallos, 
1.  1 1 . p.  179,  II***  31  à 53  ; Paris,  cassatinii, 
3 mai  1834,  13  janvier  1833  et  SI  février 
1837.  invoqués  par  l'appelant. 

Les  intimés  rcputidnlenl  que  le  premier, 
examiné  avec  alleiiljoii.  ne  prouvait  rien 
contre  leur  S)Stêinc.  Tuiilcc  qu'un  en  pou- 
vait induire  . c'ciail  que  des  conjectures 
seules  ne  suffisent  pas  pour  faire  anéantir 
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un  leslameni,  mais  qu'il  faut  que  le  change- 
ment (le  volonté  du  testateur  résulte  de  faits 
matériels  et  esprès.  — I/arrét  du  12  jan- 
vier 1835  décide  que  la  rature  de  la  date  et 
de  la  signature  du  testament  en  opèrent 
l'annulation,  alors  qu'il  résulte  des  cireon- 
staiices  de  la  cause  que  les  ratures  ont  eu 
lieu  par  le  fait  du  leslaleur  avec  l'inlentiuii 
d'invalider  l'acte  et  de  le  refaire.  Un  voit 
que  toujours  la  question  d'intention  plane  à 
côté  du  fait.  — Enfin  l'arrêt  du  21  février 
1857  est  plus  esplicile  encore  et  semble 
destiné  à donner  le  coup  de  grâce  au  sys- 
tème de  l'appelant.  — Il  porte  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  barres,  ratures  ou  au- 
tres vices  pareils  proviennent  du  fait  du 
testateur  et  s'ils  mettent  à néant  le  testa- 
ment, ainsi  que  le  ferait  la  lacération  elle- 
nième,  est  une  qutnion  purement  de  fait  et 
nullement  de  droit , abandonnée  par  la  loi 
aux  lumières  et  à la  conscience  des  juges, 
enfin  que  la  loi  ne  les  oblige  nulle  part  â 
rinvcsligation  exclusive  des  vices  de  l'acte 
CM  lui  inéiiie,  et  que  pour  former  leur  con- 
viction sur  les  mêmes  vices  ils  peuvent  ap- 
précier les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
et  s'aider  même  de  la  preuve  testiinonialr, 
— Appliquant  ces  principes,  les  intimés 
soutinrent  que  quoique  le  testament  ne  fût 
pas  entièrement  mis  en  lambeaux,  il  était 
cependant  lacéré  à tel  point  que  ce  n'était 
plus  qu'une  |riècc  entièrement  informe,  en 
un  mot  un  chilTon  ; et  d'un  autre  c6lé  it  leur 
semblait  impossible  d'admettre  que  le  tes- 
tateur, qui  attachait  une  si  haute  impor- 
tance â son  acte  de  dernière  volonté,  l'eût 
écrit  sur  un  timbre  déchiré.  M.iis  si  la  lacé- 
ration est  postérieure  à l'écriture,  elle  doit 
être  présumée  l'œuvre  du  défunt,  puisque 
le  testament  a été  trouve  én  cet  état  dans 
son  cabinet  d'étude,  lors  de  la  levée  des 
scellés  qui  avaient  été  apposés  sur  ce  cabi- 
net, puisque  tout  portait  à croire  que  jamais 
il  n'était  sorti  de  la  possession  du  comte, 
et  que  depuis  son  décès  aucune  personne 
étrangère  n'a  |iu  y porter  la  main.  C'est 
donc  uniquement  dans  l'intention  de  l'an- 
nulor  qu'il  s'est  porté  à cet  acte,  car  dans 
quelle  autre  intention  aurait  il  pu  ainsi  mu- 
tiler son  testament? 

aaatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  en  droit  que,  lors- 
que le  testament  dont  on  réclame  l'exécu- 
tion est  dans  un  état  informe,  matérielle- 
ment vicié  ou  lacéré,  l'on  doit  examiner  si 
les  altérations  que  cet  acte  a subies  ont  été 
faites  par  le  testateur  et  avec  l'intention  de 
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l'annuler;  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de 
statuer  sur  l'existence  du  testament  et  non 
sur  la  validité  de  sa  révocation,  puisqu'un 
acte  qui  n'exisle  pas  ne  peut  être  révoqué; 
que  dès  lors  l'appréciation  des  faits  qui 
peuvent  servir  à déterminer  s'il  y a ou  s'il 
n'y  a pas  de  teslament  est  nécessairement 
abandonnée  aux  lumières  cl  à la  conscience 
du  juge,  aucune  loi  ne  s'opposant  i ce  que, 
dans  ce  cas.  il  puisse,  pour  former  sa  con- 
viction sur  les  vices  de  l'acte,  consulter  les 
circonstances  de  la  cause; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  description  du 
teslament  olographe  du  comte  de  Bcider 
husch.  qui  a été  laite  par  le  juge  de  paix 
lors  de  la  levée  des  scellés,  cl  par  le  prési- 
dent du  tribunal  du  dèparlemenl  de  la  .Heine 
lors  de  sa  présentation,  que  ce  teslament 
écrit  sur  un  timbre  français  de  1 franc 
23  centimes,  plié  en  deux,  présente  les  dé- 
chirures suivantes  : 1“  sur  la  première 
feuille  vers  le  milieu,  et  dans  le  sens  de  haut 
en  bas,  une  déchirure  qui  s'étend  sur  la 
moitié  de  la  feuille  ; 2*  une  déchirure  sem- 
blable sur  la  seconde  feuille  du  timbre  ; 
3°  une  déchirure  au  haut  et  au  bas  de  cha- 
que feuille  de  deux  pouces  environ  et  dans 
la  même  direction  que  les  déchirures  du 
milieu  ; 

Attendu  que  les  scellés,  apposés  le  jour 
même  du  décès  du  comte  de  Belderhusch, 
ont  été  trouvés  intacts  lors  de  la  levée;  qu'il 
a été  allégué,  sans  que  ce  fait  ait  été  dénié, 
qu'à  l'époque  de  l'apposition  des  scellés  au- 
cun des  intimés  ne  se  trouvait  à Paris; 

Attendu  que  la  lacération  de  ce  testament, 
que  tout  démontre  avoir  été  l'ouvrage  du 
testateur,  ne  peut  avoir  eu  d'autre  but  que 
d'anéantir  cet  acte;  que  sa  volonté  à cet 
égard  se  manifeste  par  les  circonstances  de 
la  cause,  et  notamment  par  les  inducliuns 
qui  se  tirent  des  lettres  du  comte,  produites 
au  procès,  et  qiii  sont  postérieures  au  testa- 
ment du  20  j.iiiiier  1819,  et  des  notes  qui 
accompagiiaiciit  ce  testament  ;que  ces  écrits 
annoncent  en  cITet  que  le  comte  n'était  pas 
encore  détermine  sur  le  choix  de  son  héri- 
tier et  qu'il  était  préoccupé  de  l'idée  vraie 
ou  fausse  que  les  conditions  imposées  par 
son  testament  ne  pouvaient  plus  recevoir 
leur  execution  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
est  inutile  d'examiner  le  mérite  de  cette  fin 
de  non  recevoir  opposée  par  les  intimés,  et 
résultant  de  ce  que  l'appelant  a déclaré  ne 
vouluir  pas  se  prévaloir  du  testament  du 
comte  et  des  autres  faits  et  actes  qui  ont 
suivi  celte  déclaration; 

Par  ces  niutifs,  et  en  adoptant  au  surplus 
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ccDi  (lei  prcmien  jugei,  met  l'appellation  | 
à iicaiit,  etc.  I 

Du  86  février  1858.  — Coor  de  Liège.  — , 
2*  Cb. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — 

FcBLicaTioii.  — UAiaatHs. 

Itt  aefa  de  eociélé  eu  nom  collectif  ne  eont 
pat  loumit  à ta  formalité  de  la  publica- 
tion par  tel  toit  en  vigueur  à Hambourg, 
(Cwle  de  comm.,  art.  48.) 

ABktT. 

LA  CODR  ; — Altenrlu  qu'il  rrsollc  des 
docuinciils  produits  au  procès  par  la  partie 
iiitiiiiér,  que  les  actes  de  sucictc  en  nom 
collcctiriic  Sont  pas  soumis  à l.'i  furinalité  de 
1.1  pulilicatioii  par  les  luis  en  vigueur  i 
Haiiilmiirg,  siège  de  la  société  dont  s'agit  ; 

U'uù  suit  que  le  ino)eii  de  nullité  pro- 
posé par  la  p.iriic  Bouvier  contre  l'acte  de 
socicle  passé  devant'  le  notaire  Vanderlin- 
den, le  80  janvier  1837,  n'est  pas  l'uiiilé; 

Par  ces  niulirs,  il.  t'avocal  general  d'Aiie- 
tlian  ciilcndu  en  son  avis  cuiifurnic,  sans 
s'arréicr  au  inoycn  de  nullité  proposé  con- 
tre l'acte  de  sueieié,  etc. 

Du  8.S  février  1838.  — Cour  de  Brus. 
— !'•  Ch. 


1*  LEGS.  — Mtmis.  — CeArst  TtsTAitii- 
TAiaa.  — 8°  UaiVEasAiiTt  de  laiaLas.  — 
LtSVTAiaE.  — l'EtCVE. 

1*  Lonqu'un  teitateur  a dit  : Je  laisse  mes 
bii'iis  ineiibles  ipii  se  trouvent  dans  ma  mai- 
son, et  qu’il  ajoute,  je  laisse  le  restant  de 
mes  Ineiiv  liniiieiiMi  s (plulieuri  legi  ayant 
été  fait!  de  cet  hiettt),  le  premier  legi 
doit- il  coiiipiendre  non  - leulemenl  lei 
meublei  meublants,  mais  l’argent  mon- 
nayé et  les  titres  de  creances  actires  (')? 
(Lnilo  civil,  art.  53S,  3ïC.)  — Rés.  atf. 

S*  Le  légataire  des  biens  meubles,  ipii  se  trou- 
vent  dans  ma  maison,  doit-il  prourer  quels 
meubles  appartenaient  au  testateur  au 
moment  où  il  a disposé  (’j?  — Rés.  nég. 

4 dèienilire  18.73,  Icslanienl  olographe 
de  F.  Tbuinas  ainsi  conçu  : •>  Je  laisse  i ma 


(')  Voy  sur  celle  qneslion  Rnixcllei,  10  mai 
1H4I  et  5 avril  Intj  ( /'une.,  184è.  p.  lut,  et 
Ia40,  p.  517);  Merlin,  ttip  , I.  80,  p.  I38j  Pu- 


« filleule  A.  Hotte  (dame  Conard,  intimée) 
« ma  quote-part  de  la  maison  et  dépendan- 
u ces  que  j'occupe  à Jodoigne,  à charge  de 
a faire  célébrer  aniiuelleinenl  et  à perpé- 
■ tuité  deux  grandes  messes  anniversaires 
« dans  l'église  du  lieu  où  je  décéderai , 
U pour  le  repos  de  mon  imc  et  relie  de  feu 
« mon  é|ionse  ; 8*  je  lais-e  é ma  cousine 
• V*  de  P.  Motte,  pour  l'usufruit,  et  à ses 
« enfants  pour  la  propriété,  18  hectares  de 
U terre  à leur  rhnix,  etc.  ; •'>*  je  laisse  met 
Il  biens  meubles  gui  te  trouvent  dont  ma 
Il  maison  à A.  Molle,  de  Gosselies;  4*  je 
U laisse  le  restant  de  mes  biens  immeubles 
U dont  je  n'ai  pas  disposé  à mes  cousins 
« geriiiains  et  sous-gerniains,  ■ 

A.  ülulle  prétendait  que,  par  les  mots 
met  biens  meubles  gui  te  trouvent  dans  ma 
maison,  le  testateur  avait  compris  non- 
seuleineiit  les  inenbles  meublants , niais 
l'argent  inonnayc  et  les  créances  actives. 

Les  liêrilieis  légaux  résistèrent  à cette 
interprétation  cl  soutinrent  que  le  legs  de- 
vait cire  liinilé  aux  meubles  nienblanls. 
line  instance  s'engagea  devant  le  tribunal 
de  Nivelles.  I.e  tribunal  donna  gain  de 
cause  à A.  Molle.  — Appel.  — Devant  la 
Cour  on  disait  : Il  y a deux  classes  de  meu- 
bles : les  meubles  corporels,  gua  langi  pos- 
tant, et  les  meubles  incurpurels,  gucelanyi 
no»  pottunl.  Les  nieiibles  dé  la  seconde 
classe  ne  peuvent  se  trouver  dans  une  mai- 
son, car  ils  ne  résident  que  dans  renleiide- 
ment.  Il  ne  faut  pas  cunlondre  une  creance 
avec  son  litre.  Une  creance  existe  liidepcii- 
ilaiiiinenl  d'un  litre,  il  ne  sert  qu'à  en 
établir  la  preuve.  La  lui  s'est  au  reste  expli- 
quée sur  ce  qu'un  doit  entendre  par  le 
don,  le  legs  d'une  iiiai.son  avec  ce  qui  s'y 
trouve;  elle  exeiiit  d'une  pareille  disposi- 
lion  l'argent  coinpiant.  les  dettes  actives  et 
autres  droits,  dont  les  litres  peuvent  élrs 
dans  la  maison  (art.  87G  du  Code  civil)  ; au 
surplus,  le  don  des  biens  meubles  gui  te 
Iroureni  dans  ma  maison  ne  doit  compren- 
dre que  les  meulilesqui  se  trouv aient  en  la 
demeure  du  leslaleiir  au  nioineni  où  il  a 
dispose;  rinliiiiéo  doit  donc  justifier  que 
les  nieuhics  gu'elle  réclame  se  trouvaient 
dans  la  maisuii  du  sieur  Thomas  le  4 dé- 
ccmlirc  1873.  date  de  son  lesiaineni  olo- 
graphe. — Pour  riniimre  on  a ré|ioodn  : 
La  loi  s'esi  expl'queesnr  I e qu'elle  eiilciidait 
par  biens  meubles  (art.  333  du  Code  civil)  ; 


thii-r.  I.  7.  p.  417,  édit.  T.irlicr.  ' 

I*)  Voy.  l’arréi  de  rcjcl  à la  date  du  10  dé- 
cembre 1838,  et  la  note. 
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cet  expressinnt  s'appliqaent  à toal  ce  que  te 
loi  qualilie  de  ineublct  ; elles  t'eppliqueiil 
à une  uiiiversalilé  : la  clause  leslaiiieiilairc 
qui  suil  le  legs  litigieux  en  explique  toute  la 
portée.  En  eltel,  le  lestalenr,  après  avoir  dit 
qu'il  diS|iasait  des  biens  meubles  se  trou- 
vant dans  sa  maison,  ajoute  : « Je  laisse  le 
restant  de  mes  biens  immeubles  dont  je 
n'ai  pas  disposé  à...  etc.  « On  ne  trouve 
point  que  le  leslaleur  dispose  d'cITelt  inohi- 
liers,  parce  que  dans  sa  pensée  A.  Molle,  sa 
fillenle,  était  appelée  à recueillir  l'universa- 
lité de  ses  biens  meubles.  — Appel. 

aaatT. 

I.A  CODE  ; — Attendu  que  ces  mots  »ie> 
tieui  uitub/ei,  dont  se  sert  le  leslaleur. 
Cuiiiporleiil  une  iiiiiversalilè  d'elTets  mobi- 
liers, et  cela  d'après  le  sens  légal  que  l'arti- 
cle S3Ü  du  Code  civil  y allache; 

Attendu  que  le  seul  doute  qui  peut  naî- 
tre sur  l'universalité  d'une  telle  disposition 
ne  vient  que  des  mots  qui  suivent  immè" 
dialenient,  /e  lai$ie  rues  èi'enr  meubleê  qui 
ie  Irourent  t/aiti  ma  maison,  etc.; 

Attendu  que  pour  se  déterminer,  soit 
pour  le  système  présenté  par  les  appelants, 
qui  prétendent  que  ces  mots  qui  suivent  im- 
inédialeincnt  sont  reslrictifs,  suit  en  faveur 
des  intimés,  qui  soulieniient  que  ces  mê- 
mes mots  ne  soûl  que  démunstralirs,  il  faut 
rechercher  rinleiilion  du  leslaleur,  qui  se 
inanifeste,  par  le  but  de  ses  dispositions, 
leur  enchaînement , le  rapport  qui  existe 
entre  leurs  diverses  parties  et  rcnseiiibic  de 
son  leslamciil  ; 

Allendii,  i cet  égard,  que  le  leslaleur 
parait  avoir  connu  parlaiicnieni  le  sens  de 
la  dislincliuii  qui  existe  entre  la  valeur  des 
termes  éretti  meubles  et  immeubles  ; qu'eu 
coiisequence,  a|irès  avoir  énuiice  la  voluiilc 
de  disposer  de  set  biens  par  leslameiil,  il 
s'occupe  d'abord  de  quelques  legs  pariicu- 
liers  d'iiiimcubles  spécialement  désignés, 
ensuite  d'un  legs  en  argent  comptant  et 
d'uii  legs  de  libération  ; que  venant  après 
an  legs  dont  il  s'agit,  il  le  forniule  dans  les 
termes  suivants  : « Je  laisse  mes  biens 
• meubles  qui  se  trouvent  dans  ma  maison 
« à Agnès  Molle,  ma  lilleule;  n qu'immé- 
dialemuiil  après  il  dispose  de  la  manière 
suivante  : v Je  laisse  le  restant  de  mes 
« biens  immeubles,  dont  je  n'ai  pasdiS|Kisé 
« par  le  présent  leslameiil.  à mes  cousins 
« geriiiains  cl  sous  germains,  etc.;  » 

Ailciidu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
qu'en  se  rapporlaiil  à rinlciilioii  du  testa- 
teur de  disposer  par  Icslamciit  de  tes  biens, 


on  doit  en  conclure  que,  s'il  n'avait  pas 
disposé  de  l'universalilé  de  tous  les  meubles 
dans  la  clause  qui  fait  l'objet  du  procès,  il 
s'en  serait  exprimé  d'une  manière  rormelle 
et  en  aurait  fait  l'objet  d'une  disposition 
I spéciale,  comme  il  le  faisait  à l'égard  de  ses 
I immeubles  ; que  celte  iiitcrprélation  se  con- 
firme par  le  rapprochement  des  deux  dis- 
I positions  qui  se  suivent  immédiatement, 

I par  l'opposition  des  mots  biens  meubles  aux 
I muta  biens  immeubles,  et  par  l'idenlilé  des 
expressions  dont  se  sert  le  leslaleur  dans 
CCS  deux  dispositions  ; je  laisse  met  biens 
mieubles,  je  laisse  le  reslant  de  met  biens 
immeubles  ; 

Attendu  que  celte  manifestation  de  la 
volonté  do  leslaleur  se  corrobore  encore 
par  l'aulorisalioii  qu'il  donne  à scs  exécu- 
teurs teslameiilaircs  de  faire  vendre  publi- 
quement de  tes  biens  pour  subvenir  aux 
frais  des  funérailles,  œuvres  pieuses  et  legs 
en  argent;  charge  qu'il  puse  exclusivement 
à ses  légataires  iininubiliers  à titre  univer- 
sel et  nominativenienl  en  cette  qualité  : 

Attendu  que  des  lors  on  doit  rester  con- 
vaincu que  riiilenlion  du  testateur  n'a  nul- 
lement été  de  retrancher  la  moindre  partie 
de  l'universalité  des  biens  meubles  laissés  à 
sa  filleule,  Agnès  Hotte,  pour  en  gratifier 
ses  héritiers  ab  inleslal ; d'où  suit  qu'on  ne 
saurait  interpréter  les  mots  dont  s'agit,  qui 
te  trouvent  dans  ma  maison,  que  dans  un 
sens  dénionstralif,  c'esl-à  ilire  que  non- 
seulenienl  les  meubles  meublants , mais 
aussi  son  argent  comptant,  les  titres  de  scs 
créances  actives  cl  scs  constitutions  de  rente 
se  trouvaient  défiusés  dans  sa  maison  et  à 
son  domicile  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  celle 
indication  lUl  fausse  ou  au  moins  inexacte, 
relativement  aux  droits  incorporels , ou 
qu'elle  lût  une  adjonction  supci  fiuc,  le  legs 
des  biens  meubles  n'en  comprendrait  pas 
moins  la  généralité  de  tous  les  effets  mobi- 
liers dans  le  sens  le  plus  étendu  ; 

Attendu  enfin  qu'il  s'agit  d'une  universa- 
lité de  biens  meubles  et  non  il'uii  objet  dé- 
terminé par  son  es|ièce;  qu'ainsi  il  n'y  a 
lieu  dans  la  cause  à ce  que  le  légataire  ail  à 
justifier  quels  meubles  appartenaient  au 
défunt  nu  moment  où  il  en  disposait  par 
son  teslamcnl,  la  lui  7,  Pandeclarum  de 
auro  et  argenlo,  n'élant  nullement  applica- 
ble à l'espèce  ; 

Par  ces  iiiultfs,  met  l'appellation  à néant 
avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  28  février  1838.  — Cour  de  Brux. 
— 1"  Ch. 
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1”  FENÊTRE.  — PiiscnirrioK.  — Suivi- 

TCDI  SI  TCI.  COCTCII  DI  I.IlGI. 

— S*  Avril  iiciDivT.  — Etivbci.  — 
•V  Ecociiii^T  DU  i\ix.  — Godsticctiov 
ADCItnni. 

1*  D'aprèt  If  coutumei  du  paii$  de  Liège 
poiirait-on,  en  pmliquanl  dont  une  mu- 
raille de»  ourerluree  ou  fenêtreij  eani  un 
inlertalle  de  huit  piedi , acquérir  par 
preecription  une  eerrilude  de  rue  eur 
l'héritage  roitin  (')  ? — Rés.  nég. 

Lee  exprettiont  clarté  ou  prospect  sur  autrui, 
même  par  verrière,  fenêtre  ou  ouverture  faite 
i pamahie,  dont  te  lert  le  statut  liégeois, 
sont-elles  générales  et  comprennent-elles 
nécessairement  toutes  les  fenêtres  ou  ou- 
vertures, donnant  directement  sur  la  pro- 
priété d’autrui?  — Rés.  afF. 
ta  prescription  immémoriale  ne  peut-elle 
pas  être  inroquée  pour  établir  une  terri- 
tude  de  cette  espèce  ? — Rés.  nég. 

Sous  le  Code  cicil,  une  serritude  de  l'espèce 
peut-elle  t'acquérir  par  une  possession 
de  trente  ans?  (Code  civil,  article  690.)  — 
Rés.  aff. 

i”  La  signification  du  jugement  n'enlère 
pat  à l'intimé  le  droit  de  former  ulté- 
rieurement un  appel  incident. 

Il  peut  interjeter  appel  incident  non-seule- 
ment des  chefs  du  jugement  qui  dépen- 
dent de  l'appel  principal  ou  qui  y sont 
connexes,  mais  des  chefs  distincts  et  in- 
dépendants de  ceux  dont  il  y a appel 
principal  (*).  ( Code  de  pr.,  art.  4K.) 

8"  Celui  qui  a acquis  le  droit  de  faire 
écouler  sur  le  fonde  serrant  les  eaux  du 
toit  d'un  petit  bâtiment  anciennement 
construit  ne  peut  aggraver  la  serritude 
en  en  faisant  écouler  outie  les  eaux  du 
toit  d'un  bâtiment  plus  grand  et  d'une 
construction  plus  récente.  ( Code  civil,  ar- 
ticle 702.) 

I.a  veuve  Toussaint  fit  assigner  le  sieur 
Fraiiquiiionillc  ilevaiil  le  Iriliiiiial  ilc  l.iégc, 
pour  SC  voir  coiiilanincr  à supprimer  les 
fenêtres  et  mivertiircs  qiielriiiiqiies  prati- 
quées par  lui  clans  le  imir  de  son  liilinienl. 
cl  ayant  vue  sur  la  cour  de  la  maison  de  la 
demanderesse  : elle  fondait  sa  demande  sur 


l'article  S,  chap.  9 des  coulâmes  de  Liège, 
portant  « qu'on  ne  peut  acquérir  par  près- 
« criptioii,  fût-elle  même  immémoriale,  le 
IC  droit  de  conserver  des  fenêtres  ou  ouver- 
•c  turcs  quelconques  sur  la  propriété  d'au- 
v Irui.  X 

Un  jugement  du  tribunal  de  Liège  du 
Il  juin  1835  déclara  la  demanderesse  non 
londccdans  son  action. 

Appel.  — Le  conseil  de  la  veuve  Tous- 
saint chercha  à établir  qu'au  pays  de  Liège 
toutes  les  servitudes  continues  ou  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes,  pou- 
vaient , sans  distinction,  s'acquérir  par 
prescription  (Sohel,  livre  S,  litre  LXXI , 
II"  1 ). 

Il  n'y  avait  d'exception  , selon  lui , que 
pour  les  servitudes  de  jour,  qui  ne  pou- 
vaient s'acquérir  par  la  prescription  , fût- 
elle  même  imnicmoriale  (arl.  S d.u  chap.  9 
des  coutumes  de  Liège)  : pareif/etnen/,  di- 
sait cet  article.  l’on  ne  peut  par  prescription, 
ores  qu’immémoriale,  acquérir  clarté  ou 
prospect  sur  autrui,  même  par  réméré, 
fenêtre  ou  ourerture  faite  à pamabte,  ne 
soit  qu’il  ï ait  huit  pieds  d'intercutte. 

Il  est  vrai  qu'on  avait  voulu  épilogner 
sur  le  mut  oies  que,  et  prétendre  qu'il 
signifiait  à moins  que,  mais  cette  opinion 
ne  pouvait  réussir  en  présence  de  la  doctrine 
de  tous  les  auteurs  du  droit  coutumier 
liégeois,  qui  atleslciil  que  ces  mots  doivent 
éirc  entendus  dans  ce  sens,  fût-elte  même 
immémoriale  (Stihei , livre  9,  titre  I.X.V, 
n°*  18  et  âO),  de  Méan  dit,  similiter  luminis 
au!  prospectus  serrilulein  lempore  eliam 
immemoriati prescribl  non  passe. 

Vaiiiciiiciit  prétendrait  ■ un  encore  qu'on 
doit  restreindre  cette  prescription  imnio- 
muriale  à la  prescription  ordinaire  suivie 
au  pays  de  Liège , à la  prescriplinii  de 
quarante  ans;  d'après  la  ducirine  de  Uéaii, 
J 3 de  l’ubs.  300,  cette  opinion  n'était  pas 
possible. 

Le  motif  de  la  disposition  de  la  coutume 
de  Linge,  qui  déclaré  ne  pouvoir  y avoir 
lieu  à presiriptioii  pour  les  servitudes  de  jour 
est  facile  à saisir,  et  ne  peut  être  douteux 
un  seul  instant. 

Suivant  le  droit  liégeois,  chacun  avait  le 
droit  d'ouvrir  des  fenctres  dans  la  muraille 
qui  lui  ap|iarteiiait  exclusivement,  et  le 
voisin  était  forcé  de  tolérer  ces  fenêtres, 
quoiqu'elles  doiiiiasseiit  sur  sa  propriété. 

Celle  tolérance  était  de  la  nature  de  celle 


|i)  Voy.  Gand,  29  mars  I8ô9.  I 1811  (Pasic.,  1841,  p.  Sf.'i);  Thoinine,  n"  49S. 

(Vj  Liege,  2.3  février  1839;  Deux.,  13  juillet  ; 
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ordonnée  par  les  articles  G70  et  677  du  Code 
civil,  niais  ne  puuvait  jamais  altriliuer  un 
droit  quelconque  de  servitude  sur  la  pro- 
priété du  voisin,  parce  que  d'aliord , celui 
qui  ouvrait  des  jours  dans  sa  niuraiHe,  ne 
laisaiit  qu'user  de  son  droit  de  propriété,  ne 
pouvait  cire  considéré  aux  yeux  de  la  cou- 
tume comme  voulant  acquérir  un  droit  de 
servitude. 

En  second  lieu,  les  actes  de  tolérance  ne 
pouvaient  jamais  funder  ni  possession  ni 
prescription  ; ce  principe  est  de  toutes  les 
Icgislations  (articles  323:2  du  Code  civil). 

En  troisième  lieu  , la  prescription  ne 
pouvait  courir  contre  celui  qui  ne  pouvait 
agir  : contra  non  ralenlem  ogere  non  cnrril 
pre$criplio.  Ur,  si  quelqu'un  pratiquait  des 
fenélres  dans  sa  muraille,  et  son  voisin  ne 
pouvant  le  forcer  à les  boucher,  comment 
pourrait-on  dire  que  la  prescription  courait 
O»  pajré  de  Lirge  contre  celui  qui  était  forcé 
de  les  supporter  , donnassent -elles  même 
sur  sa  propriété? 

Ainsi  il  était  constant  en  droit  que  la 
possession  , qui  avait  lieu  en  vertu  d'un 
statut  ou  usage  local  interdisant  toute  ré- 
sistance au  propriélaire  de  l’héritage  assu- 
jetti, ne  pouvait  jamais  donner  naissance  à 
la  prescription  (Paris,  cass., 88  germ.  an  xii, 
31  décembre  1810;  Méan,  obs.  303,  n**  0, 
lOet  11  ). 

Mais  si  ces  règles  ne  pouvaient  être  con- 
testées au  pays  de  Liège,  il  ii'étail  pas  moins 
certain  qu'il  y avait  prohibition  formelle  de 
bâtir  par  émulation  et  uniquement  pour 
nuire  au  voisin,  ce  qui  donne  la  preuve  de 
l'existence  du  droit  accordé  par  les  statuts 
de  Liège  de  pouvoir  pratiquer  des  fenêtres 
dans  sa  propre  muraille  sans  que  le  voisin 
pût  s'y  upposer  (Cail,  livre  3,  obs.  69, 
u°*  17, 36  et  38;  Uéan.obs,  303,  ii"'  13  et  s.) 

D'après  ces  principes,  la  veuve  Toussaint 
avait  donc  dû  nécessairement , jusqu'en 
1801,  tolérer  les  jours  qui  avaient  été  ou- 
verts sur  sa  propriété,  dès  qu'elle  ne  voulait 
pas  bâtir,  puisque  le  droit  coutumier  l'y 
forçait  ; mais  en  revanche  le  sieur  Eraii- 
quiiiioulle  n'avait  pu,  jusqu'à  cette  époque, 
acquérir  le  moindre  droit. 

Mais,  en  1801,  la  coutume  de  Liège  ayant 
été  abolie  et  avec  elle  cette  tolérance  de 
supporler  les  jours  de  son  voisin,  la  veuve 
'J'oussaiiil,  à partir  de  cette  époque,  a eu  le 
droit  de  faire  supprimer  les  jours  et  feue- 
Ires,  coinine  son  adversaire  a pn  acquérir 
le  droit  de  les  y conserver;  or  au  nionient 
où  elle  a intenté  sa  dcnianile,  c'est  à-dire  le 
33  décembre  1833,  la  prcscri|ilion  n'etanl 
pas  accomplie,  elle  a eu  le  droit  d'agir. 


AXatT, 

LA  COUR;  — Dans  le  droit  : 1*  y a-t-il 
lieu  d'urilonner  la  suppression  des  fenélres 
dont  il  s'agit  an  procès?  3°  L'appel  incident 
est  il  recevahic  et  fondé? 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  3 du 
chapitre  0 des  coutumes  de  Liège  qu'on  ne 
peut  acquérir,  |iar  prescription  , clarté  ou 
proipect  âur  autrui , même  par  rerriire, 
fenêtre  ou  ouverture  faite  à pamabte , à 
inuins  qu'il  n'y  ail  huit  pieds  d'intervalle; 
que  ces  expressions,  dans  leur  généralité  , 
comprennent  nécessairement  toutes  les  fené- 
lres ou  ouvertures  doiinunl  directement  sur 
la  propriété  d'autrui , et  par  lesquelles  on 
peut  se  procurer  la  vue  ou  simpleinenl  le 
jour  ; que  la  possession  même  immémoriale 
ne  peut  être  invoquée  pour  établir  une  ser- 
vitude de  celte  espèce  ; qu'en  elfel  les  mots 
oret  qu'immémoriale , dont  se  sert  l'article 
ci  dessus  cité,  signilieni  : quoique  immémo- 
riale; que  c'est  dans  ce  sens  que  plusieurs 
anciennes  coutumes  les  sont  employés  et 
que  àléan  enseigne  qu'on  doit  les  entendre; 

Attendu  que  les  fenélres  ou  ouvertures, 
dont  on  demande  la  suppression,  sont  de  la 
nature  de  celles  spécilices  dans  ledit  art.  3, 
chapitre  9,  et  qu'à  l'époque  où  l’action  a été 
inleiiléc,  il  ne  s'était  pas  écoulé  trente  ans 
depuis  la  publication  de  l'article  690  du 
Code  civil,  qui  permet  d'acquérir  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes  par  une  pos- 
session trenleiiaire. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu, en  ce  qui  concerne  la  lin  de  non- 
recevoir,  que  l'article  413  du  Code  de  pro- 
cédure civile  autorise  l'intimé  à interjeter 
incidemment  appel , en  tout  état  de  cause, 
quand  même  il  aurait  signilié  le  jugement 
sans  protestation  ; que  celle  disposition,  qui 
a pour  objet  de  rétablir  l'équilibre  dans  les 
droits  et  prétentions  des  parties,  est  conçue 
dans  des  termes  trop  généraux  pour  qu'on 
ne  doive  pas  l'appliquer  aussi  bien  au  eas 
où  l'intimé  inlerjelle  iiicidemineni  appel  de 
chefs  distincts  et  indépcndanls  de  ceux  sur 
lesquels  porte  l'appel  principal , qu'au  cas 
uU  il  se  pourvoit  contre  des  chefs  qui  dé- 
pendent de  cet  appel,  ou  qui  lui  sont  con- 
nexes ; 

Altendu,  au  fond,  que,  dans  le  cours  des 
déb.vls,  il  a été  reconnu  par  les  parties  que 
riiitimé  au  principal  avait  acquis  le  droit  de 
faire  ccuuler  sur  la  propriété  de  l'appelante 
les  eaux  pluviales  du  luit  d'un  petit  bâti- 
meiil  aiiciennement  cunsiruil.  mais  que 
celle  servitude  ne  pouvait  être  aggravée  en 
recevant  en  outre  les  eaux  du  luit  d'un  autre 
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bâtiment  plus  grand  et  d'une  conslruclion 
plus  récente;  qu'il  taul  iloiic  interpréter 
dans  ce  sens  le  disposilir  du  jugement  dunt 
est  appel , qui  est  obscur  sur  ce  point  du 
litige  ; 

Par  CCS  motifs  , déclare  l'appel  incident 
recevable,  et  statnant,  tant  sur  ledit  appel 
que  sur  celui  principal,  iiicl  les  appellalinns 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  éniendant, 
l*  condamne  l'intimé  au  principal  à sup- 
primer toutes  les  fenêtres  ou  ouvertures 
donnant  directement  sur  la  cour  de  l'appe- 
lante et  pratiquées  dans  le  mur  du  bàtiincnt 
dont  il  est  propriétaire  ; ilcclare  que  ledit 
intimé  a le  droit  de  faire  écouler  sur  la  pro- 
priété de  l'appelante  les  eaus  du  toit  île  son 
petit  bàiinicnt  , anciennement  construit , 
sans  iMiuvuir  aggraver  la  servitude  en  y fai- 
sant écouler  celles  proienani  du  toit  de 
l'aulrc  bâtiment  à cOté  construit  plus  ré- 
reinnienl,  etc. 

Du  3 mars  1838.  — Cour  de  I.iége.  — 
S*  Ch, 


DOUANES.  - Saisii. 

I.iége,  5 mars  1838.  — Voy.  14  mars 
1838. 


BON  oc  APPROUVÉ.  — RiiitT.  — NiLiiTâ, 

Le  billet  tout  teing  prirè  non  écrit  en  entier 
de  la  main  du  touteripteur,  et  non  rerélu 
de  la  formalité  d’un  lion  ou  approuvé, 
alort  qu’il  ne»!  pat  démontré  que  celui 
qui  l’a  eouicrit  fût,  à l'époque  de  la 
eignalure,  diepensé  de  l’approbation,  eti 
entaché  de  nullité, 

I.e  87  décembre  1836,  Ernest  Neuville  Ht 
assigner  la  veuve  Dasnny  devant  le  tribunal 
de  Nriifcliâteau  en  payement  d’une  soniine 
de  If. 019  Iranes,  inontaiit  d'un  billet  pre- 
lendüment  souscrit  par  Jean-Pierre  Dasnoy, 
le  51  décenibre  1800,  au  prolil  d'Albeit 
Neuville,  père  du  demandeur,  et  payable 
dans  viiigl-iiriif  ans,  sans  inleréls. 

La  veuve  Itasnoy,  en  deniandant  acte  de 
la  réserve  qu'elle  faisait  de  s'inscrire  en  faux 
contre  le  billet,  conclut  à ce  qu'il  lût  ilé- 
claré  nul,  dans  la  supposition  même  où  il 
ne  serait  pas  ciitaclié  de  faux;  en  coiisé- 
quciicc  , elle  soutint  le  demandeur  non  re- 
cevable et  mal  londé  dans  son  action.  Elle 
s'est  étayée  sur  ce  que  le  billet,  outre  le  vice 
de  faux  dont  elle  le  soutenait  infecté,  ne 


renfermait  pas  une  obligation  valable,  at- 
tendu qu'il  ii'elait  pas  revêtu  d'un  bon  ou 
opi>rouré  de  la  main  du  souscripteur  pré- 
tendu, lequel,  à l'e|ioqiie  siijiposée  du  billet, 
ne  se  trouvait  dans  aueun  des  cas  du  J i de 
l'ariiclc  1380  du  Code  civil. 

Le  1*'  février  1837,  jugement  du  tribu- 
nal de  Ncufcliâteau  ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  le  billet  servant  de  fonde- 
ment à la  demande  n'a  pas  été  écrit  en  en- 
tier de  la  main  du  souscripteur,  ni  qu'il  ne 
s'y  trouve  non  plus  aurnn  bon  ou  appronri, 
condilion  essentielle  pour  sa  validité , aux 
ternies  de  l'article  1386  du  Code  civil  ; 

U Attendu  que  si  le  demandeur  piétcnd 
que  le  souscripteur  se  Irnuve  dans  1rs  cas 
d'exception  prévus  par  le  ^ 8 du  même  ar- 
ticle, c'est  à lui  à lu  prouver,  d'afirès  la 
règle  actori  incuinbil  probalio  et  reue  ejr- 
cipiendo  fit  acior,  (ireuve  que  n'a  pas  olfcrto 
le  demandeur  et  sur  laquelle  son  avoué  ne 
s'est  pas  iiiéme  expliqué,  quoique  de  ce  chef 
interpellé; 

« Par  ces  motifs , le  tribunal  déclare  nul 
le  billet...  » 

Neuville,  ayant  relevé  appel  de  ce  juge- 
mciit,  drmaiiila  et  obtint  de  la  Cour,  avant 
faire  ilroit,  l'autorisaliun  de  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  et  spécialement  par 
témoins,  que  Jean-Pierre  Dasnoy  était,  à 
l'époque  du  St  décembre  1806,  homme  de 
journée  ou  de  service. 

Les  enquêtes  ayant  eu  lieu  , il  intervint 
ensuite  l'arrêt  dont  la  teneur  est  ainsi  cun- 
çue  : 

XXI  âT. 

LA  COCH;  — Attendu  qu'il  est  con- 
stant que  le  billet  sous  seing  privé  du  31 
décemtirc  1806  qui  a donné  lieu  à la  con- 
testation n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main 
qui  l'a  souscrit,  cl  ii'esl  pas  revêtu  par  lui 
d'un  bon  ou  approuré  portant,  en  toutes 
lettres,  la  somme  à payer  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  les 
dépositions  des  témoins  de  rcnqnëlc  à la- 
quelle l'appelant  a été  admis  que  feu  Jean- 
Pierre  D.isnoy  était  liomme  de  journée  ou 
de  serv  ice  <i  L'époque  où  il  dit  avoir  souscrit 
le  billet  dont  on  réclame  la  valeur;  qu'aiiisi, 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges,  se 
fondant  sur  les  dispo-itiuiis  de  l'article  1386 
du  code  civil , ont  déclaré  nul  en  la  forme 
ledit  billet  ; 

Par  ces  motifs,  met  rappcilation  à néant. 

Du  3 mars  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
2*  Ch. 
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CODTDUK  DR  I.UXEUROURG.  — Érotx 
sciTiriKT.  — UscrauiT. 

Le  eureiranl  dei  épour  mariée  eoue  la  cou- 
tume de  Luxembourg,  eu  foreur  duquel 
un  douaiie  a été  elipulè  par  le  contrat 
de  mariage,  ne  peut  prétendre  à aucun 
droit  d'ueufruit  tur  tce  immeublee  laietée 
par  eon  conjoint  piédècédé. 

AMtT. 

I.A  COUR  ; — Allcnilu  qu'aux  lcrmcs  (lu 
cmilrat  de  iii.iri.igc  ilc  Jean  Ueslges  avec 
n.irlic  Birm.111,  le  douaire  de  rrpuusc  cuii- 
sislc  cxcliisiiciiiciit , si  clic  laisse  des  cu- 
rants, dans  son  entretien , plus  cinq  cou- 
ronnes à lui  payer  aniiucllcinenl,  dans  le 
cas  où  la  iiiallrise  de  la  niaisun  Slolincn  ne 
lui  serait  pas  laissée;  que  l'article  9 du 
litre  IX  des  eoiiluines  du  l.uxeinlioiirg  dénie 
i l'éjioux  siiriiianl  les  g.iins  de  survie  ac- 
cordes par  l'article  8 lorsque,  coininc  dans 
l'espèce,  un  douaire  a été  stipulé  par  le  coii- 
Irai  de  mariage;  qu'il  suit  de  là  que  sous 
l'un  cl  l'auirc  rapjiort  la  veuve  Ueslges  est 
non  rundée  à réclamer  l'usurruil  des  im- 
meiihles  laissés  par  sou  mari  ; 

Par  CCS  inolirs,  slaluani  par  défaut,  met 
l'appellalion  cl  le  jugemciil  dont  est  appel 
i néant;  énicndaiil,  dit  qu'il  ne  coinpcic  à 
Birlie  Birman,  veuve  Oestges,  aucun  droit 
d'usufruit  sur  les  immeubles  de  son  mari; 
dit  qu'il  sera  pourvu  à son  enireiien,  et  au 
payeincnl  de  cinq  couronnes  à elle  allouées 
annuelleiiienl,  par  les  hériliers  de  son  mari, 
au  prorata  de  leurs  droits,  etc. 

Du  3 mars  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
S>  Cil. 


ENQUÊTE.  — l.irrats  tossTOiiis.  — 
Ttiutss. 

Liège,  8 mars  1838.  — Voyez  Paticriiie, 
1842,  p.  ü3. 

BIENS  NATIONAUX.  - Vzüte.  - 

Etesdix. 

La  règle  que  le  procèe-rerbal  d'adjudication 
u'rel  pae  timilalif  eel  inapplicable  au  Cas 
OÙ  le  had  des  biens  expertisés  fi  'o  pas  été 
reproduit.  Dans  ce  cas,  si  l'expertise  ne 
comprend  qu’un  nombre  déterminé  de 
pièces  d’immeuble,  et  que  le  pivcès-rerbal 
d’adjudication  s’y  réfère , l'acquéreur 
rvsic.  tKLCK,  1858,  — avpkl. 


n’a  droit  qu’à  la  quantité  expertisée  et 

rendue. 

Le  sieur  Joneaii  avait  acquis  du  gnurer- 
nemcnl  français,  le  12  ventôse  an  sut.  des 
i biens  d'une  consistance  de  vingl-qiialrc 
bonniers  sept  verges  grandes  déterre,  situés 
coiiimunes  d'Avesncs  cl  Vdlers,  r.anlon  de 
Barilaiiic,  exploités  par  le  sieur  Cnpoin  , 
par  liait  qu'il  n'a  pu  reproduire,  provenant 
de  l'abbaye  d'Aulni . et  fa  saiil  le  ii*  3 de 
l'alBclic  spceiale  du  4 vcnlô-c. 

Celle  adjudication  cul  heu  en  un  seul  lot 
cl  lut  précédée  d'un  proces-verbal  d'exper- 
tise, du  92  pluviAïc  an  vin,  portant  que 
l'expert  s'est  rendu  sur  un  bien  national , 
appelé  les  terres  des  Croieiers,  consislani  en 
onze  articles  dont  l'expert  indique  la  con- 
sislaiicc  cl  la  siltialion,  avec  deux  on  trois 
joigoanls  cl  abonlissanls,  qu'il  dit  alTei mes 
inoycnnani  cinquanle-ocuf  miiids  d'épeau- 
Ire  cl  qu'il  a rigoureusement  estimes  a un 
revenu  de  750  fr.,  au  c.ipilal  de  O.OUfl  fr. 

En  1K3i,  le  domaine  inlciiia  une  action 
en  revriidicalion  de  nciif  pièces  de  terre  cl 
prairies,  tant  contre  les  bériliers  Joneau  que 
contre  la  veuve  Van  Votdcn , qui  détenait 
line  partie  de  ces  biens,  et  Renard,  qui  s'est 
dit  locataire  de  Joneau,  Celle  aelioii  donna 
lieu  h une  ilcinandu  en  garantie  de  la  part 
de  la  veuve  Viiii  Voldcii  coiiirc  les  liérilicis 
Joneau,  qui  produisirent  plusieurs  pièces 
contre  le  duinaiiie. 

La  cause  se  présenta  en  cet  étal  devant  le 
Iriboiial  civil  de  lloy,  où  l'on  soutint,  pour 
la  veuve  Van  Voldcii  et  Joneau  , que  tout 
ce  que  détenait  Coppin  par  bail  de  1778 
avau  etc  compris  dans  l'acte  de  vente  du 
12  venlAsc  an  viii,  comme  ne  faisaiil  qu'un 
sent  lot,  et  que  le  prix  de  son  bail  avait 
servi  de  base  à la  mise  à prix. 

Polir  radminisiralion  doniaiiiale  on  pré- 
tendit que,  les  pièces  de  biens  revendiquées 
n'ayant  (tas  été  désignées  dans  l'expertise, 
elles  ne  faisaient  pas  partie  de  la  vente. 

Sur  CCS  débats  inlcrviiu  un  jogcnient  qui 
déclara  r.idniinisiralion  des  iloiiiaines  non 
fondée  en  sa  demande,  par  suite  renvoya 
les  défendeurs  de  raclion  dirigée  conlro 
eux. 

I.c  doinaioe  a appelé  de  ce  jugement  tant 
ronlre  les  héritieis  Joneau  que  Coiilre  les 
Van  Volden. 

l'einlant  l'instance  d'appel,  nn  coniinuni- 
qti.a  pour  les  iiitiniés  Joneau,  à ravotié  du 
iloiiiainc . le  bail  fait  par  le  iiiunastére 
il'.Viilin  à lliiy,  à Frédéric  Belfroid , le  21 
octobre  1743,  devant  le  notaire  Laoilnrt 
Uewar,  et  un  Jugement  par  défaut  rendu  au 
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prodl  lie  reii  Joncau  contre  les  administra* 
leurs  du  bureau  centrai  de  bicnraisance  de 
I.uoz,  par  le  tribunal  civil  de  lluy,  le  Â9  lé* 
vrirr  1820. 

Pour  i*admiiiislr.ition  du  domaine,  on 
communique  un  bail  de  179'i  t ( deux  ex- 
traits de  payes  lie  1789  inclus  1795. 

J.a  cause,  dans  cel  étal,  fut  piaidée.  Pour 
la  partie  appelante,  on  Ht  usage  des  baux 
de  1745  cl  de  1705  , et  rnri  soulint  que 
railjudicaliofi  en  faveur  de  Joiieau  ;i*a  Com- 
pris que  les  |>ièccs  reprises  au  firoves  verbal 
d’esliinalion  ; qirelle  ne  constitue  fias  une 
vente  en  bloc  d'iiii  corps  de  d«>maine  doter* 
miné  par  un  bad  qui  aurait  servi  de  base  à 
restimaltuii;  que  les  pièces  revendiquées, 
séparées  et  élnigriées  des  autres,  clanl  in- 
cuimiics  à l'expert  cl  aux  agents  duiiiniiiaux, 
on  ne  peut  appliquer  à la  cause  les  prinei|ics 
généraux  d'inlerpréialioii  établis  pour  le 
cas  où  le  vendeur  peut  connaître  les  objets  ; 
que,  les  iiiliiiiés  ayani  au  delà  de  la  cmilc* 
naiicc  ciiüiicée,  l'equilé  repousse  le  système 
d’exiensioii  accueilli  par  les  premiers  juges. 

Ja*s  intimés  Juneau  établissaient  qu’il  ré- 
sultait de  la  cumbinaisoii  du  procès-verbal 
d'expertise  avec  le  procès*vcrbal  d'adjudi- 
cation, du  long  silence  de  la  partie  appelante 
cl  des  autres  circonstances  du  procès,  que 
les  biens  revcmiiqucs  ont  etc  compris  dans 
la  vmtc  au  prulit  de  leur  auteur;  que  la 
pièce  de  prairie  de  la  conlciiancc  de  deux 
bonuiers  faisant  l'olijel  du  n”  1 de  l’assigna- 
tiuii  a^ail  été  revendiquée  par  icuraulcur; 
qu'elle  lui  avait  etc  adjugée  par  jugement 
du  29  février  1820,  rendu  contre  le  bureau 
de  bicnraisance  de  Iaioz  ; que  ce  jugement 
avait  acquis  l’auturité  de  la  chose  jugée 
contre  ledit  bureau;  qu’il  ne  pouvait  cire 
rétracté  que  par  la  voie  de  tierce  opposition, 
si  leur  auteur  n'en  avait  pas  d’ailleurs  ac- 
quis la  propriété  par  une  possession  de  dix 
ans  avec  titre  cl  bonne  fui. 

1/inlimé  Van  Vuidcii  disait  que  sa  de* 
mande  en  garantie  n'èlail  pas  cuiitesléo,  cl 
que  ce  lie  serait  que  pour  le  cas  uù  la  Cour 
accueillerait  la  revendication  qu’il  y aurait 
ultéi  icurcrnciit  lieu  à régler  les  cutiscquciices 
do  l’cviction. 

AXRÊT. 

I<A  COUR  ; — Altcndu  que  l’adjudication 
du  24  pluviôse  an  viii  ne  consUlue  pas  une 
vt-nte  en  bloc;  que  les  procès  veibaiii  d’es- 
tiibatiuii  cl  d'aiijuilieatiuii  expriiiuul  d’une 
mamérc  précise  ciiacun  des  iinineubles  qui 
uni  but  partie  de  la  veiilo,  en  tout  vingt- 
quatre  bonuiers  sept  verges  ; qu’ils  les  dé- 
signent exactement  par  leur  situation,  leur 


nature,  leur  contenance,  leurs  tenants  «l 
aboutissants  ; 

Aitciidii  qu'il  est  de  principe  qu'une 
vente  en  délad  ne  cumprciid  que  ce  qui  s'y 
trouve  désigné  ; 

Ailcndii  que.  les  procès-verbaux  d'eslima* 
lion  et  d'adjudication  ne  faisant  aucuiio 
metilimi  des  immeubles  revendiqués,  ces 
immeubles  ne  pcnveiil  élrc  repûtes  avoir 
clé  compris  dans  U vente;  qu’il  irimporle 
que  ces  proces-verbaux  indiquent  que  les 
immeubles  qui  y sont  énumérés  suiil  ex* 
pluilés  parCoppinen  vertu  qu'un  bail  qu’il 
n’a  pu  reproduire;  que  la  toi  ne  dit  nulle 
part  que  la  simple  indication  faite  au  procès- 
verbal  d'adjudication  du  bail  des  immeubles 
rnis  en  vente  ou  du  fermier  qui  les  expluite 
sulTit  pour  que  les  autres  immeubles  ex*- 
pluités  en  vertu  du  même  bail  ou  par  le 
inéinc  fermier  soient  présumés  faire  partie 
de  la  vente,  quoique  non  indiqués  dans 
ledit  procès-verbal  ; qu'au  moins  celle  pré* 
sompliuii,  n’élanl  point  établie  parla  lui, 
peut  élrc  combattue  par  des  présomptions 
contraires; 

yuc,  dans  l’espèce,  celle  présomption 
est  iieulraliséc  par  une  foule  de  circon- 
siances,  cl  iiolainmenl  par  celles  que  les 
biens  mis  en  vente  sont  détaillés  dans  les 
procès-verbaux  d'expertise  cl  d’aüjudica* 
lion;  qu'il  est  énoncé  dans  te  procès-ver- 
bal d’expertise  que  l’estimalioti  est  faite 
U'aprèê  le  pris  commun  des  biens  de  la  na* 
lurc  de  ceux  qui  sont  désignes  dans  cet 
actes;  que  les  immeubles  revendiques  sont 
éloignés  des  autres,  d’une  nature  dilTéreiiie, 
situés  dans  d’autres  communes  ; qu’ils  ne 
faisaient  pas  tous  partie  du  baildel77U; 
que  ce  bail  n'était  point  reproduit  lors  de  le 
veille,  et  qu'eiiün  ces  immeubles  ii'claierit 
pas  à celte  époque  connus  des  parties  ; 

Que  la  presoinpiion  résultant  de  ce  der- 
nier fait  concourt  d'autant  plus  puissam- 
ment à détruire  celle  qu'iiivoquciil  les  in- 
timés, qu’elle  trouve  son  appui  dans  les 
articles  9 cl7  de  In  lui  du  25  fructidor  an  iv, 
qui,  en  exigeant  que  l’cstmiatiori  ail  rigou- 
reusement pour  objet  tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  un  bail,  ou  luulcequi  se  Irouvo 
exploité  par  un  seul  et  même  cultivateur, 
«upposciil  nccessaircnicnl  la  rcproüuctiun 
du  bail,  ou  du  moins  la  coiinaissaiicc  ac- 
quise par  l'cxpcrl  de  ce  qui  doit  faire  l'objet 
de  i'csiiinatioii  ; 

Aitcnilu  que  le  jugement  du  29  février 
1820,  rendu  contre  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  houz  au  profil  de  l’aulcur  des  in- 
titnés,  ne  peut  être  opposé  nu  duinaiiie.  qui 
n'y  a point  été  partie  cl  qui  ne  représente 
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pas  Irdil  hnrrao  ; que,  d'on  aolre  c6lé.  la 
scnicnce  du  juge  n'étanl  que  dcclaraloire, 
les  iiilimcs  ne  peuvciil  se  |>ri.-\aluir  de  l'c 
jugement  coiiiine  allribulif  de  pru|iriclc.  à 
ra|>|iiii  de  l'caccplion  de  prcscnptiun  qu'ils 
oppusciil  ; 

Ailciiilu,  quant  à la  restilution  des  fruits, 
qu'il  résulte  des  circuustaiires  de  la  cause 
que  l'auteur  des  intimes  a |iu  croire  que  la 
vente  du  34  pluviôse  an  viii  avait  cumpris 
tuus  les  iinmeubles  eapluilés  par  Coppin  en 
vertu  de  son  bail,  puisque,  aussitôt  qu'il  a 
eu  cnuiiaissaiiee  de  re  liail,  il  a poursuivi 
le  dcieuieur  en  restitutiuii  des  iiiiiiieiiblcs 
revendiques,  et  que,  par  suite,  il  y a lieu 
de  le  cuiisidcrcr  comme  ayant  possédé  de 
bunne  fui  ; 

Atlcnilu  que  l'action  en  garantie  n'est  pas 
contestée  ; 

Par  CCS  motifs,  sans  avoir  égard  é l'cs- 
ceptiuii  de  prescription  opposée  par  les  iii- 
liinés,  met  l'appellation  et  le  jugeincnt  dont 
est  appel  à néant  ; éinendant , déclare  que 
les  iiitiinés  ne  sont  prupriétaircs  que  des 
vingt-quatre  lionnierset  sept  verges  désignés 
dans  le  procès-verbal  d'adjuilication  du  Si 
pluviôse  an  ‘viii;  déclare  que  le  doinaiiic  est 
reste  propriétaire  des  iiiiineubles  revendi- 
qués par  lui  et  désignes  dans  les  conclu- 
sions... 

Ou  5 mars  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
!'•  Cb. 


1*  HYPOTHÈQUE.  — RevoncuTiov  taciti. 
— Ttaoia  lasTariaaTAiae,  — S"  Vaart. 
— Paix.  — IsTERtTs.  — Cocas. 

1*  Le  créancier  hypolhécaire  qui  interrienl 
et  âigne,  en  qualité  de  témoin,  à un  acte 
de  conetitution  d'hypothèque,  où  le  bien 
eet  déclaré  franc  et  quitte,  perd-il  ton 
hypothèque  (')?  — Rés.  alT. 

Cette  renonciation  tacite  doit-elle  être  con- 
sidérée comme  absolue  et  profiler  à tous 
les  créanciers  qui  ont  intérêt  à a'en  pré- 
valoir ? — Rés.  aff. 

3*  Bien  qu'il  soit  stipulé  dans  une  clause 
d’un  cahier  des  charges  que  les  intérêts 


du  prix  seront  payés  du  moment  de  la 
rente,  celte  clause  empêche-t-elle  l'effet 
d'une  autre  postérieuis,  qui  détermine 
d’une  manière  précise  une  autre  époque 
plut  reculée  à laquelle  cet  intérêts  com- 
menceront à courir?  — Rés.  nég. 

La  dame  Forêt,  propriétaire  de  trois  mai- 
sons à Bruscllcs,  vendit  l'une  au  sieur  Tim- 
nicrmans,  et  lui  donna  en  liypotliêqiic  les 
deux  autres  pniir  sûrclé  d'un  capital  do 
I.UtIO  flor.  qu'elle  lui  cinprnnia  par  acte  du 
St!  mars  1835.  Elle  lit  deux  nouveaux  eni- 
pruiits  du  sieiii  Heyndiickx  par  actes  des 
38  décrinlirc  1835  et  13  juin  1833.  et  assi- 
gna en  liypotlièqiic  les  deux  maisons  déji 
alTcclécs  au  prulit  du  sieur  Tiiiiiiicriiians, 
eu  les  déclarant  quittes  et  Itlires  : ce  der- 
nier intervint  et  signa  en  qualité  de  témoin 
à l'acte  notarié  du  38  iléceinlirc  1835.  Tiin- 
mcrnians  acquit  ensuite  de  la  daine  Foiét 
les  deux  maisons  cl  stipula  que  les  intérêts 
du  prix  d'aclial  ne  seraient  dus  qu'à  partir 
du  jour  de  raccoinplisscmcnt  des  formalités 
pour  la  purge.  Un  ordre  fut  ouvert  pour  la 
dislriliiition  du  prix,  et  le  sieur  Tiinmer- 
maiis  y lit  sa  produclion  pour  une  sominc 
de  4,333  fr,  80  cciit,,  qui  lui  restait  duo 
pour  solde  du  prêt  de  7,5110  Qor,  fait  en 
1835.  — Le  sieur  lleyiidrickx  et  autres 
créanciers  demandèreni  à cire  colloqués 
pour  le  moulant  de  leurs  creances  respec- 
tives. — La  prétention  du  sieur  Tininicr- 
niaiis  fut  écartée  par  M.  le  jngc-coniniis- 
saire.  qui  Ilia  les  intérêts  du  prix  à partir 
du  jour  de  la  vente  : il  colloqua,  en  |ire- 
iiiicrc  ligne,  le  sienr  lleyiidrickx  cl  distri- 
bua le  restant  du  prix  entre  les  autrcscréau- 
cicrs. 

Opposition  de  la  part  de  Timmermans, 
qui  reilcrc  sa  demande  d'être  colloqué  en 
prcinivre  ligne,  et  soutient  ne  pas  devoir 
les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  la  vente. 

Jiigcmenl  du  10  août  1837  qui  réforme 
l'ordre  eu  ce  point  seulement.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

» Attendu  que,  par  acte  du  38  décembre 
1835,  la  veuve  Forêt  emprunta,  coiijointe- 
meiit  avec  le  sieur  Marcclis.  du  sieur  Ueyn- 
drickx,  une  somme  de  7,500  aorins  et  éga- 


(I)  Voy.  d.ins  ce  sens  Troplong.  n«  8G9;  Gre- 
nier, no  5<>R;  Mallevilte,  sur  t'ariicle  31K0 . 
n"fi8ï;  Persil,  sur  l'article  3180, 11-3.3.  Roll.md 
de  Viltargues,  Dôl.,  v®  Uypoth.,  est  d'une  opi- 
nion conlioirc.  — Dalloz,  i.  17.  p.  .500,  n®  9, 
pense  que  la  soliiiion  doit  dépendre  des  circon- 
stances, et  que  la  simple  clause  de/ninc  cl  gmlts 


insérée  dans  l'acte  parmi  toutes  les  autres  clauses 
de  style  et  qui  doit  si  facilement  éehapper  à Pal- 
leulion  des  témoins,  ne  pourrait  à elle  seule  en- 
Iraincr  contre  eux  une  déchéance  du  droit  d'hy- 
pothèque exislanl  antérieuremenl  à leur  probt. 
Voy.  aussi  Delvincourt,  I.  8,  p.  304. 


Digitized  by  Googic 


C8 


JURISl’UUDENCE  DE  BELGIQUE. 


lemrni  une  snmmc  de  l.ilOO  Oor.,  par  acte 
du  13  juin  183i,  rt  qu'elle  alTvcla  ces  deux 
c.i|iiiaii(  sur  la  iiiaixiii  iloiit  le  prit  est  en 
ilislrduilluii,  aicc  ilcclaraùun  rtpnsse  que 
II'  lui'M  riaii  quille  et  libre  de  luulcs  cli:irge:i 
et  II)  piilliêqui'S  ; 

> AiU'iulu  que  le  ilrmaiulriir  ruiirlc  son 
nppiiMiiiui'sur  un  aile  du  S3  iiiiirs  18d3.  eu 
pri'leiiil.iiit  un  droit  d'Iiypullièque  sur  le 
ineiiic  bien  ; 

« Aiicuilii  que  le  demandeur  est  iblcr- 
Tciiu  riiiiiiiic  teiiiuin  d.iiis  l'acte  prerappelc 
du  d8  dcci'iiibre  18d3.  cl  qu'il  y a libmueiit 
rerouuii  que  le  bien  était  quille  et  libre; 

« Alli'iidu  que  les  bypoibcqiirs  s'ciei- 
gneiil  par  la  ri'iioiicialioii  Incite  aussi  bii'ii 
que  par  la  reiiuiicialiuii  expresse  (arl.  9180 
du  Curie  riiil  j ; 

n Arciiilii  que  l’opposant,  en  cunnrrnaul 
par  sa  présriiic  cl  sa  sigunliire.  coiniue 
lénmin.  si  l’acte  du  13  juin  18'î9.  la  dcrla' 
rniiiiu  y l'aile  parla  daiiie  K»rél  que  le  bien 
oITcrI  Clait  quille  et  libre,  a posé  uu  fail  qui 
a dù  iiecessaireineiil  laiie  i ruirc  au  prélciir 
que  le  bien  lilail  rcelleiiieiil  quille  et  libre 
et  dort  par  conséquent  éire  censé  avuir 
rciiimrc  eu  sa  laveur  i son  droit  d'Iiypo- 
lliêque  ; 

•I  Ailciidn  qu'en  ne  détruisant  pas  ce 
fail  par  uuc  di'elaralioii  postérieure,  il  doit 
être  cuusiderc  cuiiiiiie  y ay  ant  persi'>le,  et 
amir  iiiiiiniciiu  le  préleur  dans  rupitiuui 
qu'il  asail  lors  itu  premier  acte  que  le  bien 
ciail  eiu'ore  quille  cl  libie  nu  iiiuinent  de 
la  pnssaijoii  du  ilriixiémc  acte; 

Il  Aileiidu  que  de  ce  qui  prerede  il  suit 
que  le  ■Iriiiaiuleur  n'est  pas  fonde  dans  le 
premier  rlief  de  son  opposilioil. 

« Sur  le  seeuiid  ehel  : 

« Aiieiidii  que  la  clause  cnnleniie  dans 
l'article  9 du  cibier  des  charges  ne  doit 
èire  euiisidcrée  que  eonime  uuc  sii|iulaliou 
Iteurrale  et  d'usage  dans  les  cimirais  de 
l’esi  ci  c et  basée  sur  ce  priiieipc  d'equile, 
que  l'on  ne  peut  jouir  en  ménie  temps  du 
tcliosc  el  du  prix  ; 

•I  Alleudu  que  les  parties,  ayaiil  voulu 
reslreimlrc  la  géiiéralilc  dmlit  arlielc9.  oui 
deleruiiiié  d'une  iiiaiiière  précisé  el  posilise 
l'époque  i»  laquelle  les  inleréis  du  prix  sc- 
r.iieul  payés;  que  d'ailleurs  l'arlicle  I8élaul 
postérieur  doit  cire  eeiisé  avoir  iiiodilie 
l'arlicle  9 que  le  rédacteur  devait  avoir  sous 
les  yeux  ; 

» l’ar  CCS  mnlifs,  le  Iribiiiial  déclare  le  1 
deiiiamleur  iioii  loiiilc  dans  sa  demande  | 
tcmlanic  ii  Cire  Colloque  b)  poihéeaireniciil  j 
eu  première  ligue  ; dit  que  la  culluealioii 
provisoire  sera  niaiiitciiuc  quant  au  sieur 


neyndrickx  ; réformant  l'ordre  en  tant  que 
ledeniandcur  est  porté  couinie  débiteur  des 
iiiléiéls  du  prix  d'achat  depuis  l'époque  de 
radjmlicaliuii.  dit  que  les  iulciéts  oc  cour* 
mut  que  du  13  juillet  1833,  jour  où  les  for- 
uialiics  pour  la  purge  ont  clé  remplies.  > — 
Appel. 

xaatT. 

LA  COUR;  — Aiicndu  que,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Vaiilaek,  le  98  dé- 
cembre 1893.  la  veuve  Foret  et  le  sieur 
Marcclis  oui.  poursOrclé  d'un  prél  de  7.300 
Oorins.  roiistiiué  liy  polbéqiie  nu  profit  do 
l'iuliiné  lleyiidrickx.  sur  uuc  ntaisou  sise  à 
Bruxelles,  rue  de  la  l‘aillc,  ru  déclarant 
le  Incu  quille  et  libre  du  toutes  charges; 

Allenilu  que  rappelant  eu  faveur  duquel 
une  bypoihcque  avait  été  aiilcrieurcnient 
coiisliluée  sur  le  inéiiic  bien  est  iuierveiiu 
coninie  Irnioiii  dans  l'acte  précité  du  98  de- 
cenibre  189  ; 

Alleudu  qu'aux  termes  de  l'arlicle  9180 
du  Code  civil,  les  hypollicqiies  s'élcigiicnt 
par  la  renoucialion  du  créaiieicl; 

Alleudu  que  celle  rcnunciaiiou  peut  être 
laciic  ou  expresse  ; 

Attendu  que  l'appelant , en  confirmant 
par  sa  présence  et  sa  signalureà  l'acte  pré* 
eilc  la  déclaration  de  quille  et  libre  que 
faisaient  les  eniprunteors.  a posé  uu  fait 
qui  suppose  iiécessaireiiiciit  dans  sou  ciref 
la  rcnunciaiiou  aux  lirons  d'bypullicque 
qu'il  poniiiit  avoir  sur  le  bien; 

Alleudu  que,  d'apres  la  maxime  raifeirx 
Titttt  lacili  ac  ea’/iiaaai,  la  renoiicialion  de 
l'appelant  doit  éire  considérée  comme  aliso- 
lue.  de  manière  qu'elle  doit  firofiter  non* 
sculcmenl  à lleymlriikx,  mais  à tous  les 
créanciers  qui  ont  iiilciél  à s'en  préva- 
loir. 

t'n  ce  qui  concerne  les  intéréis  dus  par 
rappelant  sur  Sun  prix  d'aequisiliuii  : 

A'IoplanI  les  nmiils  du  prciiiirr  juge, 
U.  l'av,  gén.  d'Auclhaii  entendu  en  son 
avis,  met  l'appel  âviéaiil,  eic. 

Ifii  7 mars  1838,  — Cour  de  Brui.  — 
!'•  Ch. 


Al’l’Ef..  — JCGEREST  rEtrxxXTOIEX.  — 
UtCEVAniiiTE.  — boEcicsioa. 

L’appel  d’un  jugement  inlertoculoir»  rend 
pai  tela  même  lecerab/e  celui  d’un  juge- 
ment piéiai-aloire  atilésieur,  quoiqu'en 
règle  gènes  ale  celui-ci  ne  puieee  {tse  atta- 
qué par  appel  quaprèe  le  jugesssent  défi- 


Digitized  by  Google 


cou  as  D'APPEL.  - O aiu  18S8. 


6» 


nitif  el  eonjoiul$ment  avec  l'apptl  de  ce 
jugement.  ( Coile  de  proc.  civile,  art.  4SI.  ) 
Le  délai  d'appel  ne  court  qu'au  profit  de  la 
partie  qui  a fait  eigni/ier  le  jugement  et 
contre  celte  à qui  la  lignification  en  a 
été  faite. 

En  d'aiilrrt  Irrmes  : Mul  ne  le  forclot  par  te$ 
propret  diligencet  (’J. 

aaitT. 

LA  COUR;  — Altendu  qoe  le  jugement 
du  11  mars  1833  orilaiiiie  une  preuve  qui 
préjuge  le  rond,  el  coiislilue  ainsi  iiii  véri- 
table jugrinent  iiilerloculuire,  iluiil  l'appel 
est  rccctalileaviinl  le  jugrinent  driiiiilil  ; 

Altendu  que  cri  appel,  saisissant  la  (aiur 
de  Ionie  la  prorcduic.  rend  par  cela  nicinc 
rrcevaldr  l'appel  ilu  jiigcinvni  précédent  du 
9 a\  ni  1834,  qui,  orduiiiiani  à l'appelant  de 
s'eapliquer  sur  la  nature  et  l'élrndiie  de  la 
semluüe  par  lui  reelainée,  n'rsl  ainsiqu'uii 
jugrinent  purenirnl  préparatoire; 

Allendu  au  surplus  qoe  1e  delai  d'appel 
ne  court  qu'au  prolil  du  la  partie  qui  a laii 
signilier  le  jiigeinenl , et  cunire  relie  à qui 
la  signiriealioii  a clé  faite;  que  dans  l'espèec 
l'appelant  ayant  lui  inéinc  levé  l'rspédiliuii 
el  lait  faire  la  siginliealioii  des  deux  ju- 
grineiils  duiil  s'.igii . aiieunc  mise  eu  de- 
meure n'a  eu  lieu  à sou  égard;  qu'ainsi  et 
Sous  tous  les  rapports  l'appel  est  reeevable  ; 

l’ar  ces  inulils.  oui  M.  l'avural  général 
Coliiiri,  en  son  avis  cuulurnie , reçoit  l'ap- 
pel, etc. 

Ou  8 mars  1838.  — Cour  de  Garni.  — 
!•  Cil. 

QUE.<;TI0N  PIlÉJUniCIEl.l.E.  - Possm- 
aïoa  aaaatt.  — Uoaiact.  — Dtl.iT. 

Le  poiieiieur  aniuio  dnmini  d'un  terrain  a 
le  droit  de  ponnuirre  quiconque  g eom^ 
met  de»  dilUt,  car  la  poiiriiion  annale 
est,  aux  yeux  de  la  loi,  une  prétomption 
juridique  de  propriété,  et  la  loi  reut  que 
cette  puuetaion  loil  reipeclée,  juiqu'à  ce 
que  la  piéiouiption  légale  ail  été  détruite 
par  un  jugement  rendu  au  pétiloire. 


(i|  Vo'y. Berriai-Saini-Prix.  p.  lOâ.rdii.  belge; 
Hép  , V*  Uétiii.  seci.  I.  i. 

r)  Voy.  Gan.l,  51  janvier  1835.  Voy.  aussi 
Brux  . tOjudlei  1844. 

(•|  Voy  Liège.  ï7  Jiiillel  1834  ; Brux..  lOjiiin 
I84U  el4juillcl  184U(Pesi«.,  1847,  p.S8);Pa- 


Ainii le  prétenu  d'un  délit  commit  au 
préjudice  du  poitetieiir  n ’eit  pat  recarn» 
ble  à exciper  d’un  droit  de  propriété  tur 
le  teriain  qui  a été  l’objet  de  ce  délit  et 
à demander  qu’il  toit  lurtit  au  jugement 
de  la  prétention  (’). 

Du  8 mars  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4*  Ch. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  - CosvisTroM. 

— laroSSIBILITt  BOBALt. 

On  ne  peut,  en  matière  de  preuve  det  con- 
tentioni,  comprendie  tout  lei  moti,  Impot- 
silùliié  morale,  det  raiioni  d'utage  et  de 
délicateite  (’j.  (Code  civil,  art.  1348.) 

La  sncielc  anonyme . dite  Monufaeture 
royale  ite  tapi»  à Tournai,  envoya  au  sieur 
P,.,,  à Oanil,  vers  la  lin  d'oclolire  1837,  un 
lapis  de  salon , dit  de  taronuerie  file  la  va- 
leur de  2UI10  francs.  — Le  sn-ur  P...  refusa 
d'en  prendre  livraison,  souirnaiit  ne  l'avoir 
ni  coinniaiidé  ni  achelé.  Par  jugement  du 
18  iioveiiiliie  , la  soeiclé  aiioiiyine  fut  ad- 
mise à (irouver  la  venic  cl  l'aelial  par  Ions 
les  moyens  de  droit,  même  par  témoins;  ce 
jugement  est  ainsi  motivé  : 

> Allendu  que  bien  qu'aux  termes  de 
l'arlielc  1341  du  rode  civil  la  preuve  Icsti- 
moniafe  suit  iiilerdilc  pour  loiiirs  choses 
excédant  190  francs,  celle  règle  eependaiit 
reçoit  exception  lorsqu'il  n'a  pas  éic  possi- 
ble de  se  procurer  une  preuve  lillernle; 
qu'il  est  admis  par  la  jiirispriidcnee  et  la 
ducirinc  que  l'article  1348  ne  doit  pas  s'eii- 
Iciidre  d'une  impossibilité  puremenl  physi- 
que , inaisciicorc.de  l'impossibilité  nioiale 
cl  qui  naît  des  elrconslaiiccs  ; 

• Altendu  que,  dans  l'espèce  dont  qiirs- 
tioii , l'usage  cl  la  delicalessc  s'opposaient 
à ee  que  les  demandeurs  exigeassent  une 
preuve  par  écrit  de  la  cunventiuii,  » — 
Appel. 

ABBtT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce  de  la  cause  , de  l'achat  et 
vente  d'uii  lapis  dit  de  taronuerie,  au  prix 


ris.  0 nvrd  1831.  Vnv.  aiiui  Poihier,  Otdigal., 
n • 8IU,  815;  Toulliér,  I.  0.  o"  lôU.  900.  9n.3; 
Pige.io,  Prii'éit.,  I.  1,  p.  1U3.  0“  1 1;  Zacbnrie, 
y 7C4.  00  4;  llallos,  I.  91,  p.  30.3;  boraoion. 
Commit,  n°  1430;  Uelvincouri,  I.  0,  p.  01,  édit, 
belge. 
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de  9000  francs,  vente  cl  achat  dénies  par 
rappelant,  qui  s'est  rcfiKC  à recevoir  la 
livraison  du  i.'ipii  en  qucsiion; 

ConsiiléMut  qn'ant  ternies  de  l'article 
1-7il  du  code  civil  il  doit  éire  passé  acte 
devant  imlaire  nu  sous  simialure  privée  de 
luulcs  choses  excédant  IdO  francs; 

r.unsidérant  que  s'il  est  fait  cicéptinn  à 
celte  rè^le,  lorsqu'il  se  presenlc  des  cir- 
constances qui  jiistillent  d'une  inijiussilii- 
lile,  soit  physique,  soit  murale,  de  se  pro- 
curer lin  lilrc  cerit.  ces  circonslanccs  ne  se 
relnnivcnl  pas  dans  le  prcicndu  usage  cl 
les  raisons  de  dclicalesse  invoqués  par  le 
premier  juge  ; 

Par  ces  inulifs,  met  le  jilgenienl  dnni  est 
appel  à néant,  en  tant  qu'il  a admis  l'in 
limé  i preuve,  par  Inulcs  voies  de  droit  et 
même  par  lémoios.  etc. 

Du  9 mars  18âS.  — Cour  de  Gand.  — 

!'•  Ch. 

1*  FBUITS.  — Cavaaonaaci.  — Possession. 
— liosniroi.  — 2*  Possassios.  — Hiiaias 
iscotruaiLS.  — Actiovs  cBARaosnitats.  — 
S"  Cuacission  (octaoi  Di),  — AcTioasaiaxs 

(DROITS  DSS), 

t*  Celui  qui  achète  un  charbonnage  fait, 
comme  jioteetteur  de  bonne  fai,  tout  /es 
fruits  siens,  s'il  résulte  de  son  titre  qu’il 
a ignoiè  que  la  totalité  de  l'objet  rendu 
n'appartenait  pas  au  Tendeur,  (Code  civ., 
art  5 tu.  .’iSO  )' 

Jv  La  règle  de  l'article  2279,  portant  qn’en 
fait  de  meidiles  la  pnssrssinn  vaut  lili-r.  ne 
s'applique  pas  aux  meubles  incorporels 
cl  notamment  aux  actions  dans  les  corn- 
paguies  charbonnières  ['), 

Celui  qui  possède  uu  chaibonnage  en  rertu 
d'achat  ne  peut,  par  cela  même,  se  prè~ 
tendre  propriétaire  de  toutes  les  actions 
qui  en  constituaient  le  capital  primitif  (’). 
(Code  civil,  art.  2270.) 

8*  L'arrêté  rogal  portant  maintenue  de  con- 
cession et  pour  autant  que  de  besoin 
concession  nourelle  d'un  charbonnage  ne 
porte  point  atteinte  aux  droits  de  ceux 
qui  ne  sont  point  nominatirement  repris 
dans  l’octroi,  mais  qui  ont,  en  rertu  de 
, litres  prirès,  des  droits  au  charbonnage. 


(')  Di-ut.,  cass.,  d juin  I8ô3. 

(’)  Voy.  en  ce  sens  Papiv.  4 mai  18'îO  ; en  sens 
coiilraiie,  Paris,  14  juin  1874. 


Le  sieur  F.edrus  avait  acheté,  en  T805  et 
1809,  quatre  Irente-deuxièmes  dans  le  char- 
bonnage de  la  Preste,  sous  Juniel.  — En 
1820.  le  sieur  Coriiil,  cnpropriélaire  de  ce 
charbonnage,  le  vendit  en  lolalilé  aux  sieurs 
Jluncheiir  et  Uelslanche,  sans  faire  aucune 
niciilion  des  droits  du  sieur  l.cdrus.  Les 
sieurs  Monrheur  et  Oelslanrhe  oblinrenl,  le. 
23  juin  18SU,  un  arreté  du  roi  des  Pays- 
Bas,  leur  accordant  MiainfenNe  de  conces- 
sion et  pour  autant  que  de  besoin  concession 
des  mines  de  houitte  gisantes  sous  les  coas- 
muiies  de  Gosselies  et  de  Jumet,  etc. 

l.cdrus  avait  .assigné  les  appelants  , le 
2i  scplcinbre  1829,  devant  le  tribunal  de 
Charleroi,  pour  les  faire  condamner  à lui 
rendre  comple  des  venles  cl  rcretics  des 
houilles  depuis  le  !■' janvier  1822  jusqu'au 
jour  où  le  euni|itc  serait  |iréscnle.  Trois  lins 
do  iioii-reccvuir  lui  furent  opposées.  I.es 
appelants  soutinrent  1°  qu'ayant  possédé 
avec  litre  cl  lionne  foi  tout  le  charbonnage 
de  la  Preste  depuis  1820,  ils  avaient  lait  les 
fruits  leurs  ; 2*  que  la  possession  qu'ils 
avaient  depuis  dix  ans,  des  actions  récla- 
mées , avait  roriiié  pour  eux  un  litre  aux 
termes  de  l'article  22/9  du  Code  civil,  con- 
tre lequel  devaient  échouer  toutes  prclen- 
lioiis  eunIrairi'S  ; 3*  que  dans  tous  les  cas 
l'arrèlc  du  23  juin  1830  leur  avait  conféré 
un  droit  de  proprielc  à la  lotahlé  du  char- 
bonnage. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du 
10  mal  1834,  ainsi  conçu  : 

• Consideranl  que  l'action  du  demandeur 
tend,  en  sa  qiialilé  prcicndue  de  sociétaire 
du  charbonnage  de  la  Preste  pour  quatre 
Ircnie-deuxiémes , à faire  condamner  Ira 
defendeurs  à lui  rendre  compte  des  veiilct 
cl  recettes  par  eux  faites  des  bouilles  et 
charhuiis  de  ce  rliarbunnagc  depuis  le 
1"  janvier  iSii  jusqu'au  jour  où  te  compta 
sera  rendu  : 

« Considérant,  sur  la  première  (In  de  non- 
recevoir  proposée,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 349  et  3o0  du  Code  civil,  le  possesseur 
fait  les  fruits  siens,  lorsqu'il  possède  de 
bonne  fui  ; qu'il  est  de  hiiiine  fui  quand  il 
possède  en  vertu  d'un  litre  translatif  de 
propriété  dont  il  ignore  les  vices  ; 

« (Considérant  que  par  acte  passé  devant 
le  notaire  C.haiidrun  à la  résidence  de  Gus- 
selies  le  17  mai  1820,  dûment  enregistré, 
le  sieur  I.  J.  Cornil  a vendu  la  totalitc  du>Ul 
charbonnage  aux  dcfciidi-urs , qui,  dès  lors, 
s'en  sont  mis  publiqucnieiit  en  possession 
et  ont  cniitinué  depuis  à le  posséder  en 
entier  ; 

• Considérant  qu'il  n'csl  rien  dit  dans 
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r*cte  du  17  mai  1810  qui  au  pu  fiiirc  rou- 
naltre  que  le  demandeur  avait  des  droits 
dans  ce  cli.'irbonnage,  ou  même  que  d'au- 
tres en  auraient  encore  eu  ; qu'au  contraire 
toutes  les  enonciations  qui  s'y  rencontrent 
tendraient,  en  les  rapprochant  et  les  réunis- 
sant, à présenter  le  sieur  Cornil  connue 
clant  et  étant  seul  aux  droits  îles  conces- 
sionnaires primitifs,  de  leurs  heritiers  ou 
ayants  cause  ; 

n Considérant  qu'il  n'appert  aiii'unement 
qu'avant  la  citation  en  conciliation  du 
18  juillet  1829  les  derendeurs  auraient  ap- 
pris l'eiistence  des  droits  prétendus  par  le 
demandeur,  et  qu'avant  celle  époque  ils 
auraient  connu  le  vice  de  leur  litre  ; 

« Ginsidérant  en  outre  que  roii  est  tou- 
jours présume  posséder  de  bonne  foi,  cl  que 
c'est  à celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à la 
prouver  ; 

v Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède 
il  suit  que  les  défendeurs  ont  fait  les  fruits 
leurs , jusqu'au  jour  de  la  citation  en  cun- 
cilialioii,  et  que  par  suite  la  demande  en 
redililion  de  compte  est  non  recevable  pour 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au 
18  juillet  1829  ; 

« Considérant,  sur  la  deuiièmc  lin  de 
non- recevoir  tirée  de  l'article  2279  du  Coilc 
civil,  que  le  paragraphe  de  cet  article  fait 
bien  voir  que  le  législateur  n'a  entendu  con- 
sacrer le  principe  qu'en  fait  de  meublet  la 
pomeition  raul  litre,  que  par  rapport  aux 
meubles  corporels  cl  aux  elfcls  au  porteur 
seuls  susceptibles  de  perle  et  de  vol,  que 
par  rapport  aux  meubles  qui  peuvent  se 
transmettre  par  une  tradition  manuelle; 

« t'.onsiilérant  que  s'il  pouvait  exister  un 
doute  à cet  égard,  il  devrait  s'interpréter 
contre  le  sysiènic  que  les  défendeurs  veu- 
lent faire  prévaloir  : en  elTel,  sur  quel  fon- 
dement a été  introduit,  dans  les  diverses 
législations  qui  l’ont  admis,  le  principe 
qu'en  fait  de  meubtee  la  poeienion  taul 
litre f c'est,  au  dire  des  auteurs,  parce 
qu’ordinaircmcnl  on  n'a  point  de  titres 
écrits  de  la  propriété  de  ces  objets;  que, 
par  suite,  s'ils  pouvaient  être  revendiqués 
contre  le  possesseur  de  bonne  foi,  on  trem- 
blerait de  contracter  pour  des  meubles  ; que 
d'ailleurs  il  est  le  plus  souvent  impossible 
d’en  constater  l'identité,  et  de  les  suivre 
dans  la  circulation  du  la  main  à la  main  ; 
qu'cniiii  il  fallait  éviter  des  procédures  qui 
seraient  sans  nombre,  et  qui  le  plus  souvent 
excéderaient  la  valeur  des  objets  de  la  con- 
leslatiun  ; 

a Considérant  que  ces  motifs  d'utilité  et 
-de  sûreté  pour  le  commerce,  d'ordre  et 


I d'inlérét  public,  vrais  pour  les  meubles  pro- 
prement dits  , n'existent  point  à l'égard  de 
la  classe  des  meubles  incorporels,  qui  ne 
peuvent  se  Iransmelirc  par  une  tradition 
manuelle,  dont  la  preuve  du  transport  ne 
peut  ordinairement  se  faire  que  par  la  re- 
presenlalion  d'un  titre  de  cession  et  dont  la 
donation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acto 
cxprci ; 

U Considérant  que  non -seulement  on 
n'aperçoit  aucun  motif  raisonnable  qui 
aurait  pu  porter  le  législateur  à étendre  le 
principe  à cette  classe  de  meubles,  mais 
un  ne  fiourrait  voir  au  contraire,  dans  une 
semblable  disposition,  qu'une  faveur  accor- 
dée sans  utilité  et  sans  nécessité  à la  spolia- 
tion du  légitime  propriétaire  de  cette  espece 
de  meubles  ; d'où  il  suit  que  tout  se  réunit 
pour  entenilre  l'article  2279  dans  un  sens 
restrictif  et  comme  ne  s’ap|iliquant  qu'aux 
meubles  corporels  et  aux  elTels  au  porteur; 

U Considérant  que  c'est  en  vain  que  l'on 
a dit  qu'il  n'est  pas  à supposer  que  le  légis- 
lateur aurait  permis  de  revendiquer  un 
meuble  incorporel  pendant  trente  ans  con- 
tre le  possesseur  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre,  taudis  que  dans  ce  cas,  à l'egard  des 
immeubles,  il  a réduit  la  prescription  ac- 
quisitive  à dix  et  vingt  ans;  car  un  peut 
encore  moins  supposer  que  le  législateur 
aurait  voulu  consacrer  le  principe  que  le 
légitime  propriétaire  d'un  meuble  incor- 
porel pourrait  perdre  son  droit  sans  retour 
par  l’eirct  de  la  possession  d’un  seul  jour, 
quoique  accompagnée  de  bonne  foi; 

V Considérant,  sur  la  troisième  nu  de  non- 
recevoir  que  les  defcndrurs  fondent  sur 
l'arrété  de  concession  du  25  juin  1830,  que 
l'on  voit  de  cet  arrêté  que  ce  n'est  qu'uno 
demande  en  maintenue  de  concession  que 
les  défendeurs  ont  formée  le  15  uclobre 
1820,  et  que  ce  n'est  qu’une  maintenue  de 
concession  que  le  gouvernement  a accordée 
à la  société  de  la  t’rcsie,  en  rappelant  même 
les  demandes  formccs  par  les  auteurs  des 
defendeurs  les  2 novembre  1811  et  27  dé- 
cembre 1818  ; 

« Considérant  que  semblable  arrêté,  porté 
en  exécution  de  l'article  53  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  n’a  et  ne  pouvait  avoir  pour 
objet  que  de  reconnaître  les  droits  préexis- 
tants des  anciens  concessionnaires,  aOii  de 
les  maintenir  et  de  conliriner  les  litres  pri- 
mitifs. et  non  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  ceux  qui,  quoique  n'étant  pas  repris 
nominativement  dans  l'acte  de  inaintcnue 
de  concession,  ont  cependant,  en  vertu  de 
titres  prives,  droit  à participer  au  bcnélice 
de  la  luaintcuue; 
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O Cnnsicl^rant  que  s'il  osl  ajniilé  dans 
l'arrôli  ; tl  iioiirouinni  que  île  beeoin  coneet- 
tion  nourelle,  il  csl  éviilviit  que  ers  leritics 
ne  s'a|ipliqiiriil  pas  à crus  qui  élaiciil  et 
snnt  en  ilruit  île  se  faire  dcelarrr  soriclaires 
des  iiidiviilus  déiioinincs  dans  l'acle  de 
iiiaiiilriiiir,  mais  sciilcineiil  aus  liera  etran- 
gers à celle  sociéle  qui  puuvairiil  furnier 
uii  qui  ont  fiirinc  appusilion  à la  deniande 
eu  inainlenuc  accordée  ; qu'aiiisi  II  ne  s'aiiil 
pas  ici  de  renverser  rariélé  du  juin  1830 
qui  ii'a  point  anéanli  la  qiialilé  de  suciclairc 
qui  peut  compéler  au  demandeur  en  rcrlu 
de  titres  prives,  mais  sculenieiit  de  vérdier 
si  celle  qualité  lui  appartient  encore  en 
Tenu  de  scs  litres  jiroduils,  ce  dunt  le  tri- 
bunal pcnl  connallre  ; 

• Cuusiderant  que  de  tout  ce  qui  précédé 
il  suit  que  la  troisième  lin  de  non-recevoir 
n'est  point  fondée  ; 

•I  Par  ces  mutifs,  le  tribunal  déclare  le 
dcniaiidriir  non  rrrevalile  dans  son  action 
en  reddilinii  de  cninpie,  en  Uni  qu'elle 
porte  sur  tout  le  temps  qui  s'est  croulé  de- 
puis le  1*'  janvier  Jusqu'au  18  Juillet 
1829  et  sans  avoir  égard  aus  autres  lins  de 
non-recevoir  proposées  jiar  les  défendeurs 
el  dont  ils  sont  deliontes  , leur  ordonne, 
avant  de  faire  droit  sur  la  demande  en  red- 
dilinn  de  coniple  à partir  du  18  Juillet  182!) 
jusqu'au  Jour  où  le  compte  sera  rendu,  de 
prendre  des  conclusions  sur  le  fond.  elc.  » 
Appel  de  la  pari  de  .Uonclicur  et  Delstan- 
rlie , qui  reproduisent  les  niinics  inojens 
devani  la  Cour, 

aiatr. 

L\  COUR;  — M.  le  premier  avocat  géné- 
ral enlcndu  en  son  avis  conforme,  adoptant 
les  inolifs  du  premier  Juge,  etc. 

Du  10  mars  I83S.  — Cour  de  Brusclles.  . 
— 2-  Ch. 

DERNIER  RESSORT.  — Dtissai  «tsciTS. 

— DtFACT  rAlTI  DS  rLAIDSII. 

Un  jugement  gui  etatue  enr  une  Jemaniie 
priniilireiiienl  eupérienre  à 1000  fiance, 
maie  liiluile  à une  eoiiimc  inférieure,  au 
jour  fixé  pour  ta  plaidoirie , eel-il  eu 
dernier  leieort,  bien  que  h défendeur  ait 
fait  défaut  faute  de  plaider  et  ail,  par 
conclueione  notifiéee , enlièrement  mé- 
connu la  dette  (‘J  ? — Rés.  aflP. 


(')  .Mais  roy.  Paris,  enss.,  0 joillel  I8M;  Carré, 
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La  veuve  Olislagers' avait  fait  as.signer , 
devant  le  Iribnnal  de  Itruselles,  le  sieur 
C.oiinet,  (unir  s'y  voir  condamner  an  paye- 
ment  de  la  .somme  de  1293  fr.  78  ceni., 
sauf  à déduire  ce  que  l'a.ssigiié  Jusiifierait 
lui  avuir  remis  à coiiipic.  — Sur  les  conclu- 
sions nnliliées  en  réponse,  le  défemleur  iné- 
connut  ct'élre  redevable  de  la  somme  de  1293 
francs  78  ccnlinies.—  Au  Jour  lixé  pour  les 
plaidoiries,  la  demanderesse  reconnut  avoir 
reçu  du  délcndeiir,  à valoir  sur  sa  créance, 
la  somme  de  893  francs  49cenlinies  et  con- 
clut à ce  qu'il  plûl  au  tribunal  le  condainner 
an  payeiiicol  du  restant  de  la  somme  ou 
600  francs  20  cenlimes.  — l.e  défendeur  lit 
defaut  de  plaider  et  son  avoué  déclara  être 
sans  insiruclion.  — l.e  tribunal,  par  juge- 
ment du  29  avril  1837  , condamna  le  sieur 
Colinet  à payer  A la  demanderesse  la  somme 
de  000  francs  29  cenlimes.  Colinet  ayant 
appelé  de  ce  jiigcmenl,  la  veuve  Uiislagers 
Soutint  ilevant  la  Cour  que  l'apjicl  était  non 
recevable,  par  le  molif  que  l'objet  du  litige 
était  iidcricur  à 1000  Iraiics.  Il  est  vrai, 
disail-on  pour  elle,  que,  par  l'eiidoil  iiitro- 
duclif.  on  réclamait  une  somme  supérieure 
à 1000  francs,  mais  on  conseillait  à laisser 
déduire  tout  ce  que  Colinet  Jusiincrait  d'a- 
voir payé  à-compte  de  la  créance  : dans  tous 
les  cas  la  demande  a été  réduite  durant  l'in- 
slancc,  et  les  conclusions  ont  été  niodiüéet 
en  présence  de  l'avoué  de  Colinet, 

La  Cour  accueillit  ce  système  par  un  arrêt 
conçu  en  ces  termes  : 

Aaatr. 

LA  COUR  ; — Aitrndu  que  bien  que  la 
demande  iniroduclivcd'inslance  telle  qu'elle 
est  formée  ail  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  supérieure  à 1U00  fraiirs,  il  était  au 
pouvoir  de  rintimée  , demanderesse  origi- 
naire, de  modifier  ses  conclosioos; 

Altciiiln  que  l'intimée  , usant  de  celle  fa- 
cullé,  a réduit  la  demande  au  payement 
d'une  somme  de  600  francs  29  ceniimcf  ; 
qn'ainvi  le  premier  juge  a élé  en  délinilive 
saisi  d'une  coiileslalion  inferieure  à 1000 
fiaiirs.  cl  que  parlant  sa  décision  a clé  ren- 
due en  dernier  ressort  ; 

Alleiidn  que  le  defaut  de  plaider  de  la 
jiart  de  l'apiielaol,  défemlenr  iirigiiialre,  ii'a 
pu  priver  l'iniiméc  du  droit  de  resirciiidre 
sa  coiicliisiuii  primitive,  et  ne  peut  enlever 
an  Jugement  dniil  ajipel  le  caracicrc  d'un 
Jogeineul  en  dernier  ressort  ; 

l'ar  ers  mollis,  M.  l'avueal  général  d'A- 
nellian  ciilcodu  , déclaré  l'appel  non  rece- 
vable. elc. 

Uu  1 2 mars  1838.—  Cour  de  Br.—  I»  Ch. 
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GABANTIE.  — Eirtitcbi.  — Tint. 

SiGliriCATION  TAKDIVl. 

Lortqn$  dans  un  contrat  de  vente  il  eet 
etipulé  que  lee  adjudica/airee  devront 
prendre  te*  bien*  dan*  l'état  où  il*  *e 
trouvent,  arec  toute*  te*  *erriludet  active* 
et  pa**ire* , occulte*  et  apparente*,  dont 
il*  peurent  être  grevé*,  *ant  pouroir 
exercer  aucun  recoure  contre  le*  ven- 
deur* , cette  clauee  affranchit  - elle  ce* 
dernier*  de  tout  recour*  en  garantie  du 
chef  d'une  certitude  ne  liiminihus  olBcialur 
créée  à charge  du  bien?  — Rés.  aff. 

Une  clauee  poelérieure  dans  laquelle  il  ta- 
rait dit  que  te*  bien*  *e  rendent  pour 
quitte*  et  libre*  de  toute*  dette*,  charge* 
et  hgpothèque*  , pourrait- elle  énerver 
l'effet  de  ta  précédente  ? — Ri's.  nég. 

Le  fait  que  le  notaire  inatrumentant  aurait 
eu  connaitsance  de  l'acte  créant  la  terri- 
tude,  *erait-il  relevant  en  préaence  de  la 
première  clauee  repriae  ci-de*sus?  — 
Ré.4.  nég.  \ 

La  circonetance  que  celui  à qui  ett  due  la 
aercitude  ne  liiiDiniliiis  offieialiir  n’aurait 
fait  aignifier  ton  titre  que  loraque  le* 
construction*  qui  g préjudicient  avaient 
déjà  atteint  une  grande  haute  ir,  empi- 
cherait  elle  qu’il  n'eu  demandât  ta  dé- 
molition ? — Rés.  nég. 

P.ir  acic  passe  devant  le  notaire  Morren, 
à nmielles.  le  8 avril  1811,  il  fui  créé,  au 
prulit  d'une  in.iisun  y située,  apparlenaiil 
au  sieur  liralilie,  une  servitude  ne  lumini- 
bu*  offlciulur,  — l.e  sieur  Beiida , ayant 
fait,  le  lung  de  relie  propriélc,  des  construc- 
tions qui  inlcrccptaienl  cuinpléteinent  le 
jour,  fut  assigné  par  le  sieur  Crablie  et  son 
épuiise,  pour  en  voir  ordonner  la  ilenioliliuii 
ou  tout  au  moins  pour  voir  dire  que  les 
constructions  seraient  disposées  de  manière 
que  le  jour  ne  fût  ni  intercepte  ni  rinpéilié. 
— Le  défendeur  appela  on  garantie  les 
sieurs  Verbeyst  et  consurls  qui  lui  avaient 
vendu  la  maison,  pour  en  voir  déclarer  la 
vente  résolue,  ou  tout  au  moins  pour  avoir 
é rindcinniser  de  la  dépréciation  qui  pour- 
rait résulter  pour  sa  propiiélé  si  les  droits 
des  demandeurs  venaient  à être  reconnus  ; 
il  posait  en  fait  que  le  notaire  Vanbeveren, 
qui  avait  passé  l'acte  de  vente,  avait  cou- 
naissance  de  l'acte  du  8 avril  181 1 dont  il  a 
été  parlé  plus  haut.  — Pour  les  appelés  en 
garantie,  on  soutenait  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  a l'accorder,  puisque,  d'après 
Mlle.  Bbiu,  1838.  — avril. 


l'arlicle  1*r  du  cahier  des  charges , il  était 
Sli|)ulcque  les  acquéreurs  devaient  prendre 
les  biens  d,ins  l'eiat  où  ils  se  trouveraient 
au  inoinent  de  l'adjudication,  avec  Imites 
les  servitudes  actives  et  passives,  occultes 
et  apparentes,  dont  ils  pourraient  être  gre- 
vés, sans  pouvoir  eicrcer  aucun  recours 
contre  les  vendeurs  ; que  la  garantie  était 
bien  de  la  nature  mais  non  de  l'essence  du 
contrat  de  vente,  et  que  les  parties  avaient 
pu  y renoncer  (art.  1U27  du  Code  civil). 

l.e  sieur  Benda  soulint , vis-à-vis  du  sieur 
Crabbe,  que  les  constructions  |iar  lui  faites 
ne  portaient  pas  atteinte  au  droit  que  celui- 
ci  s'attribuait  d'avoir  des  jours  dans  le  mur 
dont  il  s'agit,  et  subsidiaireineni  que  le  de- 
niandetir  n'etait  pas  plus  avant  fondé  que 
d'exiger  que  les  coiistriiclions  fussent  rédiii- 
tes  à la  hauteur  qii  elles  avaient  attciiilesle  4 
février  1857,  date  de  la  sigtiinealioii  de  l'acte 
sur  lequel  le  deiiiandciir  se  fonde.  Il  répon- 
dait aux  appelés  en  garantie  que  la  clause 
invoquée  par  eux  n'ètait  qu'une  clause  ba- 
nale, qui  ne  les  alfranebissait  pas  de  la  ga- 
rantie réclainec  i leur  charge. 

Jiigeincnt  du  7 juin  1837  ainsi  conçu  : 

V En  ce  qui  coiieeriic  les  dcfeinJeurs  en 
garantie  : 

•I  Alteiidu  que  s'il  est  de  principe  que  le 
vendeur  doil  garantir  la  chose  vendue,  il  est 
iieaiiinoiiis  loisible  aux  pailles  de  stipuler, 
aux  lcrincs  des  art.  lG-27  et  1628  du  Code 
civil,  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à au- 
cune garantie,  pourvu  loiilefois  qu’il  ne 
s'agisse  poini  d'un  fait  qui  loi  soit  personnel; 

« Attendu  que  dans  l’aele  de  vente  au- 
thentique, en  date  du  30  avril  1830.  il  a été 
Stipulé  à l’art.  !■'  que  les  adjudicataires  de- 
vront prendre  les  biens  dans  l’élat  où  ils  se 
trouvcroiit,  avec  toutes  les  servitudes  acti- 
ves et  passives,  occultes  et  apparentes,  dont 
ils  peuvent  être  grevés,  sans  pouvoir  exercer 
aucun  recours  contre  les  vendeurs; 

« Attendu  que  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  cet  article  est  conçu  prouve 
que  les  vendeurs  ont  voulu  se  nictlre  à 
l’abri  de  tout  recours  en  garantie,  de  quel- 
que chel  que  ce  pût  être,  et  que  le  fait  pour 
lequel  la  garantie  est  demandée  dans  l'es- 
pèce ne  leur  est  point  personnel  ; 

» Attendu  que  si  à l'art.  3 de  cet  acte  il  a 
été  dit  que  les  biens  se  vendent  quilles  et 
libres  de  toutes  dettes,  charges  et  hypothè- 
ques, il  est  évident  qu'il  ne  peut  s’agir  là 
que  de  charges  pécuniaires  ou  au  moins  de 
toutes  autres  charges  que  de  celles  connues 
Sous  le  nom  de  servituite* , au  sujet  des- 
quelles il  avait  été  stipulé  antérieurement 
par  un  article  spécial; 
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« Allcndii  que  l’acte  prcmcnlioiinc  for- 
niaiil  la  seule  loi  cuire  les  parlics,  le  fait 
p.isé  par  le  defendeur  principal  que  le  no- 
lairc  inslrunicntanl  avait  eu  connaissance 
de  l'aclc  anterieur  qui  créait  une  servitude 
pour  l’utilité  de  l’Iicritagc  acluellemcnt  ap- 
partenaul  au  demandeur  n’est  point  releva  ni; 

« Allcndn  que  c’est  en  vainque  le  defen- 
deur principal  invoque  la  disposition  de 
l’arl.  1058  du  Code  civil  ; que  dans  cet  arti- 
cle il  s’agit  lie  la  vente  d’un  héritage  grevé 
de  servitudes  non  appparcnics,  sans  qu  il 
en  eût  été  fait  de  déclaration,  tandis  que, 
dans  l’espèce,  il  a été  formcltenient  stipulé 
que  les  hiens  se  vendaient  avec  toutes  les 
servitudes  qui  pouvaient  les  grever; 

.1  Allcndii  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l’acte  de  vente  du  30  août  1830  ne  renferme 
aucune  stipulation  contraire  à la  lui;  qu^il 
est  conçu  en  termes  clairs  et  précis  ; qu  il 
n'est  empreint  d’aucun  raractére  de  dol  ou 
de  fraude,  et  que  par  suite  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à prononcer  sa  résolution  ni  à rendre 
les  vendeurs  responsables  pour  des  dom- 
mages que  l’acquéreur  pourrait  éprouver 
]»ar  suite  de  restrictions  qui  sont  apportées 
à l’esécution  de  son  droit  de  propriété. 

« En  ce  qui  concerne  les  deux  autres 
parties  : 

« Attendu  que,  par  suite  de  la  dénégalion 
du  défendeur,  les  parties  ne  sont  point  d ac- 
cord en  fait; 

« Attendu  que  le  fait  pose  par  les  deman- 
deurs, cl  dont  ils  demandent  à faire  preuve, 
est  |ierlincnt  et  relevant; 

>■  i’ar  ces  motifs,  le  tribunal  met  les  défen- 
dctirs  en  garantie  hors  rie  cause,  et  admet 
les  demandeurs  à prouver  que  le  jour  leur 
était  enlevé,  clc.  » — Appel. 

AXltT. 

LA  court  ; — Sur  la  demande  en  garan- 
tie, adoptant  les  tnotifs  du  premier  juge. 

Sur  la  demande  principale  : 

Atleudu  que  l’acte  passé  devant  le  notaire 
Slurren,  ,i  Uruxclles.  le  !5  avril  1811,  dû- 
ment enregistré,  crée,  au  profil  de  la  mai- 
son dde  h llélier,  une  véritable  servitude 
fie  luiiiinibiii  offleiahir  ; 

Atleniln  que  si  l’intimé,  au  prineipal.  n’a 
roinmiiniqné  la  teneur  île  cet  acte  à rappe- 
lant que  le  4 février  1837.  é(ioqoc  .à  laquelle 
le  bâtiment  de  relui-ci  était  dé{.v  parvenu  à 
une  cerlaine  hauteur,  celte  rirrunslancc  ne 
change  lien  aux  droits  ni  aux  obligations 
rcspci-iives  des  parties;  qu’en  cITct  les  rela- 
tions de  biiir  voisinage  pouvaient  bien  exi- 
ger de  la  part  de  rinliiné  une  coiiiiiiuiiica- 


lion  plus  liâlive.  mais  que  l’appelant  aussi, 
alors  qu’il  voulait  bâtir  en  regard  des  feiiê- 
Ircs  de  l’inlimé,  aurait  dû,  par  la  mémo 
raison,  lui  faire  connaître  ses  projets  de 
bâtisse,  et  iiolamincnl  la  hauleiir  à laquelle 
il  se  proposait  de  porter  scs  eonslructions; 

Que  la  prudence  même  lui  conimnidail 
celte  démarche,  puisque  la  seule  présence 
des  fenêtres  qui  prciinenl  jour  sur  son  ter- 
rain l’averlissait  sullisamincnt . sinon  de 
rcxistcnce,  au  moins  de  la  possibilité  d’une 
servitude  qui  limiterait  son  droit  de  bâtir  ; 

Qii'eiifin  rien  n’établit,  dans  le  chef  de 
l’intimé,  la  réticence  malicieuse  dont  l’ap- 
pelant cherche  à se  prévaloir  contre  lui  ; 

Attendu  que  dès  lors  il  n’y  a lieu  d’or- 
donner que  les  conslruclions  élevées  par 
l’appelant  soient  maintenues  à la  hauteur 
qu’elles  avaient  allcinics  le  4 février  1837, 
ni  de  condamner  l’intimé  â des  dommages- 
intérêts  pour  lui  avoir  laissé  ignorer  jusqu'à 
celle  époque  l’existence  de  l’acte  du  B 
avril  1811  ; 

Mais  attendu  que  devant  le  premier  juge 
l’inlimé,  au  principal,  avait  conclu  subsi- 
diairement à ce  que  les  conslruclions  do 
l’appelant  fussent  tou  tau  moins  disposées  do 
telle  sorte  qu’elles  ii’empéchenl  pas  le  jour 
d’arriver  librement  cl  sans  obstacle  dans 
les  places  qu’il  doit  éclairer  aux  termes  de 
l’aclc  du  U avril  181 1 ; 

Attendu  qu’il  convient  par  conséquent  de 
s’assurer  si  et  par  quels  moyens  on  pourrait 
obtenir  ce  résultat  sans  démolir  en  entier 
le  bâtiment  construit  par  l’appelant; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  dcBa- 
vay  entendu,  met  l’appellation  à néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  scs  elTcls  ; ilil  néanmoins  qu’au  cas 
où  la  propriété  de  l’intimé  serait  réellement 
privée  du  jour  qui  lui  est  assuré  par  l’acte  du 
Savril  1811,  les  cxperls  conslalcroni  si  et 
comment  il  serait  possible  de  lui  rendre  ce 
jour  sans  démolir  enlièrement  les  bâtiments 
en  question,  etc. 

Du  19  mars  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 2»  Ch. 

SUBSTITUTION  EXEMBLAIBE  oc  QUASI- 
l'Ul’l  I.I.AIItE. — Lots  ABOLITIVU.—  COG- 
Ttxi  De  l.itGe. 

Ladttpoiilton  a;j;)e/éesuh$lilulion  exemplaire 
nu  quasi-pupillaire,  par  laquelle  un  piit 
nomme  un  hérilier  à son  enfant  pour  le 
cas  où  il  décéderait  en  état  de  démence, 
a-t-elle  échappé  aux  lois  aboUlicet  de» 
tubtlilulione?  — Rés.  alf. 
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Pareil/»  dieposilion  était-elle  permit»  au 
paiji  de  Liège?  — R^s.  a(T. 

C’etl  à l’époque  du  déeèt  du  ditpoianl  qu'il 
faut  te  reporter  pour  fixer  le  tort  de  ta 
tubetUution  ('). 

Le  chevalier  J.  Vandermaesen  est  mort 
en  1791,  laissant  ireixe  cnfaiils. 

Par  lestaiiient  du  18  janvier  1700,  il  insti- 
tua Sun  nis  cadet,  Hyacinthe,  pour  heritier 
universel,  et  réduisit  tous  ses  antres  cnranis 
à une  Icgiliinc  de  810  florins  de  rente,  au 
capital  de  27.000  florins  de  Liège. 

Parmi  ecs  rnranis  se  trouvait  une  fille  im- 
bccin.'  : il  lui  laissa  pour  Icgitiinc  la  inèiiie 
soninie , et  ajouta,  dans  l'article  G dudit 
tcsiaincnl,  <■  si  ce  qu'à  Dieu  no  plaise  sadile 
a tille  noiiinice  Anne  M.  J.  restait  dans  le 
> nièine  état  jusqu'à  son  décès,  le  Icslatenr 
« institue,  dès  a présent,  pour  héritier  ü'i- 
a celle,  sondit  flls  Ilyncinihe.  » 

Après  la  mort  du  Icsialeur , les  onranis 
réduits  à la  légiliinc  attaquèrent  eo  tcsla- 
niciit  et  prcleiidireni,  ilcvant  le  tribunal  des 
échevins  et  de  l'oflicial  de  Liège,  que  le  tes- 
tateur n'avait  pas  pu  disposer  de  ces  biens, 
soit  parce  que  le  contrat  anicnupliel  du 
18  avril  1737  y était  obslaiif,  soit  parce  que 
le  mariage  de  leur  père  ayant  été  rompu 
par  une  sé|iaration  do  corps  et  de  biens  ar- 
rivée le  18  janvier  1785,  tous  ses  biens 
étaient  devenus  indispoiiililcs,  et  leur  étaient 
désormais  assurés  par  l'cITct  de  la  détolu- 
tion  coutuinièrc, — Le  procès  fut  mis  à néant 
par  une  transaction  du  0 mars  1791,  inter- 
venue entre  les  douze  curants  réduits  à la 
légiliino  d'une  part,  cl  l'institue  liyacinllie 
d'autre  part.  — Par  celte  transaction  , Hya- 
cinthe renonça  aux  avantages  du  Icsiameiil 
de  1790;  il  y Int  stipulé  que  le  nefcl  cliàlcau 
d'Avioiiipuits  lui  apparlicndraicnl  en  tota- 
lité, et  que  le  surplus  de  l'hcrédilc  serait 
partagé  entre  tous  les  enfants  par  portions 
égales. 

Il  fui  aussi  stipulé,  dans  les  articles  11  et 
18  de  ladite  transaction,  que  la  part  d'Anne- 
Marie  Josephe  • resterait  fidéicommisc,  au 

• cas  où  elle  ne  se  rétablirait  pas,  en  faveur 
« de  Hyacinthe;  et  queceltii  ci  aurait  i'admi- 

• nisirationde  la  part  de  ladite  demoiselle, 

■ dans  laquelle  il  est  institué,  à charge  d'ap- 
« pliquer  les  revenus  qui  surpasseraient  ce 
Il  que  sa  pension  et  scs  besoins  exigera  ient.  » 

Celte  convention  reçut  son  esccutioii  jus- 
qu'au 19  février  1836,  époque  à laquelle, 
Anne-Maric-Josèphe  étant  venue  à décéder 


(<)  V.  l'arrêt  de  rejet  à la  date  du  14janv,]839. 


sans  récupérer  la  raison,  les  dnnin  enfants 
Vaiidcriiiaescn  assignèrent  Hyacinthcdevaot 
le  tribunal  de  Liège  en  partage  de  sa  suc- 
cession. 

Hyacinthe  prcicndil  que  celle  siicccssinn 
lui  a|ipartenait  en  entier,  et  repoussa  cctio 
action,  en  se  fondant  1°  sur  ce  que  la  trans- 
action de  1791  contenait  une  véritable  in- 
stitution contractuelle,  en  sa  faveur,  ou  tout 
au  moins  un  pacte  successoire.  sur  la  suc- 
cession future  d'Annc-lllarie-Josèphc , aiilo- 
risés  par  les  anciennes  coulniiics  (voyez 
Merlin,  s»  Sucrext.  fut.  et  iutlil.  coiitract., 
cl  Mcan,  obs.  69,  cl  autres); 

2°  (^)u'a  supposer  même  que  l'on  ne  vnnlùt 
partir  que  du  testament  de  179D,  la  snbsti- 
lutioii  qu'il  conlciiait  n'avait  pas  été  abolie 
par  la  loi  du  11  iioveinbrc  179i,  ni  niènie 
par  l'article  896  du  Code  civil  ; 

3°  Qu'enrin  il  n'avait  renoncé  à scs  avan- 
tages teslaiiicnlaircs  que  sous  la  condilioii 
de  posséder  la  succession  de  sa  sœur;  qno 
celte  transaction  était  à titre  onéreux  ; qu'il 
y avait  lieu  à garantie  en  nialièrc  de  trans- 
action , comme  au  cas  de  vente  (voy.  liv,  53 
au  Code, (/a  traniatt.;  Duranloii,  1.10,  p.itlB, 
cl  Dalloz,  t*  TrantactiOH,  sect.  2,  ii"  13); 
qii'ainsi  c'était  le  cas  d'appliquer  la  règle 
qnem  rie  eeiclione  lenel  aclio  eumriem  aijen- 
tem  rr/iettit  exceptio.  Par  iiigcmcnl  du  27 
avril  1857,  le  Iriliuiinl,  tout  en  rcjelaiil  les 
deux  premiers  moyens . adjugea  la  totalité 
de  la  succession  au  défendeur,  en  accueil- 
lant le  Iroisièinc  moyen  en  ces  termes  : 

« Allcndii.  quant  à la  flii  de  non-rcccvoir 
fondée  sur  l'exception  de  garantie . qu'en 
(iriiicipc  elle  est  duc  en  ni.iliérc  de  vente 
coinnic  de  Iransaclioii  ; que,  dans  les  cir- 
constances de  La  cause  et  eu  égard  aux  gr.iiids 
avantages  assurés  dans  son  testament  par  le 
père  commun  à liyacinllie  Vandermacscii , 
ici  défendeur,  il  a fait,  en  y rciionçaiil,  par 
la  transaction  postérieure  , des  sacnUccs 
considérables  pour  le  maintien  du  la  paix 
dans  la  famille  ; que  les  demandeurs,  qui  en 
ont  prorilé.  gardent  tous  les  avantages  sti- 
pulés en  leur  faveur  par  la  transaction,  et 
que  leur  action  tend  ,à  évincer  sans  iiidcin- 
iiitc  ledit  defendeur  de  ce  qui  lui  a clé  attri- 
bué par  cet  acte  ; 

a Alicndu  que  si  l'appel  dudit  défendeur 
à celte  succession  ne  consiste  que  dans  une 
subslituliori  cicinpiairc  valable  lors  dudit 
acte,  mais  déclarée  nulle  par  une  loi  posté- 
rieure, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a clé 
dans  l'intention  des  parties  d'assurer  audit 
defendeur  la  succession  de  sa  sœur  com- 
mune ; que  si  dans  ce  cas  simple  les  deman- 
deurs peuvent  cxcipcr  des  luis  abolitives  des 


Digiiized  by  Google 


76 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


giihsiiliilions  en  général,  et  si  en  général  le 
lait  du  jiriiice  ne  dciinic  |ias  lieu  à garantie, 
ces  |iriiici|ies  ne  pruvent  s’appliqiiiT  dans 
l'espèce  uti  les deinamleiirs  rcraienl  un  leurre 
au  préjudice  du  deicndeur.  tandis  qu'il  est 
eu  leur  puissance  de  lui  laisser  suivre  la 
surcessiun  dunt  il  s'agit;  qii'ainsi  l'éviclion 
prutieni  ici  bien  munis  du  tait  du  prince 
que  de  celui  des  dcinamlciirs  qui  veulent  en 
prulller  ; qu'il  y a dune  lieu  d'appliquer  la 
inasiine.  fueiri  du  ericlione  lentl  aclio  eum- 
dein  agenlem  reiiellil  exceplio  ; 

U Par  CCS  luulils.  etc.  » 

Appel  par  les  demandeurs.—  Ils  snulien- 
ncnl  devant  la  Cuur.  1°  qu'en  fait  il  n'y  avait 
jamais  eu  d'instilutiun  cmilractiiclle  ; que 
les  ternies  de  la  Iransaclion  de  1791  repu- 
giiaiciil  à une  pareille  idée  ; que  d'ailleurs 
le  druit  romain  ii'aulurisait  les  panes  suc- 
cessuires  que  puur  le  cas  des  inslitulioiis 
par  cmilrat  de  mariage  et  d'associaliuii  uni- 
verselle,  à inuins  que  celui  auquel  d s'agis- 
sait de  succéder  ii'y  duiiiiât  son  nsseiitiinent, 
ce  qni  ii'oisiait  pas  dans  l'espèce  (vnyez 
Stucliinans.  de*.  43,  n*  8 ; Vue! , de  pacUt^ 
lit.  Il , lit.  XIV;  A Weiel , ch.  6.  n**  I S et 
1U;  Uiristiacns,  t.  3,  dcc.  13S,  n*'  ü.  0 et 
10  ; cnutuine  de  Liège,  eli.  3,  art.  4;  Sulicl, 
liv.  III.  lit.  I*',  II**  43,  46  cl  47,  niénie  ubs. 
09.  n*  3.  et  llerswyck,  38,  ii"  13); 

3“  Que  le  lestaiiieiil  de  1790,  confirme 
par  la  Iransactiun  de  1791  , ne  cuiilenail 
qu'une  eubUitHiion  pupitlaire , par  laquelle 
le  père  iioinme  un  liériticr  à sa  fille  en  de- 
ineiicc  puur  le  cas  où  elle  viendrait  à niuunr 
avant  d'avuir  recouvre  la  raison, — Les  ap- 
pelants suiitiiirent  que  même  suus  le  druit 
romain  cette  substitution  n'eùt  pas  été  vala- 
ble,  parce  que  la  lui  9,  au  Cude,  de  impub. 
et  aliit  iubil.,  ne  permctlail  pas  au  père  de 
grever  de  substitution  rciiraiit  qu'il  rédui- 
sait à la  légitimé.  Ils  ajoutaient  du  reste 
que  cette  substitution  coiiune  toutes  les  au- 
tres avait  perdu  tuule  sa  furce  par  la  piibli- 
catniii  des  luis  des  17  nivôse  an  il  et  14  nu- 
vembre  1793  (vuy.  fiép.,  v“  Snbtl,  directe, 
} 4.  n*  10;  Tuullier,  l.  S,  ii*  16); 

S*  Ils  soutenaient  en  dernier  lieu  que  la 
niasime,  quein  de  ericlione  lenet  aciio  eiim- 
dem  agenlem  repellil  exceplio,  accueillie 
par  les  premiers  juges  , n'etait  pas  applica- 
ble , |iarce  qu'elle  suppose  nécessairement 
un  droit  d'action  dans  la  personne  qui  la 
propose,  cunime  l'enseigne  Ouniat , liv.  I*', 
lit.  11,  sect.  10,  n*  33,  ce  qui  n'oislait  pas 
dans  l'espèce,  puisque  riiitimc  n'avait  pas 
le  druil  de  demander  l'eiécution  du  lidei- 
cuniiiiis,  cl  que  les  appelants  ne  s'claicnl 
pas  du  reste  obligés  persunncllcnient  à ga> 


ranlir  le  fidéicommis  contre  des  faits  pos- 
térieurs à la  Iraiisactiuii , imprévus  cl  pro- 
venant en  quelque  sorte  d'une  force  ma- 
jeure. 

Il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à garantir  dans 
l'espèce . disaieiil'ils , parce  que  l'éviclion 
pruvcnail  du  fait  du  prince,  de  l'auloritè  de 
la  loi.  cl  qu'aiiisi  le  Irniible  ne  pouvait  leur 
être  im|iiilable  (vuy.  Dunial,  Conlral  d» 
renie,  lit,  II,  sert.  10,  n*  4;  Merlin , Itép., 
V*  Fait  du  eourerain. 

L'iiitiiiié.  en  re|iruduisaiil  les  Iroismoyens 
proposés  plus  haut,  s'est  spécialement  atta- 
ché au  serniid  , par  lequel  il  suuienail  que 
la  suhslilutioii  renlerniec  dans  le  testamciit 
de  1790  cl  coiifirniée  par  la  transaction  de 
1791,  était  une  véritable  tubUilulion  exem- 
plaire ou  quaei  pupillaire,  c'est-à  dire  une 
dispusiliun  par  Uquelle  le  père  d'un  adulte 
en  démence  pouvait  tester  puur  lui,  en  fa- 
veur d'un  substitué,  puur  lu  cas  uù  l'enfant 
décéderait  sansavuir  recouvré  la  raison.  — 
Os  substitutions  étaient  autorisées  au  pays 
de  Liège,  comme  Sohel.  livre III,  litre  XVI I, 
n*'  3 et  suivants,  Mcan,  ubs.  61  et  74,  l'at- 
lestent.  Elles  ont  conservé  leur  efiicaeilé , 
malgré  les  lois  abulitives  . parce  qu'on  les 
considérait  comme  le  propre  testameiil  de 
l'cnfaul.  — Elles  ont  suivécuè  ces  lois, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  charge  de  conter- 
rer,  puisque  les  biens  grevés  pouvaient  cire 
aliènes  par  les  curateurs  du  llls  frappé  de 
démence  (voy,  Sobet,  livre  III,  litre  XXVII, 
11*6,  cl  Cad,  ubs.  117,  U**  113,  114;  elles 
ne  sont  donc  pas  lumiiécs  sous  l'ibulition 
de  la  lui  du  11  novembre  1793  et  de  l'ar- 
ticle 896,  puisque  ces  luis  esigent  impéra- 
tiveiiient  rubligaliun  de  conserver  pour  ren- 
dre au  substitue. 

Il  citait,  à l'appui  de  celte  doctrine. 
Merlin,  Queet.,  \°ÿHbêl,  fidéic.,  ^ 13;  Tout- 
lier,  I.  3.  n*  38  et  noies;  Roland  de  Villar- 
gues.  Traité  dee  eubtiilulione  ; Bruselles, 
38jiiin  1839,  cl  Paris,  cass.,  1 1 mars  1833; 
« cuusiilérani , disait  celle  Cour,  que,  soit 
d'afirés  la  loi  du  14  novembre  1793,  soit 
d'après  l'article  89d  du  Code  civil,  il  n'y  a 
point  de  subslilulion  prohibée  uù  il  n'y  a 
point  charge  de  conserver.  » 

Sur  ces  débats  est  intervenu  l'arrêt  sui- 
vant , qui  a confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance  en  adoptant  le  second  moyen 
proposé  par  rinlinié. 

ssatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  testament 
de  l'auteur  commun  des  parties  en  date  du 
18  janvier  1790,  l'intime  Hyacinlbe  Vao- 
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dermaien  x clé  inslitué  héritier  de  sx  seeur 
Anne-Hxrie  Josèplic, celle-ci  «eiixiil  à décé- 
der en  élxl  de  driiience,  ce  qui  s'esl  rCalUc; 
qu'uiie  dispusiliuii  aii.ilogue  se  reiruuvc 
dans  la  Iraiisaclion  du  U mars  179I  , qui  a 
réglé  le  partage  de  la  succession  paleriielle; 

Allendu  que  seinidaliles  insliluliuns  el 
conrenliuii  claicnt  aulurisees  au  pays  de 
Liège,  niais  qu'il  s'agil  de  décider  si  elles 
ont  échappe  à riiiQiience  des  cliangemeiils 
opérés  en  celle  nialière  par  les  lois  uou- 
Telles  ; 

Allendu  que.  par  un  elTcl  exorbilani,  la 
puissance  palernelle,  sons  le  droit  romain, 
s'rlendail  inéinc,  après  la  mort  du  père,  sur 
les  biens  de  renranl  iinpiibère  ou  en  dé- 
mence ; qu'il  pouvait  en  disposer  par  mode 
de  substilnlioii  pupillaire  ou  cscniplaire 
coinnie  de  sa  prnpriéié  parlicuhèie , le 
inéine  leslaim  iil  rCKlail  pour  ainsi  due  deux 
successions,  qui,  distinctes  au  inoniciit  du 
la  disposiiiun.  SC  cuiifuMd.iicnt  par  l'oiivcr- 
lure  et  par  raccrplalioii  de  celle  du  père, 
dont  la  sulislilulion  faisait  partie;  de  sorte 
qu'appelé  aus  béiiélices  île  la  subslilulioii 
par  la  volonlc  du  testateur,  c'ciait  de  celui- 
ci  que  le  substitué  tenait  tous  scs  avan- 
lages  : qu'il  suit  de  là  que  c'est  à la  loi  en 
vigueur  à l'époque  du  décès  du  disposant 
qu'il  faut  se  reporter  pour  User  le  sort  de 
la  sulislilulion; 

Allendu  que  le  cbcvalicr  Vandermaesen 
est  dccedè  en  1799  ; que  dès  ce  moment  les 
droits  de  rinlimé  ont  été  ouverts  el  ensuite 
reconnus  dans  la  transaction  de  1701,  mais 
que  l'exercice  en  était  subordonné  à la  con- 
dition de  survie  à sa  sœur  ; 

Alicnilu  que  des  avantages  de  la  nature 
de  ceux  doiû  il  s'agit  ne  vinculaicnt  point 
la  propriété  de  la  part  de  l'enfant  en  dé- 
mence; qu'elle  restait  de  libre  disposition  ; 
que  la  recomniandation  consignée  dans  le 
leslaineni  d'employer  les  biens  aux  besoins 
de  l'enfanl,  à raniélioralion  de  son  état  et 
i l'augnieiilaliou  de  ses  ressources,  u'clail 
qu'une  mesure  de  prudence  en  faveur  de 
cet  enrant,  à laquelle  du  reste  les  luis  pro- 
tectrices des  iiiiéréis  des  interdits  auraient 
suppléé  dans  le  même  sens  ; qn'ainsi  elle  ne 
coin|iorle  ni  l'obtigalion  ni  même  la  prière 
da  les  conserver  au  profit  dn  substitué  ; 

Attendu  que  les  loisabolilives  des  subsli- 
tutioiis  n'ont  eu  en  vue  que  les  substitu- 
tions fidéicommissaires,  iniroduisant  dans 
les  ramilles  un  ordre  successif , qui , con- 
traire à l'ordre  établi  par  la  loi  el  à l'inlérct 
générai,  relirait  de  la  circulation,  plaçait 
en  dehors  du  commerce  et  soustrayait  aux 
progrès  de  l'agriculture,  une  ruasse  consi- 


— 13  UAxa  1838.  77 

durable  de  propriétés;  d'où  il  suit  que  ces 
lois  n'ont  pu  allciiidre  une  sulislilnlion  qui 
appelait  le  substitué  à recueillir  non  des 
biens  certains  el  spécialement  désignés  , 
mais  une  succession  qui  pouvait  ne  plus 
rien  contenir  de  l'hérédité  paternelle  ; 

Var  ces  nioiifs , met  l'appellation  é 
néant,  etc. 

Du  12  mars  1838.  — Cour  de  Liège. 


UEDBLE.  — Possisaioa.  — Tirai. 

Le  poaaeutur  d’»n  meuble  qui  eoutient 
l'amir  aequie  de  l'ancim  propriè/aire 
n’eat  pat  nèceuairement  tenu  de  produira 
un  litre  epécial  d'achal  : H lui  luffil 
d'intoquer  le  principe  qu’en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  tiire,  ai  l’ancien 
propriétaire  ne  proure  pat  qu’il  a perdu 
ce  meuble  ou  qu’il  lui  a été  colé. 

Le  27  juillet  18-72,  le  tribunal  de  Verviers 
rendd  un  jugement  de  la  teneur  suivante  : 
« Dans  le  droit  : y a t-il  lieu  de  renvoyer 
le  defendeur  de  l'action  dirigée  contre  lui  7 
«Considérant  que  le  demandeur,  dans  sa 
requête  à linsd'nrgeiice, en  date  du  28  mai 
dernier  cl  dans  les  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. s'esl  borné  à soutenir  que  la  cbar- 
retlc  dont  il  s'agit  lui  appartient  et  que  le 
défendeur  s'en  est  emparé  sans  droit,  le  3 
du  même  mois; 

« Considérant  que  le  défendeur,  loin  de 
reconnaître  ce  fait,  a prétendu  que  la 
charrette  lui  a été  cédée  par  le  demandeur, 
à compte  de  ce  que  celui-ci  lui  devait  ; 

U Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
2279  du  Code  civil,  an  pail  de  meublet 
possession  vaut  litre,  à moins  que  l'ancien 
proprietaire  ne  prouve  qu'il  a perdu  le 
meuble  par  lui  réclamé  ou  qu'on  le  lui 
aurait  volé;  preuve  qui  ii'a  pas  même  été 
ofTerle  par  le  demandeur; 

« Far  ces  niolils.  le  tribunal  renvoie  de 
nanseidc  la  demande  contre  lui  formée.  « 
— Ap|i«l. 

axalT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  sur  le  fond,  confirme. 

Du  13  mars  1858.  — Cour  de  Liège.  — 
2*Cb. 
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JUGEMENT  DE  JONCTION.  — Fm»e 
■ARItE.  — Autoewatio^.  — MlSl»IÏ»ï 
rcBuc. 

Lorsqu’un  mari  et  sa  femme  sont  assignés 
en  justice , et  que  le  mari  fait  défaut, 
est-il  nécessaire  que  la  femme  soit  auto- 
risée et  que  le  ministère  public  soit  en- 
tendu sur  le  jugement  de  jonction  ? — 
Ké*.  née. 

AIltT. 

LA  COUR  ; — Sur  l’appel  contre  le  juge- 
ment ilu  :!  janvier  183S  : 

AUciiilu  que  ec  jugement  de  jonction  a 
été  reinlu  contre  l’apiieUnt  Cnroii  et  non 
contre  sa  leinine,  qui  avait  eousiiluc  avoué; 
qu’ainsi  te  jugement  n’intéressant  pas  (li- 
reelcment  une  femme  mariée,  it  n’y  avait 
lieu  jusque-là  de  communiquer  la  cause  au 
niinislère  public,  ni  d'autoriser  la  femme; 

Par  ces  molifs  , U.  l’avocat  général 
d’Aiielhan  cuicndu  eu  son  avis  coiilurme, 
met  à néant  l’appel  inlerjelé  contre  le 
jugement  du  â janvier  183ti,  etc. 

Du  K mars  1838.  — Cour  de  Bruiellcs. 
— l"Ch. 

ACCISES.  — Saisib.  — AaacLAiioa.  — 
Docaais.  — CoaPSTERCI.  — DuM«AOE8- 
ivTtatTS,  — Scasis, 

Le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  ralidité  d'une  saisie  de  bes- 
tiauT  introduits  en  fraude.  Le  droit  de 
valider  ou  d'annuler  des  saisies  de  celte 
nature  est  erclusirement  dévolu  aux  tri- 
bunaux correctionnels.  (Loi  du  30  août 
leai,  art.  347,  S 3.) 

Le  tribunal  civil  peut -il  connaître  d'une 
action  en  dommages-intérêts  formée  en- 
suite d’une  telle  saisie?  (Code  crim.,  art. 
S et  art.  240  de  la  loi  précitée.  ) — Rés.  aff. 
Doit-il  surseoir  à statuer  sur  les  dommages- 
intérêts,  jusqu’à  ce  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel ait  prononcé  sur  la  validité  de 
la  saisie  ? — Rés.  aff. 

AEEtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conclusions 
prises  par  Uaemen  dans  l'exploit  introductif 
d'instance,  du  l-i  octobre  1836,  tendent  l°à 
faire  déclarer  nulle  et  de  nulle  valeur  la 
saisie  opérée  à sa  charge  le  50  septembre; 
3°  à faire  condamner  l'administration  des 


douanes  à 8,000  francs  de  dommages-iaté- 
rets  ; 

i^tendu  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  llassclt  était  cssciiticllcmeiil 
incumpetent  pour  juger  le  premier  chef  des 
conclusions  prises  par  rintimé,  le  droit 
d’annuler  ou  de  valider  des  saisies  de  celte 
nature  étant  exclusivement  dévolu  aux  tri- 
bunaux correctionnels  parle^  3 de  l’art. 9t7 
de  la  loi  du  86  août  1888; 

Attendu  , quant  au  second  chef  des  con- 
clusions de  rintimé , qu’il  a pour  unique 
objet  des  dnmmagcs-iniércls  ; qu’il  ne  pré- 
sente qu’une  pure  question  civile,  qui  ne 
suri  pas  du  cercle  des  ntlriliulioiis  du  tri- 
biiiial  de  première  instance  de  Hassell  ; 
que  si , eu  vertu  de  l’article  lüî  du  Code 
d'iiistruclioii,  le  Irihuiial  cnrrcclioniicl  pou- 
vait statuer  sur  ces  doiiitiiages  et  intérêts, 
après  avoir  annulé  la  saisie , s’il  y a lieu  , 
rien  ii’einpéclie  néanmoins  rintimé  d en 
faire  l’olijet  d’une  action  civile  séparée, 
cuiifurnicnicnl  à l’article  846  de  la  lot  géné- 
rale ci-dessus  citée  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  des  dom- 
mages et  intcréls  ne  pouvant  être  adjugés 
que  jiiiur  autant  que  la  saisie  aurait  été 
déclarée  nulle  par  le  tribunal  currecliuiinel 

petciit,  il  doit  être  sursis  au  jugement 

du  la  demande  en  dommages  et  intéréis, 
jusqu’à  ec  qu’il  ait  été  delinitiveinent  statué 
sur  le  sort  de  l.v  saisie  ; 

Par  ces  molifs,  déclare  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  llassclt  est  incuin|iélrnl 
pour  prononcer  la  validité  ou  la  nullité  de  la 
saisie  du  3U  septembre  1836  ; quant  ans 
dommages  intérêts  qui  seraient  dus  dans  le 
cas  que  la  saisie  serait  déclarée  nulle,  dé- 
cLirequc  ledit  tribunal  de  première  installée 
est  compétent  pour  en  coniialtrc  ; urdoiine 
que  rinstruction  de  celte  action  restera  sus- 
pendue jusqu’à  ce  que  le  sort  de  la  saisie 
ait  été  règle  déllnilivcincnl  par  le  tribunal 
COI  rcctioniiel  qui  en  est  saisi,  eic. 

Du  14  mars  1838.  — Cour  de  Liège. 


!•  MINES.  — CoscESsioa.  — Société.  — Do- 
EEE.  — Natoee.  — Miseeai.  — 8"  Veste. 
— Miseci.  — FoexautEs.  — lliaElAI. 
— 3“  Société  lEosise.  — Partage.  — 
Veste. 

I*  Lorsque  plusieurs  individus,  après  avoir 
formé  auprès  du  gouvernement  une  de- 
mande en  concession  de  mines,  se  sont 
ultérieurement  soumis  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  qui  leur  était  imposé. 
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et  notamment  à nh«  rente  dee  produits  I 
une  et  inilivitilile,  à une  direction  de  tra- 
raui  de  même  nalure,  et  ainsi  à une  | 
exploitation  commune,  ces  actes  impli- 
quent-ils  une aoci'élé?  (Code cIv.,  arl.  I8ô3.) 
— Rf».  a(T. 

En  d'aulrrs  termes  : Une  demande  en  conces- 
sion formée  conjointement  par  plusieurs 
individus  élablil-elle  entre  eux  une  so- 
ciété effective  (')?  — Rés.  alï. 

L'octroi  royal  de  concession  n’a-t-il  conféré 
la  propriété  de  la  mine , immobilière  de 
sa  nature,  qu’à  la  société?  — Rés.  aff. 

Les  intérêts  ou  actions  des  concessionnaires 
considérés  individuellement  sont-ils  ré- 
putés meubles  (’]?  (Code civil,  art.  530j  loi 
du  91  avril  1810,  art.  8.)  — Rés.  aff. 

Les  «ociefés  créées  pour  l'exploitation  d’une 
mine  cessent-elles  par  la  mort  d'un  des 
associés  (’)  ? — Rés.  nég. 

Sont-elles  d'une  nature  purement  civile  et 
partant  sont-elles  affranchies  de  l'accom- 
plissement des  formalités  requises  pour 
la  validité  des  sociétés  anonymes  (V- 
Rés.  aff. 

9*  Un  tuteur  peut-il  librement  et  sans  for- 
malités consentir  à la  rente  faite  à des 
conditions  convenues  d’avance,  par  une 
société  de  mines,  dans  laquelle  ses  pu- 
pilles sont  intéressés,  du  minerai  extrait 
et  à extraite?  — Rés.  aff. 

S*  Le  vice  de  léoninité  consiste  essentielle- 
ment dans  la  lésion  énorme  dont  est  in- 
fecté le  partage  des  bénéfices  entre  les 
associés,  et  ne  peut  s’étendre  à une  rente 
consentie  à des  tiers,  que  pour  autant 
que  l'on  pût  considérer  cet  acte  comme 
simulé  et  déguisant  UH  partage  léonin 

En  189S,  des  mines  de  calamine,  plomb 
et  fer,  avaient  clé  découvertes  dans  les 
communes  de  Hujr,  etc.  — i'ar  acte  du  30 
août  182U,  une  société  Tut  Tormée,  pour  en 


(')  Toy.  .Sirev,  182.S,  9.  985;  1830,  1,  905. 

(•)  Voy.  Üelebeeque.  Tratlé  sur  ta  téyist.  des 
mines,  ii'«  870,  1177,  1991;  Liège,  ensi,.  19  dé- 
cembre 1897;  Unix.,  c.-iss.,  I5jiiitlel  1831,  Paris, 
dits  , 7 avril  1894;  Merlin,  Qaetl.,  I.  10.  p.  135; 
Paidctsiit,  n*-  009. 

(>i  Unix-,  90  juin  1841  ( Pnsie.,  1840,  p.  900). 
— I.a  prrpèiiiiié  île  la  cunci'stion , la  néccssiié 
de  longs  e(  ilispenilieiix  travaux  pour  en  recueil, 
lir  les  fruits  dans  uu  avenir  souveul  éloigne,  le 


lollicller  la  concession  et  les  exploiler  en- 
suite, entre  les  ittvenicurs  tl'uttc  part,  et 
de  l'autre  les  sieurs  lUaby,  père  et  Ois,  et  le 
sieur  Joseph  EratteoUe, 

Eit  cxéculioti  de  ce  contrat,  une  demande 
en  concession  fut  déposée,  le  SO  septembre 
1820,  par  les  associes  Franciitle  et  Ualiy, 
et  apres  rinslruction  adniinislrativc  que 
leur  requête  avait  subie,  comparaissant 
cttsctnblc  le  9 tttai  1828.  devant  le  tiulairo 
Grégoire,  à Huy,  ils  y déclarèrent  cotijoin- 
tcmctit  se  soumettre  à toutes  les  clauses  et 
conditions  imposées  à la  concession  qu’ils 
poursuiraient. 

L'article  8 dti  cahier  des  charges,  accepté 
par  eux,  portait  Icxtuclletncnl  : " que  la 
« vcnie  des  produits  serait  une  et  indirisi- 
a bte,  tout  comme  la  direction  de.s  travaux,  « 
et  après  plusieurs  autres  ubligaliutis  ttttpo- 
sées  aux  concessiotinaires , et  égaictitent 
itidivisililcs  de  leur  italurc,  l'articlu  16 
ajoute  : « qu'il  est  bien  cxprcssétiicnl  sli- 
u pulé  qu’ils  exploiteront  par  enx  mémee , 
Il  cl  non  par  fermiers  ou  à lurfail.  et  qu'ils 
e agiront  loujotirs  de  manière  à ne  cumpro- 
II  nicllrc  ni  la  sùrelé  des  ouvriers,  ni  les 
« besoins  des  consoinmaleurs,  a 

Un  nouvel  associé  avait  clé  créé  par  deux 
actes  des  10  et  21  février  1828  ; uii  quart 
dans  la  suciélé  avait  été  attribué  au  sieur 
Luuis  Behr,  de  sorte  que  la  part  de  l'asso- 
cié Erancoltc,  qui  était  d'un  tiers  d'après 
la  première  convention,  se  trouva  dès  lors 
ii'élre  plus  que  d'un  quart  dans  la  lolalilé. 
— Avant  l’arrélé  de  concession  de  1829, 
celle  société  avait  exécute  d'importants  tra- 
vaux; une  masse  considérable  de  minerai, 
cxirailc  par  ses  soins  et  à scs  frais,  se  trou- 
vait sur  la  fusse  : une  sociclc  de  fabrication 
vint  s'établir  à ses  côtés  et  Gt  des  proposi- 
tions pour  l'écoulcincnt  des  produits,  — 
Intervint  un  acte  du  13  octobre  1831  qui, 
admcilaiit  tous  les  droits  antérieurs  que  les 
associes  se  reconnaissaient  entre  eux,  orga- 
nise définitivcmciil  la  société  préexistante 
et  assure  la  marche  de  son  cxpluilalion.  Il 
est  stipulé  à l'arlicle  11  que  la  société  de 
fabrication  susdite  prendra  la  calamine  alors 


besoin  d'écarter  foule  diiciiision  et  loiile  en- 
trave, et  l'iibiiégalion  complète  de  tous  motifs  de 
personnes,  ont  parluin , depuis  que  les  snciéics 
existent,  fait  reconiinilre  leur  iDÜissolubiliié  par 
décès.  (Delebecque,  lé.,  n»  1949.) 

(t)  Voy.  Itriix..  98  juillet  1845  ( Pasic-,  1816, 
p.  IDU);  .Mnlepeyre.  'J'tmté  des  soc.  de  cornus., 
n"  11;  Paris,  c.vsa,,  7 février  1890. 

(‘l  Voy.  l'arrèl  de  rejet  é la  date  du  14  dé- 
cembre 1838. 
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JDRISPRDDENCE  DE  BELGIQUE. 


Mlralle  au  prix  de  9S  centimes  par  mille 
kilograinnies.  ou  ilelà  Jet  fralt  J'eilraction 
que  l'acte  (Ictcnniiie,  et  que  pour  les  iniiir- 
rais  à extraire  elle  pniirra  les  prendre  6ga- 
lenieiil  en  ajoolaiit  cenliinrs  à tout  lei 
/"rail  d'exptoilalion.  qui  liront  rigléi  a/ort, 
plui  tel  inlérêli  à !t  pour  cent  Un  capitaux 
engagé!  dnni  l'exploitation.  — l.a  reuve 
Fraiicutle  iiilcrvint  à cet  acte,  tant  en  nom 
propre  que  comme  tutrice  de  ses  cnraiils. 
l.a  convention  fut  exécutée  par  la  soeiélé  de 
rabrication. 

Les  demoiselles  Francolte,  devenues  ma- 
jeures, prétcndireiil  que  leur  mère,  tutrice, 
n'avait  pu  souscrire  en  leur  nom  à un  pareil 
contrat,  sans  l'intervention  du  conseil  de 
ramille  : en  conséquence  elles  firent  assigner 
leurs  coassociés  devant  le  tribunal  de  Huy, 
pour  entendre  déclarer  nul  l'acte  de  société 
du  1 1l  octobre  18)1.  — Le  tribunal  de  Huy 
déclara  que  la  mère  avait  pu  valablement 
souscrire  à l'acte  du  15  octobre  1851,  et 
qu'il  ii'y  avait  pas  lieu  à la  nullité  deman- 
dée. — Les  demoiselles  Francolle  inlerjclè- 
renl  appel  de  ce  jtigemeni,  et  devant  la 
Cour  elles  rondcrenl  leurs  conclusions  sur 
ce  qu'elles  étaient  copropriétaires  des  mines 
concédées  par  arrête  du  7 juin  18é9 ; que 
ce  droit  était  imniobilier  aux  lerincs  de  l'ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  31  avril  1810,  cl  que  les 
minerais  extraits  auraient  dû  être  vendus 
conrurméinenl  à l'article  453  du  Code  ci- 
vil; elles  soulenaiciil  enfin  qu'elles  avaient 
éprouvé  une  lésion  énurine  par  l'aclc  de 
société  susdit.  .\rrét  de  la  Cour  de  Liège  du 
10  mars  1830  { Jnn,,  18.37,  9.  38),  qui 
décide  que  la  société  existait  indépendain- 
menl  de  l'acte  du  15  octobre  1831  , qui 
n'aiail  eu  pour  objet  que  de  régulariser  cl 
d'assurer  la  marche  de  l'exploitaliim , et 
que  la  stipulation  de  l'article  II  susdit 
n'élaiit  point  une  aliénation  consentie  par 
chaque  associé  en  particulier,  mais  un 
contrat  entre  deux  sociétés  distinctes  qui 
ont  Irailé  de  récouleinent  et  de  la  vente  des 
produits  de  l'exploilalian , avait  pu  être 
consentie  par  la  majorité  des  actionnaires, 
sans  que  la  lésion  qui  pouvait  en  résulter 
pour  les  mineures  intéressées  rcit  une  cause 
de  rescision,  parce  que  les  intérêts  de  la 
société  sont  indivisibles,  et  que  les  actes 
administratifs  d'une  société  ne  sauraient 
être  soumis  aux  exceptions  personnelles  de 
quelques-uns  de  scs  membres.  On  en  con- 
cluait que  si  les  appelantes  élaient  lésées, 
c'était  plutôt  par  la  loi  que  la  majorité  des 
actionnaires  avait  imposée  i la  société,  que 
par  la  participation  de  leur  mère,  cominc 
lutrice,  à la  cession  dont  il  s'agit. 


Pourvoi  en  cassation.  — Arrêt  (lu  10  Juin 
1837,  qui  casse  celui  de  la  Cour  de  Liège. 
— Renvoi  devant  la  Cour  de  Bruxelles. 

aaatT. 

I.A  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
et  en  aveu  entre  tontes  les  parties  que,  le 
SO  septembre  1836,  Francolle.  auteur  des 
appelantes,  Mahy  père  et  Hahy  fils  ont 
lornié , auprès  du  gouvernement,  la  de- 
mande en  concession  de  la  mine  de  cala- 
mine, de  fer  et  de  plomb  dont  il  s'agit  an 
procès;  que  postérieurement,  le  9 mai  1838, 
les  mêmes  demandeurs  en  concession  se 
sont  soumis  aux  conditions  du  cabier  des 
charges  qui  leur  était  imposé,  notamment 
à une  vente  une  et  inJiciiiHe , à une  di- 
rection de  travaux  île  miiue  nature,  par 
conséquent  à une  exploilalion  commune; 
qu'il  résulte  de  là  la  preuve  que  lesdils  de- 
mandeurs sont  convenus  virtuellement  de 
niellre  en  coniniuii  la  mine  dont  la  conces- 
sion était  sollicitée,  dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pouvait  en  résulter,  ce  qui 
a lormé  ainsi  la  soriété  car.aclérisée  par 
l'article  1833  du  Code  civil;  que  celte 
inlerprclaiioii,  fundée  sur  la  volonté  nioni- 
fesle  des  parties,  suivie  d'exécution,  est 
enlièremcnl  conforme  ,à  l'esprit  et  à l’éco- 
noniic  de  la  loi  du  31  avril  1810,  qui  sup- 
pose une  société  enire  les  dcniandciirs  en 
concession,  tonies  les  fois  que  pareille  de- 
mande est  formée  au  nom  de  plusieurs; 

Attendu  dès  lors  que  l'ociroi  royal  de 
concession,  en  d,ilc  du  7 juin  1839.  n'a 
conféré  la  propriété  de  la  mine,  iminohi- 
lière  de  sa  nature,  qu'à  la  société,  être 
moral  formé  par  la  réunion  des  conces- 
sionnaires ; que  les  intérêts  nu  actions  de 
ceux  ci,  considérés  individuellement,  se 
bornant  à une  part  dans  les  bénéfices  i 
retirer  de  l'ciploilalion  cornmune.  pendant 
la  durée  de  l'associalion , sont,  aux  termes 
des  articles  530  ilu  Code  civil  et  8 de  la  loi 
du  31  avril  1810,  réputés  meubles;  que 
l'aclc  public,  dûment  enregistré,  du  15 
octobre  1831,  ne  peut  être  envisagé  comme 
constitutif  d'une  société  nouvelle,  mais  sim- 
plement comme  organique  de  la  société 
prérxislanle  ; 

Attendu  que  le  décès  de  Francolle,  avenu 
en  mars  1839,  anlérienremenl  â l'arrélè 
1 de  concession,  n'a  porté  aucune  atteinte 
à cette  société  ; qu'eu  cITet  l'ariicle  1865  du 
Code  civil,  apjilicabic  aux  sociétés  ordi- 
naires, n'a  et  n'a  pu  avoir  en  vue  les  so- 
ciétés créées  pour  l'exploitation  d'une  mine; 
qu'à  cet  égard  l'usage,  d'accord  avec  la 


COIIUS  D’APPEL.  — H «a»s  1838. 


81 


raison  cl  l.i  nature  des  choses,  fait  abslrac- 
lion  des  personnes  et  subordonne  la  durée 
(les  sociétés  au  temps  illimité  où  la  mine 
est  épuisée;  que,  dans  l'espèce,  la  conduite 
des  intéressées  prouve  que  tous  ont  reconnu 
que  la  société  avait  ce  caractère  spécial, 
quant  à sa  durée,  puisque  aucun  d'eux  n'a 
réclamé  la  cessation  de  la  société  après  la 
mort  de  Francolle,  et  qu'au  contraire  cha- 
cun a continué  de  remplir  ses  engagements 
sociaux  ; 

Attendu  que  la  société  dont  il  s'agit, 
ayant  pour  but  l’exploitation  d'une  mine, 
est,  aux  termes  de  l’article  32  do  la  loi  du 
21  avril  1810,  d’une  nature  purement  ci- 
vile; que  les  associés  sont  indérinimenl 
tenus  (les  charges  sociales,  sans  pouvoir  se 
libérer  par  l'abandon  de  leur  mise;  que 
dés  lors  la  société  manque  au  moins  d'un 
des  caractères  distinctifs  cl  essentiels  que 
la  loi  attribue  à la  société  anonyme,  et  que 
par  suite  elle  ii'a  jamais  été  soumise  à l'ac- 
complissement des  formalités  requises  pour 
la  validité  d'une  société  de  l’espèce; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  nullités 
fondées  sur  les  articles  3,  13  et  17  de  l'acte 
du  13  octobre  1831,  que  ces  dispositions  ré- 
glementaires tendent  assurer  la  prospérité 
de  l'association  ; qu'elles  n'introduisent  au- 
cun droit  exorbitant,  que  repousse  l’équité 
ou  la  saine  raison;  qu'elles  sont  au  contraire 
d'usage  en  pareille  matière;  qu'ainsi  les 
associés  ont  pu  légitimement  les  stipuler; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'article  11 
du  niénie  acte,  que  celle  disposition  ren- 
ferme une  vente  de  minerais  extraits  cl  à 
extraire,  au  profit  de  la  société  de  fabcica- 
lion  du  xinc  de  Corphalic,  aux  clauses  cl 
conditions  y insérées;  que  celle  vente  n'est 
point  attaquée  du  chef  de  dol  et  de  fraude  ; 
que  le  vice  principal  qu’on  lui  reproche, 
consiste  en  ce  qu’elle  dépouille  des  mineurs 
de  droits  immobdiers  sans  autorisation  d'un 
conseil  de  famille  cl  sans  bomolugalion  de 
justice;  que  ce  soulcnemenl  est  d'autant 
moins  fondé,  que  d'une  part  les  mineures, 
aujourd'hui  devenues  majeures,  conservent 
encore  leurs  intérêts  ou  actions,  tels  qu'ils 
les  ont  acquis,  et  que  d'autre  part,  si  la 
vente  affectait  plus  ou  moins  ces  intérêts  ou 
actions  dans  leurs  produits,  la  tutrice,  e»  y 
consentant,  aurait  fait  un  acte  pour  la 
validité  duquel  la  loi  ne  l'assujettissait  à 
aucune  formalite  ; qu'en  effet  ces  intérêts 
ou  actions  étant  réputés  meubles,  pendant 
le  cours  de  l'association,  cl  la  loi  n’exigeant 
pas  de  formalités  qui  soumettent  l'adminis- 
tration de  la  tutelle  à l'interventiuii  de 
tiers  qualifiés,  pour  disposer  des  fruits  de 
PASIC.  BELGR,  1838.  — APPRt. 


pareils  intérêts  ou  actions,  ont  pu  faire 
l’objet  de  transactions  civiles  de  la  part  de 
la  tutrice,  sans  que  celle-ci  ait  été,  pour 
valablement  contracter,  tenue  d’invoquer 
l'assistance  ou  l'autorité  de  qui  que  ce  soit  ; 

Attendu  que  les  appelantes  soutiennent 
subsidiairement  que  les  contractants,  en 
cédant  à la  société  de  fabrication  de  zinc  de 
Corpbalie  la  propriété  du  minerai  à un  prix 
tellement  vil  qu'il  n'atteint  pas  la  cinquième 
partie  de  sa  valeur  réelle,  ont  imprimé  à 
la  société  d'exploitation  le  caractère  de 
société  léonine  ; 

Attendu  que  le  vice  de  féani'ii('/é  consiste 
essentiellement  dans  la  lésion  énorme  dont 
est  infecté  le  partage  des  bénéfices  entre 
les  associés;  que,  pour  rendre  eventuelle- 
ment possible  cette  lésion  dans  l'espèce,  il 
est  nécessaire  de  considérer  la  «ente,  ren- 
fermée en  l'article  11,  comme  simulée  et 
comme  déguisant  un  partage  léonin; 

Attendu,  quant  à ce,  que  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel  i Liège,  ni  en  cassa- 
tion, ni  en  appel  à Bruxelles,  les  appelantes 
n'ont  jamais  attaqué  la  sincérité  de  la  vente, 
qui  ii'a  cessé  d'élre  exécutée  comiiie  vente 
jusqu'à  ce  jour  par  tout  le  monde;  que  le 
soutènement  des  appelantes,  tel  qu'il  est  ac- 
tuellement formulé,  reconnaît  encore  l'eiis- 
tf  nec  de  la  vente  ; qu’il  y a même  impossi- 
bilité qu'elle  rcnferinàt  un  partage,  puisque, 
consentie  au  profit  de  la  société  de  fabrica- 
tion de  zinc,  celle-ci  ne  figurant  pas  parmi 
les  sociétaires  de  la  société  d'exploitation, 
ne  peut  jamais  participer  aux  bénéfices,  et 
que,  le  cas  échéant,  le  produit  de  la  mine 
pouvait  être  dévolu  à des  ainalcurs  étran- 
gers ; qu'ainsi  la  vente,  conservant,  selon 
les  appelantes  elles-mêmes,  la  nature  appa- 
rente et  réelle  que  lui  donne  le  titre,  est 
nécessairement  exclusive  de  toute  nullité 
du  chef  qu’on  l'attaque;  que  s'il  était  vrai 
que  cette  vente  ne  fût  pas  de  nature  aléa- 
toire, cl  qu'elle  causât  un  préjudice  consi- 
dérable aux  appelantes,  cette  circonstance 
serait  également  impuissante  pour  donner 
.i  la  société  d'exploitation  le  caractère  de 
société  léonine,  puisqu'elle  ii'établirait  pas 
une  lésion  dans  le  partage  des  bénéfices 
entre  les  associés,  mais  une  lésion  rcsultant 
d'un  contrat  distinct  et  séparé  du  contrat 
constitutif  do  société  ; 

Par  ces  motifs,  oui  U.  le  procureur 
général  Kernelinunt  en  ses  conclusions, 
faisait  droit  entre  toutes  les  parties,  met 
l'appellation  à néant,  etc. 

Du  14  mars  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


I”  INTERVENTION.  — I^sT4!^cK  d’aphl. 

— CRtAïicuR.  — 3°  Acte  de  coaiCRCE. 

— Prêt.  — Acte  actbettiqde.  — Co»- 

PtTE.TCE. 

1”  L'in/errcniion  de  la  part  du  créancier 
de  celui  qui  a été  partie  au  jugement  de 
première  instance  et  gui  est  encore  au 
procès  devant  la  cour,  par  le  syndic  à la 
faillite  de  son  fils,  son  héritier  bénéfi- 
ciaire, est-elle  recerable  alors  qu'aucun 
fait  n’est  articulé  pour  établir  qu'il  y 
arait  ou  aurait  eu  fraude  dans  la  dé- 
fense? (Corie  de  proc.,  art.  40C  el474j  Code 
civil,  arl.  1160.)  — Ris.  nég. 

Un  emprunt  contracté  par  un  négociant 
par  acte  notarié  est-il,  jusqu'à  preuve 
contraire,  présumé  fait  pour  son  com- 
merce (')?  (Code  de  comm.,  art.  031,  ti»  I.) 
— Rés.  aff. 

S*  La  compétence  du  tribunal  de  commerce 
n 'en  subsiste -I- elle  pas  moins  malgré 
l'intervention  dans  l’obligation  do  deux 
personnes  non  négociantes,  mais  solidai- 
rement obligées,  et  le  tribunal  est-il  com- 
pétent à l'égard  de  toutes  ? — Rés.  aff. 

Par  conirat  notarié  du  7 mars  1831,  le 
sieur  Devos,  négociant,  et  son  épouse,  et  la 
daine  veuve  François  Devos,  rentière,  re- 
connurent avoir  reçu  en  prêt  dn  sieur  J, 
Dugiiilliet , entrepreneur  de  fourrages  , la 
somme  de  3,307  0.  ISO  cent,  qu'ils  s'obli- 
geaient solidairement  do  rendre  en  sept 
payements  égaux  d'année  en  année.  — Par 
exploit  du  14  mars  1833,  le  préteur  assigna 
les  époux  Devos  et  la  veuve  Devos  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Tournai,  pour  s'y 
voir  condamner  solidairement,  et  le  sieur 
Dominique  Devos  par  corps,  à lui  rembour- 
ser la  somme  de  371  fl.  33  cent,  échue  le 
6 mars  1832,  sur  pied  du  contrat  authen- 
tique susénoncé. 

La  dame  veuve  Devos  excipa  d'incompé- 
tence, se  fondanl  sur  ce  qu'elle  n'était  pas 
marchande  et  sur  ce  qu'il  no  s'agissait  pas 
d'un  billet  à ordre  ni  d’une  lettre  de  change, 
mais  d'un  acteauthentique.  Le  sieur  Devos 
et  son  épouse  firent  défaut. 

Par  jugement  du  21  mars  1832,1e  tribu- 
nal se  déclara  compétent,  et  statuant  au 


(')  Il  en  serait  de  même  y eût -il  affeelalion 
hypothécaire.  Liège,  14  février  1830  ( Pasinisie, 
1850,  p.  201  ).  Voy.  Desprcaiix,  Comp.  îles  trib, 
de  romm.,  le'  525;  Dalloz,  t.  4,  p.  356,  et  t.  5, 


fond  donna  défaut  contre  les  trois  assignés, 
et  pour  le  profit  las  condamna  solidairement 
BU  payement  de  la  somme  réclamée.  — Un 
second  jugement  de  condamnation  intervint 
pour  les  autres  termes.  — Appel  de  la  part 
de  la  veuve  Devos. 

Par  exploit  du  IG  décembre  1837,  le  sieur 
Duquesnoy,  en  qualité  de  syndic  à la  faillite 
du  sieur  Devos,  héritier  bénéficiaire  de  feu 
la  veuve  Devos,  sa  mère,  déclara  reprendre 
l'instance.  — Parrequéledu  5 février  1838, 
les  sieurs  Frayaux  et  consorts , créanciers 
hypothécaires  de  cette  veuve,  intervinrent 
au  procès  : le  syndic  et  les  intervenants 
conclurent  à ce  qu'il  fût  dit  que  le  tribunal 
de  commerce  était  incompétent.  L'intimé 
soutint  les  intervcAaiils  non  recevables. 

arrEt. 

LA  COUR  ; — Sur  l'intervention  : 

Attendu  que  si  l'existence  d'un  intérêt 
quelconque  peulsufllre  pour  autoriser  l'iii- 
Icrvcnlion  d'un  tiers  dans  une  instance 
pendante  devant  le  premier  degré  de  juri- 
diction, il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
déjà  la  cause  se  trouve  portée  en  appel  de- 
vant le  juge  supérieur,  puisqu'une  disposi- 
tion formelle  du  Code  de  procédure  ( arti- 
cle 466  ) repousse  alors  toute  intervention,  à 
moins  qu'elle  n'émane  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition  ; 

Attendu  que  l’article  474  du  Code  de 
procédure  déicrminc  le  cas  où  la  tierce 
opposition  est  recevable; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  les  deman- 
deurs en  intervention  fondent  leur  demande 
sur  leur  qualité  de  créanciers  hypothécaires 
de  la  veuve  Devos  et  sur  l'intérêt  qu'ils  ont 
a faire  réformer  les  jugements  dont  appel 
pour  faire  dispar.iltre  l’inscription  prise  par 
l'intimé  sur  les  biens  de  leur  débitrice  , 
inscription  qui  prime  celle  par  eux  prise; 

Attendu  que  la  veuve  Devos  a été  partie 
aux  jugements  dont  appel;  qu'elle  y avait 
été  appelée  et  qu'elle  a meme  formé  oppo- 
sition aux  jugements  rendus  par  défaut  ; 
que  c'est  elle  qui  en  a interjeté  appel  et 
qu'aujuurd'hui  son  appel  est  poursuivi  par 
le  syndic  à la  faillite  de  son  fils  qui  a ac- 
cepté sa  succession  sous  bénéflcc  d'invcii- 
lairc  ; d’où  il  suit  que  la  veuve  Devos  est 
réclleinent  encore  représentée  devant  la 
Cour; 


p.  383;  Dfvilicneuvp,  Diettonn.  de  droit  comm  , 
V**  Scie  de  comm.,  n"  I55;  Douai,  7 février  1825. 
Mais  voy.  Carré,  Lois  de  ta  comp,,  n®  534.  Con- 
tré, Brux.,7  mai  1832. 


Digitized  by  Google 


COURS  D’Al’PEL.  — 17  «aks  1838. 


83 


Alicndu  que  la  tcuvc  Dcvos  avait  qiialilé 
|Hiur  répondre  à l’action  intentée  contre 
elle  par  l'intimé  et  que  la  décision  rendue 
sur  la  contestation  obligeait  scs  créanciers 
sans  que  ceux-ci  dussent  être  appelés  en 
cause  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
invoque  la  disposition  de  l'art.  1 1ü6  do  Code 
civil,  puisque  si  le  créancier  peut  exercer  les 
droits  de  son  débiteur,  ce  n'est  que  pour 
autant  que  celui-ci  ne  les  exerce  pas  par 
lui-méme  ou  qu’il  les  exerce  d'une  manière 
qui  décèle  la  fraude  ; 

Attendu  qu'aucun  fait  de  fraude  n'est  ar- 
ticulé contre  la  manière  dont  la  veuve  Uevos 
s'est  défendue  devant  le  premier  juge  ; qu'il 
en  est  de  même  devant  la  Cour;  que  le  dé- 
biteur, dont  les  demandeurs  en  interven- 
tion veuillent  exercer  les  droits,  les  a exercés 
par  lui-méme;  que  les  décisions  rendues 
contre  lui  ne  pourraient  pas  être  attaquées 
par  tierce  opposition  par  les  demandeurs; 
qu'ainsi  leur  intervention  ne  peut  être  reçue 
en  cause  d'appel  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'one 
contestation  relative  à un  prêt  d'argent  fait 
par  un  négociant  à trois  personnes  solidai- 
rement obligées  et  au  nombre  desquelles 
une  seule  est  négociante  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  631  , 
11°  1,  du  Code  de  commerce,  les  tribunaux 
consulaires  doivent  connaître  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants , marchands 
et  banquiers  ; que  dès  lors  le  tribunal  de 
commerce  était  competent  pour  connaître 
de  la  contestation  entre  Devos  et  Ougailliet; 

Attendu  que  la  forme  authentique  adop- 
tée par  les  parties  pour  constater  l'engage- 
ment est  sans  inQuence  relativement  à la 
compétence,  puisque  celle-ci  est  fondée 
sur  la  présomption  que  l'engagement  est 
relatif  au  commerce  et  que  l'acte,  quel 
qu'il  soit,  ne  tend  qu'à  fournir  la  preuve 
de  l'engagement , mais  reste  étranger  à sa 
nature  ; 

Attendu  que  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  ne  subsiste  pas  moins,  malgré 
l'intervention  dans  l'obligation  de  deux  per- 
sonnes non  négociantes,  mais  solidairement 
obligées,  parce  que  la  solidarité  de  l’obli- 
gation établit  une  connexité  nécessaire  entre 
la  oausc  de  chacun  des  coobligés;  que  dés 
lors  le  tribunal  compétent  pour  l'un  des 
coobligés  le  devient  pour  les  autres,  ne 
coiitinenlia  cautœ  diviilatur,  comme  le 
juge  du  domicile  de  l'un  des  obligés  aurait 
été  compétent  même  à l'égard  de  ceux  do- 
miciliés dans  un  autre  arrondissement  ; 


Altcmiu  que  le  moyen  d'incompétence 
est  le  seul  employé  pour  obtenir  la  réfor- 
nialion  du  jugement  attaqué  par  la  voie 
d’appel  ; 

Par  ees  motifs,  M.  l'avocat  général  d'Aiie- 
than  entendu  en  son  avis  confurme,  déclare 
les  demandeurs  en  intervention  non  re- 
cevables; statuant  sur  l'appel , le  met  à 
néant,  etc. 

Du  17  mars  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4°  Cb. 


DECXlXia  ESPtCE. 

Reisser,  prévenu  d’avoir,  le  23  mars 
1836,  coupé  en  délit  plusieurs  arbres  dans 
le  buis  communal  de  llcispcit , fut  traduit 
de  ce  chef  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Arlon,  devant  lequel  il  excipa  de  son  droit 
de  propriété.  Le  premier  juge  accueillit 
cette  exception,  et  renvoya,  pour  la  déci- 
der, devant  le  juge  civil,  aux  poursuites  de 
la  partie  la  plus  diligente.  — Appel.  — 
Arrêt  conlirmalif  de  la  Cour  de  Liège  en 
date  du  20  décembre  1836.  — Pourvoi  en 
cassation.  — Arrêt  du  12  août  1837,  par 
lequel  la  Cour  suprême  casse  celui  de  la 
Cuur  d'appel  pour  avoir  contrevenu  a la 
lot  ilu  28  septembre  1701  , article  12,  en 
n’imposant  pas  au  prévenu  l'obligation 
d'intenter  l'action  civile,  et  en  ne  lui  Axant 
pas  délai  pour  l'intenter  (');  l'alTaire  fut  ren- 
voyée par  suite  devant  la  Cour  de  Bruxelles, 
qui  prononça  l'arrèl  suivant  : 

AKEÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  ne  peut  être 
Laissé  à la  disposition  du  prévenu  qui  excipe 
du  droit  de  faire  ce  qu'on  lui  impute  à dé- 
lit, d'administrer  cette  preuve  quand  bon 
lui  semble;  que  semblable  faculté  paralyse- 
rait tout  à fait  l'action  du  niinislére  public; 

Attendu  que  devant  la  Cour  de  Liège  le 
prévenu  a déclaré  ne  pas  s'opposer  à la 
Qxation  d'un  délai; 

Par  ceS  motifs...,  dit  que  le  prévenu  aura 
à intenter  son  action,  a lins  civiles,  dans  le 
iiiuis  à partir  de  la  sigiiiiication  du  jirésent 
arrêt,  et  a rapporter  décision  sur  ce  point 
dans  les  trois  mois,  à partir  du  jour  où  l'ac- 
tion aura  été  introduite  ou  au  moins  à faire 
conster  des  diligences  par  lui  faites  pour 
obtenir  une  décision,  et  sauf  a prolonger  le 
délai  si  les  circonstances  de  la  cause  l’exi- 


(')  Voy.  Brux.,  cas*.,  1 1 niai  18-37. 
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f!ciil  ;oriinniic  que  pour  le  surplus  le  juge- 
ment  sorlirn  ses>clTrls,  etc. 

Du  17  mars  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4«  Ch. 


1»  iT  â»  COUTUME  UE  I/UXEMBOUIIG. — 
VoeexiE.  — Teaxsxissiox.  — Mariage.  — 
Droit  seigxacrial.  — 3*  FEodalitE.  — 
Lois  arulitites.  — Kftets. 

1 • Sous  ta  coutume  de  Luxenibourgj  Ven~ 
faut  des  détenteurs  d’une  rouerie,  marié 
dans  la  maison  paternelle , de  l'asirnti- 
ment  même  tacite  du  seigneur,  acquérait 
cette  rouerie  par  le  seul  effet  de  la  loi,  — 
- I!  n’était  pas  nécessaire  défaire,  pour 
cette  transmission,  «n  contrat  de  mariage 
par  écrit,  aux  termes  de  l’article  19  de 
l'édit  perpétuel  de  1011.  (Coul.  de  Luxem- 
hourg,  tUre  II,  arl.  3,  Sel  0.) 
î*  Lorsque  les  détenteurs  d’une  rouerie 
araient  marié  chez  eux  un  de  leurs  en- 
fants sans  l’assentiment  du  seigneur,  lui 
seul  était  habile  à cesser  les  effets  du  ma- 
riage. — Ce  droit  lui  était  personnel  et 
n'appartenait  point  aux  tiers. 

S*  Les  lois  abolitires  de  la  féodalité  n’ont 
point  anéanti  la  transmission  d’une  roue- 
rie par  mariage,  bien  que  les  anciens 
détenteurs  soient  morts  sous  la  législation 
uourelle. 

arrEt. 

LA  COUR;  — Altcmlu  qu’il  est  constant 
au  procès  que  Théodore,  l'ainé  des  enfants 
Lanners,  a clé  marié  le  1*'  mars  1701  dans 
la  maison  Heniges,  faisant  partie  du  corps 
de  biens  dont  il  s'agit  â la  cause , lesquels 
biens,  d'après  le  dire  de  l'intimé,  consti- 
tuaient une  vouerie  ; 

Attendu  que  si  le  père  de  Théodore  Lan- 
ners était  mort  à l'époque  du  mariage,  au- 
cun texte  de  la  coutume  de  Luxembourg  ne 
refuse  i celui  des  époux  qui  seréll  le  droit 
de  marier  et  d'instituer  dans  la  vouerie  l'un 
de  ses  enfants  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  également  aucune 
disposition  qui  exige,  pour  établir  celle 
institution  , un  contrat  de  mariage  par 
écrit;  qu'il  résulte  au  contraire  de  l’enseni- 
ble  du  litre  II  de  la  coutume  que  le  seul  fait 
du  mariage  dans  la  vouerie  suIRt  à cet  cHct; 
que  notamment  l'.triiclc  3,  en  réglant  le  cas 
où  l'enfant  se  retire  de  la  vouerie  où  il  avait 
été  marié,  et  en  ruant  scs  droits  à faute  de 


traité  de  mariage,  suppose  nécessairement 
par  CCS  mots  que  l'inslilulion  peut  avoir- 
lieu  par  le  seul  effet  du  mariage,  la  volonté 
de  la  lui  suppléant  dans  ce  cas  à la  stipu- 
lation expresse  des  parties  ; que  dès  lors 
rinsliliilion  dans  la  vouerie  étant  un  des 
effets  légaux  du  mariage,  l'article  10  de  l'édit 
perpétuel  ne  saurait  être  applicable,  d'au- 
tant plus  que  le  statut  des  voueries  formait 
au  pays  de  Luxembourg  une  législation 
spéciale  étrangère  au  droit  commun  de  la 
Belgique  et  soumise  à ses  règles  propres  ; 

Attendu  que  la  coutume  , en  exigeant  le 
consentement  du  seigneur  pour  la  validité 
du  mariage,  n'exige  pas  néanmoins  un  con- 
sentement formel  ; qoe  par  suite  une  appro- 
bation tacite  peut  y suppléer;  que  l’art,  4 
du  litre  II,  prévoyant  le  cas  du  mariage 
sans  le  consenlemcnl  requis , confrère  au 
seigneur  seul  le  droit  de  casser  le  tout;  que 
ce  droit  dérivant  essenlicllcmenl  du  droit 
lie  servitude  attaché  à la  vouerie,  ne  pou- 
vait appartenir  au  seigneur  qu'en  sa  qua- 
lité de  seigneur  cl  par  conséquent  lui  était 
purement  personnel  ; d'où  il  suit  que  les 
tiers  ne  peuvent  s'en  prévaloir  ; 

Attendu  que  les  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité n'ont  pù  porter  atteinte  aux  droits 
définitivement  acquis  avant  l’époque  de 
leur  promulgation;  qu'aux  termes  des  arti- 
cles U cl  6 du  titre  II  de  la  coutume,  le  ma- 
riage, dans  la  vouerie,  donnait  un  droit 
acquis  à l'enfant  marié,  et  ne  laissait  aux 
père  cl  mère  que  radministratiou  des  biens 
leur  vie  durant;  que  ce  point  se  justifie 
encore  par  la  disposition  de  l’article  3,  le- 
quel imposait  â l'enfanl  qui  venait  à être 
marié  dans  la  vnucric  des  charges  et  des 
obligations  immédiates  envers  ses  père  et 
mère , comme  aussi  envers  ses  frères  et 
sœurs  ; 

Attendu  qoe  les  faits  de  la  cause  con- 
Grmcnt  de  plus  en  plus  l’application  des 
principes  ci-dessus  éironcés; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  Théodore 
Lanners,  marié  dans  la  vouerie  supposée, 
était  l'alné  des  enfants  de  la  famille,  et  p.ir 
conséquent  celui  qui  devait  toujours  em- 
porter tous  les  biens  à la  mort  de  ses  père 
et  mère,  sauf  le  cas  d'une  Institution  con- 
traire en  faveur  d'un  autre  enfant  ; que,  dès 
le  3 juillet  179j,  la  justice  seigneuriale  de 
Boursiieid,  en  cause  de  Théodore  I,an,icrs 
contre  son  beau-père  cl  sa  mère,  a réglé  les 
droits  respectifs  dos  parties  conformément 
au  statut  des  voueries  ; qu'il  en  a été  de 
meme  du  jugement  du  7 thermidor  an  vi, 
rendu  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ad- 
jugea au  beau  père  cl  à la  mère  de  Théodore 
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Laiiners  l'adminislralioii  des  biena  et  mai- 
suiis  leur  rie  durant,  la  seule  chose  qu'ils 
eussent  eux-mêmes  réclamée  contre  lui  ; 

Attendu  que  l'appelant  demande  unique- 
ment à prouver  que  l'usage  général  au  pays 
de  l.uxembourg  était  d'instituer  par  contrat 
de  mariage  dans  les  biens  de  la  nature  de 
ceux  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  ne  demande 
pas  à prouver  que  l'usage  aurait  abrogé  la 
loi,  laquelle,  en  l'absence  d'un  contrat  for- 
mel, attachait  l'intention  au  seul  fait  du 
mariage  dans  la  vouerie  ; d'où  il  suit  que  la 
preuve  demandée  serait  frustraloire; 

Attendu  que  la  preuve  sollicitée  par  l'in- 
timé cl  accordée  par  les  premiers  juges  est 
admissible,  même  dans  les  termes  généraux 
où  elle  se  trouve  conçue,  puisque  les  carac- 
tères d'une  vouerie  sont  determinrs  par  la 
loi;  que,  s'il  existait  plusieurs  sortes  de 
biens  de  condition  servile,  il  n'y  avait 
qu'une  seule  espèce  de  vouerie  appelée 
f'ogley,  et  que  demander  à prouver  que  tel 
domaine  constituait  celte  espece  de  biens, 
c'est  demander  à justifier  le  concours  des 
dilTérenls  faits  conslilutirs  de  la  vouerie, 
aux  termes  de  la  coutume. 

Par  ecs  motifs,  met  l'appellation  à néant... 

Du  19  mars  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch. 


DEGRÉS  DE  JDRIDICTION.  — Raic.  - 
Tacitk  axcoxuccTiua.  — Eebiaces  cd- 

UCLtS. 

Le  jugement  qui  prononce  tur  la  ralidilé 
d'un  congé  est-il,  comme  statuant  sur 
HHC  râleur  indéterminée,  rendu  en  pre- 
mier ressort,  alors  même  que  le  prix 
cumulé  de  la  tacite  réconduction  prélen- 
dûment  opérée  n'excéderait  pas  1000 
francs  (')?  — Rés.  aff. 

AHXtT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas  dans  l'espèce  d'une  demande  de  paye- 
ment d'une  somme  déterminée,  mais  de  la 
validité  d'un  congé  que  le  défendeur,  appe- 
lant, soutenait  avoir  été  donné  tardivement 
par  le  demandeur  inlitne;  que  pour  appré- 
cier la  valeur  du  litige,  il  ne  faut  pas  unl- 
qucinent  s'arrêter  au  prix  annuel  ou  cu- 
mulé du  bail,  mais  qu'il  est  rationnel, 


(')  Vo).  l'nsKiùié  de  1819,  p.  3-J8.  et  la  uoie, 
et  1850,  p.  S77j  D.,  t.  8,  p 270  et  289. 
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d'après  la  nature  de  cet  acte,  de  prendre 
également  en  considération  la  jouissance 
réclamée  par  le  fermier  et  le  bénéricc  qu'il 
pourrait  en  tirer  ; que,  sous  ce  rapport,  la 
conlcstalion  présentait  une  valeur  indéter- 
minée qui  le  rendait  susceptible  des  deux 
degrés  de  juridiction;  qu'il  s'ensuit  que  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel 
ne  saurait  être  accueillie; 

Par  ces  motifs , déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du  10  mars  1838.  — Cour  de  Liège. 


1»  ACQUIESCEMENT.  - Oxdxx  mblic.  - 
2“  SxxxexT.  — Texxia.  — lU.vTaicTioa. 
■3°  SsnxxaT  d'expi'bgatiuk.  — Emts. 

1°  Le  jugement  qui  écarte  une  fin  de  non- 
receroir  prise  de  qu’il  n’échoit  pas  op- 
position, mais  simplement  appel  d'un 
jugement,  est-il  susceptible  d'acquiesce- 
ment? — Rés.  aff. 

2°  Le  serment  décisoire  doit  être  prêté  en 
termes  clairs  et  précis  et  conformes  à la 
délation  ; ainsi  n 'est  j>as  satisfacloire  un 
serment  déféré  purement  et  simplement, 
mais  prêté  arec  la  restriction,  potir  attfanl 
qu'il  soit  à la  connaissance  de  fafflrnianl. 
alors  qu’il  s’agit  de  faits  personnels  à 
celui-ci. 

3"  Le  serment  d'expurgation,  prêté  sur  une 
demande  de  communication  de  litres  et 
papiers,  est-il  décisoire,  et  ainsi  exclut- 
il  toute  preuve  ultérieure  ? — Rfs.  alf. 

Par  jugement  du  27  mars  1829  du  tribu- 
nal de  Turnhout,  le  sieur  Schoufs  fut  cun- 
damité  à rendre  compte  de  la  gestion  qu'il 
avait  eue  des  biens  de  la  succession  des  père 
et  mère  communs.  Le  compte  fut  affirmé  et 
présenté,  — Les  oyanls  conclurent,  par  acte 
du  24  octobre  1829,  à ce  que,  préalable- 
ment \ toutes  poursuites,  le  rendant  eut  à 
consigner  au  greffe  et  à renseigner  tous 
papiers,  concernant  ladite  succession,  ar- 
gent, etc.,  et  ce  sous  due  expurgation  de 
serment,  — Le  sieur  Schuofs  s'expurgea 
sous  serment,  quant  à celle  consignation,  à 
l'audience  du  28  décembre  suivant.  — l.e 
50  décembre,  les  oyanls  présentèrent  re- 
quête pour  faire  interroger  le  rendant  sur 
faits  et  articles.  Celte  demande  fut  écartée 
par  le  tribunal,  qui  orduiiiia  de  débattre  le 
compte  séance  tenante.  Les  oyanls  s'élani 
retirés,  un  jugement  par  défaut  fixa  la  rc- 
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celle  et  la  dépense  du  coitipic.  Opposition 
fut  faite  à ce  jugement  par  requête  du  l i 
avril  1830.  — Ec  sieur  Schoofs  soutint  que 
ce  jugement  ne  pouvait  être  susceptible 
d'opposition,  mais  simplement  d'appel.  — 
Un  jugement  du  3 mai  rcconnut.que  le  ju- 
gement du  8 février  était  un  véritable  juge- 
ment par  défaut  et  rejeta  la  fin  de  non-re- 
cevoir. Ec  14  juin,  le  tribunal  déclara  les 
oyants  non  admissibles  à prouver,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût,  que  le  rendant 
avait  en  sa  possession  d'autres  papiers, 
pièces,  actes,  etc,,  que  ceux  que,  sous  ser- 
ment, il  avait  afCriné  détenir,  et  par  le  même 
jugement  il  les  admit  à prouver,  par  tous 
moyens  de  droit,  qu'il  existait  encore  d'au- 
tres sommes  appartenant  à la  succession 
qu'il  aurait  dit  renseigner  dans  son  compte, 
et  qui  n'y  avaient  pas  figuré.  — f.e  rendant 
appela  de  ce  jugement  par  acte  du  30  juin, 
et,  par  acte  du  16  novembre  1836,  de  celui 
du  5 mai,  qui  l’avait  déclaré  non  recevable 
à soutenir  que  celui  par  défaut  du  8 février 
n'était  pas  susceptible  d’oppasition.  — Il 
faisait  valoir  comme  grief  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'admettre  contre  le  serment  prêté 
par  lui  aucune  preuve  quelconque.  — Ees 
intimés  soutinrent  que  l'appelant  avait  ac- 
quiescé au  jugement  du  3 mai  en  rencon- 
trant, à l'audience  du  4 du  même  mois, 
leurs  moyens  d'opposition. 

ARBtr. 

EA  COUR;  — Sur  l’appel  interjeté  contre 
le  jugement  du  3 mai  1833  : 

Attendu  que  ce  jugement,  en  déclarant 
recevable  l'opposition  formée  par  les  inti- 
més contre  le  jugement  du  8 février  1830, 
a ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 

Attendu  qu'A  l'audience  du  SI  mai  1830, 
l'appelant  a conclu  au  fond,  et  a ainsi  ac- 
quiescé au  jugement  qui  avait  écarté  la  lin 
(le  non-recevoir  proposée  contre  l'opposi- 
tion ; 

Que  vainement  t'appelant  oppose  que 
la  question  de  savoir  si  le  jugenycnt  du 
8 février  était  un  jugement  contradictoire 
ou  par  défaut,  tenait  à l'ordre  public  ; qu'en 
rCit-il  ainsi , aucune  disposition  de  lui  ne 
s'oppose  à ce  que  des  jugements  inter- 
venus sur  des  questions  d'ordre  public  ne 
soient  susceptibles  d'acquiescement  dans 
l'intérét  privé  des  parties; 

D’où  résulte  que  l’appel  contre  le  juge- 
ment du  3 mai  18-30  n’est  pas  recevable. 

Sur  l'appel  principal  contre  le  jugement 
du  14  juin  1830  : 

Attendu  que  le  serment  décisoire  doit 


être  conçu  en  termes  clairs  et  précis,  de 
manière  qu’il  ne  puisse  s'élever  de  doute 
sur  rintention  de  la  partie  qui  le  défère  et 
de  la  partie  qui  le  prête  ; 

Attendu  que  les  intimés  s’étaient  confor- 
més à cc  principe  en  déférant  à l'appelant 
le  serment  sur  le  fait  qu'il  n'avait  pas 
d'autres  sommes  appartenant  à la  succes- 
sion que  celles  renseignées  dans  son  compte; 

Hais  attendu  que  l'apjielant,  s'écartant 
des  termes  positifs  du  serment  déféré,  a 
juré  que,  pour  autant  qu'il  était  à ta  con- 
uaiiiance,  il  n'avait  d'autres  sonimes  ap- 
partenant à la  succession  que  celles  rensei- 
gnées dans  son  compte; 

Attendu  que  l'appelant  qui  jurait  sur  un 
fait  personnel  devait  pouvoir  l'affirmer  ou 
dénier  d'une  manière  pure  et  simple; 

Attendu  que  ces  expressions  restrictives  : 
pour  autant  qu’it  était  à ta  connaissance, 
pouvaient , dans  les  circonstances  de  la 
cause,  donner  matière  à des  interprétations 
diverses  cl  modifiaient  d'une  manière  es- 
sentielle le  serment  tel  qu'il  était  déféré  ; 

Qu’il  en  résulte  que  le  serment  prélé  ne 
terminait  pas  le  dilTérend,  et,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  ne  pouvait  être  un 
obstacle  à cc  que  les  intimés  ne  fussent 
admis  à faire,  par  tous  autres  moyens  de 
droit,  la  preuve  de  leurs  prétentions. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  inliniés,  en  demandant 
la  communication  des  titres  et  papiers  tout 
due  expurgation , s'en  sont  nécessairement 
référés  sur  ce  point  au  serment  de  leur  ad- 
versaire, serment  accepté  et  prêté  par  celui- 
ci  sans  restriction  ou  niodiricalion  aucune; 

.Attendu  que  cc  serment  est  décisoire  et 
n'admet  pas  de  preuve  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  d'A- 
netban  entendu  en  son  avis  conforme,  dé- 
clare non  recevable  l'appel  interjeté  contre 
le  jugement  du  3 mai  1M0,  etc. 

Du  SI  mars  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 


1'  PARTAGE.  — IlixEra.  — NciiiTt 

RILSTIVX.  — AcQCIXSCXRtXT.  — tlATiri- 

CATIOX.  S"  Avti.  — Indivisiuii.itC.  — 

3°  PRESCBImOX  QVISOtXSXAI.E.  — Eovers. 
— Uaxuataire, 

1°  Lorsqu’un  jmriage  dans  lequel  des  mi- 
neurs sont  intéressés  a eu  lieu  tans  l'oh- 
serration  des  formalités  roulues,  n'ai>- 
partient-il  néanmoins  qu'aux  mineurs 
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de  le  critiquer  et  de  proroquer  un  par- 
tage définitif  (')?  — Rés.  afF. 

Si  l'action  en  noureau  partage  n'a  été  diri- 
gée que  par  des  majeurs,  la  circonstance 
que  les  tuteurs  ont  déclaré,  pour  les  nii- 
tteurs  assignés  en  partage,  qu’ils  g con- 
sentaient purement  et  simplement,  a-t  elle 
pu  ralider  l'action  ? — Réi.  né(5. 

Cette  déclaration  postérieure  à l’introduc- 
tion de  l’instance  pourrait-elle  d'autant 
moins  ralider  l’action  introduite  parles 
majeurs  seuls  , qu’elle  aurait  été  faite 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille  ? 
(Coile  civil,  art.  405.)—  Rés.  aff. 

3“  L’areu  de  la  part  d’un  héritier  d'avoir 
perçu  quelques  retenus  dus  à l’auteur 
commun,  mais  de  les  aroir  renseignés  ou 
payés  à tes  cohéritiers,  est-il  indirisi- 
ble  {’)  ? — Rés.  aff. 

En  est-il  de  même  de  l’areu  d’aroir  eu  en 
bail  des  immeubles  du  défunt,  mais  de 
lui  en  aroir  payé  les  fermages  ou  tout  au 
moins  d’en  aroir  été  gratifié  par  lui  pour 
les  grands  sercicet  qu’il  lui  avait  ren- 
dus (’)?  — Rés.  aff. 

5°  Un  administrateur  de  biens  peut-il  op- 
poser la  prescription  de  cinq  ans,  poul- 
ies loyers  qu’il  peut  devoir  personnelle- 
ment (')?  — Rés.  nég. 

Par  exploit.du'16  février  1856,  les'sicurs 
Haniies  et  consorts  firent  assigner  le  sieur 
Willekens  devant  le  tribunal  de  Turnhoul, 
pour  avoir  à rendre  compte'dc  l'adininis- 
tration  qu'il  avait  eue  des  biens  du  sieur 
Haïmes,  et  à procéder  conjointement  au 
partage  des  biens  délai;sés  par  lui , et  ce 


conformément  à la  loi  du  12  juin  1816,  des 
mineurs  y étant  intéressés.  — Le  défendeur 
répondit  à cette  demande  qu'il  avait  payé  à 
ses  héritiers  tout  ce  qu'il  avait  touché  ; que 
toutes  les  rentes  de  la  succession  avaient 
été  partagées  en  1855,  sauf  quelques  mau- 
vaises creances  qui  ne  l'avaient  pas  été  à 
cause  de  leur  peu  de  valeur  ; que  quant  aux 
immeubles  ils  étaient  partages  depuis  1851  ; 
que,  pour  ce  qui  concerne  ceux  qu'il  avait 
eus  en  location,  il  avait  payé  au  delà  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  devoir  de  ce  chef,  et,  pour 
autant  que  de  besoin,  il  soutenait  qu'il  lui 
en  avait  clé  fait  remise  par  le  propriétaire 
en  considération  des  grands  services  qu'il 
lui  avait  rendus  : il  opposait  aussi  la  pres- 
cription de  cinq  ans , quant  à ces  fermages. 
— Pour  les  mineurs  cités,  leurs  tuteurs  dé- 
clarèrent condescendre  purement  et  sim- 
plement à la  demande,  et  soutinrent  parmi 
ce  devoir  passer  sans  frais. 

Jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé au  partage  conformément  à la  loi  du 
12  juin  1816,  et  enjoint  à Willekens  d'éta- 
blir les  faits  posés  par  lui.  — Appel.  — 
Willekens,  en  soutenant  que  l'oITre  faite 
par  lui  de  procéder  au  partage  de  quelques 
mauvaises  créances  qui  étaient  restées  in- 
divises était  suOisanle,  quant  à la  demande 
en  reddition  décompte,  prétendit  que  l'aveu 
fait  par  lui  en  première  instance  était  indi- 
visible; que  c'était  donc  aux  intimés,  s'ils 
ne  l'admettaient  pas,  à établir,  quant  à ce 
chef  de  demande,  le  fondement  de  leur 
prétention.  — Les  intimés  répondirent  que 
l'appelant  ne  faisant  par  consler  du  partage 
par  lui  vanté,  et  étant  par  suite  en  défaut 
de  justiHer  son  exception  dans  laquelle  il 
devenait  demandeur,  le  premier  juge  avait 
ordonné,  à bon  droit,  qu’il  fut  procédé  au 
partage  de  la  succession.  — Quant  i la  red- 


(')  Voy.  Brux.,  91  noy.  1840  {Patic.,  1841, 
p.  94).  On  dit,  pour  établir  que  la  nullité  ne  peut 
être  invoquée  que  par  le  mineur,  que  c'est  dans 
ton  seul  iulérét  que  les  forinalités  de  l'an.  4li7 
du  Code  civil  ont  clé  introduites  ; que  par  consc. 
quent  il  peut  seul  se  plaindre  de  leur  inobserva- 
tion, et  l'on  invoque  le  principe  général  de  l'ar- 
ticle 1195.  suivant  lequel  les  personnes  capables 
de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur  avec  qui  elles  ont  contracté  (l.yon.4  avril 
1810;  Colmar.  98  nov.  181G  ; Agen.  19  nov.  1895; 
Chabot,  sur  l'article  840,  n«  7 ; Mnlpel,  n®  318)  ; 
Berrial,  p.  495,  édition  belge  de  18-37  ; Merlin, 
V®  Partage  proriâionnrt.  — Oans  l'opinion  con- 
traire on  soutient  qu'en  combinant  les  an.  40B 
et  480  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  les  majeurs  peuvent  provoquer  un  nouveau 
partage  aussi  bien  que  les  mineurs. — Les  termes 


qu'ils  emploient  en  déclarant  provisionnels  les 
partages  dans  lesquels  les  formalités  dont  il  s'a- 
git n'ont  pas  été  observées,  sont  généraux,  et  il 
serait  contraire  à l'intérét  des  propriétés  qu'elles 
fussent  trop  longtemps  laissées  dans  l'inccrti- 
tude,  ce  qiit  arriverait  si  l'un  des  copartageants 
pouvait  se  prévaloir  d'une  ntdlilé  dont  il  ne  se- 
rait pas  permis  à l'autre  de  faire  usage.  On  peut 
encore  citer,  h l'appui  de  celte  opinion,  la  tlis- 
position  formelle  de  l'art,  1078.  pour  un  cas  qui 
présente  quelque  analogie  avec  la  question  poséut 
( Duranton,  n®  177  ; Dalloz,  90.  419  9®,  6 et  490), 
Voy.  Zachariœ,  ^ 1 15.  note  94.  et  099.  note  15. 

(«)  Voy.  Brux.,  11  août  1847  (Paeic.,  1847, 
p.  915). 

U)  Mais  voy.  Brux.,  13  avril  1899. 

(•)  Voy.  I.iége,  10  juillet  1853  , 90  nov.  1834 
et  8 fév.  1843  {Patic.,  1844,  p.  343,  et  la  note). 
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dilion  du  compte  de  ce  que  l'appelant  avait 
reçu  avant  ou  après  le  décès  du  dcfunl,  les 
intimés  soutenaient  que  Willekens  eu  était 
tenu,  puisqu'il  ne  justifiait  pas  de  l'avoir 
jamais  cITectuée;  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  invoquée  par  lui,  ils  préten- 
daient que  sa  qualité  de  mandataire  la  ren- 
dait non  recevable. 

ARaév. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  prises 
par  les  demandeurs  originaires,  cl  tendantes 
àr  ce  que  l'appelant  soit  condamné  à procé- 
der au  partage  et  à la  liquidation  de  la  suc- 
cession de  feu  H.  Hannes,  conformément  à 
la  lui  du  juin  1816  : 

Attendu  que  l'appelant  Willekens,  défen- 
deur originaire,  a posé  en  fait  devant  le 
premier  juge  et  offert  de  prouver  que  les 
immeubles  dépendants  de  la  succession  du- 
dit Hannes  avaient  été  partagés  entre  les 
parties  et  par  elles  ;iossédés  directement,  à 
partir  de  l'année  1831  , et  que  les  rentes 
l'avaient  été  depuis  1838  , sauf  quelques 
mauvaises  créances  qui,  à cause  de  leur  peu 
de  valeur,  étaient  restées  indivises  ; 

y\tlcndu  que  si  ces  partages  avaient 
réellement  eu  lieu  , ces  conclusions  ne  se- 
raient vraiment  recevables  que  relativement 
aux  mauvaises  créances  restées  indivises 
entre  les  parties,  et  au  partage  desquelles 
l'appelant  a offert  de  procéder  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'appelant  con- 
vient que  les  partages  par  lui  articulés  au- 
raient été  faits  au  mépris  des  dispositions 
de  la  loi  du  lâ  juin  181(3. quoiqu'il  y eût  des 
mineurs  parmi  les  copartageants; 

Mais  attendu  que  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  ne  rend  pas  ces  partages 
nu/f ,- que  la  loi  les  envisage  seulement 
comme  protiiionnels,  et  qu'elle  autorise  les 
mineurs  en  faveur  desquels  ces  formalités 
ont  été  introiluilcs  à les  critiquer  et  à pro- 
voquer un  partage  délinitif  ; tandis  qu'elle 
refuse  ce  même  droit  aux  majeurs  qui  au- 
raiént  librement  concouru  à ces  partages, 
sans  exiger  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités; que  cela  résulte  du  rapprochement 
lies  articles  1G'3, 166.  810, 819  du  Code  civil 
et  nolammciit  de  l'article  1138  du  même 
Code,  qui  veut  que  les  personnes  capables 
de  s'engager  ne  puissent  opposer  l'incapa- 
cité du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté; 

Altendu  que  la  demande  en  partage  a été 
intentée  uniquement  par  des  majeurs  et 
dirigée  contre  l'appelant,  majeur,  et  ses 
coassigiiés  en  première  instance,  mineurs  ; 

Attendu  que  par  leurs  conclusions  prises 


en  première  instance  les  trois  tuteurs  de 
ces  mineurs  ont  déclaré  consentir  purement 
et  simplement  au  partage  tel  qu'il  est  de- 
mandé ; 

Attendu  que  celte  déclaration  postérieure 
k l'introduction  de  la  cause  n'a  pu  rendre 
recevable  la  demande  introductive  d'in- 
stance, d’abord  parce  que  l'acquiescement 
à la  demande  des  majeurs  n'a  pu  conférer 
à ceux-ci  un  droit  que  la  loi  leur  dénie;  en- 
suite parce  que,  en  admettant  que  par  cet 
acquiescement  les  mineurs  seraient  de- 
venus demandeur!  en  partage  vis-à-vis  de 
l'appelant  Willekens , ils  devraient  encore 
être  repoussés  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont 
pas  autorisés  par  le  conseil  de  famille  à pro- 
voquer un  partage  déflnilif,  autorisation 
formellement  requise  par  l'article  468  du 
Code  civil,  et  dont  il  importerait  d'autant 
plus  de  faire  conster  dans  ce  cas,  que,  s'il 
est  vrai  que  les  mineurs  possèdent  déjà 
ilivisénient  depuis  1831  et  1838  les  biens 
de  la  succession  de  feu  le  sieur  Hannes 
( quelques  créances  exceptées),  ils  ont  par 
ces  partages  provisionnels  acquis  des  droits 
qu'il  leur  serait  peut-être  plus  avantageux 
de  conserver  que  de  s'exposer  aux  chances 
et  aux  frais  d'un  nouveau  partage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  juge,  avant  de  statuer  sur  la 
demande  en  partage  et  sur  les  frais  qu'il 
devait  occasionner , aurait  dû  ordonner  à 
l'appelant  de  rapporter  la  preuve  que  les 
partages  des  immeubles  et  des  rentes  de  la 
succession  de  feu  le  sieur  Hannes  ont  réelle- 
ment eu  lien  , ainsi  qu'il  l'a  articulé  dans 
ses  conclusions  en  première  instance. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises 
parles  demandeurs  en  première  instance, 
et  tendantes  à ce  que  l'appelant  soit  tenu 
de  rendre  compte  des  fruits  et  revenus  par 
lui  perçus  ou  qu'il  aurait  pu  percevoir  des 
biens  délaissés  par  feu  le  sieur  Hannes  tant 
avant  que  depuis  son  décès  : 

Attendu  que  les  demandeurs  originaires 
ne  rapportent  que  l'aveu  fait  par  l'appelant 
pour  établir  que  celui-ci  aurait  administré 
les  biens  du  défunt  de  cujua,  ou  qu'il  en 
aurait  perçu  les  revenus  ; 

Attenilu  que  l'appelant , tout  en  recon- 
naissant qu'il  a perçu  quelques  revenus  dus 
audit  sieur  Hannes,  y a .ajouté  qu'd  les  a 
renseignés  ou  payés  à ses  héritiers; 

Attendu  que  cette  dernière  déclaration 
neutralise  l'effet  de  l'aveu  qui  l'accompagne; 
qu'il  sert  de  défense  à cet  aveu  et  lui  Ole  la 
force  probante  qu'il  aurait  pleinement  s'il 
était  pur  et  simple; 

Attendu  qu'il  doit  en  élrc  de  même  de 
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l'aveu  par  lequel  l'appclanl  reconnaît  qu'il 
n en  en  bail  les  biens  immeubles  du  défunt 
de  cu;u<jusqu'à  son  décès;  auquel  aveu  était 
mêlée  l'allégation  que  tout  ce  que  l'appe- 
lant pouvait  devoir  de  ce  chefau  défunt  lui 
avait  été  paye,  et,  pour  autant  que  de  be- 
soin, que  ce  dernier  lui  en  avait  fait  don 
pour  les  grands  services  qu'il  lui  avait  ren- 
dus, par  la  raison  que  l'allégation  du  paye- 
ment ou  de  la  remise  de  la  dette  neutralise 
l'efTet  qu'aurait  produit  l'aveu  s'il  avait  été 
pur  et  simple,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
tirer  avantage  d'une  déclaration  en  rejetant 
ce  qu'elle  pourrait  avoir  d’onéreui  ; 

Atlendu  que  s'il  était  prouvé,  comme  le 
soutiennent  les  demandeurs  originaires , 
que  l'appelant  était  l'administrateur  des 
biens  appartenant  à feu  le  sieur  Hannes  , il 
ne  serait  pas  fondé  à opposer  la  prescription 
de  cinq  ans  pour  les  loyers  qu'il  jiourrait 
devoir  aux  héritiers  de  celui-ci  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  juge,  au  lieu  d'imposer  à 
l'appelant  d'établir  qu'il  avait  renseigné, 
aux  ayants  droit  du  sieur  Ilanncs,  les  re- 
venus qu'il  avait  perçus  en  qualité  de  man- 
dataire , aurait  dû  ordonner  aux  deman- 
deurs origiaaires  de  prouver  que  l'appelant 
Willeliens  a administré  les  biens  de  feu  le 
sieur  Hannes,  tant  avant  que  depuis  son 
décès,  et  qu'il  en  a perçu  tous  les  revenus; 

l’ar  ces  motifs,  H.  Delebecque,  premier 
avocat  général,  entendu,  faisant  droit  sur 
l'appel  principal,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à néant,  en  ce  qu'il  a ordonné  le 
partage  de  tous  les  biens  délaissés,  etc. 

Du  21  mars  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 3'  Ch. 

CAUTION  JUIllCATUJI  80I.VT.  — Appel. 

— DtrESoiiB. 

Lorsqu'un  étranger,  défendeur  en  première 
instance,  et  ainsi  non  soumis  à la  cau- 
tion juilicalum  soivi,  se  rend  appelant  du 
jugement  prononcé  à sa  charge,  l’intimé 
regnicole  est-il  recerable  à réclamer  con- 
tre lui  cette  même  caution  devant  la 
Cour{')f  Rés.  nég. 

ASatT. 

l,A  COUR;  — Attendu  que  par  le  juge- 


U) Voyez  Paris,  3t  j.vnvier  1833;  Bruxelles, 
9 novembre  183(1  et  50  décembre  1843;  Carré, 
n«700;  Thoniine,  sur  l'nrliele  167,  aux  notea; 
Deroolombe,  1.  1'',  n°555,  p.  153,  édition  belge  ; 

PaSIC.  BILGR,  1858.  — SPI-KI-. 


ment  en  date  du  2 décembre  1837,  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a été 
décidé  entre  parties  que  le  sieur  Dcvillart 
ne  figurait  point  dans  l'instance  comme 
demandeur,  mais  bien  comme  défendeur, 
et  que  c'est  pour  ce  motif  que  le  premier 
juge  a abjugé  la  demande  de  caution  judi- 
catum  solci; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  166  du 
Code  de  procédure  civile,  l'étranger,  de- 
mandeur, seul  est  tenu  de  fournir  caution  ; 

Atlendu  que  l'instance  d'appel  ne  faisant 
que  continuer  la  demande  et  la  défense 
originaire,  le  sieur  Devillart,  en  appelant  du 
jugement  de  première  instance,  n'a  point 
perdu  pour  cela  sa  qualité  de  défendeur  ;i 
l'action  principale,  qualité  qu’il  avait  irré- 
vocablement acquise  ; qu'ainsi  l’article  106 
prérappcié  ne  saurait  cire  appliqué; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
recevables  dans  leur  exception,  etc. 

Du  23  mars  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
I'»  Ch. 


BÉNÉFICES  SIMPLES.  — FoisiiATions. 

Les  biens  prorenani  de  fondations  chargées 
de  scrrices  religieux  à célébrer  dans  une 
église  déterminée  ont  été  restitués  aux 
fabriques,  soit  que  ces  fondations  fussent 
ou  non  érigées  en  bénéfices  ('). 

Par  arrêté  du  préfet  en  date  du  20  mai 
1808,  les  marguilliers  administrateurs  de 
la  fabrique  de  la  cathédrale  de  Liège  fu- 
rent envoyés  en  possession  d’une  rente  de 
neuf  miiids  d'épeautre  duc  par  la  veuve 
MacnelTc,  de  Locticnne,  et  provenant  d’une 
fondation  de  deux  messes  à célébrer  par 
semaine  à l’autel  Sainte-Gertrude,  dans 
l'église  de  Saint-Paul,  è Liège. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  IIuv, 
en  date  du  22  novembre  1808,  a condamné 
les  débiteurs  à payer  à la  fabrique  les  arré- 
rages de  la  rente,  et  à en  passer  titre  nouvel, 
ce  qui  eut  lieu  par  acte  du  21  janvier  1809, 
passé  devant  .U*  Toussaint,  notaire  à Bur- 
dinne. 

Le  4 juin  1820,  l'administration  du  syn- 
dicat d'amortissement,  représentée  aujour- 
d'hui par  le  domaine  belge,  notifie  une 
contrainte  aux  débiteurs  de  la  rente,  pré- 


Pigean,  t.  1«,  p.  loo,  éd.  belge  de  1810. 

(V)  Voyez  en  ce  sens  biege,  53  février  1830, 
15  avril  et  59  mai  1837.  Cassation,  55  juin  1838! 
4 mars  et  I c avril  1841 . 
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Icodaiit  qu'elle  lui  avail  élé  réservée  par 
arreté  du  4 mars  18S8. 

Le  II  septembre  I8i9,  le  syndical  Gt 
commandement  aux  mêmes  débiteurs,  qui 
y rormèrent  opposition  avec  assignatiun  de- 
vant le  tribunal  de  Iluy.  Par  requête  du  18 
octobre  18é9,  la  Tabrique  de  la  catbcdrale 
demanda  é être  reçue  interveiiaole  dans  la 
contestation. 

1,'instancc  resta  impoursuivie  pendant 
plusieurs  années.  Eiinii,  après  diverses  pro- 
cédures, le  tribunal  de  Iluy  rendit  le  94 
décembre  1838  le  jugement  suivant  : 

■>  Dans  le  druit,  y a-t-il  lieu,  en  recevant 
l'administration  du  domaine  opposante  aux 
jugements  par  défaut  des  99  avril  dernier, 
et  les  marguillicrs  de  l'église  cathédrale  de 
Liège  intervenants  dans  la  présente  in- 
stance, de  donner  acte  aux  défendeurs  ori- 
ginaires de  ce  qu'ils  n'entendent  pas  contes- 
ter la  demande  et  ofTrent  de  payer  à qui 
justice  dira,  aGn  de  dire  pour  droit  que  la 
rente  en  litige  est  la  propriété  de  la  partie 
intervenante? 

« Attendu  que  les  arrêtés  des  7 thermi- 
dor an  XI  et  98  frimaire  an  xii  ont  restitué 
aux  fabriques  des  églises  les  biens  et  reve- 
nus don  telles  avaient  précédemment  joui,  et 
qui  parla  lui  du  8 frimaire  an  vi  avaient  été 
réunis  au  domaine  de  l'Etat  ; que  le  législa- 
teur, en  opérant  cette  restitution,  a dû  né- 
ccssairenient  y comprendre  les  revenus  des 
béiiéGccs  chargés  de  services  religieux  qui 
devaient  être  célébrés  dans  des  églises  dé- 
terminées, par  des  prêtres  à ce  spéciale- 
ment délégués;  que  le  motif  principal  de 
cette  décision,  qui  est  maintenant  sanc- 
tionnée par  une  jurisprudence  constante, 
est  que  le  revenu  de  ces  bénéGces,  bien 
qu'ils  ne  fussent  pas  perçus  par  la  fabrique, 
tournaient  néanmoins  au  profit  des  églises, 
parce  qu'ils  avaient  pour  destination  d'y 
établir  la  célébration  du  culte,  sans  que  les 
fabriques  fussent  de  ce  chef  assujetties  à au- 
cune dépense  ; que  d'ailleurs  l'intention  du 
législateur  i cet  égard  s'est  révélée  dans  les 
avis  du  conseil  d'Etat,  approuvés  par  le  chef 
du  gouTernement,  en  date  des  9 frimaire 
an  XIV  et  30  avril  1807,  et  que  la  seule 
chose  donc  qui  soit  à rechercher  est  de  sa- 
voir si  les  biens  sont  alTectés  à de  certains 
services  religieux  qui  contribuent  à la  célé- 
bration du  culte  ; 

U Attendu  qu'il  a été  versé  au  procès  on 
extrait  de  registre  contenant  payes  décen- 
nales accomplies  en  temps  utile,  et  qu'il 
résulte  de  la  teneur  de  cette  pièce  que  la 
rente  en  litige  faisait  partie  d'une  fondation 
érigée  à l'autel  Sainte-Gertrude,  en  la  col- 


légiale de  Saint-Paul,  à Liège,  et  qu'il  y est 
expressément  mentionné  que  ladite  fonda- 
tion était  chargée  de  deux  messes  hebdo- 
madaires ; qu'il  suit  de  là  que,  pour  admet- 
tre qu'il  n'est  pas  prouvé  que  spécialement 
la  rente  en  litige  suit  grevée  de  services 
religieux,  il  faudrait  également  reconnaître 
qu'elle  ne  faisait  pas  partie  de  la  fondation 
chargée  de  deux  messes  hebdomadaires,  ce 
qui  serait  contraire  à la  teneur  de  l'extrait 
produit,  lequel  doit  avoir  force  probante, 
ce  qui  n'a  pas  même  été  contesté; 

• l’.vr  CCS  motifs,  le  tribunal  reçoit  l'ad- 
ministration des  domaines  opposante  aux 
jugements  par  défaut  ; reçoit  également 
les  marguillicrs  de  l'église  cathédrale  de 
Liège  intervenants  de  la  présente  instance  ; 
donne  acte  aux  défendeurs  originaires  de 
ce  qu'ils  ti'enlendent  pas  contester  la  de- 
mande et  offrent  de  payer  à qui  justice 
dira;  par  suite,  et  faisant  droit , déclare 
que  la  rente  eu  litige  est  la  propriété  de  la 
fabrique  intervenante,  etc.  » 

Appel. 

Axatv. 

LA  COUR  ; — Le  jugement  dont  est  appel 
doit-il  être  conGrmé? 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  du  décret  du  7 tlierinidor  an  xi. 
de  l'arrêté  du  98  frimaire  an  xii.  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  91  frimaire  an  xiv,  de 
la  décision  du  ministre  dcsGuances  du  30 
ventôse  an  xii,  et  autres  dispositions  relati- 
ves à la  matière,  que  tous  les  biens  prove- 
nant de  fondations  chargées  de  services  re- 
ligieux ont  élé  restitués  aux  fabriques,  soit 
qu'elles  fussent  ou  non  érigées  en  bénéG- 
ces ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
produites  que  la  rente  foncière  de  neuf 
muids  d'épeautre  qui  fait  le  sujet  de  la 
contestation  faisait  partie  des  biens  d'un 
bénéGce  érigée  dans  l'église  collégiale  de 
Saint-Baul,  à Liège,  et  que  celle  fondation 
était  chargée  de  deux  messes  à célébrer  par 
semaine  à l'autel  de  Sainte-Gertrude  dans 
ladite  église;  d'où  il  suit  que  les  biens  de 
ladite  fondation,  qui  avait  pour  deslinalion 
principale  la  célébration  de  services  reli- 
gieux dans  une  église  déterminée,  ont  élé 
restitués  à la  fabrique  de  la  cathédrale , 
intimée,  d'après  les  dispositions  ci-dessus 
citées  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à néant  ; 
ordonne  que  le  jugement  dontestappci  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  94  mars  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
9»  Ch. 


COURS  D’Al'l'EI,. 

AVOUÉ.  — UtPoiT. 

L'aioué  qui  ne  renonce  pa$,  dès  le  prin- 
cipe, à sa  conslilulioH  d’aroaé,  est  censé 
l’awir  acceptée,  et  ne  peut,  dès  lors,  se 
départir  sans  être  remplacé,  au  rœu  de 
l'article  7S  du  Code  de  procédure  ci- 
rile  {'). 

IRKtT, 

LA  COUR;  — Considérant  qne  l'avoué 
des  appelants,  n’ayant  pas  renoncé,  dés  le 
principe,  à sa  constitution  d'avoué,  est 
censé  l'avoir  acceptée , et  ne  saurait,  dès 
lors,  se  départir  sans  être  remplacé,  au 
v(cu  de  l'art.  7K  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, etc. 

Du  26  mars  18S8.  — Cour  de  Liège.  — 
1'*  Ch. 

COMPÉTENCE.  — Ordri  Pl'RLIC. 

Le  déclinatoire  fondé  sur  l’incompétence  à 
raison  de  la  matière  peut  être  opposé  en 
instance  d’appel, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'au  voeu  de 
l'article  424  du  Code  de  procédure  civile,  le 
déclinatoire  fondé  sur  l'incompétence  h 
raison  de  la  matière  peut  être  opposé  en 
tout  état  de  cause,  même  en  instance  d'ap- 
pel ; que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  ex- 
ception de  celle  nature,  puisque  les  pre- 
miers juges  n'auraient  pas  le  pouvoir  de 
connaître  de  la  demande,  si  elle  n’avait  pour 
objet  un  fait  de  commerce;  qu'il  s'ensuit 
que  l'appelant  est  recevable  i proposer  le 
déclinatoire  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que  la  quantité  considérable 
de  bois  sciés  vendue  par  acte  impugné,  et 
la  circonstance  que  l'appelant  a procédé 
devant  le  tribunal  de  commerce  sans  décli- 
ner sa  juridiction,  témoignent  ouvertement 
de  riiilcnlion  qu'il  a eue  d'acheter  ces  bois 
pour  en  faire  IraHc  et  les  vendre;  qu'ainsi 
les  premiers  juges  étaient  compétents  pour 
prononcer  sur  la  contestation; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  Un  de 
non-recevoir  opposée  par  l'intimé,  déclare 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent. 

Du  28  mars  1858. — C.  de  Liège. — 1"  Ch. 


(')  Voy.  Liège,  15  juin  et  6 août  1855. 

(•)  Voyei  Bi  os.,  17  janvier  1(185,  cl  la  uule, 
2G  mars  183Gj  Paris,  2jinv.  1815;  Legraverend, 


— 31  RARs  I8.5.S.  91 

LETTRES  ROGATOIRES.  — Irtirroga- 

TOIRI  Sl'R  FAITS  ET  ARTICLES.  TrIRCRACX 

Rtrasgers. 

Les  tribunaux  belges  peurent-Us , en  l’ab- 
sence de  traités,  adresser  des  lettres  roga- 
toires à un  tribunal  étranger,  aux  fins 
d’interroger  un  de  ses  justiciables  sur 
faits  et  articles  (’j?  { Code  de  procédure,  ar 
ticle  1035.)  — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'article  1035 
du  Code  de  procédure  civile,  sur  lequel  la 
partie  liilliet  fonde  ses  conclusions,  ne  s'en- 
tend et  ne  peut  évidemment  s’entendre  que 
des  Cours  et  tribunaux  belges; 

Qu'en  cITet  les  commissions  rogatoires  ne 
sont  d'usage  et  ne  sauraient  être  permises 
qu'à  l'égard  d'une  autorité  judiciaire  qui 
exerce  sa  juridiction  dans  un  autre  ressort, 
mais  qui  fait  néanmoins  partie  du  même 
royaume;  qu'elles  ne  le  sont  nullement 
à l'égard  des  tribunaux  étrangers,  qui,  à 
défaut  de  traités  particuliers  ou  de  conven- 
tions diplomatiques  de  nation  à nation  sur 
cet  objet,  ne  seraient  point  tenus  de  s'y 
conformer  ; 

Oui  M.  Colinex,  avocat  général  , en  son 
avis  conforme,  déclare  la  partie  Billiet  non 
fondée. 

Du  29  mars  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
!'•  Ch. 


!•  COMMUNES.  — Dettes.  — Srasis.  — 
Traités.  — Gotverrereit.  — Garastix. 
— 2”  Prescriftior. 

1”  jdux  termes  des  traités,  l’État  possesseur 
du  pays  doit  payer  toutes  les  dettes  qui 
le  grècent  ; ainsi  le  domaine  de  l’État 
belge  est  tenu  de  payer  toutes  les  dettes 
contractées  par  les  états  du  ci -devant 
duché  de  Limbourg,  à la  décharge  des 
communes  qui  en  faisaient  partie. 

Les  dettes  des  communes  des  neuf  départe- 
ments réunis  à la  France  ont  été,  par  la 
loi  du  5 prairial  an  vi,  déclarées  dettes 
de  la  république  française;  mais  elles 
n’ont  Jamais  été  comprises  dans  la  liqui- 
dation  des  dettes  à sa  charge. 

Par  ses  décrets  des  9 thermidor  an  et  il 


l.  D',  p.  105,  édition  belge  de  1839;  Carré, 
>1"  988  ter.  Voy.  aussi  Liège,  5 mars  18.58  (Pas., 
184i.  p.  55). 
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août  1810,  le  gourernement , en  rendant 
ans  coMiinnier  de  cee  neuf  diparlemeni» 
leur»  biens , li  charge  de  payer  leurs 
dettes,  a tracé  aux  adiniiiislralions  com- 
munales la  marche  à suirrc  pour  la  liqui- 
dation de  leuis  dettes. 

Le  sursis  dont  les  communes  debitrices  | 
jouissaient  depuis  l'an  vi  de  la  républi-  ! 
que  n'a  été  leré  qu’à  l'égard  de  celles  qui  j 
n’auraient  pas,  dans  le  délai  déterminé,  \ 
transmis  an  gourernement  les  états  de 
l’arriéré  de  leurs  dettes. 

Le  gourernement,  en  se  réserrant  le  droit  ' 
d’admettre  ou  de  rejeter  la  liquidation  [ 
de  /'avoir  comme  du  «li'ln  l des  communes,  | 
a placé  celles  -ci  dans  l'impossibilité  de  : 
faire  liquider  leurs  créances  à sa  charge  , 
autrement  que  par  la  roie  administra-  ! 

tire.  I 

La  loi  du  15  janrier  1810  est  inapplicable  à , 
une  créance  qui  ne  pourait  être  présen-  I 
lée  à la  liquidation  qu’autant  que  la  | 
comptabilité  des  communes  fût  définili-  1 
renient  arrétéapar  le  gourernement.  | 
Le  délai  de  trois  mois  accordé  par  la  loi  du  | 
0 férrier  1818  en  /areur  des  créanciers 
de  l’arriéré  de  la  dette  publique  a été  de 
noureau  prorogé  de  trois  mois  par  la  loi 
du  ôO  nocembre  181 9,  pour  présenter  au 
gourernement  les  titres  propres  à justifier 
L’existence  des  dettes  à charge  de  l’Etat, 

S"  £o  loi  du  30  norembre  1819  n’a  frappé 
de  prescription  absolue  que  les  créances 
non  prisi'iilées  dons  le  délai  fixé  dans  son 
article  1"  ('). 

Par  octrois  du  10  janvier  et  du  ÜI  juin 
1784,  la  coininuiiaulé  de  Pclit-Ilechain , 
dont  faisait  partie  alors  la  commune  de 
Disun  , obtint  du  gouvernement  l'autorisa- 
lion  de  construire  une  brandie  de  chaussée 
de  Petit- Uccliain  allant  sur  Verviers,  cl 
d'emprunlcr  les  sunimes  necessaires  à celle 
cuiistruclion  ; de  donner  en  hypollièquc  aux 
préteurs  nolaiiimenl  le  produit  des  barriè- 
res à établir  sur  celle  partie  de  la  roule.  En 
vertu  de  celle  autorisation,  des  emprunts 
curent  lieu  à concurrence  d'une  somme  de 
a5,0ü0  florins  cours  de  I.iége.  Au  nombre 
des  préteurs  se  trouvèrent  les  frères  Clcr- 
inoiil  pour  un  capital  de  8,300  florins  de 


(')  Voyca  sur  ces  ipiesiions  Liêec,  -*8jnilfcl 
18.54-,  Brus  , eass.,  0 mars  1857,  juillet  184é 
(Pot.,  18 IS,  p.  -533)  Cl  2 juin  1845. 


I.iége,  dont  l'acle  d'emprunt  porte  la  date 
du  37  mars  1780. 

I.e  35  janvier  1788,  la  rnniintinaulé  de 
Petlt-Uccbin  , représentée  par  ses  boiirg- 
ineslre  et  régents,  céda  aux  étals  de  la  pro- 
vince de  l.imbotirg  les  octrois  qu'elle  avait 
obtenus  et  la  chaussée  qu'elbr  avait  cun- 
slruile,  moyennant  que  ces  étals  prissent  à 
leur  eliarge  tous  les  capitaux  qui  avaient  été 
empruntés  à cet  effet  cl  les  autres  frais  re- 
latifs à la  conslruclioii  de  cet'ic  roule.  Le 
même  jour,  celle  cession  fut  acceptée  par  les 
étals  : elle  fut  agréée  et  acceptée  par  les 
gouverneurs  généraux  Albert  - Casimir  et 
Marie-Christine  le  23  février  suivant,  ap- 
prouvée par  S.  M.  le  3 mars,  cl  l'acte  en- 
registré à la  chambre  des  comptes  de  Rruxcl- 
les  le  31  du  même  mois  de  mars  1788. 

Hepuis  lors  les  étals  du  l.imbourg,  et 
ensuite  les  gouvcriicnienis  qui  leur  ont 
succédé,  ont  perçu,  à leur  profil,  et  à l'ex- 
clusion de  la  cuiiiiiiune  de  Pelil-Rccliain,  les 
droits  de  barrière  établis  sur  la  partie  de 
roule  cédée;  et  les  inléréis  des  capitaux 
empruntés  pour  ladite  chaussée  ont  clé 
payés  par  le  trésorier  des  étals  de  l.imbourg 
pour  les  années  1788  jusque  inclus  1793  ou 
1794  (époque  de  l'arrivée  des  armées  fran- 
çaises en  Belgique),  ainsi  que  cela  résulte 
des  comptes  dudit  trésorier. 

I.c  15  juin  1833,  les  représentants  des 
frères  Clermont  ont  fait  assigner  les  com- 
munes de  l’clit-Ueclialn  cl  de  Ilisoii,  repré- 
sentant l'ancienne  conimuiiaulé  de  l’clit- 
Ilcchain,  à comparaître  devant  le  tribunal 
civil  de  Verviers  pour  s’y  voir  condamner 
à leur  payer  la  moitié  de  9, ICI  francs  27  c., 
résullani  de  treiile-nciif  années  d'arrérages, 
dès  maintenant  exigibles,  de  252  francs  83  c. 
de  renie  perpélucllecoiistituée  au  prufll  des 
frères  Clermont  par  acte  reçu  par  le  notaire 
Drèze,  le  27  mars  1786,  au  capital  de 
6,320  francs  93  c.,  représciilalif  de  3.200 
florins  Brabanl-I.icgc  ; ensemble  ordonner 
le  rcmbourseiiicnt  de  ce  capital,  sans  pré- 
judice de  lous  autres  dus,  etc. 

Le  20  juin  de  la  même  année  1833,  les 
communes  défenderesses  dénoncèrent  cette 
demande  à l'administration  de  l'eiiregis- 
Ircriient  et  des  domaines , et  l’assignèrent 
pour  se  voir  condamner  à intervenir,  pour 
proposer  scs  moyens  contre  la  demande 
principale;  à garantir  et  porter  les  commu- 
nes quittes  et  indemnes  de  l'action  qui  leur 
était  inlenléc  cl  de  toutes  condamiiatioiis 
évenluclles  en  principal,  Miléréls,  doiiinia- 
ges-iiiléréls  et  frais,  cl  aux  dépens,  tant 
de  l'action  principale  que  de  l'action  ré- 
eursoirc. 
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I.c  iil  juin  1834  , radniinislr.iliun  des 
duniaines  lit  signifier  un  mémoire  dans 
lequel  elle  soutint  les  communes  non  re- 
cevables dans  leur  recours  en  garantie.  Ce 
inéniuire  fut  dénonce  aux  créanciers  de- 
inandeurs  par  acte  du  8 juillet  1834,  et  par  ; 
suite  respectivement  la  procédure  de  l'une 
et  de  l'autre  partie. 

A l'audience  du  13  août  1834.  le  tribu- 
nal prononça  le  jugement  dont  voiei  le 
lexte  : 

« Dans  le  droit,  1”  y a-t  il  lieu  de  joindre 
les  causes?  Ce  fait,  ü”  les  comninnes  de 
Pclit-llechain  et  Disun  sonl-elles,  dans  l’es- 
pèce, débitrices  des  demandeurs?  3”  l’cu- 
vcnl-ellcs  opposer  à ceux-ci  la  prescription 
du  capital,  ou  au  moins  du  tout  ou  partie 
des  intéréls?  4"  Les  comniuncs  sont-elles 
fondées  dans  leur  recours  en  garantie  contre 
le  domaine  de  l'Etat?  li°  Celui-ci  peut-il 
opposer  aux  comniuncs  les  prescriptions  et 
déchéances  portées  par  la  lot? 

« Sur  la  première  question  : — Considé- 
rant que  la  demande  principale  et  celle  en 
garantie  sont  aujourd'hui  en  état  d'étre  ju- 
gées en  même  temps,  et  qu'il  est  de  l'intérét 
de  toutes  les  parties  d'obtenir  un  jugement 
sur  l’une  et  l'autre  demande. 

U Sur  la  deuxième  question  : — Considé- 
rant que  la  rente  au  capital  de  3, SOU  Qurins 
Brabant-Liégc  , dont  les  demandeurs  prin- 
cipaux, en  qualité  de  représentants  des 
frères  Clermont,  poursuivent  le  payement  à 
charge  des  communes  de  l’ctit-Hechain  et 
Dison,  a élé  constituée,  par  acte  du  S7  mars 
1786,  par  les  autorités  du  ban  de  la  baron- 
nie de  Belit-Ilechain  ; que  cet  acte  a été 
réalisé  le  surlendemain,  et  que  par  suite  les 
communes  formant  autrefois  la  commu- 
nauté de  l’etit-Rcchain  en  sont  debitri- 
ces; 

•I  Considérant  que  la  résolution  on  or- 
donnance prise  par  les  étals  du  Limbourg 
en  1794  (erreur  de  date,  c’est  en  1788), 
d'où  conslc  que  ceux-ci  ont  contracte  l'o- 
bligation de  payer  cette  renie  <à  la  décharge 
de  la  comiiiunaulé  de  Petit- Itcchain , ne 
contient  aucun  des  caractères  propres  à 
constituer  une  novation  dans  le  sens  de  la 
loi,  puisqu'on  ne  reproduit  pas  d'acte  con- 
statant que  les  demandeurs  ou  leurs  auteurs 
auraient  déchargé  la  commune  de  Petit- 
Rcchain  de  l'obligation  souscrite  en  leur 
faveur  par  l’acte  créatif  de  la  rente. 

•I  Sur  la  troisième  question  ; — Considé- 
rant que  par  la  loi  du  3 prairial  an  vi  les 
dettes  des  communes  des  neuf  départements 
reunis  à la  Eranee  furent  déclarées  dettes 
de  la  république  française,  et  que  cette  lui  | 


I disposait  qu’il  serait  procédé  à leur  liqui- 
dation conformément  aux  lois  et  règlements 
I sur  la  matière  ; 

« Considérant  qu'il  résulte  de  divers  dé- 
crets et  décisions  publiés  depuis  la  loi  ci- 
dessus  rappelée  que  les  dettes  des  commu- 
nes de  ces  départements  n'ont  jamais  élé 
comprises  dans  la  liquidation  des  dettes  à 
charge  de  la  république  française,  car  il  se 
trouve  au  Mémorial  adminitlralif  du  dé- 
partement de  l'Üurthe  un  décret  du  9 ther- 
midor an  XI,  suivi  d'un  arrêté  du  préfet  du 
30  fructidor  suivant,  et  au  Bulletin  det  lois 
de  1810,  n°  310,  un  décret  du  31  aoUt  1810. 
par  lequel  le  gouvernement  d'alors  rend 
aux  communes  de  ces  départements  leurs 
biens,  à charge  de  payer  leurs  dettes,  et 
trace  aux  ailministrations  des  communes  la 
marche  à suivre  pour  arrivera  la  liquida- 
tion de  leurs  dettes; 

U Considérant  que  deux  arrêtés  du  gou- 
verneur général  de  la  Belgique , l'un  du 
30  septembre  1814.  l'autre  du  1"^  novembre 
suivant,  rendu  applicable  aux  départemenls 
situés  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  par 
arrélé  du  roi  des  Pays-Bas  en  date  du  8 juil- 
let 1813.  et  deux  arrêtés  du  gouvernement, 
l'un  du  16  mai  1816  et  l'autre  du  30  avril 
1817  , établissent  à révidencc  que  la  liqui- 
tlatiun  des  dettes  des  communes  était  loin 
d'être  lerminée , même  à la  date  de  ces 
arrêtés;  que  c’est  cet  arrêté  qui  a levé  le 
sursis  dont  jouissaient,  depuis  l'an  vi  de  la 
république,  les  communes  ilébilrices,  cl 
encore  seulement  à l'égard  de$  communes 
gui  n’auraient  pat  Iranimit  arant  le  31  dé- 
cembre 1817  à l’aulor,  té  compétente  le$  étale 
de  lettre  dettes  arriérées  ; 

“ Considérant  que  les  communes  de  Pelil- 
Bechain  et  Uison  ont  satisfait  au  prescrit  de 
ce  dernier  arreté,  qu’elles  ont  donc  dit  con- 
tinuer à jouir  du  sursis  leur  concédé  par 
les  lois  et  arrêtés  précédents,  et  qu’avant 
comme  après  1817,  leurs  créanciers  n’ont 
pu  efiicacemenl  diriger  des  poursuites  con- 
tre elles;  qu'ainsi  la  prescription  du  capital 
ni  d’aucune  partie  des  intérêts  n'est  acquise 
à la  commune,  mais  que  par  les  mêmes 
motifs  l'article  1913  du  Code  civil  est  inap- 
plicable à l'espèce. 

« Sur  la  quatrième  question  : — Consi- 
déranl  que  les  états  du  pays  ou  duché  de 
Limbourg , étant  débiteurs  de  la  commu- 
nauté de  Petit-Hechain,  ont  constaté  l’obli- 
gation de  payer  à la  décharge  de  leur 
créancière  plusieurs  renies  au  nombre  des- 
quelles ligure  celle  duc  aux  demandeurs 
principaux;  ce  qui  est  prouve  par  l'ordon- 
naucc  dcsdils  étals , en  date  du  33  mai 
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1704,  par  la  cuniplabililé  de  leur  receveur,  . 
et  autres  pièces  du  procès; 

U Considérant  que  le  duché  de  Limbourg, 
dont  la  communauté  de  l’elil  Rechain  faisait 
partie,  a d'abord  été  réuni  à la  France,  en- 
suite au  royaume  des  Pays-Bas,  et  qu'il  fait 
aujourd'hui  partie  de  la  province  de  Liège, 
royaume  de  Belgique  ; qu'aux  termes  des 
traités,  l'Etat  possesseur  du  pays  doit  payer 
toutes  les  dettes  qui  le  grèvent  ; qu'ainsi 
le  domaine  de  l'Etat  belge  est  tenu,  dans 
l'espece,  de  la  dette  contractée  par  les  états 
du  ci-devant  duché  de  Limbourg  envers  la 
communauté  de  Petit-Rechain  ; 

« Considérant  que  l'action  en  garantie 
n'a  pris  naissance  qu'au  jour  où,  par  l'ac- 
tion principale  dirigée  contre  elles,  les  com- 
munes ont  dù  exercer  leur  recours;  qu'ainsi 
le  domaine  serait,  sous  ce  seul  rapport,  non 
fondé  dans  son  exception , aux  termes  de 
l'article  3137  du  Code  civil  ; 

Il  Considérant,  au  surplus,  que,  si,  par  la 
publication  de  la  loi  du  3 prairial  an  vi , la 
république  française  s'est  constituée  pro- 
priétaire des  biens  et  débitrice  des  dettes 
des  communes  des  neuf  départements  ré- 
unis, le  gouvernement  a,  plus  tard,  rendu 
aux  communes  de  ces  départements  leurs 
biens,  à charge  de  payer  leurs  dettes,  et 
qu'ainsi  la  créance  des  communes  de  Petit- 
Rechain  et  Dison,  à charge  de  l'Etat,  et 
dont  la  confusion  avait  eu  lieu,  a dù  néces- 
sairement renaître  au  profit  desdites  com- 
munes pour  figurer  à leur  avoir; 

U Considérant  que  le  gouvernement  d'a- 
lors, en  se  réservant  le  droit  d'admelire  ou 
de  rejeter  la  liquidation  de  l'avoir  comme 
du  débet  des  communes,  a placé  celles  ci 
dans  l'impossibilité  de  faire  liquider  leurs 
créances  à sa  charge  autrement  que  par 
voie  administrative; 

U Considérant  que  la  loi  du  13  janvier 
1810,  qui  dissout  le  conseil  de  liquidation 
de  la  dette  publique  de  la  France,  ne  peut 
recevoir  son  application  à l'espèce,  puisqu'il 
s'y  agit  d'une  créance  qui  ne  pouvait  même 
être  présentée  à la  liquidation  qu'aulant 
que  la  comptabililé  des  communes  serait 
definitivement  arrêtée  par  le  gouvernement, 
et  que  le  décret  du  31  août  1810  prouve, 
par  son  contenu,  que  cette  liquidation  n'a- 
vait pas  encore  été  opérée; 

•1  Considérant  qu'une  loi  du  9 février 

1818  a accordé  aux  créanciers  de  l'arriéré 
de  la  dette  publique  un  délai  de  trois  mois 
pour  présenter  leurs  titres  propres  à justi- 
fier l'existence  de  pareilles  dettes  à charge 
lie  l'Etat;  qu'une  autre  loi  du  30  novembre 

1819  a prolongé  de  nouveau  de  trois  mois 


consécutifs,  qui  ne  devaient  commencer  à 
courir  que  le  troisième  jour  après  la  publi- 
cation de  la  loi,  le  terme  fixé  pour  présenter 
au  gouvernement  les  titres  des  créances,  et 
que  cette  dernière  loi  n'a  frappé  de  pre- 
scription absolue  que  les  créances  non  pré- 
sentées dans  le  délai  fixé  par  son  article 
premier  ; 

« Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  et 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  procédure  que 
les  communes  de  l'etit-Rechain  et  Dison  ont 
formé  à charge  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas  leur  demande  à fin  de  liquidation  de  la 
créance  dont  il  s'agit  au  procès  et  de  plu- 
sieurs autres  dans  le  délai  fixé  par  cette 
dernière  loi , et  qu’ainsi  l'Etat  ne  peut  au- 
jourd'hui lui  opposer  la  prescription  y éta- 
blie , non  plus  qu'aucune  des  déchéances 
portées  par  les  lois  antérieures,  puisque, 
avant  comme  depuis  la  publication  d'icelle, 
les  communes  de  l'ctit-Ilechain  et  Dison  ont 
dù  attendre  la  liquidation  de  leurs  créances 
par  voie  administrative  et  sans  pouvoir 
recourir  aux  tribunaux  ordinaires; 

(I  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Kep- 
penne , substitut  du  procureur  du  roi,  et 
joignant  les  causes  principales  et  en  garantie, 
pour  être  fait  droit  par  un  seul  jugement, 
et  statuant  sur  toutes  les  conclusions  des 
parties,  sans  avoir  égard  à la  demande  en 
remboursement  du  capital  ni  à l'exception 
de  prescription  opposée  par  les  communes 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts, 
non  plus  qu'à  celle  de  prescription  et  de 
déchéance  opposée  par  le  domaine  aux 
communes,  déclare  que  les  communes  de 
Petit-Rechain  et  Dison  sont  débitrices  du 
capital  dont  il  s’agit,  important  3,300  Qo- 
rins  Brabaiit-Liége,  soit  0,330  francs  98  c., 
et  de  tous  les  intérêts  réclamés  à leur  charge 
portant  9,801  francs  37  c.  ; en  conséquence, 
les  condamne  à payer  cette  soiiimc  confor- 
mément à la  liquidation  qui  en  sera  faite 
par  l’autorité  administrative  compétente  et 
suivant  le  mode  de  payement  qu'elle  ré- 
glera; à continuer,  pour  l'avenir,  le  service 
de  la  rente,  ainsi  qu'aux  intérêts  légaux  et 
aux  dépens  ; faisant  droit  sur  la  demande  en 
garantie  formée  par  les  communes  contre 
l'administration  des  domaines  de  l'Etat, 
condamne  celle-ci  à porter  lesdites  com- 
munes, quittes  et  indemnes  des  condamna- 
tions ci-dessus  prononcées  contre  elles,  et 
aux  dépens,  lant  de  la  demande  principale 
que  de  celle  en  garantie.  » 

Le  ministre  des  finances,  agissant  pour 
l'administration  des  domaines  de  l'Etal,  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement.  On  a sou- 
tenu, dans  son  intérêt,  qu’en  admettant 
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nième  qu'il  (ùl  prouve  que  réellement  les 
anciens  étais  du  Limbourg  aicnl  pris  à leur 
charge,  en  1794,  l'obligation  de  |>aycr,  à la 
décharge  des  communes,  l'emprunt  con- 
tracté par  la  communauté  de  Pelit-Recbain 
par  acte  du  97  mars  178C,  et  qu'elle  fût 
passée  à la  charge  du  gouvernement  fran- 
çais, comme  représentant  les  anciens  étals, 
celte  obligation  se  serait  trouvée  éteinte  par 
l'elTel  de  la  loi  du  S prairial  an  vi,  qui  a 
déclaré  nationales,  en  Belgique,  les  dettes 
des  communes;  qu'en  effet,  parcelle  loi, 
l'actif  cl  le  passif  des  communes  ont  été  ré- 
unis à l’actif  et  au  passif  de  l'Klat,  qui  est 
ainsi  devenu  tout  à la  fois  créancier  et  de- 
biteur, ce  qui  a amené  de  droit  l'eilinclion 
de  l'ubligaliuii  par  voie  de  confusion  ; que 
c'est  erronément  que  les  premiers  juges 
ont  décidé  que  celle  [obligation  avait  dû 
nécessairement  renaître  au  profit  des  com- 
munes pour  figurer  à leur  avoir;  que  rien 
ne  jusiiliait  celte  allégation,  en  opposition, 
au  contraire,  avec  la  législation  sur  les 
dettes  des  communes,  puisque  l'arrété  du 
9 thermidor  an  xi  (S8  juillet  1803)  n'a  fait 
que  rendre  aux  communes  les  biens  qui 
exislaienl  encore,  à charge  par  elles  de  sol- 
der leurs  dettes;  que  c'est  dans  le  même 
sens  que  toutes  les  dispositions  de  restitu- 
tion ont  été  faites  par  le  gouvernement 
français  ; que  le  teste  aussi  bien  que  l’esprit 
de  l'arrélc  du  9 thermidor  an  xi  démon- 
trent que  le  gouvernement  n'a  nullement 
entendu  faire  revivre  les  créances  éteintes  ; 
que  cela  résulte  de  cette  expression  conter- 
ceroni  leurs  biens,  et  qu’on  ne  conserve 
pasce.qui  est  déjà  éteint;  que  le  même  ar- 
rêté libérait  d'ailleurs  l'Etat  de  toute  an- 
cienne obligation  par  cela  seul  qu'il  était 
stipulé  formellement  que  les  communes 
payeraient  elles-mêmes  leurs  dettes;  que 
c'est  comme  conséquence  de  ce  principe 
que  dans  l'article  7 du  décret  du  93  février 
1808,  relatif  à la  liquidation  de  la  dette 
publique,  il  était  enjoint  au  conseil  général 
de  liquidation  de  rejeter  les  demandes  for- 
mées pour  et  au  nom  des  villes,  commu- 
iiea,elc.,  de  quelque  nature  qu’elle»  futtenl; 
que  l'article  8 du  décret  du  21  août  18i0 
démontre  surtout  l'impossibilité  d'admettre 
que  l'arrêté  du  9 thermidor  an  xi  eût  fait 
revivre  les  créances  des  communes  sur  l'E- 
tat, puisque  cet  article  porte  : 

<1  Nous  déchargeons  les  communes  de 
toutes  les  dettes  qu'elles  ont  contractées 
soit  envers  notre  domaine,  soit  envers  les 
corps,  etc.  n; 

(,)u'il  y aurait  inconséquence  et  injustice, 
en  présence  de  cette  disposition,  d'admettre 


que  les  communes  auraient  encore  conservé 
leurs  anciennes  créances  sur  l'Etat;  que  ce 
qui  prouve  que  ces  créances  étaient  de 
nouveau  lumbees  à la  charge  personnelle 
des  communes  et  avaient  cessé  d'incomber 
au  gouvernement,  ce  sont  les  dispositions 
du  même  décret  dans  lesquelles  le  gouver- 
nement indique  aux  communes  les  moyens 
de  liquider  leurs  anciennes  dettes  et  affecte 
une  partie  de  leurs  revenus  à celte  destina- 
tion. Enfin,  on  ajoutait  qu'aucune  loi  pos- 
térieure n'a  chargé  l'Etat  du  payement  des 
dettes  communales;  qu'un  simple  droit  de 
garantie  ne  peut  obtenir  plus  de  faveur 
qu'une  créance  directe  et  principale  des 
communes  à charge  de  l'Etat. 

I.es  communes  intimées  ont  répondu  que 
la  chaussée  dont  il  s’agit  a été  cédée  aux 
états  du  Limbourg,  et  que  ceux-ci  se  sont 
chargés  des  capitaux  empruntés  et  des  paye- 
ments des  iiilérêis  de  ces  capitaux,  hypo- 
théqués sur  la  chaussée; 

Que  cette  cession  a été  faite  le  28  jan- 
vier 1788,  agréée  par  les  gouverneurs  gé- 
néraux des  l'ays-llas  à Bruxelles  le  28  fé- 
vrier 1788,  cl  approuvée  par  Sa  Majesté  lu 
3 mars  de  la  même  année  ; 

Que  les  étals  du  f.imbourg  ont  exécuté  la 
cession  dès  1788;  qu'ils  ont  perçu  les  droits 
de  barrière  et  payé  aux  créanciers  prêteurs 
les  intérêts  des  capitaux,  ainsi  qu'il  en 
cnnsie  des  comptes  approuvés  par  lesdils 
étals  de  l.imbourg  en  1789  cl  années  sui- 
vantes inclus  1793  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  dette 
des  capitaux  empruntés  était,  dès  en  1788, 
dette  des  étals  du  pays  de  l.imbourg,  et 
spécialement  hypothéquée  sur  ce  même 
pays  ; et  qu'à  l'egard  de  l'Etal  celle  dette 
n'était aucuiienuint  communale; 

Qu'il  s'ensuit  egalement  que  la  chaussée 
étau,  à la  même  epoque,  propriété  de  l'E- 
tat, et  non  bien  de  commune;  que  le  do- 
maine français  a été,  par  suite  de  la  con- 
quête du  pays,  subrogé  aux  droits  et  aux 
charges  existants,  pour  les  étals  de  l.im- 
bourg,  à l’époque  de  la  conquête;  que  ce 
n'est  donc  point  par  l'effet  de  la  loi  du 
8 prairial  an  vi  que  la  dette  dont  il  s'agit  est 
devenue  dette  de  l'Etat,  et  que  l'arrêté  du 
28  brumaire  an  v,  suppressif  du  droit  de 
barrière,  n'a  pas  daianlage  intéressé  les 
communes  dépossédées  dès  1788  de  la 
chaussée  et  des  droits  de  barrières  ; 

Que,  dès  lors,  ni  l'arrêté  du  9 thermidor 
an  XI,  ni  le  décret  du  21  août  1810,  ne 
sont  applicables  à l'espèce,  ces  dispositions 
législatives  n'étant  applicables  qu'aux  biens 
et  aux  dettes  des  communes,  cl  nullement 
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aux  recours  en  garantie  à exercer  par  les 
communes  contre  l'Ktat; 

<^ue  le  droit  à cette  garantie  n'a  pu  être 
éteint  par  confusion,  aucune  loi  n'assiini- 
lant  cc  droit  à une  creance  directe  à charge 
de  l'Etal  ; 

Que,  le  droit  à l'exercice  de  l'action  en 
garantie  ne  s'ouvrant  qu'au  moment  de 
l'action  principale,  ce  droit  n'a  rien  de 
coniinun  avec  les  dettes  soumises  aux  lois 
de  la  cuiifusiuii,  des  decheances  cl  prescrip- 
tions, luis  reconnues  inapplicables  aux  causes 
de  l'espèce  actuelle,  ainsi  que  le  prouvent 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Ciege  en  date  des 
15  décembre  18-53,  16  juillet  1832,  20  août 
1837,  28  juillet  1834  ; Bruxelles,  11  avril 
1837,  et  cass. , 30  janvier  et  0 mars  1837  ; 

t^luc  les  emprunts  dont  il  s'agit,  et  nom- 
meinenl  le  capital  en  litige,  constituaient 
une  des  créances  hypothéquées  sur  le  terri- 
toire belge,  lesquelles  n'ont  pas  cessé  d'élrc 
à charge  du  pays;  et  que  si  J'on  pouvait 
assimiler  à une  créance  le  droit  de  garantie, 
et  prétendre  qu'il  était  assujetti  à une  liqui- 
dation, il  est  prouve  au  procès  que  la  pré- 
senlalion  à la  cnmmissioti  de  liquidation  à 
la  Haye  a eu  lieu  le  22  janvier  1820,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  utile  fixé  par  la  loi  du 
30  iiovenibrc  1819;  cc  qui  est  constaté  par 
le  bordereau  tie  l'agent  solliciteur  à la  Haye, 
et  par  le  certilicat  du  greflier  des  états  de  la 
province  de  Liège  en  date  du  2 juillet  1822; 

(,)ii'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  tes 
communes  sont  recevables  et  fondées  dans 
leur  recours  en  garantie,  qui  ne  peut  être 
éteint  par  confusion , ni  frappé  suit  du 
prescription,  suit  de  déchéance. 

AXatT. 

I.A  COU  B;  — Le  jugement  dont  est  appel 
doit-il  être  coiilirme? 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , 
qui  sunisent  pour  justifier  le  rejet  du  moyen 
de  confusion  opposé  par  le  domaine  en  in- 
stance d'appel,  met  l'appellalionà  néant, etc. 
Du  31  mars  1838.— Cour  de  Liège. — 2*Ch. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Arpxi.  — 

DiMAIVDI  SOIVELI.E. 

L'ejcéculion  prorisoire , dont  le  cas  où  elle 


(I)  Voy.  dans  cc  sens  Nimes,  20  janvier  1821  ; 
Montpellier,  25  août  182H;  Limoges,  Il  juin 
1828;  Bourges,  31  août  1829;  Poitiers,  7 avril 
1857;  Liège,  20  juillet  1823  et  20  mars  1834; 
Berriai,  p.45,  note  08,  édit,  de  1837.  Dans  le  sens 
opftosc,  voy.  Br.,  14  dèeembre  1808  et  25  juin 


est  autorisée  par  la  loi,  peut  être  deman- 
dée jMur  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel (').  (Code  de  procédure  civile,  art.  404 
et  458.) 

ariiBt. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit  : 

Considérant  que  la  sentence  des  premiers 
juges,  portant  condamnation  des  appelants 
au  payement  d'un  billet  à ordre  souscrit  et 
reconnu  par  ceux-ci , était  susceptible  de 
l'exécution  provisoire  sans  caution  aux  ter- 
mes de  l'article  135  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Considérant  que  l'intime  est  fondé  à faire 
ordonner  cette  exécution  en  instance  d'ap- 
pel d'après  l'article  458  du  même  Code; 
qu'en  elTct  la  disposition  absolue  de  cet 
article  ne  permet  pas  de  distinguer  entre 
le  cas  où  rcxcculion  provisoire  a été  deman- 
dée en  première  instance  et  celui  où  clic 
ne  l'a  pas  été  ; 

Ou'une  telle  distinction  contraire  au  texte, 
le  serait  également  au  vœu  de  la  loi  qui  a 
voulu  parer  à l'abus  des  appels  moratoires 
en  les  privant  en  certains  cas  de  leur  effet 
suspensif;  d'où  il  suit  qu,e  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  appelants  ne  sau- 
rait être  accueillie  non  plus  que  la  demande 
de  caution  ; 

l’.ir  CCS  motifs  , ordonne  l'exécution  pro- 
visoire, etc. 

Du  2 avril  1838.  — Cour  de  Liège. 


1“  SERVITUDE.  — l’xEscKiPTiov.  — Tuas 

DÉTESTEllR.  2“  RlVUEE.  — DtaiVATIOa. 

— ScaviTCDE  et  vie. 

1“  La  prescription  de  dix  ou  ringt  ans  éta- 
blie par  l’article  2205  du  Code  ciril,  au 
profit  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi, 
n'est  point  applicable,  en  matière  de  ser- 
ritude,  A l'égard  des  tieis  détenteurs 
cotiinie  à l'égard  de  tous  autres,  les  scr- 
ritiides  ne  s’aciiuièrent  que  par  tin  titre 
ou  la  prescription  trentenaire  (*).  (Code 
civil,  art.  000,700,  2204  et  2203.) 

2“  On  peut  ouvrir  des  jours  ou  fenêtres 
d’aspect  sur  un  canal  dans  lequel  l’auto- 


1811;  Limoges,  13  m.vrs  1810;  Douai,  11  octo- 
bre 18.34;  C.an  é,  n»  SsS  bis. 

(V)  Voy.  Paris,  25  août  1834, et  la  note  ; Paris, 
cassation,  10  décembre  1834,  20  décembre  1830 
et  28  mars  1837;  Troplong,  it»  850;  Zacharie, 
5 251,  note  1'*. 
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rilé  publique  a fait  dériter  une  riviète  , 
et  cet  jours  ne  peuvent  tire  supprimés 
dans  le  cas  de  comblement  ('). 

ABltT. 

I.A  COUR;  — Considérant,  sur  l’cicep- 
lion  de  prescription , que  l'article  690  du 
Code  civil  dispose  que  les  servitudes  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  titre  ou  par  une  posses- 
sion de  trente  ans  ; que  cette  disposition  est 
conOrmée  par  l'article  695 , qui  exige  que 
le  titre  récognitif  émane  du  propriétaire  du 
fonds  asservi,  et  par  l'article  2361  du  même 
Code,  qui  renvoie,  pour  les  prescriptions  spé- 
ciales, aux  titres  où  elles  sont  établies  ; qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  , qui  en  a 
prescrit  la  propriété  par  une  possession  de 
dix  ou  vingt  ans,  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
acquérir  une  servitude  ou  autre  droit  réel 
sur  un  immeuble  qui  n'a  pas  fait  partie  de 
son  acquisition;  d'où  il  suit  que  l'exception 
de  prescription  invoquée  par  l'appelant  ne 
saurait  être  accueillie; 

Considérant,  sur  le  fond,  que,  selon  les 
documents  historiques  du  pays  de  l.iége,  la 
dérivation  de  la  Meuse  en  celle  ville  a été 
exécutée  par  le  prince  évêque  Notger,  pour 
l'ulililé  du  peuple  et  en  vue  des  avantages 
que  présentait  pour  les  habitants  la  circu- 
lation de  la  rivière  dans  le  sein  de  la  cite; 
que  dès  lors  les  propriétaires  riverains  ont 
pu  ouvrir  des  jours  sur  le  nouveau  canal, 
non-seulement  comme  une  conséquence  na- 
turelle de  celle  amélioration  , mais  comme 
un  dédommagement  nécessaire  de  la  dé- 
pense qu'entraînait  pour  eux  le  voisinage 
des  eaux  ; 

Que  l'usage  pratiqué  à cet  égard  depuis 
on  temps  immémorial,  sur  tout  le  cours  de 
celte  partie  de  la  Meuse  , atteste  une  con- 
cession tacite  de  la  part  de  l'autorité  publi- 
que ou  de  ceux  qui  la  représentaient; 

Considérant  que  le  comblement  du  canal 
et  l'aliénation  des  terrains  qui  en  sont  pro- 
venus n'ont  pu  porter  atteinte  à des  droits 
acquis  d'après  l'ancien  état  des  lieux; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  3 avril  1838.  — Cour  de  l.iége. 


(>)  Voyez  en  ce  sens  Paris,  cassation,  11  fé- 
vrier 1838.  Proiitllion  examine  cette  question 
d'après  les  principes  du  droit  romain,  de  l'an- 
cienne législation  et  du  droit  moderne;  il  se 
prononce  dans  le  sens  du  sommaire  ci  dessus 

rssic.  SSLCS,  I8Ô8.  — spric. 


1«  CO.NSEU.  DE  FAMIÎ.I.E.  — l-TRAxoïa.  — 
3°  EvOCATIOS.  — lloiOLOGATIO'l. 

1°  Des  parents  étrangers  sont  aptes  à faire 
partie  d’un  conseil  de  famille  (’).  (Code 
civil,  art.  413  et  443.) 

2“  Lorsqu’un  tribunal  s’est  refusé  à homo- 
loguer la  délibération  d’un  conseil  de 
famille,  par  des  motifs  puisés  dans  l’ir- 
régularité de  sa  composition,  et  qui  ont 
été  reconnus  non  fondés  sur  appel,  il  y a 
lieu  de  renvoyer  à son  examen  la  de- 
mande d’homologation  dont.il  n’a  pas 
pris  connaissance. 

P.  lloenen  ayant  soumis  à l'homologation 
un  procès-verbal  de  conseil  de  famille  du 
33  avril  1836,  le  tribunal  de  Verviers,  con- 
trairement k l'avis  du  procureur  du  roi,  la 
refusa  par  décision  du  3 juillet  1837,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  conseil  de  famille  des 
mineurs  Uoenen  n'avait  pas  été  légalement 
composé,  deux  membres  qui  en  faisaient 
partie  étant  étrangers  à la  Belgique  et  ne 
jouissant  pas  des  droits  civils. 

Ce  jugement  ayant  été  déféré  à la  Cour 
de  l.iége,  M.  Brixbe,  avocat  général,  émit 
l'avis  suivant  : 

U Considérant  que  l'aptitude  à faire  partie 
d'un  conseil  de  famille  ne  dépend  que  de  la 
parenté  directe  ou  par  alliance  et  des  rela- 
tions habituelles  d'amitié;  qu'il  s'agit  de 
l'exercice  des  droits  de  famille;  que  ces 
droits  sont  indépendants  de  la  qualité  de 
regnicole,  el  qu'aucune  de  nos  lois  ne  rend 
incapable  d'entrer  dans  la  composition  d'un 
conseil  de  famille  le  parent  d'un  mineur 
qui  réside  dans  un  royaume  autre  que  celui 
où  ce  conseil  est  convoqué  ; que  traçant  des 
règles  pour  la  composition  des  conseils  de 
famille,  le  Code  civil  appelle  les  parents  et 
alliés  qu'il  indique,  sans  excepter  ceux 
d'entre  eux  qui  résident  en  pays  étranger, 
lesquels  restent  ainsi  habiles  à exercer  les 
prérogatives  qui  leur  donnent  les  liens  du 
sang;  que  si  le  parent  étranger  ne  peut 
être  contraint  à comparaître,  parce  que  le 
pouvoir  du  juge  ne  s'étend  par  au  delà  du 
territoire  national,  ce  parent  étranger  peut 
cependant  comparaître,  même  volontaire- 
ment, et  que  dans  ce  cas  il  prend  rang  de 
droit  dans  le  conseil  de  famille  avant  tout 


dans  son  T'r.  du  dom.  puhtic,  no*  363  k 376. 
VoY.  Toullicr,  t.  2,  n®  483. 

tj)  Contra,  Colmar,  35  juillet  1817  ; Bastia, 
5 juin  1838;  Dalloz,  I.  37,  p.336;  Demolombe, 
I.  l",  n’  245;  Zacharie,  ^75. 
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parcnl  plus  éloigné  (art.  407,  408,  409, 
et  410  du  Code  civil)  ; 

« Considcranl  qu’cn  celle  malicre  loule 
de  droil  posilif,  les  Iribuiiaux  ne  peuvenl 
adinellre  d'autres  raisons  d'incapacilé  ou 
d'exclusion  que  celles  qui  sunl  prévues  par 
la  loi  ; 

« Considéranl , au  surplus,  qu'aucune 
des  personnes  liabiles  à se  pnurioir,  dans 
l'rspécc,  contre  la  délibération  du  conseil 
de  fainille,  cl  auxquelles  la  lui  donne  spé- 
cialetnenl  ce  pouvoir,  n'altaqiienl  celle  dé- 
libération ; que  le  ministère  public  lui- 
même  n'a  point  impugne  la  validité  de  la 
compusili'in  du  conseil  de  ramillc,  et  que 
c'est  d’oITice  que  le  tribunal,  séanl  à Ver- 
viers,  en  a prononcé  la  nullité;  que  cepen- 
dant il  ne  s'agit  pas  d'une  exception  d'ordre 
public  que  le  juge  )>eut  faire  prévaloir 
nonobstant  le  silence  des  parties,  mais  que 
l'exception  est  ici  toute  relative  et  person- 
nelle aux  mineurs;  estime  qu'il  y a lieu  de 
réformer  le  jugement  à quo  ; en  consé- 
quence de  déclarer  que  le  conseil  de  famille 
a été  valablement  composé,  et,  au  fond 
adoptant  les  motifs  et  les  conclusions  du 
ininistere  public  en  première  instance  , 
estime  que  la  cause  se  trouvant  disposée  à 
recevoir  une  décision  déünitive,  il  y a lieu 
par  la  Cour  d'évoquer,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  471  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  d'accueillir  ces  mêmes 
conclusions. 

xaatT. 

LA  COUR;  — Considéranl  que  les  droits 
des  familles  sont  indépendants  de  l'exercice 
des  droits  civils;  que  les  uns  peuvenl  être 
interdits  séparément  des  autres,  aux  ter- 
mes de  l'article  4i  du  Code  pénal  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  range  pas  l'ex- 
tranéité parmi  les  causes  déterminées  d'in- 
capacité ou  d'exclusion  des  conseils  de  fa- 
mille; qu'elle  appelle  à ces  conseils  les 
parents  les  plus  proches,  sans  distinguer 
s'ils  demeurent  ou  non  dans  le  royaume  ; 
que  la  distinction  introduite  par  les  pre- 
miers juges  est  donc  contraire  au  texte  cl 
au  vœu  des  articles  4 tâ  et  4415  du  Code  civil; 
qu'elle  est  également  repoussée  par  la  jus- 
tice et  la  raison,  car  les  parents  étrangers 
ont  la  même  alTcclioii  pour  les  mineurs,  le 
même  intérêt  à la  conservation  de  leur  pa- 
trimoine que  les  parents  regnicules,  au 
même  degré,  et  parlant  ils  doivent  jouir 
comme  eux  des  prérogatives  que  donnent 
les  liens  du  sang  ; d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  Verviers  est  tuinbé  dans  l'erreur  en 
décidant  que  la  composition  du  conseil  de 


famille  était  illégale,  sur  le  fondement  que 
deux  membres  étaient  étrangers  à la  Bel- 
gique ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  les  premiers 
juges  n'ayant  pas  pris  connaissance  de  la 
délibération  dont  il  s'agit,  il  convient  de 
renvoyer  à leur  examen  la  demande  d'bo- 
molugalion  ; 

l’ar  ces  motifs,...  déclare  que  le  conseil  de 
famille  des  mineurs  Huenen  a été  légale- 
ment composé. 

Du  3 avril  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  du  conseil. 


1»  JUr.ESI^;^T  COMMUN.  — CoxetTxscx. 
— â”  Capitaiki  si  tiAViax.  — KxraixTA. 
— Littrila  dicuaivgi.  — l'RopailTAiai  si 

NAVIRE.  — nesPONSABILITt.  3"  JrOE- 

■ ENT.  — ExtCCTION.  FrAIS  BR  PROCÈS. 

— Tribcnal  be  coxrerce. 

1°  L'action  en  jugement  commun  est  une 
action  principale  qui  doit  ftre  défiréc  à 
la  décision  du  Juge  à qui  la  loi  attribue 
le  pouroir  d’en  connaître,  et  ainsi  du 
Juge  commercial , si  l'affaire  appartient 
à ta  Juridiction, 

4°  Des  emprunts  contractés  par  le  capitaine 
d’un  narire  en  pays  étranger  Âtns  la 
forme  de  lettres  de  change,  causées,  valeur 
pour  les  besoins  du  navire,  sans  autres  for- 
malités, obligent^elles  les  propriétaires  du 
navire  (')?  (Code  de  contai.,  art.  210  et  234.) 
— Rés.  aff. 

Seraient-ils  également  responsables  des  frais 
frustraloires  encourus  par  le  capitaine 
dans  les  poursuites  dirigées  contre  lui  en 
payement  des  lettres  de  change  dont  H 
vient  d'étre  parlé,  frais  qui  ont  été  occa- 
sionnés par  lui  pour  n’aroir  pas  appelé 
ses  mandants  en  cause  ou  ne  tes  avoir  pas 
indiqués  au  demandeur? — Rés. aff. 

.3"  Lorsque  après  que  des  poursuites  ont  déjà 
eu  heu  en  exécution  d’un  Jugement  con- 
sulaire le  tribunal  de  cotnmerce  con- 
damne un  tiers  à répondre  de  ce  Jugement 
en  principal , frais  et  frais  d’exécution  , 
sons  aucunement  déclaier  valides  les  actes 
d’exécution  déjà  posés,  peut-on  dire  qu’il 
ait,  par  cette  dernière  condamnation. 


(!)  Voy.  Paris,  c.iss.,  28  nov.  1821.  Voyer 
aussi  28  mai  1849  {Passe,,  1650,  p.  37,  et  1851, 
!'•  partie,  p.  00). 
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connu  Je  l'exécution  de  eon  jugement? 

(Code  de  proc.,  arl.  442  ) — Rés.  nég. 

Le  S3  novembre  1 837,  le  sieur  D'hosschc, 
capitaine  du  navire  à vapeur  /e  y’/ieenix,  sou- 
scrivit, à Uollerdam,  au  profit  de  iU.U.  Seii- 
vren  et  Mair,une  lettre  de  change  de  1742  fr. 
60  c.  causée  valeur  pour  le»  betoin»  de  mon 
bateau  à vapeur  le  Phoenix , et  payable  dix 
jours  après  son  arrivée  à Gand.  Cette  lettre 
de  change,  transmise  par  endossement  au 
sieur  Plamont,  fut  protestee  à l'échéance. 
Le  sieur  Plamont  ajourna  ü'hossche  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  qui,  par 
jugement  du  18  décembre,  condamna  ce 
dernier,  comme  seul  et  en  nom  personnel 
obligé,  tant  du  chef  de  la  lettre  de  change, 
que  du  chef  des  frais  de  protêt,  intérêts  et 
dépens.  En  vertu  de  ce  jugement  le  sieur 
Plamont  fit  saisir-exécuter,  le  8 janvier  1838, 
le  bateau  à vapeur  te  Phœnix , qu'il  avait 
déjà  fait  saisir  eonservaloiremcnt,  avec  l'au- 
torisatiun  de  M.  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  le  18  décembre  précédent.  Eu 
meme  temps  il  assigna  D'hossche  devant  le 
tribunal  civil  dcGand,à  rcITct  d'y  voir  et  en- 
tendre nommer  un  juge -commissaire  pour 
recevoir  les  enchères,  et  procéder  à la  vente 
forcée  dudit  bateau  à vapeur  le  Phaeniz. 

Par  exploit  du  19  janvier  1838,  il  fut  si- 
gnifié au  sieur  Plamont  1°  copie  d'un  acte 
notarié  en  date  du  20  août  183C , contenant 
les  statuts  de  la  société  anonyme  pour  la 
navigation  à la  vapeur  entre  Gand  et  An- 
vers, appelée  le  Phœnix  ; cl  conslalant  que 
le  bateau  à vapeur/e  Phœnix  est  la  propriété 
de  celle  société;  2"  copie  de  la  requête 
adressée  par  le  sieur  Pyn  , administrateur 
de  la  société  anonyane,  à MM.  les  président 
et  juges  du  tribunal  civil,  afin  que  la  société 
fût  reçue  intervenante  dans  la  cause  pen- 
dante entre  le  sieur  Plamont  et  le  sieur 
Ü'hossche  pour  voir  et  entendre  dire  par  le 
tribunal  « qu'attendu  que  la  société  ano- 
u nyme  est  seule  proprietaire  du  susdit  ba- 
« leau  à vapeur  et  accessoires,  c'est  à tort 
« que  le  sieur  Plamont  l'a  saisi,  parlant 
U qu'il  sera  donné  mainlevée  de  ladite 
« saisie  et  que  le  saisissant  sera  condamné 
« à tels  dommages-intérêts  qu'il  appartien- 
v dra  et  aux  dépens.  » Sur  celle  significa- 
tion le  sieur  Plamont  assigna,  par  exploit 
du  23  janvier  1838,  la  société  anonyme 
dite  le  Phœnix  dans  la  personne  de  son 
administrateur,  le  sieur  Pyn,  afin  d'y  voir 
déclarer  commun  avec  elle  le  jugement 
que  le  sieur  Plamont  avait  obtenu  contre 
Ü'bossche  le  18  décembre  1837.  — Le  tri- 
bunal de  commerce  accueillit  ta  demande  du 


sieur  Plamont,  en  se  fondant  notamment  sur 
les  articles  216, 190  et  191  du  Code  de  com- 
merce, condamna  la  société  solidairement 
à payer  au  sieur  Plamont  le  montant  de  la 
lettre  de  change,  frais  de  protêt,  frais  du 
jugement  du  18  décembre,  frais  d'exécution 
dudit  jugement,  intérêts  judiciaires  et  dé- 
pens , etc. 

Le  24  février  1838,  appel  par  la  société 
anonyme. 

Elle  faisait  d’abord  valoir  plusieurs  ex- 
ceptions : 1°  connexité  avec  la  cause  pen- 
dante devant  le  tribunal  civil  entre  Plamont 
et  ü’bossche,  article  171  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  2°  incompétence  résultant  de 
ce  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments (article  442  du  Code  de  procédure 
civile);  3”  non-recevabilité  do  l'action,  fon- 
dée sur  ce  que  la  demande  en  déclaration 
du  jugement  commun  ne  peut  être  faite  que 
contre  celui  qui  a droit  de  former  tierce 
opposition.  Or,  ajoutait  l’appelant,  la  société 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  former  tierce 
opposition  au  jugement  du  18  décembre, 
puisque  ce  jugement  ne  lui  portait  aucun 
préjudice,  n'ayant  condamné  U'hossebe  que 
comme  obligé  personnellement.  — « Au 
“ fond,  il  a été  dénié  que  D'hossche  fût 
■I  propriétaire  ou  copropriétaire,  capitaine 
>'  ou  conducteur  du  bateau  à vapeur  le 
« Phœnix,  ou  qu’il  fût  intéressé  dans  la 
« société  anonyme;  cl  loin  d'avoir  établi  le 
U contraire,  le  sieur  Plamont  a soutenu  et 
•I  avoué  judiciairement  dans  le  premier 
« procès,  et  le  jugement  du  18  décembre 
" a formellement  décidé  que  D'hossche 
s s'était  obligé  en  nom  personnel  et  nulle- 
•>  ment  comme  mandataire  en  souscrivant 
“ le  billet  de  1 742  fr.  69  c.  — En  supposant 
« d'ailleurs  que  D’hossche  eût  été  en  cITel 
» capitaine  du  Phœnix,  encore  la  société 
■<  ne  pouvait-elle  être  tenue  solidairement 
" (article  1202  du  Code  civil);  en  effet,  aux 
U termes  de  l’article  216  du  Code  de  com- 
« merce,les  propriétaires  de  navires  ne  sont 
•'  pas  solidairement,  mais  civilement  res- 
0 ponsabics  des  faits  du  capitaine,  et  peu- 
" vent  se  soustraire  à cette  rcsponsabililé 
« civile  par  l'abandon  du  navire  cl  du  fret, 
« ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  en  vas  de 

solidarité;  enfin,  aux  termes  des  arti- 
“ clés  190  et  191  du  Code  de  commerce,  in- 
u vaqués  dans  le  jugement  à gno,  l'ctn- 
u prunt  de  1742  fr.  69  c.  devait  être  auto- 
■<  risé  par  les  principaux  de  l'équipage  et 
" justifié  par  un  procès-verbal  constatant 
« la  nécessité  rie  l'emprunt , et  il  n'a  été 
« produit  aucune  pièce  justiOealive  dudit 
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• emprDtrt.  — Dd  reste , l'appelant  mé- 
H connatt,  conteste  et  argue  de  faux  le  bil- 
■>  let  de  174i  fr.  96  c.  et  soutient  qu'il  y a 
n eu  fraude  et  collusion  entre  D'bossche  et 

• HH.  Plamont  et  Hair.  » 

L'intimé  a répondu,  en  /bi/,  que  les  pièces 
et  la  notoriété  publique  prouvaient  à suOi- 
sance  de  droit  que  D'bossche  avait  conduit 
et  commandé  la  Phœnis  en  qualité  de  capi- 
taine dans  ses  derniers  voyages  en  Hollande, 
magialrum  noria  accipera  dabamua,  eut  !o- 
Uua  noria  cura  mondota  eat  (I.  1,1^  1,  fT., 
de  exereil.  ocl.)  ; en  droit,  que  l'article  SIG 
du  Code  de  commerce  déclare  tout  proprié- 
taire de  navire  civilement  responsable  des 
faits  de  son  capitaine,  pour  ce  qui  est  rela- 
tif au  navire  et  à l'expédition , responsabi- 
lité qui  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret;  que  le  mol  foila  employé  dans  un  sens 
absolu  par  le  législateur  ( I.  818,  IT.,  de  rarb. 
aignif.)  comprend  nécessairement  les  enga- 
gements contractés  par  le  capitaine  relati- 
vement au  navire  et  à l'expédition,  puisque 
(le  S 3 i part)  l'article  816  sanctionne  le 
même  principe  que  la  1. 1,  ^ S,  6.,  de  eier- 
cil.  octione,  ainsi  conçue  : omnia  focto  ma- 
giatri  débat  prœalora  gui  eum  propoauil, 
atioquin  conlrohantea  deciperanlur  ; 

Que  si  l'article  816  cité  s'applique  aux 
engagements  comme  oux  foila  du  capitaine, 
il  faut  qu'il  s'applique  de  même  aux  em- 
prunts contractés  par  le  capitaine  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire;  que,  d'après  la 
maxime  nbi  les  «ion  dialinguil  nec  noa  dia- 
lingvere  dabamna , il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  législateur  avait  formulé  une  ex- 
ception expresse  k l'égard  de  ces  emprunts 
en  les  frappant  de  nullité,  soit  dans  tous 
les  cas , soit  dans  quelques  cas  seulement  ; 

Qu'aucune  disposition  du  (iode  de  com- 
merce n'est  conçue  en  ce  sens  ; 

Qu'on  argumente  vainement  de  l'arti- 
cle 834,  que  les  formalités  prescrites  par  cet 
article  ont  seulement  pour  objet,  1°  quont 
au  capitaine,  de  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert , en  justifiant  de  la  nécessité  de 
l'emprunt  et  d'éviter  ainsi  tout  recours  de 
la  part  de  propriétaire,  et  d'un  autre  côté 
de  se  mettre  à l'abri  de  toute  action  de  la 
part  du  préteur;  9°  quant  au  préteur,  de 
lui  assurer  un  pririléga  pour  sa  créance  vis- 
à-vis  des  autres  créanciers  ; que  cela  résulte 
de  l'article  836,  qui  veut  que  le  capitaine, 
qui  aura  pris  sans  nécessité  de  l'argent  sur 
le  corps  et  quille  du  navire,  soit  responsa- 
ble envers  l'armement , et  pcrsoniiellcinciit 
tenu  du  rrmbourseinent,  ce  qui  prouve  que 
le  propriétaire  est  fonde  à recourir  contre 
le  capitaine,  mais  qu'il  est  obligé  à désinté- 


resser les  tiers  envers  lesquels  il  demeure 
tenu  par  le  fait  de  son  capitaine  qui  était 
son  mandataire  légal;  que  l'article  SI8  con- 
tient une  autre  preuve  que  les  formalités 
de  l'article  934  ne  sont  pas  obligatoires 
vis-à-vis  des  propriétaires,  puisque  ce  n'est 
que  pour  conserver  son  privilège  que  le 
préteur  est  obligé  dé  veiller  à ce  que  ces 
formalités  soient  remplies  par  le  capitaine; 
que  celui  qui  peut  kxpothéquar  la  créance, 
peut  à plus  forte  raison  constater  simple- 
ment une  dette  personnelle  ; que  l'article 
198  encore,  en  exigeant  les  formalités  prin- 
cipales de  l'article  934  , afin  que  les  prêts 
faits  au  capitaine , pour  les  nécessités  du 
navire,  emportent  privilège,  implique  né- 
cessairement que  les  formalités  de  l'arti- 
cle 834  ne  sont  pas  obligatoires  pour  la 
validité  des  emprunts,  et  partant  pour  obli- 
ger le  propriétaire  ; 

Que  les  termes  mêmes  de  l'article  934 
s'opposent  à une  interprétation  aussi  rigou- 
reuse que  celle  qui  attacherait  une  nullité  à 
l'inobservation  de  quelqu'une  des  formali- 
tés qu'il  prescrit;  que  cela  est  si  vrai  que 
même  les  partisans  de  l'opinion  contraire 
admettent  que  l'article  834  laisse  au  capi- 
taine la  latitude  d'emprunter  de  toute  autre 
manière  que  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau, ce  qui  prouve  à la  dernière  évidence 
combien  leur  système  est  défectueux,  puis- 
que l'article  834  ne  distingue  pas  entre  les 
formalités  qu'il  prescrit  ; qu'il  n'est  ni  plus 
ni  moins  positif  sur  le  mode  de  constater  la 
nécessité  de  l'emprunt  que  sur  le  mode  de 
l'elTecluer,  et  que  partant  son  inobserva- 
tion dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  de- 
vrait entraîner  la  nullité  de  l'emprunt; 

Qu'en  définitive  louleja  contestation  dans 
l'espèce  est  de  savoir  si  la  nécessité  de  l'em- 
prunt peut  être  prouvée  autrementquedans 
les  formes  Iracées  par  l'article  334,  et  si, 
cette  nécessité  coiislaléc,  le  prêt  fait  de 
bonne  foi,  causé  et  employé  pour  les  besoins 
du  navire,  est  un  engagement  qui  oblige  le 
propriétaire  aux  termes  de  l'article  816; 

Qu'une  solution  affirmative  résulte  irrésis- 
tiblement des  considérations  qui  précèdent; 

Que  surabondamment  le  mandat  du  ca- 
pitaine s'étend  à tout  ce  qui  est  nécessaire, 
soit  au  navire,  suit  à l'cipédition  f qu'un 
emprunt  fait  par  le  capitaine,  pour  les  be- 
soins du  navire,  constitue  donc  un  engage- 
ment contracté  dans  le  cercle  de  son  man- 
dal,  qui  oblige  le  propriétaire,  son  mandant, 
d'après  l'article  1998  du  Code  civil; 

Que  d'ailleurs  il  est  de  principe  dans 
toutes  les  législations  que  le  prêt  fait  à un 
capitaine,  pour  les  besoins  de  son  navire, 
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est  un  contrat  du  droit  des  gens , dont  il  y 
aurait  injustice  à soumettre  la  validité  à 
l'accomplissement  de  certaines  formalités 
particulières,  admissibles  seulement  quand 
il  s'agit  de  l'obtention  d'un  privilège;  que 
la  raison  et  la  loi  sont  également  satisfaites, 
quand  l"  le  prêt  est  causé  pour  les  nécessi- 
tés du  navire  (I.  7,  0. , de  ezercil.  acf.); 
S°  quand  il  semble  fait  plutôt  au  navire 
qu'à  la  personne  du  capitaine,  quasi  in  na- 
vem  crediderit  (1. 1,  ^ 1,  IT.,  eod.);  3°  enfin, 
quand  l'emprunt  contracté  par  le  capitaine, 
quasi  iit  nacem  impensurus , a réellement 
été  employé  dans  l'intérêt  du  navire  ; 

Qu'enfin  en  imposant,  moyennant  ces 
conditions,  la  responsabilité  de  l'article  216 
au  propriétaire  dont  le  capitaine  a em- 
prunté purement  et  simplement,  mais  pour 
les  besoins  du  navire,  on  n'aggrave  en  rien 
les  obligations  que  la  nature  des  choses,  la 
coutume  universelle,  le  droit  commun  et  le 
droit  commercial , s'accordent  à imposer 
aui  propriétaires  des  navires  ; 

Qu'en  tout  cas,  et  bien  surabondamment 
encore,  les  propriétaires  dont  les  affaires 
auraient  été  gérées,  pour  lesquels  des  paye- 
ments Icgaui  et  (les  déboursés  auraient  été 
faits  dans  l'intérét  de  leur  navire,  comme 
ceux  dans  l'espèce,  tonnage,  pilotage,  etc., 
seraient  obligés  au  remboursement  en  vertu 
des  dispositions  expresses  de  la  loi , qui 
n'exige  pour  preuve  que  les  simples  quit- 
tances produites  dans  l'espèce  , quittances 
qui  donnent  même  le  privilège  ( article  191, 
192 , § 2,  402,  J S,  et  404  du  Code  de  com- 
merce ) ; 

Que  l'obligation  qui  résulte  de  l'article 
216  est  essentiellement  solidaire,  quoique 
alternative. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  en 
déclaration  de  jugement  commun  intentée 
par  l'intimé , devant  le  juge  à quo , a pour 
but  de  faire  prononcer  contre  l'appelante 
les  mêmes  condamnations  déjà  prononcées 
par  un  jugement  anterieur  contre  le  sieur 
D'bossche  ; que  cette  action  est  principale 
et  doit  être  (léfcrce  à la  décision  du  juge,  à 
qui  la  loi  attribue  le  pouvoir  d'en  connaî- 
tre; que,  dans  l'espèce,  la  nature  du  contrat 
en  vertu  duquel  l'intimé  prétend  que  rap- 
pelante est  obligée,  est  essentiellement  com- 
merciale, aux  termes  de  l'article  633  du 
Code  de  commerce , et  ainsi  de  la  compé- 
tence du  juge  consulaire,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'article  631  du  même  Code; 

Attendu  que  cette  action  est  étrangère  au 
sieur  D'fiossclic , qui  n'est  point  partie  au 


procès,  et  qu'elle  ne  présente  aucun  rap- 
port ni  liaison  avec  la  cause  pendante  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Gand, 
entre  l'intimé,  le  sieur  D'bossche,  et  l'appe- 
lante, où  il  s'agit  de  la  validité  ou  de  la  nul- 
lité d'une  saisie  pratiquée  sur  le  bateau  à 
vapeur  le  Phoenix;  d'où  suit  qu'il  n'y  a 
aucune  connexité  entre  les  deux  causes,  ni 
parlant  lieu  à renvoi  de  la  présente  contes- 
tation devant  le  tribunal  civil  ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  cette  ac- 
tion ne  peut  être  contestée  sur  le  motif  que 
la  demande  en  déclaration  de  jugement 
commun  ne  peut  être  faite  que  contre  celui 
qui  a le  droit  de  former  tierce  opposition  , 
puisque  ce  droit  appartenait  évidemment  â 
la  société  appelante,  qui  s'est  fait  connaître 
comme  seule  propriétaire  du  bateau  à va- 
peur le  Phœnix , et  qui  aurait  dù  é/re  ap- 
pelée lors  du  jugement  rendu  le  18  décem- 
bre 1837,  contre  le  sieur  D'bossche,  du 
chef  d'une  obligation  par  lui  contractée 
pour  les  besoins  dudit  bateau,  jugement  en 
vertu  duquel  ledit  bateau  a été  saisi  et  qui 
préjudicie  à ses  droits  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  juge  à quo, 
ta  rejetant  les  diverses  exceptions  proposées 
par  l'appelante,  ne  lui  a point  infligé  grief. 

Au  fond  : Considérant  qu'il  est  établi  en 
fait  que  le  sieur  D'bossche  était  le  capitaine 
du  l’hœuix , lorsqu'il  a souscrit,  le  28  no- 
vembre 1837,  à Rotterdam,  à l'ordre  de 
Mil.  tieuwen  et  Mair,  la  lettre  de  change 
de  1742  francs  69  centimes  , causée  valeur 
pour  les  nécessités  de  mon  navire  à vapeur 
le  Hiœnix,  ladite  lettre  de  change  transférée, 
par  voie  d'endossement,  au  sieur  Plamont 
ici  intimé;  d’où  suit  qu’il  s'agit  d'examiner 
en  droit  si  les  emprunts  contractés  par  le 
capitaine  en  pays  étranger,  dans  la  forme 
de  la  lettre  de  change  ci-dessus  , obligent 
les  propriétaires  du  navire; 

Considérant  que  la  faveur  due  à la  navi- 
gation cl  les  besoins  du  commerce  ont  fait 
envisager,  dans  tous  les  temps,  le  capitaine 
du  navire  comme  te  mandataire  du  proprié- 
taire ; qu'en  efTel  ce  point  de  doctrine  et  les 
obligations  qui  en  dérivent  étaient  déjà 
consacrés  dans  le  droit  romain  , comme  il 
est  à voir  dans  la  loi  1,  § 6,  fT.,  de  exercit. 
aclione , où  on  lit  ; onim’a  facta  magittri 
débet  prœstare  qui  eutn  proposait,  alioquin 
contralientes  t/eciperenlvr , disposition  qui 
se  trouve  reproduite  dans  l’urdonnance  de 
la  marine  de  1681  , livre  11,  litre  VIII,  qui 
est  ainsi  conçue  : ■ l.es  propriétaires  de 
« navires  seront  responsables  des  faits  du 
« maître,  n disposition  néanmoins  modifiée 
par  la  clause  : « que  les  susdits  propriétaires 
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« seront  décharges  en  abandonnant  le  na- 
II  vire  et  le  fret  ; » 

Considérant  que  ce  texte  de  l'ordonnance 
riait  diversement  interprété  en  France  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  et  dans  ceux  de 
l’Océan  ; les  premiers . d’accord  avec  Einé- 
rigon  , se  fondant  sur  la  loi  318.  IT.,  Je  re- 
rum  thjnif. , qui  porte  : u rtrbum  facero 
omnem  omninà  faciendi  cansarn  complecti~ 
lut,  dandi,  soirendi,  numerandi,  judicandi, 
ainbulandi,  tenaient  pour  constant  que  sous 
l'expression  générale  de  faili  se  trouvaient 
aussi  compris  les  engagements  du  capitaine; 
ils  admettaient  donc  l'abandon  dans  tous  les 
cas  et  la  faculté  pour  le  propriétaire  du  na- 
vire de  ne  pas  être  tenu  sur  sa  fortune  de 
terre;  Valin  et  les  villes  de  l'Océan  limi- 
taient au  contraire  la  faculté  de  faire  aban- 
don, aux  méfaits  et  délits  du  capitaine,  sans 
dégager  les  propriétaires  de  leur  responsa- 
bilité personnelle  pour  les  engagements,  les 
obligations  et  les  emprunts  de  leur  capi- 
taine ; 

Considérant  que  l'article  SIG  du  Code  de 
commerce  reproduit  textuellement  l'art.  S 
de  l'ordonnance  de  la  marine  précitée,  en 
ajoutant  cependant  que  la  responsabilité 
dont  il  s'y  agit  n’est  que  civile,  et  se  borne 
à ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l'expédi- 
tion ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  354, 
mémo  Code,  décide  que  « si,  pendant  le 
“ cours  du  voyage,  il  y a nécessité  de  ra- 
« doub  ou  d’achat  de  victuailles,  le  capi- 
« taine,  après  l'avoir  constaté  par  un  proccs- 
•<  verbal  signe  des  principauiTde  l'équipage, 
a pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  France 
a par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à dé- 
a faut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l’étranger 
a pir  le  consul  français , ou,  à défaut,  par 
a le  magistrat  des  lieux,  cmpruiitcr  sur  le 
a corps  et  quille  du  vaisseau  , mettre  en 
a gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à 
a concurrence  de  la  somme  que  les  besoins 
a constatés  exigent,  » et  au  § du  même  ar- 
ticle, que  a te»  propriétaire!  ou  le  capitaine 
a qui  le!  représente  tiendront  compte  des 
a marchandises  vendues  d'apres  le  cours 
a des  marchandises  de  même  nature  et 
a qualité,  etc.  n 

Considérant  que  si , d'après  ces  articles, 
le  sens  dans  lequel  le  Code  aurait  déciilé  la 
question,  qui  divisait  les  jurisconsultes  sous 
l'ordonnance,  est  resté  incertain,  il  devient 
toutefois  inutile  de  s’en  enquérir  dans  l'in- 
térét  de  la  cause  actuelle,  puisque,  soit 
qu'on  lui  applique  la  disposition  de  l'arli- 
de  316,  soit  celle  de  l'article  351,  il  est  con- 
stant, dans  tous  les  cas,  que  le  propriétaire 


' est  tenu  du  payement  de  la  lettre  de  change; 
I qu'en  efTet  si , par  l'expression  faits  de 
l'article  316,  on  comprend  les  emprunts  du 
capitaine  contractés  par  lettres  de  change 
pour  les  besoins  du  navire,  il  est  évident 
que  le  propriétaire  ne  saurait  se  soustraire 
à en  payer  le  montant,  puisqu'il  n'a  oRert  ni 
n'oITre  de  faire  l'abandon  du  navire  et  du 
fret;  que  si  au  contraire  on  restreint  l'ar- 
ticle 316  à la  responsabilité  des  délits  et 
quasi-délits  du  capitaine  . ct'qu'il  faille  ap- 
pliquer à la  cause  l'article  354,  il  suit  claire- 
ment de  cet  article  que  le  capitaine  a pù 
emprunter  pour  les  besoins  de  son  navire, 
comme  le  porte  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit,  n'y  ayant  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération que  les  formalites  prescrites  pour 
constater  la  nécessité  de  l'emprunt  n'ont 
pas  été  observées,  ni  l'autorisation, du  con- 
sul belge  ou  du  juge  local  obtenue,  ces  me- 
sures n'clant  prescrites  que  pour  couvrir  le 
capitaine  vis-à-vis  de  ses  armateurs,  mais 
ne  pouvant  jamais  être  exigées  à l'étranger 
I des  tiers  , qui  ignorent  uos  lois  à l'éganl 
I desquels  doit  prévaloir  la  règle  : locus  régit 
acium;  que  si  une  autre  interprétation  pou- 
vait être  admise,  il  s’ensuivrait  nécessaire- 
ment impossibilité  pour  le  capitaine  de  se 
procurer  à l'étranger  les  ressources  dont  il 
aurait  néanmoins  le  plus  pressant  besoin, 
et  ainsi  la  ruine  de  la  navigation  mar- 
chande (')  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  dé- 
coule encore  de  l'article  3.56  du  Code  de 
commerce , qui  rend  le  capitaine  person- 
nellement responsable  vis-à-vis  de  l'arme- 
ment des  emprunts  contractés  sans  néces- 
sité, ce  qui  entratne  nécessairement  l'idée 
que  rarmement  lui-niérae  est  responsable 
dans  ce  cas  vis-à-vis  des  tiers  prêteurs. 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  en 
tous  les  frais  légaus  faits  par  l’intimé  pour 
poursuivre  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  C.  U'husschc  : 

Considérant  que  le  juge  à quo  n'a  pas 
déclaré  valides  les  actes  faits  en  termes  de 
I poursuite,  ce  qui  eût  été  connaître  de  l'exé- 
cution de  son  jugenicnt,  et  ainsi  eût  excédé 
sa  compétence  ; mais  qu'il  s'esi  borné  à con- 
danincr  la  société  propriétaire  du  l’hu-nii 
aux  frais  légaux , c’est-à-dire  ceux  qui  se- 
raient déclarés  tels  par  le  juge  compétent 
pour  cuniialtre  de  l’exécution  ; 

Considérant  que  ces  frais  sont  la  consé- 
quence de  la  conduite  tenue  par  le  sieur 


I (*)  On  peut  consulter  un  .n-rél  de  cassation 
I du  28  novembre  1818  (Sirey,  1822,  1, 04). 
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D'bossche,  en  signant  l'clTcl  de  change  dont 
s'agit,  et  en  laissant  intervenir  un  jugement 
contre  lui  sans  appeler  ses  mandants  en 
cause  ou  sans  les  faire  noniinalivcment 
connaître  au  porteur  de  la  lettre  ; qu'il  était 
ainsi  de  toute  justice  qu'en  déclarant  com- 
mun contre  les  propriétaires  du  navire  le 
jugement  rendu  contre  leur  capitaine,  on 
les  rendit  également  passibles  des  frais,  ré- 
sultat nécessaire  de  la  conduite  des  manda- 
taires dont  ils  sont  responsables  ; 

Par  CCS  motifs  cl  aucuns  du  premier  juge, 
H.  l'avocat  général  Colinez  entendu  sur  les 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  et  de  son 
avis,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  6 avril  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
1”  Ch. 

COMPÉTENCE.  — Revindicatiois,  — Max- 

CUASDISZS  SAISIES.  — IsTEODCCTIOV  FRAU- 
ocLtcsE.  — Tiers. 

L’action  en  rerenJicalion  de  marchandisea 
saisies,  comme  prétendi} ment  introduites 
en  fraude  dans  le  royaume,  intentée  pur 
le  propriétaire,  étranger  au  fait  de  l’in- 
troduction, et  après  l’annulation  de  la 
saisie  prononcée  contradictoirement  arec 
le  roiturier,  est-elle  de  la  compétence  ex- 
clusire  du  tribunal  ciril  ('}?  (Loi  du 
SO  août  1822,  art.  240.)  — Rés.  aff. 

Lorsque  après  une  poursuite  correctionnelle 
entre  l’administration  et  un  particulier, 
intentée  pour  introduction  frauduleuse 
de  marchandises  dans  le  royaume,  il  est 
interrenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  décharge  le  prérenu  de 
toutes  poursuites,  ordonne  la  restitution 
des  objets  saisis  à qui  de  droit,  et  réserre 
au  prérenu  son  action  en  dommages- 
intérêts,  celui-ci  peut-il  assigner,  derant 
le  tribunal  ciril,  l’administration,  pour 
voir  déclarer  milles  et  subsidiairement 
non  ralables  et  insuffisantes  les  offres 
faites  par  elle  à la  suite  d’un  comman- 
dement à elle  signifié  en  restitution  du 
dommage  causé  par  suite  de  la  saisie 
illégale?  — Rés.  aff. 

En  d'autres  termes  '■  Cette  action  tendante 
uniquement  à fins  civiles,  et  constituant 


(')  Voy.  l'arrêt  de  rejet  à ï.i  date  du  3 avril 
18â'Jj  Gand,  25  février  1859.  Voy.  .aussi  Brux., 
Cass.,  15judlel  1842  {Paaic,,p.  527). 


dans  son  ensemble  une  contestation  sur 
l'exécution  du  jugement  correctionnel 
porté  entre  parties,  peut-elle  appartenir 
aux  tribunaux  correctionnels?  — Rés. 
nég. 

Le  13  octobre  1831  , les  employés  de 
l'administration  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  saisirent  en  la  commune 
de  llouplines  (canton  Wariielon),  sur  le 
nommé  C...,  d’Armentières  (France),  six 
sacs  de  froment  blanc  à semer,  ainsi  que  lu 
chariot  attelé  de  deux  chevaux,  au  moyen 
duquel  ledit  C...  transportait  ces  sacs  de 
froinent. 

En  conséquence  le  sieur  C...  fut  cité  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Ypres,  pour 
y voir  prononcer  la  conGseation  des  che- 
vaux et  du  chariot  saisis  et  s'y  voir  en 
même  temps  condamner  à des  peines  cor- 
rectionnelles. De  son  côté  il  y conclut  sous 
la  réserve  de  tous  ses  droits,  et  nommément 
de  toute  action  en  dommages  et  intérêts, 
O à ce  qu'il  plût  au  tribunal  le  décharger  de 
U toute  poursuite,  ordonner  la  restitution 
U des  objets  saisis  à qui  de  droit.  » 

Ces  conclusions  du  sieur  C...  furent  ac- 
cueillies in  ferniinis  par  jugement  du  tri- 
bunal d'Ypres  du  10  juillet  1833,  conflrmé 
en  appel  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruges  le  14  août  1834. 

Par  exploit  du  18  novembre  1836,  le 
sieur  C...  Gt  commandement  à l'adminis- 
tration de  restituer  immédiatement  le  cha- 
riot, chevaux  et  harnais  saisis  par  procès- 
verbal  du  14  octobre  1831,  et  de  payer  les 
frais  liquidés  par  le  jugement,  sous  ré- 
serve expresse  de  toute  action  en  dom- 
mages-intérêts pour  saisie  illégale  desdits 
objets. 

Par  exploit  du  lendemain,  19  novembre, 
certain  L.  Uerbaux , se  prétendant  pro- 
priétaire dos  deux  sacs  de  froment  blanc, 
saisis  sur  le  chariot  de  C.,,,  somma  l'ad- 
ministration de  les  restituer  immédiate- 
ment, ou  leur  valeur,  avec  dommages- 
intérêts,  conformément  à la  lui.  Le  même 
jour,  assigiiatiuii  devant  le  tribunal  civil 
d’Ypres. 

L'adininistralion  dénia  formellement  tous 
droits,  causes  et  actions  au  sieur  Herbaux, 
avec  lequel  elle  n'avait,  disait-elle, /amai's 
contracté  ni  quasi-contracté , et  conclut  en 
conséquence  à ce  qu'il  fût  déclaré  non  re- 
cevable, subsidiairement  non  fondé.  Dans 
une  note  (ournie  au  procès,  l'administra- 
tion, après  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic, soutint  qu'il  y avait  dans  l'espèce  in- 


Digitized  by  Googit 


101 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


compétence  ralione  maleriœ , et  que  le 
tribunal  ciril  devait  se  déclarer  incompétent 
d'oIBcc. 

Le  34  février  1837,  jugement  qui,  lais- 
sant entièrement  de  côté  la  question  de 
compétence,  condamne  l'administration, 
1°  à restituer  au  sieur  Herbaux  les  deux 
sacs  de  froment  blanc  à semer,  ou  leur 
valeur,  d'après  les  mercuriales  du  mois  d'oc- 
tobre 1831;  3°  à payer  pour  dommages- 
intérêts  1 pourcent  par  mois  de  la  valeur  du 
blé, etc.  (article  341,  loi  générale  de  1833  ). 

Par  exploit  du  3 mai  1837,  l'administra- 
tion fit  offrir  au  sieur  C...  le  ebariot,  les 
harnais,  les  blés  saisis,  389  francs  93  cen- 
times, produit  de  la  vente  des  chevaux  sai- 
sis, et  les  frais,  etc.,  déclarant  que,  moyen- 
nant ces  offres,  elle  se  considérait  comme 
dégagée  de  toute  obligation  ultérieure. 

En  réponse  à cet  exploit,  le  sieur  C...  cita 
l'administration,  le  3 juin  suivant,  devant 
le  tribunal  civil  d'Ypres,  pour  y entendre 
déclarer  nulles,  subsidiairement  non  vala- 
bles et  insuflisantes,  les  offres  faites  en  son 
nom.  Il  concluait  en  même  temps  au  paye- 
ment de  300  francs  pour  la  valeur  du  cha- 
riot, KO  francs,  valeur  des  harnais,  389  fr. 
93  cent.,  produit  de  la  vente  des  chevaux, 
de  plus  les  intérêts  de  ces  sommes  depuis  le 
jour  de  la  saisie  à raison  de  1 pour  cent  par 
mois,  les  frais  de  l'instance,  etc. 

(/administration  soutint  que  le  juge  civil 
n'était  pas  compétent  pour  connaître  de 
celle  action. 

Mais  ce  déclinatoire  fut  écarté  par  juge- 
ment du  11  août  1837.  L'administration  a 
interjeté  appel  de  ce  dernier  jugement, 
comme  de  celui  do  34  février  même  année. 
A l'appui  de  son  appel,  elle  invoquait  l'arti- 
cle 347,  loi  générale  du  36  août  1833,  et 
Bruxelles,  30  juillet  1833  (Paticritie  belge, 
page  487  ).  Hais  le  système  de  l'administra- 
tion a été  repoussé  par  l'arrêt  qui  suit. 

AXailT, 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'action 
qui  fait  l'objet  do  procès  tend  k la  restitu- 
tion de  deux  sacs  de  grains,  illégalement 
saisis  sur  le  nommé  C...  qui  les  voiturait,  et 
dont  la  restitution  à qui  de  droit  a été  or- 
donnée dans  une  instance  correctionnelle  i 
laquelle  l'intimé,  propriétaire  des  grains, 
n'a  pas  été  appelé  ; 

Que  cette  instance  étant  terminée  entre 
l'administration  et  le  saisi  par  un  jugement 
qui  a annulé  la  saisie,  l'intimé,  tierce  per- 
sonne, qui  vient  aujourd'hui  réclamer  la 
propriété  de  ces  grains,  ne  peut  plus  à celle 


fin  se  pourvoir  que  par  action  principale  et 
séparée  ; 

Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  qu'il  ne 
s'agit  point  au  procès  d'une  action  en  appli- 
cation de  peines,  d'amende  ou  de  confisca- 
tion, mais  d'une  action  purement  civile, 
laquelle,  aux  termes  de  l'article  346  de  la 
loi  générale  du  36  août  1833,  dojt  être  in- 
slruilc  et  jugée  aux  tribunaux  civils  ordi- 
naires de  première  instance  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état,  le  pre- 
mier juge  était  non-seulement  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation  élevée 
entre  parties,  mais  encore  qu'il  a dû  la  dé- 
cider en  dernier  ressort,  puisqu'elle  ne  s'é- 
lève point  à la  somme  de  1000  francs; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  Carlinci,  avocat 
général  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare l'appelante  non  fondée  dans  son  ex- 
ception d'incompétence , ultérieurement 
non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  6 avril  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
1”  Ch. 


1"  ACCEPTATION  socs  BtatncE  d'iisvestaixi. 
— Délai.  — 3"  AccErrATtos  tacite.  — 
SiccEssioa.  — Veste  de  eetbies.  — Auto- 
EISATIOS  DC  JCCE.  — AcCCrTATIOS  TACITE  DE 

scccEssios.  — Veste  d'ieeeibles.  — Dé- 
chEasce  dd  bEsEfice  d'isvestaibe. 

1°  Pour  que  la  déclaration  d'acceptation 
de  tuccession  eoue  bénéfice  d'inrentaire 
puieie  aroir  effet,  faut-il  que  l’inrentaire 
te  faite  dont  le  délai  déterminé  par  l’ar- 
ticle 795  du  Code  ciril,  c’etl-à-dire  dans 
les  trois  mois  à compter  du  jour  de  l’ou- 
rerlure  de  la  succession  ? (Code  civil,  ar- 
ticles 793, 798  et  800.)  — Rés.  nég. 

3*  En  matière  d’acceptation  tacite  de  suc- 
cession, on  doit  plutôt  considérer  l’inten- 
tion que  le  fait  ( art.  778  du  Code  ciril  et 
1. 90,  in  princ.  ff.,  de  acq.  vel  omilt.  Iiœred . ). 
Ainsi  ne  fait  point  acte  d’héritier  pur  et 
simple  celui  qui,  après  s’élre  qualifié 
d’habile  à succéder  et  aroir  demandé 
l’autorisation  de  rendre  les  meubles  de  la 
succession,  en  se  basant  entre  autres  sur 
les  articles  relatifs  au  bénéfice  d’inren- 
taire,  et  en  se  réserrant  ejrpressément 
dans  l’annonce  de  rente  tous  bénéfices  de 
la  loi,  fait  procéder  à la  rente  arec  cette 
autorisation,  et  en  outre  arec  les  forma- 
lités roulues  par  la  loi.  F ainement  ob- 
jecterait-on que  la  loi  ne  permet  que  la 
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Ttnie  de*  objet*  *u*eeplible*  de  dépérir  ou 
diependieux  à coneerrer,  l'autorisation 
du  juge  fait  supposer  la  nécessité  ou 
Vutilité  de  la  rente.  ( Code  civil,  .irl.  700  ft 
8î0;  Code  de  proc.,  art.  986,  989  j I.  7,  ^ 3, 
de  jure  deliberandi.) 

La  rente  des  immeubles  par  l’héritier,  après 
sa  déclaration  au  greffe  de  n’accepter  la 
succession  que  tous  bénéfice  d’inrentaire, 
mais  arant  la  confection  de  l'inrentaire, 
fait- elle  perdre  à l’héritier,  quoique  opé- 
rée dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure,  l’effet  de  ta  déclaration, 
et  le  fait-elle  réputer  héritier  pur  et  sim- 
ple ? (Code  civil,  art.  794,  800  et  800 j Code 
de  proc.,  art.  987  et  088.) 

Par  testament  olographe,  en  date  du  10 
octobre  1816,  J.  M.  Vaiiranst  disposa  no- 
tamment qu'à  partir  de  la  dcuiième  année 
apres  son  décès  il  serait  célébré,  en  l'église 
lie  lloerzeke,  pour  le  repos  de  son  àmc  et 
de  celles  de  ses  parents,  un  anniversaire 
perpétuel,  avec  distribution  de  six  mesures 
de  froment  aux  pauvres  delà  commune; 
et , pour  sûreté  de  cette  fondation , elle 
affecta  en  hypothèque  une  partie  de  terre 
de  300  verges,  ancienne  mesure,  située  au- 
dit Hoerzeke.  section  nieuu>Jtad.  J.  M.  Van- 
ranst  est  décédée  à Hoerzeke  le  6 oetobre 
1831 , laissant  pour  uniques  parents  succes- 
sibles un  frère  et  une  sœur  (Paul  Vanranst 
et  Pétronille  Vanranst,  épouse  Vandamme). 
et  les  enfants  de  deux  autres  frères  prédé- 
cédés. — Dès  le  10  décembre  1831,  un  état 
et  inventaire  de  la  succession  fut  commencé 
à la  requête  des  parents  successibles , a/> 
geregligt  om  %ig  erfgenamen  te  rerktaren  ; 
cet  état  et  inventaire  fut  interrompu  le  3 
janvier  1832.  — Le  motif  de  l'interruption 
y est  consigné  en  ces  termes  : « En  aizoo 
■1  partycn  comparanten  vcrkiacrdeii  dat'cr 
U niets  meer  le  inv'enlorieren  is  en  nict 
U anders  meer  le  doen  als  de  overgave 
U van  voordeelige  en  nadeelige  verklarin- 

X gen is  do  vacalic  voor  de 

« volherding  van  desen  tegenwoordigen 
X invenlarisliilonbepacidcn  lyd  verschoven 
U om  plaels  le  zullcn  hebben  te  Baesrode 
X Icn  huyze  van  parlye  F.  Vandamme.  » — 
(.'inventaire  fut  en  effet  repris,  le  1"  juin 
1853,  au  domicile  de  F.  Vandamme,  achevé 
et  clôturé  en  une  séance  : il  constata  un 
mali  de  1931  Oorins  73  cents  des  Pays- 
Bas.  — Dans  l'intervalle,  à savoir  le  33  dé- 
cembre 1831,  les  parenls  successibles,  qua- 
lifiés axant  droit  de  te  porter  héritiers, 
présentèrent  requête  au  président  du  tri- 
PAsir.  icLcit,  1838.  — avpf.l. 
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bnnaldeTermonde,à  l'cITel  d'ètre  autorisés 
à vendre  publiquement  les  effets  mobiliers 
de  la  succession  par  le  ministère  du  notaire 
l.anduyl,  conformément  aux  articles  910, 
086,  987  du  Code  de  procédure.  — A l'épo- 
que de  ta  présentation  de  celle  requête,  le 
mobilier  de  la  mortuaire  était  déjà  inven- 
torié aux  deux  séances  du  16  décembre  : 
les  séances  suivantes  des  17,  33,  94  décem- 
bre 1831  et  3 janvier  1833,  furent  consa- 
crées à la  description  et  examen  des  titres 
et  papiers.  — L'autorisation  de  vendre  le 
mobilier  ayant  été  accordée  par  ordonnance 
en  date  du  même  jour  33  décembre , la 
vente  eut  lieu  le  99  du  même  mois  après 
publications  et  alTicbes  voulues  par  la  loi. 
— Le  procès-verbal  de  vente  porte  que  les 
vendeurs  entendent  se  porter  héritiers  bé- 
néficiaires : alte  verstaende  zig  te  noemen 
bénéficiaire  erfgenamen.  — I.e  9 janvier 
1833,  les  parenls  successibles  firent  en  cITcl, 
au  greffe  du  tribunal  de  Termonde,  la  dé- 
claration qu'ils  n'acceptaient  la  succession 
de  J.  M.  Vanranst  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. — Le  13  juin,  un  jugement  rendu 
sur  requête  autorisa  la  vente  des  biens 
immeubles  do  la  tuccettion  bénéficiaire , 
moyennant  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  33  juin  1816.  — l.a  vente  eut  lieu 
les  37  janvier  et  8 février  1833,  par  le  mi- 
nistère du  notaire  Landuyl,  d'après  un 
cahier  des  charges  approuvé  parle  président 
du  tribunal,  en  présence  du  juge  de  paix  et 
des  tuteurs  cl  subrogé  tuteur  d'un  enfant 
mineur  intéressé  dans  la  cause.  — La  fabri- 
que de  l'église  de  Hoerzeke,  munie  de  la 
double  autorisation  pour  accepter  le  legs 
de  la  fondation  créée  par  testament  de 
J.  à(.  Vanranst,  et  pour  ester  en  justice  , 
assigna,  devant  le  tribunal  de  Termonde, 
deux  des  héritiers,  Paul  et  Pétronille  Van- 
ranst, à l'effet  d’être  contraints  à faire  célé- 
brer l’anniversaire  fondé  par  ledit  testament 
et  de  consentir  hypothèque  sur  le  bien  y 
affecté.  — Paul  et  Pétronille  Vanranst  ont 
répondu  à la  fabrique  : 1°  votre  action  n'est 
pas  recevable,  car  vous  nous  avez  assignés 
comme  héritiers  purs  et  simples,  tandis  que 
nous  n'avons  accepté  que  sous  bénéfice 
d'inventaire;  — 3°  subsidiairement,  et  en 
supposant  celte  première  fin  de  non-rece- 
voir non  fondée,  votre  action  est  encore 
non  recevable,  car  comme  héritiers  bénéfi- 
ciaires nous  ne  pouvons  être  tenus  perton- 
nettement  d'acquitter  un  tegs  à titre  parti- 
culier : or  le  passif  de  la  succession  dépasse 
l’actif  de  4,137  francs.  — Ün  jugement  du 
17  juin  1837  rejette  la  première  fin  de  non- 
recevoir,  et  quant  à la  seconde,  avant  de 
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statuer  ultcricurcincnt,  urdonne  à la  fabri-  i 
quede  s'expliquer  sur  le  Tait  allégué  concer- 
nant la  situation  de  la  succession. — l.a  fahri- 
que  soutient  alors  que  la  déclaration  il'ac-  | 
ceptatiuii  sous  bénélice  d'inventaire  devait  I 
être  consiiléréc  comme  n'ayant  aucun  elTel  I 
faute  d'accomplissement  des  rormalités  vou-  I 
lues  par  la  loi.  — Ce  moyen  fut  admis  par 
jugement  du  3 mars  1836  par  trois  inotifs  : 

1”  parce  que  l'inventaire  n'avait  pas  été  fait 
dans  les  délais  de  l'article  708  du  Code  civil; 

S°  parce  que  la  vente  du  Aaobdier  du  S9 
décembre  1831,  antérieure  à la  déclaration 
d'acceptation  sous  bénélice  d'inventaire  , 
faite  au  grelTe,  était  un  acte  d'Iiériller  pur 
et  simple  ; ô»  parce  que  la  vente  des  immeu- 
bles, des  27  janvier  et  8 février  1832,  ayant 
été  faite  avant  la  clélure  de  l'invenlaire,  est 
un  acte  d'héritier  pur  et  simple.  — l.a 
dame  l’élrotiille  Vaiiranst  a appelé  de  ce 
jugement,  tant  pour  elle-niémc  que  comme 
ayant  repris  les  errements  de  la  cause  pour 
Sun  frère  l’atil.  décédé. 

E'arrét  inlirmalif,  contenant  la  réfutation 
des  motifs  susénoncés,  est  conçu  comme 
suit. 

AaakT.  I 

I.A  COCR;  — Attendu  que  l'appelante, 
apres  avoir,  comme  ayant  droit  de  se  porter 
héritière,  fait  commencer  le  16  décembre 
1831  , et  continuer  les  17,  23,  21  même 
mois  de  décembre  et  3 janvier  1832,  par  le 
ministère  du  notaire  l.anduyt,  l'inventaire 
à la  succession  de  dame  J.  M.  Vanranst, 
décédée  à Moerzeke  le  8 décembre  18.71,  a 
fait  le  9 janvier  suivant,  au  grcITc  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Termomle, 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte,  la  déclaration  qu'elle  enten- 
dait ne  prendre  la  qualité  d'héritière  à 
ladite  succession  que  sous  bénéOce  d'inven- 
taire. et  que  cette  déclaration  a été  inscrite 
sur  le  registre  à ce  destiné; 

Attendu  que  les  opérations  de  l'inven- 
taire, interrompues  le  3 janvier  1832  , ont 
été  reprises  le  1”juin  suivant,  date  à laquelle 
l'inventaire  fut  achevé  et  clôturé; 

Attendu  que  jusqu'à  cette  époque  du 
1‘vjuin  1832  aucune  poursuite  n'ayant  été 
dirigée  contre  les  héritiers,  eeux-ci  se  trou- 
I vaient  au  momeut  de  l'achèvement  et  de  la 
clôture  de  l'inventaire  encore  dans  le  délai 
utile  pour  faire  inventaire , puisqu'aux 
termes  de  l'article  800  du  Code  civil,  l'hé- 
ritier conserve  la  faeulté  de  faire  encore 
inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire , même  après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  l'article  798,  et  de  ceux  donnés 


par  le  juge  conformément  à l'article  798; 

Attendu  qu'en  présence  d'articles  de  loi 
aussi  clairs  et  aussi  précis  on  conçoit  dilTici- 
Icinent  comment  le  premier  juge  a pu  com- 
mettre l'erreur  de  prétendre  que,  pour  que 
la  déclaration  d'acceptation  de  succession 
sous  hénéficc  d'inventaire  puisse  avoir  effet, 
il  faut  que  l'iiivciilaire  sc  fasse  dans  le  délai 
déterminé  par  l'article  798  , c'est-à-dire 
dans  les  trois  mois  à compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
c'est  à tort  qu'on  voudrait  priver  l'appelante 
du  bénéfice  d'inventaire  pour  ne  pas  avoir 
fait  inventaire  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  qu'on 
voudrait  l'exclure  de  ce  hénéficc,  parce 
qu'elle  aurait  fait  acte  d’héritière  pure  et 
simple,  soit  en  vendant  tous  les  meubles  de 
la  succession  avant  sa  déclaration  faite  au 
greffe,  soit  en  vendant  les  immeubles  après 
celle  déclaration,  mais  avant  la  clôture  de 
l’inventaire  ; 

Qu’en  effet,  pour  ce  qui  est  de  la  vente 
des  meubles , celle  vente  a été  faite  avec 
autorisation  de  justice,  par  officier  public  et 
après  les  affiches  et  publications  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure; 

Que  dans  le  préambule  de  l'inventaire 
commencé  le  16  décembre,  et  ensuite  dans 
la  requéteà  fins  d'autorisation  pour  procéder 
à la  vente,  l'appelanle  et  ses  coïntéressés 
d'alors  se  sont  qualifiés  d'habiles  à succéder, 
geregligd  om  zig  erfgenamen  le  rerklaren , 
et  que  dans  celte  même  requête  ils  invo- 
quent, pour  obtenir  l'autorisation,  entre  au- 
tres les  articles  986  et  987  du  Code  de 
procédure , relatifs  au  bénéfice  d'inven- 
taire ; 

Que  dans  l'annonce  de  la  vente  ils  se  di- 
sent encore  habiles  à succéder  et  se  réser- 
vent expressément  tous  bénéfices  de  la  loi, 
onder  toorbehouding  ron  allé  beneficien  ah 
na  reglen  ; 

Qu’enlin  le  procès-verbal  de  vente  porte 
qu'ils  entendent  tous  se  porter  héritiers 
bénéficiaires,  aile  rertiaende  zig  le  noemen 
bénéficiaire  erfgenamen  cnn,  e/c.,  intention 
mise  en  effet  à exécution  par  la  déclaration 
faite  au  greffe  le  9 janvier  suivant  ; 

Attendu  que  de  la  série  de  tous  ces  actes 
consécutifs  résulte  l'intention  la  plus  for- 
mellement annoncée  de  la  part  des  héritiers 
de  ne  point,  par  le  fait  de  la  vente,  vouloir 
se  porter  héritiers  purs  et  simples,  mais  de 
ne  faire  qu'un  acte  de  pure  administration 
provisoire  ; 

Attendu  qu'en  matière  d'acceptation  ta- 
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cilo  lie  succcssiuii  il  faut  que  riiitciilioii  i 
concoure  avec  le  fait  ( article  778  du  Code  j 
civil);  que  même  on  doit  plutôt  considérer  j 
rintenlion  que  le  fait  : pro  liœreile  aulem  ‘ 
genre  non  eite  facii  quant  animi  ( I.  tiO  in  ] 
principio,  IT.,  de  acquirendâ  tel  omiUendâ 
hœredilale  ) ; 

Attendu  que  vainement  un  objecte  avec 
le  premier  juge  que  les  béritiers  ont  excédé 
les  bornes  d’une  simple  administration  et 
ont  posé  un  acte  d'héritier  pur  et  simple  en 
vendant  tous  les  meubles  du  la  succession  , 
tandis  que  l'article  796  du  Code  civil  leur 
permettait  seulement  de  vendre  les  objets 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à 
conserver  ; 

Qu’en  obtenant , conformément  à la  loi , 
l'autorisation  do  président  pour  procéder  à 
cette  vente,  ils  se  sont  misa  l'abri  de  toute 
critique  ; 

Que  c’est  en  cITet  ce  magistrat  qui  est 
seul  juge  compétent  de  la  nécessite  ou  de 
l'utilité  de  la  vente  : fn  cautœ  aulem  cogni- 
lione  hoc  rerlelur  an  jutia  coûta  til , ul 
diminuere  preetor  permitlal  (I.  7,  ^ 3,  ff., 
de  jure  delib.  ); 

Qu’une  fuis  cette  nécessité  ou  utilité  re- 
connue et  la  vente  ayant  eu  lieu  avec  les 
formalités  voulues  par  la  loi  , les  héritiers, 
en  y procédant,  n'ont  posé  qu'un  acte  con- 
servatoire ou  d’administration  provisoire; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
immeubles , que  les  héritiers  ne  l'ont  pro- 
voquée qu’apres  avoir  fait  leur  déclaration 
au  grelTe  de  n'accepter  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

Que  par  leur  requête  au  tribunal,  où  iis 
se  qualifient  d'héritiers  béncficiaires,  erren 
onder  bel  beneflcium  ron  inrenlan'i  len 
tlerpiuxtevan,  etc.,  ils  demandent  à pouvoir 
vendre,  confurmément  à la  lui  du  12  juin 
1816,  des  immeubles  appartenant  à la  suc- 
cession bénéficiaire , aen  bedoeide  bénéfi- 
ciaire erfenii  toebehoorende  ; 

Que  dans  le  cahier  des  charges  et  dans  les 
alGches,  ils  se  sont  toujours  qualifiés  d'héri- 
tiers bénéficiaires  ; ■ 

Attendu  que  du  reste  cetio  vente  a eu 
lieu  avec  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure  , et  qu’aux  termes  des 
articles  806  du  Code  civil  et  987  du  Code 
de  procédure,  pareille  vente  est  permise  à 
l’héritier  bénéficiaire, qui,  d’après  l’art.  988 
du  même  Code  de  procédure,  ti’est  réputé 
héritier  pur  et  simple  que  si  la  veille  a eu 
lieu  sans  ces  formalités; 

Attendu  que  c'est  une  erreur  de  dire 
avec  le  premier  juge  qu’on  ne  peut  procéder 
à la  vente  des  imineubics  qu’après  la  con- 


fection de  l'inventaire  ; qu'aux  yeux  de  la 
loi  on  n'est  héritier  hétiéliciairc  qu’après  la 
déclaration  et  l'inventaire,  et  qu’en  fait  les 
héritiers  Vanranst  ayant  fait  vendre  les 
immeubles  avant  la  clôture  de  l’inventaire, 
bien  qu'après  la  déclaration  faite  au  grelTe, 
ils  ont  posé  acte  d'héritier  pur  et  simple; 

Qu'en  effet  nulle  part  la  lui  ne  défend  à 
l'heritier  bénéficiaire  de  procéder  à cette 
vente  avant  la  confection  de  l’inventaire; 
qu’au  contraire  l'article  800  du  Code  civil 
l'autorise  sans  restriction  j 

Qu’on  est  héritier  bénéficiaire  aussitôt 
qu'un  a déclaré  vouloir  prendre  celte  qua- 
lité ilans  les  formes  voulues  par  la  loi,  c’est- 
à-dire  par  la  déclaration  faite  au  grefle  ; 
que  la  confection  de  l'inventaire  avant  ou 
après  cette  déclaration  est  bien  la  condition 
du  bénéfice , mais  que  la  déclaration  n'cii 
produit  pas  moins  tout  son  effet  dès  l’instant 
qu'elle  est  faite  et  avant  que  l'inventaire  suit 
confectionné,  pourvu  qu'il  se  confectionne; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  fait  les  immeu- 
bles, au  moment  où  la  vente  en  a été  pro- 
voquée, étaient  déjà  inventoriés,  bien  que 
rinvenlairc  n'a  été  achevé  et  clôturé  qu’a- 
près la  vente,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que, 
quant  à ces  iiiiineubles,  l'invcnlaire  existait 
au  manient  de  la  vente; 

De  tout  quoi  résulte  que,  nonobstant  les 
motifs  allégués  par  le  premier  juge  et  par 
l’iiilimé,  la  déclaration  faite  par  l'appelante 
au  greffe  du  tribunal  de  Termondc  de  n'ac- 
cepter la  succession  de  J.  àl.  Vanranst  que 
sous  bénéfice  d’inventaire,  n’en  a pas  moins 
obtenu  cl  conservé  tout  son  effet;  que  ce 
n’est  donc  qu’en  qualité  d'héritière  bénéfi- 
ciaire, et  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  recueillis  après  le  payement  des 
dettes,  qu’elle  peut  être  tenue  d’acquitter  le 
legs  lait  à rinliméc,  et  que  le  premier  juge, 
pour  l’avoir  déclarée  déchue  de  ce  bénéfice, 
lui  a infiigé  grief  ; 

Par  CCS  motifs,  oui  M.  Colinex , avocat 
général,  dans  ses  conclusions  conformes..., 
dit  pour  droit  que  l'appelante  a acquiset  con- 
servé la  qualité  d’bérilicrc  bénéficiaire  à la 
succession  de  J.  M.  Vanranst,  et  que  ce 
n’est  qu’en  cette  qualité,  et  jusqu'à  concur- 
rence delà  valeur  des  biens  recueillis,  dé- 
duction faite  (1rs  dettes,  qu'elle  peut  être 
tenue  d'acquitter  le  legs  fait  à l'intimée,  etc. 

Du  6 avril  1838.  — Cour  de  Cand.  — 
1”  Ch.  . 
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APPEL.  — Emi  scsniisir.  — Sai»ii- 

AHRtT. 

A 

Les  saisies-arrils  ne  sont  pas  de  simples 
mesures  conserraloires  ('J,  ce  sont  de  ré- 
rilables  actes  d'exécution  qui  ne  peuvent 
avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d’appel,  si  ce  jugement  n’est  pas  exécu- 
toire par  provision  (*J.  ( Code  de  procéd., 
an.  457  cl  357  j Code  civU,  art.  1 188.) 

AlltT, 

LA  COUD;  — Altemlu  que  le  jugenicnl 
[lar  iléraul,  donl  est  ap|jcl,  ii'ajaiit  pas  été 
■Icclaré  eicculoirc  par  ptovislun,  l'appel 
qui  cil  a clù  iiilcrjclc  doit  avoir  un  cITct 
suspensif  aux  termes  de  l'article  437  du 
Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  les  saisies-arrêts,  considé- 
rées tout  à la  fois  cuoinie  actes  conservatoi- 
res et  d'exécution,  ont  été  interposées  en 
vertu  du  jugement  susdit,  avant  iiiéiiie  qu'il 
n'cùt  été  sigiilliéà  partie;  qu'un  ne  pourrait 
les  laisser  subsister,  après  l'appel  interjeté, 
sans  ôter  à cet  appel  l'efTcl  suspensif  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi  ; 

Par  ces  inotils,  donne  mainlevée  de  tou- 
tes les  saisies  interposées  en  mains  des  dé- 
biteurs de  l'appelant , en  exécution  du  ju- 
gement dont  est  appel. 

Du  7 avril  1838.  — Cour  de  Liège. 


MARIAGE  (coarsAT  ix).  — Validité.  — 
AaacLATioa  os  aASiAot.  — Pxdsse.  — 
Statut  local.  — Foxxi  des  actes.  — 
Capacité.  — Coiiusaité  de  diess. 

Le  contrat  aniénuptiel  est  parfait  et  sub- 
siste indépendamment  du  contrat  civil  de 
mariage,  mais  étant  fait  sous  la  cottdi- 
tioH  si  un  mariage  valable  a lieu,  il  ne  pro- 
duit ses  effets  que  lorsque  cette  condition 
existé. 

Si  le  mariage  qui  a été  célébré  immédiate- 
ment après  le  contrat  anténupliel  rient  à 
être  annulé  par  arrêt,  ce  contrat  n’en  sort 
pas  moins  ses  effets,  si  un  mariage  vala- 
ble a suivi  le  premier. 


{')  Mais  voy.  Pigeau,  I.  !•',  p.  32Î  el  SÎ9,  édi- 
tion belge  fie  1840. 

(’)  l-icge,  13  février  1800  el  23  oelobre  1820; 
Roger,  7 r.  de  ta  sahie-arrél.  n"  04  ; foiilrfi,  Bor- 
deaux, 28  août  1827;  Paris, Bjuiitel  1808;  Rouen, 


La  forme  d’un  acte  passé  en  pays  étranger 
est  réglé  par  les  lois  du  lieu  où  il  est 
faitt^).  ^ 

Le  Code  général  pour  les  États  prussiens 
doit  y être  appliqué  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  statuts  locaux  ou  les  lois 
provinciales  et  d défaut  de  ces  statuts  et 
lois. 

Ces  statuts  et  lois  ne  sont  obligatoires,  en 
tant  qu’ils  règlent  la  forme  extérieure 
d’un  acte,  ^ue  pour  les  actes  faits  sur  le 
territoire  ou  ils  sont  en  rigueur  et  pour 
les  personnes  qui  g sont  soumises,  c’est- 
à-dire  qui  g ont  acquis  un  domicile  fixe, 
riinsi  la  forme  d’un  contrat  de  mariage 
passé,  dans  les  Etats  prussiens,  par  deux 
Belges  qui  n’y  sont  pas  domiciliés,  doit 
être  régie  par  le  Code  général  pour  les 
Etats  pruuiens. 

Dans  quels  cas,  d’après  les  lois  générales 
pour  les  Etats  prussiens,  uti  contrat  an- 
iénuptiel doit -il  être  passé  judiciaire- 
ment ? 

Dans  quels  cas  la  communauté  de  biens 
existe-t-elle  entre  tes  époux  habitants  de 
la  Prusse? 

Les  statuts  et  les  lois  provinciales  du  lieu 
de  leur  domicile  régissent  leur  état  et 
leur  capacité. 

Un  contrat  de  mariage  faità  ff'esel  (royaume 
de  Prusse),  entre  deux  Belges  domiciliés 
en  Belgique,  et  dans  lequel  ils  stipulent 
la  communauté  de  biens,  a-t-il  dû  être 
passé  judiciairement?  — Rés.  nég. 

Les  droits  personnels  des  étrangers  non  do- 
miciliés en  Prusse,  leur  état  et  leur  capa- 
cité y sont  régis  par  les  lois  de  leur  pays. 
Le  statut  de  la  communauté  est  person- 
nel (*) , 

Le  sieur  Bouwens-Vanderboyen  cl  la  de- 
muiselle  Tons  se  proposant  de  contracter 
mariage,  firent,  le  27  mai  1826,  devant 
SI°  Carp,  notaire  cl  commissaire  de  justice 
à Wcsel  (Prusse),  un  contrat  de  mariage, 
par  lequel  ils  slipulèrcnl  qu'il  y aurait  entre 
eux  communauté  universelle  de  biens  régie 


1 4 juin  1828.  Voy.  aussi  Rerrial,  p.  501 , note  81  ; 
Carré,  n"  1035;  Rogron  sur  l'aniclc  537. 

(S)  D.vlloz,  12,  210. 

(4)  Bnix.,  25  avril  1817.  — Le  pourvoi  conire 
cet  arrêt  a élé  rejeté  le  25  février  1850. 
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p.ir  1rs  principes  üc  la  communauté  légale 
établie  par  les  lois  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  qu'en  cas  de  prédécés  de  la  future 
épouse,  sans  enfants,  le  futur  époux  serait 
son  héritier  unique  et  universel  : le  contrat 
de  mariage  fut  passé  en  outre  en  présence 
de  deux  témoins,  et  la  future  épouse  fut 
assistée  d'un  commissaire  de  justice.  — l.e 
mariage  fut  célébré  à Wcsel  le  lendemain. 
Les  époux  revenus  en  Belgique  y vécurent 
conjugalement  pendant  plusieurs  mois.  En 
18â8,  la  dame  Bouwens-Vanderboyen  de- 
manda la  nullité  de  son  mariage,  pour  vice 
de  forme,  et  le  mariage  fut,  en  effet,  déclaré 
nul  par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du  13  avril,  comme  n'ayant  pas  été  précédé, 
en  ce  pays,  des  publications  prescrites  par 
la  lui. 

Sur  l’appel,  la  dame  Tons  fit  prévaloir 
une  autre  nullité  tirée  de  la  violation  de 
l'article  397  du  Code  civil.  Le  19  juin  sui- 
vant le  jugement  fut  conlirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  contre  lequel 
le  sieur  Bouwens-Vanderboyen  se  pourvut 
en  cassation  : mais  il  ne  fut  pas  donné  suite 
i ce  pourvoi,  les  époux  s'étant  réconciliés 
et  s'étant  mariés  de  nouveau  .à  Bruxelles  le 
97  avril  1839.  — La  dame  Bouwens-Van- 
derboycn  décéda  à Ixelles,  le  33  juin  183G, 
sans  délaisser  d'enfants  : les  scellés  furent 
apposés  d'office  dans  son  habitation.  — Le 
sieur  Bouwens-Vanderboyen  , comme  son 
héritier  unique  et  universel,  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  prénienlionné,  en  requit 
là'  levée  pure  et  simple;  mais  les  héritiers 
du  sang  de  la  dame  Bouwens-Vanderboyen 
s'y  opposèrent,  sur  le  fondement  que  le 
contrat  de  mariage  invoqué,  en  le  supposant 
revêtu  des  formalités  exigées  par  la  loi, 
•avait  été  annulé  avec  le  mariage  célébré  à 
Wesel  : référé  sur  lequel  M.  le  président  du 
tribunal  de  Bruxelles  se  déclara  incompé- 
tent pour  juger  la  question  des  droits  res- 
pectifs des  parties  au  fond,  et  les  renvoya  à 
l'audience,  en  déclarant  que  dans  l’inter- 
valle les  scellés  tiendraient  état.  — Par 
exploit  du  14  juillet,  le  sieur  Bouwens- 
Vanderboyen  fit  assigner  les  héritiers  de  sa 
femme,  pour  voir  dire  qu'en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  il  avait,  à l'exclusion  de 
tous  autres,  droit  à tous  les  biens  délaissés 
par  son  épouse.  — Le  35  mars  1837,  le 
tribunal,  sans  avoir  égard  aux  nullités  de 
' forme  proposées  contre  le  contrat  de  ma- 
riage en  litige,  déclara  que  le  demandeur 
avait  droit  à tous  les  biens  délaissés  par  la 
dame  Tons.  — Appel. 

Les  appelants  soutinrent  que  le  contrat 
de  mariage  était  nul,  aux  termes  du  S 350, 


et  de  son  appendice,  part.  Il,  titre  1"’,  du 
tandrechl  prussien,  pour  n'avoir  pas  été 
passé  judiciairement,  comme  il  est  prescrit 
pour  tout  contrat  portant  communauté  de 
biens,  pour  n'avoir  pas  été  confirmé  et 
publié  confurmement  à l'appendice  et  au 
^ 357,  et  enfin  parce  que  la  dame  Sidonie 
Tons  n'avait  pas  été  assistée  d'un  conseil 
nommé  par  justice.  Ils  soutinrent  en  outre 
que  les  jugement  et  arrêt  des  13  avril  et  19 
juin  1838  avaient  annulé  le  contrat  de  ma- 
riage du  37  mai  1836. 

AiatT. 

LA  COUR;  - En  fait  : 

Attendu  que,  par  acte  passé  le  37  mai 
1836  devant  le  sieur  Carp,  commissaire  de 
justice  et  notaire  à Wesel  (royaume  de 
l'russe),  l'intimé  et  feue  SidonieTons  ont  ar- 
rêté les  conventions  qui  devaient  régir,  quant 
à leurs  biens,  le  mariage  qu'ils  projetaient; 

Attendu  que  l'une  des  clauses  de  ce  con- 
trat porte  ; u qu'il  y aura  communauté 
« générale  des  biens  d'après  les  principes 
U établis  par  les  lois  en  vigueur  dans  le 
« royaume  des  l‘ays-Bas,  » et  une  autre 
clause  « qu'en  cas  de  prédécés  de  la  future 
« épouse,  sans  enfants  issus  du  mariage 
« (qu'ils  projetaient),  le  futur  époux  sera 
« son  héritier  unique  et  universel  ; » 

Attendu  que  le  mariage  contracté  à Wesel 
le  lendemain  38  mai  1836,  par  les  mêmes 
parties,  a été  annulé  par  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance,  séant  à Bruxel- 
les, du  13  avril  1838,  confirmé  en  appel  par 
arrêt  du  19  juin  suivant,  que  les  parties 
ont  volontairement  exécuté,  en  contractant 
un  nouveau  mariage  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  Bruxelles,  le  37  avril  1839; 

Attendu  que  Sidonie  Tons  est  décédée, 
sans  laisser  d’enfants,  le  33  juin  1856. 

En  droit  : 

Attendu  (]uc  Sidonie  Tons  était  habile  é 
faire  l’acte  de  la  validité  duquel  il  s'agit  ; 

Attendu  que  cet  acte  n'est  contraire  ni  é 
la  lui,  ni  à l'ordre  public,  ni  aux  bonnes 
mœurs; 

Attenduque  le  contrat  anténuptici,  quand 
il  réunit  les  conditions  requises  pour  sa 
validité,  est  parfait  et  subsiste  indépendam- 
ment du  contrat  civil  de  mariage  ; que  seu- 
lement étant  fait  sous  la  condition,  ai  un 
mariage  valable  a lieu,  il  ne  produit  ses 
effets  que  lorsque  celle  condition  existe; 

Attendu  que  le  mariage  célébré  à Wesel 
n’a  pas  rempli  et  n'a  pu  faire  faillir  la  con- 
diiion  de  laquelle  les  contractants  avaient 
fait  dépendre  leurs  conventions  matrimo- 
niales du  37  mai  1836  ; 


JUniSPUUDENCK  1)E  REI.GI^)UE. 


1 10 


Atlcndu  que  le  jugcinciil  précité  du  là 
avril  1828  n'a  pas  annule  ces  conventions  ; 

D'où  il  suit  que  le  contrai  antenuptiel  du 
27  mai  182G  a continué  de  subsister  et  a 
pu  sortir  ses  cITcts  depuis  rannulalion  du 
mariage  contracté  à Wcscl  par  l'accomplis- 
sement de  la  condition  apposée  à son  exe- 
cution ; 

Attendu  que  le  mariage  contracté  devant 
l'oOîcicr  de  l'clat  civil  de  la  ville  de  Uruxel- 
les,  le  27  avril  1829,  dont  la  validité  n'est 
pas  contestée,  a rempli  celte  condition,  et 
par  conséquent  soumis  l'intimé  et  Sidonie 
Tons  aux  stipulations  du  contrat  anlénup- 
liel  du  27  mai  1826,  dont  ils  pouvaient 
d'ailleurs  réclamer  l'exécution  en  vertu  de 
l'article  201  du  Code  civil. 

En  ce  qui  concerne  la  validité  du  contrat 
du  27  mai  1826,  quant  à sa  forme  ; 

Attendu  que  la  fornic  de  l'aete  passé  en 
pays  étranger  est  réglée  par  les  luis  du  lieu 
où  il  est  fait; 

Attendu  que  le  Code  général  pour  les 
Etals  prussiens  {yilgemeine  /andrecAt)  doit 
y être  appliqué  dans  les  cas  non  prévus  par 
les  statuts  locaux  ou  les  luis  provinciales  cl 
à défaut  de  ces  statuts  et  lois; 

Attendu  que  les  statuts  locaux  et  les  luis 
provinciales  ne  sont  obligatoires , en  tant 
qu'ils  règlent  la  forme  extérieure  d'un  acte, 
que  pour  les  actes  faits  sur  le  tcrriloiie  où 
ils  sont  en  vigueur  et  pour  les  personues 
qui  y sont  soumises  ; 

Attendu  que  nul  n'est  soumis  aux  statuts 
locaux  cl  aux  lois  provinciales  d'un  endroit 
déterminé  dans  les  Etals  prussiens,  s'il  n'y 
a acquis  un  domicile  fixe; 

Attendu  que  les  époux  Uouwens-Vander- 
boycn  n'étaient  pas  domiciliés  en  Prusse 
lors  de  la  passation  de  l'acte  de  la  validité 
duquel  il  s'agit,  ainsi  que  celle  pièce  même 
le  constate  ; 

D'où  il  résulte  que  les  statuts  locaux  et 
les  lois  provinciales,  en  vigueur  à Wcsel, 
n'ont  pu  régler  la  forme  du  contrat  du  27 
mai  1826,  et  qu'il  y a lieu  de  recourir  au 
Gode  général  précité,  aflii  de  vérifier  si  ce 
contrat  est  revêtu  de  toutes  les  formes  ex- 
trinsèques voulues  pour  sa  validité; 

Attendu  que,  d'après  le  Code  général 
combiné  avec  le  Code  de  procédure  pour 
les  Etals  prussiens,  tout  contrat  anléiiuptiel 
doit  y être  passé  juiliciairemeni  dans  les 
deux  cas  suivants  : 1°  lorsque  par  ce  cniiv 
Irat  les  futurs  conjoints  éta6/issen1  la  coni- 
iniiiianlé  des  biens  dans  un  lieu  où  elle 
n'existe  pas  en  vertu  des  statuts  locaux  ou 
des  lois  provinciales;  2'’  quand  ils  excluent 
la  communauté  des  biens  là  où  les  statuts 


locaux  et  les  lois  provinciales  l'établissent 
de  droit  entre  les  époux; 

Attendu  que,  aux  ternies  du  même  Gide 
général,  l'on  ne  doit  passer  en  justice  que 
les  actes  pour  lesquels  les  lois  prescrivent 
expressément  cette  formalité  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  conven- 
tions matrimoniales  ne  doivent  pas  être 
reçues  en  justice,  quand  les  futurs  époux  se 
bornent  à moUifter  ou  à élenUre  la  commu- 
nauté des  biens  établie  par  les  statuts  et  les 
lois  provinciales,  puisqu'alors  ils  ne  substi- 
tuent pas  un  autre  système  à celui  qui 
existe  de  droit  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  con- 
forme au  principe  enseigné  par  le  Code 
général  précité  dans  les  articles  208  cl  209 
du  litre  i",  11°  partie,  d'après  lesquels, 
lorsque  les  futurs  époux  ne  sont  pas  soumis 
à la  communauté  des  biens  et  que  la  femme 
veut  se  réaerrer  d'autres  biens  que  ceux 
que  la  loi  lui  réserve  indépendamment  de 
toute  convention  spéciale,  elle  peut  stipuler 
celte  réserve , quand  elle  le  fait  avant  la 
célébration  du  mariage,  dans  un  contrat 
reçu  par  un  notaire  et  commissaire  de  jus- 
tice ; 

Allendu  que  la  communauté  des  biens 
n'existe  entre  des  époux,  habitants  de  la 
l’russc,  que  lorsqu'elle  est  établie  par  les 
statuts  et  les  luis  provinciales  du  lieu  de 
leur  domicile,  qui  régissent  aussi  leur  état 
et  leur  capacité  ; 

Que  c'est  donc  à ces  statuts  et  luis  que 
l'un  doit  recourir,  à l'elTct  de  savoir  si  le 
contrat  fait  avant  le  mariage,  par  lequel 
des  habitants  de  la  Prusse  stipulent  la  cuni- 
munaulé  des  biens,  doit  y être  passé  judi- 
ciairement ; 

Attendu  que  le  Code  général  prèrappelé  re- 
connaît que  les  droits  |icrsoniiels  des  étran- 
gers non  duinicdiés  en  Prusse,  leur  étal 
et  leur  capacité  y sont  régis  par  les  lois  de 
leur  pays;  que  ce  sont  donc  aussi  ces  lois 
que  l'un  doit  consulter  en  Prusse,  à l'cITct 
de  vérifier  si  le  contrat,  établissant  la  com- 
munauté des  biens  que  ces  étrangers  y 
auraient  fait  avant  le  mariage,  devait  être 
passé  judiciairement  ; 

Attendu  que  les  époux  Bouwens-Vander- 
boyen  étaient  Belges  et  domiciliés  en  Ib-I- 
gique,  lors  de  la  passation  du  contrat  du  27 
mai  1826  dont  il  s'agit,  cl  qu'ils  y ont  con- 
servé leur  domicile  depuis  leur  mariage; 

Attendu  que,  à défaut  de  conventions 
spéciales,  le  Gode  civil,  en  vigueur  en  llel- 
I gique,  établit  de  droit  entre  époux  la  coni- 
i niuiiauté  des  biens; 
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Altenda  que  ce  statut  y est  persannel  ; 

De  tout  quoi  l'on  doit  conclure  que  le 
conlrat  précité  fait  à Wescl  ( Prusse),  le  37 
mai  1836,  ne  devait  pas  être  pissé  judiciai- 
remenl  ; 

Attendu  que  le  prédit  conlrat  du  37  mai 
1886  a été  reçu  avec  les  formalités  voulues 
par  le  sieur  J.  l'.arp.  commissaire  de  justice 
et  notaire  royal  à Wcsel  (Prusse),  dans  les 
attributions  duquel  il  est  placé  par  le  ii*  6 
du  J 10,  litre  I"'  de  la  II'  (larlie  du  Code  de 
procédure  pour  les  statuts  prussiens; 

Allendii  que  les  parties  n'ont  articulé 
aucun  autre  vice  de  forme  contre  le  même 
acte  ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  premier  avoc.  geo. 
Delebecque  entendu,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  11  avril  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
3*  Ch. 


R héritiers,  savoir,  ma  sœur  Antte-Maric 
« P...,  mon  neveu  George  JV...  et  les 
Il  enfants  de  mon  frère  Pierre  P.,,,  con- 
it  joinlement  pour  deux  tiers,  » doit-elle 
s’interpréter  dans  ce  sens  que  ces  der- 
niers appelés  d’une  manière  coUeciire  ne 
recueillent  pour  tous  qu’une  seule  part 
— Rés.  aff. 

La  testatrice  n’a-t-elle,  par  l’expression  con- 
Jointemeni,  dont  elle  s’est  servie,  pu  aroir 
pour  but  que  d’établir,  en  termes  formels, 
le  droit  d’accroissement  entre  les  insti- 
tués et  non  de  les  appeler  par  tête  (’)?  — 
Rés.  aff 

En  présence  d’une  disposition  aussi  claire, 
ne  peut-il  être  permis  de  rechercher  ail- 
leurs l’intention  du  testateur  (’j?  — Rés. 
néfî. 


CO.MPÉTENCB.  — MAisrrACTcai. 

Lorsqu’une  contestation  existant  entre  par- 
ties est  relatire  à une  entreprise  de  ma- 
nufacture, et  non  à des  actes  posés  en 
qualité  de  simples  ouvriers , le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  en  con- 
naître. 

AiaiT. 

LA  COÜB  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l.n 
convention  intervenue  entre  les  parties  que 
les  appelants  ont  traité  avec  la  partie  inti- 
mée à raison  d'une  entreprise  de  manufac- 
ture, et  non  en  qualité  de  simples  ouvriers; 
que  liés  lors,  la  conlcslalion  qui  se  présente 
à décider  riant  relative  à un  acte  de  com- 
merce, les  premiers  juges  étaient  compé- 
tents pour  en  connaître,  aux  termes  des  ar- 
ticles 631  et  633  du  Code  de  commerce; 

Par  ces  motifs,,,,  déclare  que  le  tribunal 
de  Namur  était  compétent,  etc. 

Du  7 avril  1858.  — Cour  de  Liège.  — 
3«Ch. 


FAILLITE.  — CoaptTiacx. 

Bruxelles,  11  avril  1838.—  Voy.  Pasic., 
1813,  p.  344. 

TESTAMENT.  — laiaRratTATiox.  — lasn- 
TUTloa  d'HÉRITIXES.  — ApPRLLATIoa  COLLtC- 
Tivi.  — Accioissiixist. 

La  clause  suivante  « j’institue  pour  mes 


Le  18  mars  1836,  le  sieur  George  Nue- 
wens  nt  assigner  les  cinq  enfants  du  sieur 
Pierre  Parent,  pour  procéder  au  partage 
des  biens  provenant  de  la  succession  de  la 
demoiselle  Isabelle  Parent,  veuve  Sels,  leur 
tante  et  sœur  respective.  Ils  soutenaient 
que,  d'après  la  clause  de  son  testament, 
rapportée  plus  bas  dans  le  jug'ement  du 
tribunal  de  Bruxelles,  un  tiers,  soit  les 
deux  neuvièmes  de  toute  la  succession,  ap- 
partenait à la  dame  Anne-Marie  Parent,  un 
tiers  à lui  demandeur,  et  un  tiers  conjoin- 
tement aux  défendeurs.  — Ceux-ci,  de  leur 
c6té,  prétendaient  que  le  partage  devait  se 
faire  de  tello  façon  que  les  deux  tiers  de 
ladite  succession  fussent  répartis  en  sept 
parts  égales.  Ce  soutènement  était  fondé 
sur  ce  que  les  deux  tiers  de  ladite  succession 
étaient  dévolus,  aux  termes  des  dernières 
volontés  de  la  défunte,  conjointement  au 
demandeur  et  aux  défendeurs.  — Pour  le 
demandeur  il  fut  pris  la  conclusion  sui- 
vante : 

R Attendu  que  le  demandeur  déclare  se 
désister  de  sa  demande,  en  tant  qu'elle  con- 
cerne la  dame  Anne-Marie  Parent; 

« Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  mot 
conjointement,  étant  séparé  par  une  virgule 
du  premier  membre  de  la  phrase  qui  indi- 
que les  héritiers  institués,  frappe  exclusi- 
vement sur  les  expressions  les  deux  tiers 
auxquels  tous  les  substitués  sont  appelés 
ensemble,  il  est  également  vrai  qu'il  n'en 


(I)  Voy.  Brui.,  2 m.ii  1833. 

(’)  Brux.,  8 août  1830. 

(’)  Voy.  Paris,  cass.,  12  mars  1800. 
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résulte  autre  chose  si  ce  n’est  que  la  testa- 
trice a voulu  que  dans  tous  les  cas  ces  deux 
tiers  soient  attribues  aux  institues  sans  que 
jamais  la  suceession  ab  inleslal  puisse  s'ou- 
vrir même  pour  une  portion  de  ces  deux 
tiers,  tellement  que  si  l'un  des  institués 
venait  à prédecéder,  sa  part  dans  les  deux 
tiers  accroîtrait  aux  autres;  en  d'autres 
termes  , le  mot  conjointement , dont  la  Ics- 
latriee  s'est  servi,  ne  peut  avoir  d'efîet  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  étaient  institués  pour 
l’autre  tiers,  et  qui,  par  suite  de  la  volonté 
exprimée  par  ce  moi  conjointement,  étaient 
exclus  des  deux  autres  tant  qu'un  seul  des 
héritiers  institués  à ces  deux  tiers  existe- 
rait ; 

<!  Attendu  que  la  dilliculté  consiste  exclu- 
sivement à savoir  comment  les  héritiers 
institués  doivent  partager  les  deux  tiers 
auxquels  ils  sont  appelés  conjointement  ; 

U Attendu  qu'il  résulte  suQisainincnt  des 
termes  mêmes  du  testament  que  le  partage 
de  cette  succession  doit  avoir  lieu  de  raçon 
que  les  enfants  de  Pierre  Parent  n’aient 
qu’une  part  virile  ; en  cITet  la  testatrice  a 
prouvé  que  telle  était  sa  volonté  en  les 
appelant  par  une  dénomination  colleetivr, 
car  si  elle  avait  voulu  que  les  enfants  de 
son  frère  prédécédé  partageassent  par  tétc 
avec  leur  tante,  elle  les  aurait  appelés  cha- 
cun par  son  nom,  puisque  déjà  ils  existaient 
tous  et  qu'elle  les  connaissait;  la  testa- 
trice, en  les  appelant  sous  une  dénomi- 
nation colleclive,  a sullisamnient  prouvé 
qu'elle  voulait  que  réunis  ils  représentas- 
sent leur  père  prèilècédé  et  prisent  collecti- 
vement une  part  ; 

Il  Attendu  que  celle  thèse  est  écrite  dans 
la  loi  34,  Digest.,  de  légat,,  n"  1,  qu'elle 
doit  être  d'autant  plus  favorablement  ac- 
cueillie sous  notre  législation,  que  nos  lois 
admettent  la  représentation  en  ligne  colla- 
térale; car  alors  que  la  loi  décide  qu'en 
matière  de  succession  les  enfants  d'un  frère 
prédcccdé  doivent  représenter  ce  frère,  si 
la  testatrice  avait  voulu  qu'il  en  fût  autre- 
ment dans  le  partage  de  sa  succession  elle 
aurait  dû  le  dire  expressément;  dans  le 
doute,  la  lui  doit  intcrprclcr  son  intention; 

« Attendu  que  c'est  vainement  que  les 
défendeurs  argumentent  de  l'article  1140 
du  Code  civil,  car  cette  disposition  n'exige 
pas  qu'un  testateur  détermine  expressé- 
ment la  part  qu'il  cnleiid  donner  à chacun 
des  institués  ; il  suffît  que  son  intention  ré- 
sulte nécessairement  des  termes  dont  elle 
s'est  servie,  et  ici  cette  intention  résulte 
expressément  de  la  dénomination  collective 
dont  la  tcstalricc  s'est  servie,  n 


Par  ces  motifs,  le  demandeur  persista 
dans  la  demande  telle  qu'il  la  formait. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  la  clause  du  testament  en 
litige  porte  : « J'institue,  pour  mes  héritiers, 
U à charge  des  pensions  viagères  susmen- 
U tionnèes,  savoir,  ma  sœur  Anne-Marie 
« Parent,  mon  neveu  George  Nuewens  et 
U les  enfants  de  mon  frère  Pierre  Parent, 
« conjointement  pour  deux  tiers  ; <• 

« Attendu  que  la  disposition  faite  en  fa- 
veur des  enfants  de  Pierre  Parent  appelés 
sous  une  dénomination  collective  doit,  d'a- 
près la  doctrine  des  auteurs,  s'interpréter 
dans  le  sens  qu'ils  ne  prennent  qu’une  part 
virile  pour  eux  tous  ; 

U Que  cette  interprétation  est  conforme 
au  système  de  la  loi  actuelle,  en  fait  de  re- 
présentation ; que  rien,  dans  le  testament 
dont  s'agit,  ne  vient  manifester  une  inten- 
tion contraire  de  la  part  de  la  testatrice  de 
les  appeler  également  ; 

« Que  le  mot  conjointement , dont  on 
argumente,  ne  permet  nullement  de  con- 
clure que  l'inslilution  des  enfants  de  Pierre 
Parent  doive  être  prise  d'une  manière  dis- 
tributive. » 

Par  CCS  motifs,  le  tribunal  adjugea  les 
conclusions  du  demandeur.  > 

Appel. 

AXXtT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qne,  par  son  tes- 
tament du  10  janvier  18iil>.  dûment  enre- 
gistré, J.C.  Parent,  veuve  Sels,  a institué 
pour  scs  héritiers,  savoir,  sa  sœur  Anne- 
M.iric  Parent,  son  neveu  G.  Nuewens  et  les 
enfants  de  son  frère  P.  Parent,  conjointe- 
ment pour  les  deux  tiers; 

Attendu  que  les  enfants  de  P.  Parent, 
confondus  sous  une  appellation  collective, 
sont  réputés  ne  former  qu'une  seule  per- 
sonne, et  ne  peuvent  recueillir,  pour  tous, 
qu'une  seule  part,  d'après  la  maxime  con- 
juncti  adrenu»  ditjunctoe  pro  una  per- 
eonna  habentur  ; 

Attendu  que  si  la  testatrice  avait  eu  l'in- 
tention que  lui  supposent  les  appelants, 
elle  s'en  fût  exprimée  formellement,  soit 
en  appelant  nominativement  les  enfants  de 
son  frère  Pierre,  soit  en  déclarant  que  le 
partage  devait  éire  fait  par  tétc  ou  par 
parts  égales; 

Attendu  que  le  mot  conjointement  n'est 
pas  l'équipollent  du  terme  œque  employé 
dans  la  loi  13,  IT,,  de  Itwred.  inttiluend.; 
que  la  signiQcation  légale  de  ce  mot  est 
Hicc  par  l’article  1044  du  Code  civil  ; 

Que  parcelle  expression  la  testatrice  n’a 


;le 
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pu  aroir  pour  but  que  d'établir,  en  termes 
rormcis,  le  droit  d'accroissement  entre  les 
institués  ; 

Qu'en  admettant  que  ce  droit  d'accrois- 
sement résultât  déjà  de  la  première  partie 
de  l'institution  , tout  ce  qu'on  en  peut  con- 
clure c'est  qu'il  y a rédondance;  mais  que 
ce  ne  peut  être  un  motif  pour  détourner  les 
termes  de  leur  signiOcation  légale; 

Attendu  que  les  termes  de  l'institution 
étant  clairs  et  précis,  il  ne  peut  y avoir 
matière  à l'interprétation,  et  que  l'on  doit 
s'arrêter  à ce  qui  se  trouve  écrit  plutêt 
que  d'avoir  recours  à des  circonstances  in- 
certaines; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  d'A- 
nethan  entendu  en  son  avis,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  10  avril  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
V Ch. 


!•  CAUTION  JODlCATU.il  SOI, VI.  - Tirax 
PAsS.  — 2»  ArPEL  mciDEST.  — Saisie  ie- 

■OBILIERE.  — ISCIOEIVT. 

1“  L’étranger  qui  poursuit  en  rertu  d’un 
litre  paré  n’est  pas  tenu  à la  caution 
judiratiim  soivi  ('). 

S*  L’appel  incident  est  recevable  en  tout 
étal  de  cause,  mime  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 723  du  Code  de  procédure,  (Code  de 
proc.,  art.  443.) 

Le  sieur  Wouvermans  s'était  reconnu  de- 
biteur du  sieür  Tassenon  par  acte  passé  de- 
vant notaire,  à raison  d'un  prêt  que  celui-ci 
lui  avait  consenti.  Le  sieur  Tassenon  , pré- 
tendant que  le  sieur  Wouvermans  était 
en  défaut  de  remplir  ses  engagements,  lui 
avait  fait  faire  un  commaiidcinent  à Ans  de 
saisie  immobilière  des  biens  qui  lui  avaient 
été  donnés  eu  hypothèque.  Etant  décédé 
peu  de  temps  après,  ses  héritiers  firent  pro- 
céder à la  saisie  immobilière  desdits  biens; 
mais  celte  saisie  ne  put  être  transcrite,  par 
le  motif  qu'il  existait  une  saisie  précédente 
pratiquée  par  un  sieur  Baetens.  — Les  hé- 
ritiers Tassenon,  prévoyant  que  l'adjudica- 
tion définitive  des  immeubles  n'aurait  pas 
lieu  sur  les  poursuites  de  ce  dernier  au 
24  novembre,  jour  auquel  elle  avait  été 
fixée,  dunnèrent  avenir  à son  avoué  à ce 


jour,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  subrogés 
à la  poursuite  de  la  saisie.  La  cause  en 
subrogation  ayant  été  portée  au  râle  du 
24  novembre  et  appelée  avec  celle  de  la 
saisie  immobilière,  le  saisi  demanda  , con- 
tre les  héritiers  Tassenon,  la  caution yudt- 
cafuOT  solci , en  prétendant  qu'ils  étaient 
étrangers.  — Par  jugement  du  même  jour, 
le  tribunal,  sans  prendre  égard  à la  demande 
d'une  caution  , déclara  les  héritiers  Tasse- 
non jusqu'ores  non  recevables  en  leur  de- 
mande de  subrogation,  et  statuant  sur  la 
demande  de  l'avoué  du  sieur  Baetens,  remit 
l'adjudication  à deux  mois. 

Le  sieur  Wouverinans,  saisi,  appela  de 
cejugement  et  conclut  à sa  réformation,  en 
tant  qu'il  n'avait  pas  ordonné  aux  intimés 
de  fournir,  en  leur  qualité  d'étrangers,  la 
caution  judicalum  soivi. 

Appel  incident  fut  interjeté  par  les  inti- 
més, en  ce  que  le  premier  juge  les  avait 
déclarés  non  recevables  en  leur  demande 
en  subrogation.  — L'appelant  soutint  l'ap- 
pel non  recevable  , comme  n'ayant  pas  été 
fait  dans  le  délai  fixé  par  l'article  723  du 
Code  de  procédure. 

AEEtT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel 
principal  : 

Attendu  que  l'étranger  poursuivant  en 
vertu  d'un  titre  paré  ne  réclame  plus  un 
droit  litigieux , mais  exerce  un  droit  ac- 
quis en  termes  d'exécution;  qu'ainsi  il  n'est 
pas  demandeur  dans  le  sens  des  articles  16 
du  Code  civil  et  166  du  Code  de  procédure; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  la  qualité 
d'étrangers  fût-elle  constante  dans  la  per- 
sonne de  quelques-uns  des  héritiers  Tasse- 
non , cette  circonstance , dans  la  présente 
instance  en  expropriation  forcée,  ne  sufB- 
rait  pas  pour  les  assujettir  à l'obligation  de 
fournir  la  caution  yudicului»  soivi. 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'article  413  du  Code  de 
procédure  civile  donne,  en  termes  généraux 
et  sans  distinction,  à l'intimé,  le  droit  d'ap- 
peler en  tout  état  de  cause  du  jugement 
dont  il  existe  un  appel  principal  ; d'où  il 
suit  que  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'article  723  du  Code  de  procédure  propo- 
sée contre  l'appel  incident  est  sans  fonde- 
ment ; 


(')  Paris,  eau.,  9 avril  1807  ; Diiraolon,  l.  I", 
n-  164  ; Merlin,  liép-,  I.  3,  p.  479  et  Quetl.,  1 2; 
Berrial,  p.  t62,  Dole  44,  édit,  belge  de  18-37.  Voy.  | 
essic.  BSLCr,  18.33.  — serre. 


Thomine,  d»  200,  aux  notes;  Boneenne,  n*  134 
(édit,  belge). 
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Pir  ces  molits,  M.  l'avocat  général  Dele- 
becque entendu , met  l'appel  principal  i 
néant,  et  faisant  droit  sur  l'appel  incident, 
sans  s'arrêter  aux  Dns  de  non-recevoir 
proposées  par  l'appelant  principal , met  le 
jugement  dont  appel  à néant,  en  tant  qu'il 
a déclaré  les  intimés  non  recevables  en  leur 
demande  en  subrogation  de  la  saisie  immo- 
bilière, etc. 

Du  31  avril  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 2*  Ch. 


SAISIE.  — CHosxsisskisissaBiEs.  — NcllitX. 

La  sattie  qui  comprend  des  objets  déclarés 
insaisissables  par  la  loi  n 'est  frappée  de 
nullité  que  quant  à ces  objets  seulement{'). 

Du  31  avril  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 2*  Ch. 


ENTREPRISE  DE  TRAVAUX.  — Rocte.  — 
CoaptTESci. 

Une  entreprise  de  traraux  d'art  à exécuter 
sur  une  route  est  de  sa  nature  une  entre- 
prise cirile,  et  les  contestations  qui  sur- 
gissent ou  peurent  surgir  entre  les  entre- 
preneurs sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  du  ressort  des  tribu- 
naux de  commerce. 

Il  en  est  de  même  d’une  conrenlion  par 
laquelle  les  entrepreneurs  mettent  leur 
entreprise  en  société  ou  règlent  de  toute 
autre  manière  la  part  que  chacun  d’eux 
prend  à l'entreprise  (’).  (Code  de  comm., 
art.  033.) 

Du  28  avril  1838.  — Cou  de  Bruxelles. 

— 2"  Ch. 


ADOPTION.  — EsEAsr  SATcaEi  aEcosau.  — 
Validité. 

Un  enfant  naturel  reconnu  peut  - il  être 
adopté  (®).  — Rés.  aff. 

Un  Jugement  du  tribunal  civil  d'Aude- 
narde,du30  mars  1838,  statuait  comme  suit: 


(’)  Carré,  n®  2034. 

(•)  Voy.  Brux.,  S7  avril  18.3Î,  II  raara  1840 
et  17  avril  1841  (Poaic.,p.  550,  et  1852,  p.  254). 

(')  Voy.  Brux.,  7 novembre  1810,  0 mars  1842 
ei  II  jiiillel  1848  {Pane.,  1848,  p.  223,  ei  la 


a Le  triboual,  vu  l'acte  d'adoption,  etc., 
portant  : 

U Attendu  que  la  qualiOcation  d'enfant 
U naturel  donnée  à M.C.  M...  par  M.  G.  H... 

« dans  l'acte  ci.contre,  constitue  une  re- 
« connaissance  en  faveur  de  ladite  M.  C.M... 
• dont  la  filiation  se  trouve  ainsi  établie; 

U Attendu  que  la  morale  et  les  principes 
« de  l'adoption  s'opposent  à ce  que  les  pères 
O et  mères  adoptent  leurs  enfants  naturels 
Cl  précédemment  reconnus,  etc.  — Après  en 
« avoir  délibéré,  le  tribunal  prononce  qu'il 
•1  n'y  a pas  lieu  i l'adoption,  n 

H.  l'avocat  général,  sur  l'appel  de  ce 
jugement , prit,  le  38  avril,  les  conclusions 
suivantes  : 

« Attendu  que  par  acte  passé  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Renaix,  le  6 mars 
1838,  M.  G.  .M...  a reconnu  et  a déclaré 
vouloir  adopter  sa  fille  naturelle  M.  C.  M...; 

« Attendu  que  M.  G.  M...  est  âgée  de 
69  ans  et  qu'elle  est  célibataire  (article  343 
du  Code  civil  ) ; que  M.  C.  M...  est  âgée  de 
40  ans  (articles  343,  346  initio)  ; qu'il  est 
constaté  par  un  acte  de  notoriété  passé  de- 
vant le  juge  lie  paix  du  canton  de  Renaix, 
le  8 mars  1838.  que  .M.  G.  M...  a fourni 
des  secours  et  donné  des  soins  non  inter- 
rompus Â M.  C.  M...  durant  la  minorité  de 
celle  dernière  cl  pendant  six  ans  au  moins 
(article  345);  qu'il  résulte  d'un  certificat 
délivré  le  29  mars  1838  par  les  bourgmes- 
tre et  échevins  de  la  ville  de  Renaix,  et  dû- 
ment enregistré,  que  M.  G.  M...C1H.C.  M... 
sont  d'une  bonne  moralité  et  d'une  con- 
duite à l'abri  de  tout  reproche  (article  355); 
que  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi 
St  trouvant  ainsi  accomplies,  l'adoption 
était  permise  ; 

Attendu  que  la  qualité  d'enfant  naturel 
reconnu  dans  le  chef  de  M.C.  M...  n'est  pas 
un  obstacle  légal  à l'adoption;  qu'en  effet, 
loin  de  trouver  dans  le  texte  de  la  loi  une 
disposition  qui  défende  d'adopter  un  enfant 
naturel  reconnu,  la  généralité  des  termes 
dont  s'est  servi  le  législateur,  notamment 
dans  les  articles  343  et  345,  repousse  à cet 
égard  toute  restriction  ou  exception  ; que 
l'intention  de  permettre  l'adoption  d'un 
enfant  naturel  résulte  suffisamment  de  la 
discussion  au  conseil  d'Etat,  séance  du  16 
frimaire  an  x,  où  l'article  9,  ainsi  conçu  : 
Celui  qui  a reconnu  dans  les  formes  établies 


note);  Bordc.iiix,  50  janvier  1845  [Pasic.,  1815, 
p.  05  cl  205);  Orléans,  4 mai  1852;  Denio- 
iombé,  t.  5,  n®  51,  p.  230,  édit,  belge  ; Dallux, 
V®  AdoplioHt  p.  239. 
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par  la  loi  un  enfant  né  hor»  du  mariage  ne 
peut  t'adopter,  elc.,  fut  supprime  sur  les 
observations  de  HM.  Harmont  et  Emmery 
(voyez  Locré,  tome  3,  pages  194  et  312, 
n*  18);  que  cette  intention  devient  plus 
évidente,  si  l'on  songe  qu'avant  le  Code 
et  sous  la  loi  du  23  germinal  an  xi,  il  était 
généralement  admis  qu'un  enfant  naturel 
reconnu  pouvait  être  adopté  par  son  père 
ou  sa  mère;  qu'enfln  l'adoption  étant  une 
faveur,  non -seulement  pour  l'adoptant, 
mais  encore  pour  l'adopté,  on  conçoit  difli- 
cilement  qu'il  serait  permis  d'avantager  un 
individu  étranger  plus  qu'un  enfant  natu- 
rel: qu’en  vain  l'on  objecte  avec  Malleville, 
jinalfte  raitonnée  du  Code  doit,  l'ad.ige 
guod  meum  eet  ampliue  meum  fieri  non 
poteitf  puisque  celui  qui  n'était  qu'enfant 
naturel  reconnu  obtient,  par  l'adoption,  des 
droits  nouveaux  et  plus  étendus  qu'aupa- 
ravant  ; il  devient  enTaiit  de  l'adoptant  à un 
autre  titre;  le  lien  de  la  loi  se  joint  à celui 
de  la  nature  : concurrunt  in  unam  pereo- 
fioOT  et  naturatta  et  adoptionii  jura  {Inst., 
lib.  I,  tit,  XI , 5 3);  c'est  ainsi  que  l'enfant 
naturel  reconnu  peut  devenir,  par  le  ma- 
riage subséquent,  enfant  légitimé;  en  un 
mot  la  qualité  d'enfant  naturel  n'est  pas 
tellement  inhérente  è l’individu  qu'elle  ne 
puisse  être  effacée,  soit  par  la  légitimation, 
si  le  père  et  la  mère  y consentent  (331  du 
Code  civil),  soit  par  l'adoption,  si  le  père 
et  la  mère  remplissent  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  ; qu'en  vain  encore  on  ob- 
jecte avec  Delvincourt,  tome  2,  page  109, 
que  l'adoption  de  l'enfant  naturel  offre  un 
moyen  d'éluder  la  disposition  prohibitive 
de  l'article  908  du  Code  civil;  qu'en  effet 
cet  article  concerne  exclusivement  celui  qui 
est  resté  simplement  enfant  naturel,  et 
cesse  par  conséquent  d'élrc  applicable  lors- 
qu'il s’agit  d'un  enfant  adopté.  « La  créance. 

Il  disait  le  conseiller  d'Etat  Emmery, -en  par- 
■I  lant  du  droit  qu'ont  les  enfants  naturels 
v sur  les  biens  de  leurs  pères,  article  736  du 
v Code  civil)  est  le  droit  commun,  et  l'a- 
■<  doplion  le  cas  particulier  ; « 

Farces  motifs,  nous  pensons  que  le  juge- 
ment à quo,  du  20  mars  dernier,  doit  être 
réformé,  et  qu'il  y a lieu  à l'adoption  de 
U.  C.  M... 

AKBèT. 

LA  COOR;  — Vu  la  requête,  etc.;  | 

Oui  M.  Coûtiez , avocat  général,  en  son  ; 


avis  conforme,  réforme  le  jugement  du  20 
mars  1838  ; en  conséquence  déclare  qu'il  y 
a lieu  à l'adoption,  etc. 

Du  4 mai  1838.  — Cour  deCand.—  l"Ch. 


DUEL.  — DoaXAGES-IlTtZÈTS.  — Lzgitiiz 
DtrZSSE.  — Jl'ZT  ( OZClAZATIoa  oc).  — 
Caosz  jcGtz.  — Factz.  — Tzaoiss. 

La  nécessité  de  la  légitime  défense  de  soi- 
tiiéme  ou  d’autrui  étant  de  droit  naturel 
et  excluant  toute  faute,  peut-il  dès  lors  y 
avoir  lieu  d'accorder  des  dommages-in- 
térêts en  foreur  de  celui  gui  l’a  rendue 
nécessaire  par  son  aggression?  — Rés. 
nés. 

La  déclaration  du  jury,  portant  que  la  mort 
a été  donnée  dans  le  cas  de  la  légitime 
défense,  est-elle  un  obstacle  à ce  que  la 
Cour  apprécie  les  faits  et  circonstances 
qui  ont  précédé  et  amené  te  duel,  et  exa- 
mine s’ils  ne  constituent  pas  une  faute 
qui  donne  ouverture  à une  demande  en 
dommages-intérêts  (')?  — Rés.  nég. 

La  responsabilité  pourrait-elle  s'étendre  jus- 
qu’aux témoins  du  duel,  s’il  y avait  faute 
de  leur  part,  en  ce  qu’ils  auraient , par 
exemple,  concouru  à amener  le  combat? 
— Rés.  aff. 

Les  torts  de  la  partie  lésée  doivent-ils  être 
pris  eu  considération  dans  l’appréciation 
des  dommages-intérêts,  et  peuvent-ils,  par 
leur  gravité,  donner  même  lieu  à en  écar- 
ter entièrement  la  demande?  — Rés.  aff. 

L'avoué  Moreau , de  Huy , renvoyé  le 
30  février  1833  devant  la  Cour  d'assises  de 
Liège,  sous  l'accusation  d'avoir  tué  en  duel 
BI.  Budart,  fut  acquitté  par  le  jury,  qui, 
tout  en  reconnaissant  que  le  fait  était  con- 
stant, déclara  que  l'homicide  avait  été  com- 
mis dans  le  cas  de  la  légitime  défense. 

Nonobstant  cel  acquittement  fondé  sur 
un  motif  qui  faisait  disparaître  la  crimi- 
nalité de  l’acte,  les  héritiers  Bodart  ont 
demandé  par  voie  civile,  à titre  de  domma- 
ges-intérêts, une  somme  de  60,000  francs. 
I.e  tribunal  de  lluy  ayant  rejeté  cette  pré- 
tention, les  héritiers  Bodart  ont  reproduit 
leur  demande  devant  la  Cour  de  Liège,  qui 
a prononcé  l’arrêt  suivant  : 


(t)  Voy.  rejet,  29 Juin  1827;  Ranlcr,  nnOOO; 
Zarhnric,  ^ 445,  note  I.  Voy.  aussi  des  observa- 


tions sur  cet  arrêt,  Hee.  des  rev.  de  droit,  I.  l*i, 

p.  280. 
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IRIitT. 

LA  CODR;  — Allendu  que  le  Jury,  en 
reconnaissant  par  sa  décision  du  6 mars 
183S  que  l'intimé  Horeau  a donné  la  mort 
è Bodart,  a en  même  temps  qualilié  ce  fait, 
qu'il  a déclaré  gu’il  avait  eu  lieu  Jane  la 
néceuité  actuelle  Je  la  légitime  Jéfenie  ; 

Attendu  que  la  légitime  défense  de  soi- 
mémc  ou  d'autrui  est  de  droit  naturel; 
qu'elle  exclut  toute  faute,  et  que  dès  lors  II 
ne  peut  y ayoir  lieu  à accorder  des  domma- 
ges-intérêts en  fareur  de  celui  qui  l'a  ren- 
due nécessaire  par  son  agression  ; mais 
attendu  que  si  l'on  ne  peut,  sans  méconnaî- 
tre l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  pas  tenir 
pour  constant  que  l'intimé  Horeau  s’est 
trouvé  dans  le  cas  de  la  nécessité  actuelle  de 
la  légitime  défense,  dans  le  moment  où  il  a 
donné  la  mort  à Bodart,  l'on  ne  doit  pas  non 
plus  donner  à la  déclaration  du  jury  un 
cffcl  qu'elle  ne  comporte  pas; 

Attendu  que  cette  déclaration  ne  décide 
pas  nécessairement , en  faveur  de  Moreau  , 
tous  les  faits  et  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé et  amené  le  combat  qui  a eu  lieu  entre 
lui  et  Bodart;  qu'elle  n'est  donc  pas  un 
obstacle  à ce  que  la  Cour  apprécie  ces  faits 
et  circonstances , et  juge  ensuite  s'ils  con- 
stituent Horeau  et  ses  co-intimés  Detelle  et 
Collignon  en  fautes  qui  les  rendent  passibles 
de  dommages  intérêts  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  1°  que 
la  provocatiun  au  combat  est  venue  de  la 
part  de  Moreau;  3°  que  cette  provocation  a 
été  remise  i Bodart  par  Detelle  et  Collignun; 
5*  qu'il  a été  arrêté  le  même  jour  que  le 
combat  aurait  lieu  le  lendemain  ; 4°  que 
Detelle  a prêté  les  pistolets  qui  ont  servi  au 
combat,  sachant  qu'ils  devaient  y servir; 
B*  que  ces  pistolets  ont  été  chargés  par 
Collignon,  connaissant  l'usage  ^u'on  devait 
en  faire; 

Attendu  que  le  jury  ay.-int  déclaré  que  Mo- 
reau SC  trouvait  dans  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense,  il  en  résulte  implici- 
tement que  Bodart  était  dans  un  état  d'agres- 
sion vis-à-vis  de  lui  ; que  les  faits  ci  -dessus 
rappelés,  considérés  dans  leur  rapport  avec 
celle  agression  , constituent  des  fautes  qui 
ont  concouru  à amener  le  combat  dans 
lequel  Bodart  a perdu  la  vie  et  pour  lesquels 
leurs  auteurs  sont  tenus  à des  réparations 
civiles  pour  le  préjudice  résultant  de  ce 
combat  ; 


(*)  Voy.  Brnx.,rass. , 17  Juin  18.35. 

(*J  Mau  voyez  Bruxelles,  12  aoêi  1837.  Voyez 


Attendu  qu'il  est  toutefois  juste  de  recon- 
naître que  CCS  fautes  sont  Irès-atlénuées  par 
les  torts  graves  de  Bodart  ; qu'en  cITet  il  est 
constant  au  procès  que  c'est  par  un  outrage 
des  plus  violents  qu'il  a donné  lieu  à la 
provocation  ; qu'il  a continué  à avoir  des 
torts  jusqu'au  moment  du  combat , et  cela 
malgré  les  observations  pressantes  que  lui 
faisaient  ses  propres  témoins  et  ceux  de  son 
adversaire;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  sa 
conduite  qui  est  la  cause  première  et  prin- 
cipale du  combat  dans  lequel  il  a succombé  ; 
d'où  la  conséquence  qu'à  raison  des  cir- 
constances toutes  particulières  de  la  cause, 
il  n'y  a lieu  de  le  condamner  qu'aux  frais, 
pour  tous  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs... , condamne  solidaire- 
ment les  intimés  Moreau,  Detelle  et  Colli- 
gnon aux  dépens,  etc. 

Du  B mai  1838.  — Cour  de  Liège. 


1"  PILLAGES.  — Coxxcat.  — RisroasA- 
BIlITt.  — 3”  SulidaxitX.  — Factx.  — 
Paît  coaraiBCTivx.  — Uxcocu  i.v  ca- 

BABTIB. 

1°  7/  eufjit,  pour  qu’une  commune  encourra 
la  reiponsabililé  de  la  loi  du  1 0 rendé- 
znioire  an  iv,  que  quelques-um  dee  habi- 
tants aient  fait  partie  de  i attroupement 
qui  s'est  livré  au  pillage,  peu  importe 
qu’ils  n’aient  pas  activement  coopéré  au 
délit  CJ.  ( Loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  ar- 
ticles 3 et  4.) 

2“  Lorsque  les  rassemblements  ou  attroupe- 
menls  ont  élé  formés  d'habitants  de  plu- 
sieurs communes,  foules  les  communes 
sont-elles  responsables  solidairement 
(Code  pénal,  art.  5 et  53.)  — Bés.  nég. 

La  part  contribulire  doit  varier  selon  le 
degré  de  faute  des  communes  qui  y ont 
pris  part , et  «on  être  répartie  par  moi- 
tié  (»). 

AnatT, 

LA  CODR  ; — Attendu  qu'absiraction 
faite  de  l'instruction  criminelle  dans  laquelle 
ne  pouvaient  élrc  puisés  les  éléments  de 
preuve,  il  est  sufRsamment  établi  par  l'en- 
quête et  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
que  les  habitants  de  la  commune  de  Trcm- 
bleur  ont  fait  partie  de  l'attroupement  qui. 


aussi  Bruxelles,  cassation,  17  juin  1835. 
(S)  Mais  voyez  Bruxelles,  12  août  18-37. 
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le  31  août , a commis  à force  ourcrlc  le 
|iillagede  la  maison  de  rinliiiié; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  3 et  4 
du  titre  IV  delà  loi  du  10  vendémiaire  an  iv, 
ai  rattroupement  a été  formé  d’Iiabitanls 
de  plusieurs  communes,  elles  sont  toutes 
responsables  des  délits  commis  et  contri- 
buables à la  réparation  et  dommages-inté- 
rêts , encore  bien  qu'ils  n'auraient  pris 
aucune  part  réelle  au  pillage; 

Attendu  que  la  solidarité  n'existe  que 
dans  le  cas  d'une  stipulation  ou  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  n’a  point  prononcé  la  solidarité  contre 
les  communes  dont  des  habitants  ont  fait 
partie  de  l'attroupement  ; que  l'article  U3 
du  Code  pénal  est  sans  application  aux 
communes  soumises  à une  responsabilité 
purement  civile,  et  qui,  d'après  l’article  3 
précité,  ne  sont  que  contribuables  au  paye- 
ment des  dommages  et  intérêts; 

Attendu  que  c’est  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Cheratte  et  au  préjudice  de 
l’un  de  ses  habitants  que  le  pillage  dont  il 
s'agit  a été  commis;  qu'il  ne  parait  pas 
qu'elle  ait  pris  toutes  les  mesures  en  son 
pouvoir  à l'effet  de  le  prévenir  et  de  l'em- 
pécher,  et  que  par  suite  il  est  juste  que  celle 
commune  contribue  à la  réparation  des 
dommages  causés  pour  une  plus  forte  part 
que  la  commune  de  Trembleur  à laquelle 
on  ne  peut  reprocher  une  faute  aussi  grave; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à néant,  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
solidairement  les  communes  appelantes  à la 
restitution  ou  payement  de  la  valeur  entière 
des  objets  pillés  et  à la  réparation  des  dom- 
mages-intérêts à libeller  par  étal;  émen- 
danl,quanlà  ce,  condamne  la  commune 
de  Uheralle  aux  deux  tiers  dcsdils  restitu- 
tions et  payement  des  dommages  et  intérêts 
et  la  commune  de  Trembleur  à l’autre 
tiers,  etc. 

Du  7 mai  1838.  — Cour  de  Liège. 


1*  BREF  DÉLAI.  — AssioaxTiox.  — Arrac. 
— 2*  Saisis  a vctcr.  — RicevasilitS.  — 
Tbavacx  rcBiics. 

1“  Peut-on  tire  admit  à assigner  à bref 
délai  en  initance  d’appel,  même  lorsque 
la  loi  reut  que  le  délai  ordinaire  soit 
augmenté  d’un  jour  à raison  de  trois 
myriamétres  de  distance?  — Rés.  aff. 

9*  Peut-on  aoiair  à futur,  notamment  en 


matière  d’entreprise  de  Iracaux  pu- 
blics (')? 

L’arrétdulS  fév.  1838ayantélé signifié  le 
19  fév.  suivant  au  syndic  à la  faillite  Van- 
houtte  , celui. ci  fit  pratiquer  le  même  jour 
une  nouvelle  saisie  entre  les  mains  des 
ministres  de  la  guerre  , des  finances  et  des 
travaux  publics  , sur  toutes  sommet,  man- 
dats ou  créances,  qu'ils  ont  ou  auront, 
doivent  ou  devront  au  sieur  D,..,  entrepre- 
neur de  travaux  publics , de  quelque  chef 
que  ce  puisse  être,  et  pour  tous  ouvrages 
achevés  et  reçut  ou  dus,  ce  pour  surèlé  et 
avoir  payement  de  la  somme  de  101,224 
francs  40  c. 

Un  jugement  du'tribunal  d'Ypres,du 
21  mars  1838,  maintint  cette  nouvelle  saisie, 
notamment  par  le  motif  qu'elle  avait  pour 
objet  les  sommes  qui  auraient  été  dues 
pour  travaux  exécutés  et  reçues  depuis  la 
première  saisie,  sommes  que  ne  comprenait 
pas  la  première  saisie,  interprétée  dans  le 
sens  de  l’arrêt  du  12  février. 

I.e  sieur  D...  présenta  requête  à M.  le 
premier  président  de  la  Cour  d'appel,  afin 
d'obtenir  l'autorisation  d'assigner  à bref 
délai  et  avec  intervalle  de  trois  jours  francs 
seulement,  pourl'audience  du  mardi  lOavril 
ou  telle  autre,  etc.  — Cette  requête  fut  ap- 
pointée le  4 avril,  en  ces  termes  : Permit 
d’assigner  à bref  délai  pour  l’audience  du 
17  avril  prochain  aux  fins  de  ta  requête  ci- 
contre.  — Le  7 avril  l'appel  fut  notifié  à 
Ypres  au  syndic  Vanhoutte  , avec  assigna- 
tion à comparaître  le  17  avril. 

Le  syndic  argua  de  nullité  l'acte  d'appel, 
comme  ne  contenant  pas  assignation  dans 
les  délais  de  la  loi  ( articles  72  et  1033  du 
Code  de  procédure  ),  ainsi  que  l'exige  , à 
peine  de  nullité,  l'article  436,  même  Code. 

AXatT. 

LA  COUR  ; Sur  le  moyen  de  nullité  de 
l'appel  : 

Attendu  que  l'article  436  do  Code  de. 
procédure  n'est  relatif  qu'au  délai  ordi- 
naire des  assignations  en  matière  d'appel, 
tandis  que  l'article  18  du  décret  du  50  mars 
1808,  maintenu  par  l'article  18  du  dé- 
cret du  6 juillet  1810,  permet  expres- 
sément d'abréger  ces  délais  , moyennant 
apostille  sur  requête  du  premier  président, 
laquelle  formalité  ayant  été  remplie  dans 


(')  Voy.  Paris.  99  juillet  181  Ij  Angers,  3 ivrit 
1830. 


Digilized  by  Guu^Ie 


118 


JCniBI'RUDENCE  DE  BELGIQUE. 


l'espèce , met  l’acte  d'appel  k l'abri  de  cri- 
tique de  ce  chef. 

An  Tond  : — Attendu  que  la  saisie-arrêt 
du  19  février  dernier,  faite  en  vertu  de  la 
même  permission  que  celle  du  30  octobre 
précédent  pour  la  même  créance  , chez  les 
mêmes  personnes  et  dans  les  mêmes  termes, 
sauf  l'ajoute  Anale  : pour  tout  oucrages 
acheréi  et  reput  ou  dut,  n'est  absolument 
que  la  reproduction  de  cette  dernière,  au 
sujet  de  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de 
celte  Cour  de  1Ü  février  dernier,  par  lequel 
l'appelant  a été  déclaré  non  fondé  dans  ses 
moyens  de  nullité  contre  la  prédite  saisie, 
pour  autant,  est-il  dit  in  terbit,  que  celle-ci 
frappe  lur  let  tommei  dues  à l’appelant 
après  la  réception  det  outrage! ; 

Qu'il  appert  de  ces  expressions  que  l'arrêt 
a eu  évidemment  en  vue,  non  seulement  les 
sommes  dues  pour  ouvrages  reçus  avant  et 
jusqu'à  la  date  de  l'arrêt,  mais  aussi  toutes 
Celles  qui  seraient  dues  postérieurement 
pour  ouvrages  reçus  depuis,  et  que  les  ter- 
mes, peu  clairs  d'ailleurs,  de  la  nouvelle 
saisie,  semblent  avoir  voulu  atteindre;  qu'en  > 
elTet  le  dispositif  ne  contenant  aucune  dis- 
tinction de  ce  chef,  doit  nécessairement 
comprendre  les  unes  comme  les  autres  , là 
surtout  où  s'agissant  spécialement  de  flzcr 
le  mérite  et  l'étendue  de  la  saisie  à l’en- 
contre du  moyen  de  nullité  opposé  par 
l'appelant,  une  semblable  distinction,  s'il  y 
avait  lieu,  aurait  dû  être  formellement  ex- 
primée ; 

Attendu  que  cette  décision  se  rapporte 
parfaitement  aux  termes  mêmes  de  la  saisie 
du  30  octobre, qui  comprend  non-seule- 
ment ce  qui  était,  mais  encore  ce  qui  serait 
dû  par  les  ministres  , en  leur  qualité  , au 
sieur  D...,  entrepreneur;  qu'elle  est  con- 
forme aux  principes  généraux  sur  la  ma- 
tière , qui  permettent  ta  saisie  des  sommes 
ducs  au  moment  qu'elle  est  opérée  comme 
de  celles  qui  le  seront  depuis  , et  qu'enfin 
elle  n'a  rien  de  contraire  au  décret  du 
26  pluviêse  an  ii , dont  le  but  n'a  clé  que 
d'empêcher  les  saisies  sur  les  fonds  dus  pour 
ouvrages  faits  ou  à faire,  cl  non  celles  pra- 
tiquées conservatoircment  pendant  le  cours 
des  ouvrages  sur  les  sommes  qui  resteraient 
dues  après  leur  réception  ; 

Attendu,  dans  cet  étal  de  choses,  que  la 
saisie  du  10  février  forme  double  emploi 
avec  celle  du  30  octobre,  cl  est  directement 
contrairp  à l'arrêt  précité,  en  ce  qu'elle  re- 
nouvelle celle  dernière  saisie,  même  dans 
les  parties  annulées  par  ledit  arrêt,  par  con- 
séquent qu'elle  doit  être  considérée  comme 
faite  sans  but  et  sans  droit  ; 


Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Colinez  en  son  avis  conforme...,  déclare  la 
saisie  du  19  février  dernier  nulle,  etc. 

Du  9 mai  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
2»  Ch. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Extccrioa. 
— Ptizamov.  — Douent  aAiiTXL.  — 
StPAtATIoa  DI  TAIT,  — PlOCtS  VIRBAl  DZ 
CARERCI.  — COIABITATIOIS.  — AulZNTS. 

Lorsque  det  époux  ont  cessé  de  cohabiter, 
et  que  celle  séparation  a eu  lieu  au 
moins  du  consentement  exprès  ou  tacite 
du  mari,  celni-ci  peut  il  être  reçu  à pré- 
tendre que  taules  let  tignificaliont  qu’il 
a faites  à sa  femme  au  domicile  marital 
sont  ralablet?  — Rês.  nég- 
Ainti,  dans  ces  circonstances^  un  jugement 
par  défaut  prononçant  la  nullité  du  uus- 
riage  et  exécuté  dans  les  six  mois , mais 
au  domicile  du  mari  seulement , par  un 
procès-rerbal  de  carence,  est-il  périmé? 
(Code  de  proc.,art.  136.)  — Rês.  aff. 
y a-t-il  lieu  de  décréter  l'offre  du  mari  de 
recevoir,  dans  son  domicile , sa  première 
femme,  qui  demande  à rejoindre  le  do- 
micile marital , si  une  seconde  qu’il  a 
épousée  depuis  l’annulation  du  premier 
mariage  habite  arec  lui?  — Rés.  nég. 

Le  8 juin  1808 , la  dame  Jacobs  épousa , 
par-devant  l'oflicier  de  l'état  civil,  à Anvers, 
le  sieur  Maisant.  I.es  époux  avaient  cessé 
leur  cohabitation  dès  1813,  lorsque  le  1" 
juillet  1830,  ladite  dame  somma  son  mari  de 
la  recevoir  en  son  domicile,  de  la  loger  et 
nourrir  selon  scs  facultés,  etc,  — Le  défen- 
deur dénia  à la  demanderesse  la  qualité 
d'épouse,  le  mariage  avenu  entre  parties 
ayant,  selon  lui,  été  déclaré  nul  par  juge- 
ment de  défaut  du  tribunal  de  Namur  du 
17  mars  1819.  — I,a  demanderesse  repoussa 
l'exception  de  la  chose  jugée,  en  soutenant 
que  ce  jugement  n'avait  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention , et  par 
conséquent  devait  être  considéré  comme 
non  avenu  à son  égard.  — Le  tribunal 
d’Anvers  rejeta  celle  exception,  par  les 
inolifs  que  l'exécution  de  ce  jugement  avait 
eu  lieu  avant  l’expiration  des  six  mois  au 
domicile  du  mari,  par  suite  d'un  procés- 
vcrbal  de  carence,  dont  copie  y avait  été 
laissée,  en  l'absence  de  la  demanderesse, 
tant  à la  personne  chez  qui  demeurait  le 
mari  qu'au  bourgmestre  de  Namur;  qu'un 
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procès-verbal  de  carence  équivalait  è une 
exécution;  que  c'clait  à tort  que  la  deman- 
deresse soutenait  que,  comme  à l'époque  de 
ce  procès-verbal  de  carence  elle  demeurait  en 
France,  c'était  au  lieu  de  sa  résidence  que 
cette  exécution  aurait  dù  se  faire,  ou  que 
les  actes  y relatifs  auraient  dù  y cire  noli- 
flés,  le  domicile  légal  d'une  fcinine  mariée 
n'étant  et  ne  pouvant  être  autre  que  celui 
de  son  mari,  et  aucune  disposition  do  la  loi 
n'exigcani  que  les  actes  d'exécution  fussent 
noliliésà  personne  ; que  c’était  en  vain  que 
la  demanderesse  voulait  argumenter  de  ce 
qu'elle  était  séparée  de  son  mari  de  son 
conscnieincnt,  puisque,  par  une  disposition 
expresse  de  la  lui  et  nulainment  par  l'arli- 
cle  6 du  Code  civil,  il  était  défendu  de 
déroger,  par  des  conventions  particulières, 
aux  luis  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs;  d'où  il  résultait  que  la  loi 
autant  que  la  morale  s'opposait  à une  con- 
vention sur  la  cessation  de  la  cohabitation 
entre  époux;  qu'ainsi  la  demanderesse  ne 
pouvait  se  prévaloir  d'un  fait  contraire  au 
prescrit  de  l'article  314  du  Code  civil;  d'où 
il  résultait,  par  une  conséquence  ultérieure, 
qu'une  pareille  séparation  n'avait  pu  con- 
férer aucun  droit  à la  femme  ni  imposer 
aucune  obligation  au  mari  qui,  quant  aux 
actions  à intenter  à sa  femme,  et  quant  aux 
jugements  à exécuter  contre  elle,  ne  devait 
lui  recoonaitre  d'autre  domicile  que  le  sien 
propre.  — Appel. 

xaatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  appert  d'un 
acte  de  l'état  civil  de  la  ville  d'Anvers  qu’un 
mariage  a élé  contracté  en  18Ü8  entre  les 
parties;  que  cet  acte  doit  produire  tous  ses 
cRels  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  élé 
annulé  par  l'autorité  compétente;  qu'aprés 
avoir  habité  quelques  années  la  commune 
d'Hellebeeq  prés  d'Ath  , province  du  Ilai- 
naul,  lesdiles  parties  cessèrent,  de  fait, 
d'avoir  une  habitation  commune  en  181.3, 
époque  à laquelle  la  femme  alla  s'établir  en 
France,  tandis  que  le  mari  continua  de 
demeurer  en  Belgique;  que  depuis  lors  jus- 
qu'au moment  où,  c’est-à-dire  en  1819,  il 
jugea  à propos  d'intenter  contre  l'appelante, 
devant  le  tribunal  civil  de  Namur,  une  ac- 
tion en  nullité  de  son  mariage  , Uaisant  ne 
fit  aucune  demande  et  n'usa  d'aucun  moyen 
pour  contraindre  sa  femme  à rejoindre  le 
domicile  marital  ; 

Attendu  que,  bien  qu'il  fût  impossible  à 
Haisant  d'ignorer  que  la  vie  et  l'habitation 
■l'étaient  plus  communes  entre  son  épouse 


et  lui,  et  que  cette  dernière  avait  au  con- 
traire une  résidence  et  une  habitation  dis- 
tinctes, et  cela  de  son  consentement  tacite 
au  moins,  c’est  toutefois  au  domicile  qu'il 
prétendait  avoir  à Namur  qu'il  lit  tous  les 
actes  relatifs  à la  prédite  action  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  femme 
mariée  a pour  domicile  légal  celui  de  son 
mari,  et  que  les  tiers  peuvent  faire  valable- 
ment à ce  domicile  tous  actes  judiciaires 
concernant  la  femme,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  pour  ceux  qu'y  ferait  le  mari 
lorsqu'cn  fait,  et  d'après  son  consentement 
exprès  ou  tacite,  la  femme  n'habite  pas  le 
domicile  conjugal,  et  que  ces  actes  ont  pour 
objet,  comme  dans  l'espèce,  la  nullité  du 
mariage;  que  s’il  en  était  autrement,  rien 
ne  serait  plus  facile  au  mari  que  d'obteidr 
des  jugements  , sans  qu'il  y eût  de  contra- 
diction , de  faire  courir  des  délais  et  d'eni- 
porlcr  des  déchéances  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  actes  d'exécu- 
tion doivent  être  faits  au  domicile  qu'a  la 
partie  au  moment  où  se  fait  l'exécution  ; 
que  le  jugement  du  17  mars  1819,  ayant 
déclaré  nul  le  mariage  contracté  en  1808 
parles  parties,  l'intimé  n'a  pu  se  prévaloir 
d'un  mariage  qui  n'existait  plus  pour  faire 
pratiquer  en  son  domicile,  comme  domicile 
commun,  les  actes  d'exécution  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  les  actes  de  commandement  du 
30  mars  1819,  et  le  procès-verbal  de  carence 
du  3 avril  suivant,  sont  nuis  et  de  nul  effet  ; 
qu'ainsi  le  jugement  par  défaut  du  17  mars 
1819,  n'ayant  pas  été  valablement  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  doit  être 
réputé  non  avenu  ; 

Attendu  que  ce  jugement  du  17  mars 
étant  écarté,  l'appelante  est  fondée  à reven- 
diquer les  droits  qui  dérivent  pour  elle  de 
son  mariage  contracté  en  1808;  que  parmi 
ce  droit  se  trouve  l'obligation  pour  le  mari 
de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
vie  selon  ses  facultés  et  son  état  ; 

Attendu  que  l'intimé  ayant  contracté  un 
autre  mariage  en  1830  avec  Ch.  d'Honds,  et 
celle-ci  |)artageant  l'habilalion  commune, 
cette  circonstance,  en  raison  des  inconvé- 
nients qu'elle  peut  entraîner,  ne  permet 
pas  de  s'arrêter  à l'oiïre  faite  subsidiaire- 
ment par  l'intimé  de  recevoir  chez  lui  l'ap- 
pelante et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie  ; qu’il 
y a lieu  par  conséquent  d'accorder  à cette 
dernière  une  alimentation  sufBsantc,  et  que 
l'état  et  les  facultés  de  rintiniê  pcrtpeltent 
de  la  fixer  provisoirement  à une  somme  de 
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100  fr.  par  mois,  sans  préjudice  au  droit 
respectif  des  parties  de  la  faire  majorer  ou 
réduire  pendant  le  cours  du  procès; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral entendu  et  de  son  avis,...  déclare  nuis 
les  actes  d'exécution  du  jugement  du  17 
mars  1819  rendu  par  défaut , etc. 

Du  9 mai  1858.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
5»  Cb. 


1»  ENQUÊTE.  — PaXstsci  dis  parties.  — 
Esosciatios.  — 2“  TtMoiss.  — Repro 
CHES.  — LEGATAIRE.  — CoaXIS.  — DEDI- 
TKCR. 

1*  Eat-il  salitfail  à l’arlicle  ^60  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  exige  , à peine 
de  nuttilé,  que  let  procèa-rerbaux  d'en- 
qufte  contiennent  let  comparutions  ou 
défauts  des  parties,  par  la  mention  de  la 
comparution  de  leurs  avoués,  tans  qu’il 
toit  nécessaire  d’énoncer  en  outre  la  pré- 
sence de  la  partie  qui  aurait  assisté  en 
personne  à l'enquéle?  — Rés.  aff. 

2®  Peut  •OH  reprocher  des  témoins  pour 
d'autres  motifs  que  ceux  énoncés  dans 
rarllcle  283  du  Code  de  procédure  ci- 
vile (')  ? — Rés.  aff. 

la  déposition  d’un  témoin  reproché,  pour 
un  motif  non  admis  expressément  par  la 
loi,  doit  être  rejetée  péremptoirement, 
sans  qu’il  soit  permis  de  la  lire,  et  le 
juge  ne  peut  en  permettre  la  lecture, 
même  en  déclarant  qu’il  entend  n’y  avoir 
que  tel  égard  que  de  raison  (’). 

Celui  qui  est  institué  légataire  particulier 
dans  un  testament  olographe,  dont  le  lé- 


(I) Voy.  Paris,  cass..  5 Joillct  1820  cl  15  fév. 
1837;  Broxclles,  3 février  1821  cl  4 novembre 
1837;  Lié|;c,  9 août  1841  {Pat.,  1842,  p.  Ü5); 
Carré,  n’  1 101,  p.  8 ; Pigeau,  t.  !•',  p.  106,  édi- 
lioo  belge  de  1840.  Voyez  aussi  Poitiers,  12  dé- 
cembre 1837. 

(V)  Voyez  dans  ce  sens  Druxelles,  12  juin  1850 
{Pas.,  p.  344  et  202  J;  Paris,  cassation,  3 juillet 
1820,  et  Bourges,  10  juin  1831  ; Dalloz,  t.  27, 
p,  58  ; Brox.,  27  juillet  1825  et  17  mars  1834; 
Favard,  liép.,  1.2,  p.  360 ; Prol. /*.oaf.,  t,  2, 
p.  187;  Toullirr,  l.  9,  no»  230-535;  Pigeau, 
Comment,  tur  t’articte  283;  cet  auteur  enseigne 
que  les  causes  de  récusation  contre  les  juges 
pourraient  être  causes  de  reproches  contre  des 
témoins  (Code  de  procedure  civile,  art.  378),  et 
en  sens  contraire,  Paris,  cassation,  25  juillet 
1826;  Ail,  11  juin  1830;  Limoges,  6 mai  1835; 


gataire  universel  poursuit  la  vérification 
d’écriture,  peut-il  être  reproché  comme 
témoin  dans  l’enquête  tur  ce  point  (’j  ? 
— Rés.  aff. 

En  est-il  de  même  du  débiteur  de  ce  léga- 
taire universel  (*)?  — Rés.  aff. 

Son  teneur  de  livres,  qui  déclare  tout  à la 
fois  être  ton  homme  de  confiance,  est-il 
également  reprochable  (*)?  — Rés.  aff. 
En  serait-il  de  même  de  celui  qui  aurait 
souscrit  au  profit  et  à l’ordre  de  ce  léga- 
taire, banquier,  des  effets  non  échus  ? — 
Rés.  nég. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du  96  juillet  1859.  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  du  18  jtiiti  1856,  et  rapporté  dans  la 
Jur.  de  B.,  1856  , p.  578  , ytnn. , 9,  486, 
il  fut  ordonné  au  sieur  Hagemans  de  véri- 
fier l'écriture  et  la  signature  du  testament 
olographe  de  son  fils  Gustave,  décédé  à 
Paris,  — Une  enquête  et  une  expertise 
eurent  lieu  : celle-ci  fut  déclarée  valable 
par  jugement  du  9 mai  1855;  mais  l'en- 
quête  fut  déclarée  nulle.  Le  jugement  fut 
confirmé  par  l'arrêt  du  19  juin  cité  plus 
haut.  — Par  suite  une  nouvelle  enquête 
eut  lieu.  Un  reproche  fut  dirigé  contre  la 
demoiselle  Gladstanes,  comme  ayant  un 
inlérct  direct  dans  la  cause,  le  leslament 
dont  il  s'agit  au  procès  l'instituant  léga- 
taire à titre  particulier  d'une  renie  viagère 
de  9,500  fr.  réversible  sur  la  tête  de  son 
Qls.  — Le  sieur  Wynanis,  qui  avait  déclaré 
être  teneur  de  livres  chez  le  sieur  Hage- 
mans, fut  également  reproché  comme  étant 
commis  à gage  et  l'homme  de  confiance  de 
ce  dernier.  On  articula  également  un  re- 
proche contre  le  sieur  Carlier,  comme  étant 


Bruxelles,  31  décembre  1828;  Locré,  Esprit  du 
Code  de  comtn.,  l.  9,  p.  307,  cl  dernière  édition, 
t.  4,  p.  314.  sur  l'article  642;  Dalloz,  t.  27, 
p.  54,  n“  5;  Thomine.  n»  334,  sur  l'article  283. 
— Carré,  1102.  qu'on  cite  comme  contraire 
è cette  opinion,  semble,  par  les  motifs  qu'il  émet, 
plutôt  disposé  A l'embrasser,  quoiqu'il  se  décide 
contre,  en  citant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  5 juillet  1820,  A l'autorité  de  laquelle  il  sem- 
ble s'être  rangé  : niais  nous  avons  vu  que  la  Cour 
suprême  de  France  a depuis  change  de  juris- 
prudence. 

(S)  Voy.  Brux.,  3 février  1821. 

(*i  Voyez  dans  ce  sens  Paris,  cass.,  3 juillet 
1820;  Dalloz,  l.  27,  p.  58,  Contrà,  Rennes, 
4 juillet  1814. 

(S)  i'ontrâ,  Br.,  10  juillet  1834;  Dalloz,  I.  27, 
p.  50;  Carré,  n®  1101  Aïs. 
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le  debiteur  du  sieur  Hagemans.  — Le  Ic- 
nioin  y répandit  en  disant  qu'il  ne  devait 
rien  au  sieur  Uagenians;  que  celui  ci  pou- 
vait être  porteur  d'cITets  créés  par  lui, 
témoin , mais  jusqu’alors  non  échus , et 
qu'il  assurait  que  M.  Hagemans  n'avait 
jamais  fait  recevoir  de  ces  billets  chez  lui, 
vu  qu'étant  à ordre  ils  étaient  présentés  à 
rencaissement  par  des  tiers  porteurs.  — 
Cette  enquête  fut  encore  attaquée,  et  les 
adversaires  du  sieur  Hagemans  en  deman- 
dèrent la  nullité,  en  se  fondant  sur  le  motif 
énoncé  dans  la  première  question  de  cet 
arrêt.  Subsidiairement  ils  soutinrent  le  fon- 
dement des  reproches  articulés  par  eux. 

Sur  ce,  jugement  du  3 décembre  1836, 
ainsi  conçu  : 

I'  Attendu  que  le  seul  moyen  de  nullité 
proposé  contre  l'enquête  consiste  en  ce  que 
le  sieur  Barbé,  demandeur,  a assisté  é l'en- 
quête, et  que  le  procès-verbal  ne  contient 
pas  la  mention  de  sa  comparution  ; 

Il  Attendu  que  le  procès-verbal  énonce 
sufTisamment  que  M*  lluart  y a comparu 
pour  et  au  nom  des  époux  Barbé  en  rem- 
placement de  son  confrère  M*  Ocrons,  et 
qu'il  y a fait  des  reproches  et  des  interpel- 
lations ; 

O Attendu  que  les  demandeurs  ne  l'ont 
pas  désavoué,  mais  ont  au  contraire  ratiCé 
ses  actes  en  se  prévalant  des  reproches  par 
loi  élevés  ; 

V Attendu  qu'il  est  admis  comme  prin- 
cipe général  que  l'avoué  représente  la  par- 
tie dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  et 
que  ce  qui  est  fait  par  l'avoué  est  réputé 
fait  par  la  partie  ellc-ménie  ; 

« Attendu  que  le  Code  de  procédure  n'é- 
tablit pas  de  restriction  à ce  principe,  en 
ce  qui  concerne  la  tenue  des  enquêtes; 

« Attendu  que  s’il  résulte  des  articles 
960  et  autres  do  Code  de  procédure  que  la 
partie  elle-même  peut  comparallrc  à l’en- 
quête avec  son  avoué  ou  même  sans  avoué, 
quand  elle  n'en  a pas  constitué,  l'article 
960  n'exige  pas  la  double  mention  de  la 
présence  de  la  partie  et  de  son  avoué,  mais 
se  borne  à exiger  que  la  comparution  de 
la  partie  soit  mentionnée  au  procès-verbal 
d'enquête  ; 

«Que  cette  mention  a pour  but  de  con- 
stater si  l’enquête  se  fait  contradictoire- 
ment ou  par  défaut  et  qu'il  est  satisfait  à 
l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi  en  énon- 
çant la  présence  de  l'avoué,  représentant 
légal  de  la  partie,  et  ayant  qualité  pour 
agir  en  son  lieu  et  place  ; que  d'ailleurs  la 
comparution  de  la  partie,  quand  elle  a un 
avoué  présent , n'a  d'autre  effet  que  de 
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conOrmer  le  mandat  de  l'avoué  ou  de  lui 
donner  les  éclaircissements  ou  renseigne- 
ments qu’elle  croit  utiles,  mais  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  les  actes  de 
la  procédure. 

« Quant  aux  reproches  proposés  contre 
les  témoins  : 

« Attendu  que  l’article  983  du  Code  de 
procédure  a déterminé  les  cas  de  reproches; 
que  le  juge  ne  peut  en  admettre  d'antres 
sans  violer  la  loi , sauf  à n'avoir  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépositions  des  témoins 
contre  lesquels  il  s'élèverait  des  motifs  de 
suspicion  ; 

« Attendu  que  les  témoins  Gladstanes , 
Tarlicr  et  Vandoren  ne  se  trouvent  dans 
aucun  des  cas  énumérés  dans  l'article  983 
du  Code  de  procédure  civile  ; 

U Attendu,  quant  au  témoin  Wynants, 
qu'un  commis-négociant  n'est  pas  un  do- 
mestique ni  on  serviteur,  mais  seulen;ent 
un  préposé  chargé  de  tout  ou  partie  de  la 
gestion  d'opérations  commerciales  pendant 
certaines  heures  du  jour,  mais  qu'il  n’est 
pas  tenu  à un  serviee  permanent  qui , 
pouvant  être  réelamé  à toute  heure,  soit 
de  n,iture  à le  faire  considérer  comme  ser- 
viteur ou  domestique  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 983  du  Code  préeité  ; 

Il  l’ar  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions tendantes  à ce  que  l'enquête  soit  dé- 
elarée  nulle  ; rejette  les  reproches  proposés 
contre  les  témoins.  >■ 

Appel. 

AsntT. 

LA  COOR;  — Sur  les  conclusions  prin- 
cipales de  l'appelant  tendantes  à faire  dé- 
clarer l'enquête  nulle,  adoptant  les  motifs 
du  premier  juge. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  le  législateur,  en  énumérant 
dans  l'article  983  du  Code  de  procédure 
diverses  causes  de  reproche,  a seulement 
voulu  indiquer  la  nature  de  ceux  que  le 
juge  pouvait  admettre  et  lui  donner  quel- 
ques exemples  qui  pussent  le  guider  quand 
il  serait  appelé  à apprécier  d'autres  cas  do 
reproches  non  prévus  par  la  loi  ; qu'il  lui 
sera  toujours  libre  d'admettre  ou  de  reje- 
ter, selon  que  les  causes  de  ces  reproches 
seront  vériliees  et  que  les  inductions  que 
l'on  veut  en  tirer  pour  détruire  ou  alléger 
la  foi  due  au  témoignage  de  celui  qu'on 
reproche  seront  fondées. 

Sur  les  reproches  proposés  contre  les 
1",  0*,  10*  et  11»  témoins  de  l'enquête 
directe  : 

l« 
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)y  vjvju^Ic 


JURISl'RLDENCR  DE  BELGIQUE. 


liâ 

ÂUendu  qae  la  position  de  Marie  Gladsla- 
nes  vis  à-vis  de  l'intimé  et  de  feu  son  fils, 
dont  elle  est  la  légataire  à titre  particulier, 
en  vertu  du  testament  dont  il  s'agit  au 
procès,  peut  rendre  son  témoignage  sus- 
peet  ; que  par  eoiiséquent  les  appelants  sont 
fondés  à le  reprocher; 

Attendu  que  le  témohi  Wynants  a dé- 
claré qu'il  croit  avoir  la  confiance  de  l'in- 
timé et  reconnu  qu'il  est  son  commis  sala- 
rié; 

Attendu  qu'en  cette  qualité  il  soigne  les 
intérêts  de  l'intimé  avec  lequel  il  a donc 
nécessairement  des  relations  fréquentes  et 
intimes  ; que  dès  lors  on  a pu  craindre  que 
son  témoignage  ne  suit  pas  à l'abri  de  toute 
inlluencc  ; que  par  conséquent  il  doit  être 
permis  de  le  reprocher  ; 

Attendu  que  le  témoin  Tarlier  n'est  pas 
le  débiteur  de  l'intimé;  que  partant  le  re- 
proche propose  contre  lui  n'est  pas  fondé; 

Attendu  que  le  témoin  Vandoren  a re- 
connu qu'il  est  le  débiteur  de  l'intimé  de 
plusieurs  sommes;  que  comme  tel  il  a pu 
avoir  besoin  de  ménagements  de  son  créan- 
cier, et  par  conséquent  intérêt  à le  favoriser; 
qu'ainsi  il  est  permis  de  douter  que  la  po- 
sition du  témoin  vis-à  vis  de  l'intimé  n'ait 
pu  exercer  quelque  inOuence  sur  sa  déposi- 
tion; d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  est  re- 
prochable  ; 

Par  ces  motifs,  met  à néant  le  jugement 
dont  il  est  appel,  en  ce  qu'il  a rejeté 
les  reproches  proposés  contre  les  témoins 
MM.  Gladstanes , Wynants  et  Vandoren, 
entendus  dans  l'enquête  directe;  émendant, 
quant  à ce,  admet  les  reproches  contre  ces 
trois  témoins;  dit  en  conséquence  que  leurs 
dépositions  ne  seront  point  lues;  ordonne 
que,  pour  le  surplus,  ledit  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  elTet,  etc. 

Du  9 mai  1838.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
3*  Ch. 

1"  SERVITUDE.  — f.TASO.  — Écoclhcst. 

— 2“  Patscaimos.  — BaAB.ssT.  — Ssa- 

VITCDX  DISCOSTISCE. 

t"  Lonque  l'exploitation  d’un  étang  eit  dif- 
ficile ou  même  impoteible y les  proprié- 
taires d’étangs  inférieurs  ou  fonds  voi- 
sins sont-ils  tenus , à litre  de  servitude, 

(')  Voy.  Brrix.,  1"  avril  1840  {Pdaic.,  1841, 
p.  178). 

(’)  Eu  Brabant  les  serviludea  disconlinnea  a'ac- 
quêrairot  par  la  prescription  trentcnaire;Brux., 


et  moyennant  mémo  une  indemnité,  de 
souffrir  soit  l’écoulement  total  ou  partiel 
de  cet  étang,  soit  des  ourroges  propres  à 
faire  disparaître  l’impossibilité  susdite? 
— Réa.  nég. 

L’article  G40  peut-il  être  invoqué  dons  ce 
cas  (')?  — Rés.  nég. 

Les  articles  045  et  08Î  peuvent-ils  servir  de 
fondement  à semblable  prélentioH  ? — 
Rés.  iiég. 

2"  Celui  qui  en  Brabant,  et  arant  la  pro- 
tnulijation  du  Code  civil,  a été  en  posses- 
sion de  faire  écouler  deux  fois  par  an  , 
dans  un  étang  roisin,  les  eaux  de  son 
étang,  pour  le  pêcher,  curer  ou  le  réparer, 
en  a-t-il  acquis  le  droit  par  prescription, 
s’il  réunit  les  autres  conditions  requises 
à cette  fin  (’j  ? — Rés.  aff. 

Le  sieur  Baesen  est  propriétaire  de  qua- 
tre étangs  situés  à la  llulpc,  et  dominant, 
par  leur  position,  un  étang  appartenant  au 
sieur  Degoes.  Le  premier,  prétendant  avoir 
le  droit  d'opérer  l'entier  écoulement  des 
eaux  de  scs  étangs  dans  celui  du  sieur  De- 
goes,  pour  les  curer,  pécher,  etc.,  intenta  en 
1807,  à ce  dernier,  une  action  possessoirc 
dont  il  fut  débouté  en  appel  par  jugement 
du  tribunal  de  Bruxelles  du  14  juillet  1808, 
qui,  dans  un  de  ses  considérants,  s'exprime 
ainsi  : 

•1  Attendu  qu'il  est  sensible  que  la  servi- 
tude dont  l'intimé  a conclu  à être  maintenu 
dans  la  quasi-possession  a tous  les  caractères 
d’une  servitude  discontinue  , puisqu'elle 
consisterait  dans  le  droit  de  faire  descendre 
pour  la  pèche,  deux  fois  par  an,  au  prin- 
temps et  pendant  l'automne  , les  eaux  des 
quatre  étangs  de  l'intimé,  par  l'étang  de 
l'appelant,  et  que  même  l'exercice  d'une 
servitude  de  cette  nature  présuppose  néces- 
sairement un  fait  de  la  part  du  propriétaire 
du  fonds  servant,  savoir,  de  baisser  ses 
eaux  , afin  que  ceux  du  fonds  dominant 
puissent  s'écouler  par  son  fonds  ; qu'il  ré- 
sulte avec  la  dernière  évidence  de  toutes  ces 
considérations  réunies  que  l'action  posscs- 
soirc  en  maintenue  intentée  par  l'appelant 
, manque  essentiellement  de  base  et  de  fon- 
dement. » 

Par  exploit  du  24  novembre  1831,  les 


12  fév.  1818  cl  24  janvier  1821  ; Liège,  6 juillet 
1842  ( PasicrlAïc,  p.  31G);  Brnx.,  21  juin  1848 
{Pasic.,  184U,  p.  101). 
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sieurs  Baesen  Orcnl  citer  la  dame  Degoes  cl 
consorts  pour  se  voir  condaiimer  à soulTrir, 
sur  leur  propriété,  l'entier  écoulement  des 
eaux  de  leurs  étangs,  cl  de  plus  sc  voir 
condamner  à abaisser  et  agrandir  la  grille 
de  la  buse  d'écoulement  ou  d’en  pratiquer 
plusieurs.  Ils  rondaient  leurs  conclusions  sur 
l’article  640  du  Code  civil,  et  en  fait  sur  ce 
qu'il  leur  était  iin|io$siblc  de  curer  et  pécher 
leurs  étangs,  s'ils  ne  pouvaient  décharger 
les  eaux  dans  le  fonds  inférieur;  subsidiaire- 
ment, ilsconcluaienl  à ce  que  les  défendeurs 
eussent  à souffrir  l'écoulement,  muyennant 
indemnité,  attendu  que  la  servitude  ré- 
clamée était  nécessaire  pour  l'exploitation 
de  leur  propriété. 

La  dame  Degoes  cl  consorts  dénièrent 
que  leur  étang  fût  assujetti  aux  servitudes 
réclamées  par  les  demandeurs,  et  soutinrent 
qu'il  élail  jugé  irrcvocableincnt,  par  le  ju- 
gement du  14  juillet  1808,  que  la  servitude 
dont  il  s'agit  était  une  servitude  disconti- 
nue, partant  non  susceptible  d'élre  établie 
autrement  que  par  titre.  L'article  GSO, 
disaient-ils,  ne  pouvait  être  appliqué  à l'es- 
pèce, puisqu'aux  termes  de  cet  article  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  doit  re- 
cevoir que  les  eaux  qui  découlent  naturelle- 
ment du  fonds  supérieur,  sans  que  la  main 
de  l'homme  y ait  contribué  : or,  des  grilles 
et  buses  d'écoulement  sont  des  ouvrages  de 
la  main  de  l'homme,  et  les  changements 
qu'on  voudrait  apporter  à l'état  de  ces  ou- 
vrages constitueraient  un  nouveau  travail 
de  la  main  de  l'Iiomme , pour  déverser  sur 
le  fonds  inférieur  les  eaux  du  fonds  supé- 
rieur. Us  soutenaient  que  les  articles  648  cl 
682  ne  pouvaient  pas  être  non  plus  appliqués 
par  analogie,  cl  que  ces  articles  devaient 
être  interprétés  strictement  comme  portant 
atteinte  au  droitdc  propriété  qui  est  illimité, 
à moins  qu'il  n'en  soit  disposé  aulrement 
pour  l'utilité  publique. 

Jugement  du  31  juillet  1833,  ainsi  conçu  ; 

« En  droit  : L'exception  élevée  par  les 
défendeurs  cl  tirée  du  jngement  susrappelé 
de  1808  est  elle  fondée?  Les  dcnianileurs 
sont-ils  fondés  à exiger  que  les  défendeurs 
aient  à souffrir  par  leur  étang,  dit  Nysdani, 
l'écoulcmcnl  des  eaux  des  quatre  étangs  des 
demandeurs,  soit  pour  les  pécher,  les  curer 
ou  les  réparer?  L'article  610  du  liude  civil 
est  il  applicable  à l'espèce?  La  situation  des 
lieux  et  la  nécessité  du  droit  invoqué  par 
les  demandeurs  sont -elles  suflisamincnl 
établies?  En  tous  les  cas  les  conclusions 
subsidiaires  des  demandeurs  doivent-elles 
leur  être  adjugées?  f,)ui  doit  supporter  les 
dépens?  n 


Sur  quoi  le  tribunal  rendit  le  jugement 
suivant  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
les  étangs  des  <leniandeurs  aussi  bien  que 
celui  des  défendeurs  existent,  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  aujourd'hui,  depuis  plus  de 
soixante  ans  et  même  depuis  un  temps  im- 
mémorial, sans  qu’d  soit  possible  de  connaî- 
tre lequel  a préexisté  et  quelles  ont  été  les 
conditions  et  circonstances  qui  ont  présidé 
à leur  établissement,  qui  cependant  n'a  pu 
être  que  le  résultat  d'uuvrages  faits  par  la 
main  de  rhoinmc; 

U Attendu  que  les  servitudes  qui,  en  ce 
cas,  peuvent  exister  en  faveur  des  étangs 
supérieurs  à charge  des  étangs  inférieurs, 
dérivent  du  la  situation  des  lieux,  quant 
aux  eaux  qui  en  découlent  naturellement, 
sans  que  la  main  de  rhoinmc  y contribue, 
telles  que  sont  les  eaux  qui  aliinenlcnt  con- 
tinucltcincnt  ces  étangs  ou  celles  des  pluies 
qui  y arrivent  naturellement;  mais  qu’il 
n'en  est  pas  de  même  des  eaux  qui  consti- 
tuent l’étang  et  qui  ne  s’en  échappent  que 
lorsque  la  main  de  l'homme  vient  enlever 
la  bonde,  soit  pour  pécher,  suit  pour  curer  ; 

« Attendu  qu'une  telle  servitude,  ne  pou- 
vant dériver  de  la  situation  naturelle  des 
lieux,  doit  dériver  ou  des  conventions  entre 
les  propriétaires,  ou  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi  ; 

V Attendu  que  la  décision  rendue  entre 
parties  le  14  juillet  1808,  dûment  enregis- 
trée , a également  reconnu  que  l'exercice 
d'une  servitude  de  cette  nature  présuppose 
nécessairement  un  fait  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  savoir,  de  baisser 
les  eaux  afin  que  celles  du  fonds  dominant 
puissent  s'écouler; 

U Attendu  néanmoins  que  tel  arrêt  ne 
peut  être  invoqué  pour  en  tirer  une  excep- 
tion de  chose  jugée  contre  l'action  des  de- 
mandeurs. puisqu'il  était  alors  nniqucinent 
question  d'une  maintenue  possessoire,  tan- 
dis qu'il  s'agit  aujourd'hui  du  fond  du  droit; 

•r  Attendu  qu'un  des  considérants  de  l'ar- 
rêt dit,  il  est  vrai,  que  la  servitude  réclamée 
est  discontinue  cl  ne  peut  s'établir  que  par 
titre,  mais  un  considérant  n'étant  qu'un 
motif  sur  lequel  le  juge  a cru  à tort  ou  à 
droit  devoir  s'appuyer  pour  porter  sa  déci- 
sion, ne  peut,  surtout  lorsqu'il  n'a  pas  une 
corrélation  directe  et  absolue  avec  le  dispo- 
sitif, être  invoqué  comme  fin  de  non-rece- 
voir ; 

U Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
s'étayer  d'aucune  convention  soit  tacite, 
soit  expresse,  qui  leur  donne  le  droit  d'exi- 
ger la  servitude  qu’ils  réclament; 
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« AUenüu  que  lesdiU  dcmonilcurs  peu- 
vent encore  moins  exiger  que  les  proprié- 
laircs  du  Tonds  servant  posent  des  faits 
d'abaissement  de  grille  et  de  plarenicnt  de 
buses, sans  qu'il  suit  prouve  qu'on  ait  acquis 
le  droit  de  l'exiger  ; 

<t  Attendu  que  par  des  conclusions  prises 
sur  le  bureau  le  18  juillet  courant,  les  de- 
mandeurs ont  réclame  l'cxcrcire  des  mêmes 
servitudes,  mais  moyennant  une  indemnité, 
se  Tondant  sur  ce  que  les  servitudes  sont 
nécessaires  à l'exploitation  de  leur  pro- 
priété ; 

« Attendu  qu'il  est  de  principe  que  celui 
qui  a un  droit  de  servitude  ne  peut  en  jouir 
que  suivant  son  titre  ou  sa  possession  ; 
qu'ainsi  les  demandeurs  dont  les  étangs  exis- 
tent depuis  un  temps  iinmcmurial,  et  qui  ne 
peuvent  prouver  avoir  jamais,  à titre  non 
précaire,  pratiqué  le  mode  d'exploitation 
dont  ils  veulent  user  aujourd'hui,  doivent 
s'imputer  de  n'avoir  pas,  en  formant  leurs 
étangs,  pris  toutes  les  précautions  que  la 
nature  et  la  situation  des  propriétés  infé- 
rieures leur  ordonnaient  de  prendre  pour 
tirer  de  leur  propriété  toute  l'utilité  dont  ils 
la  croyaient  susceptible; 

« Attendu  que  les  demandeurs  ont  posé 
en  fait  non  contredit  que  si  leurs  conclu- 
sions subsidiaires  étaient  rejetées,  leur  pro- 
priété deviendrai!  absolument  improduc- 
tive; que  de  tous  temps  c'est  de  cette  ma- 
nière qu'ils  en  ont  usé,  sinon  à titre  de 
servitude,  du  moins  à titre  précaire  ou  de 
pure  complaisance  ; 

« Attendu  que  l'équité  et  l'intérêt  parti- 
culier, en  ce  qui  le  lie  à l'intérêt  général  du 
commerce  et  de  l'agricullurc,  suffisent  pour 
autoriser  le  juge  à décider  par  analogie, 
avec  les  articles  6iS  et  68â  du  Code  civil, 
que  les  défendeurs , si  la  propriété  des 
demandeurs  l'exige  impérieusement,  sont 
tenus  de  soulTrir,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  que  ceux-ci  fassent 
écouler  les  eaux  de  leurs  qu-Urc  étangs  dans 
celui  des  défendeurs,  qui  ne  seraient  réelle- 
ment intéressés  à s'y  refuser  que  pour  autant 
qu'il  résulterait  des  o|iératinns  de  l'exper- 
tise i laquelle  il  devra  être  procédé,  qu'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  réparer  le  préju- 
dice que  leur  causerait  la  concession  du 
droit  réclamé  à titre  de  servitude  légale  ; 

■<  t’ar  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  recevables,  mais  non  fondés  à 
exiger,  à titre  de  véritable  servitude,  les 
droits  qu'ils  réclament  par  leurs  conclusions 
principales,  et  avant  de  décider  si  les  de- 
mandeurs doivent  ou  peuvent  être  admis  à 
exiger  la  servitude  légale  qu'ils  demandent 


par  leurs  conclusions  subsidiaires,  ordonne 
que  les  étangs  seront  visités,  pour  s'assurer 
s'il  est  impossible  que  les  étangs  soient 
curés , péchés  et  entretenus , sans  faire 
évacuer  leurs  eaux.  » 

Appel  de  la  part  des  Dcgocs,  en  ce  que  le 
premier  juge  avait  admis  implicitement  une 
servitude  légale  à leur  charge.  Les  intimés 
appelèrent  incidemment  et  ont  conclu  i ce 
que  le  jugement  fut  mis  à néant,  en  ce  qu'il 
les  avait  déclarés  non  fondés  à exiger,  à 
titre  de  véritable  servitude,  les  droits  ré- 
clamés par  eux;  subsidiairement,  ils  Ont 
demandé  à établir  que  pendant  plus  de 
treille  ans  avant  la  promulgation  du  Code 
civil  ils  avaient  joui  de  la  décharge  par  eux 
prétendue. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Sur  l'appel  principal  : 

Altcndu  que  toute  servitude  doit  être  le 
résultat  d'une  convention  ou  prendre  sa 
source  dans  la  loi;  qu'aucune  disposition 
du  Code  civil  ne  prescrit  que  si  l'exploita- 
tion d'un  étang  est  difficile  ou  même  im- 
possible, les  propriétaires  d'étangs  ou  fonds 
voisins  seront  tenus,  à titre  de  servitude,  et 
moyennant  même  une  indemnité,  de  souf- 
frir sur  iceux  les  ouvrages  ou  écoulement 
total  ou  partiel  propres  i faire  disparaître 
ces  inconvénients  ; 

Attendu  que  les  articles  6411  et  683  du 
Code  civil,  invoqués  par  le  premier  juge, 
ne  sauraient  servirde  fondement  i un  pareil 
système,  puisque  le  premier  n'est  applicable 
qu'aux  courants  d'eau  et  le  deuxième  à des 
fonds  enclavés,  et  qu'il  est  de  principe  que 
les  dispositions  spéciales,  comme  celles  que 
ces  articles  contiennent,  ne  peuvent  rece- 
voir d'extension  au  delà  de  leur  spécialité; 

Qu'ainsi  le  premier  juge,  en  admettant 
la  possibilité  d'une  telle  servitude,  et  en 
ordonnant  une  expertise  dans  l'ordre  de 
l'établir,  a inOigé  grief  aux  appelants. 

Sur  l'appel  incident  : 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  princi- 
pale et  la  première  conclusion  subsidiaire, 
adopte  les  motifs  repris  au  jugement  dont  il 
est  appel  et  qui  se  rapportent  susdites  con- 
clusions. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  conclu- 
sion subsidiaire  ; 

Attendu  que  les  appelants  posent  en  fait, 
avec  offre  de  preuve,  que  pendant  trente 
ans  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  ils 
ont  été  en  possession  de  faire  écouler  toutes 
les  eaux  de  leurs  quatre  étangs  dont  il 
s'agit,  deux  fois  par  an,  au  printemps  et  à 
' l'automne,  soit  pour  pécher,  soit  pour  les 
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curer  ou  les  réparer,  dans  l’étang  des  in- 
timés, dit  le  Nysdam  ; 

Que  si  ce  Tait  était  établi,  il  en  résulterait 
qu'ils  ont  pu  acquérir,  si  leur  possession  a 
réuni  toutes  les  conditions  requises  à cette 
On,  le  droit  qu'ils  rereiidiqueiit  aujour- 
d'hui ; qu'ainsi  il  échoit  d'admettre  la 
preuve  offerte  ; 

Par  ces  motiTs , faisant  droit  sur  l’appel 
principal,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant,  en  ce  qu'il  a préjugé  l’établissement 
d’une  servitude  sur  l’étang  des  appelants  du 
chef  de  la  prétendue  impossibilité  de  l’ex- 
ploitation des  étangs  des  intimés,  et  ordonné 
une  expertise  à cette  On;  émendant,  quant 
à ce,  ditque  les  intimés  ne  sont  point  fondés 
à prétendre  de  jouir,  en  vertu  de  la  lui, 
d'une  pareille  servitude,  etc.; 

Faisant  droit  sur  l'appel  incident,  dé- 
clare les  appelants  non  fondés  dans  leurs 
conclusions  principale  et  première  subsi- 
diaire, et  avant  de  faire  droit  sur  la  dernière 
conclusion  subsidiaire  desdits  appelants,  les 
admets  faire  la  preuve  partons  moyens  de 
droit,  les  intimés  entiers  en  leur  preuve 
contraire,  que  pendant  trente  ans  avant  que 
le  Code  civil  ait  eu  force  de  loi  iis  ont  été 
en  possession  légale,  à l'effet  de  prescrire, 
de  faire  écouler  toutes  les  eaux  de  leurs 
quatre  étangs. 

Do  9 mai  1838.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
5"  Ch. 


ADJUDICATION.  — I.ots.  — Sraxacatae. 

— DtLSI. 

Dam  une  renie  aux  enchère»  qui  te  fait  en 
plmieur*  lots,  il  y a autant  d’adjudica- 
tion» qu’il  y a de  lot»  rendu»;  et  le  délai 
fixé  par  le  cahier  de»  charge»  pour  turen- 
chérir  court  à partir  de  chacune  de»  ad- 
judication» »itcce»»ice». 

Conformément  à la  loi  du  13  juin  1816, 
les  sieurs  Plumier  exposèrent  en  vente  aux 
enchères  publiques  , le  30  décembre  1837  , 
devant  le  notaire  Fraikin  et  le  juge  de  paix  du 
canton,  différents  immeubles. 

Dans  les  conditions  de  la  vente  on  lit  les 
articles  suivants  : 

« Abt.  10.  La  vente  aura  lieu  aux  bou- 
gies et  à l’extinction  des  feux  ; mais  l’.idju- 
dication  ne  sera  prononcée  que  lorsque, 
après  plusieurs  enchères  survenues  , trois 
feux  se  seront  éteints  successivement  sans 
que,  pendant  leur  durée,  il  ail  été  fait  une 
autre  enchère.  » 


- 11  ait  1838.  13tt 

« Axt.  13.  Pendant  les  dix  jours  à partir 
de  l’adjudication,  toute  personne  solvable 
pourra  surenchérir  tout  ou  partie  des  lots 
en  portant  la  surenchère  à un  dixième  au 
delà  du  prix  principal , et  le  prix  sera  dé- 
terminé au  moyen  du  montant  cumulé  des 
enchères  avec  les  capitaux  des  rentes  laissés 
à charge  de  leurs  lots  respectifs.  » 

« Axt.  34.  Après  l'adjudication  partielle, 
les  immeubles  constituant  les  1°',  3' et  3‘  lots 
seront  réexposés  en  masse  sur  le  montant 
des  trois  adjudications  partielles,  et  l’adju- 
dication en  masse  sera  la  seule  valable  , si 
elle  est  supérieure,  etc.  » - 

Un  article  additionnel  est  ainsi  conçu  : 
« Avant  de  procéder  à la  mise  en  adjudi- 
cation à la  demande  des  parties  intéressées, 
par  dérogation  à l’article  précédent,  il  a été 
convenu  qu’on  réunirait  le  1"  avec  le  3'  lot, 
et  que  le  3'  lot  serait  seul.  » 

l.c  30  décembre  1837,  les  l'^et  3”  lots, 
ayant  été  adjugés  séparément,  furent  réunis 
sur  la  mise  à prix  de  13,100  francs,  mon- 
tant des  adjudications  partielles  , cl  après 
quantité  d'enchères  , la  dernière,  s'élevant 
à 30,400  francs,  fut  mise  par  rintimé. 

Trois  nouvelles  bougies  ayant  été  allu- 
mées successivement  et  s'ètaiil  éteintes  sans 
aucune  enchère , les  deux  lots  réunis  ont 
été  adjugés  à Clerx  de  Waroiix  le  30  décem- 
bre, sauf  surenchère  pour  le  prix  ci-dessus, 
outre  les  charges  qui  les  grevaient. 

D'autres  lots  furent  également  adjugés  le 
même  jour,  et  l'acte  fut  déluré  comme  il 
suit  : « La  vacation  est  remise  à demain  à 
midi;  ainsi  fait,  vendu  et  adjugé,  sauf  sur- 
enchère, les  jour,  mois,  an  et  heure  prédé- 
signés, en  présence  des  témoins,  des  coven- 
deurs, du  juge  de  paix  et  de  son  greffier.  • 
Le  lendemain,  31  décembre,  l'on  ad- 
jugea les  lots  qui  n'avaient  pas  été  exposés 
la  veille. 

Le  31  du  meme  mois  , Toussaint  Becco 
mit  une  surenchère  sur  les  deux  lots  réunis 
adjugés  le  30  à Clerx  de  Waroux.  De  là,  de 
nouvelles  affiches  portant  que  tes  1*' et  3*  lots 
étaient  renchéris , et  qu’ils  seraient  réex- 
posés en  vente  le  15  janvier  suivant. 

Par  exploit  du  13  de  ce  mois  , Clerx  de 
Waroux  lit  notifier,  tant  aux  vendeurs  qu’au 
surenchérisseur,  ainsi  qu'au  notaire  chargé 
de  la  vente,  qu’il  s'opposait  à la  réexposition 
aux  enchères,  annoncée  pour  le  15  janvier 
1838,  des  objets  à lui  adjugés  le  30  décem- 
bre, et  assigna  les  vendeurs  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Liège,  aux  fins  de  l'y  enten- 
dre déclarer  propriétaire  incommulable  et 
adjudicataire  définitif  desdits  objets;  par 
suite,  toute  surenchère  nulle  et  comme  non 


Digitized  by  Google 


1SG 


JüllISPRUüENCE  DK  BELGIQUE. 


avenue,  avec  dépens  , sous  réserve  de  tous 
dommages -intérêts.  Il  se  fondait  sur  les 
clauses  du  cahier  des  charges  portant  que 
pendant  les  dix  jours  à partir  de  l'adju- 
dication toute  personne  solvable  pourra 
surenchérir,  et  qu'aucune  surenchère  n'a 
eu  lieu  dans  le  délai  à partir  de  l'adjudica- 
tion faite  en  sa  faveur  le  âO  déccinhre.  — 
Les  défendeurs  ont  soutenu  que  le  delai  de 
surenchère  ne  courait  qu'à  compter  de  la 
cunsommalion  de  la  vente,  qui  n’avait  été 
terminée  que  le  21  décembre , et  que  la 
chose  avait  été  ainsi  entendue,  puisque  les 
allicbcs  et  les  journaux  avaient  annoncé 
qu’on  pouvait  surenchérir  jusqu’au  51. 

Sur  ce  débat  il  intervint,  le  17  février 
1858,  le  jugement  dont  voici  le  texte  : 

U Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  vente 
aux  enchères  reçu  par  le  notaire  Fraikin, 
en  présence  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Hollügne-aux  Pierres, assistédeson  grcllier, 
sous  la  date  du  20  décembre  1837,  dûment 
enregistré  , que  les  1"  et  2<'  lots  de  ladite 
vente,  après  avoir  été  exposés  séparément, 
ont  été  adjugés  séparément,  ont  été  ensuite 
réunis  confurniément  au  cahier  des  charges 
et  adjugés  au  demandeur  moyennant  le 
prix  de  20,400  francs  ; qu'après  l'adjudica- 
tion d'autres  lots,  le  procès-verbal  se  ter- 
mine par  ces  mots  : « et  la  vacation  est  remise 
à demain  midi  ; ainsi  fait,  vendu  cl  adjugé, 
sauf  surenchère  »;  que  le  lendemain,  21  dé- 
cembre, les  autres  lots  furent  vendus; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  13 
des  conditions  du  cahier  des  charges,  pen- 
dant les  dix  jours  à partir  de  l’adjudication, 
toute  personne  solvable  pouvait  surenchérir 
sur  tout  ou  partie  des  lots  en  portant  la 
surenchère  à un  dixième  au  delà  du  prix 
principal  ; 

U Attendu  que,  dans  une  vente  qui  se  fait 
à plusieurs  lots,  il  y a autant  d'adjudica- 
tions qu'il  y a de  lots  vendus;  que  c’est 
ainsi  que  les  parties  l’ont  entendu  clles- 
méines,  puisqu’elles  déclarent  avoir  vendu 
et  adjugé  le  20  décembre,  sauf  surenchère; 
que  ce  jour,  il  y a donc  eu  adjudication, 
sauf  que  celte  adjudication  pouvait  être 
résolue  par  l’exercice  éventuel  de  la  faculté 
de  surenchérir  dans  le  délai  fixé  par  la  con- 
vention ; 

a Attendu  que  dans  les  clauses  cl  condi- 
tions du  cahier  des  charges  rien  ne  fait 
présumer  que  la  volonté  des  parties  ait  été 
de  ne  faire  courir  le  délai  de  surenchère 
qu’à  partir  de  l’adjudication  de  tous  les  lots 
mis  en  vente;  que,  si  telle  eût  été  leur  vo- 
lonté, c’était  à elles  à s’en  expliquer  claire- 
ment comme  venderesses,  aux  termes  de 


l’article  1G03  du  Code  civil  ; que , d’après 
l’article  15,  le  délai  de  la  surenchère  court 
généralement  à partir  de  l’adjudication,  et 
qu'à  défaut  par  elles  de  s'élre  expliqué  plus 
clairement,  tout  pacte  obscur  s'interprète 
contre  elles  ; 

« Attendu  que  si , le  20  décembre , la 
vacation  a élé  remise  au  lendemain,  elle  ne 
pouvait  concerner  que  les  lots  qui  n'avaient 
pas  été  adjugés,  puisque,  quant  aux  autres, 
l’adjudication  avait  eu  lieu  ; que  l’article  1 1 
ne  stipule  pas  la  solidarité  entre  tous  les 
adjudicataires,  mais  seulement  entre  les 
adjudicataires  d’un  ou  plusieurs  lots  ; 

U Attendu  que  ledit  article  13  ne  fixe 
qu'un  délai  de  dix  jours  pour  surenchérir, 
à partir  de  l'adjudication  ; que , dans  le 
système  des  défendeurs,  si  la  vente  avait 
été  prolongée  pondant  plusieurs  jours , ce 
délai  aurait  été  beaucoup  plus  long  pour  les 
premiers  lois  adjugés  ; qu'il  faudrait  même 
soutenir  que,  si  le  lendemain  de  l'adjudi- 
cation des  1"  et  2<’  lots,  il  ne  s'était  pas 
trouvé  d'amateurs  pour  les  autres  lots, 
les  effets  de  l’adjudication  de  la  veille  au- 
raient été  indériniment  suspendus  jusqu'à 
la  vente  desdits  lots  non  adjugés,  ec  qui  est 
inadmissible; 

•>  Attendu  que  l’erreur  commise  par  le 
notaire  dans  les  annonces  par  lui  faites  ne 
peut  préjudicier  aux  adjudicataires,  dont 
les  droits  ne  peuvent  être  réglés  que  par  le 
cailler  des  charges  ; qu’il  suit  do  tout  ce  qui 
précède  que,  l'adjudication  ayant  eu  lieu  le 
2U  décembre  , le  délai  |iour  surenchérir 
expirait  le  30  du  même  mois,  à minuit,  et 
que  le  31  n'était  plus  un  jour  utile;  qu'ainsi 
le  demandeur  est  bien  fondé  dans  ses  con- 
clusions ; 

« Farces  motifs,  le  tribunal  déclare  te 
demandeur  propriétaire  incommul.vblc  cl 
adjudicataire  dérinitif  des  objets  dont  il 
s'agit  ; par  suite  toute  surenchère  nulle  et 
coininc  non  avenue,  etc.  ■ 

Ap|iel  de  la  part  des  sieurs  Plumier,  qui 
ont  prétendu  qu  il  résultait  de  l’cnscniblc 
des  stipulations  de  la  vente  que  le  délai  de 
la  surciiehérc  ne  courait  pas  à partir  de  cha- 
cune des  adjudications  successives,  mais  à 
compter  do  la  consommation  de  la  vente, 
qui  n'avait,  selon  eux,  élé  terminée  que  le 
21  décembre  ; que  l'interprétation  contraire 
aurait  pour  résultat  de  procurer  un  lucre  à 
l’intimé,  en  faisant  perdre  aux  mineurs  ap- 
pelants une  somme  de  i)rès  de  4,000  francs; 
que  la  volonté  de  ne  faire  qu'une  seule  ci 
unique  vente  comiirenanl  plusieurs  lots  ré- 
sultait non  sculemcnt  du  cahier  des  charges, 
mais  encore  des  alliches  qui  avaient  précédé 
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la  vente;  qoe  l'intimd  n'avait  pas  protesté 
contre  les  avis  qui  ont  appelé  les  créanciers 
jusqu'au  31  décembre;  qu'il  n'avait  for- 
mulé son  opposition  qu'à  la  date  du  19  jan- 
vier 1838  ; que  l'équité  et  la  bonne  foi  s'op- 
posaient à ce  qu'il  recueillit  le  bénéfice  d'un 
silence  frauduleux  et  prémédité. 

L'intimé  a combattu  ces  moyens  en  s'e- 
tayant  des  motifs  des  premiers  juges. 

AaRéT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  à l'exception  de  celui  qui 
contient  l'énonciation  erronée  que  l'on  ne 
prévoyait  pas  que  la  vente  durerait  deux 
jours,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  11  mai  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
2»  Ch. 


1"  ACTH  DF,  COMMERCE.  — Estbepxisx  de 

BATISE.  — MaTERIACX  (VOCESITimE  BC).  — 

2“  EsgitiE.  — UisPosiTir.  — Copie.  — 
NcLLITt. 

1“  Des  entreprise»  de  bâtiscs  et  construc- 
tions faites  en  commun,  par  spéculation, 
arec  achat  et  litraison  des  matériaux 
nécessaires  appliqués  principalement  et 
comme  matières  premières  à ces  construc- 
tions, constituent  entre  les  entrepreneurs 
et  ris-à-ris  des  tiers  vendeurs  des  actes 
de  commerce  ('}.  (Code de eomm.,  art.  0^2.) 
î”  L’absence  de  la  formalité  de  ta  copie  aux 
témoins  du  dispositif  du  jugement  par 
lequel  ils  sont  appelés  entraine-t-elle,  en 
matière  sommaire,  la  nullité  des  déposi- 
tions (’)?  (Code  de  proc.,  art.  413  et  200.) 
— Rés.  aff. 

Le  sieur  J,  B.  Loral,  prétendant  qu'il 
existait  entre  lui  et  son  frère  une  et  même 
plusieurs  associations  en  participation  pour 
un  grand  nombre  d'ouvrages  de  maçonne- 
ries et  d'entreprises  de  bâtiments  qu'ils 
avaient  faits  ensemble  à Rriiielles  et  dans 
les  environs,  assigna  le  sieur  N.  Loral  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  à l'efTet  de 
nomination  d'arbitres  pour  juger  les  contes- 
tations existantes  entre  parties,  du  rhef  de 
ce  qui  était  dù  au  demandeur,  et  dont  le 
défendeur  méconnaissait  le  compte.  Ce  der- 


(') Voy.  Turin,  17  j.nnv.  1807  et  Caen,  27  m.-iî 
1818  ; Brox.,  22  fcv.  1821  ; Liège,  21)  avril  1833. 
— 'Voy.  aussi  Liège,  Il  dèc.  1844  ( Posic.,  18-10, 
p.  110,  et  la  noie,  et  1848,  p.  228). 


nier  nia  qu'il  eût  jamais  existé  entre  loi  et 
le  demandeur  aucune  société  commerciale, 
et  il  soutint  que  son  frère  n'avait  jamais  été 
employé  que  comme  ouvrier  et  teneur  de 
livres,  et  qu'il  avait  été  régulièrement  payé 
à raison  de  scs  services.  — J.  B.  Loral 
ayant  demandé  à fournir  la  preuve  par 
témoins  de  i'existcncc  de  la  société  en  par- 
ticipation vantée  par  lui,  le  défendeur  s'y 
opposa  , en  soutenant  subsidiairement  que 
la  définition  de  l'association  en  participation 
ne  pouvait  s'appliquer  à celle  vantée  par  le 
demandeur,  qui  concernait,  d'après  son 
dire,  l’exercice  en  commun  de  la  profession 
de  maître  maçon , puisque  la  société  en 
participation  ne  pouvait  embrasser  l'exploi- 
tation d'un  genre  d'industrie , d'opi-ration, 
et  ne  s'appliquait  qu'à  des  opérations  spé- 
ciales, isolées,  sans  continuité  d'intérêts; 
que  partant  l'association  prétendue  n'étant 
pas  en  participation,  la  preuve  testimoniale 
n'en  était  pas  admissible,  cette  société  étant 
la  seule  susceptible  de  ce  genre  de  preuve. 
Il  citait  Malpeyre,  l'r.  des  soc.  de  comm., 
n°  410,  et  un  arrêt  de  Bordeaux  du  il  mai 
1829. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  ordonna  au  de- 
mandeur de  prouver  qu'il  avait  existé  entre 
loi  et  le  défendeur  une  ou  plusieurs  sociétés 
en  participation. 

Une  enquête  eut  lieu. — Les  parties  étant 
revenues  à l'audience,  le  défendeur  conclut 
à l'incompélence  du  tribunal  et  à la  nullité 
de  toutes  les  dépositions  de  l'enquête  directe, 
les  témoins,  dans  cette  enquête,  n'ayant  pas 
reçu,  dans  leur  signification,  la  copie  du 
dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  étaient 
appelés,  ce  que  la  loi  exige,  à peine  de 
nullité,  afin  que  les  témoins  réfiéchissent  et 
rappellent  à leur  mémoire  les  faits  dont  ils 
ont  eu  connaissance. 

Jugement  en  date  du  99  janvier  1838 
qui,  sans  qu'il  fût  besoin  de  statuer  sur  la 
prétendue  nullité  de  renqiiêle  directe,  re- 
connaît que  les  parties  étaient  associées 
pour  les  fournitures  et  ouvrages  qu'ils  en- 
treprenaient, et  leur  ordonne  de  convenir 
d'arbitres.  — Appel.  — Les  parties  présen- 
tèrent leurs  moyens  plaidés  en  première 
instance. 

Intervint,  le  7 avril  1838,  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

v Sur  le  moyen  de  compétence  : 

v Attendu  qu'en  rapprochant  la  conclu- 


(V)  Celle  copie  do  jogcmenl  ne  peut  même  cire 
remplacée  par  un  équipullcm  ; Carre,  m*  lolO  bis; 
ViQeaa,  Commentaire,  1.  l®',  p.  509;  Thomine, 
n“  308. 
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sion  iniroduclive  du  demandeur  des  niotifs  i 
ou  faits  explicatifs  par  lui  énoncés,  notam- 
ment devant  la  Cour,  il  se  voit  suffisamment 
qu'il  SC  funde  sur  l'existence  d'associations 
en  participation,  entre  lui  et  son  frère, 
pour  des  entreprises  de  tnllises  et  construc- 
tions à Bruxelles  et  dans  les  environs,  par 
spéculation,  avec  achat  et  livraison  des  ma- 
tériaux necessaires  appliqués  principale- 
ment et  comme  matières  premières  à ces 
constructions; 

« Attendu  cependant  que,  pour  écarter 
toute  équivoque  et  pouvoir  régulariser  toute 
preuve  à cet  égard,  s'il  y a lieu,  il  est  néces- 
saire de  préciser  ou  d'individuer  davantage 
chaque  spéculation  de  cette  nature  que  l'in- 
timé a eu  en  vue  dans  sa  demande  ainsi 
expliquée  ; 

<1  l,a  Cour,  M.  l'avocat  général  de  Bavav 
entendu,  avant  de  faire  droit  sur  la  compé- 
tence, et  sans  préjudicier  en  rien  aux  autres 
moyens  plaidésoii  à plaider,  enjoint  à l'in- 
timé d'indiquer  d'une  manière  individuelle 
et  précise  chaque  spéculation  dont  il  s'agit 
et  les  éléments  qui  en  indiquent  la  na- 
ture, II 

l/intimé  ayant  satisfait  à cet  arrêt,  la 
Cour  prononça  ainsi  : 

AxaèT. 

LA  COUR;  — Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  les  entreprises  de  construc- 
tions et  ouvrages  énoncés  dans  le  dernier 
écrit  signifié  par  J.  B.  Loral,  le  3 mai  1838, 
i l'appelant,  en  exécution  de  l'arrêt  prépa- 
ratoire du  7 avril  dernier,  ne  sont  déGniti- 
vement  pas  déniées  par  ledit  appelant,  qui 
seulement  leur  méconnaît  le  caractère  com- 
mercial et  nie  qu'ils  aient  été  l'objet  d'asso- 
ciations en  participation,  ainsi  que  le  pré- 
tend l'intimé; 

Attendu  que  quelle  que  soit  le  peu  d'im- 
portance de  ces  entreprises,  les  achats  des 
matériaux  et  leur  livrance,  pour  être  appli- 
qués comme  matières  premières  aux  opéra- 
tions et  constructions  dont  il  s'agit,  sont 
entre  les  entrepreneurs  les  bases  essentielles 
et  prinripales  de  chaque  opération  ; que  ces 
achats  vis  à-vis  des  tiers  vendeurs  et  entre 
lesdits  entrepreneurs,  acheteurs,  ont  lieu 
pour  revendre,  revente  qui  s'opère  dans 
l'applicat  que  ceux-ci  en  font;  qu'ainsi  l'on 
rencontre  dans  chaque  opération  dont  il 
s'agit  les  éléments  caractéristiques  d'actes 
commerciaux,  et  ce  d'autant  plus  que  rien 
ne  prouve  ou  rien  ne  fait  présumer  même 
que  la  main-d'œuvre  ne  soit  pas  ici  ce 
qu'elle  est  ordinairement,  l'accessoire  de 
l’objet  ainsi  entrepris  ; < 


Attendu,  au  surplus,  que  ces  opérations 
d'entreprises  peuvent  bien  être  ainsi  com- 
merciales vis-à-vis  des  entrepreneurs  et  en- 
tre eux,  et  le  marché  ou  l'objet  de  construc- 
tion convenu  avec  celui  pour  l'utilité  duquel 
il  s'elTectue  n'êire  cependant,  pour  ce  der- 
nier, qu'un  acte  purement  civil  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  tribunal  s'est  bien  et  dûment  reconnu 
compétent. 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que  l'appelant , comme  il  vient 
d'être  dit,  persiste  à nier  l'existence  de 
sociétés  en  participation  cnire  lui  et  l'intimé 
pour  ces  objets  ; 

Attendu  à cet  égard  et  d'abord  quant  à 
la  conclusion  de  l'appelant  tendante  au  rejet 
du  témoignage  de  l'enquête  directe,  qu'il 
résulte  des  assignations  données  aux  té- 
moins que  copie  du  dispositif  du  jugement 
qui  admet  la  preuve  ne  leur  a point  été 
laissée,  que  l'absence  de  cette  ffirmalité 
entraîne  bien  positivement  la  nullité  des 
dépositions,  d’après  les  termes  précis  des 
articles  413,  ( 2,  et  SCO  du  Code  de  procé- 
dure ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  fait  aucun 
acte  d'où  l'on  puisse  juridiquement  induire 
que  cette  nullité'ait  été  couverte; 

Par  ces  motifs,  H.  l’avocat  général  de 
Bavay  entendu,  déboute  l'appelant  de  son 
moyen  d'incompétence  et  maintient,  quant 
à ce,  le  jugement  dont  est  appel;  dit  et 
déclare  nulles  les  dépositions  de  l'enquête 
directe,  etc. 

Du  13  mai  1838.  -—  Cour  de  Brnx.  — 
2»  Ch. 


PÉREMPTION.  — Misa  ac  xôle.  — 
IxTiaaimon. 

La  mise  d’une  cause  au  rôle  interrompt-elle 
la  péremption  (')  ? (Code  de  proc-,  art.  390.) 
— Rés.  alf. 

Par  exploit  do  13  octobre  1839,  la  société 
charbonnière  de Trieu-Kaisin  appela  de  deux 
jugements  rendus  par  le  Iribunal  de  Char- 
Icroi.  Le  21  octobre  1833,  l'avoué  des  inti- 
més somma  la  société  appelante  de  notiGer 
ses  griefs  en  conformité  de  l'article  462  du 
Code  de  procédure  civile , et  de  l'article  II 
d'un  règlement  porté  par  la  Cour  de  Bruxel- 


{■)  Paris,  casa.,  14  août  1837;  Brnx.,  casa., 
10  février  184i  (Po.iic.,  p.  118)  ; Carré,  n”  1440, 
p.  280;  Dalloi,  t.  22,  p.  250. 
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l«s  le  14  août  1833.  Onitain»  après  celle 
sommation , la  cause  fut  portée  au  rôle  des 
cames  instruites  : elle  fut  appelée  le  39  oc- 
tobre 1833.  Le  34  octobre  1836,  une  de- 
mande en  péremption  futTormée.  La  société 
appelante  la  repoussa  , en  soutenant  que  la 
péremption  avait  été  interrompue  par  la 
mise  de  la  cause  au  rôle  des  causes  instruites. 

ASatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'avant  la  mise 
è exécution  du  règlement  du  14  août  1833, 
on  ne  tenait  que  trois  rôles  dans  chaque 
chambre  de  cette  Cour,  savoir,  le  rôle  parti- 
culier, le  rôle  des  causes  sommaires  et  le 
rôle  des  causes  ordinaires; 

Attendu  que  les  rôles  spéciaux,  c'est-à- 
dire  celui  des  causes  sommaires  à plaider, 
celui  des  causes  ordinaires  instruites  elcelur 
des  causes  ordinaires  dont  la  plaidoirie  est 
commencée  par  la  position  des  qualités, 
n'ont  été  introduits  et  ordonnés  que  par 
l’article  9 de  ce  règlement  ; 

Attendu  que  ce  règlement  n’a  commencé 
à être  mis  à exécution  à la  seconde  chambre 
que  le  19  octobre  1833,  ainsi  qu’il  consic 
du  procès-verbal  d’audience  de  ce  jour; 

Attendu  qu’il  résulte  assez  de  ce  procès- 
verbal  que  la  cause  actuelle,  portant  le 
n*  39,  n’était  pas  instruite  le  18  octobre 
1833,  puisque,  si  elle  l’avait  été,  la  Cour 
aurait  ordonné  que  cette  alTaire  fût  portée 
sur  le  rôle  spécial,  ainsi  qu’elle  l’a  Fait  pour 
d’autres  alTaires,  et  il  est  si  vrai  que  celle-ci 
n’était  pas  instruite  à cette  époque  que  le 
31  du  même  mois  l’avoué  des  intimés  a 
sommé  l’avoué  des  appelants  de  signiPier 
ses  griefs  au  prescrit  de  l’article  463  du  Code 
de  procédure,  et  conformément  à l’article  11 
du  règlement  du  mois  d’août; 

Attendu  qu’aux  termes  des  articles  79, 
80,  83  et  463  du  Code  de  procédure,  rappc- 
lés'dans  l’article  4 du  règlement,  les  appe- 
lants avaient  huit  jours  pour  satisfaire  à la 
sommation  do  31  octobre , de  sorte  que  la 
cause  n’a  pu  réellement  être  portée  au  rôle 
des  causes  instruites  avant  le  39  du  même 
mois  ; 

Attendu  que  la  mise  au  rôle  d’une  eaose 
est  un  acte  valable  et  même  nécessaire  de 
procédure  ; c’est  un  acte  par  lequel  la  partie 
poursuivante  demande  justice;  c’est  donc 
conséquemment  et  nécessairement  un  acte 
interruptif  de  péremption  ; 

Attendu  que  la  cause  portant  le  n°  30  est 
portée  au  rôle  spécial  des  causes  instruites, 
après  celles  mentionnées  dans  la  feuille  d’au- 
dience du  18  octobre  1833,  et  comme  il  ne 
PAiic.  BSI.CII,  1858.  — APpai. 


t'eit  pas  écoulé  on  délai  de  trois  ans  entre 
le  39  octobre  1833 , premier  jour  utile  pour 
la  perpétration  de  cet  acte,  et  le  34  octobre 
1835,  jour  de  la  demande  en  péremption, 
il  en  résulte  que  cette  demande  n’est  pas 
fondée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  de 
Bavay  entendu  , déclare  la  demande  en  pé- 
remption non  fondée,  etc. 

Du  13  mai  1838.  — Cour  de  Br.—  3*  Ch. 


1*  EXPLOIT.  — Doiictia.  — MxaTioa,  — 
3“  LtGiTiaiTt. — Daoir  delciqoe. — Peedve. 

1“  Lorsque  dans  un  exploit  l’huissier  relate 
qu’il  a laissé  copie  de  son  présent  exploit, 
en  y parlant  à la  mère  de  l’assigné,  le  mot 
y doit-il  être  rapporté  au  domicile  énoncé 
plus  haut,  et  en  résulte-t-il  suffisamment 
que  la  remise  de  la  copie  a été  faite  à ce 
domicile?  — Rés.  aff. 

2”  Dans  l’ancien  droit  de  Belgique  pouratV- 
on,  pour  établir  la  légitimité  de  l’enfant, 
à défaut  de  production  de  l’acte  de  ma- 
riage des  père  et  mère,  à ce  titre,  suppléer 
par  la  possession  d'état  d’enfant  légi- 
time (')?  — Rés.  aff. 

Ce  cas  était-il  préru  par  les  lois  françaises 
publiées  en  Belgique  arant  le  Code,  no- 
tamment par  celle  du  20  septembre  1702? 
— Rés.  nég. 

Le  sieur  Christiaens  et  consorts  assignè- 
rent, devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  Elisa- 
beth Vandroogenbroek , pour  avoir  à leur 
délaisser  les  biens  provenant  de  la  succes- 
sion de  P.  J.  Christiaens.  leur  oncle,  — La 
défenderesse  soutint  qu’elle  était  seule  hé- 
ritière des  biens  rcciamés,  du  chef  de  son 
fils  Pierre,  issu,  le  13  janvier  1803,  de 
son  mariage  avec  P,  J.  Christiaens,  de 
cujus , et  décédé  en  1833.  Elle  produisit 
l’acte  de  naissance  de  ce  fils,  mais  cet  acio 
ne  portait  pas  que  les  père  et  mère  fussent 
mariés  : elle  offrit  de  prouver  que  depuis  sa 
naissance  jusqu’au  jour  de  son  décès  son  fils 
avait  joui  d’une  possession  constante  d’en- 
fant légitime  de  P.  J.  Christiaens,  et  notam- 
ment l"  qu’il  avait  toujours  porté  le  nom 
de  son  père;  3°  que  celui-ci  l’avait  traité 
comme  son  enfant  et  avait  pourvu  à son 
entretien;  3°  qu’il  avait  été  constamment 
reconnu  pour  enfant  légitime  dans  la  so- 


(')  Vuy.  dans  ce  sent  Bniz.,  Il  ra-ira  1829. 
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ciélé;  4*  qa'il  avait  été  reconnu  pour  tel 
dans  la  faniille.  — Jugement  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  articles  194,  19Si,  197  et  786  du 
Code  civil  ; 

U Attendu  que  les  demandeurs  agissent 
en  pétition  d'hérédité  , comme  héritiers 
collatéraux  les  plus  proches,  ab  inteslal,  de 
E.  J.Christiaens; 

U Attendu  que  la  défenderesse  soutient 
que  ce  P.  J.  Christiaens  a eu  on  Hls  et  que 
par  conséquent  les  demandeurs  sont  sans 
qualité  pour  agir  ainsi  qu'ils  le  font; 

« Attendu  que,  pour  fonder  son  soutène- 
ment, la  défenderesse  produit  un  acte  de 
naissance  d'un  Pierre  Christiaens , Gis  de 
P.  J.  et  d'elle,  mais  qu'il  faut  remarquer 
que  cet  acte  ne  dit  point  que  les  père  et 
mère  de  ce  Pierre  Christiaens  étaient  ma- 
riés, ni  que  cet  enfant  serait  leur  fils  légi- 
time ; qu'aucun  acte  de  mariage  n'est  pro- 
duit ; que  c'est  donc  la  filiation  seule  et  non 
la  légitimité  de  ce  Pierre  Christiaens  qui  est 
constatée  ; que  c'est  la  qualité  d'enfant 
légitime  qui  rendrait  Pierre  Christiaens  hé- 
ritier de  P.  J.  Christiaens,  et  enlèverait  aux 
demandeurs  la  qualité  et  les  droits  d'héri- 
tiers ab  inleilat  ; 

•I  Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  défen- 
deresse invoque  l'article  319  du  Code  civil, 
et  veut  suppléer  par  une  possession  d'état, 
dont  elle  olfre  la  preuve,  au  défaut  d'acte  de 
mariage,  d'abord  parce  que,  dans  le  cas  de 
l'article  319,  on  suppose  que  la  légitimité 
n'est  pas  contestée,  ainsi  qu'elle  l'est  dans 
l'espèce,  et  puis  parce  qu'un  des  père  et 
mère  vivant  encore.  Pacte  de  mariage  est 
impérieusement  exigé  par  l'article  199  du 
Code  civil,  pour  prouver  la  légitiinité; 
que  d'ailleurs  les  auteurs  qui  ont  traité 
cette  matière  et  la  jurisprudence  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point;  que  la  défenderesse, 
dans  l'état  actuel  de  la  cause,  ne  peut  donc 
pas  contester  aux  demandeurs  leur  qualité  ; 

U Par  ces  motifs,  déclare  la  défenderesse 
non  recevable  dans  son  exception,  etc,  » — 

Appel. 

Un  soutint  que  les  dispositions  du  Code 
civil  invoquées  par  le  premier  juge  étaient 
inapplicables  à l'espèce,  et  qu'il  y avait 
lieu  d'admettre  l'appelante,  conformément 
aux  lois  préexistantes  et  notamment  à la  loi 
9,  Cod.,  de  nuptiii,  à la  preuve  des  faits 
posés  en  première  instance,  et  subsidiaire- 
ment de  l'admettre  à la  preuve  de  ces  faits 
conformément  à l'article  520  du  Code  civil, 
le  seul  qui  pourrait  être  applicable;  subsi- 
diairement, l’admettre  à prouver  1°  qu’il 
n'existe  pas  de  registre  de  mariage  dans  la 
commune  de  I.iedekerke  antérieurement  A 


1801  ; S°  que  le  mariage  a eu  lieu  le  SO  juil- 
let 1800. 

AxatT, 

LA  COUR;  — Sur  la  nullité  de  l'acts 
opposée  par  l'un  des  intimés,  P.  Christiaens  : 

Attendu  que  dans  la  phrase  de  la  copie  de 
l'acle  d'appel,  où  l'huissier  relate  qu’il  a 
laitêé  copie  de  toa  préienl  exploit  enjr  par- 
tant à ta  mère  dudit  intimé,  le  mot  y est  un 
adverbe  de  lieu  qui  ne  peut  raisonnable- 
ment se  rapporter  qu'aux  mots  domicile  à 
Liedrkerke,  repris  plus  haut  dans  ledit  acte  ; 
de  sorte  qu'il  en  résulte  suflisamment  que 
la  remise  de  la  copie  a été  faite  à ce  domi- 
cile de  l'intimé  et  que  l'acte  se  trouve  ainsi 
conforme  aux  exigences  de  la  loi;  qu'au 
surplus  l'original  de  l’exploit,  et  le  fait  non 
contesté  qu'en  réalité  la  copie  s'est  trouvée 
en  la  possession  personnelle  de  l'intimé,  ne 
font  que  confirmer  cette  interprétation  des 
expressions  de  celte  copie. 

Sur  les  moyens  d'appel  concernant  le 
défaut  de  qualité  en  laquelle  les  intimés  ont 
agi  : 

Attendu  que  c'est  uniquement  en  qualité 
d'héritiers  légitimes  immédiats  et  utiles  de 
P,  J.  Christiaens  qu'ils  ont  intenté  et  pour- 
suivent la  pétition  de  l’hérédité  délaissée 
par  celui-ci  ; 

Considérant  que  si,  comme  l'a  soutenu  et 
le  soutient  encore  l'appelante , P.  J.  Chris- 
tiaens, decujut,  avait  laissé  A son  décès  un 
fils  légitime,  P.  Christiaens,  né  d'elle  et 
dudit  P.  J.  Christiaens,  ce  fils  aurait  été 
saisi  et  aurait  seul  recueilli , au  moins  A 
l'exclusion  des  intimés,  la  succession  de  son- 
dit  père,  ouverte  sous  le  Code  civil,  d'après 
les  articles  734  et  748  dudit  Code;  d'où  il 
résulterait,  en  clfet,  que  les  demandeurs 
originaires , ici  intimés,  n'auraient  pas  la 
qualité  utile  d'héritiers  de  P.  J.  Christiaens, 
la  seule  en  laquelle  ils  agissent; 

Attendu  qu'il  a été  posé  et  non  contredit 
au  procès,  et  qu'ainsi  il  doit  être  tenu  pour 
avéré,  que  ce  Pierre  Christiaens  a existé  et 
qu'il  était  fils  dePierre-Jean,  de  cii/ua,  et  de 
l'appelante,  et  qu'il  a survécu  A sondit  père; 
qu'au  surplus  sa  filiation  est  ainsi  établie 
par  l'acte  de  naissance  produit  du  13  janvier 

1802  ( 33  nivùse  an  x ). 

(^uant  à la  légitimité  contestée  dudit 
P.  Christiaens  : 

Attendu  que  l'appelante,  reportant  A 1800 
et  à 1802  respectivement  le  mariage  qui  est 
le  principe  de  celte  légitimité  et  les  pre- 
miers éléments  de  fait  qui  le  prouvent,  il 
s'ensuit  que  ce  qui  est  juridiquement  ad- 
missible pour  établir  l'existence  de  cette 
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légitiinilé,  düiis  l'es(>icÿ,  est  réglé  parla  ] 
loi  en  vigueur  i ces  époques;  que  ce  n’esl  i 
donc  pas  au  Code  civil  qu’on  doit  ici  re-  j 
courir , ainsi  que  l'a  fait  le  premier  juge, 
mais  à la  législation  antérieure  au  Code; 

Attendu  que  les  lois  françaises  des  30 
septembre  1793  et  autres  sur  l'état  civil, 
publiées  en  Belgique  avant  le  Code  , n'ont 
pas  prévu  et  réglé  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce , ainsi  que  cela  est  dès  à présent 
suQisamment  constaté  au  procès,  il  n'existe 
pas  d'acte  de  mariage  des  père  et  mère;  que 
le  silence  de  ces  lois  à cet  égard  laisse  par 
cela  même  et  pour  ce  cas  la  question  sous 
l’empire  du  droit  ou  de  la  jurisprudence 
ancienne  en  vigueur  en  1800  et  1803  dans 
ce  pays  ; 

Or,  attendu  qu’en  Belgique,  pour  la  lé- 
gitimité de  l’enfant,  il  était  admis  qu'on 
pût  suppléer  à l'apport  de  l'acte  non  exis- 
tant du  mariage  des  père  et  mère  par  la  pos- 
session d'état  d'enfant  légitime  d'individus 
ayant  vécu  publiquement  comme  époux; 
que  ce  point  de  droit  ou  de  jurisprudence 
en  ce  pays  à l'époque  dont  il  s'agit  se  trouve 
jusliné  notamment  par  la  lui  9,  Cod.,  de 
nupliii,  par  la  nnvclle  117,  ch.  2,  et  par  la 
décision  65  de  Stockmans; 

Attendu  qu'une  pareille  possession  d’état 
ayant  été  articulée  devant  le  premier  juge, 
et  plus  particulièrement  encore  dans  les 
développements  de  la  cause  devant  la  Cour , 
il  échéait  d’en  ordonner  la  preuve,  et 
qu'ainsi  c’est  à tort  que  le  jugement  dont 
appel  a déclaré  la  dérenderesse  originaire 
non  recevable; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  de  Bavay 
entendu,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité 
prémenliunné , met  à néant  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a déclaré  l'appe- 
lante non  recevable  avec  dépens;  émendant, 
ordonne  à ladite  appelante  de  prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  etc. 

Du  13  mai  1858.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 2»  Cb. 


PREUVE  TESTIMOfilAI.E.  — Arraiax 
couuiacuLi. 

Longue  des  faits  dont  on  demande  à faire 
preuce  par  témoins  sônt  relatifs  à une 
convention  commerciale  écrite,  et  que, 
loin  de  modifier  cette  convention,  ils  ten- 
dent à prouver  sa  complète  exécution,  il 
y a lieu  d’en  ordonner  la  preuce  testimo- 
niale, bien  que  la  demande  excède  1 50  fr. 
et  soit  formée  en  vertu  d’un  titre  écrit. 


laatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  défense 
établie  par  la  loi  de  prouver  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ne 
s'entend  que  des  faits  qui  modifieraient  la 
convention  écrite  ; 

Attendu  que  les  deux  faits  principaux 
dont  l'appelant  demande  à faire  preuve  sont 
1°  qu'il  a payé  de  scs  propres  deniers  les 
lieux  billets  créés  le  13  novembre  1854 
pour  solde  des  quarante-huit  feuillettes  de 
vin  vendues  par  de  Babexre,et  2vqu'il  avait 
la  possession  exclusive  de  ces  vins; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  faits,  loin 
de  modifier  l'obligation  souscrite  par  Jamme 
père  et  fils,  prouverait  sa  complète  exécu- 
tion, par  l'appelant  seul;  que , quant  au 
dernier  fait,  la  preuve  en  est  évidemment 
admissible  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  tes  vins  dont  il 
s'agit  ayant  été  achetés  pour  être  revendus, 
la  preuve  offerte  qu’ils  ont  été  achetés  pour 
le  compte  de  Jamme  fils  seul  est  relative  à 
une  convention  commerciale,  et  que,  d’a- 
près la  disposition  finale  de  l'article  1541 
du  Code  civil  combiné  avec  l'article  109  du 
Code  de  commerce,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  en  matière  commerciale,  en- 
core bien  que  la  demande  excède  180  fr. 
et  soit  formée  en  vertu  d’un  titre  écrit; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  faits  qu’on 
demande  à prouver  sont  pertinents; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  ordonne 
à l'appelant  de  prouver  par  toutes  voies  de 
droit  et  même  par  témoins,  etc. 

Du  14  mai  1858.  — Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch. 


CALOMNIE.  — Oeteage.  — Blaii. 

Le  fait  d’avoir,  après  la  clôture  de  la  séance 
d’un  conseil  communal , dit  publique- 
ment, en  s’adressant  aux  membres,  qu’ils 
venaient  de  commettre  un  stellionat  en 
signant  «n  acte  d’aliénation  de  deux 
parties  de  terre,  parties  qui,  dans  la 
pensée  du  prévenu  n’appartenaient  pas 
à la  commune,  constitue-t-il  soit  le  délit 
de  calomnie,  soit  le  délit  d’outrage? 
(Code  pénal,  art.  2îî  et  3C7.)  — Rés.  nég. 

Les  membres  du  conseil  communal  de 
Hognoul  portèrent  plainte  en  calomnie  con- 
tre le  sieur  Donceel , du  chef  des^ expres- 
sions qui  viennent  d'être  énoncées  là  haut, 
et  se  portèrent  partie  civile  sur  la  poursuite. 
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— Jugement  du  tribunal  do  Liège  qui  con- 
damne le  prévenu  à 300  fr.  d'amende  du 
chef  de  calomnie.  — Appel. 

AaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  résulté 
des  circonstances  de  la  cause  que  les  ex- 
pressions adressées  p.sr  le  prévenu  aux 
membres  du  conseil  communal  de  Hognoul, 
le  10  décembre  1837,  immédiatement  après 
que  le  président  dudit  conseil  avait  pro- 
noncé la  clôture  de  la  séance , ne  contien- 
nent que  la  manifestation  d'un  blâme  ou 
d'une  critique  relativement  à la  décision 
que  le  conseil  venait  d'adopter  ; 

Attendu  que  cette  décision  consistait  dans 
l'aliénation  au  prolît  de  la  commune  de 
deux  parcelles  d'un  chemin  qui,  dans  la 
pensée  du  prévenu , n'étaient  pas  la  pro- 
priété de  la  commune , et  qu'ainsi  en  dé- 
clarant aux  membres  du  conseil  qu’ili  ve- 
naient de  signer  un  sietlionat,  ces  mots 
n'ont  eu  d'autre  signilicalion , dans  la  pen- 
sée du  prévenu  , que  de  blâmer  le  conseil 
communal  pour  avoir  vendu,  au  nom  de  la 
commune,  ce  qui  n'était  pas  sa  propriété; 
d'où  il  suit  que  ces  expressions  ne  consti- 
tuent ni  le  délit  de  calomnie,  ni  celui  d'ou- 
trage prévu  par  l'article  929  du  Code  pén.; 

Par  ces  motifs...,  renvoie  le  prévenu,  etc. 

Du  18  mai  1838.  Cour  de  Liège. 


BILLET.  — Pavixixt.  — InviaaoeATaias 
sca  FAITS  ET  AXTICLIS.  — Paovisiox. 

Lorsque  sur  la  demande  en  payement  d’un 
billet  le  défendeur  oppose  sea  libération, 
qu’il  fonde  sur  ce  que  ce  billet  a été  com- 
pris dans  un  autre  ultérieurement  sou- 
scrit et  non  échu,  et  demande  sur  ce  point 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles , le 
juge  peut-il,  sans  porter  atteinte  à la 
règle  que  provision  est  due  au  titre,  ordon- 
ner cet  interrogatoire?  — Rés.  aff. 

AXlâT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  faits  et 
articles  posés  par  l’appelant  in  limine  titis 
sont  pertinents  et  concernent  la  matière 
dont  question  au  procès,  par  la  raison  que 
si  l’intimé  y répond  affirmativement  il  s’en- 
suivra nécessairement  que  l’import  do  bil- 
let réclamé  a été  acquitte  comme  étant 
compris  dans  la  reconnaissance  de  l’import 
d’un  autre  billet  de  3,0D0  fr.  non  échu;  que 


dès  lors  il  y avait' lieu  d’en  admettre  l'in- 
terrogatoire; 

Que  ces  moyens  ne  tendent  pas  à détruire 
le  principe  que  provision  est  due  au  titre  , 
mais  ont  pour  but  d’établir  que  le  litre 
n’existe  plus  ; 

D’où  il  résulte  que  le  premier  juge,  en 
statuant  au  fond,  sans  avoir  égard  à l’inler- 
rogaloire  proposé,  a prématurément  jugé; 

Par  ces  motifs,  dit  qu’il  a été  prématuré- 
ment jugé,  et,  avant  faire  droit  au  fond, 
ordonne  que  l'intimé  sera  interrogé  sur  les 
faits  et  articles  suivants  proposés  par  l’ap- 
pelant, etc. 

Du  18  mai  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
1”  Ch. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Tuai.  — 

CoSDAaSATIOX  PatCtDEITTI.  — DoHIAetS- 
ISTÉaÈTS. 

Peut-on  considérer  comme  condamnation 
précédente,  propre  à autoriser,  dans  le 
sens  de  l’article  ISS  du  Code  de  procé- 
dure, l’exécution  provisoire  d’un  juge- 
ment adjugeant  des  dommages-intérêts, 
un  jugement  antérieur  qui  alloue  ces 
dommages  érenluellcment  et  en  tant  qu'ils 
pourraient  résulter  du  fait  qu’il  déter- 
mine (')  ? — Rés.  nég. 

Par  jugement  du  tribunal  d'Anvers,  le 
sieur  Blockx  futcondamné  â des  dommages- 
intérêts  à libeller,  pour  le  cas  où  il  se  refu- 
serait à laisser  examiner  la  maison  qu'il 
avait  en  location  do  sieur  Duraeker,  et  que 
celui-ci  aurait  exposée  en  vente.  — Ce  ju- 
gement fut  conOrmé  par  arrêt  du  18  no- 
vembre 1837,  rapporté  à sa  date  ; le  tribu- 
nal, saisi  de  la  liquidation  de  ces  dommages 
que  le  demandeur  contesta,  le  condamna  à 
payer  à ce  titre  une  somme  de  400  francs. 
— Le  jugement  fut  déclaré  exécutoire  non- 
obstant appel  ou  opposition.  — Appel.  — 
Demande  de  défenses. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'exécution 
provisoire  sans  caution  du  jugement  dont 
est  appel  a été  ordonnée  par  la  considéra- 
tion qu'il  aurait  existé  une  condamnation 
précédente  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ; 


(')  Voy.  Carré,  n»  588  quater. 
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ÂUendo  qne  lacondamnalion  précédente 
dont  il  s’agit  se  bornait  à déclarer  que  le 
demandeur  payerait  au  défendeur  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  pourraient  résulter 
du  (ait  qu'elle  détermine; 

Attendu  que  te  jugement  dont  est  appel, 
statuant  sur  le  libellé  et  les  débats  relatifs  à 
ces  dommages  et  intérêts,  statue  que  le  de- 
mandeur doit,  à ce  titre,  payer  aux  défen- 
deurs une  somme  de  400  fr.; 

Attendu  qu'à  l’égard  de  cette  seconde 
condamnation  il  est  si  peu  vrai  de  dire  qu'il 
y aurait  eu  titre  dans  la  première  que  l'in- 
struction sur  le  libellé  des  dommages  et 
intérêts  pouvait  amener  pour  résultat  que 
rien  n'aurait  été  dû  de  ce  chef  par  le  de- 
mandeur au  défendeur; 

Par  ces  motifs,  ouï  JU.  d'Anethan,  avocat 
général , en  ses  conclusions,  déclare  que 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et 
sans  caution,  ordonnée  par  le  jugement  du 
tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  14  avril 
dernier,  l’a  été  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  etc. 

Du  29  mai  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 


PRESCRIPTION.  — Effet  lETEoacTir.  — 

CoiSTCIACE. 

Celui  qui  a été  condamné  par  contumace  à 
des  peines  criminelles  pour  un  fait  que 
la  loi  du  29  février  1832  a fait  dégénérer 
en  simple  délit,  peut-il,  s’il  tient  à être 
arrêté  depuis,  inroquer  la  prescription 
applicable  aux  délits  ? ( Code  d'inst.  crim., 
art.  635.)  — Rés.  nég. 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  13  fé- 
vrier 1838,  rapporté  à sa  date,  cette  ques- 
tion fut  jugée  pour  l'aOirmative. — Pourvoi 
de  la  part  du  procureur  général  de  la  Cour 
de  Gand.  — Arrêt  de  cassation  du  13  mars 
1838  et  renvoi  devant  la  Cour  de  Bruxelles, 
qui  statua  ainsi. 

aailT. 

LA  COOR  ; — Attendu  que  le  prévenu  a 
été  condamné  conlumacialement  à une  peine 
criminelle  à une  époque  où  le  fait  qui  lui 
était  imputé  était  qualilié  crime  par  l'article 
388  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  l’article  635  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  relatif  à la  prescrip- 
tion, ne  distingue  pas  entre  les  arrêts  de 
contumace  et  les  arrêts  contradictoires;  que 
par  conséquent  le  terme  do  vingt  ans  pou- 


vait seul,  dans  l'espèce,  prescrire  la  peine; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  476 
l'arrestation  du  condamné  par  contumace, 
avant  que  ta  peine  soit  éteinte  par  prescrip- 
tion, anéantit  de  plein  droit  l'arrêt  de  con- 
tumace et  remet  le  ministère  public  dans  le 
droit  de  poursuivre  de  nouveau  contradic- 
toirement la  procédure  depuis  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  février  1832  n'a 
porté  aucune  modification  à ces  principes; 
que  si  elle  a changé  la  qualilîcation  du  fait 
pour  lequel  le  prévenu  a été  condamné  par 
contumace,  si  elle  en  a attribué  la  répression 
aux  tribunaux  correctionnels,  il  résulte  clai- 
rement des  articles  8 et  G de  celte  loi.  que 
le  changement  apporté  à l'article  388  du 
Code  précité  ne  concerne  que  les  faits  sur 
lesquels  il  n'avait  pas  encore  été  définitive- 
ment statué  ou  dont  les  jugements  ou  arrêts 
étaient  encore  pendants  devant  la  Cour  de 
cassation,  mais  qu'il  est  sans  application  au 
temps  requis  pour  prescrire  lês  peines  cri- 
minelles prononcées  en  vertu  de  l'art.  388, 
pour  des  faits  semblables,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  20  février  1832,  et  pour 
lesquels  le  Code  d'instruction  criminelle  a 
conservé  toute  sa  force; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l’appel  du 
prévenu,  le  met  à néant,  etc. 

Du  25  mai  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
4*  Ch. 


CORRUPTION.  — Escxoqcixie. 

Un  préposé  des  accises  inresii  d’une  com- 
mission spéciale  à lui  délivrée  par  un 
gouremeur  de  province,  à l’effet  de  con- 
stater par  des  procès-verbaux  les  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  concer- 
nant les  poids  et  nieaurea,  et  qui,  au 
moyen  de  sommes  d’argent  reçues,  s’est 
abstenu  de  faire  ces  actes  qui  n’entraient 
pas  dans  l’ordre  légal  de  ses  fonctions,^ 
bien  qu’il  crût  qu’ils  y entraient,  n’est 
point  coupable,  pour  avoir  agi  de  la  sorte, 
du  crime  de  corruption  prévu  par  l’arti- 
cle 77  du  Code  pénal. 

AxatT. , 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
l'instruction  c|ue  Besseleers  a , dans  le  cou- 
rant de  l'année  1837,  reçu  diflérenles  som- 
mes d'argent , s’élevant  ensemble  à 36  fr., 
et  que,  moyennant  lesdites  sommes,  il  s'est 
abstenu  soit  de  dresser  des  procès-verbaux 
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ciablissanl  à charge  desdits  individus  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  con- 
cernant les  poids  et  mesures,  soit  de  trans- 
mettre les  procès-verbaux  par  lui  rédigés 
aux  autorités  compétentes  pour  j donner 
suite  ; 

Attendu  que  le  prévenu  avait  obtenu  le 
83  juin  1832,  en  vertu  de  l’arrété  du  30  dé- 
cembre 1851,  une  commission  spéciale  de 
la  part  du  gouverneur  de  la  province  de 
Limbourg  à l'elTet  de  constater  pareilles 
contraventions  ; 

Que  si,  au  93  juin  1832,  les  gouverneurs 
des  provinces  ii'élaienl  plus  chargés  de 
délivrer  ces  commissions,  il  n’esl  point 
prouvé  que  celte  circonstance  fût  connue 
du  prévenu;  qu’il  a donc  pu  et  dû  croire 
qu’il  avait  qualité  pour  constater  les  contra- 
ventions dont  il  s’agit  ; 

Qu’ainsi,  en  dressant  les  procès-verbaux 
en  question,  ou  en  soutenant  qu’il  était  de 
son  devoir  de  les  rédiger , le  prévenu  n’a 
point  fait  usage  de  fausses  qualités  ni  em- 
ployé de  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l’existence  d’un  pouvoir  ou  d’un 
crédit  imaginaires,  cl,  par  suite,  qu’en  exi- 
geant ou  en  recevant  des  sommes  d’argent 
pour  s’abstenir  de  faire  ces  actes,  qui  n’en- 
traient point  dans  l’ordre  légal  de  scs  fonc- 
tions, mais  qu’il  croyait  y entrer,  le  pré- 
venu a agi  d’une  manière  contraire  à la 
probité,  mais  n’a  point  commis  le  délit 
d’escroquerie  prévu  par  l’article  403  du 
Code  pénal  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  l’on  ne  saurait 
voir  dans  les  mêmes  faits  le  crime  de  cor- 
ruption prévu  par  l’article  177  du  même 
Code,  parce  que  crime  n’existe  que  lors- 
qu’un fonctionnaire  public  ou  un  agent 
d’une  administration  publique  agrée  des 
offres  on  reçoit  des  dons  soit  pour  faire  un 
acte,  soit  pour  s’abstenir  d’un  acte  qui  entre 
dans  l’ordre  de  ses  devoirs,  et  que,  dans 
l’espèce,  les  actes  que  le  prévenu  s’est  abs- 
tenu de  faire  n’étaient  point  de  celte  na- 
-ture; 

Par  ces  motifs,  met  les  appellations  et  ce 
dont  est  appel  à néant;  émendant,  déclare 
que  les  faits  pour  lesquels  le  prévenu  est 
poursuivi  ne  sont  point  qualifiés  crime  ou 
délit  par  la  loi,  etc. 

Do  83  mai  1838.  — Cour  de  Liège. 


ARHES.  — Poiaçoa  d’acciptstiox.  — Viiitx. 
— Pliai. 

Le  fait  d'avoir  expoiè  dans  un  magaein  dee 


arme»  non  rerttue»  de  ta  marque  d’accep- 
tation ne  tombe  point  tout  l’application 
de  l’article  8 du  décret  du  14  décembre 
1810.  — La  peine  prononcée  par  cet  ar- 
ticle n’ett  applicable  qu’à  la  vente  de» 
arme»  de  cette  nature.  (Décret  du  14  dé- 
cembre 1810,  art.  8.) 

L’article  S du  décret  du  14  décembre 
1810  porte  : « Les  fabricants,  marchands 
U et  ouvriers-canonniers  ne  pourront  ven- 
« dre  aucun  canon  sans  qu’il  ail  été  éprouvé 
U cl  marqué  du  poinçon  d’acceplalion,  à 
« peine  de  300  francs  d’amende  pour  la 
« première  fois,  d’une  amende  double  en 
U cas  de  récidive,  et  la  confiscation  des  ca- 
II  nous  ainsi  mis  eu  vente.  « Le  sieur  Tiio- 
non,  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Liège,  pour  avoir  tenu  dans  son 
magasin  des  armes  non  revêtues  de  la  mar- 
que d’acceptation,  y fut  condamné  par  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

•I  Considérant  qu’il  résulte  de  la  combi- 
naison des  articles  8 du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  et  de  l’arrété  du  18  août  1818, 
qu’il  est  interdit  aux  fabricants  d’armes 
d’exposer  en  vente  des  armes  non  revêtues 
de  la  marque  du  poinçon  d’acceptation  ; 

« Considérant  qu’il  est  constant  que  le 
prévenu  a , le  9 février  1838,  exposé  en 
vente,  dans  son  magasin  à Liège,  16  paires 
plus  un  pistolets  écossais  non  revêtus  de  la 
marque  d’acceptation  du  bon  d’épreuve  ; 

U Considérant  que  le  prévenu  susnommé 
n’a  pas  justifié  que  les  armes  saisies  chez 
lui  fussent  des  armes  de  trait  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
N.  Th'onon  à 300  francs  d’amende  et  aux 
frais.  » — Appel. 

llltT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  décret  du 
14  décembre  1810  ne  s’applique  qu’à  la 
vente  des  armes  non  revêtues  du  poinçon 
d’acceptation,  et  qu’il  n’est  pas  établi  que 
le  prévenu  ait  vendu  des  armes  de  cette  es- 
pèce; 

Attendu,  quant  à l’application  de  l’ar- 
rété de  la  députation  des  étals  du  18  août 
1818,  que  la  publication  n’en  avait  pas  eu 
lieu  à l’époque  où  le  procès-verbal  de  la 
prétendue  contravciilion  a été  rédigé  à 
charge  du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs...,  renvoie,  etc. 

Du  96  mai  1838.  — Cour  de  Liège. 
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COURS  Ü’Arl'El.. 

FAUX.  — Paui-h>kt.  — Nos  icpraat. 

La  ditjmilion  de  l'article  155  du  Code  pé- 
nal, qui  punit  des  peines  du  faux  celui 
qui  prend  dans  «n  passe-port  un  nom 
supposé,  s’applique  à celui  qui  a pris 
dans  un  acte  de  celle  espèce  le  nom  de  sa 
mère  ('). 

Darbois  fut  traduit  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  pour  avoir  pris  rausscmeni,  dans 
un  passe  port,  le  nom  de  Herot,  qui  n'élait 
pas  le  sien.  I.e  prévenu  soutint  que  ce  nom 
était  celui  de  sa  mère,  et  qu'il  prenait  in- 
dilTéremment  celui  de  Darbois  et  de  Merot. 
Jugement  du  10  mai,  ainsi  conçu  : 

•I  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
prévenu  aurait  pris,  dans  le  passe-port  sou- 
mis au  tribunal,  un  nom  suppose  dans  le 
sens  de  la  loi,  etc.  » — Appel.  . 

aiitT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  combinant 
la  disposition  de  l'article  154  du  Code  pénal 
avec  les  dispositions  de  la  loi  du  6 Tructidor 
an  II,  et  nommément  avec  celle  de  l'art.  1” 
de  cette  loi,  il  est  évident  que,  dans  le  sens 
légal,  on  doit  entendre  par  tioni  supposé 
tout  nom  autre  que  celui  exprimé  dans  son 
acte  de  naissance,  et  que  seul  la  loi  permet 
de  prendre; 

Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  et  dû- 
ment prouvé  devant  la  Cour  que  le  prévenu, 
dont  le  véritable  nom  de  famille  est  Uar- 
bois,  s'est  fait  délivrer,  le  87  septembre 
1830,  par  l’administration  communale  de 
Forest,  un  passe-port  pour  l'intérieur  de  la 
Belgique,  en  y prenant  le  nom  de  Herot  ; 

Attendu  que  ce  nom  n'étant  pas  le  sien, 
n'est  relativement  à lui  qu’un  nom  supposé, 
et  que  la  circonstance  qu'il  aurait  été  celui 
de  sa  mère  n'est  ici  d’aucune  considération, 
puisqu'il  lui  était  interdit  de  le  prendre; 

Faisant  droit  sur  l’appel  du  ministère 
public,  met  le  jugement  dont  appel  à néant; 
émendant,  condamne  Darbois  à un  empri- 
sonnement de  trois  mois,  etc. 

Du  86  mai  1838.  — Cour  de  Brus.  — 
4*  Cb. 

ASSURANCE.  — Iiiiecbls.  — CaSsaciia 
BTroTxacAias,  — ScaauGATiox.  — Nsoo- 
Tioica  exsToa. 

Lorsque  l'assurance  d’un  immeuble  a été 
faite  par  un  créancier  hypothécaire,  l’as- 
sureur qui  l’a  désintéressé  peut-il,  à la 
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faveur  de  la  subrogation  conrentionnel/e 
stipulée  par  lui,  exercer  son  recours  cpn- 
Ire  le  débiteur  propriétaire  de  l’immeuble 
brûlé  (*j?  — Rés.  nég. 

Le  sieur  Spitaels-Verhaeghc  a fait  assu- 
rer le  81  décembre  1887,  en  qualité  de 
créancier  hypothécaire,  les  biens  immeubles 
de  son  débiteur  J.  B.  Devos.  — Les  bâti- 
ments assurés  devinrent  la  proie  des  flam- 
mes en  Juin  1889.  L'indemnité  du  dom- 
mage, évalué  à 1800  florins,  fut  payée  au 
sieur  Spitaels  par  la  compagnie  d'assurance  : 
mais  celle-ci  se  fit  subroger  en  tous  ses 
droits , actions  et  privilèges  à charge  de 
Devos,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
l'indemnité  par  elle  payée.  — Le  18  jan- 
vier 1838,  Devos  éteignit  le  reliquat  de  la 
créance  de  Spitaels  et  en  reçut  quittance. 

— Cependant  Devos  avait  rebâti  la  maison 
incendiée,  et  il  la  vendit,  eu  notaire  Van- 
damme  de  Gand,  libre  de  toutes  bypolbè- 
ques.  — C'est  alors  que  Devos  actionna 
Spitaels  pour  qu'il  eût  à consentir  à la  ra- 
diation des  inscriptions  qui  subsistaient  en- 
core à son  profit  sur  l’immeuble  vendu.  — 
Le  sieur  Spitaels,  devant  le  tribunal  d'Au- 
denarde,  déclara  être  prêt  à consentir  à la 
radiation  demandée,  mais  sans  préjudice 
des  droits  de  la  compagnie  d'assurance.  — 
Inlervcntiuii  de  cette  compagnie,  qui  de- 
mande le  maintien  de  l'inscription  pour  les 
1800  florins  qu'elle  avait  payés  â Spitaels, 
et  pour  lesquels  elle  se  prétend  subrogée  en 
tous  ses  droits,  actions  et  privilèges  contre 
Devos. 

Le  5 soûl  1836,  jugement  ainsi  conçu  : 
U Attendu  qu'aux  termes  de  la  police 
d’assurance  ce  n'est  point  le  montant  de  sa 
créance  hypothécaire,  mais  bien  les  pro- 
priétés bâties  de  son  débiteur  que  le  sieur 
Spitacis-Verbaegbe  a assurées  à des  primes 
düTcrentes  , selon  le  péril  et  risque  auquel 
leur  construction  pouvait  les  exposer,  ce 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  8,700 
florins  des  Pays-Bas; 

• Qu'ainsi  bien  que  le  créancier  puisse 
avoir  payé  la  prime,  ayant  pourvu  simulta- 
nément à son  intérêt  et  à celui  de  son  debi- 
teur, en  assurant  les  bâliments  appartenant 
à ce  dernier,  il  doit  nécessairement  être 
‘considéré  comme  ayant  agi  en  qualité  de 
negoliorum  gestor  du  proprietaire; 

U (jue  l'iiidemnilé  du  chef  des  bâtiments 


t<)  Voy.  Brus.,  23  janvier  ia.52. 

;S)  Malt  voyez  7'r.  des  assurances,  par  Grun 
et  Jolial,  n'  SOO. 
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incendiés,  revenant  donc  an  lieur  Devos, 
comme  propriétaire  de  la  maison  assurée, 
il  ne  pouvait  y avoir  lieu  de  la  part  du 
créancier  du  propriétaire  des  liétiments 
assurés  de  subroger  la  compagnie  d'assu- 
rance à scs  droits  pour  la  somme  reçue  à 
raison  des  dégâts  causés  par  rinccndic, 
puisque  d’un  côté  cette  somme  devait  dimi- 
nuer sa  créance  à charge  dudit  Devos,  et 
que  de  l'autre  la  société  d'assurance  inter- 
venante, en  payant  cette  somme,  n'a  fait 
que  s'acquitter  d'une  dette  dont  elle  a retiré 
les  primes,  et  qui  d'ailleurs  n’aggravait  en 
rien  la  comlilion  des  assurances; 

U Attendu  que  la  conduite  tenue  par  le 
sieur  Spitaels,  défendeur,  envers  le  de- 
mandeur, son  débiteur  hypothécaire,  en 
lui  laissant  valider  sur  ladite  créance  la 
somme  de  1700  flor.  provenant  de  l’indcni- 
nité  de  la  perle  des  bâtiments  causée  par 
raccidcnt  funeste  de  l'incendie,  explique 
évidemment  son  intention  de  n'avoir  agi 
par  le  contrat  d’assurance  que  comme  nego- 
tioruin  get(or  de  son  débiteur,  pourvoyant 
ainsi  en  même  temps  à ses  propres  inté- 
rêts ; 

•t  Que  c’est  dans  ce  sens  que  l'article 
llââdu  Code  civil  décide  qu'on  n'est  pas 
toujours  censé  stipuler  pour  soi -meme, 
quand  le  contraire  résulte  de  la  nature  de 
la  convention  ; 

« Attendu,  au  surplus,  que  s'il  fallait 
admettre  que  les  sociétés  d'assurance,  après 
avoir  payé  l'indemnité  du  chef  de  l'incendie 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  auraient 
assuré  les  fonds  hypothéqués  de  leurs  débi- 
teurs, sont  en  droit  d'étre  subrogées  aux 
droits  de  ces  créanciers,  le  contrat  d'assu- 
rance serait  violé  dans  son  essence  et  ces- 
serait d'étre  réellement  un  contrat  aléatoire 
toutes  les  fois  où  , comme  dans  l'espère , 
l'incendie  n'enlralncrait  pas  la  ruine  inté- 
grale du  propriétaire  des  bâtiments  assurés; 

n Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
société  non  fondée  dans  son  intervention; 
ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  etc.  » 

AkatT. 

LA  COUR;  — Alicndn  que  le  caractère 
principal  du  contrat  d'assurance  est  d'olfrir 
au  propriétaire  d'une  chose  une  garantie 
contre  les  accidents  fortuits  qui  pourraient 
y survenir;  d'où  il  résulle  que  bien  que 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à la 
conservation  d'un  objet  soient  recevables  à 


(')  Voy.  Briix.,  Î6  mars  1841  {Pat.,  p.  lOâ). 


le  faire  assurer,  il  est  cependant  de  la  na- 
ture de  pareil  contrat  de  n'autoriser  l’assu- 
rance qu'à  l'etfel  de  garantir  le  sinistre  an 
prolit  de  celui  qui  est  réellement  proprié- 
taire de  l’objet  assuré,  le  caraclère  do  con- 
trat d'assurancejdevant  faire  supposer  dans 
ce  cas  que  le  tiers  intéressé  agit  comme 
itegoliorum  getlor; 

Attendu  que  le  contrat  d'assurance  dont 
s'agit  a eu  pour  objet  non  pas  d'assurer 
direclement  la  créance  du  sieur  Spitaels, 
mais  au  contraire  d'assurer  les  biens  hypo- 
théqués pour  sûreté  de  sa  prétention  ; 

Attendu  que,  d’après  les  principes  émis 
ci-dessus,  ces  biens  sont  réputés  avoir  été 
assurés  au  profit  de  celui  à qui  ils  apparte- 
naient, et  ainsi  au  proDt  de  Devos;  d'où  il 
résulte  que'le  cas  de  sinistre  s'étant  pré- 
senté, la  compagnie  d'assurance  était  obli- 
gée directement  envers  Devos,  et  qu'en 
payant  entre  les  mains  de  Spitaels  elle  n'a 
fait  que  s'acquitter  envers  Devos;  partant 
qu'elle  ne  pouvait  stipuler  à son  profit  d'au- 
tre subrogation  qu'à  l'effet  d'établir  sa  libé- 
ration par  voie  d'exception; 

Par  res  molif^  met  l'appellation  à néant... 

Du  50  mai  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
2»  Ch. 


I»  CONCESSION.  — F.xraopauTiov  roca 
iTiLiTt  peBuoex.  — Gocvxbvbiivt.  — 
IbTCBXT  et  QCALITt.  — 2<’  CoBCESSIOBEAiai. 
— SociâTâ  civuE.  — Associatiov. 

1*  L’Élat  a-t-il  intérêt  et  qualité  pour  figu- 
rer dan*  l’action  en  dépoteetsion  intentée 
par  le  conceaaionnatrs  d’un  chemin  de 
fer  (')  ? — Rés.  aff. 

1*  Le  conceeiionnaire  qui  agit  en  dépottet- 
eion  en  nom  personnel  et  à la  requête  de 
la  société  civile,  à qui  il  a cédé  son  octroi, 
est-il  tenu  de  mettre  en  cause  tous  les 
membres  de  cette  société  (*)  ? ( Code  de  pro- 
cédure, art.  01.  ) — Rés.  aff. 

Le  sieur  Dessigny  s'était  rendu  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer  destiné  à 
transporter  les  charbons  des  houillères  de 
Roussu  aux  rivages  ou  entrepôts  de  Saint- 
Gliislain.  — Dessigny  avait  cédé  scs  droits  à 
une  société  civile,  et  agissant  en  déposses- 
sion des  terrains  nécessaires  à sa  route,  il 
avait  formé  sa  demande  en  ces  termes  : <•  A 
« la  requête  de  Jean-Baptiste  Thorn,  gou- 


(>)  Voy.  en  ce  sens  Paris,  cass.,  8 nov,  I854>. 
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U verneur  du  Hainaol,  demeurant  à Mons, 

■ agissant  au  nom  du  gouvernement  belge. 
Il  et  en  lant  que  de  besoin  à la  requête  de 
Il  la  société  civile  des  ehemins  de  fer  desti- 
II  nés  à rattaclier  les  rivages  du  canal  de 
Il  Condé  à Saint -Gbislain  à une  partie 
n des  bouillèrcs  du  eoucliant  de  Mans  et 
U de  M.  Victorien  Oessigny,  négociant  à 
« Saint  - Gbislain  , coatiociét  coiiceiiion- 
V noires,  etc.  >■ 

Les  appelants  soutinrent  1°  que  le  gou- 
verneur du  Hainaut  ou  quoique  ce  soit  le 
domaine  de  l'Etat  qu'il  représentait,  n'avait 
ni  titre  ni  intérêt  pour  flgurcr  dans  l'in- 
stance ; 3°  que  la  société  civile  à la  diffé- 
rence de  la  société  anonyme  ne  pouvait 
agir  en  justice  en  nom  collectif,  et  que 
tous  les  membres  qui  la  composaient  de- 
vaient se  trouver  en  nom  au  procès.  On 
disait  : Le  gouvernement  n'a  pas  de  titre 
pour  être  au  procès,  car  il  s'est  dépouillé 
de  son  droit  de  dépossession  pour  utilité 
publique,  il  l’a  remis  aux  mains  du  con- 
cessionnaire; c'est  le  concessionnaire  qui 
.agit,  qui  dépossède,  qui  exproprie  : lui  seul 
a qualité  à cct  effet.  Ce  n'est  pas  le  gou- 
vernement mais  le  concessionnaire  qui  a été 
envoyé  en  possession  par  l'autorité  admi- 
nistrative; ce  n’est  pas  au  gouvernement 
mais  au  concessionnaire  que  les  tribunaux 
accordent  l'expropriation  (13,  loi  du  17  avril 
1835);  aux  termes  de  l'article  18  de  la 
même  loi , ce  n’est  pas  le  gouvernement 
mais  le  concessionnaire  qui  sera  tenu  de 
suspendre  ses  travaux  ou  de  fournir  un 
supplément  d'indemnité.  Que  le  gouverne- 
ment se  présente  seul,  on  lui  dira  : Vous 
n'avez  pas  de  loi  qui  vous  autorise  à envahir 
notre  domaine,  cl  partant  votre  action  en 
dépossession  n'est  pas  valable.  I.c  gouver- 
nement n'a  pas  intérêt,  1°  parce  qu'aux 
termes  du  cabier  des  charges  l'entreprise 
se  fait  aux  risques  du  concessionnaire; 
3“  parce  qu'aux  termes  de  l'article  l”''  addi-” 
tionnel  du  même  contrat  aucune  action  ne 
peut  réfléchir  contre  le  trésor  de  l’Etat.  Ec 
gouvernement  a si  peu  d'intérêt  qu'il  ne  se 
fait  point  représenter;  ses  défenseurs  ha- 
bituels ne  figurent  point  au  procès.  — Pour 
la  nullité  de  l'exploit  cl  la  non-recevabilité 
de  la  demande  , on  disait  : l.es  droits  cl 
actions  se  divisent  entre  loua  les  membres 
d'une  société  civile;  d'où  suit  que  pour 
exercer  un  droit  social  ils  doivent  tous  se 
trouver  en  nom  an  procès.  I.c  défendeur  a 
droit  de  connaître  celui  qui  l'attrait  en  jus-  ' 
tice  ; il  peut  puiser  dans  la  qualité,  la  ca-  ! 
pacité  et  le  domicile  du  demandeur,  des 
moyens  pour  repousser  son  action.  Au  nom  ^ 

PASIC.  BKLEV,  I8SH.  — ArPF.l. 


de  qui  est  donné  l'exploit?  Au  nom  d'une 
société  civile  dont  on  n'indique  ni  le  domi- 
cile , ni  les  membres.  Or,  n'esl-il  pas  de 
principe  que  le  défaut  d'indication  des  noms, 
de  la  profession  et  du  domicile  du  de- 
mandeur vicie  l'exploit  de  nullité?  Qu'on 
maintienne  l'exploit,  et  les  défendeurs  sont 
dans  l'impossibilité  d’interjeter  appel  , car 
ils  ne  savent  ni  où,  ni  à qui  l'adresser.  En 
vain  l’on  soutiendrait  que  la  présence  de 
Dessigny  dans  l'exploit  suffit  pour  la  vali- 
der; car  Dessigny  se  qualifiant  de  simple 
associé  ou  administrateur  ne  peut  engager 
ni  aliéner  la  moindre  parcelle  de  l’avoir 
social  (1800,  Code  civil),  et  partant  est 
inhabile  à agir  en  dépossession  ; déposséder 
c’est  aliéner  un  capital  représentant  le  bien 
qu'on  enlève.  — Que  l’on  ne  dise  point  que 
Dessigny  agit  comme-  mandataire  de  scs 
coassociés,  car  d'après  les  principes  de  notre 
législation  nul  ne  plaide  par  procureur,  etc. 

Le  10  mars  1838,  le  tribunal  de  Mans 
rendit  un  jugement  ainsi  conçu  ; 

« Sur  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de  l’ex- 
ploit d'assignation  cl  du  défaut  de  qualité 
des  demandeurs  : 

« Attendu  que  cet  exploit  a été  signifié 
aux  défendeurs  à la  requête  du  sieur  J.  B. 
Thorn,  gouverneur  de  la  province  du  Hai- 
naut, demeurant  à Mons.  agissant  au  nom 
du  gouvernement  de  la  Belgique  cl,  en  tant 
que  de  besoin,  à la  requête  de  la  société 
civile  des  chemins  de  fer  destinés  à ralla- 
cher  les  rivages  du  canal  de  Mons  à Condé 
et  Saint-Ghislain  à une  partie  des  houillères 
du  couchant  de  Mons,  cl  du  sieur  Victorien 
Dessigny,  négociant  à Saint  Gbislain,  coas- 
sociés concessionnaires  dcsdils  chemins  de 
fer; 

« Attendu  qu'on  ne  mentionne  dans  cet 
exploit  ni  les  personnes  qui  composent  ou 
administrent  la  société  civile  requérante,  en 
lant  que  de  besoin,  ni  le  siège  de  son  éta- 
blissement; qu’il  est  conséquemment  nul  cl 
comme  non  avenu  en  ce  qui  concerne  ladite 
société  aux  termes  de  l'article  61,  n"  1,  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

« Mais  attendu  que  le  gouverneur  du 
Hainaut,  agissant  comme  demandeur  prin- 
cipal, et  le  sieur  Dessigny,  agissant  en  tant 
que  de  besoin,  sont  dûment  désignés  et 
qualifiés  dans  ledit  exploit,  lequel  dès  lors 
est , quant  à eux,  valable  en  la  forme  ; que 
le  seul  point  é examiner  est  donc  celui  de 
savoir  si  ces  deux  demandeurs  ont  dans 
leur  chef  qualité  suffisante  pour  poursuivre 
l'expropriation  des  parcelles  de  terrain  né- 
cessaire à rétablissement  des  chemins  de 
fer  dont  s'agit; 
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•1  AUcniiu,  sur  cc  poiiil,  que  l’cjpropriï-  : 
lion  a lieu  pour  cause  d'ulllité  publique  et 
au  profil  de  l'Etat,  qui  derienl  propriétaire  ^ 
des  terrains  expropriés;  que  le  gourerne- 
menl  a conséquemment  intérêt  et  droif  de 
poursuivre  celle  expropriation  ; | 

..  Attendu  d'autre  part  que,  d'après  les 
articles  20  et  21  du  cahier  des  charges  , le 
concessionnaire  a contracté  envers  le  gou-  1 
vernement  l'obligation  de  faire  l'acquisition 
de  toutes  les  propriétés  qui  sont  reconnues  ' 
nécessaires  pour  rétablissement  des  che-  j 
niins  à ornières  en  fer  et  de  leurs  dépen-  1 
dances;  d'en  poursuivre  l'expropriation,  à j 
défaut  d'arrangement  à l'amiable;  de  sup- 
porter les  frais  résultant  de  l'instance  ad- 
ininistralivc  et  de  la  procédure;  qu'il  suit 
de  là  que  le  sieur  Dessigny,  adjudicataire 
de  la  concession,  a également  intérêt  et 
qualité  pour  agir  comme  il  l'a  fait  dans  la 
présente  instance,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  conventions  particulières  qu'il  ait 
pu  faire  avec  des  tiers  pour  partager  avec 
eux  les  bénéQces  ou  pertes  à résulter  de 
l’entreprise,  ces  conventions  ne  pouvant 
avoir  d’elTct  qu'entre  les  parties  qui  les  ont 
faites  et  étant  pour  les  tiers  res  inter  alioe 
acta  ; 

H Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  articles  12  et  18  de  la 
loi  du  17  avril  183S,que  la  demande  en 
expropriation  peut  être  intentée,  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  le  concessionnaire  , 
à plus  forte  raison  par  tous  les  deux  con- 
jointement; d'où  il  suit  que  le  gouverneur 
du  llainaut  cl  le  sieur  Dessigny,  deman- 
deurs, sont  recevables  dans  leur  action  ; que 
nul  besoin  de  l'intervention  en  l'instance 
de  la  société  civile  surabonilamtnenl  men- 
lionnéc  comme  requérante  dans  l'exploit 
de  demande,  cl  que  la  nullité  de  cet  ex- 
ploit, en  tant  qu'il  concernait  ladite  société, 
ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  procédure.  » 

Axaêr. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  chef  des 
conclusions  des  appelants  : 

Allcndu  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  validité  des  exploits 
d'ajournement  ont  été  observées  dans  l'as- 
signation, en  tant  qu'elle  était  signifiée  à la 
requête  du  gouverneur  du  llainaut  et  du 
sieur  Dessigny  ; 

Attendu,  quant  à la  recevabilité  de  la  de- 


(I) Mais  voyci  Lié(;c,  20  fév.  1828.  — Voyez 
aussi  ürux.,  cass.,  50  déc.  1811  (Pas/c.,  1842, 


mande,  que  la  concession  faite  au  sieur 
Dessigny  n'élail  que  temporaire,  c'est  au 
profil  de  l'Etat  que  doit  se  faire  l'expropria- 
tion des  terrains  nécessaires  à l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ; d'où 
il  suit  que  l'Etat  a intérêt  et  qualité  pour 
poursuivre  cette  expropriation  ; 

Attendu,  quant  au  sieur  Dessigny,  qu'il 
avait  intenté  sa  demande  conjointement 
avec  la  société  formée  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  dont  il  a obtenu  la  conces- 
sion ; que  celte  demande  ainsi  intentée  était 
recevable  dans  son  origine,  mais  que  ladite 
société  n'ayant  pas  été  sulGsamment  dési- 
gnée dans  l'exploit  d'ajournement,  cet  ex- 
ploit a élé  déclaré  nul  à son  égard , et  que 
c'est  par  cet  événement  que  le  sieur  Dessi- 
gny s'est  trouvé  seul  en  cause  sans  ses  asso- 
ciés ; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  les 
ajournés  ici  appelants,  ne  voulant  pas,  en 
l'absence  de  ladite  société,  procéder  avec  le 
sieur  Dessigny  seul,  celui-ci  devait  la  met- 
tre régulicrcnient  en  cause; 

Allcndu  qu'il  a offert  de  la  faire  interve- 
nir devant  la  Cour  cl  qu'au  moyen  de  celle 
intervention  la  procédure  sera  régularisée. 

Sur  les  autres  chefs  des  conclusions  des 
appelants  : 

Attendu  que  ces  différents  chefs  des  con- 
clusions intéressant  la  société  prémenlion- 
néc , il  n'y  aura  lieu  d'y  statuer  que  lors- 
qu'elle aura  élé  mise  en  cause  ; 

Oui  lU.  l'avocat  général  d'Anclhan,  dit 
que  les  exploits  d'ajournement  sont  vala- 
bles, etc. 

Du  30  mai  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 


TIMBRE.  — Esbegistieiest.  — Aiesdi. 
— Fbais  de  peocEdcbe. — Recocvbxiext. 

Le  créancier  qui  cet  tenu  de  faire  timbrer 
ou  enregistrer  un  titre  contesté  par  le 
débiteur  peut-il  recourrer  contre  celui-ci 
la  somme  payée  pour  droit  et  amendes  ? 
— Rés.  nég. 

En  d’autres  lerines  : Les  frais  de  timbre  et 
d’enregistrement  nécessités  pour  la  pro- 
duction d’un  titre  retombent-Us  comme 
frais  de  procédure  à charge  du  débi- 
teur (')?  — Rés.  nég. 

Le  sieur  Jamme,  négociant  à Liège,  avait 


p.  lot);  Liège,  19  déc.  1818  el  Pntic.,  1850, 
p.  195). 
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souscrit,  le  3 juillet  1826,  une  obligation 
lie  7,000  Tr.,  sur  papier  libre,  au  profit  du 
sieur  Cajol  Hodcige.  Jaininc  étant  loinbé 
en  faillite  , Cajot  demanda  à èire  admis  au 
passif  pour  le  montant  de  son  obligation: 
refus  de  la  part  des  syndics.  Cajot  fait  tim- 
brer et  enregistrer  son  titre,  et  obtient  un 
jugement  qui  l'admet  au  passif  de  la  faillite. 
I.a  somme  de  442  fr.,  payée  pour  timbre , 
enregistrement  et  amende,  n’est  point  com- 
prise dans  les  dépens.  Cajot  forme  opposi- 
tion à l'exécutoire  : sa  demande  est  rejetée. 
— Appel. 

ARkilT. 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  ce  n’est 
point  l’usage  ou  la  production  en  justice 
du  titre  de  l’appelant,  mais  la  coiifection 
de  ce  litre  sur  papier  non  timbré  qui  a 
donné  lieu  à l’amende  dont  il  s’agit;  qu’il 
s’ensuit  que  le  payement  de  cette  amende 
ne  saurait  être  considéré  comme  frais  de 
procédure  occasionnés  par  la  contestation 
des  intimés  ; 

Par  CCS  motifs,  M.  le  proc.  gén.  entendu 
en  scs  conclusions  conformes,  met  l’appel- 
lation à néant,  etc. 

Du  30  mai  1838.  — Cour  de  Uiége. 


i^lGRÉS.  — Bixns.  — Rxstitctios. — 
UécnéAscE. 

Let  arrêté»  de»  10  arril  et  21  «lo»  1814,  et 
du  17  arril  1817,  ayan/  réglé,  en  Belgi- 
que, l’effet  de  la  resliintion  de»  bien»  non 
aliéné»  de»  émigré»,  la  législation  fran- 
çaise sur  cette  matière  e»t  aujourd'hui 
San»  application. 

La  déchéance  comminée  par  le»  loi»  du 
28  ventôse  an  xi  et  du  14  ventôse  an  xii 
n’étant  établie  que  dan»  l’intérêt  du  gou- 
vernement, et  en  ce  qui  concerne  les  droits 
d’usage  dans  le»  bois  nationaux , on  ne 
peut  s’en  prévaloir  alors  que  le  domaine 
n’en  a point  réclamé  le  bénéfice  ('). 

Jean  Baplistc  Fasses  étant  devenu  acqué- 
reur des  bois  qui  avaient  appartenu  k la  fa- 
mille de  Hamal,  l’administration  communale 
d’Oignies  réclama  contre  lui  divers  droits 
d’usage  qu’elle  prétendait  exercer  dans  ces 
bois. 


(')  Voy.  en  ce  sens  Liège,  21  déc.  1832. 


î I.c  sieur  F'osses  a soutenu  que  la  commune 
devait  être  déclarée  purement  et  simple- 
ment non  recevable  dans  son  action , pour 
ne  s’élre  pas  conformée  aux  lois  des  28  ven- 
16se  an  x>  et  4 ventOse  an  xii  en  produisant 
ses  titres  au  secrétariat  de  la  préfcclurc. 
Il  prétendit  que  le  comte  Benoit  de  Hamal, 
ex-propriétaire  des  bois  dont  il  s’agit,  avait 
été  dès  l’an  iii  vnscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés; que  ses  biens,  étant  devenus  la  pro- 
priété du  gouvernement  français,  avaient 
été  alTrancbis  des  droits  d’usage  par  les  lois 
précitées. 

I>’adminislralion  communale  d’Oignies  a 
contesté  la  fin  de  non-recevoir  en  disant  que 
les  lois  invoquées  étaient  en  fait  et  en  droit 
inapplicables  à l’espèce. 

Le  35  janvier  1837,  jugement  qui  déclare 
Fosses  non  fondé  dans  sa  fin  de  non-recevoir, 
lui  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Le  sieur  Fosses,  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment, a développé  devant  la  Cour  le  système 
qu'il  avait  plaidé  devant  les  premiers  juges, 
en  disant  qu’il  résultait  des  extraits  des  ar- 
chives du  département  des  Ardennes  qu’à 
la  date  du  4 ventôse  an  tu,  le  comte  de  Hamal 
avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
I qu’il  y avait  été  définitivement  maintenu 
pararrètédu  Directoire  exécutif  du  3 nivôse 
an  vu;  que  par  ce  fait  il  avait  encouru  la 
mort  civile  ; que  ses  biens  avaient  été  réunis 
au  domaine  de  l’Klat  et  soumis  aux  mêmes 
lois  que  les  autres  domaines  nationaux;  que 
les  lois  des  28  ventôse  an  xi  et  4 ventôse 
an  XII  ont  ordonné  aux  communes  qui  se 
prétendaient  fondées  en  droits  d’usage  dans 
les  forêts  nationales  de  produire  leurs  litres 
ou  actes  possessoires  dans  les  six  mois;  que 
ce  delai  a clé  prorogé  par  la  loi  de  l'an  xii, 
jiassé  lequel  delai  les  communes  étaient  ir- 
révocablement déchues  de  tous  droits.  Il  a 
ajouté  que  la  commune  n’avait  pas  satisfait 
à ces  dis|iosilions  de  la  loi  ; que  l’exception 
I de  déchéance  avait  été  mal  à propos  écartée 
I par  le  premier  juge,  1°  parce  que  la  loi  fran- 
I çaise  du  5 décembre  1814  ne  détruit  pas 
i les  effets  de  la  confiscation  pour  le  passé  ; 
2°  parce  que  les  biens  ont  été  rendus  dans 
l’étal  où  le  domaine  les  possédait,  avec  tous 
les  droits  qui  y étaient  attachés  au  moment 
delà  remise;  3°  qu’à  l’époque  où  les  bois 
ont  été,  avec  le  canton  de  Couviii,  réunis 
au  royaume  des  l’ays  Bas,  ils  étaient  defini- 
i livement  affranchis  des  prétendus  droits 
d’usage  de  la  conimunc. 

I La  commune  intimée  a soutenu  que  l’ex- 
ception de  déchéance  était  inadmissible , 

^ 1°  parce  que  la  commune  était  en  possession 
publique  non  interrompue  des  droits  d’usage 
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dont  il  s'agit;  i»  parce  qae  la  loi  a voulu 
une  déclaration  dr  déchéance  qui  n'existait 
pas  dans  l’espèce  ; qu'étant  en  possession,  j 
elle  n'avait  pas  à prouver  qu'elle  aurait  rem-  ! 
pli  les  rornialités  prescrites  parla  loi;  S° qu'il 
résultait  des  pièces  du  procès  qu'elle  jouis- 
sait non-seulement  de  ses  droits  d'usage, 
mais  encore  des  droits  de  propriétaire  en 
vertu  du  contrat  de  nantissement,  et  de  la 
propriété  de  cinq  cent  vingt  boniers  en 
vertu  d'une  décision  judiciaire  qui  n'avait 
été  rétractée  qu'eu  1810;  4°  qu'il  résultait 
de  l'arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  11  fé- 
vrier 1852  une  exception  de  chose  jugée  , 
puisqu'il  avait  été  reconnu  que  la  commune 
pouvait  exercer  son  droit  dans  les  cantons 
déclarés  défcnsablcs.  j 

aaatT. 


assez  forte  partie  des  bois  rendus  vendus 
aux  auteurs  de  l'appelant  ; 

l’ar  ces  motifs,  met  l'appellation  à néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  30  mai  1838.  — Cour  (fe  Liège.  — 
1”  Ch. 

ÉMIGRÉS. 

Liège,  30  mai  1838.  — Voy.  rejet,  28  oc- 
tobre 1839. 

1*  ACQUIESCEMENT.  - EsQitTC.  — Assis- 

TAXCK.  — 2"  l’atlVE  TESTIXOXIALI.  

MessAGEaixs.  — Reiiss  ue  iaecuaidises. 
S"  VoiTlIIES  FCBLIQCES.  — RESrOKSABILITt. 
— ErrETS. 


LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  coiiQriner 
le  jugement  dont  est  appel  ? ■ 

Attendu  que  l'cITel  de  la  restitution  des 
biens  non  aliénés  des  émigrés  a été  réglé  en 
Belgique  par  Icsarrétésdcs16avrilcl21  mai 
1814  et  par  celui  du  17  avril  1817,  en  exé- 
cutuin  desquels  a été  porté  l'arrélé  du  23  août 
18IC,  qui  a remis  la  famille  de  Ilamal  en 
possession  des  buis  dont  il  s'agit;  qu'ainsi 
la  législation  française  est  sans  inOucnce  sur 
, la  décision  du  procès; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de 
ces  arrêtés  que  la  reslilutiun  desdits  bois  a 
eu  lieu  sous  la  forme  de  mainlevée  de  sé- 
questre avec  reddition  de  compte  des  fruits 
perçus  par  le  gouvernement  belge  et  sans 
préjudice  des  droits  que  des  tiers  avaient 
acquis  à charge  des  buis  restitués  antérieu- 
rement à l'apposition  de  séquestre,  d'où  il 
suit  que  la  restitution  faite  à la  famille  de 
Ilamal  porte  les  caractères  que  lui  ont  attri- 
bués les  premiers  juges; 

Attendu  , d'ailleurs  , que  la  déchéance 
comminéc  par  les  lois  des  28  ventôse  an  xi 
et  14  ventôse  an  xii  était  exclusivement  au 
profit  du  gouvernement  ; que  l'appelant,  qui 
ne  la  représente  point,  ne  peut  se  prévaloir 
d'une  déchéance  dont  on  ne  voit  pas  que  le 
bénéncc  ait  été  réclamé  par  le  domaine, 
quoique  la  commune  intimée  soit  cependant 
restée  en  possession  non-seule  ment  des  droits 
qui  font  l'objet  du  procès,  mais  aussi  d'une 


(•)  Voy.  Rennes.  13  janv.  1820;  Urux.,  23  oc- 
Inbre  1843  et  5 mars  1811  ( Paiie.,  1844,  p.  02, 
cl  1810.  p.  1.33). 

l*)  Voy,  rcjel  du  18  juin  18-3.3  cl  Paris,  3 mai's 
1831. 


j 1“  La  partie  qui,  sans  réierre,  a assisté  à 
une  enquête  admise  par  un  jugement  et 
! a fait  des  deroirs  de  contre-enquête  peut- 
elle  encore  appeler  de  ce  jugement  (')  ? — 
nés.  iiég. 

2"  La  preure  que  des  effets  ont  été  remis  à 
une  messagerie  peut-elle  , à défaut  d’en- 
registrement, être  faite  par  témoins  (’j? 
— Rés.  aff. 

3”  La  responsabilité  des  entrepreneurs  se 
borne-t-elle  aux  objets  enregistrés  (’)  ? — 
Rés.  nég. 

l’ar  exploit  du  2 décembre  183G,  le  sieur 
Rensonnet,  fabricant  de  draps  à Verviers, 
assigna  le  sieur  Vanhaver,  entrepreneur  de 
I messageries  à Saint  Nicolas,  devant  le  iribu- 
: liai  de  commerce  de  cette  ville,  en  payement 
! d'une  somme  de  097  francs  22  centimes , 
valeur  d'un  ballot  de  marchandises  déposé 
' sur  sa  diligence,  à Bruxelles,  non  par- 
! venu  à destination,  avec  prestation  de  doin- 

> mages -iiiléréts  pour  couvrir  ta  perte  du 

> bénéfice  que  la  vente  de  la  marchandise  éga- 
\ rée  aurait  dii  produire.  Il  fut  admis,  par 
I jugement  du  18  avril  1837,  à prouver,  par 
' tous  moyens  de  droit,  que  le  2.3  octobre 
! 1830  il  avait  fait  remettre  au  bureau  de  la 

diligence  Vanhaver,  à Bruxelles,  deux  bal- 
lots de  marebandises  (4). 

y 

;S)  Voy.  Paris,  15  juilici  1834.  — Voy.  sur  ces 
qiicsiioas  Z-ich.-iriie.  J 57.3,  noie  14;  Troploiig, 
Louoije,  ne*  925  cl  950. 

(*)  l'n  seul  ballot  éiait  arrivé  h Sainl-Nicolas. 
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L'avocat  Tayaert,  repréaenlant  le  sieur 
Vanhaver  devant  le  tribunal  de  commerce, 
déclara  comparaître  aussi  dans  la  cause  pour 
le  sieur  Limbosch,  directeur  et  tenant  lo 
bureau  de  la  diligence  à Bruxelles. 

L’enquèteeut  lieu,  sans  déclaration  de  la 
partie  Tayaert  qu'elle  n'assislail  à l'enquèle 
que  sous  réserve  expresse  de  son  droit  d'ap- 
pel contre  le  jugement  du  18  avril  précé- 
dent. La  contre-enquête  se  fît  sans  protesta- 
tion ni  réserves. 

I.e  29  août  1857,  jugement  qui  déclare 
les  sieurs  Vanhaver  et  Limbosch,  conjoin- 
tement et  solidairement,  responsables  de  la 
perle  du  ballot,  toutefois  ordonne  au  sieur 
Rensonnet  de  jiislilier,  tant  par  ses  livres 
que  par  tous  autres  moyens  légaux , de  la 
valeur  dudit  ballot. 

Appel  des  deux  jugements. 

aebSt. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'intimé  contre  l'appel  du  juge- 
ment interlocutoire  du  18  avril  1857  : 

Attendu  que  les  appelants,  en  assistant 
volontairement  à l'enquête  admise  par  ce 
jugement,  et  en  faisant  les  devoirs  d'une 
enquête  contraire  , ont  formellement  ac- 
quiescé audit  jugement,  qui  partant  est 
devenu  irrévocable. 

Sur  la  non-recevabilité  de  l'appel  du  ju- 
gement définitif  : 

Attendu  que  si  l'intimé  ne  réclame  dans 
le  premier  membre  de  sa  demande  Origi- 
naire que  le  payement  d'une  somme  de 
697  francs  22  centimes,  le  second  membre 
de  celle  demande  est  indéterminé. 

Sur  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  do 
transport  d'un  ballot  de  marchandises , et 
ainsi  d'une  affaire  purement  commerciale; 
que,  dans  les  affaires  de  cette  nature,  la 
preuve  testimoniale  est  toujours  admissible, 
lorsque  la  lui  ne  l'a  pas  formellement  pro- 
hibée ; 

Attcnilu  que,  pour  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe, aucune  disposition  légale  ne  proscrit 
la  preuve  testimoniale  ; qu'il  serait  d'autant 
plus  injuste  de  ne  pas  admettre  ce  genre  de 
preuve  pour  constater  la  remise  de  inarcban- 
dises  à on  entrepreneur  de  messageries, 
lorsque  scs  registres  ne  feraient  point  men- 
tion de  cette  remise , que  l'enregistrenicnt 
n'est  que  le  fait  et  l'obligation  de  cet  entre- 
preneur, et  que  jamais  sa  négligence  ne  doit 
pouvoir  nuire  à des  tiers  ; 

Attendu  que  si  l'article  1785  du  Code  civil 


oblige  les  entrepreneurs  de  voilures  publi- 
ques à tenir  registre  des  effets  qui  leur  sont 
remis,  on  ne  saurait  en  inférer  que  la  res- 
ponsabilité de  ces  entrepreneurs  se  borne 
aux  objets  enregistrés;  qu'en  effet  le  con- 
trat entre  l'expéditeur  et  l'entrepreneur  de 
voitures  publiques  ne  se  forme  point  par 
l'enregistrement,  mais  bien  par  la  remise 
cl  l'acceptation  des  choses  à transporter. 

Au  fond  : — Attendu  que  l'intimé,  de- 
mandeur jirimitif,  a suffisamment  prouvé 
le  fait  qu'il  lui  incombait  de  prouver,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  105  du  Code  de 
commerce,  le  voiturier  est  garant  de  la  perte 
des  objets  à transporter,  hors  le  cas  de  force 
majeure  ; 

Hais  attendu,  quant  è la  condamnation 
prononcée  contre  le  directeur  de  la  diligence 
Vanhaver  et  le  sieur  Limbosch,  que  celui-ci 
semble  être  intervenu  volontairement  dans 
la  cause;  qu'aucune  demande  en  garantie 
n'a  été  formée  contre  lui  par  son  maître  on 
mandant,  le  sieur  Vanhaver,  cl  que  le  de- 
mandeur primitif  lui-mêmc,  loin  de  prendre 
des  conclusions  à sa  charge,  a déclaré  for- 
mellement au  contraire  ne  pas  en  avoir  l'in- 
tention ; qu'il  suit  de  là  que  c'est  à tort  que 
le  premier  juge  a prononcé  une  condamna- 
tion contre  le  sieur  Limbosch,  cl  que  de  ce 
chef  son  jugement  doit  être  réformé; 

Bar  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  gén.Coli- 
nez  sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  l'intimé,  cl  de  son  avis,  déclare  l'ap- 
pel interjeté  contre  le  jugement  interlocu- 
toire du  18  avril  1857  non  recevahle  ; reçoit 
l’appel  du  jugement  définitif  rendu  le  29  aoUt 
1857,  et,  y faisant  droit,  met  ledit  jugement 
à néant , en  tant  qu'il  a prononcé  une  con- 
damnation contre  le  sieur  Limbosch  ; le 
confirme  pour  le  surplus,  etc. 

Du  SI  mai  1858.  — Cour  de  Gand.  — 
1"  Ch. 

l»  JUGE  SUPPLÉANT.  — Dtiir.  — Co«- 
péTESCE.  — 2"  Gabde  cuabpEtbe.  — Délit. 
— CoBpETtacE. 

l®  L^arlicle  479  du  Code  d^inelruction  cri- 
minelle est  applicable  aus  juges  sup- 
pléants ('). 

2“  Le  délit  de  chasse  commis  par  un  garde 
champêtre  dans  les  terrains  confiés  à sa 


{')  Voyez  Liège,  8 décembre  1842  et  50  jan- 
vier 1845  (/’«>. . 1845,  p.  179  et  1847,  p.  525], 
arrêts  en  seus  divers. 
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garde  est  de  divil  répulè  coiiimi»  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  : en  consé- 
quence le  prérenu  doit  être  cité  derani  la 
Cour  d’appel  (').  (Code  d'insl.  crim., 
art.  483  et  47D.  ) 

Ee  10  novembre  1837,  jugement  du  tri- 
bunal de  Verviers,  ainsi  conçu  : 

Il  Attendu  que  Zoude,  en  sa  qualité  de 
juge  su|ipléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Liège,  duit  être  Jugé  par  une 
juridiction  supérieure  pour  le  fait  a lui  re- 
proché, conrormément  à l'article  479  du 
Code  d'inslruclion  ; 

Il  Attendu  qu'IIubcrl,  garde  champêtre, 
est  assigné  pour  un  délit  qui,  quoique  de 
même  nature  que  celui  dont  est  prévenu 
ledit  Zuudc,  ne  peut  cependant  pas  être 
considéré  coninic  connexe; 

«Par  ces  niotirs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  quant  à Zoude,  et  compétent, 
quant  à Hubert.  » 

Sur  l’appel  du  ministère  public,  quant 
à Zoude,  et  de  Hubert  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

ABRliT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’article  479 
du  Code  d’inslruclion,  qui  prescrit  un  mode 
spécial  de  procéder  à l’égard  de  certains 
ronclionnaircs  qui  auraient  commis  un  délit 
hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  s’ap- 
plique norninalivenicnt  à tout  membre  d’un 
tribunal  de  première  instance; 

Attendu  qu’aux  termes  des  lois  et  décrets 
sur  l’organisation  judiciaire,  les  juges  sup- 
pléants sont  membres  du  tribunal  auquel 
ils  sont  allacbés;  qu’ainsi  ils  se  trouvent 
compris  dans  la  disposition  de  l’article  pré- 
cité ; 

Attendu  que,  suivant  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791  et  l'article  16  du  Code  d’inslruc- 
lion, les  gardes  champêtres  sont  obligés  de 
veiller  à la  conservation  des  propriétés  ru- 
rales sur  le  territoire  pour  lequel  ils  sont 
assermentés  et  d’y  rechercher  les  délits  et 
les  contraventions  qui  pourraient  y porter 
atteinte;  d’où  il  suit  qu'au  moment  où  ils 
parcourent  les  propriétés  rurales  commises 
à leur  surveillance,  ils  sont  présumés  être 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; qu'ainsi 
lorsqu’un  garde  champêtre  commet  lui- 
méme,  dans  l’étendue  du  territoire  confié 


à sa  garde,  des  délits  que  son  devoir  est  de 
I prévenir  ou  de  constater,  il  doit  être  pour- 
suivi dans  la  forme  prescrite  par  le  Code 
d’inslruclion,  pour  des  délits  commis  par 
des  ulhciers  de  police  judiciaire  dans  l’excr- 
cice  de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  qu’lluberl  prétend  que  le  terrain 
sur  lequel  le  délit  de  chasse  dont  il  est  pré- 
venu a été  commis  appartient  à la  commune 
de  Reid,  dont  il  est  garde  champêtre  ; 

Met  les  appellations  et  le  jugement  dont 
est  appel  à néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  se  sont  déclarés  competents  pour  con- 
naître du  délit  dcchassc  reproché  à Hubert, 
et  confirme  ledit  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne Zoude. 

Du  2 juin  1838.  — Cour  de  Liège. 


ÉTRANGER.  — Assigsatioii.  — FoaiAiiTt. 

Ces  dispositions  de  l'arrêté  du  1"  arril 
1814,  concernant  les  assignations  à don- 
ner aux  étrangers,  doirent  être  obserrées 
à peine  de  nullité. 

Ainsi  est  nul  l’exploit  d’appel  qui  «’a  pae 
été  affiché  à la  porte  de  la  Cour  qui  doit 
en  connaître  (’).  ( Arrêté  du  1"  avril  1814.) 

AXltT. 

LA  COUR;  — Atlcmlu  que  les  disposi- 
tions de  l’arrété  du  1"  avril  1814  ayant  été 
substituées  au  ^ 9 de  l’article  69  du  Code 
de  procédure,  l’article  70  du  même  Code 
est  applicable  à l’inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  cet  arrêté  ; que  dès  lors 
l’exploit  d’appel  du  30  novembre  1836 
n'ajant  pas  été  afliché  à la  porte  de  la  Cour 
duit  être  nul; 

Par  cos  motifs,  déclare  nul  l’exploit  d’ap- 
pel du  30  novembre  1836. 

Du  2 juin  1838.  — Cour  de  Liège. 


BILLET  A ORDRE.  — Valecx  escce.  — 

TrASSIISSIOIV.  — SAISIE-AXatT. 

l/n  billet  à ordre,  dont  la  cause  n’est  ex- 
primée qu’en  ces  termes,  valeur  reçue  A 
ma  satisfaction,  u’esi  pas  transmissible 


P)  Voyez  P.iris,  c.ns.alion,  19  jiiitlcl  1829;  1820  ; lîruxelles,  93  novembre  1813  ( Po*.,  184t, 

Liviic.  It  janvier  1827  ; üatlnz,  I.  10,  p.  510.  p.  207).  .M.vis  voyez  Bruxelles,  eassalion,  27jan- 

(*)  Voyez  Liège,  12  mars  1817  et  4 décembre  , vier  1857. 
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far  limple  voie  d’endosiement  (').  (Code 
de  commerce,  article  188;  Code  civil,  arti- 
cle ICOO.) 

jiinti  t’endosiement  d'un  iemblable  billet 
ne  peut  préjudicier  à une  saisie-arrêt 
pratiquée  à charge  du  premier  endosseur 
entre  les  mains  do  celui  qui  l’a  créé. 

Le  30  août  1814,  Alexandre  Geerts.juge 
de  paix  à Ilaesdonck,  a souscrit  à l’ordre  de 
C.  Degraeve  de  Cruybeke  deux  billets  de 
1000  francs,  échéant  l’un  à six  semaines, 
l’autre  à trois  mois  de  date,  et  causes  toaerde 
ten  mynen  genoegen  genoten. 

Ces  deux  billets,  qui  n’ont  etc  enregistres 
que  le  14  janvier  183â,  sont  endosses  le 
1.1  juillet  1829  au  sieur  E,  Riche. 

Par  exploit  du  13  décembre  1831,  saisie- 
arrêt  a été  pratiquée  entre  les  mains  des 
héritiers  d’Alexandre  Cecrts,  par  J.  Dckers- 
maker,  créancier  de  0.  Degraeve,  en  vertu 
d'un  jugement  du  30  avril  1829,  sur  toutes 
sommes  ou  objets  quelconques  qui  seraient 
dns  par  les  héritiers  Geerts  à C.  Degraeve. 

Le  24  janvier  1832,  assignation  par  le 
sieur  E.  Riche,  aux  héritiers  Geerts,  devant 
le  tribunal  de  Terinondc,  en  payement  des 
deux  billets  de  1000  francs.  — Le  S avril  ■ 
1832,  jugement  qui  ordonne  rinlervcniion 
de  C.  Degraeve  et  de  J.  Dekcrsmaker. 

Le  26  juin  1834,  jugement  qui,  statuant 
entre  toutes  les  parties,  déclare  que  la  saisie 
de  Dekersmaker  étant  postérieure  à l'en- 
dossement qui  a transféré  à E.  Riche  la  pro- 
priété des  billets  dont  s’agit , condamne  les 
héritiers  Geerts  à payer  ès  mains  d’E.  Riche 
le  montant  desdits  billets,  en  admettant 
toutefois  les  héritiers  Geerts  à prouver  vis- 
à-vis  de  C.  Degraeve  certains  faits  tendant 
à établir  que  la  valeur  dcs  cITels  n’a  pas  été 
fournie,  etc.,  ce  qui  justilierait  leur  de- 
mande en  dommages-intérêts  intentée  con- 
tre lui. 

Appel  de  ce  dernier  jugement  par  les 
héritiers  Dekersmaker  contre  le  sieur  E. 
Riche. 

AaakT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  billets  à 
l’ordre  deC.  Dcgracve,donts'agitau  procès, 
ont  été  causés  valeur  reçue  à ma  satisfaction 
{icaerde  ten  mj-nen  genoegen  genolen) , et 
qu’une  pareille  causation  ne  détermine  pas 


(t)  Persil,  Lettre  de  change  ^ p.  34,  n®  30; 
Liège,  18  mai  1824;  Pan,  18  juillet  1837  ; Dalloz, 
I.  12,p.  109. 


quelle  est  l’espècedevalcurquia  été  fournie; 

Attendu  que  l’expression  de  celle  valeur 
est  une  des  conditions  requises  par  l’article 
188  du  Code  de  commerce  pour  constituer 
un  billet  à ordre,  et  qu’il  faut  le  concours 
de  toutes  les  conditions  voulues  par  ledit 
article  pour  accorder  à ce  billet  le  privilège 
d’élrc  transmissible  par  la  voie  de  l’endosse- 
ment, sans  signification  du  transport  au 
débiteur  à l’égard  des  tiers; 

Attendu  que  les  billets  de  l’espèce,  étant 
dépourvus  d’une  de  ces  conditions,  cessent 
dès  lors  d’être  régis  par  la  loi  exception- 
nelle; que  parlant  les  droits  qui  en  résultent 
doivent  être  réglés  d’après  le  droit  commun, 
et  qu’il  est  nécessaire,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1090  du  Code  civil,  que  le  cessionnaire 
d’une  créance  signifie  son  transport  au  dé- 
biteur, pour  être  saisi  à l’égard  des  tiers; 

Attendu  que  la  créance  au  profit  de 
C,  Degraeve,  résultant  des  billets  prémen- 
tionnés, a été  frappée  de  saisie  entre  les 
mains  des  débiteurs,  par  exploit  du  13  dé- 
cembre 1831  , et  que  jusqu’ores  il  n’appert 
pas  que  l’intimé  ail  fait  aucune  signification 
comme  le  prescrivait  l’article  1690  prérap- 
pelé; qu’en  conséquence  la  cession  qui  lui 
a été  faite  par  un  endos  sur  ces  billets  ne 
: saurait  empêcher  les  effets  de  la  saisie  de 
l’auteur  des  appelants  entre  les  mains  des 
débiteurs desdits  billets; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Colinez 
en  son  avis  conforme,,.,  dit  pour  droit 
que  l’endasscmcnt  des  deux  billets,  dont 
question  au  procès,  n’a  pu  primer  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  l’auteur  des  appelants 
à charge  de  C.  Degraeve,  etc. 

Du  4 juin  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
2»  Ch. 

LOCATION.  — Étabussemexts  pcblics.  — 
Formalités.  — Ncllité  relative. 

Les  formalités  et  garanties  que  le  législateur 
a stipulées  pour  la  location  des  biens  des 
hospices  et  autres  établissements  publics 
n’ont-elles  été  introduites  que  dans  leur 
intérêt , et  peuvent-ils'  seuls  se  prévaloir 
des  iirégularilés  qui  g auraient  été  com- 
niiaej  (*j  ?(  Décret  du  12  août  1807.)  — 
Rés.  aff. 

Ainsi  celui  qui  a été  mis  en  contravention 


(’)  Voyez  Gand,  24  mai  1848  I T’av.,  1848, 

p.  188). 
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à la  loi  prohibitirt  de  la  chatte,  par  le  I 
garde  particulier  du  cetiionnaire  du  I 
droit  de  chatte,  lur  det  bieni  d'hotpice,  j 
peut-il  puiter  une  fin  de  non-receroir 
contre  la  pounuite,  dont  la  circonttance 
que  le  droit  de  chatte,  n’ayant  pot  été 
affermé  arec  letformalitét  rouluet  pour  la 
location  det  bient  des  hotpicet,  la  plainte 
qui  sert  de  baie  à l’action  publique  n’ett 
pat  régulière?  — Rés.  nég. 

Par  acte  notarié  de  185U,  les  hospices  de 
Bruges,  par  rintermécliaire  d'un  des  mem- 
bres de  la  cotmnission  administrative  à ce 
délégué,  cl  en  vertu  d'autorisation  de  la 
députation  permanente,  ont  afTermé,  au  { 
sieur  D...,  le  droit  de  chasse  sur  leurs 
propriétés  sises  en  dilTérentes  communes, 
moyennant  un  prix  annuel  de  450  fr. 

Uc  4 janvier  1838,  le  garde  particulier  du 
sieur  D...  dressa  procès-verbal  i charge  de 
G...  pour  avoir  chassé  sur  les  terres  alTer- 
inécs. 

l,c  10  février,  jugement  de  condamna- 
tion. — Appel. 

Devant  la  Cour  , il  a soutenu  que  le  droit 
de  chasse  n'avait  pas  été  afTermé  régulière- 
ment, puisque  les  furinalilés  du  décret  du  j 
12  août  1807  n'avaient  pas  été  observées; 
que  parlant  la  plainte  du  sieur  D.,,  n'était 
pas  recevable  en  justice. 

ARStT. 

liA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'appelant,  et  résultant  de  ce- 
que  la  location  du  droit  de  chasse  en  vertu 
de  laquelle  la  plainte  a eu  lieu  n'aurait  pas 
été  faite  aux  enchères  : 

Attendu  que  les  formalités  et  garanties 
que  le  législateur  a eOilgées  pour  la  location 
des  biens  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics  ont  été  uniquement  intro- 
duites dans  leur  intérêt;  que  c'est  donc  à 


(')  Voy.  Paria,  cais.,  23  août  182G;  Riom,  29 
janvier  1K29;  Bordeaux.  27  février  1854  ; Demo- 
lombe,  I.  2,  no256;  Merlin,  lîêp.,  v®  Aut.  mar., 
secl.  vin,  U®  2 bis,  p.  250;  Carré,  qoest.2925; 
Dalloz,  V®  Mariage,  p.  330  3®,  -Mais  voyez  Ber- 
rial,  p,  489,  édition  belge  de  18.37.  Il  en  est  au- 
trement devant  la  Cour,  Dalloz,  p.  339  5®. 

(V)  Voyez  Bruxelles,  cassation,  14  fév.  1838. 
t*)  Contra,  I.  30,  Cod.,  de  jure  dotium;  Wezel, 
de  pactie  dotalibue,  fit.  11,  cap.  I,  ii®  72;  Vont, 
ad  S.,  de  fonda  dotait  (23,5),  n«  8;  Toullier, 
t.  12.  n®  400;  Dalloz,  Contrat  de  mariage,  p.  43.3, 
n®  25;  Rolland  de  Villargues,  Ilép.,  v»  Cammu- 
nautf,  n"  492  bie;  Duranton,  l.  7,  n®  320,  qu'on 


eux  seuls  et  non  aux  tiers  qu'il  appartient 
de  critiquer  les  irrégularités  qui  entache- 
raient les  actes  de  bail,  ayant  pour  objet  les 
biens  de  cette  catégorie; 

Par  ces  motifs,  oui  11.  i'av.  gén.  Colinea 
en  son  réquisitoire,  déclare  l'appelant  ou» 
fondé  dans  sa  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  5 juin  1838.  — Cour  de  Gand. 


1®  AUTORISATION  MARITALE.  - Jcca- 
■ xxT.  — CnaaDRE  nti  coasiti.  — 2®  Jcg* 
Assist.  — Avocat.  — QiAt.iTt.—  Paxivs. 
— 3"  AuToatsATiox  «ABtTAt.i. — Deiaxobs 
ntsTtxcTEs.  — Rtreat.—  4®  Faaaa  aARiÊc. 
— Actiox.  — ActÉXATiox.  — pKopaas. 

1°  [a  jugement  sur  la  demande  de  la  femme 
À fins  d être  autorisée  à ester  en  justice 
dott  être  rendu  en  chambre  du  con- 
seil ['),  (Code  civil,  art.  801  et  802.) 

2®  Ln  jugement  doit-il  être  maintenu, 
bien  qu  il  soit  articulé  qu’un  avocat  qui 
y a pris  part  n’a  pat  fait  ton  stage  . ti 
ce  loulenement  n’est  pas  justifié  {’)?  — 
Rés.  alT. 

3®  Une  femme  autorisée  à ester  en  justice 
dans  une  demande  en  séparation  de 
corps  est-elfe,  par  cela  seul,  dispensée 
d'obtenir  une  nourelle  autorisation  pour 
diriger  contre  son  mari  et  des  tiers  une 
demande  en  nullité  de  rente  d’un  bien 
propre  faite  par  le  premier?  — Rés.  nég. 

Peut-elle  se  pourvoir  en  référé  sont  autori- 
sation préalable  ? — Rés.  alf. 

4®  La  femme  est-elle  recevable  à attaquer, 
pendant  le  mariage  , la  rente  d’un  de  set 
propres  faite  par  son  mari  tant  ton  con- 
sentement (’j?(Code  civil,  articles  1428  et 
2250.)  — Rés.  aff. 


cite,  n'a  pas  prévu  1,-t  question. 

L'opinion  contraire  repose  sur  un  argument 
unique,  qui  ne  parait  guère  concluant.  Pourquoi 
la  femme  ne  peut-elle  agir  durant  le  mariage? 
C’est  qu'elle  est  sans  intérêt,  disent  les  auteurs 
cités,  ® ptiisque  les  fruits  et  revenus  de  l'héri- 
» toge,  pendant  le  mariage,  appartiennent  au 
• mari,  et  que  la  prescription  ne  court  point 
. contre  elle.  . ( Rolland  de  Villargues,  /.  e.  ) 
Pour  ce  qui  est  des  fruits  et  revenus,  il  est  vrai 
j que  le  mari,  pouvant  en  disposer  à son  gré. 
, stricto  Jure,  ne  nuit  jamais  à sa  femme,  puisqu'il 
^ use  d’un  droit  que  la  loi  lui  reconnaît  : on  peut 
I dire  jusqu’ici  qu’elle  est  sans  intérêt.  Ma»  il 
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r.e  lieur  L...  ayant  Tait  annoncer,  pour  le 
18  mars  1858,  ta  sente  publique  des  arbres 
de  haute  futaie,  croissant  sur  les  terres 
d'une  ferme  appartenant  à son  épouse,  celle- 
ci  lui  fit  sommation,  le  17  du  meme  mois, 
afin  d’élre  par  lui  autorisée  à ester  en  jus- 
tice pour  faire  annuler  ladite  vente,  et  sur 
son  refus  elle  l'assigna  le  19  en  justice  aux 
mêmes  fins. 

Le  92  mars,  jugement  ainsi  conçu  : 

« tribunal,  parties  ouïes  en  chambre 
du  conseil  : 

« Attendu  que  l'aliénation  faite  par  le 
sieur  L...  des  arbres  croissant  sur  un  bien 
propre  de  son  épouse  est  entièrement  con- 
sommée ; 

•I  Attendu  qu'en  admettant  en  point  de 
fait  que  les  arbres  comme  tenant  au  sol 
d'un  bien  propre  de  la  dame  L...  participe- 
raient de  la  nature  des  propres,  et  qu'en 
droit  ils  ne  pourraient  être  aliénés  par  le 
mari  sans  le  consentement  de  la  femme,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai , d'après  la  doc- 
trine des  auteurs,  que  la  femme  ne  peut 
attaquer  ces  sortes  d'aliénations  avant  la 
dissolution  de  la  communauté,  ses  droits 
restant  d'ailleurs  jusqu'i  cette  époque  im- 
prescriptibles à tous  égards; 

•>  Attendu  que  la  circonstance  qu'il  existe 
entre  parties  et  sur  la  poursuite  de  la  dame 
L...,  une  instance  en  séparation  de  corps, 
ne  saurait  rien  changer  à ce  principe,  d'a- 
bord parce  que  la  question  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  est  subordonnée  à 
l'issue  de  l'inslance  susdite,  et,  en  second 
lieu,  parce  que  la  loi  ne  met  pas  au  rang 
des  mesures  provisoires  en  matière  de  di- 
vorce et  de  séparalion  de  corps  les  actions 
en  nullité  que  la  femme  pourrait  avoir  à 
l'égard  des  aliénations  de  ses  propres  ; 


en  est  aoireneut  de  l'héritage  lui-méme  ; le  tiers 
acquéreur  peol  le  délériorer,  te  laisser  dépérir; 
il  peut  abaiire  les  constructions,  et  s'il  devient 
insolvable,  la  femme,  après  la  dissolution  du 
niariage,  aura  subi  un  tort  irréparable,  son  re- 
cours contre  le  mari  à titre  de  récompense  pou- 
vant être  lui-méme  illusoire;  et  si  cela  est  vrai 
pour  un  héritage  proprement  dit , è combien 
^os  Forte  raison  n'en  est -il  pas  ainsi  des  im- 
meubles qui  perdent  toutde  suite  par  leur  sépa- 
ration du  sol,  par  exemple  une  forêt  tout  en- 
tière, ou,  comme  dans  t'espèee,  des  arbres  de 
haute  futaie? 

L'article  915G  du  Code  civil,  loin  de  restrein- 
dre les  droits  de  l'épouse,  a pour  effet  de  les  éten- 
dre, ou  plulèt  de  leur  en  adjoindre  un  nouveau, 
celui  de  ne  pas  être  passible  de  la  prescription 
durant  le  mariage.  Cet  article,  qui  est  tout  en 
faveur  de  l'épouse,  lui  accorde  bien  la  faculté 

rsstc.  srLca.  1858.  — srvBL. 


Il  Par  ces  motifs,  déclare  qu’il  n'y  a pas 
lieu  1 autoriser  la  dame  L...1  ester  en  juge- 
ment aux  Tins  de  la  sommation,  etc.  » 

Ce  jugement  fut  prononcé  en  chambre  du 
conseil , et  au  nombre  de  ceux  qui  le  rendi- 
rent, figurait  le  sieur  W...,  avocat  asaumé 
comme  juge. 

Le  même  jour,  23  mars,  la  dame  L... 
assigna  en  référé,  en  vertu  de  permission 
obtenue  sur  requête,  non-seulement  son 
mari,  mais  encore  le  notaire  qui  avait  fait 
la  vente,  et  deux  des  acquéreurs  des  arbres 
vendus,  pour  t’x  voir  et  entendre  faire 
défeme,  au  procieoire,  et  sans  préjudice  au 
principal,  de  donner  tuile  à la  vente  d’ar- 
brei  du  18  mari. 

Le  24  mars,  second  jugement  ainsi  conçu  : 

,v  Attendu  que  la  vente  d'arbres  dont  la 
demanderesse  se  plaint  a été  entièrement 
consommée  ; 

« Attendu  que  la  demanderesse  ne  pou- 
vant attaquer  cette  vente  de  nullité  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté , on  ne 
peut  pas,  dès  aujourd'hui,  en  arrêter  les 
effets  ; 

« Attendu  encore  que  la  surséance  aux 
effets  de  la  vente  susdite , réclamée  par  la 
demanderesse,  ne  peut  être  envisagée  comme 
mesure  provisoire  autorisée  par  la  loi  ; 

V Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vidant  le 
référé,  déclare  la  demanderesse  non  fondée 
ni  recevable,  etc.  » 

Ces  deux  jugements  ont  été  réformés  par 
la  Cour. 

rxauiii  àiitT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte 
de  la  contexture  des  articles  861  et  862  du 
Code  de  procédure  civile,  que  le  jugement, 
sur  la  demande  de  la  femme  mariée  afin 


de  n'ezmtr  ton  action  qu’aprit  la  ditteintion  di 
la  communauU  (ce  sont  les  termes  de  Vazeille, 
Pntcrip,,  D”  987 1,  mais  il  ne  lui  enlève  pas  les 
droits  qu'a  tout  proprietaire  eu  vertu  des  prin- 
cipes généraux  ; il  n'eiablit  pas  en  même  temps 
une  exception  en  faveur  du  mari. 

Le  itiotif  de  l'article  9950  n'est  pas  dans  la 
règle,  ronirà  non  eiitenlem,  etc.,  mais  dans  une 
application  par  analogie  de  cette  règle.  Le  légis- 
latenr,  respectant  1rs  idées  de  délicatesse,  de  ré- 
serve et  de  soumission , qui  empêcheront  le  plus 
souvent  la  femme  d'agir  durant  la  communauté, 
a placé  sur  la  même  ligne  le  cas  où  l'on  ne  peut 
agir,  et  celui  où  la  Femme  croirait  ne  p.as  devoir 
agir...  (voy.  Troplong,  Pr.,  nf*  71)8  et  709).  En 
un  mol  la  femme  est  contidérée  comme  nr  pou- 
vant agir  ( Locré,  t.  8,  p.  540,  0°  95)  : mats  en 
réalité  elle  a action. 
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d’être  autorisée  à ester  en  justice,  doit  être  I 
rendu  en  chambre  du  conseil;  que  d'autre  | 
part  les  motifs  de  la  loi  militent  pour  don- 
ner ê son  texte  le  sens  ci-dessus  énoncé,  j 
comme  il  appert  de  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  conseiller  d'Elal  Berlier  et  du  tribun 
Mauricault; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  aucune- 
ment justifié  que  l’avocat  assumé  en  ' 
remplacement  du  juge  titulaire,  n'aurait  | 
pas  fait  son  stage,  et  qu'il  y a Heu  de  pré-  | 
sumer  que  les  actes  ont  etc  faits  régulière-  j 
ment  jusqu'é  preuve  contraire.  i 

Au  fond  : , 

Considérant  que  l'instance  en  séparation  i 
de  corps  et  de  biens  est  tout  à fait  distincte 
cl  indépendante  de  l'instance  en  nullité  de  . 
vente  d'un  propre  de  la  femme;  de  soric  | 
que  l'autorisation  accordée  aux  fins  de  la 
première  ne  peut  comprendre  la  seconde, 
surtout  lorsque,  comme  dans  la  cause  ac- 
tuelle, l'instance  en  nullité  de  vente  est  diri- 
gée non-seulement  contre  le  mari  vendeur , 
mais  encore  contre  les  tiers  acquéreurs  et 
le  notaire  instrumentaire  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, de  parties  de  bois  de  haute  futaie 
mises  en  coupes  réglées,  ni  d'arbres  néces- 
saires pour  la  réparation  des  biens,  mais 
bien  de  la  vente  d'arbres  épars  sur  les  pro- 
pres de  la  femme  ; 

Considérant  que  tout  droit  donne  ouver- 
ture à une  action  actuelle,  à moins  d'excep- 
tion formelle,  exception  qui  ne  se  trouve 
pas  écrite  dans  la  loi  à l'égard  des  femmes 
mariées  durant  le  mariage  ; qu'en  vain  on 
voudrait  la  trouver  dans  l'article  3386  du 
Code  civil , qui  suspend  la  prescription  des 
droits  de  la  femme  durant  le  mariage,  lors- 
que leur  exercice  réfléchirait  contre  le  mari  ; 
qu'en  elTct  la  suspension  de  l'action  n'est 
pas  admise  par  l'article  susdit,  par  suite  de 
l'incapacité  de  la  femme  d'agir  qui  n'est 
écrite  nulle  part,  el  quia  coHirà  non  valen- 
lemagere  non  currit  preteriptio,  mais  pour 
donner  une  garantie  de  plus  à la  femme 
dans  le  cas  spécial  où  elle  aurait  des  actions 
à intenterquirélléchiraientcontreson  mari, 
et  que  pour  celle  raison  il  lui  répugnera 
d'ordinaire  d'intenter;  mais  que  certes  on 
ne  saurait  inférer  d'une  pareille  disposition 
l'incapacité  absolue  de  la  femme  d'intenter 
ces  sortes  d'actions,  lorsqu'elle  le  jugerait 
convenable,  incapacité  d'ailleurs  qui  ne 
pourrait  être  admise  qu'en  présence  d'un 
texte  prononçant  formellement  celle  inca- 
pacité; 

D'après  ces  motifs,  et  prenant  en  consi- 
dération^ les  circonstances  particulières  de 


la  cause,  oui  M.  l'avocat  général  Colinez  en 
ses  conclusions  conformes,  rejette  les  moyens 
de  nullité  invoqués  contre  le  jugement  du 
33  mars  1838  , el  faisant  droit  au  fond,  met 
ledit  jugement  à néant;  émendant,  autorise 
l'appelante,  dame  épouse  L..,,  à ester  en 
justice,  aux  fins  de  poursuivre  la  nullité  de 
la  vente  d'arbres  qui  a eu  lieu  , le  18  mars 
1838,  sur  ses  biens  propres  situés  à...,  ce 
tant  contre  le  sieur  L...  son  mari , que  con- 
tre le  notaire  instrumentaire  et  les  tiers 
acquéreurs,  etc. 

Do  8 juin  1838.  — Cour  de*Gand.  — 
!'•  Ch. 


Dzcxitiz  xaatT. 

LA  COUB;  — Considérant  que  les  in- 
stances en  référé  sont  urgentes  de  leur  na- 
ture et  ne  donnent  lieu  d’ailleurs  qu'à  des 
décisions  provisoires , sans  préjudice  au 
principal; 

Qu'exiger  en  pareille  circonstance  une 
autorisation  préalable,  afin  de  citer,  ceserait 
aller  contre  le  but  de  la  loi , et  donner  lieu 
à des  retards  et  à des  préjudices  souvent 
irréparables  en  définitive; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
suspendre  provisoirement  l'exécution  de  la 
vente  d’une  partie  d'arbres  croissant  sur  les 
propres  de  la  femme  appelante,  dont  la  dis- 
position n'est  pas  dévolue  au  mari  aux  ter- 
mes des  articles  1403,  891  et  893  du  Code 
civil  ; 

Considérant  que  si  on  soutient  que  cette 
vente  tomberait  dans  l'administration  du 
mari,  parce  que  les  arbres  vendus  étaient 
parvenus  à maturité  et  que  leur  abattis  était 
requis  pour  la  conservation  de  la  propriété, 
il  y aura  lieu  d'examiner  la  pertinence  el  la 
réalité  de  ces  faits,  lorsqu'il  s'agira  de  pro- 
noncer au  principal,  mais  que  jusqu'ors  il  y 
a des  motifs  suffisants  pour  maintenir  le 
ilalu  guo; 

Considérant  que  l'action  en  nullité  de  la 
vente  de  scs  propres  est  ouverte  à la  femme 
même  durant  le  mariage; 

l'a r ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Colinez 
en  ses  conclusions  conformes,  met  à néant 
le  jugement  sur  référé  du  34  mars  1838; 
émendant,  fait  défense  au  provisoire,  et 
sans  préjudice  au  principal,  de  donner  suite 
à la  vente  d'arbres  faite  le  18  mars  1838... 

Du  8 juin  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
Ch. 


v.uuÿlt 


COÜRS  D’APPKL.  — O Jiin  1838. 


147 


TESTAMENT.  - Fo«»i.  - Bau.  - 
Validité. 

Uh  ad»  qualifié  bail  par  ion  auteur  et 
reritu  de  la  seule  signature  du  bailleur, 
est  valable  comme  testament  et  doit  rece- 
voir son  exécution  s’il  réunit  toutes  les 
formalités  que  la  loi  prescrit  pour  les 
acte^  de  dernière  volonté,  et  s’il  résulte 
des  circonstances  que  le  bailleur  a eu 
I intention  de  gratifier,  par  ce  moyen,  le 
preneur,  pour  une  époque  où  il  n'exis- 
terait plus  lui-même  (').  ( Code  civil,  arti- 
cle 967.) 

H.  Dedonnéa  est  décédé  le  2S  juin  1837. 
I.e  lendemain  M*  Adam,  notaire  a Liège, 
présenta,  à M.  le  président  du  tribunal,  un 
paquet  en  forme  de  lettre  scellé  de  cinq 
cachets  , portant  cette  suscription  : Ici  est 
mon  testament  otographe  du  » mars  1832, 
avec  plusieurs  codicites , pour  être  déposé 
après  son  ouverture  au  protocole  de  M.  te 
notaire  Adam.  — Cette  suscription  n'était 
revêtue  d’aucune  signature.  Le  paquet  con- 
tenait quinze  pièces  portant  des  dates  dilTé- 
rentes  et  renfermant  toutes  les  dispositions 
do  défunt, 

L une  d'elles  était  fermée  en  forme  de 
lettre  et  portait  la  suscription  suivante:  Bail 
chirographaire  pour  tes  demoiselles  Anne  et 
Marie  Cajot , fermières  actuelles  de  ma 
ferme  de  Grandaoz.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

« Liège,  le  2 février  1837.  — Je  rends 
« par  le  présent  un  nouveau  bail  de  quinze 
ans  consécutifs,  après  l'échéance  de  celui 
“ qui  court  en  ce  moment,  avec  une  diini- 
« nution  de  200  francs  sur  chaque  trescens 
Il  annuel,  en  récompense  de  sa  bonne  con- 
■1  duile.  En  cas  de  décès  d’Anne  Cajol,  la 
Il  sœur  aînée,  le  présent  bail  sera  continue 
Il  à Mimie  Cajot,  la  cadette.  Ainsi  le  présent 
U trescens  est  une  continuation  de  ma  ferme 
« de  Grandaoz,  exploitée  dans  ce  moment 
■1  par  les  deux  sœurs  Cajot,  que  je  leur  con- 
II  tinue  madite  ferme  de  Grandaoz  pour 

I quinze  ans  consécutifs,  au  même  prix  et 
•1  conditions  du  présent  bail  existant,  avec 
« gratification  de  200  francs  par  an  sur 
« chaque  année  de  trescens  annuel.  — 

II  Fait  et  signé  en  ma  maison,  place*  Saint- 
« Jean-en-lte,  n®  809,  à Liège,  ce  2 février 
« 1837.  (H.  Dedonnéa.)  » 


(*)  Zacharie,  ^ 647. 


La  même  enveloppe  renfermait  des  dis- 
positions datées  du  23  mai  1837. 

Les  sœurs  Cajot  occupaient  la  ferme  de 
Dedonnéa  , en  vertu  d'un  bail  fait  en  1816 
avec  leur  père,  cl  continué  depuis  lors  par 
des  tacites  réconduclions  successives.  Un 

triennal  avait  expiré  le  1"  mars  1837. 

Par  exploit  du  3 septembre,  le  curateur  à 
la  succession  vacante  de  H.  Dedonnéa  donna 
congé  aux  demoiselles  Cajot,  pour  le  1» 
mars  1840,  et  les  assigna  pour  l’entendre 
déclarer  bon  et  valable. 

Les  défenderesses  soutinrent  qu'elles 
avaient  le  droit  de  continuer  à cultiver  la 
ferme  pendant  quinze  ans,  à partir  du  1»^ 
mars  1840.  Le  l^décembre  1837, jugement 
conforme  à leurs  conclusions.  — Appel. 

ARBÈr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  du  2 
février  1837,  dont  il  s’agit  au  procès,  con- 
sidéré dans  sa  forme,  réunit  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  valoir  comme  lesla- 
menl  olographe,  puisqu'il  est  écrit  en  en- 
tier, daté  et  signé  par  feu  Hubert  Dedoo- 
néa  ; 

Attendu  que  le  même  acte  considéré  re- 
lativement i sa  nature  contient  une  vérita- 
ble disposition  gratuite  à cause  de  mort; 
qu'en  effet  il  a pour  objet  de  faire  un  avan- 
tage aux  intimées,  en  leur  accordant  pour 
un  terme  long  et  inusité,  celui  de  quinze 
années,  la  continuation  de  leur  bail  aux  prix 
et  conditions  antérieurs,  avec  une  diminu- 
tion de  200  fr.  par  année,  avantage  que  le 
défunt  dit  leur  faire  pour  les  récompenser 
de  leur  bonne  conduite  ; 

Attendu  qu’en  leur  faisant  cet  avantage, 
feu  Dedonnéa  a manifesté  son  intention 
non  équivoque  de  ne  le  leur  accorder  que 
pour  en  jouir  açrès  sa  mort,  puisqu’il  a eu 
la  précaution  de  renfermer  l'acte  qui  le 
contient  avec  son  testament  cl  différents 
codiciles  dans  une  enveloppe  soigneusement 
cachetée,  pour  être,  selon  s.i  volonté  expri- 
mée dans  la  suscription  de  rciivcloppc,'dé- 
posé  après  son  ouverture  au  protocole  du 
notaire  Adam  ; 

Attendu  que  le  bail  en  vertu  duquel  les 
intimées  jouissaient  de  la  ferme  de  Gran- 
daoz, en  1837,  avait  été  fait  en  1816,  et 
continué  successivement  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  tacite  réconduclion  ; que  le 
défunt  Dedonnéa,  en  exprimant  dans  l’acte 
du  2 février  1837  que  les  quinze  ans  do 
jouissance  ne  commenceraient  qu'après 
l'échéance  du  bail  qui  courait  en  ce  moment. 


Digilized  by  Google 


148 


JUUlSPHUÜlSNCJi  Ul^  BK1.GM^UK. 


n'a  paj  entendu  par  là  faire  néceMairement 
commencer  le  bail  dont  il  gratifiait  les  in- 
timées à compter  de  l'expiration  du  triennal 
qui  courait  à la  date  de  sa  disposition,  mais 
que  son  intention  n'a  pu  être  que  de  le  faire 
commencer  à l'expiration  de  celui  qui  cou- 
rait à son  décès,  époque  où  ses  dispositions 
testamentaires  ont  seulement  dû  produire 
leur  effet  ; 

Attendu  que  l'article  967  du  Code  civil 
permet  de  disposer  par  testament  sous 
toute  dénominalion  propre  à manifester  sa 
volonté;  qu'il  importe  donc  peu  que  feu  I)e- 
donnéa  ait  intitulé  l'acte  dont  il  s'agit,  bail 
chiroyraphairt,  car  il  est  de  principe  qu'on 
ne  doit  pas  s'arrêter  uniquement  à la  qua- 
lification des  actes  pour  cunnallre  leur  na- 
ture. mais  qu'il  faut  plutôt  s'attacher  à leurs 
dispositions  expliquées  par  l'inlention  de 
celui  qui  les  a faites; 

Farces  motifs,  met  l'appellation  à néant... 

Du  9 juin  1858.  — Cour  de  Liège. 


1JSAGE  (MoiTS  d')  — CxsToatixiiaT.  — 
Fiais.  — CosTtiacTioiv. 

A.O  iuppufation  des  droits  d’usage  pour 
former  le  cantonnement  doit  être  faite 
dans  la  mime  proportion  que  la  partie 
représentatire  de  propriété  affectée  pour 
en  tenir  lieu. 

Les  usagers  ne  doivent  pat , à moins  d’une 
disposition  expresse  de  la  loi , contribuer 
au  payement  des  frais  de  garde  et  de 
la  contribution  foncière , pour  que  leur 
jouissance  soit  toujours  en  proportion  de 
leurs  besoins  ('). 

Dans  des  temps  reculés , les  vastes  forêts 
du  Luxembourg  étaient  dans  le  domaine  du 
souverain  et  des  seigneurs.  Four  attirer  et 
soutenir  la  population  dans  cette  contrée 
boisée,  le  souverain  et  les  seigneurs  lui 
firent  des  concessions  ; de  là  les  droits 
d'usage. 

Mais  au  for  et  à mesure  que  la  prospérité 
du  pays  s'accroissait,  apparaissait  une  ten- 


dance à réduire  ces  concessions,  et  des 
débats  Judiciaires  survinrent  à cet  égard 
entre  les  usagers  et  les  possesseurs  des  fo- 
rêts. 

Cet  état  de  choses  fut  celui  dans  lequel  se 
trouvèrent  les  habitants  de  Journal  dès  l'an 
1564.  A cette  époque,  ils  soutinrent  un 
procès  contre  le  prévôt  et  receveur  de  La- 
roche et  leur  seigneur,  touchant  les  bois, 
essartages  et  aisances,  et,  après  quarante- 
six  ans  de  débats  , une  transaction,  du  38 
septembre  1610,  assura  enfin  leurs  droits. 

Kn  1809,  Jacob  était  propriétaire  indivis 
de  la  forêt  de  Journal  avec  le  gouverne- 
ment. Il  s'adressa  à l'administralion  dépar- 
tementale pour  obtenir  le  partage  de  celle 
forêt.  Le  conservateur  des  eaux  et  forêts 
crut  qu'au  préalable  il  devait  être  statué  sur 
le  maintien  des  droits  d'usage,  et,  le  9 mars 
1809,  le  conseil  de  préfecture  mainlinteffec- 
livemenl  ces  droits. 

On  voulut  s'occuper  do  cantonnement.  Il 
fut  proposé  de  fixer  à 1597  francs  la  valeur 
annuelle  des  droits  d'usage;  mais  Jacob  se 
réserva  des  explications  sur  ce  point,  et,  le 
36  avril  1811,  le  conseiller  d'Klat  directeur 
des  eaux  et  forêts  porta  celte  valeur  à 
818  francs. 

Le  30  juillet  1811  , des  experts  choisis 
par  Jacob  et  l'administration  forestière  pro- 
cédèrent, en  présence  du  maire  de  la  com- 
mune de  Champion-Journal,  aux  opérations 
du  cantonnement.  On  attribua  aux  habitants 
de  Journal  57  hectares  451  centiares  de 
bois,  estimés  valoir  34.540  francs  ou  trente 
années  de  revenu  annuel  de  818  francs 
conformément  à l'aménagement  de  la  forêt  ; 
mais  des  réclamations  furent  formées  par 
les  habitants  de  Journal;  le  conseil  commu- 
nal vota  le  rejet  de  ce  cantonnement  comme 
lésant  les  droits  des  usagers.  Toutefois  Ja- 
cob et  le  gouvernement  opérèrent  entre  eux 
le  partage. 

Dès  le  19  avril  1813,  Jacob  vendit  à Le- 
jeune sa  part  dans  la  forêt  de  Journal,  qu'il 
porta  aux  deux  tiers.  Il  garantit  à l'acqué- 
reur que,  distraction  de  la  porlion  attribuée 
à la  commune  de  Journal,  les  deux  tiers 
vendus  contiendraient  au  moins  319  hecta- 
res, et  que,  si  le  cantonnement  ou  partage 
n'était  pas  exécuté,  l'acquéreur  rentrerait 
dans  les  droits  de  propriété  des  deux  tiers 


(*)  Cet  arrêt  a éiê  cassé  le  35  novembre  1859.  . question.  Voyez  dans  le  sens  do  l'arrêt.  Liê;;e, 
Voy.  aussi  Brux.,  casa.,  17  dée.  1843  [Patic.,  30  avril  1857,  1 1 décembre  1838,  II  mars  1841. 
1843,  p.  75),  La  jurisprudence  delà  Gourde  C'oafr.,  cassation  belge,  4 juin  1854,  9 mai 
Liêm  cal  en  opposition  Formelle  avec  celle  de  ! 18.58, 
la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  sur  cette  i 
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du  ctnlonnemenl  atlribué  à la  commune, 
en  même  (emps  que  lui  Jacob  sérail  tenu 
de  lui  payer  en  outre  27,900  francs. 

Le  3 avril  1810,  un  partage  s'opéra  avec 
le  gouvernement,  et  il  fut  approuvé  par  ar- 
rêté royal  du  4 mai  suivant;  il  fut  suivi 
d'un  procès-verbal  de  mise  en  possession  ; 
mais,  la  commune  s'élant  pourvue  au  pou- 
voir royal,  un  arreté  du  .>  novembre  1817 
reconnut  que  rarrêlé  de  partage  du  4 mai 
précité  ne  pouvait  lui  être  opposé,  et  qu'elle 
était  suffisamment  autorisée  à faire  valoir 
ses  droits  en  justice. 

Le  6 mai  1819,  la  commune  demanda 
la  nullité  du  prétendu  cantonnement  du 
20  juillet  1811  , et  qu'il  fût  déclaré  qu'elle 
n'avait  jamais  été  privée  de  son  ilroit  d'u- 
sage tel  qu'il  était  anciennement;  le  tout 
avec  dommages- intérêts  pour  défaut  de 
jouissance. 

Le  24  février  1833,  le  tribunal  de  Marche 
porta  un  jugcmi-nlqui  déclara  nul  et  comme 
non  avenu  l'acte  qualifié  cantonnement  du 
30  juillet  1811 , rétablit  les  habitants  de 
Journal  dans  les  droits  tels  qu'ils  les  possé- 
daient avant  cet  acte,  ordonna  à la  com- 
mune de  procéder  à un  nouveau  canlonne- 
ment  dans  les  formes  voulues  par  la  lui,  et 
d’après  les  bases  à déterminer  ultérieure- 
ment par  le  tribunal , lorsque  la  commune 
aurait  justifié  de  l'étendue  de  ses  droits. 

Des  débats  s'élevèrent  sur  les  dilTérenls 
droits  d'usage  exercés  et  revendiqués  par  la 
commune  ; et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liege, 
du  24  décembre  1832,  fixa  déliiiitiveinenl 
les  droits  d'usage,  et  réserva  aux  deux  par- 
lies  le  droit  de  proposer  devant  les  experts 
les  observations  et  réclamations  qu'elles 
trouveraient  bon  de  proposer. 

Le  SI  décembre  1833,  le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  fut  rejeté.  Une  expertise 
eut  lieu  : les  droits  d'usage  pour  toute  la 
forêt  furent  estimés  à un  revenu  annuel  de 
1836  francs  3 c.;  celle  somme  fut  capitali- 
sée au  denier  50,  et  donna  ainsi  SS.OOÜ  fr. 
90  c.  Pour  couvrir  la  commune  de  celte 
somme,  les  experts  lui  allribuèrcnl  106  hec- 
tares 6 ares  de  la  forêt.  Les  experts  n'a- 
vaient caleolé  que  la  valeur  de  la  superficie  ; 
en  d'autres  termes,  que  ce  qui  couvrait  le 
sol , et  en  constituait  la  jouissance  par  la 
paisson , le  pâturage  et  le  bois  mort  : ils 
n'avaient  rien  fixé  pour  la  valeur  intrinsè- 
que du  sol.  De  plus,  évaluant  à 184  francs 
50  c.  les  frais  de  garde  cl  les  contributions 
que  la  commune  devrait  payer  pour  scs 
106  hectares,  les  experts  lui  afleclèrenl 
11  hectares  31  ares  35  centiares. 

Par  jugement  du  16  mai  1835,  le  tribunal 


de  Marche  entérina  le  rapport  des  experts, 
sauf  qu'il  n'accorda  rien  à la  commune  pour 
les  frais  de  garde  et  les  contributions  de  son 
canton. 

La  famille  Lejeune  interjeta  appel  prin- 
cipal et  la  commune  de  Champion-Journal 
appel  incident. 

Les  principaux  griefs  de  la  famille  Le- 
jeune étaient  1°  que  les  droits  d’usage  de- 
vaient être  limités  à la  portion  de  la  forêt 
qu'elle  possédait  ; qu’un  tiers  de  la  forêt 
appartenant  à l’Etat,  elle  ne  |M>ovail  être 
chargée  des  droits  d'usage  qui  incombaient 
à celte  portion;  qu'ainsi  l'évaluation  des 
experts  devait  être  restreinte  aux  deux  tiers 
de  son  cbilTre,  et  que  les  biens  affectés  pour 
couvrir  celle  évaluation  devaient  subir  la 
même  restriction;  2*  que,  le  cantonnement 
n’étant  que  1e  rachat  d'une  prestation  fon- 
cière, l'évaluation  des  experts  devait,  d’a- 
près toutes  les  lois  en  vigueur,  être  capita- 
lisée au  denier  35 , et  non  point  au  de- 
nier 50;  3°  que  la  valeur  intrinsèque  du  sol 
devait  être  évaluée  ; 4°  qu’enfin,  au  lieu  de 
prendre  un  supplément  dans  la  forêt  pour 
frais  de  garde  cl  payement  d’impêls,  la 
commune  devait  subir  un  retranchement 
sur  l'évaluation  de  ses  droits  d'usage, -puis- 
que l'usager  devait  payer  les  gardes  et  les 
contributions  au  prorata  de  sa  jouissance. 

Par  son  appel  incident,  la  commune  se 
plaignait  que  le  premier  juge  ne  lui  eût  rien 
alloué  pour  couvrir  ses  frais  de  garde  et  le 
payement  de  l'impAl  ; l’ordonnance  du  8 fé- 
vrier 1773  n’imposant  aux  usagers  que  le 
payement  du  huitième  de  l’impôt , la  com- 
mune , dans  tous  les  cas , devait  recevoir 
une  indemnité  pour  les  sept  huitièmes  qui 
allaient  retomber  i sa  charge. 

AXaÉT. 

LA  COUR;  — Y a-t  il  lieu  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel  1*  en  ce  qu'il  n’a 
pas  réduit  aux  deux  tiers  les  évaluations  des 
droits  d'usage  dont  il  s’agit , ainsi  que  la 
portion  de  propriété  avec  la  réserve  allouée 
pour  en  tenir  lieu  ? et  2*  en  ce  qu'il  n'a  pas 
adjugé  un  cantonnement  supplémentaire 
aux  usagers  pour  couvrir  les  frais  de  garde 
et  les  sept  huitièmes  des  contributions? 
Quant  au  surplus  du  jugement,  y a-l-il,licu 
de  le  confirmer? 

Considérant , sur  la  première  question, 
que  l'acte  de  cantonnement  de  1811  a été 
annulé  par  jugement  du  24  janvier  1833, 
coulé  en  force  de  chose  jugée  ; que,  l'action 
actuelle  n’élani  introduite  que  contre  les 
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propriétaires  des  deux  tiers  de  la  Torét,  les 
premiers  juges  auraient  dû  supputer  les 
droits  d'usage  dans  la  même  proportion  , 
pour  former  le  cantonnement;  que  c'est 
donc  à tort  qu'ils  ont  fixé  la  valeur  des 
droits  dont  il  s'agit,  comme  s'ils  étaient 
applicables  a la  totalité  du  bois  grevé,  et 
qu'ils  ont  adjugé  tout  le  canton  avec  la 
réserve  assignée  aux  usagers  ; 

Considérant  que  la  demande  tendante  â 
conserver  le  tiers  du  cantonnement  de  1811 
intéresse  exclusivement  l'acquéreur  du  tiers 
de  la  forêt  qui  n'est  pas  personnellement 
en  cause;  que  dès  lors  celle  demande  ne 
saurait  être  accueillie; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  l'arrêt  du  84  décembre  1838  a prescrit 
aux  experts  de  prendre  pour  base  de  leurs 
évaluations  le  produit  net  des  droits  d'usage; 
que  les  frais  de  garde  étaient  supportés  par 
le  propriétaire  et  ne  sont  imposés  aux  usa- 
gers par  aucune  disposition  légale  ou  con- 
ventionnelle ; que  les  sept  huitièmes  des 
charges  publiques  incombent  également  au 
propriétaire  d'après  l'ordonnance  du  8 fé- 
vrier 1778;  qu'il  s'ensuit  que  les  premiers 
juges  auraient  dù  allouer,  en  tout  ou  en 
partie,  le  supplément  fixé  par  les  experts 
pour  couvrir  ces  dépenses,  sauf  à en  réduire 
une  portion  correspondante  au  huitième  de 
la  contribution  foncière,  qui  doit  être  payé 
par  les  usagers,  aux  termes  de  l'ordonnance 
préci tée  ; 

Considérant  que  le  marquage  et  le  bail-' 
vage  à opérer  dans  le  canton  assigné  con- 
cernant exclusivement  la  commune  intimée, 
celle  ci  ne  peut  rien  réclamer  à ce  sujet  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
prix  de  la  façon  soit  entré  dans  l'évaluation 
des  cordes  de  bois;  que  les  experts  sont 
censés  s'étre  conformés  au  voeu  de  l'arrêt 
du  84  décembre,  et  qu'en  effet,  ils  n'ont 
fixé  la  valeur  de  la  corde  de  bois  qu'à  la 
somme  de  quatre  fr.  seulement,  tandis  qu’il 
est  notoire  que  le  prix  courant  est  de  dix 
francs  au  moins  depuis  nombre  d'années; 

Considérant  que,  pour  évaluer  le  droit 
de  paisson,  les  experts  ont  dû  faire  état  de 
toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  inOiier 
sur  l'exercice  de  ce  droit;  que  la  période 
de  dix  années  fixée  pour  la  glandéc  ii'est 
qu'un  terme  moyen  qui  n'admet  pas  de 
comparaison  avec  une  prestation  exigible 
tous  les  dix  ans,  en  vertu  d'une  stipulation 
expresse  ; 

Considérant  que  les  experts  ont  pris  en 
considération  l'étendue  du  pâturage,  la 
qualité  du  fourrage,  les  mois  avantageux 
ou  défavorables  au  parcours . et  que  l'ap- 


préciation qu'ils  eu  ont  faite  es  œguo  et 
bono  n'excède  pas  la  juste  mesure  de  ce 
droit  ; 

Considérant  que  les  experts  ont  évalué 
séparément  les  bois  croissants  dans  le  can- 
ton destiné  à la  commune  et  qu'il  n'est  pas 
justilié  que  leur  évaluation  soit  inférieure 
à la  valeur  récfle  de  ces  arbres; 

Considérant  que  le  bois  de  construction 
et  de  réfection  à délivrer  aux  usagers  com- 
prend nécessairement  les  planches,  sans 
lesquelles  les  maisons  seraient  inhabitables  ; 
que  c'est  en  ce  sens  que  les  décisions  ren- 
dues sur  l'exercice  dç  ce  droit  ont  été  in- 
terprétées par  l'arrêt  du  85  avril  1837  ; 

Considérant  que  l'évaluation  du  droit 
dont  il  s'agit  n'a  rien  d'arbitraire  ni  d'exa- 
géré; que  si  la  valeur  de  cinq  francs  an- 
nuellement pour  le  bois  nécessaire  à cha- 
que habitation  est  trop  forte  pour  quelques 
maisons , elle  est  évidemment  insuffisante 
pour  d'autres  en  plus  grand  nombre;  que 
la  somme  entière  doit  être  comparée  avec 
les  nécessités  des  maisons  usagères  prises 
dans  leur  ensemble,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, elle  ne  dépasse  pas  les  besoins  réels; 

Considérant  que  la  capitalisation  de  cette 
somme  par  le  chiffre  30 , ainsi  que  celle  du 
produit  annuel  des  autres  droits  d'usage, 
est  en  rapport  avec  l'aménagement  du  bois 
grevé,  et  la  période  de  temps  fixée  par  l'édit 
du  30  décembre  1734;  que  la  loi  de  1790, 
qui  autorise  le  rachat  des  prestations  fon- 
cières au  denier  83,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication à l'espèce  ; 

Considérant  que  la  portion  de  propriété 
délaissée  aux  usagers  doit  suffire  à l'exer- 
cice de  leurs  droits,  sur  le  même  pied  et 
avec  les  mêmes  garanties  qu'avant  le  can- 
tonnement; qu'il  suit  de  là  que  la  valeur 
du  sol  ne  doit  pas  entrer  dans  l'évaluation 
du  bois  croissant  sur  cette  portion;  et, 
d'autre  part, que  le  supplément  fixé  parles 
experts,  sous  le  titre  de  réserve,  doit  être 
alloué  pour  les  deux  tiers  comme  une  coni- 
licnsation  équitable  des  ressources  qu'of- 
frait, en  cas  d'accident,  l'exercice  des  droits 
d’usage,  lorsqu'ils  s'étendaient  sur  toute  la 
forêt  ; 

Considérant  que  les  rectifications  à faire 
aux  opérations  des  experts  étant  le  résultat 
de  décisions  étrangères  à leur  mission,  il  y 
a lieu  de  charger  les  mêmes  experts  de  pro- 
céder à ces  rectifications; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  de- 
mande d'une  nouvelle  expertise,  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  à néant 
1°  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas 
réduit  aux  deux  tiers  les  évaluations  des 
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droits  d'usage  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la 
portion  représentative  de  propriété,  et  2°  en 
ce  4|u'ils  ii'oiil  pas  adjugé  aux  usagers  un 
canton  supplémentaire  pour  couvrir  les  frais 
de  garde  et  les  contributions;  émendant, 
quant  à ce,  fixe  détinitivement  à la  somme 
de  36,700  fr.  60  cent,  le  capital  représen- 
tant les  deux  tiers  des  droits  d'usage  sus- 
mentionnés ; déclare  la  commune  intimée 
bien  fondée  Â réclamer  un  canlun  supplé- 
mentaire pour  couvrir  les  frais  de  garde  et  ' 
les  sept  huitièmes  des  contributions  ; réduit  I 
aux  deux  tiers  les  cantons  et  réserves  dési-  { 
gnes  au  proces-verbal  d'expertise  pour 
l'exercice  des  droits  d'usage,  les  frais  de 
garde  cl  les  contributions,  sauf  à retran- 
cher, en  outre,  une  quotité  correspondante 
au  builièniede  la  contribution  qui  doit  être 
supportée  par  les  usagers;  pour  le  surplus 
du  jugement  dont  est  appel,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  sans  avoir 
égard  à la  demande  concernant  le  canton- 
nement de  T811  , ordonne  qu'it  sera  exé- 
cuté. 

Du  11  juin  1838.  — Cour  de  Liège.  --- 
1"  Ch. 


VOIRIK  — AuGXxaxxT. — Coxtbavextiox. 

— DtXOllTIOX.  — I.OCATAiai, 

Lortqu’une  construction  a été  faite  par  un 
locataire  au  mépris  des  dispositions  eris- 
tanles  sur  les  alignements  et  sans  consen- 
tement du  propriétaire,  la  démolition 
nen  doit-elle  pas  moins  être  ordonnée  à 
ses  frais,  sauf  le  recours  du  propriétaire 
pour  le  tort  qu'il  peut  en  éprouver?  — 
Rés.  aff. 

Le  sieur  Caron,  ayant  fait  reconstruire  le 
soubassement  d'une  maison  dont  il  est  loca- 
taire à lions,  rue  de  la  Chaussée,  sans  autori- 
sation et  en  dehors  do  l'alignement  marqué 
pour  ladite  rue,  fut  traduit  avec  le  pro- 
priétaire devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Hons,qui  le  condamna  à l'amende,  mais 
sans  prononcer  la  démolition  des  travaux 
exécutés.  — Appel  de  la  part  de  la  régence 
de  iUans,  qui  s'était  portée  partie  civile  en 
première  instance.  Elle  soutint  qu'aux  ter- 
mes des  dispositions  sur  la  matière,  et  spécia- 
lement du  décret  de  Harie-Thérèse,  en  date 
du  15  juin  1765,  de  l'arrélé  de  l'intendant 
du  département  de  Jemmapes,  en  date  du 
20  juillet  1814,  article  5,  et  de  l'arrélé  royal 
du  29  février  1836,  article  2,  le  fait  de  l'in- 
timé Caron  devait  entraîner  non-seulement 


la  peine  d'amende,  mais  encore  la  démoli- 
tion des  travaux  irrégulièrement  pratiqués  ; 
que  celle  démolition  devait  être  prononcée 
contre  l'auteur  des  travaux,  qu'il  fût  pro- 
prietaire ou  non  de  la  maison  où  ils  avaient 
été  pratiqués;  qu'admettre  le  contraire  se- 
rait rendre  illusoires  les  dispositions  relatives 
aux  alignements,  puisqu'il  suffirait  de  fairp 
pratiquer  des  travaux  par  le  locataire  pour 
que  toute  démolition  devint  impossible; 
qu'en  ce  qui  concerne  les  lois  de  police , 
l'occupation  d'une  maison  affecle  celle-ci 
par  les  açles  qu'il  pose,  sauf  le  recours  du 
propriétaire  contre  lui,  dans  le  cas  où  il 
croirait  avoir,  parce  fait,  éprouvé  quelque 
dommage. 

Le  sieur  Caron  soutint  que  la  démolition 
ne  pouvait  être  ordonnée  contre  lui  loca- 
taire dans  le  cas  même  où  l'on  serait  en 
droit  de  lui  appliquer  la  peine  comininée 
par  la  lui,  à cause  de  la  contravention  au 
règlement  sur  l'alignement,  parce  qu'au- 
cune lui  ne  l'autorise  ; qu'en  eiïel  celle  du 
16  septembre  1807,  parlant  expressément  du 
propriétaire,  il  ne  peut  être  permis  de  l'é- 
tenilre  au  locataire;  que  si  l'arrêté  du  29 
février  1836  emploie  le  pronom  indéfini 
quiconque,  c'est  illégalement,  puisque  la 
loi  de  1807  n'a  voulu  atteindre  que  les  pro- 
priétaires. Il  ajoutait  que,  puisque  c'était  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  comme  suite 
du  délit  qu'on  réclamait  la  démolition , il 
serait  absurde  de  l'ordonner  contre  le  loca- 
taire , puisqu'alors  les  dommages  seraient 
supportés  par  le  propriétaire  qui  n'avait  pas 
délinqué  ; que  la  sanction  du  règlement  se 
trouvait  dans  la  pénalité  et  non  dans  les 
dommages-intérêts,  car  ceux-ci  sont  diffé- 
rents de  la  peine  , pouvant  être  demandés 
dans  le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  délit, 
où  il  y aurait  seulement  un  tort  quelcon- 
que. 

AXHÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  prouvé 
au  procès  qu'Adolphe  Caron  a fait  recon- 
struire le  soubassementquis'étaitécrouléde 
I la  maison  sise  à lions,  rue  de  la  Chaussée, 

I n°  46,  laquelle  fait  partie  de  la  grande  voirie, 
i et  ce  en  contravention  aux  lois  et  règlements 
I sur  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  a dûment  été  condamné 
pour  ce  fait  à une  peine  correctionnelle, 
par  le  jugement  à quo,  dont  il  n'a  point 
appelé  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Mons  s'est  consti- 
tuée partie  eivileen  première  instance; 

Attendu  qu'un  arrêté  royal,  en  date  du 
30  décembre  1819,  qui  n'a  cessé  depuis  de 
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receroir  son  exécalion  , et  auquel  un  plan 
des  emprises  à faire  est  annexé,  a fixé  un 
nouvel  alignement  à l'efifet  de  donner  plus 
de  largeur  à la  rue  de  la  Chaussée  à Muns  ; 

Attendu  que,  d’après  le  plan  d'aligne- 
ment, la  maison  dont  s'agit  était  sujette  à 
reculemeiit;  d'uù  il  suit  que  le  sieur  Caron  ne 
pouvait  rei'onstruirelc  soubassement  écroulé 
sur  les  anciennes  fondations,  et  que  la  nou- 
velle construction  qu'il  a faite  doit  être  dé- 
molie; 

Attendu  que  ces  travaux  ne  doivent  pas 
moins  disparaître  qu'ils  aient  été  faits  par 
le  locataire  ou  le  propriétaire,  sauf  le  re- 
cours de  ce  dernier  contre  le  locataire  pour 
le  tort  qu'il  pourrait  lui  avoir  causé  ; 

Attendu  que  le  locataire  qui  a exécuté 
ces  travaux  sans  l'ordre  et  le  consentement 
du  propriétaire  doit  être  tenu  des  frais  de 
la  démolition  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a pas  eu  appel  du  juge- 
ment à fuo  contre  le  sieur  G.  Oehaul,  pro- 
priétaire de  ladite  maison;  que,  n'étant 
point  en  cause,  la  Cour  ne  peut  s'occuper 
des  droits  qui  pourraient  lui  appartenir  de 
s'opposer  i la  démolition,  s'il  ne  voulait 
point  y consentir  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Cloquette,  substi- 
tut, en  ses  conclusions,  statuant  sur  l'ap- 
pel de  la  partie  civile  contre  A.  Caron,  met 
le  jugement  dont  afipel  au  néant,  en  tant 
qu'il  n'a  pas  ordonné  au  sieur  Caron  de 
démolir  le  soubassement  qu'il  a fait  recon- 
struire, etc. 

Do  1S  juin  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4*  Ch. 


BARRIÈRES  (rtaMtTcaa  dis).  — RotLAce. 

— ToUassex. 

La  tolérance  de  100  kilogrammee  au  delà 
du  poidê  permis  pour  la  circulation  des 
roiluret  sur  les  routes  parées  ne  peut  être 
invoquée  qu’en  temps  ordinaire  ; il  n'est 
point  permis  de  s'en  prévaloir  lorsque  les 
barrières  sont  fermées  pour  cause  de 
dégel. 

jiinsi  est  passible  d'amende  la  voiture  à 
jantes  larges,  attelée  d’un  ckeral  qui  cir- 
cule pendant  la  fermeture  arec  un  poids 
qui  excède  700  kil. 

Par  jugement  du  7 avril  1838,  le  tribunal 


Voyez  Briix.,  30  mai  IK4I;  Brux.,  cass., 
14  novembre  1B44;  Brox.,  3.5  décembre  1844- 


correctionnel  de  Huy  a acquitté  N.  Loox , 
prévenu  d'avoir  , le  fi  mars  1838,  alors  que 
les  lurrières  étaient  fermées,  circulé  sur  une 
route  de  deuxième  classe  avec  une  charrette 
à deux  roues  à jantes  de  11  centiiuètres,  at- 
telée d'un  cheval  et  ayant  un  chargement 
de  933  kilogrammes.  — Sur  l'appel,  la  Cour 
l'a  réturmé  en  ces  termes  : 

AXatT. 

LA  COUtl;  — Vu  les  articles  6 de  la  loi 
du  29  floréal  an  x;  4,  3,  de  l’arrélé  du 

S8  janvier  1832;  3,  J 6,  de  l'arrélé  du 
8 septembre  1834;  27  du  décret  du  23  juin 
1896; 

Attendu  que  pendant  la  fermeture  des 
barrières  la  circulation  avec  des  voitures  a 
deux  roues  et  à jantes  larges,  attelées  d'on 
cheval,  n'est  permise  que  pour  autant  que 
leur  chargement  n'excède  pas  700  kilo- 
grammes ; 

Attenilu  que  cette  autorisation  de  circu- 
ler pendant  la  fermeture  des  barrières  est 
cllc-mènie  une  tolérance,  en  ce  que,  d'après 
les  lois  antérieures,  toute  circulation  était 
interdite  à cette  époque,  et  qu'ainsi  la  tolé- 
rance de  20t)  kilogrammes  invoquée  dans 
l'intérêt  du  prévenu  n'est  point  admissible 
dans  l'espèce,  celle  tolérance  ne  s'appli- 
quant qu'à  la  circulation  en  temps  ordi- 
naire ; 

Attendu  en  fait  que  le  prévenu  a été 
trouvé,  le  6 mars  1838,  alors  que  les  bar- 
rières étaient  fermées,  circulant  sur  la  roule 
de  deuxième  classe,  n°  14,  de  Seraing  à la 
limite  de  la  province  de  Liège,  avec  une 
charrette  à jantes  de  11  centimètres  de  lar- 
geur, attelée  d’un  cheval  avec  un  charge- 
ment de  935  kilogrammes,  ce  qui  consti- 
tue une  surcharge  de  235  kilogrammes; 

Par  ces  motifs...,  condamne  le  prévenu  à 
une  amende  de  25  francs. 

Do  15  juin  1838.  — Cour  de  Liège. 


ACTE  DE  COHHEItCE.  — Coartraaca.  — 
Cbehis  DI  rsa.  — Aciat  ai  aomiLi.  — 
GocvaasaaiaT. 

L’achat  fait  par  l’État  pour  le  service  des 
chemins  de  fer  constitsse-t-il  un  acte  de 
commerce  de  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires  ('}?  — Réi.  nég. 


iPasic..  1844,  I,  p.  274  et  2,  p.  3GI).  Voy.  la  loi 
belge  du  16  juillet  1840,  qui  aiinbiie  aux  tri- 
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Spécialement  ; Let  difjicuUit  relalire»  à un 
marché  de  charbon  fait  arec  l'adminit- 
Iralion  det  chemine  de  fer  renlrenl-ellet 
dans  les  attribulions  des  juges  de  com- 
merce? — Bés.  nég. 

La  compagnie  charbonnière  de  Strépy- 
Bracquégnies  avait  fait  marché  avec  le  gou- 
vernement pour  la  livraison  des  houilles 
necessaires  au  service  du  chemin  de  fer. 
Des  difficultés  s’élant  élevées  relativement 
à l'entreprise,  le  gouvernement  fut  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Muns  ; 
il  excipa  d’incompélencc.  Son  exception, 
rejetée  en  première  instance,  fut  accueillie 
en  appel  par  arrêt  ainsi  conçu  : 

AiatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  des  tribunaux  d’excep- 
tion; que  par  conséquent  leur  juridiction 
doit  être  restreinte  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  loi; 

Attendu  que  la  loi  leur  attribue  la  con- 
naissance de  toute  contestation  relative  aux 
actes  de  commerce,  quelles  que  soient  les 
personnes  dont  ils  émanent  ; mais  que,  pour 
juger  si  une  opération  est  commerciale,  il  1 
ne  suffit  pas  de  s’arrêter  aux  termes  dont 
le  législateur  s’est  servi  pour  désigner  la 
catégorie  d’actes  qu’il  a réputés  commer- 
ciaux ; 

Qu’il  faut  au  contraire  combiner  ta  lettre 
avec  l’esprit  de  la  loi  et  interpréter  l’une 
par  l’autre,  de  manière  à laisser  à chaque 
juridiction,  civile  et  commerciale,  la  con- 
naissance des  matières  qui  sont  respective- 
ment de  leur  essence  ; 

Attendu  qu’en  réputant  acte  de  com- 
merce toute  entreprise  de  transport  par 
terre  ou  par  eau,  le  législateur  n’a  pas  en- 
tendu imprimer  un  caractère  commercial 
au  fait,  quel  qu’il  soit,  de  transporter  habi- 
tuellement des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises; que  son  intention  a été  seulement 
d’énumérer  avec  beaucoup  d’autres  un  des 
actes  que  l’esprit  de  trafic  ou  de  spécula- 
tion a le  plus  communément  pour  objet,  en 
laissant  au  juge  le  soin  d’examiner,  dans 
chaque  cas  particulier,  si  le  fait  déféré  , à 
son  appréciation  est  réellement  empreint  de 
cet  esprit  commercial,  le  seul  qu’il  ait  eu  en 


biinanx  de  coronicrcc  les  conlestoiioni  relalives 
au  transport  de  marchandises  et  objets  de  toute 
nature,  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat. 
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vue  en  faisant  les  articles  632  et  633  du 
Code  de  commerce; 

Attendu  dès  lors  qu’il  y a lieu  d’examiner, 
dans  l’espèce,  si  l’exploitation  des  chemins 
de  fer  doitt  il  s’agit  au  procès,  quoiqu’ayant 
pour  objet  le  transport  habituel  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  constitue  réel- 
lement une  entreprise  commerciale  ; 

^ Attendu  que  le  système  des  chemins  de 
fer  a été  décrété  par  la  lui  du  1*'  mai  1834  ; 

Que  cette  loi  en  ordonne  la  construction 
aux  frais  de  l’Etat,  en  confie  l’exécution  au 
gouvernement,  veut  que  les  péages  à y per- 
cevoir soient  annuellement  fixés  par  la  lé- 
gislature et  alTcctc  le  produit  de  ces  péages 
aux  dépenses  de  leur  conslruction,  de  leur 
entretien  et  de  leur  administration  ; 

Qu’une  autre  loi  du  13  avril  1836  charge 
le  gouvernement  de  leur  exploitation  et 
l’autorise  à faire  les  règlements  de  service 
et  autres  nécessaires  à cet  effet; 

Attendu  que,  d’après  ces  dispositions, 
l’établissement  des  chemins  de  fer,  en  sup- 
posant qu’on  pût  l'appeler  une  entreprise 
de  transport , est  tout  au  moins  une  entre- 
prise nationale,  dont  la  nature  doit  se  déter- 
miner par  le  caractère  et  le  but  des  actes 
qui  lui  ont  donné  naissance; 

Attendu,  sous  ce  point  de  vue,  que  la 
nation,  au  profit  et  à la  charge  de  qui  s’ex- 
ploitent les  chemins  de  fer,  est  une  société 
purement  politique  ; 

Que  les  autorités,  usant  des  pouvoirs  in- 
stitués pour  la  régir,  ne  sont  que  ses  man- 
dataires politiques  ; 

Que  toute  la  mission  des  autorités  con- 
siste à ordonner  et  à faire  exécuter  ce  que 
réclame  l’inlérét  public  ou  l’utilité  com- 
mune, et  que  les  actes  par  elles  posés  en 
exécution  de  ce  mandat  et  dans  les  limites 
de  leurs  atiributions  respectives,  sont  em- 
preints, à ce  titre,  d'une  force  qui  les  rend 
obligatoires  pour  les  citoyens; 

Attendu  que  ce  caractère  politique  de  la 
nation,  ce  but  d’utilité  publique,  et  cette 
souveraineté  qui  sont  inhérents  à ses  actes, 
SC  manifestent  dans  l’établissement  comme 
dans  l’exploitation  des  chemins  de  fer  et  en 
éloignent  toute  idée  de  spéculation  com- 
merciale ; 

Qu’en  effet  le  commerce  a essentielle- 
ment pour  but  l’intérêt  privé  des  sociétés 
qui  s’y  livrent,  pour  aliment,  les  chances  de 
perte  et  de  gain  qui  s’attachent  à chaque 
opération , et  pour  base,  la  liberté  des  par- 
ties qui  contractent  en  vue  de  ces  chances, 
I conditions  directement  opposées  à celles 
1 qui  se  rencontrent  dans  l’espèce  ; 

I Attendu  que  si,  dans  certains  cas,  le  gou- 
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vcrnenieiil  ie  met  en  rapporl  d'intérèls, 
commerciaux  en  apparence,  avec  les  indus- 
tries particulières  qui  s'exercent  dans  la  su- 
ciélé,  c'est  toujours  en  acquit  de  sa  mission 
gouvernementale  et  dans  le  but  de  pourvoir 
à quelque  besoin  d'iatcrél  ou  d'utilité  pu- 
blique ; 

Que  son  mandat,  à cet  égard,  est  même 
tellement  ini|iérieux  qu'à  défaut  par  les 
particuliers  de  traiter  volontairement  avec 
lui,  il  est  en  droit  de  les  exproprier,  soit  des 
approvisionnements,  soit  des  établissements 
qu'ils  ont  lurmés  pour  leur  commerce  ou 
leur  industrie  ; 

Qu'ainsi,  lorsqu'il  achète  du  papier  pour 
le  revendre  timbré,  lorsqu'il  fait  le  com- 
merce exclusif  du  tabac,  lorsqu'il  exploite 
des  tbcàtresou  des  messageries  publiques, 
des  bars  nu  des  bateaux  de  passage,  lors- 
qu'il établit  des  entrepôts  de  commerce, 
lorsqu'il  transporte,  en  poste,  des  lettres  ou 
des  voyageurs,  toutes  operations  qui  ren- 
trent plus  ou  moins  dans  les  termes  de 
l'article  C3â  du  Code  de  commerce  , ce  ne 
sont  pourtant  pas  des  entreprises  commer- 
ciales qu'il  fait  volontairement  et  avec  l'in- 
tention de  trafiquer  ; 

Qu'au  contraire  ce  sont  ou  des  impôts 
qu'il  perçoit,  ou  des  établissements  d'utllilè 
publique  qu'il  gère  , ou  des  actes  d'admi- 
nistration générale  qu'il  porte,  parce  que 
les  besoins  ou  les  intérêts  de  la  nation  l'y 
obligent,  et  dont  le  résultat  n'est  qu'un  bé- 
néfice moral  pour  la  société  ou  un  revenu 
qui  Ggure  en  recette  au  budget  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  s'il  était  passible  d'admettre 
uuc  exception  à ce  principe,  ce  ne  serait 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  s'asso- 
cierait avec  un  particulier  pour  faire  acte 
de  commerce;  mais  que  cette  exception, 
loin  d'affaiblir  la  règle,  est  plutôt  de  nature 
à la  confîrincr  , puisque,  dans  celle  hypo- 
thèse, le  gouvernement  lui-mème  institue 
une  société  spéciale  dont  l'objet  est  étran- 
ger à sa  mission  politique; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que,  soit  en  exploitant  le  chemin  de 
fer,  soit  en  traitant  avec  l'intimé  pour  la 
livraison  du  charbon  nécessaire  à son  ex- 
ploitation, le  gouvernement  n'a  pas  fait  acte 
de  commerce  dans  le  véritable  sens  de  la  loi  ; 

far  ces  motifs,  ouf  U.  l'avocat  général  de 
Bavay,ditque  le  tribunal  de  commerce, 
séant  à Mous,  était  iiicompclcnl. 

Du  10  juin  1838.— Cour  de  Br.— 2*  Ch. 


(')  Voyez  l’oi  is.  e.sss.,  10  ventôse  .vn  ix. 
l*}  Mangin,  7r.  des  prvtêt-r«ti/uiii ^ ii**  22, 


1*  DÉI.IT  FOUESTIER.  — I’xocXs-vkibal. 

— h'oTiriCATIOS.  — EcXITCXX.  — SlGIVA- 
Ttax.  — 2*  Gardx  roxcsTixa.  — Ricdsa- 
Tios.  — lascKimox  de  facx.  — 3”  Délit 

DE  CHASSI.  — GaEUE  FOEESTIEE.  — PxOCES- 
VERBAL.  — PbELVE  COSTBAIBE. 

\°  Faut-il,  à peine  de  nullité,  notifier  au 
prévenu  d'un  délit  forestier  le  procès- 
rerbal  dressé  à sa  charge  [’)'!  (Loi  des  15-29 
septembre  1791,  art.  9,  lit.  IX.)  — Rés.  nég. 
/.e  procés-rcrbal  d'un  garde  forestier  doit-il 
être  écrit  en  entier  de  sa  main  (*)  ? ■ — 
Rés.  nég. 

Peut-il  être  en  partie  écrit  et  en  partie  im- 
primé, et  suffit-il  que  le  garde  l'ait  signé 
et  affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures? 

( Ibid.,  art.  5,  lit.  IV.)  — Rt-s.  aff. 

2*  Un  garde  forestier  peut-il  être  récusé  et 
son  procès-verbal  cesse-t-il  de  faire  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux , lorsqu’il  a 
été  condamné , sur  le  témoignage  de  l’in- 
culpé, pour  UH  délit  de  même  nature  que 
celui  qu’il  a constaté  à charge  de  ce  der- 
nier? {Ibid.,  art.  15,  titre  IX.)—  Rés.  nég. 
3”  Le  proces-verbal  d’un  garde  forestier, 
constatant  un  délit  de  chasse , ne  fait-il 
foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  (*)? 
(Loi  des  21-.50  avril  1790.)  — Rés.  afF. 

I.e  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Nainur  exerça  des  poursuites  contre  un 
sieur  Bourguignon,  garde  champêtre  de  la 
commune  d’Oret,  prévenu  d'avoir  chassé, 
sans  permission  et  sans  port  d'armes , dans 
le  bois  communal  de  Mcttct.  Traduit  devant 
le  tribunal  de  ^alnu^,  le  ministère  public, 
pour  établir  l'cxistcncc  du  délit,  produisit 
un  procès-verbal  signé  par  Cholle,  garde 
forestier,  et  aflirmc  par  lui  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi,  mais  imprimé  en 
partie  et  en  partie  écrit  d'une  autre  main 
que  celle  du  garde  verbalisant.  — Il  ne  fit 
pas  signifier  copie  de  ce  proces-verbal  à 
Bourguignon.  I.e  garde  attestait  que , fai- 
sant sa  tournée  ordinaire  , il  avait  trouvé 
Bourguignon  dans  le  bois  communal  de 
Mctlet,  tenant  un  fusil  double  armé  dans 
la  position  d'un  chasseur  qui  attend  le  gi- 
bier. — A l'audience  Cholle  avoua  que  peu 
de  temps  auparavant  il  avait  été  condamné 
pour  délit  de  chasse  sur  le  procès-verbal  et 


p.  .55,  éd.  de  Mclinc. 

(V)  Mangin,  lôid.,  n»  51,  p.  42. 
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COURS  D’Al'PEU.  — 16  /in  1858. 


le  témoignage  ilu  prévenu  Rnurguignon.  — 
l>e  conseil  du  prévenu  soutint  que  cette 
circonstance  établissait  une  cause  suüisante 
de  récusation,  qui  rendait  admissible  la 
preuve  testimoniale  que  son  client  présen- 
tait à l’encontre  du  procès-verbal  précité. 
Il  SC  fondait  sur  l'article  13  du  titre  IX  de 
la  loi  des  13-S9  septembre  1791 , sur  l'ad- 
ministration forestière.  — F.c  tribunal  re- 
poussa ce  premier  moyen  par  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  la  seule  considération  in- 
voquée par  l'inculpé,  pour  éter  au  procès- 
verbal  la  foi  qui  lui  est  due  par  sa  nature, 
se  rattache  au  fait  d'un  jugement  de  con- 
damnation pour  délit  de  chasse  prononcé 
contre  le  garde  Chnile,  par  le  tribunal  de 
Uinant,sous  une  date  quelque  peu  anté- 
rieure et  sur  constatalion  de  l'inculpé  ; 

« Attendu  que  la  lui  du  39  septembre 
1791 , en  parlant  des  causes  valables  de 
récusations,  comme  motif  déterminant  pour 
atténuer  la  force  ordinaire  attribuée  aux 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers , n'a 
point  fixé  quelles  pouvaient  être  ces  causes 
de  récusation  ; qu’elles  paraissent  dès  lors 
laissées  à l'arbitrage  du  juge  qui  ne  peut 
guère  recourir  en  pareil  cas  qu'aux  analo- 
gies ; 

« Attendu  que  dans  les  difTérentes  dispo- 
sitions de  nos  lois  ayant  Irait  à la  matière 
(celle  de  récusation),  l’on  ne  trouve  point 
de  texte  sutrisaniment  précis  pour  qu’elle 
soit  exercée  dans  un  concours  de  circon- 
stances semblables  à celles  de  l’espèce  ; 

H Attendu  enfin  que  la  preuve  contraire 
ne  peut  être  admise  pour  détruire  la  foi 
résultant  d’un  procès-verbal  émanant  d'un 
garde  forestier,  d’ailleurs  régulier  en  la 
forme  ; 

« Le  tribunal  dit  n’y  avoir  lieu  à recevoir 
l'enquête  proposée  par  l'inculpé.  » 

Le  prévenu  soutint  alors  que  le  tribunal 
était  incompétent,  en  se  fondant  sur  ce 
qu’il  résultait  du  procès-verbal  pris  en 
entier  qu’il  aurait  commencé  à chasser  sur 
des  terrains  qu'il  était  chargé  de  garder  ; 
que  le  ministère  n’avait  pu,  en  restreignant 
les  poursuites  au  seul  fait  de  chasse  dans  le 
bois  de  Mette!,  priver  le  prévenu  de  la 
haute  juridiction  de  la  Cour.  Un  deuxième 
jugement  rejeta  ce  dcclinaloirc , en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  ministère  public  avait 
pu  restreindre  ses  poursuites  coiunie  il 
l’entendait.  — Un  troisième  jugement  tint 
le  fait  pour  constant  et  condamna  le  pré- 
venu. 

Appel  de  ces  trois  jugements.  Devant  la 
Cour,  Bourguignon  s’en  rapporta  à la  sa- 
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gesse  des  juges  sur  l’exception  d’incompé- 
tence, et  soutint  que  le  procès-verbal  ne  lui 
ayant  pas  été  notifié  suivant  l’exigence  de 
l'art.  9 du  litre  IX  de  la  loi  du  13  septem- 
bre 1791 , la  défense  avait  été  incomplète; 
qu'il  en  résultait  que  les  poursuites  devaient 
être  annulées,  sauf  à les  recommencer  après 
due  signification.  — Son  conseil  prétendit 
encore  que  le  [trocès-rerbal  était  nul,  faute 
d'avoir  été  écrit  de  la  main  do  garde  ver- 
balisant, comme  le  veut  l’art.  3 do  titre  IV 
de  la  loi  du  13  septembre  1791  ; que  d’ail- 
leurs le  fait  imputé  était  de  nature  à empor- 
ter une  condamnation  supérieure  i celle  qui 
est  déterminée  par  l’article  13  du  titre  IX 
de  celte  loi , puisque  suivant  l’article  3 de 
l'arrêté  du  Directoire  du  98  vendémiaire 
an  V,  rendu  applicable  aux  bois  commu- 
naux par  l’arrété  du  19  ventôse  an  x,  le  fait 
imputé  au  prévenu  serait  passible  d’une 
amende  de  100  fr.  ; qu’il  y aurait  lieu  en 
outre  de  le  condamner  à une  indemnité  au 
profit  de  la  commune  de  Mette!  et  de  pro- 
noncer la  confiscation  de  l'arme  évaluée, 
suivant  le  décret,  à 30  fr.;  qu’ainsi  ce  serait 
le  cas  d’appliquer  la  disposition  de  l’arti- 
cle 14  de  la  lui  du  13  septembre  1791  et 
d’admettre  .la  preuve  testimoniale;  qu’au 
surplus,  comme  il  s’agissait  dans  l'espèce 
d’un  délit  de  chaiie  et  non  pas  d'un  délit 
forettier,  proprement  dit , la  preuve  con- 
traire au  contenu  du  procès-verbal  du  garde 
forestier  Cholle  devait  être  admise,  sans 
inscription  de  faux  , il'après  les  dispositions 
de  la  lui  du  30  avril  1790. 

«XStT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  au  défaut 
de  notification  au  prévenu  d’une  copie  du 
procès-verbal,  que  cette  formalite  n’est 
point  prescrite  à peine  de  nullité; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction 
du  procès-verbal , qu'elle  n'a  rien  de  con- 
traire à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  3 
du  titre  IV  de  la  lui  des  13-39  septembre 
1791,  qui  n'exige  point  que  le  procès-verbal 
soit  écrit  de  la  main  mcine  du  garde,  et 
qu’il  sulIU  que  ce  dernier  l’ait  signé  et  af- 
firmé dans  les  vingt-quatre  heures,  confor- 
mement à l’article  7 du  même  titre  IV  de 
la  loi  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  de 
récusation  oppose  par  le  prévenu  contre  Ic 
garde  qui  a rédigé  le  procès-verbal,  qu'il  y 
a lieu  d’adopter  les  motifs  des  premicr.s 
juges  et  de  confirmer  le  jugement  qu’ils 
ont  porté  sur  cet  incident; 

Mais  attendu  que  les  procès-verbaux  con- 
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statant  des  délits  de  chasse  ne  font  fui  de 
leur  contenu  que  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire. aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi 
du  30  avril  1790,  et  que  si,  d'après  la  loi  du 
15  septembre  1701,  les  procès-verbaux  des 
gardes  Torestiers  font  preuve  jusqu'à  in- 
scription de  Taux,  cela  ne  peut  s'entendre 
que  de  ceux  qui  constatent  les  délits  pro- 
prement nommés  dèliU  fortttiers,  ce  qui 
ne  se  rencontre  point  dans  l'espèce  ; 

Qu'ainsi  il  y a lieu  d'admettre  le  prévenu 
à la  preuve  ollerle  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  etc. 

Du  16  juin  1838.  — Cour  de  Liège. 


CHOSE  JUGÉE.  — Twoiiv.  — DtniT.  — 
Aaevoa.  — Pxixt  coaaicTioaxuca.  — Non 
BIS  IV  mxa, 

/.a  circonslance  qu’un  témoin  qui  a fait 
défaut  de  comparaître  derant  la  Cour 
d’a$the$  y a de  ce  chef  été  condamné  à 
l’amende,  forme-t-elle  obtiacle  à ce  qu’il 
loit  traduit  derant  le»  tribunaui  correc- 
tionnel», du  chef  de  l'article  3-30  du  Code 
pénal,  comme  ayant  fait  alléguer  «ne  ex- 
cu»e /ausse.’t Code  d'inslriiclinn  criminelle, 
art.  335.)  — Réi.  iièg. 

La  dame  D...,  traduite  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  pour  avoir  pro- 
duit devant  la  Cour  d'assises  un  faux  certi- 
Ocat  de  maladie  pour  s'exempter  de  com- 
paraître comme  témoin,  allégua,  en  termes 
de  défense,  qu'elle  avait  déjà  été  condamnée 
à une  amende  par  la  Cour  d'assises,  pour  n'a- 
voir pas  comparu , et  qu'ainsi  il  y avait  lieu 
à l'application  de  la  règle  non  bi»  in  idem. 
Jugement  du  10  mai,  ainsi  conçu  ; 

U Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises produit  en  copie  simple  n'a  visé  et 
appliqué  que  les  seuls  articles  354,  355  et 
80  du  Code  d'instruction  criminelle , rela- 
tifs au  défaut  de  comparution  des  témoins  ; 

a Attendu  que  le  fait  imputé  devant  le 
tribunal  à la  prévenue  porte  sur  l'alléga-  ! 


(*)  Voy;  (i.iu(t,  3.S  lévrier  184&  ( /^osic.,  15.30,  j 
p.  83,  et  la  note).  Voy.  dans  le  sens  de  cet  arrêt 
Le(;ravcrend,  t.  2,  p.  250.  édit,  beljîc  de  IS39,  et 
une  dissortalion  dans  le  Comment,  du  tatif  tn 
luaiiirti  civUe,  par  Chauveau,  t.  1«,  lnlr.,p.  83, 
et  en  sens  contraire,  Ttiomine,  Comment,  sur  ta 
procéd.,  tr»  90;  Paris,  cass.,  7 fév.  1S20,  l.rpra- 
verenil,  th..  et  4 août  1823,  tpti  conformé- 
inetit  à l'opinion  de  Lcf;raverrntl,  qu'en  matière 
correctionnelle  les  conclusions  petiveot  être  pri- 


tion,  devant  la  Cour  d'assises,  d'une  excuse 
fausse;  que  ce  sont  deux  faits  entièrement 
distincts,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir  lieu 
à l'application  de  la  règle  non  bit  in  idem. 

— Appel. 

AaiitT. 

LA  COUR;  — Sur  l'exception  de  chose 
jugée  : 

Attendu  que  l'article  936  du  Code  pénal 
porte  formellement  que  le  témoin  qui  aura 
allégué  une  excuse  reconnue  fausse  sera 
condamné,  outre  l’amende  pour  la  non-com- 
parution à un  emprisonnement  tic  six  jours 
à deux  mois;  qu'il  résulte  de  cette  disposi- 
tion que  la  loi  cottsidére  la  non-compara- 
tion fondée  sur  l'allégation  d'une  excuse 
reconnue  fausse,  comme  constituant  deux 
faits  passibles  de  peines  distinctes  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  devant 
laquelle  la  prévenue  a fait  défaut  de  compa- 
raître à l'audience  du  31  mars,  en  faisant 
alléguer  qu'elle  était  indisfiosée,  n'a  pu 
dans  ce  moment  que  constater  et  punir  la 
non-comparution;  que  quant  à la  fausseté 
de  l'excuse  alléguée  qui  constituait  un  délit 
tout  à fait  distinct,  n'ayant  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  le  constater,  la  Cour  n'a 
pu  prononcer  de  peine,  mais  a dû  en  laisser 
la  répression  aux  tribunaux  ordinaires, 
après  que  les  moyens  auraient  été  réunis  ; 

Attendu  que  la  prévention  dont  a été  saisi 
le  tribunal  correctionnel  est  entièrement 
distincte  de  celle  sur  laquelle  la  Cour  d'as- 
sises a prononcé  par  son  arrêt  du  91  mars 
1838,  et  que  par  suite  l'exception  de  chose 
jugée  est  sans  fondement. 

Du  16  juin  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 

— Ch.  correct. 


l’ARTIE  CIVILE.  — Coaetcsiovs.  — Avocé. 
— TaiBiivAL  coRBXCTioaaxi. 

La  partie  cirile  ne  peut  conclure  à fin*  ci- 
rile»,  derant  les  trtbunaux  correction- 
nel», que  par  le  ministère  d'un  avoué  ('). 


ses  veeb.vlemcnl  h l'audience,  et  qu'atletine  dis- 
position légale  n'oblige  à les  rédiger  par  écrit 
, et  à les  déposer  sur  le  bureau  du  président.  Dtl- 
I vergier,  dans  ses  notes  sur  Legravereod,  le  com- 
bat et  adopte  cette  jurisprudenee,  cl  il  est  à re- 
marquer que  l'usage  de  la  Cour  royale  de  Paris 
et  du  tribunal  correclioiitiel  est  conforme  à cet 
arrêt.  Comme  conséquence  do  principe  posé  dans 
l'airéide  lévrier  182fi,  la  liotir  de  cassation  a 
décidé,  le  29  février  1824,  que  la  partie  qui  sue- 
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Le  sieur  D...  s’élant  conslilué  partie  ci- 
vile deraot  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  sans  l'intervention  d'un  avoué, 
le  prévenu  s'en  fît  une  fîn  de  non-recevoir 
contre  les  conclusions  en  dommages-inlérits 
prises  et  signées  par  loi.  Le  tribunal  statua 
ainsi  sur  cette  exception  ; 

••  Attendu  que  le  ministère  des  avoués 
n'est  prescrit  en  général  par  aucune  dispo- 
sition du  Code  d’instruction  criminelle  ; 

■I  Attendu  que  les  articles  65,  148  et  183 
n'imposent  pas  la  constitution  d’un  avoué  à 
la  partie  civile  ; 

U Que  l’article  185  établit  même  qu'elle 
n'est  pas  nécessaire,  puisque,  dans  ce  cas, 
l’élection  de  domicile  qu'il  prescrit  serait 
soperOuc  , celle-ci  étant  de  droit  chez  l'a- 
voué, lorsqu'il  y en  a un  dans  la  cause  ; 

U Que  semblable  induction  peut  encore 
se  tirer  de  l'article  5,  § 1»,  du  décret  du 
18  juin  1811  et  de  l'article  190  du  Code 
d'instruction  criminelle;  qu'ainsi  le  moyen 
pris  do  défaut  de  constitution  d'avoué  par 
la  partie  civile  n'est  pas  fondé.  » — Appel. 

xaxtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'article  93  de 
la  loi  du  37  ventôse  an  viii  a établi,  près 
des  tribunaux  de  cassation,  d'appel  criminel 
et  de  première  instance,  des  officiers  mitiis- 
tériels  sous  le  nom  d'arouéa,  auxquels  l'ar- 
ticle 94  de  la  même  loi  a accordé  exclusive- 
ment le  droit  de  poiluler  et  de  prendre  dei 
concluiiont  devant  le  tribunal  près  duquel 
ils  étaient  établis,  sauf  le  droit  de  défenie 
laissé  aux  parties  en  personne  ou  3 ceux 
dont  elles  auraient  fait  choix; 

Attendu  que  rétablissement  d'avoués, 
près  les  tribunaux  crlinincls,  est  formelle- 
ment prescrit  par  l'article  93  ; que  si  sem- 
blable prescription  n'existe  pas  pour  les 
tribunaux  correctionnels,  c'est  que  ceux 
établis  pour  les  tribunaux  civils  devaient 
nécessairement  y exercer  leur  ministère , 
l'artk'le  7 de  la  loi  du  37  ventôse  an  vu 
ayant  donné  aux  tribunaux  civils  la  juri- 
diction correctioiiiiclle; 

Attendu  que  le  législateur,  en  établissant 
des  avoués  près  des  cours  criminelles,  a 
du  considérer  le  ministère  de  ces  officiers 
comme  nécessaire  et  obligé  dans  certaines 
circonstances,  puisqu’on  ne  peut  admettre 


combe  ne  peut  Jamais  élrc  condamnée  anx  frais 
d'avoué  et  d'avocat  : à la  vérité  cet  arrêt  a été 
rendu  au  profit  d'une  administration  particu- 
lière. L'on  peut  encore  voir,  dans  le  sens  de  l'ar- 


qu’il  aurait  créé  utt  appui  qui  eût  été  com- 
plètement inutile,  n’eùt  jamais  été  employé, 
par  cela  seul  que  son  emploi  n'eùt  été  que 
facultatif  ; 

Attendu  que  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, qui  nous  régit  aujourd'hui  comme 
précédemment,  le  Code  de  brumaire  lais- 
sent à ceux  qui  se  prétendent  lésés  par  un 
crime  ou  par  un  délit  le  droit  de  poursuivre 
l'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé,  en  même  temps,  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique  ; que  par  consé- 
quent la  poursuite  de  la  réparation  du  pré- 
judice causé  entraîne  la  nécessité  d'une 
demande  à fine  civilee,  devant  le  tribunal 
ou  devant  la  Cour  d'assises;  que  dès  lors 
l'officier  ministériel,  qui  est  seul  investi  du 
droit  de  conclure  devant  les  tribunaux,  doit 
nécessairement,  à l’exclusion  de  la  partie, 
présenter  la  demande  dans  la  forme  légale  ; 

Attendu  que  loin  de  pouvoir  inférer  d'au- 
cune disposition  legale  la  faculté  de  con- 
clure à lins  civiles  devant  les  tribunaux  de 
répression  , sans  le  ministère  des  avoués, 
l'obligation  de  les  employer  résulte  au  con- 
traire des  articles  113  et  113  du  décret  du 
6 juillet  1810,  dont  le  premier  laisse  aux 
avoués  des  Cours  d'appel  le  droit  d'exer- 
cer leur  ministère  près  des  Cours  d'assises 
qui  ne  sont  qu'une  section  de  ces  Cours 
( article  383  du  Code  d'instruction),  et  dont 
le  second,  pour  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de 
Cour  d'appel,  confère  aux  avoués  de  pre- 
mière instance  le  droit  d'exercer  leur  minis- 
tère devant  les  Cours  d'assises,  droit  qu’il 
donne  également  aux  avoués  des  tribunaux 
criminels  supprimés  ; 

Attendu  que  semblable  disposition  n’était 
pas  nécessaire  pour  les  tribunaux  correc- 
tionnels, parce  que  faisant  partie  des  tribu- 
naux civils,  les  avoués  attachés  à ccux-ci 
trouvaient  dans  la  loi  même  de  leur  iristi- 
tution  le  droit  d’exercer  leur  ministère  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  chaque  fois  qu’il 
s’agissait  de  conclure  devant  les  tribunaux 
de  répression  ; ■ 

Attendu  que  devant  les  Cours  d’assises 
l’accusé  ne  peut  se  faire  représenter;  que 
par  conséquent  le  ministère  de  l'avoué  doit 
avoir  un  autre  but,  qui  ne  peut  être  que  de 
conclure  là  où  une  demande  de  réparation 
civ  ile  est  en  même  temps  soumise  à la  Cour; 
qu’il  doit  en  être  de  même  devant  les  tribu- 


rél  de  la  Cour  de  Bruxelles,  Orléans,  8 mai  1831), 
et  Rauler,  n»  638.  Voy.  aussi,  mais  en  sens  con- 
traire, Paris,  eass.,  35  nov.  1831  en  ce  qui  con- 
cerne les  atfaires  portées  aux  assises. 
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naux  correctionnels,  qui  ne  connaissent, 
comme  les  Cours  d'assises,  des  réparations 
civiles  qu'en  vertu  du  principe  posé  dans 
l'article  3 du  Code  d'instruction,  et  pour 
lesquels  aucune  exception  n'est  établie  à la 
forme  dans  laquelle  doit  être  soumise  la 
demande  à la  Cour  d'assises; 

Attendu  que  là  où  la  loi  n'a  pas  voulu 
admettre  l'intervention  des  avoués  pour  re- 
présenter les  parties  et  conclure  pour  elles, 
elle  s'en  est  expliqué  par  une  disposition 
formelle,  comme  le  prouve  l'article  Gil  du 
Code  de  commerce  et  414  du  Code  de  pro- 
cédure ; 

Atlcndn  que  le  Code  d'instruction  lui- 
ménie  laisse  voir  qu'il  n'a  pas  considéré  le 
ininistcrc  des  avoués  coininc  étranger  aux 
tribunaux  correctionnels,  puisque  dans  l'ar- 
ticle 18o  il  a permis  de  se  faire  représenter 
par  un  avoué,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas 
d'emprisonnement,  et  que  l'article  ^U4  per- 
met aussi  de  faire  signer  par  un  avoué  la 
requête  contenant  les  moyens  d'appel  ; 

Attendu  que  vainement  on  veut  induire 
des  articles  Ùti  et  68  du  Code  d'instruction 
que  le  ministère  de  l'avoué  est  inutile  à la 
partie  civile  puisqu'il  s'agit  là  d'une  partie 
plaignante  qui  se  continue  partie  cirile  de- 
vant le  magistral  chargé  de  la  poursuite  des 
crimes  ou  délits,  cl  d'en  saisir  les  tribu- 
naux, mais  non  de  la  demande  ou  conclu- 
sion en  dommages  intérêts  sur  laquelle  il 
doit  être  prononcé  par  le  juge  ; que  Jusque- 
là  rinslruclion  à faire  n'a  pour  objet  que 
l'aclion  en  répression  pour  laquelle  le  mi- 
nistère de  l'avoué  n'est  point  autorisé,  qu'il 
faut  donc  que  la  partie  qui  a porté  plainte 
fasse  élection  de  domicile  pour  qu'on  puisse 
lui  signifier  les  actes  nécessaires  et  y récla- 
mer les  avances  de  frais  qui  peuvent  cire 
exigés; 

Attendu  que  les  articles  143  et  I8ü  du 
Code  d'instruction  criminelle  sont  exclusi- 
vement relatifs  à la  manière  de  saisir  le 
tribunal,  sans  rien  prescrire,  quant  à la 
forme  de  la  procédure  à suivre;  que  nulle 
disposition  ne  prescrit,  dans  le  cas  de  ces 
articles,  l'observation  des  formalités  voulues 
pour  la  validité  des  exploits  d'ajournement 
en  matière  civile  ; 

Que  la  constitution  d'un  avoué  dans  l'cx- 
ploit  d'assignation  n'étant  pas  exigée,  l'ar- 
ticle 183  a dù  prescrire  l'obligation  d'une 
élection  de  domicile  pour  laciliter  les  signi- 
fications, mais  qu'il  ne  résulte  nullement 


(')  Voy.  Brui.,  7 nov.  1840  et  17  juillet  1847 
(Patic..  1811,  p.  171, cl  184H,  p.  30). 
t«)  Voy.  Brux.,  7 nov.  1810. 


de  ce  qu'on  n'a  pas  exigé  la  conslituliuii 
d'un  avoué  dans  ce  premier  acte,  qu'on  ait 
v'oulu  déroger  à la  règle  générale  et  ùter 
aux  avoues  le  droit  qui  leur  est  formel- 
lement donné  par  la  loi  de  leur  institution  ; 

Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle 183  du  Code  d'instruction  de  se  faire 
représenter  par  un  avoué  devait  être  ex- 
pressément accordée  par  la  loi,  parce  qu'elle 
sortait  des  règles  ordinaires  qui  exigentque 
tout  prévenu  comparaisse  en  personne  pour 
répondre  à l'action  publique  , et  des  attri- 
butions des  avoués,  qui  n'ont  le  droit  de 
représenter  les  parties  que  dans  les  actions 
civiles  ; 

Attendu  que  l'article  393  est  spécial  à la 
défense  du  prévenu  et  tout  à fait  étranger 
au  droit  de  conclure  à Qns  de  réparations 
civiles,  qu'on  ne  peut  donc  en  argumenter 
dans  l'espèce  ; 

Que  la  disposition  spéciale  de  l'article 
417  était  nécessaire  pour  conférer  à l'avoué 
un  pouvoir  qu'il  ne  trouvait  point  dans  la 
loi  de  son  institution;  et  que  l'article  468 
est  en  relation  avec  l'article  393,  et  par 
conséquent  qu'il  n'csl  relatif  qu'à  la  dé- 
fense de  l'accusé  sur  l'action  publique  et 
nullement  aux  demandes  à Gns  civiles  à 
porter  devant  la  Cour  par  une  partie  ci- 
vije  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  partie  civile  a 
refusé  de  faire  usage  devant  la  Cour  du 
ministère  d'un  avoué,  et  que  les  conclu- 
sions déposées  sont  seulement  signées  (lar 
elle;  que  dès  lors  sa  demande  est  non  re- 
cevable dans  la  forme. 

Du  16  juin  1858.  — Cour  de  Brui.  — 
4«  Ch. 


1”  LOI.  — AaaoG.vTinx.  — Aar  de  Gctaia. 
— 3"  RixEdes  secrets.  — Axroivce.  — 
Veste.  — IUiEdes  exterres.  — Ordor- 
RARCE  DE  KEDEUR.  — MEDECIR. 

1°  La  loi  du  31  germinal  an  xi  eti-ello  en- 
core CH  rigueur  dans  la  disposition  qui 
prohibe  l’annottco  et  la  renie  de  remèdes 
secrets  (')  7 — Rés.  aff. 

3"  Qu  entend-on  par  remède  secret  (*}? 

La  circonstance  que  des  remèdes  secrets  au- 
raient été  prescrits  par  ordonnance  de 
médecin  pourrait-elle  en  légitimer  l'an- 
nonce et  le  débit  (’J  ? — Rés.  nég. 


(S)  Paris,  cass  , 10  nov.  1837;  Beux.,  30  jan- 
vier 1838. 
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Le»  remède»  »ecre(»  purement  externe»  tom- 
benl-il»  »ou»  Vapplication  de  la  lui  ? — 
Rés.  aff. 

L’annonce  et  la  rente  de»  capsule»  gélati- 
neuses, du  baume  de  Copahu,  du  rob  de 
Laffecteur,  de  la  pâte  de  liegnauld,  de» 
pastille»  de  L'ichg  et  de  Calabre,  sont- 
elles  prohibée»  ? — Rés.-  aff. 

La  loi  de  germinal,  en  ce  qui  concerne  le» 
remède»  secret»,  s’applique-t-elle  même 
aux  médecins?  — Rés.  aff. 

Ne  peut-il  pas  annoncer  la  rente  d'un  re- 
mède secret  pour  le  traitement  des  mala- 
die» rènérienne»?  — Rés.  nég. 

PIEIURE  ESPECE. 

Le  sieur  D...,  pharmacien,  fut  traduit 
devant  le  tribunal  de  liruxelles,  pour  an- 
nonce el  vente  de  remèdes  secrets,  en  con- 
travention à la  loi  du  SI  germinal  an  xi , 
article  3S.  — Les  faits  étaient  reconnus  par 
le  prévenu  ; mais  son  défenseur  soutint  que 
dans  l'état  actuel  de  la  science  il  ne  pouvait 
plus  y avoir  de  remèdes  secrets,  et  que  d’ail- 
leurs la  lui  du  31  germinal  an  xt,  qui  en 
prohibe  la  vente,  était  abrogée  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  13  mars  1818  et 
autresqui  avaicntréglé  tout  ce  qui  concerne 
l'art  de  guérir. 

Jugement  du  9 décembre  1837,  ainsi 
conçu  : 

V Attendu  qu'il  est  de  principe,  qu'è 
moins  de  dérogation  expresse,  une  disposi- 
tion ancienne  n'est  implicitement  abrogée 
par  une  loi  nouvelle  que  lorsqu’il  y a im- 
possibilité de  les  concilier  ; 

U Attendu  que  si  le  législateur  a mani- 
festé, dans  le  préambule  de  la  loi  du  13  mars 
1818,  l'intention  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne l’exercice  des  difTérentes  branches  de 
l'art  de  guérir,  cela  n'implique  pas  une 
abrogation  expresse,  alors  surtout  que  dans 
le  texte  de  la  loi  il  ne  sanctionne  que  quel- 
ques dispositions  générales  , sous  réserve  , 
comme  le  dit  l'article  14,  de  compléter  la 
matière  par  des  statuts  à faire,  ce  qui  suffi- 
rait pour  justifier  que,  dans  sa  pensée,  la 
lui  du  13  mars  1818  n'embrassait  pas  un 
système  complet;  qu'indèpendamment  de 
ces  considérations , il  n'est  pas  permis  de 
supposer  qu'il  ait  voulu  que,  dans  l'inter- 
valle et  jusqu'à  la  publication  des  statuts 
complémentaires  annoncés,  une  partie  im- 
portante des  dispositions  sur  la  police  de 
l'art  de  guérir  fût  livrée  à l'arbitraire  ; qu'il 
faut  conclure  de  ce  qui  précède  qu’il  a été 


dans  son  intention  de  mainfenir  les  luis 
antérieures,  jusqu'à  ce  que  les  dispositions 
complémentaires  fussent  venues  remplacer 
successivement  les  dispositions  de  la  loi  de 
germinal  ; 

« Attendu  que  bien  que  dans  la  loi  du 
13  mars  1818,  article  17  , l'on  trouve  des 
dispositions  corrélatives  à celles  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  31  germinal  an  xi,  cependant  la 
plus  essentielle,  celle  qui  concerne  la  vente 
des  médicaments  secrets  par  les  pharma- 
ciens, n'a  pas  été  reproduite; 

<1  Attendu  que  jusqu'ici  aucune  dispo- 
sition , aucun  statut  n'a  été  porté  sur  ce 
point,  en  exécution  de  l’article  14  de  la  loi 
du  13  mars  1818,  pour  suppléer  à cette 
lacune,  qu'il  faut  donc  recourir  à la  loi  du 
31  germinal  an  xt  ; 

« Attendu  que  si  le  législateur  n'a  pas 
défini  le  remède  secret,  il  résulte  néanmoins 
des  difTérentes  dispositions  législatives,  con- 
cernant la  matière,  que,  par  remède  secret, 
il  a voulu  indiquer  toute  panacée  nouvelle, 
tout  spécifique  destiné  à être  pris  en  forme 
de  médicament,  dont  le  nom  n'exprimerait 
pas  suffisamment  la  nature  ou  la  composi- 
tion ; ou  bien  dont  la  formule  n'aurait  été 
ni  publiée  , ni  décrite  et  enseignée  d'une 
manière  catégorique,  soit  dans  la  pharma- 
copée du  pays  ou  dans  des  pharmacopées 
étrangères,  soit  dans  des  ouvrages  de  mé- 
decine ou  de  pharmacie  , ou  eidin  qui  ne 
serait  pas  d'une  nature  telle  qu'il  serait 
généralement  connu  dans  toutes  les  oQi- 
cincs  ; 

U Attendu  que  si , par  suite  du  progrès 
des  sciences  chimiques  et  pharmaceutiques, 
on  est  parvenu  à décomposer  un  grand  nom- 
bre de  substances , cependant  on  ne  peut 
admettre  que  toute  substance  composée  soit 
susceptible  d'une  analyse,  telle  qu'on  puisse 
en  reconnaître  tous  les  ingrédients , leur 
mode  de  préparation , et  surtout  la  propor- 
tion dans  laquelle  ils  y sont  employés. 

» En  fait  : — Attendu  qu’il  est  établi  au 
procès  que  le  prévenu  a annoncé  dans  les 
journaux  les  remèdes  suivants  : Capsules 
gélatineuses  de  baume  de  Copahu,  Créosate- 
billard,  Paraguai-roux,  etc. 

« En  ce  qui  concerne  le  Créosate-biUard 
et  le  Paraguai-roux  : 

« Attendu  que  ces  spécifiques  n'étant  pas 
destinés  à être  pris  intérieiirenient,  et  de- 
vant seulement  être  appliqués  aux  dents,  ne 
peuvent  être  envisagés  comme  médicaments 
proprement  dits. 

U En  ce  qui  concerne  les  autres  spécifi- 
ques ci-dessus  désignés  : 

« Attendu  que  , dans  l’état  actuel  de  la 
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cause,  il  n'est  point  établi  s'ils  sont  remèdes 
secrets  ou  non  ; 

<1  Attendu  que  la  circonstance  que  plu- 
sieurs de  ces  spécifiques  auraient  été  pres- 
crits par  ordonnance  de  médecin,  ne  sau- 
rait en  légitimer  l'annonce  et  le  débit,  si 
tant  est  qu'ils  soient  secrets  ; 

U l’ar  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  de 
statuer  au  fond,  admet  le  prévenu  à prouver 
que  ces  dilTérciils  spécifiques  ne  sont  point 
lies  remèdes  secrets , c'est-à-dire  à établir 
que  la  formule  de  leur  composition  a été 
publiée  par  leurs  inventeurs  ou  décrite  et 
enseignée  d'une  manière  catégorique  , soit 
dans  la  pharmacopée  du  pays,  ou  dans  des 
pharmacopées  étrangères,  soit  dans  des  ou- 
vrages de  médecine  ou  de  pharmacie,  ou 
bien  qu'ils  sont  par  leur  nature  générale- 
ment connus  dans  toutes  les  officines.  — 
Appel.  » 

aaatr.  , 

LA  CODE;  — Attendu  que  le  mot  remède 
est  générique  et  comprend  tout  ce  qui  est 
employé  soit  intérieurement  suit  cstéricu- 
rement,  pour  le  traitement  des  maladies; 

Attendu  que  l'application  d'un  remède 
externe  nuisible,  soit  par  sa  mauvaise  com- 
position , soit  par  la  nature  des  substances 
dont  il  est  composé,  peut  entraîner  les  con- 
séquences les  plus  graves  et  meme  la  mort 
de  celui  qui  en  fait  usage  ; que  dès  lors 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  se  réunissent 
pour  rendre  commune  au  débit  de  remè- 
des secrets  destinés  à être  employés  exté- 
rieurement la  pruhibition  prunuiicéc  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  le  Crénsatc-billard  et  le  Para- 
guai-roux  sont  de  véritables  médicaments 
présentés  comme  remèdes  contre  les  affec- 
tions odontalgiqucs  ; 

Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  du 
premier  juge,  statuant  sur  l'appel  du  pré- 
venu, le  met  à néant; 

Statuant  sur  l'appel  du  ministère  public, 
met  le  jugement  dont  appel  à néant,  pour 
autant  qu'il  n'a  pas  considéré  le  Créosale- 
billard  et  le  Paraguai-roux  comme  médica- 
ments; émendant,  quant  <à  ce,  admet,  pour 
ces  deux  remèdes , le  prévenu  à la  preuve 
admise  pour  les  autres  remèdes  vendus  ou 
offerts  en  vente  ; confirme  le  jugement  pour 
le  surplus,  etc. 

Du  16  juin  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4'  Ch. 


DXtXlàlE  EsrXci. 

Le  sieur  T...  fut  également  traduit  pour 
avoir  vendu  des  capsules  gélatineuses  de 
baume  de  Copahu  et  le  rob  antisyphilitique 
de  Laffccteur. 

Intervint,  le  39  novembre  1837,  un  ju- 
gement ainsi  conçu  : 

U En  ce  qui  concerne  les  capsules  gélati- 
neuses de  baume  de  Copahu  : 

« Attendu  que  le  Copahu  est  un  remède 
simple,  et  que  la  circonstance  qu'il  se  trouve 
enduit  d'une  couche  de  gomme  pour  en 
rendre  la  déglutition  plus  facile  ou  moins 
désagréable  au  malade  ne  saurait  en  chan- 
ger la  nature  et  le  transformer  en  remède 
secret. 

« En  ce  qui  concerne  le  rob  antisyphiliti- 
que de  Laffccteur  : 

« Attendu  que  la  composition  de  ce  mé- 
dicament en  usage,  depuis  de  longues  an- 
nées, se  trouve  formulée  dans  plusieurs 
ouvrages  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

<1  Alirndu  en  outre  qu'il  est  constant  que 
les  médecins  le  prescrivent  journellement, 
ainsi  que  le  prouvent,  dans  l'espèce,  diffé- 
rentes prescriptions  produites  par  le  pré- 
venu, cl  notamment  plusieurs  demandes 
faites  pour  le  service  sanitaire  de  l'armée  ; 
qu'on  ne  saurait  raisonnablement  admettre 
que  des  gens  de  l'art  ordonneraient  un  mé- 
dicament dont  la  composition  serait  un  se- 
cret pour  eux  ; 

Altcmlii  qu'il  n'est  aucunement  établi  au 
procès  que  le  prévenu  aurait  vendu  soit 
lies  capsules  gélatineuses  de  baume  de  Co- 
pahu, suit  du  rob  antisypbilitique  de  Laf- 
fccteur, sans  ordonnance  préalable  de  mé- 
decin ; 

•I  l’ar  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu.  » — Appel, 

AlléT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  les 
capsules  gélatineuses  de  baume  de  Copahu  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

En  ce  qui  concerne  le  rob  antisyphiliti- 
que de  Laffccteur  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  jusqu'ici 
devant  la  Cour  que  la  composition  de  ce 
remède  se  trouverait  formulée  dans  une 
pharmacopée  ou  dans  des  ouvrages  de  mé- 
decine ou  de  pharmacie; 

Attendu  que  la  prescription  que  peut 
faire  un  médecin  d'on  remède  dont  la  com- 
position reste  le  secret  de  l'inventeur  ne 
suffit  point  pour  en  autoriser  le  débit,  puis- 
que semblable  ordonnance  ne  prévient  en 
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aucune  manière  les  dangers  de  l’emploi 
d'un  spécifique  dont  la  composition  est  in- 
connue en  tout  ou  en  partie  au  médecin  qui 
le  prescrit,  danger  que  la  loi  a eu  pour 
objet  d'empéchcr; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  avant  de  statuer  au  fond, 
admet  le  prévenu  i prouver  que  le  rob 
antisyphilitique  n'est  pas  un  remède  secret, 
c'est-à-dire  lui  ordonne  d’établir  que  la 
formule  de  sa  composition  aurait  été  pu- 
bliée par  son  inventeur  ou  écrite  et  ensei- 
gnée d'une  manière  catégorique,  soit  dans 
la  pharmacopée  du  pays  ou  dans  des  phar- 
macopées étrangères,  soit  dans  des  ouvra- 
ges de  médecine  ou  de  pharmacie  ou  bien 
qu'il  est  par  sa  nature  généralement  connu 
dans  toutes  les  officines. 

Du  16  juin  1838.  — Cour  de  Brui.  — 
4*  Ch. 


Tinisitii  ESPtea. 

Le  sieur  Roby , confiseur,  était  traduit 
du  chef  d'avoir  débité  et  exposé  en  vente 
des  pastilles  de  Vichy  et  do  Calabre  , ainsi 
que  la  pâte  pectorale  de  Rcgnauld.  Il  s'est 
défendu  en  disant  qu'il  ignorait  si  les  bot- 
tes produites  provenaient  réellement  de  son 
magasin;  qu'aucune  saisie  n'avait  eu  lieu 
chex  lui;  qu'il  était  possible  du  reste  que 
la  police  ou  la  commission  médicale  en 
eût  fait  prendre  comme  tout  autre  par- 
ticulier; du  reste  il  convenait  de  vendre 
les  objets  pour  la  vente  desquels  il  était 
poursuivi,  mais  il  soutenait,  contre  l'avis 
de  la  commission  médicale,  que  ces  pastilles 
et  pâtes  ne  contenaient  aucune  substance 
médicamenteuse. 

Le  tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

U Attendu  qu'il  n’est  établi  par  aucun 
procès-verbal  de  saisie  ni  par  l'instruction 
que  les  trois  boites  soumises  au  Iribunal 
comme  pièces  de  conviction  auraient  été 
exposées  en  vente  on  vendues  par  le  pré- 
venu; qn'ainsi  il  ne  peut  échoir  d'ordonner 
aucune  investigation  sur  leur  composition, 
dans  l’ordre  de  statuer  sur  la  prévention  ; 

U Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  ex- 
poser en  vente  les  pastilles  de  Vichy  et  de 
Calabre  et  la  pâle  de  Regnauld,  confection- 
nées à Paris,  et  qu'il  déclare  être  compo- 
sées, savoir,  les  pastilles  dé  Vieby  et  de 
Calabre  ; de  mauve,  de  sucre  cuit  coulé 
dans  de  la  farine,  de  gomme,  de  manne, 
de  fleur  d'urango  et  d’eau  de  rose;  la  pâle 
de  Rcgnauld  : de  gomme,  de  sucre,  jus  de 
pruneaux  et  jus  de  mûres , sans  qu'il  y 
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entre  le  moindre  ingrédient  pharmaceuti- 
que proprement  dit  ; 

« Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer 
des  préparations  de  celle  nature  comme 
des  médicaments  composés,  puisqu'ils  ne 
renferment  pas  l'union  de  plusieurs  sub- 
stances qu'on  puisse  appeler  proprement 
médicamenteuses,  et  qu'ainsi  elles  doivent 
plutôt  être  envisagées  comme  des  bonbons 
pectoraux , qui  peuvent  être  assimilés  à 
quantité  d'autres  vulgairement  en  usage, 
quoiqu'ils  ne  se  trouvent  formulés  dans 
aucune  pharmacopée. 

•1  l'arces  motifs,  renvoi  le  prévenu.  » — 
Appel. 

aXRÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n'a  pas  été 
établi  que  les  pastilles  de  Calabre  vendues 
ou  exposées  en  vente  par  le  prévenu  con- 
tiendraient des  substances  médicamenteu- 
ses qui  les  feraient  sortir  de  la  classe  des 
bonbons  dits  pectoraux  pour  les  faire  entrer 
dans  celle  de  véritables  médicaments  phar- 
maceutiques; 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont 
appel,  statuant  sur  l'appel  du  ministère 
public,  le  met  à néant,  etc. 

Do  16  juin  1838.  — Cour  de  Brox.  — 
4»  Ch. 


QCXTRitHE  CSrtCE. 

Le  sieur  D...,  médecin  à Bruxelles,  ayant 
annoncé,  dans  les  journaux,  qu’il  vendait 
et  avait  seul  le  dépôt  de  pillules  antivéné- 
riennes  découvertes  par  lui,  fut  traduit  de 
ce  chef  devant  le  Iribunal  correctionnel  de 
Bruxelles.  — Le  prévenu  soutint  qu'il  avait, 
aux  termes  de  l'article  9 de  l’instruction 
approuvée  par  arrêté  du  SI  mai  1818,  le 
droit  de  vendre  les  pillules  annoncées  par 
lui;  que  d'ailleurs  la  loi  do  91  germinal 
n'était  pas  applicable  aux  médecins. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  la  composition  des  pillules 
annoncées  par  le  prévenu  n'est  point  indi- 
quée par  leur  inventeur  et  qu'elle  ne  se 
trouve  formulée  ni  dans  les  pharmacopées, 
ni  dans  les  ouvrages  de  l'art; 

Il  Attendu  que  dès  lors  ce  remède  n'oITre 
aucune  espèce  de  garantie  pour  la  santé 
publique  et  par  cela  même  doit  être  réputé 
secret  ; 

« Attendu  que  c’est  en  vain  que  le  pré- 
venu invoque  la  disposition  de  l'article  9 
de  l’instruction  approuvée  par  arrêté  du  31 
mai  1818;  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 

31 
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CCI  arlicle  le  médecin  est  aulorisé,  en  oaide 
maladie  ténérienne , à fournir  directement 
le  remède,  pourvu  qu'il  l'ait  fait  préparer 
par  un  pharmacien,  le  législateur  n'a  pas  eu 
d'autre  but  que  d'épargner,  dans  des  ras 
spéciaux,  à un  malade  attcinl  d'une  uialadie 
honteuse  , le  désagrément  de  se  faire  con- 
naître à toute  autre  personne  qu’à  son  mé- 
decin traitant;  mais  qu'il  n’a  jamais  pu 
entrer  dans  son  intention  de  permettre 
qu'un  médecin  fit  annoncer,  impunément, 
coninio  étant  de  son  invention,  un  spéci- 
lique  secret  destiné  à guérir  les  maladies 
vénériennes  en  général,  ni  de  l'autoriser  à 
vendre,  pour  un  prix  indiqué,  ce  remède 
préparé  d'avance  ; 

» Attendu  que  c'est  également  en  vain 
que  le  prévenu  soutient  que  la  disposition 
de  l’article  36  de  la  loi  du  SI  germinal 
an  XI  ne  s'applique  point  aux  médecins; 
qu'en  eifet  cet  article  prohibe  d'une  ma- 
nière générale  toute  annonce  et  affiche  im- 
primée qui  indiqueraient  des  remèdes  se- 
crets, et  que  dés  lors  il  ne  peut  être  fait 
d'exception  dans  son  application  ; 

U Par  tes  inotils , et  par  application  de 
l’article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
et  de  la  loi  interprétative  du  29  pluviùsc 
an  XIII,  le  tribunal  condamne  le  prévenu 
à 100  francs  d'amende  et  aux  frais.  » — 
Appel. 

AXRtT. 

LA  CÜUH  ; — Attendu  que  l’appelant 
confesse  que  c’est  lui  qui  a fait  annoncer 
dans  les  numéros  des  24  septembre  et 
20  octobre  1837  du  journal  l'Annonce,  à 
Bruxelles,  les  pillulcs  antivénériennes,  à 
7 francs  la  botte,  se  vendant  à son  domi- 
cile; 

U Attendu  qu'il  suffit  de  lire  Icsdites  an- 
nonces pour  se  convaincre  que  l'appelant  y 
indique  un  remède  secret  pour  le  traite- 
inent  des  maladies  vénériennes,  en  contra- 
vention à l’article  36  de  la  loi  du  21  germi- 
nal an  XI,  et  avec  la  lui  du  29  pluviôse 
an  XIII  ; 

Qu’en  effet  il  est  impassible  de  qualifier 
autrement  un  remède  dont  l'auteur  ne  fait 
connaître  nulle  part  la  composition,  et  qui 
n'offre  pas  à celui  qui  l'achète  la  garantie  de 
rénonciation  d^s  substances  qui  le  l'orineut, 
lesquelles. demeurent  ainsi  réellement  le  se- 
cret du  vendeur  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
aucuns  de  ceux  du  premier  juge , met 
l'appel  du  prévenu  à néant,  etc. 

Du  20  janvier  1838.  — Cour  de  Brux. 
- 4»  Cb. 


HAITHES  DE  POSTE. — VoiTcaxs.— 

Hiixis. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui 
ne  relaient  pas  en  roule  et  ne  versent 
point  les  voyageurs  dans  d’autres  voilu- 
res ne  sont  exempts  du  droit  de  S.S  cent, 
établi  au  profit  des  maîtres  de  poste  dont 
Us  n ’cmploieni  pas  les  cheraux  qu  'autant 
que  leurs  voitures  vont  à petites  journées, 
c’est-à-dire  parcourent  arec  les  mêmes 
cheraux  une  distance  qui  ne  dépasse 
point  cinq  postes  ('). 

Le  12  août  1836.  procès-verbal  fut  dressé 
à charge  du  sieur  Pierre  Wirtgen,  entre- 
preneur de  diligence  à f.uxembourg,  et  du 
sieur  llecking,  son  associé,  du  chef  d’avoir 
contrevenu  à l'article  1”’  de  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  XIII  en  refusant  de  payer,  depuis  le 
1"  jusqu'au  12  août  1836,  à la  veuve  Joli- 
vet , maîtresse  de  la  poste  aux  chevaux  à 
Grevcninackcr,  le  droit  de  23  centimes  par 
poste  et  par  cheval,  à elle  du  pour  la  dili- 
gence et  les  trois  chevaux  y attelés  qu'ils 
conduisaient  ou  faisaient  conduire  jour- 
nellement, le  premier,  de  Luxembourg  à 
I Trêves , et  le  second , de  Trêves  à f.uxem- 
boiirg,  en  passant  par  Grevenmacker. 

Traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Arlon,  il  intervint,  le  16  mai  1837,  le 
jugement  dont  voici  le  texte: 

• Attendu  que  l'article  1"  de  la  loi  du 
13  ventôse  an  xiii,  qui  soumet  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  ou  de  message- 
ries à un  droit  de  23  centimes  par  poste  et 
par  cheval  lorsqu'ils  ne  se  servent  pas  des 
chevaux  de  la  poste,  exempte  de  cette  obli- 
gation les  loueurs  allant  à petites  journées 
et  avec  les  mêmes  chevaux,  ainsi  que  les 
voitures  de  place  allant  également  avec  les 
mêmes  chevaux  ; 

« Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  les 
prévenus  ont  constamment  fait  le  trajet  de 
f.uxembourg  à Trêves  , et  vice  versa,  jlvkc 
les  mêmes  chevaux;  qu'ils  n’avaient  établi 
aucun  relais  d'une  ville  à l'autre,  et  qu'ils 
ne  versaient  point  les  voyageurs  dans  d'au- 
tres voilures  ; 

« Attendu  que , la  loi  n'ayant  pas  déter- 
I miné  la  distance  qui  peut  être  parcourue  en 
allant  à petites  journées , cette  distance  est 
laissée  à l'appréciation  du  juge;  qu'en  adop- 
tant au  surplus  la  jurisprudence  admise  qui 


(■)  Voy.  Bruxelles,  34  mai  1817;  Paris,  cass., 
3 juillet  1818. 
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Gic  le  maximum  de  celle  dislance  à dix 
lieues,  elle  n'aurail  pas,  dans  tous  les  cas, 
clé  outrepassée  par  les  prévenus,  puisque 
le  livre  de  poste,  qui  fait  loi  en  cette  matière,  [ 
ne  fixe  que  cinq  potlea  de  Luxembourg  k . 
Trêves;  | 

« Attendu  que,  bien  qu'entreprencurs  de 
voitures  publiques,  les  prévenus  doivent 
être  compris,  en  ce  qui  concerne  l'exemp- 
tion des  38  centimes,  dans  la  categorie  des  ' 
loueurs  allant  h petites  journées;  que  cela  | 
résulte,  en  elTet,  à l’évidence,  et  de  l'esprit 
de  la  loi  du  18  vcnUVsc  an  xiii,  et  des  motifs 
présentés  par  l’orateur  du  gouvernement 
lors  de  sa  discussion  ; 

V Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
les  prévenus  n'ont  pas  contrevenu  à la  loi 
du  18  ventAse  an  xiii  en  refusant  la  rétri- 
bution de  38  centimes  par  poste  et  p,ir  ebe- 
val,  réclamée  par  la  veuve  Jolivet;  en  con- 
séquence , les  renvoie  de  la  prévention.  » 

— Appel. 

AXXtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
circulaire  du  16  prairial  an  xiit,  adressée 
par  le  directeur  général  des  postes  aux  di- 
vers maîtres  de  poste  de  l'empire  français, 
que  le  droit  de  38  centimes  déterminé  par 
la  loi  du  18  ventôse  an  xiii  n'est  point  dû 
sur  les  voitures  allant  avec  les  mêmes  che- 
vaux dans  un  rayon  de  huit  à dix  lieues,  et 
que  les  distances  doivent  être  comptées  sui- 
vant celles  fixées  par  le  livre  de  poste  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  livre  de 
poste  n'indique  point  la  distance  d’un  point 
à l'aulreen  lieues,  mais  seulement  en  postes, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  généra- 
lement reçu,  en  cette  matière,  que  la  poste 
équivaut  à une  distanee  de  deux  /feues,  cl 
qu'ainsi  l'exemption  du  droit  de  38  cen- 
times s'applique  à toutes  les  voitures  par- 
courant avec  les  mêmes  chevaux  une  dis- 
tance qui  ne  dépasse  point  cinq  postes; 

Attendu  que  cela  résulte  implicitement 
de  l’ensemble  des  dispositions  qui  régissent 
la  matière,  notamment  de  l'article  11  de  la 
loi  du  19  frimaire  an  vu,  qui,  pour  l'éta- 
blissement des  relais,  fixe  le  minimum  de  la  I 
distance  à une  poste  et  demie,  et  le  maxi- 
mum à deux  postes  et  demie  , ce  qui  équi- 
vaudrait à trois  lieues  au  moins  et  cinq 
lieues  au  plus  ; 

De  l'article  9 du  § 1"  de  l’arrêté  du 
1*'  prairial  an  vu,  qui,  dans  le  cas  de  relais 
vacant,  ordonne  aux  deux  maîtres  de  poste  | 
les  plus  voisins  de  se  communiquer,  et  ne  i 
les  exempte  de  cette  obligation  que  lorsque  | 
la  distance  à faire  parcourir  aux  mêmes 


I chevaux  dépasserait  cinq  postes  , ce  qui 
I équivaudrait  à dix  lieues,  distance  au  delà 
de  laquelle  la  lui  n'a  pas  exigé  qu'un  maître 
de  poste  fût  tenu  de  faire  marcher  scs  che- 
vaux ; 

De  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Bruxelles  du  31  mai  1817,  invoqué  par  l’ap- 
pelant, qui  a décidé  que  la  distance  de 
Mons  à Bruxelles  ne  pouvait  être  considérée 
comme  une  pelile  journée,  puisqu’elle  était 
de  treize  à quatorze  lieues,  et  que  l'on  voit 
au  livre  de  poste  que  cette  distance  y est 
indiquée  être  de  sept  postes; 

Et  enfin  explicitement  d'une  note  conte- 
nue au  livre  de  poste,  sous  l'artielell  du 
ÿ 9 de  la  loi  du  1‘' prairial  an  vu,  ainsi 
conçue  : 

v Les  règleirrcnts  postérieurs  ont  modiQé 
" cet  article  de  la  manière  suivante  : 

• Les  maisons  de  campagne  situées  sur 
I « les  grandes  routes  ou  à proximité  seront 
I ‘I  toujours  desservies,  au  départ,  par  le  re- 
I « lais  le  plus  voisin;  mais  à l’arrivée,  les 
I » voyageurs  pourront  se  faire  conduire  par 
I U les  autres  relais  , sans  être  obligés  de  re- 
I « layer  au  plus  voisin,  pourvu  toutefois  que 
U la  distance  qui  les  sépare  de  la  maison 
« de  campagne  n’excède  pas  une  /feue,  qui, 
« dans  ce  cas,  ne  doit  être  comptée  que 
« pour  une  c/c»if-pos/e  »; 

Attendu  que  de  l'ensemble  decesdiverscs 
dispositions,  et  spécialement  du  renvoi  que 
fait  la  circulaire  du  18  prairial  an  xiii  au 
livre  de  poste  pour  la  supputation  des  dis- 
tances. il  résulte  qu'il  n'y  a pas  lien  d'ad- 
mettre l'appelante  à prouver  que  la  distanco 
de  Luxembourg  à Trêves,  indiquée  au  livre 
de  poste  à cinq  postes  seulement,  est  de  plus 
do  dix  lieues  ; 

Attendu  que  , lorsqu'il  y a des  distances 
do  faveur,  le  livre  de  poste  les  mentionne, 
et  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  indiquée  de 
liUxembourg  à Trêves;  qu'il  est  possible 
qu'il  ait  été  accordé  à l'appelante  une  demi- 
poste  dite  de  rafraicUiaaement , mais  que 
cela  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ce  que 
l'on  appelle  demi-poste  ou  demi-quart  de 
poste  de  faveur  ou  supplémentaires;qu'ainsi 
la  preuve  demandée  de  ce  chef  par  l’appe- 
lante n'est  point  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges , met  l’appel  à 
néant,  etc. 

Du  16  juin  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
3"  Ch. 


JUUISPUUÜisNCK  DK  BKLGIVUE. 


lül 


SAISIE.  — DutASES.  — Mauteiciit.  | 

La  nat'sie  optrée  par  tes  employés  de  la  [ 
douane  dans  le  rayon  militaire  de  la  rille  j 
de  Maestrickt  est  nulle  comme  faite  sur 
territoire  étranger  ('). 

Du  16  juin  1838.  — Cour  de  Liège. 


IMNTEaaOGATOIRE.— Seemest.— 2»Ext- 

CITIOE  PEOVISOIEE.  — ApPEL.  — FoEXES. 

1"  £st  nul  l’interrogatoire  surfaits  et  arti- 
cles s’il  n’a  été  précédé  du  serment  de  la 
partie  inlerrogél, 

3°  Est  non  recevable  la  demande  à fin  d’exé- 
cution proriEotre  d’un  jugement,  si  cette 
demande  n’a  été  formée  selon  le  prescrit 
de  l’article  458  du  Code  de  procédure 
civile. 

AEEÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  2 de 
l'arrcté  du  4 novembre  1814  impose  de  la 
manière  la  plus  impérative  à celui  qui  est 
entendu  sur  faits  et  articles  l'obligation  de 
prêter  serment  avant  de  répondre  ; 

Attendu  que  cette  formalité  substantielle 
n'a  pas  clé  remplie  dans  l'interrogatoire 
dont  il  s'agit,  et  que  son  absence  est  de 
nature  à entraîner  la  nullité  de  ect  interro- 
gatoire. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire 
du  Jugement  de  première  instance  : 

Attendu  que  celte  demande,  n'ayant  pas 
été  consignée  dans  un  acte  d'avoué  signifié 
à la  partie  adverse,  ainsi  que  le  prescrit  j 
l'article  438  du  Code  de  procédure,  est,  ! 
quant  à présent,  non  recevable;  ! 

Farces  motifs,  déclare  nul  l'interroga-  ; 
loire  du  13  mars  dernier;  déclare  non  re- 
cevable, quant  à présent,  la  demande  d'exé-  | 
cution  provisoire. 

Du  16  juin  1838.  — Cour  de  Liège.  — ! 
2*  Ch.  I 


COUTUME  DE  NAMUR.  — Peekeiptiox.  — | 
Acrioa  PEEsoasELLE.  j 

Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Namur,  une 
action  personnelle  était  prescriptible  lors-  i 
gu’il  existait  une  possession  de  trente  ' 
ans  (’). 


(‘I  Voy.  en  ce  sens  Liège,  S juillet  1833  et  2 dé- 
rcinbre  1857. 

t’J  L'article  S de  la  coutume  de  Namur  porte  ; 


Par  exploit  du  10  juillet  1832,  Joséphine 
Decarun,  veuve  Gosuin,  fit  assigner,  devant 
le  tribunal  de  Huy,  les  sieurs  Léonard  et 
Ignace  Polet,  en  payement  d'un  fermage 
d'une  ferme  située  à Tbènes,  lui  apparte- 
nant, et  exploitée  par  les  assignés  ou  leurs 
auteurs  depuis  le  12  Qoréal  an  v. 

Ceux-ci  dénoncèrent  celte  action  aux 
époux  Hardis-Verlaine,  Fiasse  et  Laudrin, 
et  les  firent  intervenir  à la  cause  principale, 
à l'elTet  de  les  garantir  des  condamnations 
qui  pourraient  cire  prononcées  contre  eux. 

Pendant  l'instruction  de  ce  procès  la  de- 
manderesse étant  décédée,  ses  héritiers  re- 
prirent l'instance,  tant  contre  les  défendeurs 
originaires  que  contre  les  défendeurs  en 
inlcrteiition  et  en  garantie.  A l'audience 
fixée  pour  plaider,  ils  conclurent  au  paye- 
ment d'une  somme  de  8,821  fr.  38  cent., 
due , en  leur  qualité  do  représentants  de 
feu  Jean-Joseph  Polet,  pour  un  fermage 
représentatif  de  la  récolte  de  l'année  1801, 
échu  à la  Purification  et  à la  Saint-Jean 
1802,  de  ladite  ferme,  et  aux  intérêts  de 
ladite  somme,  é dater  de  l'introduction  de 
l'instance. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  les  enfants 
Desofr,  héritiers  de  la  veuve  Gosuin,  non 
recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mandes. 

Le  II  décembre  1834,  jugement  du-tri- 
bunal  de  lluy  qui  condamne  les  defendeurs 
originaires  et  en  garantie  à payer  aux  de- 
mandeurs le  montant  du  fermage  de  ladite 
pour  l’échéance  de  1802,  et  tel  qu'il  était 
stipulé  par  le  bail  du  27  octobre  1791 , ainsi 
qu'aux  intérêts  i dater  de  l'exploit  intro- 
ductif d'instance. 

Appel. 

AEEtT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  d'accueillir 
l'exception  de  prescription  opposée  par  les 
appelants  ? 

Considérant  que  le  fermage  de  1801,  ré- 
clamé par  les  intimés,  était  échu  depuis 
plus  de  trente  ans  lors  de  l'inlroduction  de 
l'action  ; 

Que  cette  action , étant  personnelle,  ne 
tombe  pas  sous  la  prescription  de  vingt- 
deux  ans.  invoquée  en  première  instance, 
mais  qu'elle  était  prescriptible  par  trente 
ans,  aux  termes  de  l'article  33  de  la  cou- 
tume de  Namur  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 


« En  action  personnelle,  a'il  n'y  a possession  de 
I trente  ans,  n'y  peut  avoir  droit  de  prescription 
contre  gens  lays.  » 
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néant;  émeiidant,  dit  les  appelants  bien 
fondés  dans  leur  eiception  de  prescription; 
par  suite,  déclare  les  intimés  non  recevables 
dans  leur  action. 

Du  18  juin  1858.  — Cour  do  Liège.  — 
!'•  Cb. 


1“  ALIÉNATION  VOLONTAIRE.  — Mise 
AUX  incatiBs.  — Réqcisitios.  — DoaiciiE. 
— AtocC.  — 2»  RtcEmoa.  — Cactios. 
— Delai.  — 3“  IxtéeKts.  — Sdeexcbèbe 
DD  raiEciPAi.  — 4»  Cactioe.  — Solvabi- 
iiTE.  — Expeetise. 

1*  4a  réquisition  de  mise  aux  enchères  sur 
aliénation  volontaire  peut  être  faite  au 
domicile  de  l’acoué  constitué  par  le  nou- 
veau propriétaire  dans  l’acte  de  notifica- 
tion prescrit  par  l’article  2183  du  Code 
ciril.  (Code  civil,  art.  2185.) 

2*  Bien  que  l’article  852  du  Code  de  procé- 
dure prescrire  que  le  créancier  surenché- 
risseur assigne  en  réception  de  ta  cau- 
tion dans  les  trois  jours , il  n’tj  a pas 
nullité  si  l’assignation  a été  donnée  à un 
délai  plut  long  (*).  (Code  de  procédure, 
art.  832.) 

3®  la  surenchère  d’un  dixiéme  du  prix 
porte  surenchère  d’un  dixième  des  in- 
térêts, alors  que  cet  intérêts  courent  de 
plein  droit  (’).  ( Code  civil,  art.  2185.) 

4°  £n  cas  de  contestation,  la  solrahilité  de 
la  caution  peut  être  établie  par  l’expertise 
des  immeubles  dont  les  titres  ont  été  four- 
nis dans  l’acte  de  cautionnement.  (Code 
pénal,  art.  882;  Code  civil,  art.  2185.) 

Par  acte  du  14  mars  1836,  Desrousseaux 
et  consorts  achetèrent  dilfércnls  biens  fai- 
sant partie  de  la  succession  de  Fiscbbach. 
Voulant  procédera  la  purge  civile,  ils  font 
aux  créanciers  hypothécaires  les  notifica- 
tions prescrites  par  les  articles  2183  du  Code 
civil  et  832  du  Code  de  procédure  civile. 

Par  un  exploit  notifié  le  4 octobre  1836 
anx  acquéreurs  au  domicile  de  l'avoué  qu'ils 
avaient  constitué  dans  leur  signification , 
la  dame  Dubois,  veuve  Visschers,  créan- 
cière hypothécaire,  déclare  qu'elle  requière 
la  mise  aux  enchères  et  l'adjudicalioii  des 
biens  vendus  aux  notifiés  ; qu’elle  s'engage 


(I)  Voy.  Bioche,  t.  4,  p.  .553,  n"  83. 

(•)  Voy.  Liège,  8jaov.  1812  cl  Brux.,  2«  juil- 
let 184G  (/’OJIC.,  1842,  p.  96  et  1848,  p.  335). 


, à porter  ou  à faire  porter  à un  dixième  en 
! sus  du  prix  principal  de  120,694  francs  pour 
les  biens  situés  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  d’Arlon,  et  de  3,888  fr.  89  cent, 
pour  ceux  qui  sont  situés  dans  l'arrondis- 
sement de  Dieckirch  : elle  offre  en  outre 
de  satisfaire  aux  charges  contenues  dans 
[ l'acte  de  vente,  ainsi  qu’à  celles  qui  pour- 
i raient  être  imposées  par  le  jugement  d'ad- 
i judication  ; elle  offrit  une  caution,  et  la  per- 
; sonne  offerte  à cet  effet  ayant  déposé  les 
titres  nécessaires  pour  justifier  qu'elle  pos- 
î sède  des  propriétés  foncières  suffisantes , 
elle  assigna  les  acquéreurs  à comparaître 
devant  le  tribunal  d'Arlon , pour  voir  dé- 
créter la  suffisance  de  la  caution  fournie,  la 
! voir  admettre  à faire  sa  soumission  au 
greffe  : pareille  notification  fut  faite  aux 
vendeurs  avec  assignation  aux  mêmes  fins. 
Les  acquéreurs  seuls  contestèrent  ; ils  pré- 
tendent 1°  que  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  est  nulle  en  la  l'ornic,  la  surenchère 
nulle  au  fond  , et  la  caution  insuffisante, 
en  prenant  l’évaluation  des  immeubles  telle 
qu'elle  dérivait  des  actes  produits.  Ils  pré- 
tendent en  outre  que  la  demanderesse  est 
désintéressée  et  ne  faisait  que  servir  de 
préte-nom  à des  tiers  qui  n'ont  pas  le  droit 
de  surenchérir;  pour  le  prouver,  ils  décla- 
rent qu’ils  consentent  à lui  déférer  le  ser- 
ment litis-décisoire  sur  les  faits  suivants  : 
1° qu'elle  a reçu  de  la  part  d'un  tiers  le  rem- 
boursement partiel  de  sa  créance;  2°  qu’elle 
a accepté  pour  le  surplus  une  promesse  à 
terme  souscrite  par  la  même  personne. 

La  dame  Visschers  ayant  demandé  de 
pouvoir  justifier  par  expert  la  suffisance  de 
la  caution  par  elle  produite,  ils  prétendent 
que  l'expertise  ne  peut  être  admise,  et  que 
la  justification  offerte  devrait  résulter,  à 
peine  de  nullité,  des  titres  produits. 

Le  tribunal  d’Arlon  repousse  les  moyens 
de  nullité  proposés,  donne  acte  aux  acqué- 
I rcurs  de  la  délatiun  dn  serment  qu'ils  ont 
I faite,  fixe  jour  pour  sa  prestation,  admet  la 
I dame  Visschers  à prouver  par  experts  la 
I suffisance  de  sa  caution.  Les  motifs  de  l’ar- 
I rétque  prononça  la  Conr  de  Liège  sur  l'appel 
I de  Desrousseanx  et  autres  indiquent  d'une 
I manière  suffisante  les  moyens  des  parties. 

' AaaàT. 

LA  COUR;' — Considérant  que,  dans 
l’extrait  notifié  aux  créanciers,  les  appe- 
lants ont  déclaré  constituer  l'avoué  Gode- 
chaux,  à l'effet  d’occuper  pour  eux  sur  les 
sorenchères  et  ordre  qui  pourraient  avoir 
, lieu;  qu'un  inand.vl  donné  en  ces  termes  u 
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pu  i'ire  envisagé  par  l’intimé  comme  dénu> 
tanl  rinlenlion  d’éüre  domicile  chez  l'avoué 
conslilué  pour  les  actes  concernant  la  sur- 
incbcre; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  constitution  , 
d’un  avoué  dans  l’assignation  entraîne  de 
droit  élection  de  domicile  chez  le  même  i 
avoué,  à moins  (Punc  déclaration  contraire  ; ! 
que  cette  règle  est  applicable  à la  tioliOca-  i 
lion  du  transport  aux  créanciers  hypothé-  | 
caires  , parce  qu'elle  peut  être  regardée 
comme  le  premier  acte  de  la  procédure  à 1 
laquelle  la  surenchère  donne  lieu  ; qu’il  I 
s'ensuit  qu'il  a été  loisible  à rintiméc  de  si- 
gnifier sa  réquisition  de  mise  aux  enchères 
au  domicile  de  l'avoué  indiqué  dans  l’ex- 
trait notifié  par  les  appelants  ; 

« Considérant  que  l’assignation  en  récep- 
tion de  caution  n'est  pas  moins  valable, 
quoique  le  délai  excède  celui  lixé  par  la  loi  ; 
qu'en  effet  le  terme  étant  prescrit  en  faveur 
de  l'assigne,  celui-ci  peut  d’autant  moins  se 
plaindre  d’un  délai  plus  éloigné  qu’il  peut 
le  faire  abréger  s'il  y a intérêt;  qu'au  sur- 
plus il  est  reconnu  par  les  premiers  juges 
que  rinlimcc,  après  avait  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires,  a assigné  au  premier 
jour  utile  fixé  par  le  règlement  du  tribunal 
pour  ces  sortes  d'affaires; 

Considérant  que  la  nolilicalion  des  appe- 
lants ne  faisant  aucune  mention  de  l’obliga- 
tion imposée  à l’acquéreur  de  supporter  I 
les  frais  d’une  adjudication  précédente,  l’in-  I 
limée  n’a  pu  ni  dû  comprendre  cet  objet  j 
dans  sa  soumission  ; i 

Considérant  que  la  coniribution  foncière  i 
ne  fait  pas  partie  du  prix  de  la  vente,  mais  j 
qu’elle  est  une  charge  des  fruits  ; que  d’au- 
tre part  les  appelants,  n’ayant  pas  fait  con- 
naître aux  créanciers  le  monlanl  de  celte 
contribution,  n’ont  pas  niw  rintiméc  à même 
de  présenter  une  soumission  délaillce  à ccl 
égard  ; .... 

Considérant  que  la  surenchère  d un 
dixième  du  prix  comprend  virlucllcmcnl  les 
intérêts  de  ce  prix,  lorsque  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit  ; que  partant  l'intimée, 
se  soumettant  à porter  le  prix  de  la  veiUc 
à un  dixième  plus,  s'est  par  là  même 
obligée  à élever  dans  la  même  proportion  le 
montant  des  intérêts  qui  sont  un  accessoire 
du  principal  ; 

Considérant  que  c'est  sans  fondement  que 
les  appelants  critiquent  la  Caution  comme 
clanl  offerte  en  lermes  vagues  cl  sans  fixa- 
tion de  sommes,  car  Emmanuel  Servais,  en 


(*)  'oy*  Paris,  cass.,  U)  avril  lt‘30. 


se  présentant  comme  caution  sans  aucune 
restriction,  a assumé  la  responsabilité  de 
toutes  les  conséquences  de  la  surenchère  ; 

Considérant  que  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion dépend  de  la  valeur  des  immeubles 
fournis  en  cautionnement,  et  qu’en  ordon- 
nant à cet  effet  une  expertise,  le  premier 
juge  n’a  infligé  aucun  grief  aux  appelants; 

Par  CCS  motifs,  met  l'appellation  à néant.*. 

Du  18  juin  1838.  — Cour  de  Liège. 


1®  MEUBLES.  — Veute.  — Rfeso!.tTiü?t.  — 
â®  PRESCRimoJI  DK  CINQ  AN».  — 3®  ÜOM- 
■ AUES-INTÊRÈTS. 

1®  Le  droit  de  résolution  a lieu  om  profit  du 
tendeur  de  meubles  non  payés^  la  condi- 
tion résolutoire  fût-elle  ou  non  stipulée 
dans  le  contrat  de  rente  (’). 

Lorsque  les  objets  rendus  ne  produisent  par 
eux-mémes  aucuns  fruits^  les  intérêts  du 
prix  ne  doireut  être  alloués  qu'à  dater 
de  la  demande  en  justice, 

2'*  Les  intérêts  d'un  prix  de  rente  d'immeu- 
bles sont  prescriptibles  jtar  cinq  ans  (*). 
(Code  civil,  art.  S277.) 

3®  Les  dommages-intérêts  qu'entraîne  la  ré- 
solution de  la  rente  doivent  comprendre 
nofi-seulement  la  moins-ralue  et  la  dété- 
rioration des  biens,  mais  encore  les  fruits 
perçus  par  l'acquéreur  et  ceux  qu'il  au- 
rait pu  percevoir  i néanmoins  il  est  expé- 
dient d'évaluer  ces  fruits  ex  æquo  et  bono. 

ARHtT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel,  !*  en  ce  que  les 
premiers  juges  n'ont  pas  admis  la  demande 
en  résolution  de  la  vente  des  ustensiles, 
outils  cl  autres  objets  mobiliers  de  l'usine 
Hüulbousc  ; S"  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  res- 
j ireint  les  intérêts  du  prix  de  celle  vente  à 
i ceux  échus  depuis  la  demande  en  justice; 

! 3®  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  prescripti- 
bles par  cinq  ans  les  intérêts  du  prix  de  l'u- 
I sine  Houibousc  ; 4®  en  ce  qu'ils  ont  borné 
les  dommages-intérêts  ducbefilc  la  résolu- 
tion de  la  vente  de  cette  usine  à la  moins-va- 
luc  et  aux  détériorations  ; cl  5®  en  ce  qu'ils 
I n’ont  pas  autorisé  l'cxercicc  de  la  con- 
^ Irainlc  par  corps  pour  les  dommagcs-inlé- 

I (*)  Voy.  Melz,  99  mai  1818  ; Troplonj;.  1093. 
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rils  à défaut  de  représentation  des  eCTets 
mobiliers? 

Considérant , sur  la  première  question, 
qu'il  a été  dans  l'intention  des  parties  de 
vendre  et  d'acquérir,  comme  ciïels  mobi- 
tiers,  les  ustensiles,  outils  et  autres  objets 
dont  il  s'agit;  que  cela  résulte  nolainment 
de  la  circonstance  que  ces  efTcls  ont  été 
vendus , sans  égard  à leur  destination,  au 
poids  et  à la  mesure,  séparément  de  l'usine 
à laquelle  ils  avaient  servi,  et  que  cette 
usine,  abandonnée  avant  la  vente,  n'ajamais 
été  remise  en  activité  ; 

Considérant  que  l'art.  1631  du  Code  civil 
ne  fait  aucune  distinction  entre  la  vente  des 
biens  immeubles  et  celle  de  biens  meubles 
pour  l'action  en  résolution  ; qu'il  est  hors  de  | 
doute  que  le  vendeur  d'un  meuble  qui  | 
ii'csi  pas  payé  de  son  prix  aurait  le  droit  de  | 
taire  résilier  la  vente,  si  celle  condition  { 
était  stipulée  dans  le  contrat;  qu'il  doit  i 
en  être  de  même  en  l'absence  de  cette  j 
stipulation,  parla  raison  que  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques , aux  termes 
de  l'article  1184  du  Code  civil;  qu'en  vain 
l'on  argumente  des  articles  1037  et  âlOâ  du 
même  Code,  car  l'un  de  ces  articles  dispose 
pour  micas  particulier  où  la  résolution  a lieu 
lie  plein  droit,  sans  aucune  sommation,  et 
l'autre  a pour  objet  les  droits  à exercer  par 
le  vendeur  à l'égard  des  tiers;  qu’il  s'ensuit 
que  les  appelants  sont  fondés  à faire  résilier 
la  vente  dont  il  s'agit  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question  , 
que , les  meubles  vendus  ne  produisant  par 
eux-ménies  aucun  fruit,  il  n’y  a lieu  d'al- 
louer les  intérêts  du  prix  qu’à  dater  de  la 
demande  en  justice  ; ■ 

Considérant,  sur  la  troisième  question  , 
que  les  intérêts  du  prix  de  l’usine  sont  su- 
jets à la  prescription  établie  par  l'article 
2377  du  Code  civil  ; que  les  termes  géné- 
raux de  cette  disposition,  et  les  motifs  qui 
l'ont  dictée,  ne  s’appliquent  pas  moins  aux 
intérêts  d'un  prix  de  vente  qu'à  des  fer- 
mages, qui  sont  aussi  la  représentation  des 
fruits  de  la  chose  louée  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
que  les  dommages-intérêts  qu'enirafne  la 
résolution  de  la  vente  doivent  comprendre 
non-seulement  la  moins-value  et  la  détério- 
ration des  biens,  mais  encore  les  fruits  per- 
çus par  l'acquéreur,  et  ceux  qu'il  aurait  pu 
percevoir;  que  néanmoins,  pour  éviter  aux 
parties  des  procédures  plus  ou  moins  dis- 
pendieuses, il  est  expédient  d’évaluer  ces 
fruits  es  œquo  et  boiio,  et  d'en  lixer  le  mon- 
tant à une  somme  correspondante  aux  inté- 


rêts de  la  partie  du  prix  non  encore  payée 
de  l'usine,  à partir  du  jour  de  la  vente  ; 

Considérant,  sur  la  cinquième  question, 
qu'il  est  constant  au  procès  qu'en  1833  l'au- 
teur des  appelants  a ofTert  de  reprendre  les 
bâtiments  et  le  mobilier  dans  l'étal  où  ils 
étaient  au  moment  de  la  vente  ; que,  loin  de 
satisfaire  à cet  otTre,  l’intimé  a tiré  parti  de' 
l'usine  etdcs  meubles,  landisqu'il était  dans 
l'impuissance  absolue  d’en  payer  le  prix  ; 
qu'une  telle  conduite,  contraire  à la  bonne 
fui  qui  doit  régner  dans  les  Iransaclions , 
autorise  le  juge  à prononcer  la  contrainte 
par  corps  à défaut  de  représentation  des 
elTels  mobiliers;  que,  sans  cette  mesure, 
les  héritiers  du  vendeur  seraient  exposés  à 
perdre  la  chose  et  le  prix  ; 

Considérant  que  les  appelants  consen- 
tent, en  cas  de  résolution  des  contrats  de 
vente,  à imputer  sur  les  dommages-inléréls 
la  somme  de  3.000  francs  payée  par  l’inti- 
mée, et  à restituer  en  outre  les  billets  par 
lui  souscrits  contre  la  restitution  des  biens 
vendus  et  le  payement  des  dommages-inté- 
rêts; 

l’ar  ces  motifs,  met  les  appellations  et  ce 
dont  est  appel  à néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  n'ont  pas  admis  la  demande  en 
résolution  de  la  vente  des  effets  mobiliers, 
en  ce  qu'ils  n’ont  pas  restreint  les  intérêts 
du  prix  de  cette  vente  à ceux  échus  depuis 
ta  demande  en  justice  , en  ce  qu’ils  iv'ont 
pas  admis  la  prescription  de  cinq  ans  à l'é- 
gard des  intérêts  du  prix  de  l'usine  Houl- 
bousc,  en  ce  qu'ils  ont  borné  les  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  de  résolution  de  ta  vente 
de  cette  usine  à la  moins-value  et  aux  dété- 
riorations, et  cnliii  en  ce  qu'ils  n'ont  point 
prononcé  la  contrainte  par  corps  pour  les 
dommages-inléréls  à défaut  de  restitution 
des  cITets  mobiliers  ; émendani,  quant  à ce, 
déclare  résolu  le  contrat  de  vente  des  usten- 
siles, outils  et  autres  meubles,  à défaut  de 
payement  du  prix,  en  exécution  de  la  con- 
damnation prononcée  à cet  égard  par  les 
premiers  juges  ; réduit  l'allocation  des  in- 
térêts dudit  prix  à ceux  échus  depuis  la  de- 
mande en  justice;  déclare  prescrits  les  inté- 
rêts du  prix  de  l’usine,  à l'exception  de  ceux 
échus  pendant  les  cinq  dernières  années 
antérieures  à rintrodiiction  de  l'action;  et 
pour  le  cas  de  résolution  des  contrats  de 
vente  dont  il  s'agit,  fixe  les  dom|nages- 
intérèts  pour  les  fruits  et  revenus  de  l’usine 
à une  somme  correspondante  aux  intérêts 
de  la  partie  du  prix  non  payée  à partir  du 
jour  de  la  vente,  sans  préjudice  à la  plus- 
value  et  aux  détériorations;  ordonne  à 
l'intimé  Serdobin  de  restituer  les  usten- 
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siles,  outils  et  autres  objets,  avec  ilom- 
mages-intércts  pour  la  moins  value  et  les 
détériorations,  et,  à défaut  de  représenter 
les  effets  mobiliers,  fixe  leur  valeur  à la 
somme  de  18,000  francs,  y compris  tous 
dommages-inicréis  ; déclare  que  celle  der- 
nière somme  sera  récupérable  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  contre  l'intimé 
Serdobin,  etc. 

Du  18  Juin  1858.  — Cour  de  Liège.  — 
1«  Ch. 


COUTUME  DE  NAMUR.  — rasscaimos.— 
Abeébauxs. 

Soiu  la  coutume  de  Namur,  l’action  en 
payement  d'arrérages  de  rente  ie  prescri- 
rait par  vingt-deux  ans. 

Le  président  du  tribunal  civil  de  Namur 
décerna,  le  18  mai  1830,  une  contrainte 
exécutoire  cotitre  la  famille  Thibaut , ten- 
dante à obtenir  payement  d'une  somme  de 
10,265  florins  60  cents,  sauf  à déduire 
les  à-compte  légalement  payés,  pour  qua- 
rante années  d'arrérages,  échues  de  1789  à 
1829,  d'une  rente  de  18  muids  d'épeaulre 
et  9 muids  d'avoine,  provenant  de  l'ab- 
baye de  Floresse,  constituée  par  acte  d'ar- 
rcntemenl  do  20  décembre  1780.  L'admi- 
nistration soutenait  que  celle  rente  avait 
été  payée  depuis  1739  jusqu'en  1738,  ce  qui 
résultait,  disait-elle,  d'un  registre  aux  renies 
en  grains  de  ladite  abbaye,  et  des  échéances 
de  1785,  86,  87  et  88,  acquittées.  L'admi- 
nistration produisait  encore  une  quittance 
datée  du  21  décembre  1819,  de  F.  J.  Ri- 
chald,  ancien  maire  de  Floresse. 

Les  assignés  formèrent  opposition  à cette 
contrainte,  et  donnèrent  assignation  à l'ad- 
ministration, aux  fins  d'entendre  déclarer 
la  mise  à néant  de  la  contrainte  comme 
étant  décernée  sans  litre  ni  droit,  avec  dé- 
fense d'y  donner  suite;  ils  motivèrent  leur 
opposition  sur  ce  qu'ils  n'avaient  jamais 
payé  la  rente  en  épeaulre  et  en  avoine  dont 
il  s'agit,  et  qu'ils  en  avaient  loujo'urs  ignoré 
l'exislence  ; que  la  prescription  les  mettait, 
dans  tous  les  cas.  à l'abri  des  poursuites. 

Le  19  mars  1835  , jugement  du  tribunal 
civil  de  Namur  qui  déboute  les  opposants 
de  leur  opposition  à la  contrainte,  ordonne 
que  cette  contrainte  sera  exécutée  vis-à-vis 
d'eux  suivant  sa  forme  et  teneur,  condamne 
les  mêmes  opposants  à servir  la  rente  à l'a- 
venir. 

Appel. 


ABBtT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  fonds  grevé 
primitivement  de  la  rente  foncière  dont  il 
s'agit  est  la  ferme  de  la  Vacherie,  située 
dans  le  pays  de  Liège; 

Attendu  que  si  l’action  hypothécaire 
dont  les  possesseurs  de  cette  ferme  étaient 
passibles  ne  pouvait  se  prescrire  que  par  le 
laps  de  quarante  ans,  d'après  la  coutume 
de  Liège,  cette  prescription  est  entièrement 
étrangère  aux  appelants,  qui  n'ont  jamais, 
ni  par  eux-mêmes  ni  par  leurs  auteurs,  dé- 
tenu de  ferme  de  la  Vacherie,  soit  en  tout, 
soit  en  partie  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  représen- 
tent pas  à litre  universel  les  débiteurs  ori- 
ginaires de  la  rente  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  par  les  actes  de 
1749  et  1759,  les  auteurs  des  appelants,  en 
achetant  la  ferme  de  la  Wegeard,  située  au 
ci-devant  comté  de  Namur,  se  sont  chargés 
de  payer  la  rente  en  question  à l'abhaye  de 
Floresse  à la  décharge  des  debiteurs  primi- 
tifs, au  pied  de  leur  nature  et  constitution  ; 
que  de  ces  contrats  deux  actions  bien  dis- 
tinctes sont  nées  au  profit  de  l'abbaye  de 
Floresse,  représentée  par  le  domaine  : l'une 
personnelle,  résultant  des  stipulations  des 
p.irlies;  l’autre  résultant  de  l'hypothèque 
.vffectant  la  ferme  de  la  Wegeard  ; mais  que, 
soit  que  l'on  considère  le  lieu  de  la  célébra- 
tion des  contrats , le  domicile  du  créancier 
et  du  débiteur,  soit  que  l'on  envisage  la  si- 
tuation des  immeubles,  cette  double  action 
était  soumise  à la  prescription  établie  par 
la  coutume  de  Namur,  laquelle  s'accomplit 
par  le  laps  de  vingt-deux  ans; 

Attendu  que  plus  de  vingt-deux  ans  se 
sont  écoulés  depuis  le  dernier  payement  lé- 
galement justifié  et  l'action  intentée  par  1e 
domaine; 

Par  ces  motifs , inet  l'appelation  et  ce 
dont  est  appel  à néant;  éniendant , déclare 
prescrite  la  rente  dont  il  s'agit. 

Du  20  juin  1838-  — Cour  de  Liège.  — 
9»  Ch. 


COUTUME  DE  NAMUR. 

I.iégc,  20  juin  1838.  — Voy.  rejet,  22  mai 
1839. 


COMPTES  COURANTS.  — IsTàBara. 

£n  supposant  qu'il  soit  d’usage  entre  ne- 
godants  et  indépendamment  de  toute  ron- 
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renlion  , ■ de  «e  parler  lee  inlérêl»  des 
arances  'respectires  qu'ils  se  font  en 
compte  courant,  cet  usage  ne  pourrait 
s'étendre  aux  intérêts  d’un  solde  de 
compte  définitirement  arrêté  entre  négo- 
ciants ou  banquiers  qui  cessent  toute  opé- 
ration entre  eux  (').  ( Code  civil,  art.  2001.) 

«XHÈT. 

LA  COUR;  — AKenda  que  la  demande 
Torinée  à la  charge  de  l'appelant  tend  an 
payement  d'un  solde  de  compte  arreté  le 
33  août  1833; 

Attendu  que  toute  opération  cessant  en- 
tre Warocqué  et  l'appelant,  ce  solde  n'a 
pas  été  porté  à compte  nouveau  , de  ma- 
nière  qu'il  était  exigilile  à la  date  de  l'arrélé 
de  compte  et  devait  être  tenu  par  le  débi- 
teur à la  disposition  do  créancier  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  convenu  entre 
Warocqué  et  l’appelant  que  le  solde  dû  par 
ce  dernier  porterait  intérêt; 

Attendu  que  les  intérêts  ne  sont  dus 
qu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention 
expresse; 

Atlenduquelors  mêmequ'il  serait  prouvé 
qu’il  est  d'usage  entre  négociants,  et  indé- 
pendamment de  toute  convention , de  se 
porter  les  intérêts  des  avances  respectives 
qu'ils  se  font  en  compte  courant,  cet  usage 
ne  pourrait  s'étendre  aux  intérêts  d'un 
solde  de  compte  dérinitivemcnt  arrêté  entre 
négociants  ou  banquiers  qui  cessent  toute 
opération  entre  eux; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Delebecque  entendu , met  le  juge- 
ment, etc. 

Du  20  juin  1838.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
5*  Cb. 

1”  DÉLIT.  — CoartTBSci.  — QoESTioa 
civils.  — 9“  Exceftios  fsEjodicielm.  — 
UsCSVSBIlITe. 

1”  Résulte-t-il  de  l'article  191  du  Code  d'in- 
struction que,  du  moment  où  le  fait  tel 
qu’il  est  présenté  constituerait  un  délit 
ou  une  contrarention,  s’il  était  proucé,  le 


(*)  Toule  somme  portée  au  débil  d'un  compic 
courant  est,  de  plein  droit,  productive  d’inlcrels. 
Toullier,  I.  0,  n“  2C9,  noie  de  l)uveri;ier;  Par- 
dessus, na  175;  Uelainnrrc , lia  497;  Orléans, 
27  août  1840;  Paris,  cass..  Il  jauv.  1841  ( Pasi- 
erinir,  p.  (tâfi  ) ; Liège,  24  avril  1854  ; llordcaux, 
4 juillet  1832  ; Grenoble,  10  fév.  18.50. 

psvic.  setCF,  1838.  — Ai>prL. 


tribunal  doit  examiner  l’affaire  à toutes 
fins,  sauf  à annuler  ta  citation  et  tout  ce 
qui  aura  suivi,  si,  d'après  la  défense 
produite  par  le  prérenu,  le  fait  tel  qu’il 
est  établi  par  les  débats  n’a  plus  l'un  ou 
l'autre  de  ces  caractères  (*)  ? — Rés.  aff. 
Ainsi  le  prérenu  ne  peut-il,  en  soulerant 
une  exception  de  propriété  et  de  posses- 
sion , qu’il  soutient  entièrement  èlisire 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  et  légi- 
timer le  fait  dont  il  est  inculpé,  décliner 
de  prime  abord  la  compétence  du  tribu- 
nal correctionnel  (*)?  — Rés.  nég. 
Cependant  demeure-t-il  entier  de  se  préra- 
loir  au  fond  de  tous  moyens  propres  à sa 
défense,  et  le  juge  criminel  est-il  compé- 
tent pour  décider  même  les  questions  de 
droit  ciril  qui  se  rattachent  au  fait  de  la 
prévention  , à moins  que  ces  questions 
n’aient  été  formellement  distraites  de  la 
juridiction  criminelle,  pour  être  attri- 
buées à une  autre  juridiction  (é)  ? — 
Rés.  alT. 

9“  Une  exception  préjudicielle  n’est-elle  ad- 
missible que  pour  autant  que  les  faits  sur 
lesquels  elle  est  fondée  soient  élisifs  de  ta 
prérenlion  (*)?  — Rés.  aff. 

Le  sieur  Dandoy  et  consorts,  concession- 
naires de  la  roule  d'Dcclc  , etc.,  ayant  fait 
percevoir,  après  son  achèvement,  le  droit  de 
barrière,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
l’autorisation  voulue  par  la  loi  du  18  mars 
1833,  article  4,  furent  traduits  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  sous  la 
prévention  d'avoir  perçu  le  droit  de  bar- 
rière en  contravention  à cet  article  ainsi 
conçu  ; « l.e  payement  du  droit  de  barrière 
Il  ne  peut  être  requis  que  par  des  préposes 
« assermentés  et  munis  d’une  autorisation 
Il  de  percevoir  la  taxe  de  barrière  par  l’ad- 
II  ministration  provinciale.  '• 

Il  parait  que  cette  autorisation  n’avait 
pas  été  accordée,  par  le  motif  que  les  pré- 
venus n’avaient  pas  rempli  de  tout  point  les 
obligations  que  leur  imposait  la  conces- 
sion. 

Les  prévenus  soutinrent  qu'en  percevant 


(*)  Voy.  Brtix.,  cass.,  G avril  1857  ; Mangin, 
7’r.  l/e  t'aclion  pub-,  n’  168. 

(*)  l'ey.  Bi'iia.,  5 auûi  1857. 
î‘j  Mangin.  7'r.  i/e  /’nc/iun  pubtôjue,  n<>  1G8  ; 
RIcriin,  VI»  Qocshoit  fVétat,  ^ 1 , ne  3,  et  Biyamuf, 
n®  9. 

1^)  Voy.  Bnix.,  10  nov.  1837, 
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les  péages  sar  les  ronles  qai  font  l'objet  de 
leur  concession , ils  n'aTiient  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  résultait  de  leur  contrat; 
que  si  un  permis  de  perception  délivré  par  , 
l'administration  provinciale  avait  pu  être  ' 
nécessaire,  ce  permis  existait  ou  devait,  ' 
d'après  la  conduite  des  autorités,  être  censé 
exister,  puisque  le  commissaire  d'arrondis-  I 
scroeiit,  par  délégation  de  H.  le  gouver- 
neur, avait  reçu  le  serment  des  préposés 
pour  la  perception  du  droit  de  barrière;  ils 
faisaient  encore  remarquer  qu'ils  étaient  en 
pleine  jouissance  de  la  perception  du  droit 
de  barrière  ; que  même  des  jugements  en 
dernier  ressort  étaient  intervenus,  portant 
condamnation  au  payement  du  droit  contre  ' 
des  redevables  récalcitrants;  ils  prirent,  ; 
par  suite,  une  conclusion  ainsi  conçue  : 
Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une 
question  qui  réside  toute  entière  dans  l'in- 
terprétation d'un  contrat  de  concession  et 
dans  la  possession  d'une  perception  de  droit 
de  barrière  qui  est  le  résultat  de  l'exécution 
de  ce  contrat  donné  par  le  gouvernement 
lui-méme,  sanctionné  par  la  loi  et  par  l'au- 
torité judiciaire  ; les  prévenus  concluent 
qu'il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  incom- 
pétent ; subsidiairement  dire  qu'il  sera 
sursis  à la  poursuite , jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  les  tribunaux  compétents  sur 
la  question  préjudicielle  et  avant  tout  sur  la 
question  de  possession.  Sur  ce,  jugement 
ainsi  conçu  : 

« Altctidu  que  le  tribunal  est  saisi  d'une 
prévention  de  nature  à donner  lieu  à des 
peines  correctionnelles,  dont  il  ne  saurait 
par  suite  être  dessaisi  que  par  on  jugement 
de  condamnation  ou  de  renvoi  qui  épuise 
sa  juridiction  ; 

« Attendu  que  si  le  prévenu  oppose  des 
exceptions  de  propriété  de  possession  ou 
autres  qu'il  croirait  élisives  de  la  poursuite, 
il  appartient  incontestablement  au  tribunal, 
juge  de  l'action,  d'en  apprécier  le  mérite,  i 
sauf  toutefois  à surseoir  et  à renvoyer  de-  i 
vant  le  juge  compétent  celles  de  ces  excep-  I 
tions  dont  l'appréciation , à raison  de  la 
nature  des  preuves,  sortirait  des  limites  de 
la  juridiction  correctionnelle,  mais  tout  en 
retenant  l'afTaire  pour  y faire  droit  plus 
tard,  d'après  la  décision  à intervenir  sur  les 
exceptions  soulevées;  qu'ainsi  le  déclina- 
toire proposé  ne  peut  être  accueilli. 

« Sur  l'exception  préjudicielle  : | 

v Attendu  que  les  prévenus  sont  incul- 
pés , d'après  la  citation , d'avoir  exigé  ou 
fait  percevoir  la  taxe  des  barrières  établies 
sur  la  roule  de  Bruxelles  à Leeuw-SainI-  | 
Pierre , par  Forêt , avant  d’avoir  obtenu  ! 


l’auloriâaiion  à délivrer  par  l’adminitlra- 
tion  provinciale,  conforméMenl  à l’article  i 
de  la  toi  du  18  mari  1833,  etc.; 

U Attendu  qu'ils  opposent  à cette  conclu- 
sion une  exception  préjudicielle  ; que,  pour 
admettre  semblable  exception  , il  faut  que 
les  faits  qui  la  fondent  soient  élisifs  de  l'ac- 
tion publique; 

• Attendu  qu'en  supposant  que  les  pré- 
venus eussent  satisfait  à toutes  les  condi- 
tions de  leur  contrat  et  que  sous  ce  rapport 
la  perception  du  droit  de  barrière  pût  être 
considérée  comme  légitime,  toujours  serait- 
il  qu'elle  parait  avoir  été  sulrardonnée  à 
certaines  conditions  que  le  ministère  public 
soutient  n'avoir  pas  été  remplies,  et  qui, 
d'après  lui,  auraient  dû  l'être  préalable- 
ment à toute  perception , sous  peine  d'il- 
légalité; 

U Qu'il  est  donc  inutile  d'entrer  dans 
l'examen  de  l'accomplissement  des  clauses 
de  la  concession  elle-même , puisque  la 
prévention  étant  conçue  dans  le  sens  d'une 
perception  qualifiée  illégale,  pour  défaut 
d'autorisation  préalable  à la  perception , 
c'est  cette  seule  question  que  le  tribunal  a 
à juger; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  et,  sans  s'arrêtera  la  question 
préjudicielle,  dit  qu'il  sera  passé  outre.  * — 
Appel. 

xaitT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  compétence  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  18:è 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  tribunal 
correctionnel  est  valablement  saisi  par  la 
citation  donnée  directement  aux  prévenus 
par  le  procureur  du  roi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de 
l'article  I9l  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle que  du  moment  où  le  fait,  tel  qu'il  est 
présenté,  constituerait  un  délit  ou  une  con- 
travention s'il  était  prouvé,  le  tribunal  doit 
examiner  l'afTaire  à toutes  Ans,  sauf  à an- 
nuler la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 
si , d'après  la  défense  produite  par  le  pré- 
venu, le  fait  tel  qu'il  est  établi  par  les  débats 
n'a  plus  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  correctionnel  est 
toujours  compétent  dans  l'ordre  d'examiner 
uu  de  juger  si  le  fait  constitue  ou  non  un 
délit  uu  une  contravention  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  n'a  déclaré 
sa  compétence  que  dans  l'ordre  de  cet 
examen  et  sans  rien  .préjuger  quant  aux 
moyens  à présenter  au  fond  , ni  quant  au 
mode  d'appréciation  des  moyens , de  telle 
sorte  que  la  défense  reste  entière  de  pré- 


COURS  0'AI>PËL.  — 33  jum  1838. 


171 


senter  tels  moyens  qu’elle  jugera  convena- 
bles tirés  (les  contrais  ou  de  toutes  pièces 
et  circonstances,  et  le  premier  juge  entier 
de  les  apprécier,  soit  par  lui-mème,  s'ils 
rentrent  dans  le  cercle  de  sa  compétence, 
soit  de  les  renvoyer  devant  les  juges  com- 
pétents, B il  y a lieu,  pour  statuer  ensuite 
au  fond  sur  le  mérite  de  l’action  dont  l'a 
saisi  le  ministère  public  ; adoptant  au  sur- 
plus aucuns  des  motifs  du  premier  juge, 
statuant  sur  l'appel  des  prévenus  , ren- 
voie, etc. 

Do  33  juin  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 


1“  MINEUR.  — Actios  civils.  — IUcbvabi- 
iiTt.  — Teviia  (ASSISTASCE  de).  — 3"  DE 
LIT.  — DuMBAGES  ISTERETS.  — DirruRRITE. 

1°  Une  demande  en  dommages-inléréle  for- 
mée derant  le  tribunal  correctionnel,  par 
la  partie  cirile,  contre  le  précenu  mi- 
neur, eit  rececable , bien  qu’elle  ne  loit 
dirigée  que  contre  le  mineur,  sans  assis- 
tance de  son  tuteur  (').  (Code  d'iiifl.  crim., 
art.  3,  ICI,  18t>,  358  et  35U  ; Code  civil,  arti- 
cle 450.) 

3*  Les  dommages-intérêts  à allouer  pour 
Hfia  blessure  doirent-ils  comprendre  une 
juste  indemnité  pour  les  difformités  qui 
existent  après  la  guérison  (f)?  — Rés.  aff. 

arrEt. 

I,A  COUR;  — Sur  l’appel  de  la  partie 
civile,  quant  à la  Un  de  non  recevoir  ; 

Attendu  que  le  mineur  prévenu  d'on 
crime  ou  d'un  délit  doit  répondre  person- 
nellement à l'action  publique  dirigée  contre 
lui,  sans  pouvoir  se  faire  représenter  soit 
par  son  tuteur,  soit  par  son  père  ou  sa 
mère  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  67  du 
Code  d'instruction  criminelle  la  partie  lésée 
peut  se  porter  partie  civile  jusqu'à  la  clôture 
des  débats;  que  celle  disposition  est  géné- 
rale; qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  cas  où  le  prévenu  est  majeur  et  celui  où 
il  est  mineur  ; que  ce  serait  donc  entraver 
l’exercice  de  celle  faculté  que  d'exiger  l'ap- 
pel en  cause  d'un  tuteur  lorsque  le  prévenu 
serait  mineur,  appel  soumis  à des  formalités  i 


(•)  Voy.  dans  ce  sens  Grenoble,  4 mars  1835; 
Bourges,  18  août  1838;  et  en  sens  contraire, 
Moselle,  Cour  d'assises,  I"  avril  18Î0;  Colmar,  | 
15  mars  1831;  Magniii,  Traité  des  minorités,  ! 
n*  1496.  — Un  arrél  du  31  mai  1810  de  la  Cour  I 


et  à des  lenteurs  incompatibles  avec  la'mar- 
che  simple  et  rapide  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  répression  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  ne 
sont  que  l’évaluation  et  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  fait  dont  toute  l’ap- 
préciation est  dévolue  au  juge  de  répression 
et  dont  le  mineur  doit  répondre  personnel- 
lement ; 

Allendo  que  si,  dans  les  actions  civiles, 
le  mineur  n'a  pas  qualité  pour  ester  en 
justice,  et  doit  être  représenté  par  son  tu- 
teur, cela  ne  peut  être  admis  en  matière  do 
répression,  puisque  toute  condamnation, 
même  en  dommages-intérêts,  entraîne  la 
contrainte  par  corps  qui  ne  peut  être  pro- 
noncée que  directement  contre  celui  qui 
doit  y être  soumis; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  motif  qui  refuse 
qualité  au  mineur  pour  ester  en  justice  en 
matière  civile  est  fondé  sur  la  crainte  de  lui 
voir  par  inexpérience  compromettre  scs  in- 
térêts ; que  ce  motif  vient  à cesser  là  où  les 
donimages-intérêls  sont  évalués  par  le  juge 
d'après  une  instruction  faite  sur  le  délit  qui 
y donne  lieu  et  où  la  réparation  civile  n'est 
que  l'accessoire  et  le  complément  de  la 
peine  encourue  par  le  délit; 

Attendu  enfin  que  le  mineur  en  matière 
civile  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisation 
de  son  tuteur,  tandis  qu'en  matière  de  délit 
le  mineur  est  obligé  par  le  fait  même; 

D'où  il  suit  que  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts a été  régulièrement  formée. 

An  fond,  sur  les  appels  du  prévenu  et 
de  la  partie  civile,  quant  aux  dommages- 
intérêts  : 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  ne 
doivent  pas  seulement  être  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  les  frais  qu'entraînent 
le  pansement  d'une  blessure  et  la  privation 
du  bénéfice  du  travail  ordinaire  pendant  le 
tempsqu’exige  le  rétablissement,  mais  qu'ils 
doivent  encore  comprendre  une  juste  in- 
demnité pour  lés  difformités  qui  doivent 
exisler  après  la  guérison; 

Attendu  que  la  blessure  faite  à la  partie 
civile  par  le  prévenu,  indépendamment  des 
frais  et  du  préjudice  réel,  laissera  à celle-là, 
pour  le  reste  de  ses  jours,  une  difformité 
très-grande  à l'oreille  gauche; 

Attendu  qu'eu  égard  à ces  circonstances, 
l’indemnité  allouée  est  insuffisante; 


de  casialion  de  Paris  et  un  autre  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  13  mai  1837,  ont  admis  l'aclion  de 
la  partie  civile  contre  une  femme  quoique  le 
mari  n'eêt  pas  été  appelé  pour  l'assister. 

(S)  Vny.  Brux.,Ojanv.  18i0. 
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Par  CCS  molifs,  sUluant  sur  les  appels  de 
la  partie  civile  et  du  prévenu,  quant  aux 
dommages-intérêts,  met  le  jugement  dont 
appel  à néant  ; émendani,  et  sans  s'arrêter 
à la  (In  de  non-recevoir  proposée  par  le  pré- 
venu , et  dans  laquelle  il  est  déclaré  non 
fondé,  condamne  le  prévenu  à 1000  francs 
de  dommages,  etc. 

Du  35  juin  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4«  Ch. 


PRESCRIPTION.  — Bitss  exUs.  — 
Uosrici. 

Un  bureau  de  bienfaisance  a pu  prescrire 
par  cingl  ans  les  immeubles  rérélés  à un 
hospice  gui  n’en  a demandé  la  notipea- 
lion  gu'après  la  prescription  accomplie. 

La  commission  administrative  des  hospi- 
ces de  Tirlemont  Gt  assigner,  le  34  mars 
1834,  le  bureau  de  bienraisance  de  Wa- 
renne.  devant  le  tribunal  civil  de  Liège,  en 
revendication  de  deux  pièces  de  terre  et 
d'une  prairie,  avec  les  fruits  perçus.  Elle  se 
prévalait  d'une  révélation  , du  11$  frimaire 
an  XI,  d'un  bail  notarié  aux  enchères  du 
34  nivôse  suivant,  ainsi  que  d'un  cahier  ou 
registre  arrêté  par  un  inspecteur  des  hospi- 
ces le  19  messidor  an  xii. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Warenne 
résista  à celle  action.  Il  dénia  de  tenir  la 
pièce  de  terre  située  sous  Horion,  et  quant 
aux  prés  et  terre  situés  sous  Olcye,  et  pro- 
venant de  l'abbaye  de  Mielen,  il  invoqua  la 
révélation  faite  en  sa  faveur  le  6 mars  1810 
en  vertu  du  décret  impérial  du  13  octobre 
précédent,  et  sa  possession  continue  en 
vertu  de  ces  actes,  qui  avait  fait  naître  et 
accomplir  la  prescription. 

Par  jugement  du  38  juillet  1836,  le  tri- 
bunal de  Liège  écarta  la  prescription  et 
condamna  le  bureau,  défendeur,  à aban- 
donner les  deux  pièces  sous  Oleye,  avec  les 
fruits  perçus  depuis  la  demande. 

Le  bureau  rie  bienfaisance  se  rendit  appe- 
lant de  celte  décision.  Pendant  l'instance 
d'appel  il  se  prévalut  des  baux  notariés  des 
pièces  litigieuses,  en  date  des  18  mars  1813, 
lOseptembre  1831  et  10  janvier  1831,  plus 
d’un  extrait  de  son  sommier  portant  qu'après 
la  révélation  il  avait  reçu  des  enfants  de 
Pierre  Heusdens  les  fermages  de  1810, 181 1 , 
1813.  sur  le  pied  de  80  0.  Brabant-I.iége, 
et  pour  toutes  les  années  subséquentes  in- 
clus 1838,  et  par  à-compte  sur  1836,  aux 
taux  Gxés  par  les  baux  successifs.  — Le 
premier  payement  rapporté  est  du  4 juin 


1813,  et  le  dernier  du  17  février  1837. 

Pour  la  partie  appelante  on  a opposé 
l'insuHisance  de  la  découverte  des  intimés, 
ce  que  l'on  a prétendu  faire  résulter  des 
pièces  de  ces  derniers,  par  la  raison  qu'au- 
cune exécution  n'aurait  été  donnée  à la 
révélation  ni  au  bail,  quant  à la  plupart 
des  articles  et  spécialement  quant  aux  deux 
objets  en  litige  ; par  suite  on  a soutenu  que 
les  biens  étaient  restés  usurpés  jusqu'à  la 
révélation  faite  au  bureau,  et  on  a invoque 
en  faveur  de  celui-ci  1°  la  prescription  ex- 
tinctive des  titres,  régis  par  la  coutume  de 
Brabant , et  sur  lesquels  on  avait  gardé  le 
silence  pendant  plus  de  trente  ans  ; 3°  la 
prescription  de  l'article  14,  chapitre  6 de 
la  coutume  de  Liège , qui  régissait  les  im- 
meubles litigieux  ; 3"  la  prescription  acqui- 
sitive  de  l'article  3368  du  Code  civil,  déri- 
vant de  la  possession  de  plus  de  vingt  ans 
de  la  part  de  l'appelant  en  vertu  d'une  révé- 
lation faite  sous  le  Code  civil. 

La  partie  intimée  maintenait  la  suflisance 
de  la  révélation  et  du  bail  pour  constituer 
une  découverte  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'y 
joindre  un  envoi  en  possession  ou  d'au- 
tres actes.  Elle  se  prévalait  d'un  bail  de 
1786  par  lequel  l'abbesse  de  Mielen  avait 
loué  les  objets  litigieux  à Pierre  Heusdens; 
elle  écartait  les  prescriptions  anciennes  par 
les  actes  administratifs  des  hospices  , et 
soutenait  que  le  bureau  manquait  du  titre 
et  de  la  bonne  foi  requis  par  l'article  3368 
du  Code  civil,  parce  qu'une  révélation  n'é- 
tait pas  plus  que  la  loi  du  4 ventôse  an  ix 
elle-même  un  titre  habile  à faire  naître  cette 
prescription.  • 

AXlkT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  toi  du 
4 ventôse  an  ix  , rendue  commune  aux 
bureaux  de  bienfaisance  par  l'arrêté  du 
9 fructidor  de  la  même  année,  a alTeclé 
tous  les  domaines  nationaux  qui  auraient 
été  usurpés  par  des  particuliers  aux  besoins 
des  hospices  cl  des  bureaux  de  bienfaisance 
les  plus  voisins  de  leur  situation  ; 

Attendu  que  les  deux  pièces  de  terre  et 
de  pré  qui  font  le  sujet  de  la  contestation 
ont  été  révélées  le  6 mars  1810,  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  au  préposé 
du  bureau  de  bienfaisance  appelant,  qui 
s'en  est  mis  de  suite  en  possession  , en  a 
passé  le  bail  les  1 8 mars  1 81 3, 1 0 septembre 
1831  ,^10  janvier  1831  , et  en  a perçu  tous 
les  fermages  ; 

Attendu  que  si  antérieurement,  c'est-à- 
dire  le  1 8 frim.  an  xi,  une  révélation  d'une 
quantité  de  pièces  de  fonds  a été  faite  au 
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profil  de  l'hospice  intimé,  qoi  les  a cnsoite 
louées  par  bail  authentique  du  24  nivôse 
suivant,  les  énonciations  que  ccs  actes  con- 
tiennent sont  trop  vagues  pour  qu'on  en 
puisse  faire  l'application  aux  objets  liti- 
gieux ; que  difTérentes  pièces  du  procès 
prouvent  d'ailleurs  que  ce  n’est  qu'aprés  le 
bail  du  18  mars  1813  que  l'hospice  intimé 
a connu  d'une  manière  plus  ou  moins  exacte 
les  pièces  dont  il  s'agit  et  leur  détenteur,  et 
qu'il  s'est  procuré  le  bail  passé  en  1786  par 
l'abbaye  de  Mielen  ; qu'ainsi,  la  révélation 
faite  en  sa  faveur  n’a  pas  été  suffisante  pour 
lui  attribuer  aucun  droit  de  propriété  pro- 
pre à écarter  celui  acquis  au  profit  du  bu- 
reau appelant; 

Attendu  qu'en  supposant  même  la  sulfi- 
sancc  de  la  révélation  du  18  frimaire  an  xi, 
le  bureau  de  bienfaisance  appelant  n'en  se- 
rait pas  moins  fondéà  conscrvcrla  propriété 
desdils  biens  qu'il  aurait  acquise  par  pres- 
cription, aux  termes  de  l'article  2268  du 
Code  civil;  qu'en  effet,  sa  possession,  qui  a 
été  de  bonne  foi,  a duré  plus  de  vingt  ans 
avant  la  demande  en  revendication  cl  a lieu 
en  vertu  d'un  juste  titre,  puisqu'on  doit 
considérer  comme  telle  la  révélation  de 
1810,  faite  en  conformité  de  la  loi  du 
4 ventôse  an  ix  , lequel  acte  de  révélation  , 
en  désignant  d'une  manière  spéciale  et  pré- 
cise les  deux  pièces  de  fonds  dont  il  s'agit, 
était  essentiellement  de  nature  à eu  trans- 
férer la  propriété  ; 

. Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  intimée 
non  fondée  dans  sa  demande  en  revendica- 
tion. 

Do  23  juin  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
2*  Ch. 


1"  HOUILLÈRES.  — Parts  trahsxissibles. 
— Liégi  (vatsds). — 2°  Avast  cacsx. 

1"  Dana  le  paya  de  Liège,  lea  parta  de  kouil- 
lèrea  aont  tranamiaaib/ea  à rolonté. 

3°  Dana  aon  acception  légale , le  mot  ayant 
cause  a'entend  d’un  aeguéreur  comme  de 
tout  autre  aucceaaeur  à titre  particulier. 

Par  acte  notarié  du  18  septembre  1824, 
Nicolas-Maximilien  Lesoinne,  John  Cocke- 
rill , Joseph  Corbesier , Nicolas  David  et 
Sucrmondt , se  sont  associés  pour  l'exploi- 
tation des  mines  de  houille  existantes  sous 
les  terrains  de  la  concession  demandée  le 
10  juillet  1810  et  accordée  par  arrêté  royal 
du  20  avril  1828. 

L'article  3 est  aiusi  conçu  : « L'exploita- 


tion sera  régie  sous  la  raison  de  la  mine  du 
Val-Bcnolt;  les  mises  et  intérêts  dans  la 
société  sont  établis  comme  suit  : Lesoinne 
pour  lui  et  sa  mère,  18  centièmes;  John 
Cockcrill,  24  centièmes;  Suermondt,  24  cen- 
I tièmes;  Corbesier,  17  centièmes;  David, 
17  centièmes. 

n La  part  de  chaque  associé  sera  indivi- 
I sible , dans  ce  sens  qu'aucun  d'eux  ne 
' pourra  être  représenté  dans  la  société  que 
\ par  un  seul  dé  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
à quelque  litre  que  ce  soit.  » 

L'article  7 dispose  que  « les  héritiers  ou 
ayants  cause  quelconques  des  associés  se- 
ront tenus  de  s'en  rapporter  au  dernier 
bilan,  sans  pouvoir  jamais  demander  aucun 
compte,  ni  exiger  aucune  communication 
des  livres,  papiers,  litres  et  documents  du 
la  société,  pour  les  affaires  antérieures  audit 
bilan.  » 

Postérieurement  au  contrat,  John  Cocke- 
rill  cl  Sucrmondt  ont  cédé  à Van  Ewyck 
douic  de  leurs  actions.  Les  sieurs  Davignon 
et  Pirard  sont  devenus  cessionnaires  de 
Corbesier,  le  premier  de  4 centièmes , le 
second  de  7 centièmes  de  l'exploitation. 

Par  suite,  ces  cessionnaires  ont  pris  part 
aux  délibérations  sociales  et  participé  aux 
dividendes  en  qualité  d'associés. 

Par  acte  notarié  passé  i Bruxelles  le 
21  novembre  1838,  John  Cockerill,  Suer- 
mondt, Pirard  pour  la  maison  David,  Cor- 
besier, Van  Ewyck  et  Davignon,  ont  déclaré 
faire  apport  dans  la  société  anonyme  des 
charbonnages  de  Scicssin,  établie  à Liège, 
des  quatre-vingt-deux  actions  ou  centièmes 
qui  leur  appartenaient  'dans  la  caisse  du 
Val-Benoit,  et  ont  subrogé  ladite  société 
anonyme  dans  tous  les  droits  qui  leur  com- 
pélaientsur  toutes  les  propriétés  mobilières 
et  immobilières,  cl  autres  généralement 
quelconques,  et  dans  tous  les  privilèges 
résultant  pour  eux  dudit  contrat  du  1 8 sep- 
tembre 1824.  Cette  cession  avec  subroga- 
tion générale  a en  lieu  avec  jouissance  pour 
la  société  anonyme  à dater  du  18  nov.  1838. 

Les  sieurs  Meeus,  gouverneur  de  la  Société 
générale  pour  favoriser  l'industrie  natio- 
nale; Opdenberg,  directeur  de  la  meme 
société  et  vice-directeur  de  la  société  de 
commerce,  Orugman  et  autres,  ont  de- 
mandé que  la  société  de  commerce  de 
Bruxelles,  mandataire  de  la  société  ano- 
nyme des  charbonnages  de  Sclessin , fut 
inscrite  dès  lors  sur  les  livres  de  la  société 
du  Val-Bcnolt  comme  ayant  succédé  à scs 
cédants,  en  vertu  de  l'acte  do  21  novembre 
1838,  qui  fut  déposé  au  cabinet  de  la  houil- 
lère. 
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Le  7 janvier  1836,  Lesoinne  fil  notiâcr  I 
i la  iociété  anonyme  des  charbonnages  de 
Scicssin  que,  l'acte  du  31  novembre  1833  ! 
ayant  changé  le  régime  conslitulir  de  la  \ 
société  primitive,  tel  qu'il  avait  été  établi  j 
par  l'acte  du  13  septembre  1834,  en  ce  | 
qu'au  lieu  de  constituer  une  société  parti-  | 
culière  ordinaire,  dans  laquelle  chacun  des 
associés  est  tenu  sur  tous  ses  biens  pour  la  | 
part  qui  lui  incombe  dans  les  engagements  j 
sociaux,  elle  deviendrait  une  société  ano-  { 
nyme  pour  les  pans  de  ceux  des  associés 
qui  avaient  cédé  leurs  droits  à la  société  de 
commerce;  qu'en  outre,  le  but  indiqué  de  j 
la  réunion  de  la  mine  du  Val-Benolt  aux 
charbonnages  de  Sclessin  ne  pouvant  s'opé- 
rer sans  le  consentement  exprès  de  tous  les 
associés  , il  déclarait  1*  qu'il  considérait 
comme  non  avenue  et  nulle  la  déclaration  > 
faite  à son  insu  par  clic,  le  13  novembre 

1833,  sur  le  registre  de  la  société  de  la 
houillère  du  Val-Benoit;  3°  qu'il  s'opposait  I 
à toute  exécution  que  l'on  voudrait  donner,  | 
vis-à-vis  de  la  société  du  Val-Benolt,  à l'acte  j 
do  31  novembre  1833;  3*  qu'il  protestait,  ; 
en  conséquence,  de  ne  vouloir  reconnaître 
pour  associés  ceux  qui  se  prétendraient  rc-  . 
présenter  les  susnommés , aux  termes  des 
actes  ci-dessus  relatés. 

Les  administrateurs  de  la  société  anonyme 
des  charbonnages  de  Sclessin  répondirent  i 
à Lesoinne  que  l'acte  du  13  septembre  1834 
ne  contenait  aucune  clause  qui  interdit  aux 
associés  la  faculté  d'aliéner  en  tout  ou  en 
partie  leur  intérêt  dans  la  société;  que  dès  j 
lors  il  avait  été  loisible  i Cockerill , Suer-  { 
mondt.  Van  Ewyck , Corbesier,  Eirard  et 
Davignon  , de  disposer  comme  ils  l'avaient 
fait  de  leurs  parts  dans  l'association  en  les 
Iransférant  à la  société  anonyme  des  char-  ; 
bonnages  de  Sclessin  ; que  cette  cession 
n'avait  d'autre  objet  que  de  mettre  cette  . 
dernière  société  au  lifu  et  place  de  ses  cé-  j 
dants,  et  de  la  faire  succéder  aux  avantages 
et  aux  charges  qu'ils  avaient  à supporter; 
que  , par  conséquent , rien  n'était  changé 
aux  dispositions  de  l'acte  du  13  septembre 

1834,  qui  continuait  à régir,  comme  par  le 
passé,  la  société  de  la  mine  du  Val  Benoit; 
que  dès  lors  les  plaintes  de  I.esoinne  étaient  i 
dénuées  de  tout  fondement.  Ils  déclarèrent,  | 
en  conséquence,  qu'ils  considéraient  l'op-  : 
position  de  ce  dernier  comme  non  avenue, 
et  qu'elle  ne  pouvait  entraver  en  aucune 
manière  l'exercice  des  droits  acquis  à la 
société  anonyme  à concurrence  de  83  cen- 
tiémaade  l'exploitation  du  Val-Benolt,  Enfin 
ils  firent  sommation  audit  Lesuinne  de  se 
trouver  au  cabinet  de  la  houillère,  à l'cffcl 


d'assister  à l'assemblée  des  actionnaires  de 
la  société  de  la  mine  du  Val-Benolt  pour 
délibérer  sur  les  mesures  à prendre  dans 
l'inlérét  de  la  société. 

Lesuinne  6l  ensuite  signifier  auxdits  ad- 
ministrateurs qu'il  leur  déniait  le  droit 
qu'ils  s'attribuaient  de  s'immiscer  dans  la 
gestion  de  la  houillère  du  Val-Benolt,  et  d'y 
prendre  part  aux  délibérations  comme  s'ils 
en  étaient  réellement  associés,  sans  préju- 
dice néanmoins  aux  droits  de  Cockerill, 
l'un  des  administrateurs,  en  sa  qualité  d'au- 
cien  sociétaire , qu'il  n'avait  pu  abdiquer 
sans  le  consentement  de  ses  anciens  asso- 
ciés, conformément  à l'article  18GI  do  Code 
civil.  En  conséquence,  il  déclara  s'opposer 
à ce  qu'aucun  des  notifiés  se  présentât  à l'é- 
tablissement de  la  houillère,  ajoutant  qu'il 
avait  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'aucun  étranger  ne  fût  admis  et  n'eüt 
accès  aux  livres  de  la  société. 

Le  37  avril  1837,  Lesoinne  assigna  la  so- 
ciété anonyme  des  charbonnages  de  Sclessin 
devant  le  tribunal  civil  de  Liège,  pour  voir 
dire  qu'elle  ne  pouvait,  contre  le  gré  du 
demandeur,  se  prétendre  ton  cosociétairc 
pour  l'exploitation  de  la  houillère  du  Val- 
Benolt  , ni  d'en  exercer  les  fonctions  ; par 
suite,  que  les  gérants  de  cette  société  étaient 
sans  qualité  pour  s'immiscer  dans  la  gestion 
de  ladite  houillère;  déclarer  abusifs  tous 
actes  de  ce  genre  perpétrés  jusqu'à  ce  jour; 
faire  dérensc  de  les  renouveler,  et  condam- 
ner aux  dommages-intérêts  et  aux  dépens 
tant  la  société  des  charbonnages  de  Sclessin 
que  les  défendeurs  intervenants. 

Le  30  avril,  la  société  de  Sclessin  a fait 
dénoncer  cette  assignation  aux  cédants  com- 
pris en  l'acte  du  31  novembre  1833,  et 
conclu  contre  eux  à la  garantie  pour  toutes 
les  suites  de  l'action  qui  lui  était  intentée 
par  Lesoinne, 

A l'audience,  la  société  a soutenu  que 
l'action  n'était  ni  recevable  ni  fondée,  et 
subsidiairement  à ce  qu'il  plût  au  tribunal 
condamner  les  défendeurs  en  garantie  à la 
garantir  de  toutes  les  suites  de  l'action  du 
demandeur  principal  ; en  conséquence,  les 
condamner  à faire  suivre  à la  société  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  qualre-vingt- 
deux  centièmes  dans  l'exploitation  de  la 
mine  du  Val-Benolt,  dont  les  défendeurs  en 
garantie  avaient  fait  apport  dans  la  société, 
suivant  acte  reçu  par  Coppin  le  31  novem- 
bre 1833;  les  condamner,  en  outre,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  dépens;  dans  tous 
I les  cas,  ordonner  que  le  jugement  à in- 
I lervenir  sera  exécutoire  par  provision  et 
nonobstant  appel  ou  opposition. 
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Les  défeodeurs  en  garantie  demandèrent 
acte  de  la  déclaration  qu’ils  Qrent  d'inter- 
atenir  dans  la  cause  pour  prêter  la  garantie 
demandée;  par  suite,  qu'il  y avait  lieu  de 
joindre  les  demandes  principales  et  récur- 
soires,  et  de  déclarer  le  demandeur  non 
recevable  ni  fondé  dans  son  action. 

Le  S5  juin  1836,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Liège,  par  lequel  il  joignit  les  causes 
principale  et  récursoire,  et,  faisant  droit 
sur  les  deux,  déclara  le  demandeur  au  prin- 
cipal, {.esoinnc,  non  fondé  dans  ses  deman- 
des, renvoya  des  demandes  formées  respec- 
tivement contre  les  défendeurs  principaux 
et  en  garantie  et  condamna  le  demandeur 
au  principal  aux  doinroages-inlérëls  à li- 
beller et  aux  dépens  de  toutes  les  actions. 

Ce  jugement  ne  statua  point  sur  l'exé- 
cution provisoire.  Lesoinne  en  interjeta 
appel. 

8n  attendant  la  décision  do  fond,  les  dé- 
fendeurs principaux  et  en  garantie  deman- 
dèrent l'exécution  provisoire  du  jugement, 
et  la  Cour,  par  arrêt  du  11  août  1836,  l’or- 
donna sans  rien  préjuger. 

La  cause  ayant  été  poursuivie  sur  le  fond, 
l'appelant  ne  comparut  pas.  Les  intimés 
pirent  un  arrêt  de  défaut  contre  lui;  mais 
il  y fut  formé  opposition. 

A l'audience  de  la  Cour,  Lesoinne  a sou- 
lenu  qu'il  avait  contracté  une  société  de 
personnes , régie  par  les  dispositions  do 
Code  civil,  et  sans  relation  avec  les  lois 
commerciales  ; que  le  contrat  n’autorisait 
pas  la  vente  des  |>arts,  et  que  si,  par  sa 
durée  et  la  nature  de  son  terme,  l’associa- 
tion dérogeait  à quelques  dispositions  de 
l'article  1865,  elle  était  restée  soumise  à 
l’article  1861  do  Code  civil;  que  les  déro- 
gations volontairement  consenties  pour  de 
justes  motifs  et  dans  certaines  circonstances 
n'entraînaient  pas  renonciation  pour  tous 
les  cas  et  envers  toutes  personnes  ; que 
l'adjonction  d'une  société  anonyme  répu- 
gnait à la  nature  du  contrat  de  1824,  en  ce 
qu'il  substituait  une  commandite  à des  en- 
gagements personnels  et  indéfinis;  que  la 
commandite  serait  même  exclusive  des  gé- 
rants de  la  société  anonyme  commanditaire 
à l'administration  de  la  houillère  du  Val- 
Benoit. 

Les  intimés  ont  prétendu  qu'il  résulte 
suffisamment  de  l'esprit  de  la  loi  que  l’arti- 
cle 1861  du  Code  civil  ne  concerne  que  les 
sociétés  ordinaires,  qui  se  forment  par  le 
choix  réciproque  des  parties,  qui  reposent 
sur  leur  industrie  individuelle,  ou  dont  la 
confiance  personnelle  est  la  base;  qu’il  n’est 
pas  applicable  aux  sociétés  qui  se  forment 


I plutôt  pour  la  chose  qui  en  est  l'objet  qu'en 
I considération  des  personnes  qui  s'associent; 
: que,  partant,  il  est  sans  application  aux 
compagnies  ou  entreprises  formées  pour 
I l'exploitation  des  mines  de  houille;  que  les 
. personnes  qui  forment  en  société  de  pa- 
' reilles  entreprises  comptent, .en  effet,  moins 
sur  l'industrie,  le  crédit,  la  solvabilité  de 
chacune  d'elles,  que  sur  les  capitaux  qu’elles 
mettent  en  commun,  sur  le  produit  de  la 
mise,  sur  les  bénéfices  à retirer  de  son  ex- 
ploitation ; qu'en  réunissant  ainsi  leurs  in- 
. téréts,  elles  ne  forment  pas  tant  une  société 
qu’une  communauté,  une  association  de 
personnes  qu'une  association  de  capitaux  ; 
qu'aussi  l'usage  et  la  jurisprudence,  d'ac- 
: cord  avec  la  doctrine,  les  assimilent  aux 
sociétés  anonymes  dont  l'intérêt  se  divise 
; en  actions,  qui  peuvent  se  transmettre  d'une 
i personne  à une  autre  ; qu’il  en  était  ainsi 
i autrefois  an  pays  de  Liège;  qu'un  associé 
pouvait  y vendre  sa  part  de  fosse  et  la 
transmettre  à ses  héritiers,  ainsi  que  l’at- 
testent Louvrex  sur  Héan,  Observation  448, 
littera  H,  et  Sohet,  livre  II,  titre  LUI, 
n*  40.  Ils  ont  ajouté  que,  d’ailleurs,  les  sta- 
: tuts  de  la  société  de  la  mine  du  Val-Beno'lt 
accordaient  implicitement  cette  faculté  aux 
associés , par  cela  que  l’article  S portait  : 
« La  part  de  chaque  associé  sera  indivisible, 
dans  ce  sens  que  chacun  d’eux  ne  pourra 
être  représenté  dans  la  société  que  par  un 
seul  de  ses  héritiers  ou  ayant  cause,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  » ; et  l'article  7 : 
U Les  héritiers  ou 'ayant  cause  quelconque 
des  associés  seront  tenus  de  s'en  rapporter 
au  dernier  bilan  »;  qu'il  suivait  de  là  que, 
si  l'un  des  membres  de  la  société  décédait 
et  qu'il  laissât  plusieurs  héritiers,  ou  s'il 
cédait , à un  titre  quelconque  , à plusieurs 
personnes  les  droits  qui  lui  appartenaient, 

' ces  héritiers  ou  ces  cessionnaires  devraient 
se  réunir  pour  se  faire  représenter,  dans  la 
société,  par  un  seul  d'aenire  eux,  c'est-à-dire 
qu'ils  devraient  être  membres  de  la  société, 
qu'ils  participeraient  aux  bénéfices  de  l'ex- 
ploitation, mais  qu'ils  ne  pourraient  assister 
aux  délibérations  sociales  que  par  l'inler- 
c médiaire  de  l'un  d’eux  , qu'ils  auraient  dé- 
légué spécialement  à cet  effet  ; qu’ainsi  le 
, contrat  constitutif  de  la  société  do  Val- 
' Benoit  consacrait,  d'une  part,  la  faculté 
pour  chaque  associé  de  Iransmellre  ses  ac- 
tions, à quelque  litre  que  ce  soit,  et  d'autre 
part  l'admissibilité  des  cessionnaires  à rem- 
placer leurs  cédants  dans  la  société , avec 
‘ cette  seule  modification  que,  s'il  y avait 
plusieurs  cessionnaires,  ils  devraient  noiii- 
1 mer  un  seul  d’entre  eux  pour  les  repré- 


176 


JülUSrUUDENCE  DE  BELGIQUE. 


senter  dans  la  sociélé;  qu'au  surplus,  celle 
inlerprctation  élail  confarme  à l'exéculiun 
que  le  contrat  avait  reçue  par  l'admission 
des  sieurs  Davignon  et  Van  Ewjck,  qui  ne 
faisaient  pas  primitivement  partie  de  la  so- 
ciété du  Val-Benoll,  et  qui  n'y  sont  entrés 
qu'en  vertu  des  cessions  qui  leur  ont  clé 
laites  par  Cockcrill , Suermondl  cl  Corbe- 
sicr,  sans  qu'aucune  délibération  sociale  ait 
jamais  eu  lieu  pour  admettre  les  cession- 
naires dans  la  société  ; qu'il  n'importait  que 
le  cessionnaire  fût  une  société  anonyme, 
puisque  d'abord  l'article  .1  des  statuts  de  la 
société  du  Val-Bcnoll  supposait  que  chaque 
associé  pouvait  céder  sa  part  à qui  que  ce 
soit,  et  qu'en  second  lieu,  celle  sociélé 
étant,  comme  toutes  les  sociétés  charbon- 
nières, purement  réelle,  le  personnel  doit 
être  indilTérenl;  que  la  solvabilité  même  des 
cessionnaires  importe  peu,  d'autant  moins 
que,  s'ils  ne  payaient  pas,  ils  étaient,  aux 
termes  du  contrat,  déchus  de  leur  part  so- 
ciale, et  qu'il  devait  en  être,  sous  ce  rap- 
port, de  la  société  anonyme  cessionnaire 
comme  de  cessionnaires  particuliers. 

Ils  ont  dit  aussi  qu'en  supposant  que  les 
statuts  de  la  société  des  charbonnages  de 
Sclessin  fussent  incompatibles  avec  l'acte 
constitutif  de  la  société  du  Val-Bcnoll,  l'acte 
de  cession  du  31  novembre  1838  ne  faisant 
que  subroger  les  cessionnaires  aux  cédants, 
les  cessionnaires  seraient,  dans  ce  cas,  obli- 
gés de  se  soumettre,  de  concilier  leurs  sta- 
tuts aux  nécessités  de  l'acte  de  sociélé  du 
Val-Benoit;  que,  d'ailleors,  cette  incompa- 
tibilité n'était  pas  réelle,  qu'elle  ne  l'ciail 
pas  sous  le  rapport  de  sa  duree,  parce  qu'il 
était  évident  que,  la  société  de  Sclessin 
venant  â cesser  à l'époque  déterminée  par 
scs  statuts,  elle  serait  remplacée  par  d'au- 
tres individus  qui  prendraient  leurs  places, 
exerceraient  leurs  droits  ; qu'il  en  serait 
alors  comme  si  la  société  du  Val-Benott 
venait  à cesser  ; quo.cclte  incompatibilité 
n'exislait  pas  davantage  sous  le  rapport  de 
sa  dissolution,  parce  qu'elle  serait  égale- 
ment remplacée  par  d'autres  individus,  et 
qu'il  en  serait  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
un  associé  du  Val-Benott  viendrait  à faire 
faillite;  que  c'était  à tort  qu'on  disait  que, 
les  administrateurs  de  la  société  de  Sclessin 
étant  révocables  au  gré  de  l’assemblée,  il 
pourrait  se  faire  que  la  sociélé  du  Val-Bc- 
noll  ne  sût  à qui  s’adresser  pour  réclamer  la 
part  des  dépenses  dues  dans  l'eiploilalion 
de  celle  dernière  par  la  société  de  Sclessin  ; 
que  cet  embarras  ne  pouvait  exister  ; que 
la  société  de  Sclessin,  quoique  pouvant  ré- 
voquer à volonté  scs  adminislraleurs , ne 


pouvait  pas  rester  sans  en  avoir;  que  les 
administrateurs  étaient  publiquement  con- 
nus , que  c'était  à eux  qu'on  pourrait  s'a- 
dresser ou  à son  mandataire  spécial,  qu'elle 
aurait  désigné  pour  la  représenter  dans  la 
société  du  Val-Ocnolt;  que  l'embarras  ne 
serait  pas  plus  grand  que  si  on  associé  du 
Val-Bcnoll  vendait  sa  part  sociale  é cin- 
quante personnes,  ou  si,  venant  à mourir, 
il  laissait  un  pareil  nombre  d'héritiers  ; que 
CCS  acquéreurs  ou  ces  héritiers,  étant,  aux 
termes  des  statuts  de  celle  sociélé,  obligés 
de  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux,  se- 
raient également  libres  de  changer  leur 
choix  à volonté,  cl  qu'ainsi,  sous  ces  dilfé- 
renls  rapports,  l'exécution  des  statuts  de  la 
sociélé  de  Sclessin  ne  présenterait  pas  plus 
de  dillicullés  que  les  statuts  de  la  sociélé  du 
Val-Benoll. 

axrXt. 

LA  COUR;  — Considérant  que , d'après 
l'usage  généralement  suivi  au  pays  de  Liège, 
les  parts  de  houillère  sont  cessibles  à volonté 
et  transmissibles  d'une  personne  à l'autre  ; 
que,  dans  l'espèce,  loin  de  déroger  à cet 
usage,  les  parties  contractantes  ont  mani- 
festé l'intention  de  s'y  conformer,  que  celte 
manifestation  ressort  à l'évidence  de  la  te- 
neur do  pacte  social , et  notamment  de  la 
clause  finale  de  l'article  3,  qui  est  conçue 
en  ces  termes  : « La  part  de  chaque  associé 
U sera  indivisible  dans  ce  sens  qu'aucun 
Il  d'eux  ne  pourra  être  représenté  dans  la 
a sociélé  que  par  un  seul  de  ses  héritiers 
« ou  ayant  cause,  à queigtie  tilre  que  ce 
« soiif  » 

Considérant  que , dans  son  acception 
usuelle  ou  légale,  le  mot  axant  cause  s'en- 
tend d'un  acquéreur  comme  de  tout  autre 
successeur  à titre  particulier,  que  si  les 
cunlractanls  avaient  voulu  restreindre  le 
sens  de  celte  expression,  ils  s'en  seraient 
expliqués  en  termes  clairs  et  précis;  qu'au 
surplus,  la  nature  mobilière  des  actions 
ou  intérêts  dans  les  exploitations  charbon- 
nières, les  cessions  consenties  par  quelques- 
uns  des  associés  primitifs  du  Val-Benott  en 
faveur  des  intimes  Van  Ewyck  et  Davignon, 
qui  sont  devenus  membres  de  la  société  ; 
l'inlroduclion  de  personnes  étrangères  à la 
sociélé  dans  le  cas  de  mutations  forcées;  le 
mode  d’exploitation,  qui  n'exige  guère  le 
concours  des  associés  que  pour  les  fonds 
nécessaires  à l'entreprise;  enlin  la  durée 
illimilcede  l'association,  et  les  inconvénients 
inséparables  de  l'indissolubilité,  sont  des 
considérations  puissantes  qui  ne  permettent 
pas  de  croire  que  les  sucictaires  aient  voulu 
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s'obliger  indérmiment  entre  eux,  et  s'inter- 
dire la  faculté  de  disposer,  chacun  à son 
gré  , de  son  intérêt  dans  la  chose  com- 
mune ; 

Considérant  que  la  société  anonyme  des 
charbonnages  de  Sclessin,  ajant,  dans  la 
sphère  de  son  action , la  même  capacité  et 
les  mêmes  droits  que  les  sociétés  ordinaires, 
a pu  acquérir  les  parts  sociales  qui  sont 
l'objet  du  procès  ; qu’elle  a d'ailleurs  un 
capital  considérable  pour  répondre  de  ses 
engagements,  et  qui  présente  d'autant  plus 
de  sécurité  que,  si  la  moitié  en  était  ab- 
sorbée par  des  pertes  , cette  circonstance 
entraînerait  de  plein  droit  la  dissolution  de 
la  société,  aux  termes  de  scs  statuts  ; que 
vainement  l'appelant  excipe  do  défaut  de 
responsabilité  personnelle;  car,  outre  que 
cette  garantie  est  illusoire,  l'appelant  recon- 
naît lui-même  que  ceux  de  ses  associés  qui 
tomberaient  en  déconfiture  ou  en  faillite 
pourraient  être  remplacés  par  des  curateurs 
ou  syndics  qui  prendraient  part  aux  délibé- 
rations communes; 

Considérant  que  la  société  intimée  n'a 
d’autres  droits  à exercer  dans  la  société  du 
Tal-Benolt  que  ceux  qu’elle  tient  de  ses  cé- 
dants, et  qu'elle  doit,  comme  eux,  subir  la 
loi  du  contrat  constitutif  de  cetic  société; 
qu'il  n'y  a donc  pas  de  perturbation  à crain- 
dre dans  le  régime  des  deux  entreprises, 
qui  continueront  à rester  indépendantes 
l'une  de  l'autre;  qu'il  importe  peu  que  la 
société  de  Sclessin  n'ait  qu'une  durée  li- 
mitée, parce  qu'après  la  liquidation  elle 
sera  remplacée  par  des  acquéreurs  ou  d'au- 
tres personnes  qui  exerceront  ses  droits; 
qu'au  surplus,  tous  les  inconvénients  allé- 
gués par  l'appelant  disparaissent  en  pré- 
sence de  l’article  6 du  contrat,  qui  prononce 
la  peine  de  déchéance  contre  l'associé  en 
retard  d'acquitter  sa  quote-part  dans  les  dé- 
penses de  l'exploitation  ; 

Considérant  que  l'administrateur  gérant 
de  la  société  de  Sclessin  fait  nécessairement 
partie  de  celte  société  au  titre  du  cautionne- 
ment en  actions  qu'il  a dû  fournir  pour  ré- 
pondre de  sa  gestion  ; 

Considérant  qu’il  n'a  pas  été  prouvé  dans 
les  déliais  que  l'appelant  aurait  agi  con- 
trairement à la  bonne  foi  et  causé  par  scs 
prétentions  un  dommage  réel  aux  intimés; 

Par  ces  motifs,  infirme,  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  aux  dommagcs-inléréts  à 
libeller,  etc. 

Du  27  juin  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
1"Ch. 
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LETTRE  DE  CHANGE.  — SiatiixTioa.  — 
Tuas  poxTKca. 

L'exceptian  tirée  de  la  timulalion  ne  peut 
être  oppotée  au  tier$  porteur  de  bonne 

foi  ('). 

Une  lettre  de  change  faite  entre  étrangers 
et  payable  en  ce  pays  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  belges,  alors  que  le 
tiré  y réside. 

T-a  femme  non  commerçante,  ayant  souscrit 
une  lettre  de  change,  peut-elle  être  tra- 
duite devant  un  tribunal  de  commerce  (*)  ? 
— Rés.  nég. 

Par  exploit  du  3 avril  18.38,  le  sieur  Rou- 
vroy,  domicilié  à Paris,  fit  assigner  le  sieur 
Demargueritres , domicilié  à Bruxelles , de- 
vant le  tribunal  de  commerce  en  payement 
de  deux  elTels  datés  de  Paris,  acceptés  par 
lui  et  feu  son  épouse,  la  dame  Mcssel,  paya- 
bles à l'ordre  du  demandeur.  Le  défendeur 
conclut  à l'incompétence. 

Jugement  du  30  avril  1838,  qui  rejette 
le  déclinatoire.  — Appel. 

xaatT. 

LA  COUR  ; — Quant  au  premier  moyen  : 
Attendu  que  l'intimé  agit  au  procès  en 
qualité  de  tiers  porteur  par  voie  d'endosse- 
ment d'nn  titre  réunissant  toutes  les  formes 
constitutives  d'une  lettre  de  change  ; que 
parlant,  fùt  il  prouvé  que  ce  litre  soit  en- 
taché de  simulation  de  manière  à ne  le  faire 
considérer  que  comme  simple  promesse , 
ce  fait  ne  pourrait  avoir  aucune  influence 
en  la  présente  cause  que  pour  autant  qu'il 
serait  prouvé  que  l'intimé  aurait  participé 
à cette  simulation; 

Attendu  que  les  circonstances  alléguées 
par  l'appelant,  aux  fins  d'en  faire  résulter 
cette  participation,  ne  présentent  pas  la  gra- 
vité nécessaire  à celte  fin. 

Quant  au  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  appe- 
lants et  les.  intimés  fussent  Français,  cette 
circonstance  ne  suffirait  pas  pour  rendre  les 
tribunaux  belges  incompétents,  étant  re- 
connu que  l'appelant  a sa  résidence  à Bruxel- 
les et  s'agissant  d'ailleurs  d'une  dette  com- 
merciale payable  à celte  même  résidence. 
Ces  circonstances  sont  suffisantes  vis-à-vis 


(I)  Voy.  Liège,  10  fév.  1831,  et  la  note. 

(*1  Voy.  Despréanx,  Compétence  de*  tribunaux 
de  commerce,  n“  467  ; Merlin,  Hép.,  v»  Lettre  de 
change,  4,  n«  3,  I.  18,  p.  195. 
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■l'imliiiilus  français  el  d'après  la  législation 
eiislaiilc,  pour  clahlir  la  compétence  des 
tribunaux  de  ce  pays. 

Quant  au  troisième  moyen: 

Attendu  que  le  mot  à ordre,  qui  se  trouve 
être  en  interligne  sur  l'une  des  lettres  de 
change,  est  approuve  par  le  tireur;  que  rien 
■■'indique  que  ce  mot  aurait  été  ajouté  après 
la  création  de  la  traite;  que  la  forme  du 
billet  et  celle  de  celui  qui  l'accompagne 
prouve  au  contraire  que  riiitcntion  des  par- 
ties a été  de  créer  une  lettre  de  change. 

Quant  au  quatrième  tnoyen  : 

Attendu  que  l'article  115  du  Codede  com- 
■nerec  ne  déroge  pas  aux  articles  (!5S  et  G57 
du  même  Code,  en  ce  qui  touche  la  compé- 
tence; que  partant  ce  moyen  n'a  rapport 
qu'au  fund; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  M.  l'avocat  général 
entendu  et  de  son  avis  conforme,  tnet  l'appel 
à néant. 

Du  27  juin  1838. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


FAILLITE.  — IsDivtstBiLiTS.  — Scasts.  — 
OcvXHTl'RI.  — CxSSATtOS  DE  PAYEXEST. 

L’adhésion  donnée  par  certains  créanciers 
à la  demande  de  sursis  formée  par  leur 
débiteur  est -elle  obslalire  à ce  que  sa 
faillite  tenant  à être  déclarée,  l'époqtte  de 
son  oucerlure  ne  soit  reportée,  en  ce  qui 
concerne  ces  créanciers,  à une  date  anté~ 
rieure  au  sursis  ? — Rés.  tiég. 

Im  faillite  peut-elle  rétroagir  à une  époque 
où  il  existe  un  ou  plusieurs  refus  d’ac- 
uitter  des  engagements  de  commerce, 
ien  qu’il  n’y  ait  pas  encore  cessation  de 
payement?  (Code  decomm.,art.  437cM4l.) 
— Rés.  nêg. 

En  d'autres  termes  : La  cessation  de  paye- 
ment est-elle  exigée  non-seulement  pour 
autoriser  ta  déclaration  de  faillite  mais 
aussi  pour  déterminer  l’époque  de  son 
ourertuie  (')  ? — Rés.  aff. 

La  cessation  de  payement  doit-elle  être  ab- 
solue ou  bien  suffit-il  qu’elle  soit  géné- 
rale, de  manière  que  la  somme  des  enga- 
gements laissés  en  souffrance  excède  no- 

(t)  Voyez  Boiilay  - Paiy,  0°  26;  Pardessus, 

ns  1100;  D.illoz,  I.  1.5,  p.  22;  Uevilleneuve. 

Dict.  tUdroilcomm.,  v®  PattUte,e\  la  nolequisuit. 


lablement  celle  des  payements  que  pourrait 
avoir  faits  le  failli  ? — Rés.  aff. 

Faut-il  que  dans  l’appréciation  de  ce  fait 
complexe  le  juge  ait  égard  à l’importance 
du  commerce  du  failli  et  aux  circon- 
stances spéciales  dans  lesquelles  il  s’est 
trouré  (’)  ? — Rés.  aff. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Muns  du  1«'  juillet  1834  a déclaré  .la 
faillite  du  sieur  Isidore  Warucqué,  ancien 
banquier,  et  a fixé  provisuircment  l'époque 
de  son  ouverture  au  50  novetubre  1830.  — 
Le  failli  forma  opposition  à cejugement.  Il 
reconnut  qu’il  était  en  étal  de  faillite,  mais 
il  demanda  que  l'ouverture  eu  fût  fixée  non 
pas  au  30  novetnbre  1830,  mais  au  4 août 
1833,  et  subsidiairement  au  27  décembre 
1831.  Le  tribunal,  par  le  jugement  suivant, 
qui  expose  sufüsamment  les  faits,  maintint 
l’ouverture  au  30  novembre  1830  : 

'U  Attendu  que  l’article  441  du  Code  de 
commerce  donne,  co^nme  signes  extérieurs 
et  publics  de  la  faillie,  la  retraite  du  négo- 
ciant débiteur,  la  clôture  de  ses  magasins, 
et  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus 
d’acquitter  ou  de  payer  des  engagements 
de  commerce  ; 

v Attendu  que  le  même  article  441  veut 
que  ces  signes  caractéristiques  de  la  faillite 
ne  fassent  pleine  foi  el  ne  soient  une  preuve 
de  la  faillite  que  lorsque  ces  signes  ou  ca- 
ractères se  joignent  à la  cessation  de  paye- 
ment; d’où  il  résulte  que,  lorsque  ces  signes 
ou  caractères  sont  corroborés  par  la  circon- 
stance de  la  cessation  de  payements,  ils  ne 
laissent  plus  ric^i  à désirer  cl  sont  par  cela 
seul  revêtus  de  toute  la  force  el  puissance 
requises  pour  faire  pleine  foi  et  preuve 
parfaite  que  la  faillite  existait  déjà  à l’épo- 
que soit  de  la  retraite  du  négociant  débi- 
teur, suit  de  la  clôture  de  scs  magasins,  suit 
de  la  date  des  actes  constatant  le  refus  d'ac- 
quitter ou  de  payer  des  engagements  de 
commerce,  ce  qui  est  une  conséquence  de 
ces  mots  du  ■■lêmc  article  441  : « 1,'ouver- 
•I  turc  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tri- 
■I  bunal  de  commerce;  son  époque  (l'époque 
« de  celle  ouverture)  est  fixée  soit  par  la 
« retraite  du  débiteur,  soit  par  la  date  de 
« tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter 
« ou  de  payer  des  engagements  de  com- 
« merce;  » 

■I  Attendu  que  soutenir  que  la  faillite 


!*)  Vqy.  l’arrél  de  rejei  à la  date  du  15  .mût 
1839.  Vov.  aussi  Bru.vc]les,  4 août  1842  {Poste,, 
1845,  p.  105). 
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ii'esislait  pas  lors  de  l'ivéïiemcnt  de  l'utie 
ou  l’autre  des  trois  circonstances  rappelées 
audit  article  441,  c’est  méconnaître  la  dis- 
position de  cet  article,  qui  ne  refusait  à ces 
indices  la  puissance  de  faire  une  preuve 
complète  que  jusqu’au  moment  où  ils  au- 
ront acquis  un  nouveau  degré  d’évidence 
par  la  cessation  de  payement  ou  la  déclara- 
tion du  failli  ; 

U Attendu  que  prétendre  que  les  cfTels 
que  la  loi  attribue  à la  faillite  ne  commen- 
cent qu’au  moment  de  la  cessation  de  paye- 
ment, c’est  se  mettre  en  opposition  formelle 
avec  le  teste  de  l’article  444  du  meme  Code 
qui  statue  sur  le  sort  des  actes  faits  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  non  pas  la  cerna- 
lion  lie  pa/'emeni,  époque  où  la  faillile  >e 
confirme,  mais,  cuinmc  le  dit  le  texte  de 
cet  article  444,  le  jour  de  l’oucerture  de  la 
faillile,  ou,  ce  qui  est  la  tnéine  chose,  le 
jour  où  la  faillite  s’est  annoncée  exlerieure- 
ment  par  l’un  ou  l’autre  des  indices  définis 
par  l’article  441  ; 

■>  Attendu  qu’on  ne  saurait  limiter  ni 
préciser  le  temps  qui  peut  s’écouler  entre 
l'apparition  des  indices  ou  caractères  ci- 
dessus  définis  (article  441  ) et  l’événement 
de  la  cessation  de  payement  qui  doit  les 
corroborer;  qu’il  est  impossible  de  fixer  une 
date  au  delà  do  laquelle  il  n’est  plus  permis 
d’établir  l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillile; 

U Attendu  que  poser  des  bornes  à cet  in- 
tervalle de  temps,  c’est  ajouter  à l’article 
441  une  disposition  qu’il  ne  contient  pas; 

• Attendu  que  les  événements  prévus  par 
ledit  article  441  ne  perdent  leur  force  et  le 
caractère  de  suffisance  qu’ils  ont  pour  éta- 
blir la  prévention  de  la  faillite,  que  lorsque 
le  négociant  débiteur, fait  cesser  la  gène 
momentanée  qu’il  éprouve  en  se  remettant 
au  niveau  de  ses  affaires; 

« Attendu  que  le  mauvais  état  des  affai- 
res du  sieur  Warocque  s’est  inaiiifcslé  au 
mois  de  novembre  et  même  d’octobre  1830, 
en  telle  sorte  même  que  déjà,  à l’époque  du 
30  novembre,  il  existait,  comme  il  constc 
de  la  reproduction  de  titres  ou  pièces  au 
procès,  qui  constatent  le  fait,  l’accablante 
quantité  de  327  protêts  de  lettres  de  change 
et  billets  à ordre,  revêtus  de  la  signature 
du  sieur  Warocque;  qu’à  la  même  époque 
du  30  novembre  1830,  cl  successivement, 
des  instances  en  payement  de  lettres  de 
change  signées  par  le  sieur  Warocqué  ont 
été  portées  contre  lui  aux  audiences  publi- 
ques du  tribunal  de  commerce  de  Mons  et 
par-devant  d’autres  tribunaux  ; 

o Que  ces  protêts,  assignations,  les  juge- 
ments et  inscriptions  hypothécaires  qui  s’en 


sont  suivis,  prouvent  qu’à  celle  époque  le 
sieur  Waroqué  était  en  défaut  de  payer  une 
somme  de  deux  millions  cl  demi  de  francs, 
approximativement,  qui  en  faisait  l’objet; 

U Attendu  que  ces  effets  étaient  des  enga- 
gements de  commerce  du  sieur  Warocqué , 
quoique  la  plupart  portent  des  signatures 
antérieures  à la  sienne,  parce  que  ces  si- 
gnatures antérieures  ne  sont  apposées  sur 
ces  effets  que  pour  la  forme,  caqui  était  de 
notoriété,  spécialement  parmi  le  monde 
commercial  et  les  banquiers  ; et  ce  qui  le 
prouve,  c’est  qu’il  a été  exercé  peu  d’actions 
judiciaires  contre  les  autres  signataires,  et 
'>  que  dans  les  instances  motivées  contre  lu 
sieur  Warocqué,  c’est  lui  seul  qui  a ré- 
pondu aux  assignalions  sans  exercer  aucun 
recours  ni  prendre  aucune  conclusion  con- 
tre les  signataires  antérieurs;  ce  qui  le 
prouve  encore,  c’est  que  lors  de  l’inven- 
taire fait  elles  lui  judiciairement  par  les 
syndics,  on  trouva  un  grand  nombre  d’effets 
en  blanc  cl  pour  plus  de  la  somme  de 
90,000  francs  revêtus  des  signatures  des 
mêmes  personnes,  qu’il  avait  la  facilité  de 
se  procurer  à volonté  ; en  sorte  que  le  sieur 
Warocqué  était  le  maître  de  se  créer,  sous 
leurs  noms,  des  valeurs  pour  une  somme 
énorme,  et  n’en  était  pas  moins  le  seul  dé- 
biteur ; 

K Attendu  que  la  divulgation  des  affaires 
du  sieur  Warocqué,  qui  s’est  opérée  par 
lesdils  protêts,  assignalions,  jugements, 
inscriptions,  a produit  à l'égard  des  créan- 
ciers et  du  commerce  un  degré  de  publicité 
suffisant  aux  termes  de  l’article  441  dut'odu 
de  conimcrce  pour  fixer  l’ouverture  de  la 
faillile  qui  s'est  confirmée  postérieurement 
par  la  cessation  absolue  de  tous  payements; 

« Attendu  qu’encore  bien  que  le  sieur 
Warocqué  ait  acquitté  un  certain  nombre 
de  ces  effets,  soit  en  les  payant,  soit  en  les 
remplaçant  par  d’autres,  et  qu'en  agissant 
ainsi  d ail  cru  être  au-dessus  ou  au  moins 
au  niveau  de  ses  affaires,  et  qu’il  ail  eu 
l’espoir  d’y  remonter  cl  qu’il  ail  fad  parta- 
ger cet  espoir  à un  nombre  de  créanciers  qui 
ne  l’ont  pasallaqué  ou  qui,  l'ayant  fait,  n’ont 
pas  outré  leurs  poursuitcs.luujours  est-il  vrai 
que  scs  affaires  ne  se  sont  pas  améliorées  et 
que,  loin  de  là,  leur  mauvais  état  n’a  fait 
que  se  dévoiler  de  plus  en  plus  en  montrant 
à tous  les  yeux  la  profondeur  de  l’ablme; 

U Attendu  que  dès  lors  le  sieur  Warocqué 
ne  s’est  pour  ainsi  dire  plus  occupé  d'affai- 
res commerciales;  qu’il  s'est  borné  à cher- 
cher à opérer  la  liquidation  de  ses  affaires; 
qu’après  le  sursis  qu’il  a obicnu,  il  est  allé 
prendre  une  demeure  à Bruxelles,  afin  de 
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(ravailler  à ladite  liquidation  avec  les  com- 
missaires que  l'arrêté  de  sursis  lui  avait 
donnés  ; 

« Attendu  que  presque  tout  le  travail  du 
sieur  Warocqué,  tant  avant  qu'après  le 
sursis,  s’est  borné  à apaiser  ceux  de  ses 
créanciers  qui  étaient  les  plus  exigeants  et 
de  qui  il  croyait  avoir  le  plus  à craindre,  et 
qu'à  cet  effet  il  a consenti  des  hypothèques 
pour  des  sommes  énormes  et  a vendu  à un 
grand  nombre  d'entre  eux  une  quantité  de 
ses  propriétés,  en  admettant  en  payement 
du  prix  ces  ventes,  et  pour  valeur  nominale, 
des  créances  que  l'événement  arrivé  de  la 
faillite  devait  réduire  au  marc  le  franc  et 
en  proportion  de  l'immense  déOcit  qui  s'est 
manifesté  depuis; 

U Le  tribunal,  faisant  droit  sur  l’opposition 
formée  au  jugement  de  ce  tribunal,  en  date 
du  1*' juillet  1854,  déclare  que  l'époque  de 
l’ouverture  de  ladite  faillite  reste  Dxée  défi- 
nitivement audit  jour  30  nov.  1830,  etc. 

— Appel. 

Les  syndics  demandèrent  qu'il  fût  déclaré 
que  les  créanciers  qui,  en  1832,  dans  l'in- 
struction suivie  sur  la  demande  de  sursis, 
avaient  soutenu  que  la  faillite  n’existait 
point  alors,  et  qu'il  ne  pouvait  y avoir  au- 
cun motif  pour  la  fixer  à cette  époque, 
fussent  déclarés  non  recevables  à conclure 
aujourd'hui  contrairement  à leur  aveu.  — 
Au  fond,  ils  soutinrent  que  l'ouverture  de  ; 
la  faillite  ne  pouvait  être  fixée  qu'à  une  épo-  ; 
que  où  cette  faillite  était  notoire  et  connue  j 
de  tous;  qu'elle  ne  pouvait  résulter  que  de 
la  cessation  absolue  de  payements  ; que  la 
retraite  du  débiteur,  la  fermeture  de  scs 
magasins,  les  protêts,  pouvaient  bien  aussi 
servira  déterminer  l'époque  de  l'ouverture 
d’une  faillite,  mais  que  ce  n'était  qu'autant 
que  ces  circonstances  fussent  accompagnées 
de  cessation  absolue  de  payements,  car 
cette  cessation  est  le  signe  caractéristique 
et  essentiel  de  la  faillite  : tel  était,  selon 
eux,  le  système  de  la  loi;  ils  le  justifiaient 
par  la  nécessité  d’assurer  la  stabilité  des  ! 
opérations  commerciales.  Il  n’y  aurait  plus 
de  crédit,  plus  de  commerce  passible,  di- 
saient-ils, si  l’on  pouvait,  en  reportaut  l'ou 
verture  d'une  faillite  à une  époque  très- 
reculée,  jeter  la  perturbation  datis  une  foule 
d’opérations  faites  de  bonne  foi , et  alors  I 
que  le  debiteur  n'était  pas  encore  déclaré  1 
en  faillite.  ' 

l.es  intimés  disaient  de  leur  côté  que  la  ' 
loi  n'avait  pas  pour  but  de  garantir  tel  ou  i 
tel  intérêt  individuel,  mais  d’accorder  des  | 
garanties  égales  à tous  les  intérêts,  de  ré-  : 
partir  équitablement,  entre  eux  tous,  les 


chances  de  lésion;  d'empêclier  qu'une  classe 
particulière  d'intérêts  ne  fût  favorisée  ex- 
clusivement au  prix  du  saerifice  d’une 
autre  classe  d'intérêts  tout  entière.  Si  la 
masse  succombe , c'est  son  existence  tout 
entière  qui  est  compromise,  tandis  que, 
pour  les  créanciers  hypothécaires,  la  chance 
la  plus  défavorable  est  de  se  trouver  placés 
sur  la  même  ligne  que  la  masse,  et  de 
partager  avec  elle  le  prix  d'un  gage  commun 
à tous,  de  la  fortune  de  leur  débiteur.  La 
masse  combat  pour  que  tous  soient  traités 
avec  égalité  : les  hypothécaires  réclament 
des  privilèges  au  détriment  de  la  masse,  et 
si  rintérêt  général  du  commerce  était  réel- 
lement engagé  dans  la  solution  de  la  ques- 
tion, ne  souffrirait-il  pas  mille  fois  davantage 
par  le  sacrifice  des  intérêts  de  la  masse  des 
créanciers,  dont  l’existence  est  compromise 
par  la  faillite,  que  par  le  sacrifice  des  inté- 
rêts individuels  de  quelques  créanciers  im- 
prudents ou  de  mauvaise  foi  ? Partant  de  ces 
considérations,  les  intimés  disaient  en  ré- 
snmé  : « Le  système  de  la  loi  nouvelle  est 
celui-ci  : deux  faits  alternatifs  constatent 
l'existence  de  la  faillite  et  autorisent  sa  dé- 
claration par  la  justice;  ce  sont  la  déclara- 
tion du  failli  et  la  cessation  de  payements. 
Celle  cessation  ne  doit  pas  être  absolue,  il 
suffit  qu'elle  soit  relative.  — Trois  circon- 
stances fixent  l’époque  à laquelle  remonte  la 
faillite;  ce  sont,  la  retraite  du  débiteur,  la 
fermeture  de  scs  magasins,  tousactes  consta- 
tant le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des 
engagements  de  commerce.  Au  nombre  de 
ces  circonstances  se  trouve  le  protêt;  c'est 
même  l'une  des  moins  équivoques  et  des 
plus  déterminantes.  — Mais  l'uiie  ou  l’autre 
de  ces  circonstances  ne  constate  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  que  quand  elle  se 
trouve  suivie  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
faits  auxquels  la  loi  a attaché  la  force  d’en 
déterminer  l'existence,  d'autoriser  le  juge  à 
la  décréter.  — La  base  de  ce  système  est  ta 
distinction  entre  les  faits  constatant  l'exis- 
tence de  la  faillite  , et  les  faits  fixant  l’épo- 
que à laquelle  elle  remonte.  — Protégeant 
tous  les  intérêts,  quoique  créée  sous  une 
prévention  défavorable  au  failli,  la  loi  ne 
veut  point,  malgré  des  signes  de  détresse, 
se  hâter  de  itéctarer  la  faillite  du  négociant, 
tant  qu'elle  pense  qu'elle  pourrait  encore 
éviter  ce  désastre;  elle  le  lient  seulement 
dans  un  état  de  suspicion,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  déclaration  de  sa  part  ou  cessation  de 
payements.  — Si  sa  position  est  telle  qu’elle 
puisse  s'expliquer  par  une  gène  momenta- 
née et  autrement  que  par  une  insolvabilité 
réelle , cette  suspicion  légale  devient  sans 
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objet;  mais  si  cette  gène,  au  lieu  de  dispa- 
raître , ne  Tait  que  croître  sans  espoir  ni 
possibilité  d'en  sortir,  si  elle  aboutit  à une 
cessation  de  payements  ou  à une  déclara- 
tion par  le  failli  de  sa  situation  désespérée, 
dès  cet  instant  il  était  en  faitlite,  quand 
bien  même  elle  n’aurait  été  décrétée  que 
longtemps  après.  De  cetic  manière,  le  né- 
gociant ne  sera  frappé  dans  son  existence 
commerciale  par  une  déclaration  de  faillite, 
que  quand  elle  sera  devenue  inévitable; 
■nais  la  faillite,  et  les  mesures  protectrices 
dés  droits  des  créanciers,  remonteront  au 
jour  qui  en  a vu  naître  le  signal.  — D'un 
autre  côté,  la  notoriété  qui  s'attache  né- 
cessairement aux  faits  indiqués  par  la  loi 
comme  fixant  l’époque  de  la  faillite  est  une 
garantie  pour  les  tiers  qui,  ayant  été  à 
portée  de  connaître  ces  faits , ne  doivent 
s'en  prendre  qu'à  eux-memes  s'ils  ont  im- 
prudemment traité  avec  le  failli.  — Ainsi, 
la  loi  a réprimé  et  prévenu  les  abus  qui  exis- 
taient sous  la  législation  précédente;  ainsi 
elle  a eoncilié  tous  les  intérêts  autant  qu'il 
était  possible  de  le  faire  dans  une  situation 
qui,  par  sa  nature,  les  froisse  tous  d'une 
manière  inévitable.  » 

AxatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'adhésion 
doniicc  par  certains  créanciers  à la  de- 
iiiande  de  sursis  formée  en  1852,  par  I.  Wa- 
rocqué , et  les  motifs  qui  ont  déterminé 
cette  adhésion,  ne  sont  pas  obstalifs  à ce 
que  la  faillite  venant  à être  déclarée,  l'épo- 
que de  son  ouverture  ne  puisse,  même  à 
l’égard  de  scs  créanciers,  être  reportée  à 
une  date  antérieure  au  sursis  ; que  la  lin  de 
iion-recctoir  proposée  de  ce  chef  est  d'au- 
tant moins  admissible,  que  l'époque  de 
l’ouverture  de  la  faillite  étant  un  fait  uni- 
que et  indivisible,  ce  qui  sera  jugé  en  dèQ- 
nitivc  à l'égard  des  syndics  et  des  autres 
créanciers  sera  jugé  à l'égard  de  tous. 

Au  fond:  — Attendu  que.  d'après  l’arti- 
cle 411  du  Code  de  coinmcrce,  les  actes 
établissant  le  refus  d'acquitter  des  engage- 
ments de  commerce  ne  constatent  la  faillite 
d'un  négociant  qué  lorsqu'il  y a cessation 
de  payement'; 

Attendu  que  cette  disposition  est  en  con- 
cordance avec  le  principe  fondamental  con- 
sacré en  celle  matière  par  l'article  4p7 , 
portant  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  est  en  étal  de  faillite;  qu’ainsi 
tant  qu'il  n'ëxisle  pas  de  cessation  de  paye- 
ment, il  n'y  a pas  d'état  de  faillite; 

Attendu  qu'adinellrc  avec  le  premier 


juge  que  la  faillite  peut  rétroagir  à une 
époque  où  il  existe  un  ou  plusieurs  refus 
d'acquitter  des  engagements  de  commerce, 
bien  qu'il  n'y  ail  pas  encore  cessation  de 
payement,  c’est  violer  le  texte  formel  des  ar- 
ticles 457  et  441  précités,  c'est  détruire  toute 
l'économie  delà  loi  sur  celle  matière;  que  ce 
système,  qui  tend  à faire  préexister  rcffel 
à la  cause,  rendrait  inique  dans  ses  consé- 
quences le  principe  du  dessaisissement  qui 
frappe  le  commerçant  au  mometil  de  sa 
faillite,  enlèverait  au  commerce  toute  sécu- 
rité et  au  négociant  qui  éprouverait  une 
gène  momentanée  loule  possibilité  de  con- 
tinuer scs  affaires  et  toute  chance  de  retour 
à une  meilleure  fortune; 

Attendu  qu'd  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  pour  constater  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  I.  Warocqué,  l'on  doit  rechercher 
l’époque  à laquelle  il  a cessé  ses  payements; 

Attendu  que  celle  cessation  ne  doit  pas 
être  absolue;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  géné- 
rale, en  ce  sens  que  la  somme  des  engage- 
ments laissés  en  souffrance  excède  nota- 
blement celle  des  payements  que  pourrait 
avoir  fait  le  failli  ; 

Attendu  que,  dans  l'appréciation  de  ce 
fait  complexe,  le  juge  doit  avoir  égard  à 
l’importance  du  commerce  du  failli  et  aux 
circonstances  spéciales  dans  lesquelles  il  se 
trouve; 

Attendu  que  I.  Warocqué,  chef  d’une 
maison  de  banque  considérable,  s'était  en- 
gagé dès  1827  dans  plusieurs  entreprises 
importanlcs  et  hasardeuses,  qui,  indépen- 
damment des  chances  défavorables  qu'elles 
pouvaient  offrir  par  elles-mêmes,  parurent 
gravement  compromises  par  les  événements 
politiques  de  1850; 

Attendu  qu’à  partir  de  la  fin  de  juillet 
1850,  un  grand  nombre  d’effets  sur  lesquels 
Warocqué  figurait  comme  endosseur  fu- 
rent protestés  à la  charge  de  Hanonet-Gen- 
darme,  Lebon,  Drapier  etautrcsacccptcurs, 
la  plupart  propriétaires  ou  commissionnai- 
res des  entreprises  dans  lesquelles  s'était 
intéressé  Warocqué  ; 

Atlendu  qu’il  est  constant  au  procès  que 
Hanonet  Gendarme,  sur  lequel  a été  fait  la 
très-grande  partie  de  ces  protêts,  est  débi- 
teur de  Warocqué  de  sommes  énormes; 
que  la  position  de  Warocqué  envers  les  au- 
tres accepteurs,  qui,  presque  tous,  sont 
portés  comme  débiteurs  dans  son  bilan , 
dépend  des  comptes  à établir  et  du  résultat 
des  contestations  qui  se  sont  élevées  à cet 
égard;  qu'on  ne  peut  donc,  se  référant  à 
une  prétendue  notoriété,  reconnaître  avec 
I le  premier  juge  que  les  327  protêts,  qui 
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cxislaieiit  déjà  à la  date  du  30  riuvciiilire  I 
1830,  doivent  être  considérés  comme  rerus  | 
de  payements  de  Warocqué;  — Que  lors 
même  qu'il  serait  vrai  que  quelques-unes 
des  acceptations  protestées  ne  russent  que 
lie  complaisance  ou  de  pure  forme,  on 
ne  pourrait,  pour  établir  le  refus  ou  la 
cessation  de  payement  dans  le  chef  de 
Warocqué , se  baser  sur  des  actes  aux- 
quels le  failli  est  demeuré  ostensiblement 
étranger,  et  qui  ne  constituent  pas  de  sa 
part  un  refus  direct  et  personnel  d'acquit- 
ter un  engagement  de  commerce;  qu'il  est 
bien  vrai  qu'à  raison  du  peu  de  solvabilité 
qu'offraient  quelques-uns  des  signataires 
autres  que  Warocqué,  l'on  est  fondé  à 
croire  que  les  porteurs  avaient  suivi  la  foi 
de  ce  dernier  ; que  c'est  ce  qui  explique  le 
petit  nombre  de  recours  exercés  contre  les 
autres  signataires,  mais  qu'on  n'en  peut 
conclure  que  Warocqué  dut  être  réputé 
l'accepteur  et  débiteur  principal  des  eiïets 
protestes  ; qu'il  y aurait  eu  refus  et  cessa- 
tion de  payements  dans  le  chef  de  Waroc- 
qué,  si,  après  dénonciations  de  protêts 
régulièrement  faites  il  fut  resté  en  demeure 
de  payer  au  30  novembre  1830  la  masse 
énorme  d'cITels  prolestés  qui  existait  déjà  à 
celle  époque;  mais  que,  pour  la  très-grande 
partie  de  ces  effets,  des  renouvellements 
furent  volontairement  acceptés  sans  qu'au- 
cune poursuite  eUl  été  exercée  contre  lui  ; 

Attendu  que  les  327  protêts  se  trouvant 
écartés  comme  refus  de  payement  dans  le 
chef  de  Warocqué,  il  n'existe  aucun  élé- 
ment pour  établir  la  cessation  de  payement  | 
au  30  novembre  1830  et  fixer  à cette  épo- 
que l'ouverture  de  la  faillite; 

Attendu  que  Warocqué  demeura  à la  lélc 
de  ses  affaires,  opéra  des  rentrées  considé- 
rables, vendit  des  biens,  et  paya  un  grand 
nombre  de  scs  créanciers,  même  parmi 
ceux  qui  n'avaient  exercé  aucune  poursuite 
contre  lui  ; 

Attendu  que,  d'après  les  relevés  que  pro- 
duisent les  syndics,  intimes,  cui-ménics, 
la  sbmmc  des  payements  efTectués  depuis  le 
mois  de  décembre  1830  jiisqn'ii  la  fin  de 
1831  s'élève  à plus  de  1,!)00,0U0  francs; 

U Attendu  que  pour  établir  la  somme  des 
refus  de  paycnieiits  pendant  ce  même  es- 
pace de  temps,  il  suffit  de  faire  le  relevé  du  I 
petit  nombre  de  protêts  faits  directement  | 
contre  Warocqué,  et  des  diverses  instances  | 
intentées  contre  lui,  soit  devant  le  tribunal  ; 
de  Mous,  suit  devant  d'autres  tribunaux  ; 
que  si  l'on  en  retranche  tout  ce  qui  forme 
double  emploi , ainsi  que  le  montant  des 
protêts  ou  assignations  purgés  par  paye- 


ments, l'on  obtient  pour  résultat  un  chiffre 
de  beaucoup  inférieur  à la  somme  des  paye- 
ments effectués  ; 

Attendu  qu'avant  le  mois  de  décembre 
1831  quelques  jugements  furent  à la  vérité 
pris  à charge  de  Warocqué  devant  d'autres 
tribunaux  que  celui  de  Mons,  mais  que 
toutes  les  instances  |>ortées  devant  ce  tri- 
bunal demeurèrent  en  suspens  jusqu'à  cette 
époque  ; que  ce  fut  à la  date  du  27  décem- 
bse  1831  seulement  que  plusieurs  créan- 
ciers prirent  jugement  à sa  charge,  pour 
plus  de  223,000  francs;  qu'alors  éclata  vé- 
ritablement et  notoirement  l'état  de  faillite; 
qu'alors  cessèrent  les  payements  de  Waroc- 
que  devenus  trop  peu  importants  en  pré- 
sence des  refus  constatés  ; qu'aussi  l'impos- 
sibilité de  faire  face  à scs  engagementsélant 
devenue  évidente,  Warocqué  demanda,  peu 
de  jours  après,  un  sursis  aux  poursuites  de 
scs  créanciers  ; 

Attendu  que,  pour  bien  comprendre  la 
position  de  Warocqué  pendant  les  années 
1830  et  1831 , l'on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  les  circonstances  difficiles  de  cette  épo- 
que, qui  étaient  considérées  par  beaucoup 
de  créanciers  comme  la  cause  principale  et 
passagère  de  scs  embarras;  que  les  noin- 
breux  renouvellements  de  proincsscs  libre- 
ment consentis  pendant  cette  période  sont 
une  preuve  de  la  confiance  qu'ils  avaient 
dans  sa  solvabilité,  confiance  que  plusieurs 
avaient  encore  conservée  lors  de  la  demande 
en  sursis; 

Attendu  que  les  sûretés  prises  ou  obte- 
nues par  d'autres  créanciers  moins  con- 
fiants dans  leur  débiteur  ne  peuvent  être 
un  motif  pour  reporter  l'ouverture  de  la 
faillite  à une  époque  où  n'existaient  pas 
les  caractères  essentiels  déterminés  par  la 
loi  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  considé- 
rations et  de  tous  les  actes  et  documents 
produits  au  procès,  l'on  est  fondé  à fixer 
l'ouverture  de  la  faillite  de  1.  Waroqué  au 
27  décembre  1831  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Dele- 
becque entendu  en  son  avis,  sans  prendre 
égard  à la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  quelques-uns  des  créanciers  de  Wa- 
rocqué, met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant  ; éniendant,  déclare  l'opposition  for- 
mée par  les  appelants  contre  le  jugement 
déçlaratif  de  faillite  du  1°'  juillet  1834  bien 
fondée,  en  conséquence  rapporte  ledit  juge- 
ment, en  tant  qu'il  a fixé  l'ouverture  de  la 
faillite  de  1.  Warocqué,  etc. 

Du  27  juin  18-38.  — Cour  de  Brux.  — 
3"  (ili. 
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RENTES. 

Rruicllcs,  27  juin  1838.  — Voyci  rejet, 
17  décembre  1830. 


1»  TRIHLNAI,  rOllRECTIONNEL.  — Don- 

■ *CIS-lNTt»tTS.  — Qe*SI  DÉLIT.  — 2”  A*- 
BKKa.  — UlSTlCCTIOtl.  — BoliaE  TOI. 

1°  Lonqu’un  tribunal  correctionnel  recoft- 
nait  que  le  fait  dont  il  est  saisi  ne  con~ 
stitue  ni  délit  ni  contrarention , il  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts prétendus  par  la  partie 
civile  (').  (Code  li'insl.  crlm.,  art.  lOI.) 

3°  Celui  qui  abat  un  arbre  qu’il  croyait  et 
avait  des  raisons  de  croire  lui  appartenir 
n’est  passible  d’aucune  peine  (^j. 

I.e  sieur  Malherbe,  garde  forestier  parti- 
culier à Bcn-Ahin  ; Dubois,  domestique,  c( 
Malbelet,  hoinm^d'alTaires,  comme  civile- 
ment responsable,  furent  assignés  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  lluy,  sous  la  pré- 
vention d'avoir,  en  décembre  1837,  sous- 
trait frauduleusement  un  arbre  et  des  bois 
travaillés  d'un  autre  arbre. 

Le  sieur  Raymond , propriétaire  à Ben- 
Ahin,  se  porta  partie  civile. 

Le  3 janvier  1838,  intervint  un  jugement 
qui  acquitta  les  prévenus  et  condamna  la 
partie  civile  aux  frais. 

Cette  deriiicrc,  ayant  interjeté  appel,  a 
conclu  à ce  qu'il  plût  à la  Cour,  émendaiit, 
condamner  solidairement  les  prévenus,  le 
sieur  Matbcict  comme  civilement  responsa- 
ble, aux  dommages-intérêts  à arbitrer  par  la 
Cour,  à l'amende  et  aux  dépens  ; subsidiai- 
rement renvoyer  les  parties  à lins  civiles  et 
surseoir  à l'action  correctioiinelie. 

• 

AXBÈT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux 
correctionnels  n'ont  point,  comme  les  Cours 
d'assises,  une  juridiction  universelle;  que 
leurs  attributions  sont  restreintes  à la  con- 
naissance des  délits;  que,  s'ils  sont  autorisés 
à connaître  des  réparations  civiles,  ce  n'est 
qu'accessoirement  é l’action  publique;  d’où 


(*)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  sur 
ce  point  par  de  nombreux  arrêts.  Voy.  Paris, 
cass.,  27  mars  1807,  12  fév.  1808,  12  mai  1827, 
20  fév.  1828  ; Bourges.  7 mai  1831  ; casa.,  17  mai 
1834  , 5 déc.  1835;  Limoges,  30  mars  1837; 
Briix.,  19  janvier  1832;  Liège,  31  mai  1827.  — 


il  suit  que  lorsqu'un  triljunal  correctionnel, 
jugeant  qu'il  n'y  a ni  délit  ni  contraven- 
tion , renvoie  le  prévenu  de  l'action  publi- 
que, il  est  sans  compétence  pour  statuer  sur 
la  demande  de  la  partie  civile  ; que  tel  est  le 
vœu  de  l'article  191  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; que  si  cct  article  autorise  le 
tribunal  à prononcer  îles  dommages-intérêts 
lorsqu’il  n'y  a ni  délit  ni  contravention, 
l'article  212,  qui  lui  est  corrélatif,  prouve 
que  ce  n'est  qu'en  faveur  du  prévenu  , à 
cause  du  préjudice  qu'une  poursuite  mal 
fondée  peut  lui  avoir  causé; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  194  dudit 
Code  que  les  prévenus  ou  les  personnes  ci- 
vilement responsables  ne  peuvent  être  con- 
damnés aux  frais  que  lorsqu'ils  succombent 
au  principal  ; 

Attendu  qu'il  estsuIRsamment  établi  que. 
lorsque  le  prévenu  Uatbelet  a fait  abattre 
l'arbre  qui  croissait  sur  le  bord  du  biez  de 
son  moulin , il  croyait  et  .avait  des  raisons 
de  croire  que  cet  arbre  lui  appartenait  ; 
qu'ainsi  ce  fait  manque  des  caractères  de 
! fraude,  constitutifs  d'un  délit;  que  les 
mêmes  motifs  s'appliquent  aux  autres  pré- 
venus; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  constant  que  les 
prévenus  aient  transporté  ou  fait  transpor- 
ter sur  le  terrain  du  prévenu  Hathelet  des 
bois  provenant  d’un  arbre  abattu  apparte- 
nant à Henri  Raymond  ; 

Attendu,  quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  la  partie  civile,  qu'étant  établi 
par  l'instruction  que  le  fait  reproché  aux 
prévenus  d'avoir  abattu  ou  fait  abattre 
l'aulne  dont  il  s'agit  ne  présente  aucun  ca- 
ractère criminel,  il  en  résulte  que  le  sursis 
et  le  renvoi  à fins  civiles,  subsidiairement 
demandés  par  l'appelant , seraient  fruslra- 
toires  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  30  juin  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
Cil.  app.  correct. 

VENTE.  — Mshchakdisis  azvvxs. 

La  vente  de  marchandises  neuves,  faite  pu- 
bliquement, mais  non  à l’encan,  ne  ren- 
tre point  dans  l'application  de  la  loi  du 
24  mars  1858  (’). 


Bourguignon.  Jurisprud,  des  Cours  crim.,  I.  1, 
. 433;  Merlin,  Queal.,  v«  Héparaiion  cirile , 
2,  no  8. 

(S|  Voy.  Brux.,  5 août  1857. 

(S)  L’arliclc  !•'  de  celte  loi  est  ainsi  conçu 
« Les  marchandises  neuves  ci-après  désignées 
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L'épouse  WoJon^directrice  de  ventes  pu- 
bliques et  bouliquièrc  à Naniur,  fut  traduite 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette 
ville,  sous  la  prévention  d'avoir,  le  17  avril 
1838,  contrevenu  à la  loi  du  33  mars  1838 
en  vendant  publiquement,  et  par  adjudica- 
tion, des  marchandises  neuves. 

Le  11  mai  1838,  ce  tribunal  rendit  le 
jugement  <lont  voici  le  teste  : 

V Attendu  que  , dans  le  langage  ordi- 
naire, les  mots  renie  par  adjudication  sup- 
posent toujours  chances  de  prix  qui  soient 
un  appât  au  public; 

U Que  la  discussion  à laquelle  a donné 
lieu  la  loi  spéciale  dont  on  demande  l'ap- 
plication n'oITrc  rien , dans  son  ensemble, 
qui  écarte  l'idée  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
l'application  usuelle  de  l'exception  ; 

« Que  cela  résulte  notamment  des  espèces 
prévues  par  le  député  Verbaegen,  qui  in- 
tervint à la  discussion,  espèces  qui  suppo- 
sent toujours  des  variations  de  prix,  quoi- 
que plus  nu  moins  déguisées  ; de  là,  con- 
servation dans  la  loi  des  mots  par  ad/u</ica- 
tion,  lesquels  seraient  sans  portée  aucune 
si  la  loi  devait  atteindre  les  ventes  par  cela 
seul  qu'elles  seraient  publiques  ; 

« Que  cela  rcsiilte  encore  de  la  disposi- 
tion exceptionnollc  de  l'article  4 de  la  loi, 
qui,  dans  l'emploi  du  mot  adjudication, 
lui  prèle  évidemment  le  sens  qu'il  com- 
porte d'habitude; 

Il  Attendu  qu'à  ces  considérations  vient 
SC  joindre  la  circonstance  toute  particulière 
que  la  prévenue,  outre  sa  qualité  de  direc- 
trice de  ventes  publiques,  est  encore  bou- 
tiquière  palenlcc , circonstance  qui  expli- 
querait à elle  seule  la  légalité  du  fait  qui 
lui  est  reproché  ; 

« Faisant  droit,  absout  Julie  Gérard, 
épouse  Wodon,  et  au  besoin  l'acquitte,  a 

Appel  par  le  ministère  public. 

’ ABatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  termes 
d'une  lui  doivent  être  présumés  avoir  été 


ne  pourront  être  vendues  publiquement,  par 
adjudication,  par  quantités  moindres  que  celles 
déterminées  au  présent  article,  etc.  • 

La  dissidence  existaute  entre  les  Cours  d'ap-' 
pci  de  Rruxeltcs,  Liège  et  Gand,  et  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  touchant  la  signification 
des  termes  vente  publique  par  adjudication,  a 
néeessité  une  interprétation  législative  pour 
faire  cesser  tout  doute  à cet  égard.  (Voy.  dans 
le  sens  de  l'arrêt,  Bruxelles,  15  déc.  1838;  Gand, 
10  juillet  1838  ; Liège,  ISjanv.  1841  ; cass.  belge, 
3 août  1838  et  B mars  1830,  en  sens  contraire.) 


employés  par  le  législateur  dans  le  sens 
usuel  ; 

Attendu  que  dans  le  langage  ordinaire, 
les  mots  : vente  publique  par  adjudication, 
signi  lient  : vente  faite  publiquement  aux 
enchères  ; 

Attendu  que  rien  n'autorise  à supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  donner  à ces 
termes  un  sens  plus  étendu  dans  l'article  1” 
de  la  loi  ilu  31  mars  1838  ; que  le  contraire 
résulte  de  l'intitulé  de  celle  loi  et  de  la  dis- 
cussion à laquelle  elle  a donné  lieu  ; 

Attendu  que  la  vente  des  marchandises 
neuves  reprochée  à l'épouse  Wodon  , bien 
qu'ayant  eu  lieu  publiquement,  n'a  pas  clé 
faite  à l'encan  ; d'où  il  résulte  que  ce  fait 
tie  rentre  pas  daits  l'application  de  ladite 
lui  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  attendu  que  l'intimée  ne 
comparait  pas,  ni  avoué  pour  elle,  jugeant 
par  défaut,  met  l'appel  à néant,  ordonne 
que  le  jugement  à quo  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Du  30  juin  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  app.  correct. 


TESTA.MENT.  — Lectcre.  — Meütioss 

EOeiFOLLESTES. 

Le  Code  ciril  ne  prescriront  pas  de  formule 
sacramentelle  en  exigeant  la  mention  ex- 
presse de  la  lecture  du  testament  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  le  rceu  de 
la  loi  est  rempli  lorsque  le  testament  con- 
tient des  énonciations  équipollenles , ou 
lorsque  celle  mention  ressort  de  l’ensem- 
ble de  ses  dispositions  ('). 

Vers  l'année  1789,  Joseph  Golinvaux , 
cultivateur  à Villerxips,  épousa  Marie-Jo- 
sèphc  Adam,  alors  veuve  de  Charles  Heulin, 
et  mère  de  Rosalie  lleuliii , épouse  Lieu- 
lard. 


Une  loi  récente,  promulguée  le  31  mars  1841  à 
Bruxelles,  ponant  interprétation  de  la  loi  du 
34  mars  1838,  est  ainsi  conçue  : • Article  unique. 
La  loi  du  34  mars  1838  est  applicable  A la  vente 
faite  en  présence  d'un  concours  d'individus  con- 
voqués a s’assembler  à jour  et  A heures  fixes, 
dans  un  local  ouvert  au  public,  dans  lequel  les 
niarchantliscs  exposées  sont  successivement  mi- 
ses en  vente  A la  criée  et  attribuées  A celui  qui 
déclare  les  prendre  pour  le  prix  fixé  par  le  ven- 
detir.  s 

(•)  Voy.  Paris,  cass.,  31  janv.  1813,  et  1.1  noie. 
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Joseph  Golinvaui,  n'ayant  pas  eu  d'enfant 
de  son  mariage,  et  n'ayant  pas  de  parents  à 
qui  la  loi  réservât  une  partie  de  scs  biens, 
institua  pourlégataircuniversellcsuii  épouse 
Marie-Josèphe  Adam,  par  son  testament  du 
13  germinal  an  xii. 

Il  importe  de  retracer  les  phrases  de  ce 
testament  dont  on  a argumente  pour  en 
prononcer  la  nullité.  En  voici  la  teneur  : 

« Ce  présent  testament  ayant  été  lu  au 
testateur,  il  a déclaré  y persister,  et  que 
son  contenu  était  véritablement  sa  volonté 
dernière,  qu'il  veut  et  entend  être,  ainsi 
dictée  par  lui  et  écrite  par  nous  notaire, 
ponctuellement  exécutée  après  sa  mort,  cas- 
sant et  annulant  tout  autre  testament,  etc. 
— Ainsi  fait,  dicté  et  passé  en  la  commune 
de  Vilicrxies,  au  tlomicile  du  testateur, 
dans  la  place  dite  la  cuisine,  prenant  jour 
sur  la  rue,  en  présence  des  eiloyens...,  tous 
quatre  domiciliés  et  cultivateurs  en  ladite 
commune  de  Vilicrzics,  pris  et  appelés  pour 
témoins  connus  et  non  parents  du  testateur 
ni  de  la  légataire,  au  désir  de  la  loi,  lesquels 
ont  ici  signé  avec  moi,  notaire,  le  testateur 
ayant  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de 
ce  interpellé,  et  a ajouté  ne  l'avoir  jamais 
su  faire,  lecture  itérativement  faite;  ont 
signé...  n 

Ce  testateur,  Joseph  Golinvaux.  étant 
décédé  peu  de  jours  après  la  confection  de 
cet  acte,  son  épouse,  suivant  les  époux 
Charlier,  et  en  vertu  dudit  testament,  devint 
proprietaire  de  tous  les  biens  délaissés  par 
son  mari,  et  en  a joui  paisiblement  jusqu'à 
son  décès,  arrivé  le  30  janvier  18Ï9.  — 
Sa  fille,  Rosalie  Heulin,  enfant  de  son  pre- 
mier mariage,  lui  a survécu,  et  a trouvé 
dans  les  biens  de  sa  mère  les  biens  du  sieur 
Joseph  Golinvaux,  et  en  a joui  paisiblement 
jusqu'au  10  décembre  18U9,  époque  à la- 
quelle les  époux  Charlier  et  les  Golinvaux 
assignèrent  Rosalie  Heulin , épouse  Lieu- 
lard,  aux  fins  de  voir  déclarer  nul  et  de  nul 
effet  le  testament  de  Joseph  Golinvaux. 

Ils  ont  prétendu  à cet  égard  que  le  testa- 
ment ne  renfermait  pas  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  ; que  nolaniment  il  ne  men- 
tionnait pas  qu'il  aurait  été  écrit  par  le 
notaire  instrumentant,  qu'il  aurait  été  dicté 
par  le  tcslatcur;  qu'on  n'y  voyait  pas  non 
plus  la  mention  qu'il  ail  été  donné  lecture 
du  testament  au  tcslatcur  en  présence  des 
témoins;  de  tout  quoi  il  résultait  que  ce 
testamenl  était  nul,  aux  termes  des  articles 
771  et  1001  du  Code  civil;  qu'il  s'ensuivait 
que  les  époux  possédaient  sans  aucun  droit 
les  immeubles  dépendants  de  la  succession 
du  testateur. 

vAsic.  iKLcr.  1838.  — 4?pv:l. 


Le  19  mars  1831 , le  tribunal  civil  de 
DinanI  rendit  le  jugement  suivant  : 

« Y a-l  il  lieu  de  déclarer  valable  le  tes- 
tament du  13  germinal  an  xii  ? 

•I  Attendu  que  eel  acte  porte  en  termes 
exprès  qu'en  présence  des  témoins,  le  testa- 
teur a requis  le  notaire  d'écrire  son  testa- 
ment, lequel  oyani  été  lu  au  testateur,  il  a 
déclaré  y persister;  qu'il  résulte  de  ces  ex- 
pressions que  lecture  de  l'acte  a été  faite  au 
testateur  en  présence  des  téiiinins; 

V Attendu  que  si  la  mention  de  la  lec- 
ture est  suivie  de  la  déclaration  du  testateur 
de  persister  dans  ses  dispositions  et  d'an- 
nuler celles  qu'il  aurait  pu  avoir  faites  pré- 
cédemment, il  est  évident  qu'elle  embrasse 
aussi  bien  cette  déclaration  que  la  disposi- 
tion qui  précède; 

V Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  indifférent, 
en  général,  que  cette  mention  sc  trouve  au 
commencement  ou  à la  fin  de  l'acte,  puisque 
les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  tellement 
sacramentels  qu'il  faille  nécessairement 
qu'elle  soit  faite  à la  fin  de  l'acte  ; 

« Attendu,  au  surplus,  que  s'il  y avait 
quelque  doute,  il  serait  dissipé  par  la  cid- 
turc  de  l'acte,  puisque  après  les  mots  ; 
ainsi  fait , dicté,  passé  en  présence  des  té- 
moins, on  y trouve  encore  ceux-ci  : lecture 
ilératirement  faite,  expressions  qui  ne  si- 
gnifient rien  autre  si  ce  n'est  qu'en  pré- 
sence des  témoins  une  seconde  lecture  a été 
faite  au  testateur; 

•I  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  vceu  de  la  loi  est  rempli,  et  qu'ainsi 
le  testament  dont  il  s'agit  est  valable; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  dans  leur  action.  » 
— Appel. 

ARaÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  exigeant  la 
mention  expresse  de  la  lecture  au  testateur 
en  présence  des  témoins,  le  Code  n'a  pas 
prescrit  de  formule  sacramentelle,  et  que  le 
VŒU  de  la  loi  est  rempli  lorsque  le  testament 
contient  des  énonciations  éqiiipollentes.  ou 
lorsque  cette  mention  ressort  de  rcnsenibic 
de  ses  dispositions  ; 

Attendu  que  de  la  contexlure  du  testa- 
ment dont  il  s'agit,  et  notamment  de  la 
combinaison  de  ces  deux  phrases  dont  l'une 
commence  par  ces  mots  ; Ce  présent  testa- 
menl ayant  été  lu  au  testateur,  et  l'autre 
par  ceux-ci  : ainsi  fait,  dicté  et  passé  en 
présence  des...,  et  qui  se  termine  par  ces 
expressions  : lecture  itératicement  faite,  il 
résulte  que  lecture  du  testament  a été  don- 
née au  testateur  en  présence  des  témoins, 

9â 
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et  qae  U menlion  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  se  trouve  suffisamment  ex- 
primée dans  cet  acte  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à néant. 

Du  SO  juin  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
S‘  Ch. 

î»  FEMME  MARIÉE.  — Éthasceb.  — Cov- 

D1TI0?I  Df  SARI.  CnA^GEMEÎfT  D*ÉTAT.  — 

2®  Aibaiiie  (droit  d’).  — Arolitiow.  — 
HaESTRICBOIS.  — IIoLLA!VDA1^.  — IraITES. 
— GtERRE.  — Traite  de  Me^stir.  — 
Traité  des  vi5gt>qcatre  articeer.  — 
3"  AtTRICHB.  — SlCCESSIBILITÈ.  — TRAI- 
TÉS ITVTERRATIORAlXa  — FoRlES.  — pLBLl- 
CATIOR. 

1**  Une  femme  belge  qui  a épousé^  pendant 
la  réunion  de  la  Belgique  à la  Hollandej 
un  Jiollandaii  d'origine,  a-t-elle  perdu 
ta  qualité  de  Belge  par  le  fait  de  la  séfut- 
ro^ion  det  deux  paye  ? ( Code  civil,  arl.  19 
et  19.) 

9^  L'application  de  l'article  019  du  Code 
civilf  autti  bien  que  celle  de  l'article  7é0, 
ett-elle  subordonnée  à l'existence  de  trai- 
tés, aux  tenues  de  l'article  1 1 du  Code 
civil  ? 

L*a/franchissement  du  droit  d'aubaine  et  la 
successibilité  des  étrangers  sont^ils  deux 
espèces  de  droits  tout  à fait  distincts  (')? 
Les  habitants  de  A/aestricht  ont-ils  été,  de^ 
puis  1830,  considérés  comme  Belges?  — 
Rés.  aff. 

La  tille  de  Maestricht  était-elle  au  moins 
autant  ville  belge  que  ville  hollandaise  à 
l'époque  où  elle  fut  réunie  à la  France 
par  la  loi  du  0 vendémiaire  an  iv  ? 

Un  Maestrichois  a-t-il  eu  capacité  de  re- 
cueillir une  succession  ouverte  en  Bel- 
gique en  1836  (^)?  — Rés.  afF. 

Cette  capacité  résulterait  - elle  d'ailleurs, 
pour  lui  comme  pour  tous  les  Hollandais, 


(*)  Voy.  eau.,  98  déc.  1895;  Polhicr,  Succes- 
sion», ch.  1 « scct.  Il,  art.  9 ; Merlin,  v»  Aubaine; 
Locrc.  Législation  dette,  I.  1,  p.  359.  Voy.  Brux., 
ca$$.,  17  Dov,  1849  p.  553),  el  Brnx., 

9 juin  1H4I  {Pastc.^  p.  913). 

(*)  Les  5^,  G«  cl  7®  questioDS  sont  décidées 
dans  la  première  espèce.  Voy.  sur  le  droit  d’au- 
baine Gérard  de  Rayneval,  t.  1 , p.  381  ; Montes- 
quieu, I.  98,  ch.  17;  Meyer,  Inst,  judic,,  I.  1, 
cb.  8,  p.  130;  Gaschon,  Cods  dtptom.,  discours 


du  traité  de  Munster  confirmé  par  des 
traités  subséquents  {^)?  — Rés.  aff. 

Le  législateur  a-t-il,  dans  l'article  11  du 
Code  civil,  eu  l'intention  de  maintenir 
les  froiVés  faits  précédemment  sur  la  ma- 
tière {*}  ? — Rés.  aff. 

Le  droit  d'aubaine^  supprimé  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande  jrar  divers  traités 
et  les  événements  politiques , a-t-il  pu 
revivre  en  1830  ô raison  de  l'état  de 
guerre  existant  entre  les  deux  pays  {*)  ? 
— Rés.  nég. 

Les  érénements  de  1850  qui  ont  ramené  les 
Belges  et  les  Hollandais  à une  ;>osi7ion 
qui  1ère  les  obstacles  à l'exécution  du 
traité  de  Munster,  en  tant  qu'il  est  com- 
patible avec  l'ordre  des  choses  actuelle- 
ment existant,  ont-ils  fait  revivre  ce  traité 
en  vertu  t/u  jus  poslliminii  (*)?  ^ Rés.  aff. 

La  circonstance  que  la  Belgique  n'est  plus 
aujourd'hui  sous  la  domination  de  celui 
où  elle  se  trouvait  à /*é^o^we  du  traité 
est-elle  indifférente  (^)?  — Rés.  aff. 

Si  les  traités  sont  suspe^idus  pendant  la 
guerre  n'est-ce  que  de  nation  à nation, 
de  gourernement  à gouvernement,  et  non 
de  particulier  à particulier,  et  par  suite 
les  droits  privés  de  ceux-ci  ne  dépendent- 
ils  aucunement  de  cet  état  de  choses  (^}  ? 
— Rés.  nég. 

L'état  de  guerre,  dans  l'acception  de  ce  mot, 
ne  subsiste-t-il  d'ailleurs  plus,  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  depuis  le  com- 
mencement de  1853?  — Rés.  nég. 

La  Belgique  n'a-t-elle,  depuis  les  éréno- 
ments  de  1830,  déclaré  par  aucun  acte 
les  Hollandais  incapables  de  succèdér  en 
Belgique  , et  n'existe-i-il,  de  la  part  de 
la  Hollande,  aucun  fait  qui  puisse  auto- 
riser à invoquer  l'exclusion  des  Hollan- 
dais par  droit  de  représailles  ? — Rés. 
nég. 


prélim.,  p.  157  ; Brillon,  v®  Aubaine. 

(*)  Décidé  dons  les  )»•  cl  9“  espèces. 

Ô)  Décidé  dans  les  irais  espèces. 

(^)  Celte  solution  el  les  suiT.inlc$  se  rcncon- 
trenl  dans  les  I”  el  2®  espèces. 

(®)  Décidé  dans  les  1'®  el  9®  espèces.  Voy.  sur 
l’application  du  jus  pcstltmitn»  V'ailel,  I.  3 , 
J9I3. 

{’)  Voy.  Metz,  10  août  1817. 

(•)  '7>y.  Poitiers,  9 juin  1894. 
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Le  tyttème  d’exclusion  trouverait-il  quelque 
appui  dans  le  traité  de  Londres  du  15  no- 
vembre 1 830,  en  supposant  qu’il  eût  force 
obligatoire  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande? — Rds.  afg. 

3”  L’effet  du  traité  fait  entre  la  France  et 
l’Autriche  le  2<  juin  1706,  pour  abolir 
le  droit  d'aubaine  et  rendre  commun  à la 
Belgique  par  la  réunion,  a-t  il,  d'après 
le  traité  de  Paris,  article  28,  continué  à 
subsister  pour  la  Belgique  séparée  de  la 
France  (')  ? — Rés.  alî. 

Les  effets  de  l’abolition  du  droit  d’aubaine 
maintenue  par  ce  traité  doivent  - ils  se 
borner  aux  droits  fiscaux  (’)?  — Rés.  néR. 
Comprennent-ils  le  droit  de  successibilité  ? 
— Rés.  afF. 

L’abolition  ainsi  entendue  du  droit  d'au- 
baine entre  l’Autriche  et  la  Belgique  ne 
résulte-t-elle  pas  encore  de  la  note  échan- 
gée à Fienne  le  XO  juin  1815  et  d'autres 
documents?  — Rés.  aff. 

Les  traités  internationaux  ne  sont-ils  assu- 
jettis à aucune  forme  ? Si  une  publication 
quelconque  était  nécessaire  pour  rendre 
le  traité  susdit  obligatoire  en  Belgique, 
cette  publication  ne  résulterait-t-elle  pas 
de  son  insertion  dans  la  gazette  des  Pays- 
Bas,  destinée  spécialement  à faire  con- 
naître les  actes  diplomatiques  ? — Rés. 
aff. 

FRtXltKE  ESPtCE. 

I..a  demoiselle  Rosalie  Derveau,  de  Tour- 
nai, épousa,  avant  la  révolution  de  1830, 
le  sieur  P.  Severyns,  né  à Uaeslricht  le 
13  mars  1767  : ce  dernier,  major  pen- 
sionné, habile  Dreda.  — La  succession  de 
la  dame  J.  Kenellcnorr,  Belge,  (ante  de  la 
dame  Severyns,  s'élant  ouverte  en  1836, 
cette  dernière  se  présenta  pour  la  recueillir, 
en  vertu  d’un  teslanrcnt  du  11  mars  1836. 
— Les  autres  héritiers  Kenettenorf  opposè- 
rent l'exception  de  pérégrinité  fondée  sur 
ce  que  la  demanderesse  ayant  épousé  le 
sieur  Severyns,  Hollandais,  avait  perdu  sa 
qualité  de  Belge  par  le  fait  de  la  séparation 
des  deux  pays,  et  était  par  suite,  comme 
étrangère,  inhabile  a succéder  à sa  tante 
J.  Kenettenorf,  Belge  , et  à recevoir  d'elle 
par  testament.  — Jugement  du  tribunal 


P)  Celle  solnlion  el  la  suivante  se  rencontrent 
dans  ta  dernière  espère. 


de  Tournai  du  9 août  1836,  ainsi  conçu  : 

» Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès 
que  Petrus-Alolsius  Severyns,  époux  de  Ro- 
salie Derveau,  est  né  Hollandais  ; 

U Attendu  que  comme  tel  il  est  devenu 
etranger  à la  Belgique  constituée  en  Etat 
indépendant  ; 

« Attendu  que  la  femme  suit  la  condition 
de  son  mari; 

U Attendu  que  cette  malime  ancienne  et 
constante  est  (ondée,  ainsi  que  l'a  dit  l’ora- 
teur du  gouvernement  au  corps  législatif, 
sur  la  nature  même  du  mariage  qui  de 
deux  êtres  n’en  fait  qu’un  en  donnant  la 
prééminence  à l’époux  sur  l’épouse  ; 

« Attendu  que  cette  maxime,  entendue 
d’après  celle  considération  même,  doit  être 
appliquée  dans  le  sens  le  plus  général  et  ne 
' permet  pas  d’admettre  que  l’état  et  les 
droits  civils  de  la  femme  soient  fixés  par 
l’état  et  les  droits  civils  dont  jouissait  le 
mari  au  moment  du  mariage,  sans  égard 
aux  événements  politiques  qui , modifiant 
plus  lard  l’étendue  de  l’état,  restreindraient 
par  suite  à un  territoire  moindre  l’exercice 
des  droits  civils  du  mari;  qu’il  faut  tenir 
pour  constant,  d’après  cette  maxime,  que 
les  évènements  politiques  ou  les  traités  dont 
le  résultat  est  de  restreindre  ou  d’étendre 
avec  le  territoire  de  l’étal  l’exercice  des 
droits  civils  du  mari,  restreignent  et  éten- 
dent en  même  temps  l’exercice  des  droits 
civils  de  la  femme  ; 

U Attendu  qu’en  supposant  que  la  maxime 
susdite,  appliquée  et  consacrée  par  les  arti- 
cles 12  et  19  du  Code  civil,  doive  recevoir 
l’exception  qui  avait  été  proposée  lors  de  la 
discussion  de  l’article  19  au  conseil  d’Etat, 
en  faveur  de  la  femme  dont  le  mari  français 
aurait  abdiqué  sa  patrie,  parce  que  l’état  de 
cette  femme  ne  doit  pas  dépendre  de  la  vo- 
> lonlé  d'autrui,  et  encore  parce  que  la  peine 
I encourue  par  le  mari  ne  doit  pas  retomber 
[ sur  la  femme,  cette  exception  ne  pourrait 
jamais  être  appliquée  à l’espèce  du  procès, 
où  le  mari,  loin  d’abdiquer,  a toujours  con- 
servé sa  condition  originaire  d'indigène  hol- 
landais, et  où  ce  sont  les  évéïienieiits  poli- 
tiques et  les  traités  qui  ont,  à diverses  épo- 
ques, étendu  ou  restreint  l'exercice  des 
droits  civils  de  cet  indigène  hollandais  en 
étendant  et  restreignant  les  limites  de  l’E- 
tat dont  la  Hollande  faisait  partie; 

U Attendu  encore  qu’en  épousant  un  in- 
digène hollandais,  Rosalie  Derveau  n’a  pu 


I 

, (’)  '’oy.  Paris,  rejet,  28  dcc.  1825. 
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ignorer  que  l'exercice  des  droits  civils  de 
Sun  mari  pourrait  éire  restreint  ou  étendu 
selon  les  événements  politiques  ; , 

« Attendu  en  conséquence  qu'elle  est  | 
étrangère  coinine  son  mari  dont  elle  suit  la 
condition; 

U Vu  les  articles  11,  7:20  et  912  du  Code 
civil  ; 

» Attendu  que  la  réciprocité  exigée  par  le 
premier  de  ces  articles  doit  dériver  non  </e« 
/ois,  mais  Jet  Irailét  de  la  nation  à laquelle 
l'étranger  appartient;  que  tel  est  le  texte 
de  l'article  11  ; que  tel  est  aussi  l'esprit  de 
ces  articles;  qu'en  effet  les  mots  pat  let 
toit,  qui  se  trouvaient  dans  la  rédaction 
communiquée  au  tribunal , ont  été  retran- 
chés sur  les  observations  de  ce  corps,  dont 
l'objet  était  que  la  législation  française  ne 
dépendit  pas,  à l'égard  des  étrangers,  de  la 
législation  particulière  des  étrangers  à l'é- 
gard des  Français;  et  l'orateur  du  gouver- 
nement au  corps  législatif  a justifié  en  outre 
ce  retranchemeot  par  la  considération  que 
la  guerre  suspend  les  traités  et  ne  suspend 
pas  les  lois  ; 

U Attendu  que  cet  article  11,  qui  pose  la 
règle  générale,  est  le  fondement  de  l'article 
012  aussi  bien  que  de  l'article  726,  qui  n’en 
sont  que  des  applications  particulières; 

U Attendu  que  si  le  texte  de  l'article  912 
ne  renvoie  pas  exclusivement  à l'article  11. 
comme  le  fait  l'art.  726,  on  ne  peut  conclure 
de  là  que  I'article9l2a  dérogé  à l'article  1 1 , 
aucun  ternie  de  cet  article  912  n'emportant 
une  semblable  dérogation  qui  devrait  être 
formelle;  que  la  capacité  de  donner  ou  de 
recevoir  par  donation  ou  par  testament 
étant , comme  la  capaoité  de  succéder  , un 
droit  purement  civil,  et  cette  capacité  étant 
cxclusiveiiieiit  dans  le  domaine  de  la  lui,  elle 
ne  peut  être  reconnue  à l'étranger  que  dans 
le  cas  de  la  réciprocité  par  les  traités  con- 
formément à l'article  11  ; 

U Attendu  d'ailleurs  qu'il  serait  déraison- 
nable de  prétendre  que,  l'étranger  étant 
hors  de  ce  cas  incapable  de  succéder  à un 
Belge , le  Belge  pUt  déroger  par  un  testa- 
ment à cette  loi  d'ordre  public; 

« Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  cité 
aucun  traité  par  lequel  le  droit  de  succéder 
en  Belgique  à des  Belges  aurait  été  accordé 
aux  Hollandais; 

U Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  traité 
des  vingt-quatre  articles  invoqué  par  le  mi- 
nistère public,  qu'outre  qu'il  ii'a  pas  été  ac- 
cepté par  la  llollandc,  il  ne  stipule  que 
l'abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détrac- 
lion;  or,  l'abolition  de  ces  droits  a bien  pour 
effet  de  conférer  aux  étrangers  l'babilcté  à 


succéder  en  Belgique  à leurs  parents  étran- 
gers, en  abolissant  l'espèce  de  confiscation 
établie  sous  le  nom  (l'aubaine,  ou  les  droits 
prélevés  par  le  fisc  sur  les  successions  d'é- 
trangers sous  le  nom  de  Jéiraclion  ; mais 
elle  n'emporic  pas  et  n'a  jamais  emporté  le 
droit  de  succéder  à un  regnicole,  en  excluant 
I les  autres  parents  regnicoles,  ou  en  concur- 
rence avec  eux;  c'est  ce  dont  il  n'est  pas 
possible  de  douter  d'après  les  lois  françaises, 
même  d'août  1790  et  d'avril  1791,  dont  la 
deuxième  n'accordait  aux  étrangers  la  ca- 
pacité de  succéder  aux  Français  que  pour 
les  successions  qui  s'ouvriraient  après  la 
publication  de  ce  second  décret,  d'après  le 
rapport  fait  par  le  conseiller  itœderer  au 
conseil  d'Etat  le  2<  thermidor  an  x sur  le 
droit  d'aubaine  et  les  autres  droits  de  même 
nature,  et  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante ; 

U Attendu  au  besoin  que  s'il  était  vrai , 
comme  l'ont  soutenu  les  demandeurs,  que 
les  tribunaux  hollandais,  ne  reconnaissant 
pas  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande,  admissent  par  suite  les  Beiges  ,i 
succéder  à des  Hollandais,  cette  jurispru- 
dence, qui  ne  serait  fondée  ni  sur  des  trai- 
tes, ni  même  sur  les  lois,  ne  pourrait  dans 
aucune  hxpothèse  autoriser  les  tribunaux 
belges  à accorder  aux  Hollandais  tous  les 
avantages  attachés  à l'indigénat , comme  si 
la  séparation  des  deux  pays  n'était  pas  un 
fait  accompli  ; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Ro- 
salie üerveau  inhabile,  comme  étrangère, 
à succéder  à Justine  Kencitenorf,  Belge,  et 
à recevoir  par  testament  de  ladite  Justine 
Kenetteiiurf ; suivant  ce,  la  déboute  de  ses 
conclusions,  etc.  » — Appel. 

ARXtT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  constaté 
au  procès  que  Petrus-Alolsius  Severyns  est 
né  à Jdaestricht  le  1S  mars  1767,  et  qu'il 
s'est  marié  à Tournai  avec  l'appelante,  alors 
que  la  Belgique  et  la  Hollande  no  formaient 
qu'un  seul  et  même  Etal; 

Attendu  que  rien  ii'a  été  produit  et  rien 
n'a  été  allégué  pour  établir  que  Severyns 
aurait  jamais  perdu  sa  nationalité  d'origine; 
de  sorte  que  jusqu'à  ce  jour  il  a du  être  re- 
gardé comme  bourgeois  de  Maesiriebt,  quoi- 
que domicilié  à Brcda  ; 

Attendu  que  lors  du  décès  de  Justine 
Kciicllenorf,  les  babitanls  de  Macstricht 
étaient  considérés  en  Belgique  comme  véri- 
tables Belges  ; qu'ils  y jouissaient  nun-sculc- 
inent  de  tous  les  droits  civils,  mais  encore 
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des  druils  publics  uu  publiques  , ainsi  qu'il 
consle  de  l'arrtté  du  gouverneoietil  pruvi- 
soire  du  10  octobre  1830.  de  l'article  1"  de 
notre  Constitution,  de  la  lui  électorale  du 
3 mai  1831  , et  de  plusieurs  autres  actes 
constitutifs  de  notre  droit  public; 

Attendu  que  l'un  voit  dans  ta  vieille  charte 
de  la  ville  de  Alaeelricht  de  l'an  1:283 , que 
cette  ville  appartenait  alors  indiviscnieiil  au 
duc  de  Brabant  et  au  prince  - cvéque  de 
Liège;  que  les  impôts  ne  pouvaient  s'y  éta- 
blir que  du  conscnicnient  réciproque  du 
duc  et  de  l'évéque  ; que  tous  deux  y avaient 
juridiction  et  souveraineté,  etc.; 

Attendu  que  le  même  fait  est  constaté  par 
tous  les  recès  postérieurs , cl  nommément 
par  celui  émané  des  deux  seigneurs  et  princes 
de  Haestricbt  en  l'an  1663,  qui,  après  avoir 
reconnu  les  droits  du  prince-évcquc  de 
Liège  , et  ceux  des  étals  généraux  , comme 
reprétentani  te$  duce  de  Brabant , porte , 
article  (2  : 

U Ce  droit  commun  cl  indivis  s'est  expli- 
qué de  toute  ancienneté  par  les  mots  et 
termes  suivants  : 

Il  £en  heer.  yeen  heer, 
a Ttoee  heeren,  eeu  heer  ; 

U Un  seigneur,  point  de  seigneur, 
a Deux  seigneurs,  un  seigneur. 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'à  la  suite  des 
guerres  civiles  qui  s'élevèrent  aux  Pays-Bas, 
à la  On  du  xvi°  siècle,  les  étals  généraux  des 
sept  provinces  unies  s'emparèrent  de  cette 
ville  et  y exercèrent,  concurremment  avec 
les  évêques  de  Liège , les  druils  qui  précé- 
demment étaient  exercés  par  les  évêques  et 
les  ducs  de  Brabant,  il  est  vrai  aussi  que  par 
l’article  18  du  traité  signé  à la  Haye  le  30 
août  1673  , entre  les  états  généraux  , d'une 
part,  et  le  roi  d'Espagne,  duc  de  Brabant, 
de  l'autre,  il  fut  stipulé  que  les  étals  don- 
neraient à Sa  Majesté  Catholique  les  druils 
qu'ils  avaient  dans  la  ville  de  Maestriclit , 
avec  le  comté  de  Vronhove  et  tous  les  pays 
d'ouIre-Meuse  sans  aucune  réserve,  en  cas 
que  l'événement  prévudanscetrailéarrivàl; 

Attendu  que  par  un  autre  traité  du  !26  sep- 
tembre 1687,  rapporté  par  Nény  (Mémoiree 
historiquee  et  potitiqiiee  dee  Paye  ■ Uae  , 
cb.  7,  article  1''),  le  prince  d'Orange  « con- 
sentait à ce  que  la  place  de  Uaeslricbl  avec 
le  comté  de  Vronhove  et  leurs  dépendances 
fussent  remis  ès  mains  de  Sa  Majesté  Calhu- 
lique  en  conformité  de  l'article  18  du  traité 
précité  du  30  août  1673,  cl  qu'à  cet  elTet 
ledit  seigneur  prince  d'Urange  se  départirait 
de  Varrét  ou  détention  de  ladite  place,  et 
que  même  il  ferait  tous  les  devoirs  possibles 
envers  les  seigneurs  états  généraux  pour 


qu'ils  donnassent  accomplissement  audit 
traité  ; » 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  ville  de  Maestricht  était  au  moins  au- 
tant ville  belge  que  hollandaise,  quand,  avec 
le  pays  de  Liège,  le  Brabant,  les  Flan- 
dres. etc.,  elle  fut  réunie  à la  France  par  la 
lui  du  9 vendémiaire  an  iv.  mais  dans  l'by- 
putbèse  gratuite  que  Maestricht  ail  pu  être 
considérée,  avant  cette  réunion,  comme 
une  ville  purement  hollandaise;  dans  l'hy- 
pulbcse  gratuite  encore  queSeveryns  serait 
devenu  llullandais  en  fixant  son  domicile  à 
Breda  , la  capacité  que  la  femme  Severyns 
prétend  avoir  de  recueillir  la  succession  de 
Justine  Kcuelleiiorf,  sa  tante,  en  vertu  du 
testament  de  celle-ci  du  11  mars  1838,  n'en 
serait  pas  moins  bien  établie,  puisqu'aux 
termes  de  l’article  6:2  du  traité  de  Uunsler, 
conlirmé  par  plusieurs  autres  traités  posté- 
rieurs, les  sujets  et  habitants  des  pays  ap- 
partenant aux  parties  contractantes  ont  été 
déclarés  capabtee  de  euccéder  lee  une  aux 
autree , eoit  par  teetament , eoit  ab  itrtes- 
lat.  etc.; 

Attendu  que  de  la  discussion  qui  a eu  lieu 
au  conseil  d'Elal,  sur  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 11  du  Code  civil,  il  résulte  qu'en  décla- 
rant que  l'étranger  jouirait  en  France  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  Français  par  le  traité 
de  la  nation  à laquelle  cet  étranger  appar- 
tiendra, le  législateur  a eu  la  formelle  inten- 
tion de  maintenir  les  traités  faits  précédem- 
ment sur  la  matière,  ainsi  que  le  rapporte 
Locré,  Légielation  civile,  livre  1",  n°  4, 
p.  381  et  suiv.; 

Attendu  que  le  droit  d'aubaine,  quelle  que 
soit  l'étendue  du  sens  que  l’on  donne  à ce 
mot , n'a  pas  été  seulement  supprimé  par 
les  traités  précités,  mais  qu'il  l'a  encore  été 
1°  par  divers  traités  que  la  France  lit  avec 
la  Hollande  .à  diverses  époques,  lesquels 
sont  indiqués  dans  le  Répertoire  de  Merlin, 
v”  Hollandaie , et  dans  Locré  (loco  citato)\ 
par  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  à la  France;  3°  par  le  traité  de 
l’.iris  du  30  mai  1814,  qui  porte,  article  SK  : 
« L'abolition  du  droit  d'aubaine,  de  détrac- 
tion et  autres  de  même  nature,  dans  les 
pays  qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec 
la  France,  uuqui  lui  avaient  précédeinmcnl 
été  réunis,  est  expressément  maintenue,  » 
et  4°  par  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  pour  former  le  royaume  des  Pays- 
Bas  en  1813  ; 

Âtlendu  que  vainement  invoque-Lon  l'état 
de  guerre,  pour  prétendre  que  le  droit  d'au- 
baine supprimé  se  serait  rétabli  entre  la 
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Belgique  et  la  Hollantle  à la  Cn  de  1830;  car  | 
d'une  part  un  droit  aussi  oorbitant  que  { 
le  droit  d'aubaine , un  droit  aussi  contraire  j 
au  droit  naturel,  ne  peut  pas  se  rétablir  de  I 
plein  droit  ; et  s'il  est  vrai  que  les  traités  | 
sont  suspendus  pendant  la  guerre,  ce  ne  ! 
peut  être  que  de  nation  à nation  , de  gou-  ' 
vernement  à gouvernement,  mais  non  de  ! 
particulier  à particulier,  ceux-ci  n'étant  pas 
en  guerre,  leurs  droits  privés  ne  peuvent 
dépendre  des  chances  incertaines  de  ce  fléau; 
et  tant  que  l'un  des  Etats  belligérants  ri'a 
pas,  par  un  acte  exprès  et  formel,  rétabli 
cbet  lui  ces  droits  inventés  dans  des  temps 
d'ignorance  et  de  barbarie,  les  incapacités 
supprimées  par  un  traité  ne  peuvent  revivre 
d'clles-mêines  ; 

Attendu  que  la  Belgique  n'a,  par  aucun 
acte,  déclaré  les  Hollandais  incapables  de 
succéder  en  Belgique  depbis  les  événements 
de  1830;  et,  de  son  côté,  la  Hollande  n'a 
rien  publié  qui  pùt  nous  autoriser  à invo- 
quer l'exclusion  des  Hollandais  par  droit  de 
réciprocité; 

Attendu  que  rien  dans  le  traité  de  Loniires 
du  1S  novcmbre183I  ne  favorise  le  syslcnie 
d'exclusion  que  les  intimés  soutiennent  dans 
cette  cause  ; car  d'abord  ce  traité  n'a  pas  été  | 
fait  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  mais 
bien  entre  la  Belgique  et  les  cinq  grandes 
puissances  représentées  à la  conlérencc  de  I 
Londres  ; en'  second  lieu , il  consie  d'une 
grande  quantité  de  documents  diplomati- 
ques,et  nommément  de  la  prnleslalion  de  la 
Hollande  du  14  septembre  1831,  de  la  dé- 
claration de  l'empereur  de  Russie  des  10- 
mars  1832,  de  la  réponse  du  gouverne- 
ment bollandais  des  7 et  29  mai  suivant,  de 
la  note  que  le  plénipotentiaire  bollandais  a i 
remise  à la  conférence  de  Londres  le  20  sep- 
tembre même  année,  du  mémorandum  de 
la  conférence  du  34  du  même  mois  et  des 
traités  qui  cn  ont  été  la  suite,  que  non-seu- 
lement la  Hollande  n'a  pas  accepté  le  traité 
du  IS  novembre,  mais  même  qu'elle  s'est 
constamment  refusée  de  traiter  avec  la  Bel- 
gique sur  les  bases  indiquées  par  les  puis- 
sances dans  les  vingt-quatre  articles;  cn 
troisième  lieu  , cn  supposant , sans  raison  , 
que  ce  traité  eUt  entre  la  Belgique  cl  la 
Hollande  toute  la  force  qui  lui  manque  et  i 
qui  lui  manquait  surtout  le  jour  de  la  mort  I 
de  Justine  Kcnciteuorf,  il  resterait  toujours 
vrai  que  l'abolition  du  droit  d'aubaine  opérée  | 
par  les  traités  cl  faits  prémenlionnés  aurait  i 
été  expressément  maintenue  par  les  articles 
18  et  30  du  traité  du  13  novembre  1831  , 
de  sorte  qu'avec  ce  traité  comme  sans  ce 
traité  l'incapacité  de  succéder,  résultant  de 


la  pérégrinilé,  est  et  demeure  supprimée 
entre  les  Belges  et  les  Hollandais  et  récipro- 
quement ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  les  intimés  ne  sont  pas  fondés 
dans  le  inoven  qu'ils  ont  apposé  à l'appe- 
lante devant  le  premier  juge  et  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs,  .M.  l'avocat  général  de 
Bavay  entendu,  met  le  jugement  dont  appel 
à néant;  énictidani,  déboule  les  intimés  de 
leur  lin  de  non-recevoir,  résultant  de  la  pé- 
regrinité  vraie  ou  supposée  de  l'appelante; 
dit  que  celle-ci  est  habile  à recueillir  le  legs 
ou  la  succession  qu'elle  réclame,  etc. 

Du  30juin  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 


DXlXitXK  EspSee  ('). 

Le  sieur  Cordvriendt,  Hollandais  de  nais- 
sance, décéda  le  10  janvier  1837,  à Bruxel- 
les, où  il  demeurait  depuis  plusieurs  années. 

— Le  sieur  Vandevyver,  qui  avait  en  sa  fa- 
veur un  testament  authentique  du  24  dé- 
cembre 1830,  et  d'autres  parents  hollandais, 
se  mirent  cn  possession  de  la  succession  et 
tirent  procéder,  par  le  notaire  Annei,  à la 
vente  des  meubles.  — Par  acte  du  8 mai 
1837,  les  sieurs  Cordvriendt, Sacré  etautres, 
Belges,  et  se  disant  parents  du  défunt,  tirent 
signifler,  au  notaire  Annez,  défense  de 
remettre  à d'autres  qu'à  eux  les  deniers 
provenant  de  la  vente  susdite.  — Le  sieur 
Vandevyver  et  consorts  les  tirent  assigner 
pour  voir  déclarer  illégale  cette  opposition. 

— Les  défendeurs  soutinrent  que  les  deman- 
deurs, Hollandais,  étaient  devenus  étrangers 

à la  Belgique  et  parlant  inhabiles  à succéder 
aux  biens  délaissés  par  le  sieur  Cordvriendt, 
et  qu'il  n'existait  aucun  traité  ou  conven- 
tion politique  établissant,  par  réciprocité  , 
pour  les  Hollandais,  le  droit  de  succéder  cn 
ce  pays  à leur  parent  étranger  ou  regnicole. 

— Pour  les  demandeurs  un  répondait  que 
le  droit  d'aubaine  avait  été  aboli,  à l'égard 
des  Hollandais,  par  le  traité  des  viiigl-qualru 
articles  {articles  18  et  20),  et  de  plus  spé- 
cialement abandonné  par  le  gouvernement 
belge  à l'égard  de  la  succession  du  sieur 
Cordvriendt,  comme  il  résultait  do  la  main- 
levée notiDéc  p.ir  lui  le  17  mai  1837;  que 
par  là  avait  cessé  à tous  égards  l'obstacle  à 
leur  admission  dans  la  succession  du  défunt, 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  devant  néces- 


(I)  Voy.  Iti-.,  rejet,  17  iiov,  I84i  (/>a»ic.,  184i, 
p.  35-3). 
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sairement  avoir  ce  rcsullat  d'après  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence. 

Le  premier  Juge  décida  que  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  n'avait  pour  effet  que  d'at- 
tribuer aux  étrangers  le  droit  de  transmellre 
leur  succession  à leurs  héritiers  capables  de 
recueillir,  et  non  d’effacer  le  vice  de  péré- 
grinilé;  que  le  traité  des  24  articles,  fùt-il 
obligatoire,  n'avait  aboli  le  droit  d'aubaine 
que  dans  le  premier  sens;  que  le  litige  (le- 
vait donc  être  décidé  par  l'article  11  du 
Code  civil,  qui  exige,  comme  les  articles  726 
et  912.  des  traités  pnurque  l'étranger  jouisse 
en  Belgique  des  droits  civils  ; que  les  Hol- 
landais étant  devenus  étrangers  vis-à-vis  de 
la  Belgique,  et  aucun  traité  réglant  les 
droits  civils  des  habitants  des  deux  royau- 
mes n'étant  produit,  les  demandeurs  étaient 
üihabiles  à réclamer  aucun  droit  dans  la 
succession  du  sieur  Cordvriendt.  — Appel. 

Devant  la  Cunr  on  a produit  pour  la  pre- 
mière fuis  le  système  adopté  par  l'arrêt  sui- 
vant et  exposé  dans  notre  sommaire. 

ARRtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’article  62  do  traité  de  Munster,  confirmé 
par  d'autres  traités  subséquents  conçus 
dans  le  même  but,  les  sujets  et  habitants 
des  pays  appartenant  aux  deux  parties  con- 
tractantes ont  été  déclarés  capables  de  suc- 
céder les  uns  aux  autres,  suit  par  testament, 
soit  ab  inleslal,  etc.,  et  que  cette  successi- 
bilité  réciproque  des  Hollandais  et  des  Bel- 
ges, dans  leur  pays  respectif,  satisfait  com- 
plètement au  vœu  de  l’article  II  du  Code 
civil  pour  jouir  des  droits  y énoncés;  que 
cet  article,  en  effet,  par  sa  généralité,  par 
son  esprit  et  la  teneur  spéciale  de  son  texte, 
s'applique  aussi  bien  aux  traités  anciens 
qu'aux  traités  nouveaux  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que,  depuis 
le  traité  de  Munster,  la  Belgique  a changé 
plusieurs  fois  de  domination,  et  a mémeéle 
réunie  à la  Hollande,  ne  permet  pas  de 
considérer  ce  traité  comme  aboli  actuelle- 
ment; que  ces  changements  n’ont  jamais, 
en  aucune  façon,  altéré  la  successibilité  ré- 
ciproque préexistante  des  Belges  et  des  Hol- 
landais ; qu'au  contraire  il  a toujours  existé 
entre  eux  capacité  de  succéder;  qu'il  n'y  a 
donc  jamais  eu  incompatibilité  absolue  entre 
la  position  des  deux  peuples  et  le  traité  de 
Munster,  quant  à leur  capacité  successible; 
qu’il  n'y  a point  eu  non  plus  de  volonté,  de 
leur  part,  de  toucher  au  traité;  d’où  suit  que 
ni  en  fait  ni  en  droit,  il  n'y  a jamais  eu  d'abo- 
lition soit  implicite,  soit  explicite  du  traité  ; 


Attendu  que  les  événements  de  1830  ont 
ramené  les  Belges  et  les  Hollandais  à une 
position  qui  lève  les  obstacles  à l'exécution 
du  traité,  en  tant  qu'il  est  compatible  avec 
l'ordre  des  choses  actuellement  existant; 
que  sous  ce  point  de  vue  donc  le  traité  re- 
prend vigueur  en  vertu  ûu  jut  poillimini! ; 
que  ce  retour  au  droit  ancien  s'allie  bien 
avec  les  intérêts  matériels  et  moraux  des 
deux  pays  ; qu'il  est  nécessaire  à leurs  rap- 
ports de  bon  voisinage;  qu'il  facilite  leurs 
transactions  commerciales,  et  répond  aux 
progrès  civilisateurs  de  l’époque  ; 

Attendu  que  si  la  Belgique  n'est  plus  au- 
jourd'hui sous  la  domination  où  elle  était  à 
l’époque  du  traité  , cette  circonstance  ne 
change  rien  à la  force  obligatoire  de  la  cnn- 
venlion  ; qu'en  effet  ce  n'est  point  à raison 
de  la  personne  du  souverain  d'alors  que  les 
stipulations  ont  été  faites,  mais  bien,  comme 
le  dit  l’article  62  prérappcié,  pour  les  sujets 
et  habitants  du  pays;  qu'on  voit  dès  lors 
clairement  que  les  stipulations  dont  il  s’agit 
concernent  seulement  la  nationalité  ; que 
c’est  donc  la  nation  belge,  représentée  par 
son  souverain,  qui  a pris  part  à la  conven- 
tion, en  ce  qui  la  concernait; 

Attendu  qu'on  se  prévaut  vainement  de 
l'état  de  guerre  pour  soutenir  que  l'arti- 
cle 62,  réglant  la  successibilité  réciproque 
des  Belges  et  des  Hollandais,  est  suspendu 
jusqu'au  retour  de  la  paix,  car  s’il  est  vrai, 
d'un  côté,  qu'en  1850,  1831  et  1832,  la 
guerre  s’est  mue  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  il  est  vrai  aussi,  d'un  autre  rOté, 
que.  notamment  depuis  le  commencement 
de  1833  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession 
ligiticusc.  il  a existé  plusieurs  négociations, 
et  il  a été  même  conclu  plusieurs  conven- 
tions, qui  ont  donné  aux  deux  pays  une 
altitude  extraordinaire  sortant  des  limites 
de  l’armistice  ; d'où  suit  que  l'état  qu’on 
appelle  état  de  guerre  n’a  véritablement  pas 
ce  caractère,  et  que  l’exception  qu'on  en 
veut  tirer  n'est  point  admissible; 

Attandu,  au  surplus,  quant  à ce,  que  si 
l’état  de  guerre  suspend  l’exercice  des  droits 
conférés  par  les  traités,  cette  suspension  ne 
peut  atteindre  que  les  belligérants;  que  la 
guerre  n'existant  que  de  nation  à nation, 
de  gouvernement  à gonvcrncmcnl,  scs  effets 
ne  peuvent  s’étendre  à l'exercice  des  droits 
civils  et  privés , qui  demeurent  en  dehors 
des  chances  de  la  guerre; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’avocat  général 
Delebecque  en  scs  conclusions  et  de  son 
avis,  met  le  jugement  dont  appel  à néant  ; 
émendani,  déclare  les  appelants  habiles  à 
succéder  à leur  parent  décédé  à Bruxelles, 
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el  de  la  succession  iluqiiel  il  s’agil  ; déclare 
par  suite  illégale  el  nulle  l’opposition  for- 
mée à la  requête  des  iiiliniés,  etc. 

Du  ÎO  février  1839.  — Cour  de  Bruxelles. 


TRUISILXE  KSPXcE. 

La  dame  Depiza  avait  institué  par  testa- 
ment notarié  du  33  mars  1836,  pour  son 
héritier  unique  et  universel,  le  sieur  J.  De- 
piia,  lié  à Mciilz^nzeif,  en  Hongrie.  — A son 
décès  arrivé  à I.ierre  (Belgique)  le  13  no- 
vembre I83G,  les  scellés  furent  apposés  à la 
requête  du  sieur  Demeiilcnaer  et  consorts, 
se  disant  parents  de  la  défunte.  Ils  lirenl 
ajourner  le  sieur  Depiza  pour  voir  dire  i|u'il 
n'avait  aucun  droit  à la  succession  susdite 
en  sa  qualité  de  sujet  autrichien,  et  qu'il 
était  incapable  de  recueillir  aucun  avantage 
en  vertu  du  teslainenl  susmcnlioiiné  en 
l'absence  d'un  traité  entre  l’Aulriclic  et  la 
Belgique  qui  eût  stipulé  une  successibilité 
réciproque,  aux  termes  des  articles  1 1 , 736 
cl  9li  du  Code  civil  ; ils  prétendirent  aussi 
que  le  tcstanient  était  l'œuvre  de  la  sugges- 
tion el  de  la  captation. 

Le  défendeur  sc  prévalut  d’une  note 
diplomatique  datée  de  Vienne  le  1ü  juin 
1813  ('),  dans  laquelle  le  prince  de  Heller- 
nich,  ministre  des  relations  extérieures  en 
Autriche,  agissant  au  nom  de  cette  puis- 
sance, déclare,  en  réponse  à une  note  de 
M.  le  baron  de  Spaeii,  minislrc  plénipolen- 
liaire  des  Pays-Bas,  qu’il  adhère  aux  prin- 
cipes libéraux  qui  y sont  contenus  sur  l’abo- 
lition du  droit  d’aubaine  entre  les  deux 
Kiats.  cl  qu’il  a enjoint  aux  tribunaux  au- 
trichiens de  laisser  suivre  aux  sujets  du  roi 
des  Pays-Bas  les  successions  qui  leur  sont 
échues  ou  qui  leur  écherraient  à l’avenir, 
dans  toute  l'étendue  des  Etals  de  l'empereur. 

Les  demandeurs  répondirent  que  l’arti- 
cle 11  exigeait  des  traités;  qu’on  ne  pouvait 
considérer  comme  tel,  ni  pour  la  forme,  ni 
pour  le  fond,  la  pièce  invoquée  par  le  dé- 
f^endeur,  qui  n’élail  autre  chose  qu’une  dcr 
pêche  adressée  à M.  le  baron  de  Spaen  ; 
qu’il  ne  conslait  pas  que  suit  le  prince  de 
Écllernich,  soit  le  baron  de  Spaen,  eussent 
le  pouvoir  pour  faire  un  semblable  trailé; 
que  le  document  produit  n’ayanl  pas  été 
légalemcnl  publié  était  dépourvu  île  force 
en  Belgique;  qu’au  surplus  le  traité,  s’il  en 
était  intervenu  un  entre  l'Autriche  et  tes 


(■)  Paxiniitnifif  2-  série,  sect  1",  p,  301. 


Pays-Bas,  était  insubsistant  depuis  la  révo- 
lution de  1830,  date  de  l’indépendance  de 
la  Belgique  ; qu’en  le  supposant  existant  il 
en  résulterait  tout  au  plus  l’abolilion  du 
droit  d’aubaine  et  de  délraclion,  ce  qui  se- 
rait une  renonciation  à exercer  les  droits 
régaliens  au  profil  de  l’Etal  dans  l’un  el 
l’autre  pays,  mais  ne  constituait  pas  une 
capacité  de  succéder  en  faveur  des  indivi- 
dus des  deux  nations. 

Le  défendeur  répliquait  qu’au  10  juin 
1813,  date  de  l’échange  de  la  note  susdite, 

' le  roi  pouvait  faire  des  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères  sans  le  concours  d'aucun 
autre  pouvoir,  la  lui  fondamentale  n’étant 
pas  encore  en  vigueur;  qu’un  traité  n’est 
autre  chose  qu’une  convention  formée  entre 
I deux  ou  plusieurs  Etals;  que,  comme  le 
' contrat,  il  existe  par  le  concours  de  la 
i volonté  des  parties,  à moins  que  son  exis- 
I Icnce  ne  soit  subordonnée  par  elles  à une 
I ratification  ou  par  des  loisconstilnlionnelles 
à l'assenlimenl  de  quelque  autorité  dans 
l'un  des  Etals;  que  par  la  note  diploinali- 
: que  du  10  juin  1813  adressée  au  baron  de 
Spaen  par  le  prince  de  ülellernich,  ministre 
d’Autriche,  agissant  au  nom  de  cette  puis- 
sance, ce  dernier  avait  annoncé  être  d’ac- 
cord sur  l’adoption  des  principes  les  plus 
libéraux  en  matière  de  succession  à échoir 
I aux  sujets  de  l'une  on  l’autre  des  deux 
cours  el  avoir  donné  des  ordres  en  consé- 
quence ; que.  par  lettre  du  7 juillet  suivant, 
le  commissaire  général  de  la  justice  avait 
transmis  copie  de  la  lettre  prémentionnée 
aux  procureurs  généraux,  en  leur  faisant 
connaiire  que  l'iniciilion  du  roi  était  que 
les  tribunaux  de  la  Belgique  s'y  confor- 
inasseiil  exactement  envers  les  Autrichiens 
I qui  auraient  des  successions  à recueillir  dans 
I le  pays;  que  de  plus  l’on  s’était  conformé 
: à la  note  prémentionnée  de  part  et  d’autre. 

1 sans  que  l’un  pût  indiquer  un  seul  cas  où 
l’on  s’en  serait  écarté;  que  les  pièces  pré- 
mentionnées et  l’exéculion  qu’elles  avaient 
reçue  prouvaient  sunisamment  qu’il  y avait 
eu  concours  de  volontés  et  par  suite  con- 
venlion  entre  les  Pays-Bas  et  l’Autriche 
pour  l’admission  réciproque  des  sujets  des 
[ deux  pays  aux  successions  échues  dans  l’un 
I ou  l’autre  Etal;  il  ajoutait  que  semblable 
' convention  lormait  un  traité  qui  suffisait 
pour  rendre  les  Autrichiens  habiles  à succé- 
der en  Belgique  . coiifurmémcnt  aux  arti- 
cles 1 1 et  736  du  Coile  civil,  qui  ne  requiè- 
rent pas  des  actes  revêtus  des  formalités, 
de  pleins  pouvoirs,  de  ratification  et  de  pu- 
blication, que  l'on  n’impose  ordinairement 
que  pour  les  traités  d’alliance,  de  paix  ou 
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autres  plus  imporlants;  que  celle  publica- 
tiun  avail  eu  Heu  par  le  journal  olBcicI  el  la 
Gazelle  det  Payt-Bat,  cl  qu'elle  était  d'ail- 
leurs surabondante  ; que  l'Autriche  n'avait 
pas  méconnu,  depuis  1850,  la  continuation 
de  celle  convention,  et  que  les  gouverne- 
ments belge  cl  autrichien  avaient  l’un  et 
l'autre  réclamé  et  accordé  son  exécution. 
— Quant  aux  conséquences  de  l'abolition 
du  droit  d'aubaine,  on  cherchait  à établir 
par  des  aulorilcs  el  des  arrêts  que  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  emportait  capacité 
de  succéder  pour  les  habitants  entre  lesquels 
cette  abolition  était  stipulée. 

Par  jugement  du  14  février  1858,  le  tri- 
bunal de  Halines  déclara  le  défendeur  ha- 
bile à succéiler  en  Belgique.  — Appel. 

AXltT. 

LA  CODR;  — Attendu  que  la  demoiselle 
C.  Depixa , de  la  succession  de  laquelle  il 
s'agit,  est  décédée  k Lierre  en  novembre 
1836,  sous  l'empire  du  Code  civil,  non 
encore  modifié  par  la  loi  du  SO  niai  1857  ; 

Attendu  qu’il  est  reconnu  au  procès  que 
l'intimé  J.  Depixa,  qui  réclame  toute  cette 
succession  en  vertu  d'un  testament  de  la 
défunte,  ou  tout  au  moins  une  partie  de 
celle  succession  en  vertu  de  la  loi,  est  né  è 
MenlxenicilT,  en  Hongrie,  le  7 septembre 
1808; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  que 
l'intimé,  quoique  domicilié  à Lierre,  a con- 
servé sa  nationalité  d'origine,  de  sorte  que 
les  articles  11,  736  et  913  du  Code  civil  lui 
sont  applicables; 

Attendu  qu’aux  termes  du  dernier  de 
ces  articles  on  peut  disposer  au  profil  d'un 
étranger,  dans  le  cas  où  cet  étranger  peut 
disposer  au  proHt  d'un  Belge; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  736 
el  11  combinés,  un  étranger  est  admis  à 
succéder  aux  biens  que  son  parent,  étran- 
ger ou  Belge,  possède,  dans  le  territoire  du 
royaume,  dans  le  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Belge  succède  à son  parent  possédant  des 
biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  confor- 
mément aux  traités  faits  avec  la  nation  à 
laquelle  cet  étranger  appartient  ; 

Attendu  que  les  traités  exigés  par  ces 
articles,  pour  donner  à un  étranger  la  ca- 
pacité de  succéder  en  France,  n'étaient  pas 
simplement  des  traités  à faire  après  la  pu- 
blication du  Code  civil,  mais  c'étaient  aussi 
des  traités  faits,  même  avant  la  publication 
des  décrets  de  l'Assemblée  consliluanle  des 
6 août  1790  cl  8 avril  1791,  abolitifs  de 
tous  droits  d'aubaine,  et  c'est  ce  qu'exprime 
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I clairement  l'article  1 1 (trécité,  lorsqu’il  dit  : 
L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
I droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  teronl 
I accordés  aux  Français  par  le  traité  de  la 
. nation  à laquelle  cet  étranger  apparlien- 
dra  ; 

Attendu  qu'il  consie  de  la  discussion  de 
cet  article  au  conseil  d'Etat,  rapportée  par 
Locré,  Ligielation  civile,  que,  par  le  mot 
sont,  le  législateur  entendait  remettre  en 
vigueur  tous  les  anciens  traités  qui  avaient 
supprimé  en  tout  ou  en  partie  les  droits 
i d'aubaine,  el  par  les  mots  ou  teronl,  la  loi 
: française  provoquait  des  améliorations  à 
faire  ultérieurement  dans  une  matière  dans 
I laquelle  elle  ne  rentrait  qu'à  regret  cl  sans 
i autres  motifs  que  celui  d'établir  avec  tous 
I les  autres  Etats  une  juste  réciprocité  ; 

Attendu  que  le  traité  fait  entre  la  France 
I et  l'Aulriclie  le  34  juin  1766,  pour  abolir 
I le  droit  d'aubaine  établi  en  France  contre 
les  sujets  autrichiens,  et  exerce  en  Autri- 
che contre  les  Français  par  droit  de  rétor- 
sion. porte  ; 

U Art.  3.  En  vertu  de  la  présente  conven- 
u tion,  les  sujets  de  S.  M.  Très-Chrétienne 
a auront  dorénavant,  dans  les  Etals  bérédi- 
; « taires  de  Hongrie,  de  Bohême,  d’Aulri- 
« cbe  cl  d'Italie,  soumis  à la  domination 
« de  S.  M.  l’Impératrice,  reine  apostoli- 
I a que,  la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs 
I U biens  quelconques,  par  testament,  par 
< « donation  entre-vifs  ou  pour  cause  de  mort, 
« ou  autrement  en  faveur  de  qui  bon  leur 
a semblera  el  leurs  héritiers , sujets  de 
a la  couronne  de  France,  demeurant  tant 
a en  France  qu’ailleurs,  pourront  recueillir 
a leur  succession,  suit  oè  in/eifaf,  soit  en 
a vertu  de  testament,  ou  autres  dispositions 
I a légitimes,  jouiront  en  outre,  à l'avenir, 
a les  sujets  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  dans 
a les  Etals  ci-dessus  spécifiés,  de  la  faculté 
I a de  pouvoir  succéder  dans  tous  les  biens, 

U dont  les  sujets  desdits  pays  héréditaires 
a auront  droit  de  disposer,  soit  en  faveur 
a de  leurs  concitoyens,  soit  en  faveur  des 
a étrangers  cl  vice  cersA;  a 

Attendu  qu'il  est  incontestable  cl  incon- 
testé que  depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code 
rivll,  jusqu’au  démembrement  de  l'empire 
français,  en  1814,  le  traité  précités  régi  les 
I droits  des  Français  et  Belges  en  Hongrie, 

; comme  il  a réglé  les  droits  des  habitants  de 
; l'Autriche  el  de  la  Hongrie  en  Belgique, 

. devenue  française  par  la  loi  du  9 vcmlé- 
niiairc  an  iv  el  le  traité  de  Campo-Formio 
du  17  octobre  1797  ; 

Attendu  qu'en  1814  les  puissances  alliées 
contre  la  France,  agissant  tant  pour  leurs 

S,’-. 
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ElaU  respcclifs  que  pour  les  pays  qu'elles 
avaient  soumis  à leurs  armes,  déclarèrent 
formellement,  par  l'arliclc  S8  du  traité  de 
Paris,  «que  l'abolilion  des  droits  d'aubaine, 

« de  dclraction  et  autres  de  même  nature, 

V dans  les  pays  qui  Taraient  réciproque-  ; 
•I  ment  stipulée  avec  la  France,  ou  qui  lui  . 
U avaient  été  précédemment  réunie,  était  , 
« eipressément  maintenue  ; I 

Attendu  que  cette  phrase,  l’abolition  dee 
droite  d'aubaine  dane  lee  paye  qui  ont  été 
réunie  à la  /"rance,  eet  espreeeément  main- 
tenue, prouve  que  les  puissances  interve- 
nantes au  traité  slipulaient  pour  d'aulrcs 
F.tals  que  les  leurs,  et  TcITct  immédiat  de  ' 
cetle  stipulation  a été  de  faire  jouir  les  , 
pays  qui  cessaient  d'élre  Français , des  ! 
avantages  que  leur  avaient  procuré,  rela- 
tivement aux  droits  d'aubaine,  leur  réunion 
avec  la  France  ; i 

Attendu  que  les  droits  d'aubaine,  dont 
l'abolition  a été  maintenue  par  ce  traité,  ne  i 
peuvent  se  restreindre  aux  droits  Oscaux,  I 
c'csl-à-dirc  .i  celte  espèce  de  conQscalion  . 
que  les  rois  do  moyen  îge  s'étaient  attribué  ! 
sur  les  biens  des  étrangers  qui  mouraient 
dans  leurs  Etals;  car  restreindre  ainsi  l'a- 
bolition serait  la  réduire  à rien,  puisqu'il 
est  certain  que  depuis  longtemps  ce  droit,  \ 
que  Montesquieu  appelait  ineeneé,  n'est 
plus  exercé  dans  les  Etats  civilisés  de  TEu- 
ropc  ; ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  rapprocher  ces 
faits  pour  être  convaincu  que  le  mol  au- 
baine, qui  se  trouve  dans  l'article  S8  du 
traité  précité,  a et  doit  avoir  la  même  signi-  [ 
lication  qu'il  a,  A dans  le  traité  de  Vienne  : 
précité  du  34  juin  1766,  B dans  le  décret  ^ 
impérial  du  19  février  1806,  contenant  abo-  I 
lilion  du  droit  d'aubaine  entre  le  royaume  I 
d'Italie  et  l'empire  français  et  C dans  di- 
vers autres  traités  modernes,  qui  n'ont  cl  I 
ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  les  droits  ; 
de  successibilité  des  parents  étrangers,  et 
non  une  confiscation  partout  abolie  ou  tout  | 
au  moins  partout  tombée  en  désuétude; 

Surabondamment  : Attendu  qu'indépen- 
dammcnl  de  ce  qui  vient  d'élre  établi  il 
découle  des  pièces  invoquées  par  Tinlimc 
qu'eu  1816  il  a été  convenu,  entre  le  roi  des 
Pays-Bas  et  l'empereur  d'Autriche,  que  les 
Belges  étaient  aptes  et  capables  de  recueil- 
lir les  successions  leur  échues  ou  qui  leur 
écherraient  à l'avenir  dans  toute  Télenduc 
des  Etats  de  l'empereur,  moyennant  la  pro- 
duction de  révcrsales  de  obeerrando  reci- 
proquo,  cl  à charge  de  payer  les  droits  et 
redevances  6xés  par  les  ordonnances  en 
cette  matière,  et  que,  par  contre,  les  sujets 


de  Tenipcreur  jouiraient  du  même  avantage 
aux  Pays-Bas  ; > 

Attendu  que  celle  convention  découle 
de  la  note  échangée  à Vienne  le  10  juin 
1816  entre  le  ministre  d'Elal  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Autriche  et  M.  le 
baron  de  Spaen,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays- 
Bas,  lequel  lui  avait  adressé  une  note  à ce 
relative  le  30  avril  précédent  ; 

Attendu  qu'elle  découle  encore  de  la  let- 
tre ou  circulaire  écrite  le  7 juillet  1816  par 
le  commissaire  général  de  la  justice  aux 
Pays-Bas,  aux  procureurs  généraux  et  civils 
près  les  Cours  et  les  tribunaux  des  provinces 
méridionales  du  royaume; 

Elle  découle  encore  de  l'annonce  pu  avis, 
signé  p.ir  le  même  commissaire  général  et 
inséré  dans  la  partie  officielle  de  la  Gazette 
générale  dee  Paye-Hae  du  14  juillet  1816; 
elle  découle  cnÜn  de  l'exécution  qui  loi  a 
été  donnée,  tant  aux  Pays-Bas  qu'en  Au- 
triche, sans  opposilidii  de  personne,  pen- 
dant les  quinze  années  de  réunion  de  la 
Belgique  à la  Hollande; 

Attendu  que  les  traités  internationaux  ne 
sont  assujettis  à aucune  forme,  et  si  celui 
dont  il  vient  d'être  parlé  a dit  être  rendu 
public  pour  devenir  obligatoire  pour  les 
Belges,  son  insertion  dans  une  gazette  créée 
à l'instar  du  -Slaate-Courant  pour  faire  con- 
naître les  actes  du  gouvernement  et  des 
corps  constitués,  et  spécialement  les  actes 
dipioiiialiques , a dû  satisfaire  à tous  les 
besoins  et  toutes  les  exigences; 

Attendu  que  les  traités  précités  sont 
réels,  et  partant  qu'ils  obligent  tes  peuples 
pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  meme  après 
qu'ils  se  sont  divisés  ou  qu'ils  ont  changé 
de  chef  ; 

Attendu  que  l'intime  a produit  au  procès 
des  révcrsales  de  obeereando  réciproque,  qui 
prouvent , d'une  manière  régulière  , qu'en 
vertu  des  luis  régissant  l'empire  d'Autri- 
che, les  Belges  ayant  eu  des  successions  à y 
recueillir,  ou  ayant  désiré  disposer  des 
biens  qu'ils  avaicnl  acquis  à litre  d'héri- 
tage ou  autrement,  ont  été  jusqu'à  présent 
traités  sur  le  même  pied  que  les  indigènes, 
cl  que  la  même  faveur  leur  reste  assurée, 
aussi  longtemps  qu'une  parfaite  et  juste 
réciprocité  sera  garantie  et  observée  en  Bel- 
gique à l'égard  des  sujets  autrichiens; 

Par  CCS  motifs , M.  l'avocat  général  de 
Bavay  entendu  et  de  sou  avis,  met  l'appel- 
lation à néant,  etc. 

Du  3 février  1839.  — Cour  de  Brux.  — 
3«  Ch. 


COURS  D’APPEL.  — 7 jciuet  1838. 


SÉPARATION  DE  BIENS. 

Liège,  4 juillet  1838.  — Voyei  rejet, 
13  mai  1839. 

!•  TESTAMENT  CONJONCTIF.  — laatvo- 

CABlUTt.  — CoCTCll  DE  I.CXEXDUli'EG.  — 
2°  ScBSTiimoss.  — ErrBT  KETBOACTir. 

1°  Ahx  terme»  de  Varlide  17,  litre  VIH, 
de  la  coutume  de  Luxembourg,  les  dispo- 
sitions conjonctires  de  deux  époux  ayant 
pour  objet  des  acquêts  de  communauté 
derenaient  irrérocable»  au  décès  de  l’un 
d’eux  ('). 

2"  La  loi  du  14  septembre  1792,  abolitire 
des  substitutions,  et  qui  a été  publiée  en 
Belgique  à la  fin  de  l’année  1795,  a res- 
)>eclé  les  substitutions  qui  étaient  ourerles 
antérieurement  à sa  publication. 

Par  testament  conjunctif  du  18  janvier 
1791,  Evrard  Cullin  et  Catherine  Bumal, 
son  épouse,  ont  disposé  de  trois  vergers  en- 
clos, sis  au  village  de  Barvaux,  en  faveur 
de  Nicolas  Collin,  leur  lils,  en  appelant 
après  celui-ci  l'alné  de  ses  garçons  ; à dé- 
faut de  ceux-ci,  l'alitéc  de  scs  filles;  et 
arrivant  le  cas  que  Nicolas  Collin  vienne  <i 
préinuurir  Icsdils  époux,  ou  bien  h sc  ma- 
rier sans  hoirs,  les  enclos  susibts  appartien- 
dront, retourneront  et  seroiil  dévolus  en 
propriété  à titre  que  dessus  à un  aîné  de  la 
famille  des  époux,  et,  à défaut,  à une  aînée 
de  la  même  famille. 

Evrard  Collin  est  décédé  en  1793  et  Ca- 
therine Bornai  en  1810.  Après  le  décés  de 
celle-ci,  Catherine  Collin,  épouse  de  Le- 
febvre, assigna  scs  frères  et  sœurs  en  par- 
tage des  successions  des  père  et  mère  com- 
muns. 

Le  30  juillet  1811,  jugement  du  tribunal 
de  Marche,  confirmé  sur  l'appel,  qui  or- 
donne le  partage  par  cinquième. 

Le  13  mai  1813,  nouvelle  assignation  de 
l'épouse  Lefebvre  et  autres,  tendante  à ce 
que  les  vergers  repris  dans  l'acte  du  18 
janvier  1791  soient,  comme  les  autres  biens, 
partagés  par  cinquième. 

Le  4 septembre  1813,  jugement  qui  ac- 
cueille cette  demande.  — Appel  de  la  part 
de  Philippe  et  Nicolas  Coppin.  Us  soulien- 


(>1  Voici  les  lermes  (].ios  lesquels  est  conçu 
l’ariicle  17  de  celle  coutume  : « Si  deux  con- 
joints. .'tyani  acquis  quelques  hcril.ipcs,  en  onl 
dispose  sous  réserve  de  pouvoir  révoquer  leur 
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I nent  que,  par  l'acte  du  18  janvier  1 791 , les 
' cotestateurs  ont  disposé  des  vergers  en  li- 
tige au  profit  de  leur  fils  Nicolas  Collin, 
représenté  par  les  appelants  ; que  ce  testa- 
ment, étant  devenu  irrévocable  à partir  du 
décès  d'Evrard  Collin,  l'un  des  cotestateurs, 
arrivé  le  18  mai  1793,  a dès  lors  confère  à 
feur  auteur  un  droit  acquis  aux  objets  lé- 
gués, en  vertu  de  l’article  17,  litre  VIII  de 
la  coutume  de  Luxembourg;  qu'il  est  con- 
stant en  fait  que  les  biens  dont  il  s'agit 
avaient  été  acquis  par  les  testateurs  ; que 
l'on  ne  peut  inférer  des  termes  du  tesla- 
inenl  conjunctif  que  les  testateurs  aient 
voulu  apporter  une  dérogation  à celle  dis- 
position de  la  coutume,  et  qu'ils  n'ont  fait 
par  là  qu'exprimer  ce  qui  est  sous-entendu 
dans  toute  disposition  delà  nature  de  celle 
dont  il  s’agit  ; que  la  nullité  tirée  de  ce  que 
cet  acte  renfermait  une  snbslilulion  était 
dénuée  de  fondement,  parce  que  les  substi- 
tutions étalent  permises  lorsqu'il  avait  été 
fait;  que  la  loi  du  14  septembre  1793,  pu- 
bliée en  Belgique  à la  fin  du  l'année  1798, 
qui  a aboli  les  substitutions,  a respecté 
celles  qui  étaient  ouvertes  lors  de  sa  pro- 
mulgation, en  conservant  aux  grevés  le 
droit  de  retenir  sans  obligation  de  rendre 
les  biens  substitués,  ou  celui  de  les  récla- 
mer s'ils  ne  les  ovaient  pas  encore  recueil- 
lis, et  que,  dans  l'espèce,  ce  droit  avait  été 
acquis  à leur  auteur  à dater  du  18  mai 
1793,  jour  du  décès  du  prémourant  des 
testateurs,  ce  qui  excluait  également  l'ap- 
plicabilité a l'espèce  de  l'article  896  du 
Code  civil , qui  ne  dispose  que  pour  l'a- 
venir. 

Les  intimés  ont  soutenu  que  l’acte  du  18 
janvier  1791  renfermait  une  véritable  sub- 
stitution fidéicommissaire  prohibée  par  la 
loi;  que  celte  substitution  n'avait'élé  ou- 
verte que  longtemps  après  les  lois  prohibi- 
tives des  substitutions. 

ABBtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , par  acte  du 
18  janvier  1791,  les  époux  Collin  onl  con- 
jointemcntdisposédcs  trois  pièces  de  verger 
dont  il  s'agit  en  faveur  de  Nicolas  Collin, 
leur  fils,  en  appelant  après  celui-ci  l'alné  de 
ses  lils,  et  succcssiveincnt  d'autres  membres 
désignés  de  la  famille,  suivant  l'ordre  réglé 
par  cet  acte  ; 


disposition,  et  l'on  d'eux  va  de  vie  au  irépas,  le 
dernier  vivant  ne  ta  peut  changer,  ayant  droit 
icelle  de  sortir  son  effet.  • 
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Alicndu  qu'il  n’a  pas  é(é  contesté  que  ces 
trois  vergers  étaient  des  acquêts  de  commu- 
nauté; 

Attendu  que  d’après  l’article  17,  tit.  VIII 
de  la  coutume  de  Uuxcmiiourg.  les  disposi- 
tions cunjunctives  de  deux  époux,  lors- 
qu’elles ont  pour  objet  des  héritages  qu’ils 
ont  acquis,  devieniicut  irrévocables  au  décès 
de  l’un  d’eux  ; d'où  il  suit  qu’à  l’époque  de 
la  mort  d’Evrard  Collin,  cutestateur,  arrivée 
le  18  mai  170ô,  Nicolas  Collin  avait  un  droit 
acquis,  celui  de  recueillir  exclusivement, 
après  la  mort  de  l’épouse  Collin,  les  hérita- 
ges compris  dans  la  disposition  conjonctive; 

Attendu  que  la  lui  du  H septembre  17Uâ, 
abolitive  des  substitutions,  et  dont  la  publi- 
cation en  Belgique  est  postérieure  au  décès 
du  testateur,  n’a  pas  porté  atteinte  au  droit 
acquis  à Nicolas  Collin,  parce  que,  bien  que 
ce  droit  fût  conditionnel,  il  était  rundé  sur 
on  titre  devenu  irrévocable  à son  égard  an- 
térieurement à la  publication  de  celte  loi; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à néant;  émendani,  déclare 
les  intimés  non  fondés  dans  leur  action  en 
partage  des  trois  vergers  dont  il  s’agit. 

Du  7 juillet  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
2-  Ch. 


DOUANES.  — TEaaiToiai  xÉsxave.  — 
Boctiqce. 

L'article  186  de  la  loi  générale  du  20  août 
1822,  qui  aasujellil  à la  nécetâilé  d’une 
déclaration  préalable  celui  qui  reut  éta- 
blir sur  le  territoire  réierré  une  nourelle 
boutique  ou  un  nouveau  débit,  ett  inap- 
plicable à celui  qui  ne  fait  qu’entrer  dam 
un  débit  déjà  établi  depuis  nombre  d’an- 
nées, et  qui  n’a  cessé,  à son  entrée,  d’a- 
roir  la  même  destination. 

En  vertu  d’un  procès-verbal  du  21  mai 
1834,  dressé  à sa  charge  par  les  employés 
des  accises,  et  dûment  affirmé  et  enregistré, 
le  sieur  Lefèvre,  cabaretier,  demeurant  é 
Canne,  fut  assigné  devant  le  Iribunal  cor- 
rectionnel de  Tongrcs,  sous  la  prévention 
d’avoir,  contrairement  à l’article  186  de  la 
loi  générale  du  26  août  1822,  dans  le  cou- 
rant de  mai  1831,  à Canne,  dans  le  territoire 
mentionné  dans  l’arrêté  royal  du  30  janvier 
1832,  établi  un  nouveau  cabaret  ou  débit 
de  baissons  distillées  et  de  bière,  sans  en 
avoir  fait  la  déclaration  requise  et  sans  y 
avoir  été  autorisé. 

Le  3 janvier  183S,  jugement  qui  le  déclare 


convaincu  de  contravention  à l’article  186 
de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  en  con- 
séquence le  condamne  à une  amende  de 
486  fr.  86  c..  et  aux  frais,  sans  préjudice 
de  la  suppression  du  débit.  — Appel  de  la 
part  de  Lefèvre. 

AaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’article  186 
de  la  loi  générale  du  26  août  1822  n’assu- 
jettit à la  nécessité  d’une  déclaration  préa- 
lable que  celui  qui  veut  établir  sur  le  terri- 
toire réservé  une  nouvelle  boutique  ou  un 
nouveau  débit  ; que  ce  serait  donc  étendre 
une  dispusition  pénale  que  de  l’appliquer  à 
celui  qui  ne  fait  qu’entrer  dans  un  débit 
déjà  établi;  interprétalion  qui  serait  même 
contraire  à l’esprit  de  cet  article,  puisque, 
d'un  côté , il  prescrit  cette  déclaration  à 
toute  personne  qui  voudra  établir  une  nou- 
velle boutique  ou  un  nouveau  débit,  et  que, 
de  l’autre,  le  directeur  ne  doit  s’opposer  à 
son  établissement  que  quand  sa  situation 
fait  craindre  qu’il  ii’olfre  des  facilités  aux 
importations  frauduleuses;  dispositions  qui 
font  voir  que  c’est  plutôt  le  changement  de 
local  que  celui  du  traOqoanl  qui  doit  être 
considéré; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
la  maison  dans  laquelle,  d’après  le  procès- 
verbal  du  21  mai  1834,  Lefèvre  a débité  des 
boissons,  était  cabaret  depuis  nombre  d’an- 
nées, et  qu’elle  n’a  cessé  d’avoir  cette  des- 
tination lorsqu’il  y est  entré;  de  sorte  que 
le  débit  qu’il  y a fait  ne  peut  être  considéré 
comme  rétablissement  d’un  nouveau  ; 

Par  ces  mulifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  appel  à néant , renvoie  Lefèvre  de 
l’action  intentée  à sa  charge,  condamne 
l'administration  aux  frais  des  deux  instan- 
ces, etc. 

Du  7 juillet  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  app.  correct. 


NOTAIRES.  — IlosoiAiKLs.  — Bxglxxxkt 
aaiABLE.  — Actiox. 

Ces  notaires,  en  leur  qualité  d’officiers  mi- 
nistériels, ont  à la  fois  le  droit  de  régler 
amiablemeni  leurs  honoraires  et  débour- 
sés arec  les  parties,  et  celui  de  citer  disrec- 
tement  devant  le  tribunal,  en  payement, 
sauf  à demander  plus  tard  la  tase  du 
président. 

En  juin  1837,  Kukeikorne,  notaire  à Sta- 
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Vflot,  fut  cliargc  d'exposer  en  veille  une 
maison  appartenant  aux  sieurs  Gohy. 

On  lisait  dans  l'article  11  des  conditions  : 
« Outre  le  prix,  l'adjudicataire  devra  payer 
en  iiiaiiis  et  en  l'étude  du  notaire  lü  pour 
cent  du  prix,  en  payement  et  rembourse- 
ment  des  frais  d'annonces,  d’afliches,  d'une 
grosse  pour  les  venderesses , des  droits  de 
timbre,  enregistrement,  etc.,  et  honoraires 
du  notaire,  ces  droits  évaluées  à 3 pour 
cent. 

U Quant  aux  frais  de  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal, l'adjudicataire  les  supportera  en 
sus.  » 

l.es  venderesses  s'étaient  réservé  le  droit 
d'infirmer  l’adjudication.  En  cas  de  conlir- 
ination , il  y avait  faculté  de  surenchérir 
d'un  vingtième,  et  l’article  31  des  condi- 
tions mettait  encore  à la  charge  de  l'adju- 
dicataire, en  sus  de  son  prix,  les  frais  des 
actes  de  surenchère  et  d'adjudication  défi- 
nitive. 

Le  sieur  Merlot  cl  son  épouse  se  rendirent 
adjudicataires.  La  vente  fut  confirmée.  Il  y 
eut  surenchère,  et  la  maison  réexposée  fut 
adjugée  déQnitivement  au  sieur  Bovy,  qui 
déclara  avoir  acquis  pour  les  époux  Merlot, 
lesquels  acceptèrent  sa  déclaration  et  s'obli- 
gèrent solidairement  à toutes  les  charges  de 
l'adjudication,  dont  ils  disent  avoir  une  en- 
tière connaissance. 

Le  compte  remis  par  le  notaire  aux  adju- 
dicataires s'élevait  à G37  francs,  dont  ôOO 
francs  furent  payés  sans  observation  au- 
cune. Le  notaire  fit  des  démarches  pour 
obtenir  amiablement  le  payement  de  ce  qui 
restait  dù  ; mais  les  époux  Merlot  lui  répon- 
dirent par  une  sommation  de  faire  taxer 
dans  la  huitaine,  par  le  juge  compétent,  les 
honoraires  et  déboursés  de  la  vente.  Le  no- 
taire ne  crut  pas  devoir  déférer  à cette  som- 
mation , et  par  exploit  du  lendemain  il  fit 
assigner  les  adjudicataires  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Verviers,  en  payement  du  res- 
tant de  son  état,  dont  copie  se  signifiait  en 
Icle  de  l’assignalion. 

Les  adjudicataires  proposèrent  l'incom- 
pétenec  du  tribunal.  Ils  motivaient  le  décli- 
natoire sur  ce  que  l'article  173  du  tarif  du 
16  février  1807  avait  abrogé  virtuellement 
l'article  81  de  la  loi  du  33  ventôse  an  xi  sur 
l'organisation  du  notariat;  sur  ce  qu’au- 
jourd’liui  il  n'était  plus  loisible  aux  parties 
de  régler  à l'amiable  les  honoraires  des 
notaires,  et  que  les  étals  de  ces  derniers 
étant  assujettis  à la  taxe  du  président  du 
tribunal,  c'était  à ce  magistral  que  le  de- 
mandeur aurait  dû  s’adresser  pour  obtenir 
le  payement. 


Le  1 4 février  1838,  jugement  qui  accueille 
l'cxccplion  d'incompétence  et  renvoie  à la 
taxe  du  président. 

Appel  par  le  notaire,  l’our  justifier  son 
appel , un  s'est  attaché  à établir  que  l'arti- 
cle 31  de  la  lui  de  ventôse,  qui  dispose: 
K Les  honoraires  des  notaires  seront  réglés 
à l'amiable  entre  eux  et  les  parties;  sinon 
par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  no- 
taire, sur  l'avis  de  la  chambre,  sur  simples 
mémoires,  sans  frais  »,  n'a  pas  été  abrogé 
enlicremenl  par  l'article  173  du  tarif,  qui 
assujettit  tous  les  actes  du  ininislère  des 
notaires,  et  nutanimcnt  les  partages  et  ven- 
tes d'immeubles,  à la  taxe  du  président. 
On  a cherché  à démontrer  que  le  tarif  n'a 
modifié  l'article  31  de  la  lui  de  ventôse  qu’en 
ce  double  point  : 1"  qu’il  a tarifé  certains 
actes  , pour  lesquels  il  n'est  désormais  plus 
permis  d'excéder  le  tarif;  3“  que  l’art.  173, 
à défaut  de  règlement  amiable  des  honorai- 
res, a conféré  au  président  du  tribunal  une 
mission  qui  appartenait  primitivement  au 
tribunal  entier  ; mais  qu'il  n'est  pas  ration- 
nel de  conclure  de  ces  deux  mudificatiuns 
à l'abrogation  tacite  de  la  djspositiun  qui 
autorise  le  règlement  amiable,  puisqu'il  est 
de  principe  que  les  abrogations  ne  se  pré- 
sument pas,  qu'elles  ne  peuvent  résulter  que 
de  dispositions  inconciliables  dans  l'exécu- 
tion , et  que  les  dispositions  dont  s'agit 
peuvent  bien  coexister. 

On  s'est  aussi  appuyé  sur  la  circonstance 
que  les  venderesses  étaient  majeures  et 
maîtresses  de  leurs  droits;  sur  ce  que  les 
13  pour  cent  convenus  étaient  une  condi- 
tion de  la  vente  ; qu'ils  faisaient  partie  du 
prix;  que  recevoir  les  adjudicataires  à de- 
mander la  taxe  de  celle  portion  de  l'étal  de 
l'appelant,  c'était  les  admettre  à solliciter  la 
taxe  du  prix  de  vente.  De  ce  qui  précède  on 
tirait  la  conséquence  que  l'action  du  no- 
taire, en  ce  qui  concernait  les  13  pour  cent, 
était  une  action  en  exécution  d'une  runven- 
tion  licite  dont  le  tribunal  avait  seul  mission 
de  connaître,  cl  sur  laquelle  il  avait  eu  tort 
de  se  déclarer  incoin|ictent. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  des 
actes  dont  le  chifTre  n'avait  pas  été  amiable- 
menl  réglé,  on  a soutenu  que,  bien  qu'il  y 
eût  lieu  à taxe  sous  ce  rapport,  aucune  dis- 
position législative  ne  défendait  au  notaire 
d'assigner  devant  le  tribunal,  quitte  à celui- 
ci  à renvoyer  devant  le  président  et  i insé- 
rer le  montant  de  la  taxe  dans  le  jugement  ; 
qu’aucune  loi  ne  disait  que  la  taxe  était  un 
préalable  obligé  à l’action  du  notaire,  et  que 
celui-ci  avait  inlérél  à assigner  directement 
devant  le  tribuuat  à l'cITel  d'obtenir  bypo- 
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Ihèqae  et  de  faire  courir  les  intérêts.  On  a 
invoqué  aussi  l'article  9 (lu  second  décret 
de  février  1807. 

Le  conseil  des  époux  Merlot,  intimés,  s’est 
efforcé  de  justifier  le  système  admis  par  le 
jugement.  Il  s'est  fondé  sur  la  généralité  do 
texte  de  l’article  173  du  tarif  ; sur  ce  que  cet 
articte  assujettit  à ta  taxe  du  président  tous 
les  actes  non  tarifés  par  le  decret,  et  no- 
tamment les  ventes  d'immeubles  , et  qu'il 
repousse  manifestement  la  distinction  que 
l'appelant  cherche  à introduire  pour  le  cas 
où  il  y a eu  règlement  amiable  des  hono- 
raires. 

Axatr. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  a été  ! 
stipulé  par  l'article  11  du  cahier  des  charges 
que  l’adjudicataire  payerait  en  sus  du  prix 
IS  pour  cent  pour  les  droits  de  timbre,  , 
d’cnrcgistrenient , de  transcription  , et  les  l 
honoraires  du  notaire,  évalués  à 2 pour  cent; 
que  cette  remise,  consentie  pour  des  actes 
et  vacations  qui  ne  sont  pas  tarifés  par  la 
loi,  n’était  susceptible  de  réiluclion  qu'à  la 
demande  et  au  profil  des  vendeurs,  mais  ne 
saurait  être  critiquée  par  les  acquéreurs , 
qui  ont  contracté  l’obligation  d’en  payer 
le  montant  comme  le  prix  d'adjudication  ; 
dont  elle  fait  partie  intégrante;  que,  sous  | 
ce  rapport,  les  premiers  juges  étaient  com-  , 
pétenis  pour  connallrc  du  litige,  puisqu’il  ' 
s'agissait  d'une  conlestation  relative  à l'exé-  > 
cution  d'une  convention  ; ! 

Considérant  que  pour  ne  pas  diviser  son 
action  l'appelante  a pu  comprendre  dans 
sa  demande  les  autres  frais  détaillés  dans  . 
l'étal  porté  en  télé  de  l'assignation  ; [ 

Considérant,  au  surplus,  que  l'article  9 
du  décret  du  16  février  1807,  sur  la  liqui- 
dation des  dépens,  veut  que  les  demandes 
des  avoués  et  autres  officiers  ministériels  en 
payement  des  frais  contre  leurs  clicnlssoient 
portées  à l'audience;  que  les  termes  géné- 
raux de  celle  disposition  la  rendent  appli- 
cable aux  notaires  qui  sont  réellement  des 
oOiciers  ministériels  par  le  caractère  de 
li'urs  fonctions,  ainsi  que  l'enseignent  les 
ailleurs;  que  dés  lors  l'appelante  avait,  in- 
dépendamment du  règlement  de  ses  hono- 
raires, le  droit  de  citer  directement  les  inli-  j 
■nés  devant  le  tribunal  , sauf  ensuite  à re- 
quérir la  taxe  du  président  ou  à inséver  le  | 
inonlant  de  cette  taxe  dans  le  dispositif  du 
jugement; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à néant;  émendant,  déclare  i 
pour  droit  que  les  premiers  juges  étaient  ] 
compétents  pour  connaître  de  U demande  i 


en  payement  des  déboursés  et  honoraires 
dont  il  s'agit. 

Du  9 juillet  1838.  — Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch. 

PÉNALITÉ.  — DècBtASCi.  — IsTxiratTA- 
TIOS.  — RXGLKBIST  BX  VlLLt. 

lAirtque  dam  le  règlement  d'une  ville  il  est 
dit  qu’aucun  comeillcr  de  régence  ne 
pourra,  ni  directement  ni  indirectement, 
avoir  aucune  part  dam  let  traraui  faits 
pour  compte  de  la  ville,  ni  acheter  des 
mandats  à charge  de  la  caisse  commu- 
nale, et  que  toute  contrarention  à cette 
défense  entraînera  la  déchéance  de  l'ad- 
ministrateur, cette  prohibition  doit-elle, 
comme  toute  disposition  pénale,  être  in- 
terprétée dans  le  sens  le  moins  rigoureux 
et  sans  pouvoir  être  étendue  à une  opé- 
ration qui  ne  rentrerait  jias  strictement 
dam  ses  termes?  — Rés.  aff. 

Cette  déchéance  comminée  à titre  de  péna- 
lité ne  derrait-elle  pas  d’ailleurs  être 
considérée  comme  non  avenue  pour  excès 
de  yiowroiV ?( Code  civil,  art.  Itîï  et  ll»4.) 
— Rés.  aff. 

,iKn  1828,  le  sieur  Maertens-Smilh  était 
chargé,  par  voie  d’entreprise  à forfait,  de  la 
construction  du  grand  bassin  de  la  ville  de 
Garni,  dont  les  ouvrages  s'exécutaient  pour 
compte  de  cette  ville,  sous  la  surveillance 
de  l'ingénieur  en  chef  de  la  province. 

Pour  l’exécution  de  ces  travaux,  le  sieur 
Dcmeulemecsler , banquier  et  en  mêuic 
temps  conseiller  de  régence  a Gand,  avança 
des  sommes  considérables  à l'entrepreneur  : 
plusieurs  de  ces  avances  furent  faites  à la 
sollicilation  du  college  des  bourgmesire  et 
échevins.  Au  18  octobre  1848,  il  était  créan- 
cier d'une  somme  de  30,000  Oorins. 

Cette  créance  fut  alors  portée  par  Demeu- 
Icmeester  au  crédit  de  son  caissier  llcinel- 
soct,  et  le  même  jour  , 18  se|itcmbrc  , fut 
p.issé  entre  Hcmelsoct  et  l'entrepreneur 
Haertens-Smith  un  aetc  notarié  par  lequel 
ce  dernier  cédait  à Ilcmelsoet  tontes  ses 
créances  à charge  de  la  ville  de  Gand  du 
chef  de  son  entreprise,  créances  qui  s'éle- 
vaient encore  à 100,000  Oorins  : cette  ces- 
sion est  faite,  y est-il  dit,  en  payement  de  la 
somme  de  30.000  florins,  antérieurement 
avancée  par  llenielsoet , et  des  sommes  à 
débourser  ultérieurement  par  lui  pour  l'a- 
chèvement des  travaux  entrepris  par  le  cé- 
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(I.1III,  le  (oui  jusqu'à  concurrence  de  la  sus- 
dite soiiiine  de  100,000  Qoriiis. 

Il  est  en  aveu,  devant  la  Cour,  que  cette 
operation  se  faisait  en  réalité  pour  le  compte 
de  Deineuleniecster , cl  que  son  caissier 
lleinelsoct  n’y  intervenait  que  pour  lui  pré-  I 
ter  son  nom.  ^ 

Cet  acte  de  cession,  notifié  à la  régence  ilc 
Gaiid  par  exploit  du  21  octohre  1828,  a été 
argué  de  nullité  par  il'autrcs  créanciers  de 
l'entrepreneur,  qui  avaient  pratiqué  en  1829 
des  saisies-arrêts  sur  les  sommes  ducs  par  la 
ville,  nullité  fondée  sur  l’article  SI  du  rè- 
glement de  la  ville  de  Gand , en  date  du 
6 janvier  1824,  aux  termes  duquel  un  con- 
seiller de  régence  ne  peut,  ni  anoir  ilirecle- 
ment  ou  inilirectement  aucune  part  dam  les 
tracaux  faits  pour  compte  de  la  rilte,  ni 
acheter  des  mandats  à charge  de  ta  caisse 
communale. 

U Nous  ferons  remarquer  d'abord  . disait 
Al.  l'avocat  général,  que,  puisque  l'article 
«1  punit  de  la  déchéance  les  administra- 
teurs qui  cunlrevicnncnl  aux  défenses  qu'il 
renferme,  cet  article  iloil  être  considéré  et 
appliqué  comme  une  véritable  disposition 
pénale,  et  qu'il  doit  en  cire  ainsi  à plus  ! 
forte  raison  encore  si,  comme  le  tribunal  l'a 
jugé,  la  peine  de  nullité  de  l'acte  doit  se 
cumuler  avec  la  peine  de  déchéance  de  l’ad- 
ministratcur.  — Il  suit  de  là  que  l’article 
SI  ne  peut  être  appliqué  qu’aux  seuls  faits 
qu'il  mentionne  tcxtucllemciil,  d'après  le 
principe  incontestable  que  les  dispositions 
pénales  doivent  se  restreindre  rigoureuse- 
ment aux  cas  spéciaux  qu'elles  ont  prévus, 
sans  pouvoir  jamais  s'étendre  à des  cas  ana- 
logues. — Cela  posé,  toute  la  question  se 
réduit  à savoir  si,  en  fait,  l'appelant  Hcmcl- 
soel  ou  le  sieur  Ocmeulemccster,  son  prin- 
cipal, ont  pris  une  véritable  par/ dans  les 
travaux  de  Maertens-Smilh , ou  s'ils  ont 
réellement  acheté  des  mandats,  (c'csl-à-dirc 
des  ordonnances  de  payement  déjà  déli- 
vrées) à charge  de  la  ville  de  Gand.  Or  la  i 
solution  de  celte  question  de  fait  ne  saurait 
être  douteuse  ; toutes  les  parties  convien- 
nent qu’elle  doit  être  négative. 

U Mais,  disent  les  intimés,  si  Dcmcule- 
meesler  n'a  pas  pris  une  part  proprement 
dite  dans  les  travaux  de  Maertens  Smith,  il 
s'est  du  moins  fortement  intéressé  au  bon 
succès  de  l'entreprise,  puisque  le  rembour- 
sement de  scs  avances  dépendait  unique- 
ment de  ce  bon  succès  : or  un  conseiller  de  i 
régence  ne  pouvait  prendre  un  intérêt  de 
celte  nature,  sans  contrevenir  à l'article  81 
du  règlement,  et  sans  encourir  les  peines 
attachées  à cette  contravention.  — Nous  ré-  ' 


pondons  que  l'article  se  servant  du  mot 
aendeel  (part)  cl  non  pas  du  mol  belany 
(intérêt),  celui-là  contrevient  à l'article  et 
peut  être  puni,  qui  prend  une  part  dans  les 
charges  et  les  bénéliecs  résultant  des  tra- 
vaux et  nullement  celui  qui  ne  fait  que  s'in- 
téresser au  bon  succès  de  rentrcprisc. 

« Si  Denieuleineester  n’a  pas  acheté  des 
mandats,  disent  encore  les  intimés,  il  a (ait 
quelque  chose  de  bien  plus  dangereux  pour 
les  intérêts  de  la  ville,  puisqu’il  s'est  permis 
d'acheter  une  créance  illiquide,  sur  la  liqui- 
dation de  laquelle  il  pouvait  exercer,  en  sa 
qualité  de  conseiller  de  régence,  une  in- 
fluence préjudiciable  à la  caisse  municipale. 
— Nous  répondons  que,  puisqu'il  s’agit 
dans  l'espèce  de  l'application  d’une  peine, 
l'on  doit  examiner,  non  pas  si  l'achat  de  la 
créance  illiquide  pouvait  cumpronieltrc  les 
intérêts  de  la  ville  autant  ou  même  plus 
qu’aurait  pu  le  faire  l'achat  d'un  mandat, 
mais  si  la  disposition  pénale  défend  l’achat 
de  la  créance  illiquidc  d'une  manière  aussi 
formelle  qu'elle  défend  l'achat  d'un  man- 
dat; or,  il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  l'arti- 
cle 81,  pour  demeurer  convaincu  qu’il  n’en 
! est  point  ainsi,  puisque  cet  article  ne  fait 
pas  la  moindre  mention  de  créances  illi- 
quides. 

« Du  reste,  alors  même  que  la  cession 
dont  il  s'agit  rcnlrcrail  dans  la  classe  des 
actes  défendus  par  l'article  SI  du  règle- 
ment , celle  cession  ne  serait  pas  encore 
entachée  de  nullité,  comme  l’a  décidé  le 
jugement  à quo , parce  que  les  auteurs  du 
règlenicul  n’ont  pas  eu  le  pouvoir  d'établir 
une  nullité  de  celte  espèce,  et  parce  que 
d'ailleurs  rien  ne  peut  faire  présumer  qu'ils 
aicut  eu  la  volonté  d'en  établir  une. 

Il  Ils  n’en  ont  pas  en  le  pouvoir,  car  il  ré- 
sulte clairement  des  articles  1123  et  1124  du 
Code  civil  qu’aucune  incapacité  civile  ne 
peut  être  établie  que  par  une  loi.  Or,  les  au- 
teurs du  réglement  n'avaient  ni  la  mis- 
i sion  ni  le  pouvoir  de  faire  une  lui,  ils  n'a- 
vaient ni  la  mission  ni  le  pouvoir  de  faire 
autre  chose  qu'une  organisation  adminis- 
trative : ils  n'avaient  doue  pas  le  pouvoir 
de  frapper  d'incapacité  civile  des  citoyens 
majeurs  , jouissant  de  leurs  droits,  ni  par 
conséquent  d'introduire  une  nullité  de  con- 
trat dans  l'article  81  de  leur  règlement. 

Ils  n'en  ont  pas  eu  la  volonté,  car  d'abord 
l'intcnlion  de  commettre  un  excès  de  pou- 
{ voir,  de  porter  une  disposition  illégale  et  par 
cela  même  ineflicacc,  ne  peut  se  supposer; 
ensuite,  on  trouve  dans  le  même  article  SI 
des  défenses  qu'il  aurait  été  en  quclquesortc 
' absurde  de  sanctionner  par  une  peine  de 
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millilc.  I.'articlc  défend  au»  adminislraleiirs 
d'aroir  la  perception  ou  la  ferme  det  reve- 
nue de  la  ville.  Si  cependanl  celle  percep- 
tion était  conliée  à un  adininisiraleiir , si 
celui-ci  recevait  les  revenus  et  donnail  des 
quillaiices  aux  redevables,  racccplaliun  de 
cette  charge  et  par  suite  la  perception  et  les 
quittances scraieiit'ClIeS  frappées  de  niillilc? 
l/article  défend  aux  adiniiiislrateurs  de  faire 
de»  traraux  ou  de»  fournilure»  pour  la  ville: 
si , malgré  celte  deleiise,  ron  chargeait  un 
adminislrateor,  architecte  ou  marchand  de 
profession,  de  faire  des  réparations  aux  pro- 
priétés municipales,  ou  des  faurnilures  i la 
régence,  ces  réparations  et  ces  fournitures 
pourraient -elles  être  frappées  de  nullité? 
L'article  défend  encore  aux  adniinisiraleurs 
de  »e  continuer  caution,  toil  pour  ta  percep- 
tion det  rerenut  municipaux , toit  pour 
l’achèvement  det  traraux  ou  fourniture»  à 
faire  pour  compte  de  la  ville.  Si  néanniuins 
le  collège  municipal  acceptait  le  caulionne- 
menl  d'un  adininislraleiir.ee canlinnnement 
devrait-il  cire  frappé  de  nullité,  cl  la  ville 
rester  sans  garantie?  Certes  il  est  impossible 
que,  iiour  tous  ces  cas.  les  auteurs  du  rcgle- 
nienl  aient  voulu  établir  la  peine  de  nullité, 
et  s'ils  ne  l'ont  pas  voulu  pour  tous  ces  cas 
là  , ils  ne  l'uni  pas  voulu  non  plus  pour  les 
autres  prévus  par  l'article  iSl  , car  ils  n'ont 
fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  dé- 
fenses qu'ils  ont  insérées  dans  cet  article  : 
aile»,  disent-ils,  op  tlraffe  can  vervallen 
verklaring . 

Ces  conclusions  ont  été  pleinement  adop- 
tées par  l'arrêt  qui  suit, 

xaatT, 

LA  COUll;  — Sur  l'appel  principal,  en 
ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  l'acte 
de  cession  reçu  par  le  notaire  Balliu, à Garni, 
le  18  octobre  18i8,  sur  le  fondement  de 
l'article  151  du  règlement  relatif  a l'organi- 
sation de  l'adminislration  communale  de  la 
ville  de  Gand.  approuvé  par  arrêté  royal  du 
19  janvier  1824  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'appelant 
Hemelsoel  ne  serait  intervenu  dans  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit  an  procès  que  pour  prêter 
son  nom  au  sieur  Demculcnicesler,  clqu'jl 
n'aurait  contracté  en  réalité  que  pour  le 
compte  de  la  même  maison  Dcmeulcmccster 
et  nis,  il  ne  suivrait  pas  de  là  que  la  cession 
des  créances  de  Maerlens-Smitli , à charge 
de  la  ville  de  Gand,  au  proQt  de  l'appelatit, 
aurait  été  faite  en  contravention  à la  dispo- 
sition de  l'article  $1  du  règlement,  qui  dé- 
fend aux  membres  du  conseil  de  régence 


d'avoir  une  part  datis  les  travaux  faits  pour 
I le  compte  de  la  ville,  et  en  violation  de  cette 
autre  disposilioti  du  même  article,  qui  pro- 
hibe aux  mêmes  membres  d'acheter  des 
niimdats  à charge  de  la  caisse  municipale; 
qu'en  effet  l'article  précité,  qui  punit  de  la 
déchéance  les  administrateurs  qui  conlrc- 
I viennent  aux  défenses  qu'il  renferme  , doit 
être  considéré  comme  une  véritable  dispo- 
sition pénale,  qui  ne  peut  être  appliquée 
qu'aux  seuls  faits  qu'elle  exprime  lextuell  — 
ment  ; qu'ainsi  toute  la  question  se  rédu  t 
I à savoir  si  en  fait  l'appelant  ou  Demeule- 
! rneester  ont  pris  une  véritable  part  dans  les 
travaux  entrepris  par  Maertens-Smilh , ou 
I s'ils  ont  réellement  acheté  des  mandats, 
c'est-à-dire  des  ordonnances  de  payement 
déjà  délivrées  à charge  de  la  ville  de  Gand  ; 

^ Attendu  que  le  sieur  Demeulenieester  et 
l'appelant  Hemcisoct  n'ont  pris  aucune  part 
I à l'entreprise  du  bassin  de  Gand  ; qu'elle  ne 
- concerne  et  n'a  jamais  concerné  que  Haer- 
tens-Smitb,  à qui  tous  les  résullats  devaient 
j appartenir,  sansque  Demeulemceslercüt  pu 
' revendiquer  aucune  part  dans  les  bénéfices; 

que  le  tout  se  réduit,  pour  Uemeulemeesler 
, ou  le  cessionnaire  Hemelsoet,  à avoir  avancé 
lies  fonds  à l'entrepreneur  de  la  ville  de 
Gand,  ce  que  la  ville  elle-même  avait  sollicité 
I avec  instance  dans  son  propre  intérêt , et  à 
être  devenu  ainsi  créancier  de  l'entrepre- 
neur ; que  le  transport  fait  au  sieur  Ilemel- 
soel , par  l'acte  attaqué,  des  créances  qui 
' étaient  dues  par  la  ville,  ne  peut  être  envi- 
; sagé  comme  un  traOc  illicite  sur  des  man- 
I dats , toit  en  le»  achetant  à vit  prix  , toit  en 
I les  prenant  en  ÿ’age»,  mais  doit  être  consi- 
! déré  comme  ayant  eu  pour  but  le  payement 
d'une  somme  égale  reconnue  par  le  cédant 
pour  deniers  à lui  avancés  , et  à fournir  ul- 
I lérieuremcnt  pour  les  besoins  de  l'entreprise 
de  Maerlens-Smilh,  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  le  règlement  ; 

- Attendu  que  même  , dans  la  supposition 
gratuite  que  la  cession  dont  s'agit  rentrerait 
dans  la  classe  des  actes  défendus  par  ledit 
I article  81,  ce  qui  n'est  pas,  cette  cession  ne 
I serait  pas  encore  entachée  de  nullité,  parce 
' que  les  auteurs  du  règlement  n'ont  pas  eu 
I le  pouvoir  d'y  introduire  pareille  nullité,  et 
de  frapper  d'une  incapacité  de  contracter 
I des  citoyens  majeurs,  jouissant  de  l'exercice 
{ de  leurs  droits;  qu'aux  termes  des  articles 
' 1135  et  1134  du  Code  civil,  une  telle  inca- 
' pacilé  ne  pourrait  être  établie  que  par  une 
I lui  et  nullement  par  un  règlement  d'organi- 
sation administrative;  qu'ainsi  la  contraven- 
tion légalement  formée  entre  parties  est , 
sous  ce  rapport,  à l'abri  de  toute  critique; 
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(Jue,  d’après  ce  qui  précède,  il  est  iiidillé- 
rent,  pour  la  décision  du  procès,  que  dans 
l'acle  de  cession  prérappcic  l'appelanl  He- 
inelsoct  ail  stipulé  pour  son  propre  compte 
ou  pour  le  compte  de  la  maison  Deinculc- 
meester  et  Tils,  dont  il  était  le  caissier;  que 
le  premier  juge,  en  adinellanl  les  intimés  à 
preuve  de  ce  Tait,  a infligé  griefè  l'appelant, 
et  que  par  suite  l'appel  principal  est  fondé; 

Car  ces  motifs,  ouï  M.  Doimy , avocat 
général,  en  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  à né.mt,  etc. 

Uu  0 juillet  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
S«  Ch. 


1-  COUTUME  f)E  COUVAIN.  - Pau  de 
VESTE.  — CaEtsci  HonLitae.  — Paorae. 
— S“  EaaaDH  de  droit.  — REsoscutios 
iiruciTE. 

1“  Le  capital  hypothéqué  formant  te  prix 
de  rente  d’un  immeuble,  propre  de  ta 
femme,  conetituait-il,  loue  la  coutume  de 
Lourain , une  créance  mobilière  qui  ap- 
partenait au  mari  aiirrirant?  (Coutiiine 
de  Louvain,  art.  12  et  1-1,  ch,  12.)  — Rés.  aff. 
2“  Peut-on  induire  d’une  erreur  de  droit, 
ou  de  simplet  présomptions,  soit  une 
donation , toit  une  renonciation  à des 
droits  (') ? (Code  civil,  art.  1100.)  — Rés. 
nég. 

Spécialement  : Le  propriétaire  d’un  capital, 
qui  te  qualifie  dans  quelques  actes  de 
simple  usufruitier,  est-il  censé  renoncer 
à ta  nue  propriété  en  farcur  de  celui  qui 
y a prit  ta  qualité  de  nu  propriétaire  ? 
— Rés.  nég. 

Par  acte  du  15  avril  1810,  M.  Mothy  ven- 
dit, conjointement  avec  son  (ils  Maximilien 
et  sa  fille  Catherine,  autorisée  de  son  mari 
J.  B.  Peeters,  une  maison  située  à Couvain, 
qui  lui  appartenait  pour  moitié  et  pour  l'au- 
tre moitié  à ses  deux  enfants.  — On  stipula 
que  le  prix  de  cette  vente  montant  à 10,884 
francs  resterait  alTcclé  sur  la  maison  vendue 
jusqu'au  décès  de  M.  Motliy,  époque  fixée 
pour  le  remboursement.  — H.  Molhy  étant 
mort  quelques  années  après,  sa  fille,  qui 
avait  droit  à 5,442  francs,  moitié  dudit 
prix,  ne  loi  survécut  que  peu  de  temps. 
Elle  avait  eu  de  son  mariage  avec  Peeters  un 
fils  unique  qui  avait  épousé  E.  Lavens,  et 


(I)  Zacharie,  G58  et  050. 


I qui  était  mort,  laissant  pour  héritière  une 
tille  mineure.  — Le  remboursement  eut 
I lieu  par  acte  passé  devant  nulaire  le  32  dé- 
■ cembre  1839.  Aux  termes  des  articles  23  et 
14  de  la  cuutunic  de  Louvain  (ch.  13),  sous 
laquelle  C.  Molhy  s’était  mariée,  les  5,443 
francs,  quoique  hypothéqués,  ne  coiisti- 
I tuaient  qu'une  créance  mobilière,  dont  son 
mari  survivant  devait  seul  profiler.  Au  lieu 
de  cela,  K.  Lavens,  agissant  en  qualité  de 
mère  et  tutrice  de  sa  fille  mineure,  inler- 
. vint  au  contrat,  et  la  mineure  y fut  qualifiée 
de  nue  propriétaire  du  capital,  ait  rertoo- 
; nende  hare  groot -moeder,  comme  repre- 
{ sentant  sa  grand'mère  M.-C.  Molhy,  tandis 
I que  l'époux  survivant  de  celle  dernière, 
J.  B.  Peeters.  n'y  prit  que  le  litre  d'usu- 
fruitier du  même  capital.  — Le  lendemain 
de  la  passation  de  ce  contrat,  le  capital  fut 
placé  à intérêt  avec  la  même  mention  que 
1 la  nue  propriété  appartenait  à la  mineure 
; et  l'usufruit  à J.  B.  Peeters.  — Cet  étal  de 
^ choses  continua  jusqu'à  la  mort  de  celui-ci 
arrivée  en  avril  1836  : croyant  avoir  à se 
plaindre  de  sa  petite  fille,  il  avait  institué, 
par  testament  authentique,  la  demoiselle 
Belzac,  sa  légataire,  pour  toute  la  porlioti 
disponible,  de  ses  biens.  — La  demoiselle 
Beliac  ayant  demandé  la  délivrance  de  son 
legs,  et  par  conséquent  le  partage  par  por- 
j lions  égales  de  la  succession  du  testateur,  on 
consentit  au  partage  de  tous  les  biens,  à 
l’exception  du  capital  susdit,  que  l'on  pré- 
tendit appartenir  à la  mineure.  — La  léga- 
taire soutint  que  ce  n'était  que  par  igno- 
rance de  son  droit  que  le  testateur  s’était 
géré  comme  simple  usufruitier  ; sa  qua- 
lité de  représentante  de  sa  grand’mère, 
donnée  à la  mineure  dans  l'acte  de  rem- 
boursement, l'établissait  suflisamment  ; car 
la  mineure  n'aurait  pu  représenter  sa  grand’- 
mère que  s'il  s'était  agi  de  propres  de  cette 
dernière.  Il  semblait  donc  prouvé  qu'on 
avait  ignoré  que  le  prix  de  vente  d'un  pro- 
pre de  la  femme  tombât  dans  la  commu- 
I nauté,  et  que  ee  prix  avait  été  considéré  à 
tort  comme  ayant  la  nature  de  propre,  d'a- 
! près  la  règle  coutumière  subrogatum  tapit 
naturam  subrogati.  — Selon  elle,  il  était 
également  impossible  de  prétendre  que  Pee- 
ters  eût  renoncé  implicitement  à ses  droits 
à la  nue  propriété  en  faveur  de, sa  petite- 
fille,  puisqu'il  ne  les  avait  pas  connus,  et 
que  l'erreur  de  droit  n'est  pour  personne  un 
moyen  d'acquérir  ni  de  perdre  sa  propriété  : 
juris  tgnorantia  non  prodest  acquirere  ro- 
tentibus,  tuum  verà  petentibus  non  nocet  ; 
omnibus  juris  error  in  damnit  amittendee 
rei  tuœ  non  nocet.  (Dig.,  liv.  XXII,  l.  VI.) 
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JUniSPRUDENCE  DE  BELClyLE. 


Ce  système,  adopté  par  les  auteurs  les 
plus  estimes,  fut  rejeté  par  le  tribunal  de 
Louvain,  qui  induisit  de  sa  qualité  d'usu- 
fruitier prise  par  Pceters  la  renuiiciatiuii  à 
scs  droits. 

Sur  l'appel  la  Cour  a reformé. 
aaatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  acte 
passé  à Louvain  devant  le  notaire  llollan- 
ders,  le  1S  avril  1819,  M.  Itothy  a vendu, 
conjointement  avec  scs  enfants  Maximilien 
Motliy  cl  t^atticrine  Mutliy,  épouse  de  Jean- 
llaptislc  Pcelers,  cette  dernière  autorisée  de 
son  mari , une  maison  située  à Louvain , 
que  ledit  M.  Mothy  avait  acquise  pendant 
son  mariage  avec  M.  Moreau,  laquelle  mai- 
son appartenait  conséquemment  pour  moi- 
tié audit  lu.  Mothy  et  pour  l'autre  moitié  à 
ses  prédits  enfants  ; 

Attendu  que  cette  vente  a clé  faite  pour 
le  prix  de  10,881  fr.  3o  eenl.,  qui  n'a  été 
payé  par  l'acquéreur  qu'aprés  le  décès  dudit 
Al.  Mothy  et  de  ladite  C.  Mothy,  femme 
Peelers; 

Attendu  que  cette  dernière  ayant  sur- 
vécu audit  H.  Mothy,  son  père,  avait  droit 
à la  moitié  dudit  prix,  savoir,  à un  quart 
de  son  chef,  et  à un  autre  quart  à titre 
d'héritière  de  sondit  père  ; 

Attendu  que  cette  créance  de  la  femme 
Peeters,  quoique  hypothéquée  sur  la  maison 
vendue  et  sur  une  autre  maison  située  à 
Louvain  , était  néanmoins  mobilière  ; d'où 
il  suit  que  selon  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Louvain,  sous  l'empire  de  laquelle 
les  époux  Peeters  s'étaient  mariés , cette 
même  créance,  au  décès  de  la  femme  Pce- 
ters,  a appartenu  en  totalité  à son  mari 
survivant  ; 

Attendu  que  ce  ne  peut  être  que  par  l'i- 
gnorance de  scs  droits  que  ledit  Peeters  s'est 
géré  comme  simple  usufruitier  de  cette 
créance  dans  divers  actes  et  notamment 
dans  l'acte  passé  à Louvain  le  22  décembre 
1829;  que  du  moins  un  ne  peut  induire  de 
là  qu'il  aurait  voulu  faire  à sa  petitc-Glle, 
ici  intimée,  donation  de  la  nue  propriété  de 
celte  créance,  les  donations  devant  être  ex- 
presses et  ne  pouvant  s'induire  de  simples 
présomptions;  d'où  il  suit  que  ladite  créance, 
formant  la  moitié  du  prix  de  la  vente  pré- 
mentlunné,  a continué  d'appartenir  en  pleine 
propriété  audit  Peeters,  jusqu'à  son  décès , 
et  que  par  une  conséquence  ultérieure  elle 
se  trouve  comprise  pour  moitié  dans  le  legs 
par  lui  fait  à l'appelante  par  le  testament  du 
«avril  1836; 


Par  ces  motifs,  met  le  jugeniciil  dont  est 
appel  à néant  ; émendant.  dit  que  l'intimée 
est  tenue  de  procéder  avec  l'appelante  au 
partage  par  portions  égales,  etc. 

Du  9 juillet  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 


ACCISES.  — Ai-xibic.  — Eari.oi. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  différents 
paragraphes  de  l'article  "2  de  la  loi  du 
S7  mai  1857,  et  de  l'esprit  gui  a présidé 
à leur  rédaction , que  l'emploi  des  alam~ 
bics  à ta  fermentation  n’est  frauduleux 
qu’autani  que  les  cures  destinées  à la 
macération  et  déclarées  à l’impôt  ne  pré- 
sentent point  fin  ride  correspondant  à la 
quantité  des  matières  dont  les  alambics 
sont  chargés. 

Le  1”  mars  1838,  le  tribunal  correction- 
nel de  Tongres  a rendu  le  jugement  suivant, 
dont  les  motifs  résument  parfaitement  les 
faits  du  procès.  Il  est  ainsi  conçu  : 

U Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
en  date  du  8 mai  1837,  dûment  enregistré 
et  aflirmé  par  les  employés  Ivan  Van  Ruyt 
et  Michel  de  Bruyn,  à charge  de  Jean-Bap- 
tiste Schoenmackers,  distillateur  à Ulestrae- 
ten,  ainsique  de  leurs  dépositions  a l'au- 
dience, que  le  6 du  même  mois,  vers  midi, 
ils  trouvèrent  dans  la  distillcriedc  ce  dernier: 
Il  L'alambic  n.  1 rempli  de  matière  en 
fermentation  , et  sans  que  le  feu  fût  allumé 
sous  ce  vaisseau  ; 

n Qu'il  fut  également  reconnu  qu'il  y 
avait  du  feu  sous  l'alambic  n.  2,  sans  que 
l'on  s'assurât  de  quoi  il  était  chargé; 

Il  Que  la  cuve  n.  1 était  vide  et  celle  du 
n.  2 chargée  de  matière  en  fermentation  ; 

Il  Et  enfin  que  l'alanihic  n.  I,  d'une  con- 
tenance supérieure  de  deux  hectolitres  20 
litres  à celle  de  la  cuve  vide,  était  rempli,  à 
quelques  travers  de  doigts  près  ; 

U Attendu  que  la  déclaration  du  prévenu, 
appuyée  de  celles  de  ses  deux  domestiques, 
entendus  comme  témoins  à décharge,  con- 
sistant en  ce  que  le  feu  aurait  été  mis  sous 
la  chaudière  vers  onze  heures  et  demie,  et 
qu'il  se  serait  éteint  pendant  qu'ils  étaient 
allés  dtner,  n'a  pu  être  suOisammenl  dé- 
truite^ que  cette  déclaration  peut  d’autant 
moins  être  rejelée,  qu’il  conste  de  la  déposi- 
tion des  distillateurs  entendus  à raudiciicc, 
et  notamment  de  celle  de  l’aul  Hennus  et  de 
la  veuve  Raynaers,  que  pareil  accident  arrive 
parfois,  surtout  au  commencement  de  la 
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bouilice,  alors  qu'il  est  convenable  de  tenir 
le  feu  couvert  et  peu  allumé; 

« Attendu  que  l’on  n'atlemi  pas  toujours, 
et  surtout  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  la 
cessation  complète  de  la  rcrmeiitation  avant 
de  transvaser  la  matière; 

« Que,  d'ailleurs,  celle  matière  travaille 
souvent  de  nouveau,  avec  plus  ou  moins  de 
force,  à cause  de  l'eau  chaude  que  l'on  y 
ajoute  d'ordinaire  au  moment  qu'on  la  passe 
dans  l'alambic  ; 

■■  Que  celle  manière  d'opérer  rend  aussi 
raison  de  la  dilTérence  entre  la  quantité 
trouvée  dans  l’alambic  et  celle  qui  a pu  seu- 
lement entrer  dans  la  cuve  vide  n.  2 ; 

U Attendu  que,  d’apres  les  mêmes  distil- 
lateurs, il  n'existe  pas  de  signes  certains  au 
moyen  desquels  on  puisse  distinguer  le  de- 
gré de  fermentation  ; 

« Que,  parlaul,  il  n'est  pas  prouvé  que  la 
matière  n’était  pas  mûre  et  en  étal  d'èire 
distillée  ; 

• Attendu  qu'on  peut  admettre,  d’après 
ce  qui  précède,  que  la  matière  trouvée  dans 
l’alambic  n,  1 est  sortie  de  la  cuve  n.  2 et 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  fermenta- 
tion dans  cet  alambic  ait  eu  lieu  en  fraude 
des  droits  dus  au  trésor; 

« Par  CCS  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  de  l’action  intentée  contre  lui  et 
condamne  l'administration  aux  dépens.  i> 

Cette  dernière,  ayant  relevé  appel  de  ce 
jugement,  a souteou  qu'il  y avait  contraven- 
tion au  5 1^  de  l’article  49  de  la  loi  du 
18  juillet  1833.  L'intimé  a soutenu  le  bien 
jugé. 

xaattT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  différents  paragraphes  de 
l’article  2 de  la  loi  du  27  mai  1837,  cl  de 
l’esprit  qui  a présidé  à leur  rédaction,  que 
l'emploi  des  alambics  à la  fermentation  n'est 
frauduleux  qii'aulanl  que  les  cuves  desti- 
nées à la  macération  et  déclarées  à l'impôt 
ne  présentent  point  un  vide  correspondant  à 
la  quantité  des  matières  dont  les  alambics 
sont  chargés; 

Attendu  que  lorsque  les  empirryés  de 
l'adminislralion  des  accises  ont  visité,  le 
6 mai  1837,  la  distillerie  du  prévenu , la 
cuve  de  macération  n.  1 , de  la  contenance 
de  9 hectolitres  80  litres,  était  vide,  tandis 


t*)  Voy.  Poitiers,  22  avril  1K23;  Troplong, 
//y/JO/4.,  no  738;  Znchariæ.  ^ 284,  note  7.  Voy. 
aussi  Riom,2déc.  1819;  Toulouse.  13]uin  1827; 
Liège,  10  mars  1834.  Voy.  cepeudani  Rouen, 


que  l'alambic  n.  1 , de  la  contenance  de  12 
hectolitres  70  centilitres,  était  chargé  de 
matières  que  les  employés  ont  trouvées  en 
état  de  fermentation; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  l’alambic  n.  1,  bien  que  d’une  capacité 
supérieure  à celle  de  la  cuve  n.  1 . n'élait 
point  rempli,  et  qu'il  n'a  pas  été  constaté 
que  la  quantité  des  matières  trouvées  dans 
ledit  alambic  fût  supérieure  à celle  que  pou- 
vait contenir  la  cuve  y correspondante; 

Qu'ainsi  il  n'est  nullement  établi  que  le 
prévenu  ait  été  constitué  en  contravention, 
à la  date  du  8 mai  1837  ; 

Par  ces  motifs,  connrme. 

Du  14  juillet  1838.  — Cour  de  Liège. 

Ch.  des  app.  correct. 


1»  HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  — Hïpo- 

THÈQIB  SPECIALE. — Si URUGATIOil.  — 2®Sy?I 
OIC.  — OrDBE.  — CONTESTATIO:i.  — Chüse 
JUGÉE. 

1®  Lorsque  h prix  de  partie  des  iènmcnhles 
d^un  dêhileur  est  absorbé  presque  en  e«- 
tier  par  des  créanciers  à hypothèque  gé- 
nérale, de  telle  sorte  qu^un  créancier  à 
hypothèque  spéciale  ne  soit  colloqué  que 
pour  une  portion  de  sa  créance,  il  «’y  a 
pas  lieu  de  déclarer  le  créancier  à hypo- 
thèque spéciale  légalement  subrogé  dans 
les  hypothèques  générales  pour  être  payé 
sur  le  surplus  des  immeubles  du  débi- 
teur ('),  (Code  civil,  art.  135!.) 

3®  Le  syndic  à une  faillite  n^est  point  partie 
obligée  dans  les  contestations  entre  les 
créanciers  hypothécaires  , de  telle  sorte 
que  les  jugements  intervenus  entre  eux 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im-  < 
meubles  du  failli  nont  point  force  de 
chose  jugée  relativement  à la  masse  chi- 
rographaire. 

En  vertu  d*un  acte  notarié  du  4 Juin 
1819,  le  sieur  Dubois  avait  acquis  hypothè- 
que spéciale  sur  tes  biens  que  Charlier  pos- 
sédait à Bure  : celle  hypothèque  était  primée 
p.ar  deux  hypolltèqucs  générales  rcsullaiit 
de  jugements  prononces  en  favcurücs  sieurs 
Perard  et  Jacob  Üewaha. 


M mnr*  1826;  Hiom,  18  jaiiv.  1828;  Paris, cn»s., 
4 mars  1855  ; Mcrlio,  Hépstf.,  v®  7'rantcripHon, 
^ 6,  n«  5. 
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En  1820,  Charlivr  tomba  en  raillile,  et 
scs  créanciers  furmèrent  un  contrat  (l'u-  , 
iiion.  ’ 

Ec  syndic  (léniiitir  provoqua  la  vente  des 
immeubles  du  failli,  cette  vente  eut  lieu  le  . 
12  mai  1821,  sur  les  poursuites  de  Dubois, 
un  ordre  fut  ouvert  devant  le  tribunal  du 
Marche  pour  la  distribution  du  prix.  1,'étal 
de  collocation  provisoire  fut  dénoncé  le 
10  juin  1822  aux  créanciers  produisants  cl 
au  syndic  de  l'union  des  créanciers  Char-  ' 
lier.  I 

La  créance  de  J.  Dubois  s'élevait  à 28,SIS0  | 
Qorins.  N'ayant  été  colloqué  que  pour  une  | 
somme  de  13,412,  par  suite  de  l'antériorité 
de  l’érard  et  de  Dewaha,  Dubois  réclama  ' 
contre  leurs  collocations,  cl  prétendit  que 
Pérard  cl  Jacob  devaient  être  renvoyés  à la 
iliscussion  des  autres  immeubles  de  la  fail- 
lite frappés  de  leur  hypothèque  générale  ; 
que  tout  au  moins  il  devait  être  subrogé 
nu  déclaré  légalenicnl  subrogé  dans  leurs 
ilroils,  en  tant  que  ces  droits  se  trouveraient 
acquittés  sur  son  gage  spécial. 

Le  juge-commissaire  ayant  renvoyé  les  ' 
parties  i l'audience,  la  cause  y fut  portée  à 
la  diligence  de  Dubois,  qui  fit  donner  ave- 
nir aux  avoués  des  créanciers  qu'il  avait 
contestés  : il  n'y  appela  point  l'union  des 
créanciers  de  la  faillite  Charlier,  qui  est  i 
restée  étrangère  tant  aux  contredits  qu'aux  ' 
jugements. 

Par  jugement  du  27  février  1834,  le  tri- 
bunal réduisit  la  collocation  de  Pérard  à la 
somme  de  32  flor.,  et  ordonna  que  le  sur- 
plus de  la  collocation  serait  ajouté  à celle  de 
Dubois,  laquelle  fut  en  conséquence  portée 
à 16,342  flor.,  maintint  la  collocation  de 
Jacob,  déclara  Dubois  subrogé  dans  les  hy- 
pothèques générales  de  Pérard  jusqu'à  con- 
currence de  32  flor.  et  de  Jacob  jusqu'à 
concurrence  de  3,1)48  flor.,  montant  de  la 
Cflllncalion  de  ce  dernier. 

Depuis  lors  le  syndic  à la  faillite  Charlier  ' 
a recouvré  dilferents  immeubles  à la  vente 
desquels  il  lit  procéder.  L'ordre  pour  la 
distrihulinii  du  prix  ayant  été  ouvert,  Du- 
bois, joint  aux  commissaires  liquidateurs  de 
sa  faillite,  demanda  à être  colloqué  jusqu'à 
l'épuisement  <lu  prix  à distribuer,  1°  au 
rang  de  l'hypothèque  de  Pérard  jusqu'à 
concurrence  de  32  flor.  et  deux  ans  d'inlé-  i 
réls  ; 2°  au  rang  de  l'hypothèque  de  Jacob, 
en  ilcduclion  des  3,948  flor.,  montant  des 
subrogations  ordonnées  à son  profit.  Le 
jiigc-cummissairc  colloqua,  par  privilège,  , 
l'union  des  créanciers  Charlier  pour  les  ' 
frais  du  procès,  en  revendication  des  biens 
dont  il  s'agit,  et  les  frais  de  p'oursuite  d'or- 


dre, pour  le  surplus  les  commissaires  liqui- 
dateurs à la  faillite  Dubois. 

Le  syndic  dérinilif  à la  faillite  Charlier 
conlesla  cette  collocation. 

Le  29  juillet  1836,  jugement  ainsi  conçu  : 

U Dans  le  droit,  il  a-t-il  lieu  à subrogation 
légale  de  Dubois,  dans  les  hypothèques  gé- 
nérales des  sieurs  Pérard  et  Jacob,  parce 
que  ceux-ci,  en  vertu  de  leurs  hypothèques 
prémcnlionnées,  auraient  été  payés  sur  le 
gage  spécial  de  Dubois? 

« En  cas  de  négative,  la  subrogation  peut- 
elle  résulter  du  jugement  du  27  fév.  1824  ? 

v En  tout  cas  ce  jugement  peut-il  être 
opposé  à l'union  des  créanciers  Charlier 
comme  autorité  de  la  chose  jugée? 

v Attendu  que  des  articles  1249,  1230, 
1281  du  Code  civil,  il  résulte  qu'il  n'y  a que 
deux  sortes  de  subrogations,  la  subrogation 
légale  et  la  conientionnelle,  et  que  l'une  ou 
l'autre  n'existe  que  dans  les  cas  déterminés; 

V Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  subro- 
gation du  créancier  à hy.pothèqoe  spéciale, 
dans  les  droits  du  créancier  à hypothèque 
générale,  ne  renferme  les  caractères  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  de  ces  subrogations,  et 
n'en  réunit  point  les  conditions,  alors  que, 
dans  cette  matière,  tout  est  de  droit  étroit  ; 

Attendu  que  le  créancier  à hypothèque 
géitérale  étant  payé  par  suite  de  sa  colloca- 
Iton  tout  est  consommé,  son  inscription  est 
alors  radiée,  il  n'existe  plus  ni  droit  ni 
créance,  et  parlant  plus  de  subrogation  pos- 
sible ; 

« Attendu  que  si  le  jugement  du  97  fé- 
vrier 1824  a subrogé  Dubois  aux  droits  du 
créancier  à hypothèque  générale,  après  que 
l'ordre  provisoire  avait  été  dénoncé  au  syn- 
dic par  exploit  du  10  juin  1832,  ce  juge- 
mctil  est  intervenu  en  l'absence  du  syndic 
cl  ainsi  de  l'union  des  créanciers  de  la  fail- 
lite Charlier,  et  que  celle-ci  n’ctanl  pas  par- 
tie, il  ne  peut  lui  être  opposé  comme  chose 
jugée  ; 

V Attendu  qu'on  ne  peut  faire  résulter 
son  consentement  ou  acquiescement  à l'or- 
dre provisoire  de  la  dénonciation  en  date 
du  IG  juin  ; 

■ Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que 
la  demande  de  collocation  au  profil  de  la 
faillite  Dubois  sera  écartée  de  l’ordre,  et  que 
les  sommes  pour  lesquelles  les  commissaires 
liquidateurs  sont  provisoirement  colloqués 
rentreront  dans  la  masse  des  créanciers  chi- 
rographaires de  la  faillite  Charlier,  etc.  « 

Les  synilics  à la  faillite  Dubois  interjetè- 
rent appel  de  ce  jugement.  Ils  prétendaient 
que  Dubois  ayant  une  hypothèque  spéciale 
sur  des  biens  autres  que  ceux  de  la  distri- 
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bulion  (lu  prix  desquels  il  s'agissail  et  ayant 
produit  à un  ordre  ouvert  aniérieurement 
sur  CCS  biens,  et  s'étant  trouvé  primé  par 
les  hypothèques  générales  de  Pérard  et  de  ' 
Jacob  qui  avaient  été  payés  sur  son  gage,  il 
avait  été,  par  la  force  de  la  loi  même,  sub-  , 
rogé  aux  droits  de  Jacob  et  de  Pérard  ; que  ! 
la  subrogation  avait  élé  même  prononcée 
par  un  jugement  rendu  sur  les  dilEcultés  éle- 
vées lors  du  premier  ordre,  et  que  les  créan- 
ciers chirographaires  de  Cbarlier  étaient  ! 
sans  qualité  pour  critiquer  ce  jugement.  | 

AËBâT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit,  y a-t-il  lieu,  i 
1°  d'aceneillir  l'eiceptlon  de  chose  jugée;  I 
en  cas  de  négative  de  prononcer  la  sub-  ‘ 
rogation  demandée?  i 

Attendu,  sur  la  lin  de  non  recevoir,  qu'il  ! 
a clé  allesié  par  le  jugement  à guo  , et  par 
le  jugement  du  127  février  1824  lui-même,  { 
que  relui -ci  n'a  été  rendu  qu'entre  des 
créanciers  hypothécaires  qui  se  disputaient  : 
les  avantages  de  la  priorité  dans  le  regle- 
ment d'ordre,  sans  que  les  créanciers  per- 
sonnels eussent  le  moindre  intérêt  dans  les 
contestations  soulevées  par  les  contredits, 
puisque,  dans  tous  les  cas,  les  fonds  de- 
vaient manquer  sur  les  créances  inscrites  ; 

Attendu  que  la  loi  n'appelle  point  les 
créanciers  chirographaires  aux  débats  qui 
s'agitent  entre  les  créanciers  produisants; 
que  le  syndic  à la  faillite  Cbarlier  n'a  donc 
point  été  partie  obligée  dans  des  discussions 
(jui,  étrangères  aux  intérêts  de  la  masse,  ne 
concernaient  que  quelques  créanciers  agis- 
sant chacun  dans  son  interêt  particulier  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  certain  que  le  syndic  in- 
timé n'a  posé  aucun  acte  comme  représen- 
tant de  l'union  des  créanciers  convoqué  à 
prendre  part  aux  contestations  sur  ordre,  et 
qu’il  n'y  est  point  intervenu;  qu'ainsi  la 
masse  créancière  est  restée  en  dehors  des 
opérations  de  l’ordre  réglé  par  le  jugement 
du  37  février  1834,  lequel  par  conséquent 
n’est  point  applicable  à une  partie  qui  n'a 
point  dû  y figurer,  et  qui  s’est  abstenue  d’y 
prendre  position  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour 
soutenir  que  ce  jugement  a acquis  l'auto-  \ 
rité  de  la  chose  jugée  pour  et  contre  tous  j 
les  créanciers  de  la  faillite  Cbarlier,  l'on  ' 
allègue  que  la  réduction  de  la  créance  de 
Férard  aurait  pu  ,au  besoin  être  invoquée 
an  profit  de  la  masse,  car  si  celle-ci  s'était 
trouvée  dans  le  cas  ilc  réclamer  le  bciiélice 
du  jugement,  sous  ce  rapport  ce  n'eüt  point 
élé  par  le  motif  qu’elle  aurait  été  représen- 
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lée  au  procès,  mais  parce  que  l'exercice, 
par  l'un  des  créanciers  des  droits  du  débi- 
teur commun  devait  profiter  à tous  ses 
ayants  cause,  de  même  que  si  le  droit  avait 
été  exercé  par  le  débiteur  lui-méme; 

Far  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges  relativement  à la  demande  de 
subrogation;  oui  M.  Rrixhe  en  ses  conclu- 
sions, met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  9 juillet  1838.  — Cour  de  Liège. 


VENTE  A FRIX  FIXE.  - ilxacBASoisxs 
airvEs.  — Délit. 

La  loi  du  ?4  mars  1 8.38,  qui  ne  permet  que 
touê  certaine»  condition»  la  tente  d l’en- 
can de  marchandise»  neure»,  e»t-elle  ap- 
plicable à une  rente  à prix  fixe  et  lor»  de 
laquelle  il  n’e»t  pas  prouré  que  l'on  ait, 
par  de»  moyens  détourné»,  présenté  le» 
objet»  au  rabais  ou  provoqué  de»  enchè- 
re» (')  ? — Rés.  nég. 

ARKÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  34 
mars  1838  ne  défend  les  ventes  des  objets 
y indiqués  que  lorsque  les  ventes  ont  lieu 
publiquement  et  par  adjudication; 

Attendu  que  le  terme  par  adjudication 
présuppose  une  vente  faite  soit  aux  enchè- 
res, soit  au  rabais  ; 

Attendu  que  la  vente  tenue  à Termonde 
le  3 avril  dernier  et  jours  suivants,  a eu  lieu 
à prix  fixe,  et  qu’il  ii'cst  aucunement  prouvé 
que  l'on  aurait,  par  des  moyens  détournés, 
présenté  les  objets  au  rabais  ou  provoqué 
des  enchères;  qu'ainsi  l’une  des  conditions 
constitutives  de  la  contravention  venant  à 
faillir,  il  n'y  a pas  lieu  à faire  application 
de  ladite  loi  ; 

Far  ces  motifs,  acquitte,  etc. 

Du  10  juillet  1838.  — Cour  deGand.  — 
2»  Ch. 


SERVITUDE.  — I’assaoe.  — Ur.sTttiATiov 

ne  rXRE  DE  FAHILLE.  — FrLIVE  TESTIXO- 
alALE. 

L’article  094  du  Code  civil  e»t  applicable 
aux  sercilude»  discontinue»  comme  aiu' 
servitude»  continue»  (*). 


(I)  Cet  arrêt  a élé  cassé  le  31  août  1838. 

(V)  Voyez  Garni,  11  mars  1839;  Toulouse, 
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La  tenilude  rétullani  de  l'intention  présu- 
mée du  propriétaire  antérieur  sera  main- 
tenue ou  éteinte  selon  que  les  tribunaux 
troureront  dans  les  circonstances  des 
preures  ou  des  présomptions  de  la  volonté 
de  conserver  en  disposant  l'ancien  étal 
des  choses. 

cjinsi  lorsqu'un  propriétaire  dispose  de  sa 
propriété  en  divers  lots  ou  héritages  , U 
peut  J selon  les  circonstances  y être  décidé 
qu'il  a roulis  conserver  une  issue  à la 
roie  publique  à ceux  des  lots  qui  y sans 
cette  destination,  se  troureraient  enclarés. 
La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  les  faits  constituant  la  destination 
du  père  de  famille  (').  (Code  civil,  arti- 
cle 093.) 

L'appclanle  réclame  une  scrvilude  de 
passage,  en  vertu  de  l'article  6i)],  sur  un 
bien  qui,  entre  les  mains  de  l'ancien  pro- 
prietaire, ne  rormait  arec  le  sien  qu'un  seul 
et  même  fonds  ou  liéritage. 

En  première  instance  le  juge  ahjuge  ces 
conclusions,  atlcnilu  que  la  servituile  est  dis- 
continue et  que  l'article  invoque  ne  se  rap- 
porte qu'aux  servitudes  éteintes  par  confu- 
sion. Voy.  VExposé  îles  motifs,  par  .\lbisson; 
Vise,  et  motifs,  t.  1",  livre  i,  p.  l."9. 

Des  auteurs  prétendent  que  l'article  b91 
n'est  qu'explicatif  de  l'article  69â  et  que  le 
mot  continue  doit  y être  ajouté.  Br.,  cass., 
31  janvier  1821;  Liège,  18  mars  1820;  Ma- 
levillc,  t.  2,  p.  .311. 

D'autres  disent  que  l'article  G92  fait  ab- 
straction du  titre,  cl  que  l'article  G91  parle  i 
du  cas  où  le  litre  est  rapporté.  Dcmante 
dans  ta  Thémis,  l.  0,  p.  361.  Paris,  11  fé- 
vrier 1808,  cité  par  Paillet,  article  693  1”. 

Une  autre  interprétation  consiste  à dire 
que  les  articles  692  et  693  sont  applicables , 
lorsque  le  fonds  actuellement  divisé  n'en 
constituait  qu'un  seul  dans  les  mains  de 
l'ancien  propriétaire;  et  que  l'article  694 
serait  applicable  alorsquc  les  fonds  auraient 
déjà  existé  divisémcnl  entre  ses  mains. 

ARXlT. 

LA  COUU;  — Attendu  que  l'article  692 
du  Code  civil  ne  règle  rcxislcncc  d'une  scr- 


I vitude  par  destination  du  père  de  famille 
qu'en  raison  de  l'état  des  choses  actuelle- 
ment existant,  et  indépciidammenl  de  toute 
inlcrprélalion  des  titres  par  lesquels  le  père 
I de  famille  aurait  dispose  du  fond  sur  lequel 
ou  au  profit  duquel  la  servitude  est  établie'; 
j .Attendu  que  c'est  en  vertu  île  son  litre 
I acquisitif  émanant  de  l'ancien  propriétaire 
du  fonds  de  la  partie  intimée  et  par  appré- 
ciation de  ce  titre,  et  des  circonstances  exis- 
I tantes,  lorsqu'il  est  intervenu  entre  les  par- 
ties respectives  et  leur  auteur  commun,  que 
la  jvarlie  appelante  réclame  la  scrvilude  de 
passage  sur  le  fonds  de  la  partie  intimée; 

: servitude  dont  elle  prétend  avoir  existé  un 
signe  apparent  au  moment  de  son  acquisi- 
I lion; 

Attendu  que  ce  n'est  donc  pas  la  disposi- 
tion de  l'article  692  ou  693  du  Code  civil 
qui  doit  recevoir  son  application  à l'espèce, 
mais  l'article  691  ; 

.Attendu  que  ce  dernier  article  n’exige  pas, 
pour  qu'il  puisse  recevoir  son  application  , 
que  la  scrvilude  réclamée  soilconlinue,  mais 
uniquement  qu'elle  soit  apparente; 

Attendu  que  celle  interprétation  des  arti- 
cles 692,  693  et  691,  en  harmonie  avec  les 
principes  du  Code  en  matière  d’inlerpréla- 
tion  de  contrats  (articles  161f,  1618  et  1638 
du  Code  civil)  est  d'autant  plus  rationnelle 
j dans  l'espèce,  que  comme  l'allègue  la  partie 
appelante,  sans  contradiction  aucune  de  la 
part  de  la  partie  intimée,  le  fond  de  la  pre- 
mière est  enclavé  ; 

Attendu  qu'il  n’csl  pas  à supposer  qu’en 
divisant  sa  propriété  en  divers  lots  ou  héri- 
tages distincts  et' en  présence  du  signe  ap- 
parent d'un  chemin  de  décharge,  le  vendeur 
ait  voulu  laisser  sans  issue  à la  voie  publique 
l'un  ou  l'autre  des  lots  exposés  en  vente  cl 
que  l'appelante  ail  voulu  l'acquérir  sans 
celle  issue,  qu’ainsi  la  présomption  de  vo- 
lonté qui  sert  de  base  à la  disposition  de 
l'article  691.du,Code  civil  milite  dans  toute 
sa  force  ; 

Allendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  faits  posés  par  l'appelante  sont  per- 
tinents el'qu'étanl  reconnu  que  les  deux 
fonds  en  question  ont  appartenu  au  même 
propriétaire,  ce  qui  reste  à prouver  consiste 
en  un  fait  à l'égard  duquel  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 


21  joillei  1830;  Caen,  15  novembre  1836;  rejet, 
20  avril  1837;  boiiai,  1"  juillet  1837;  rejet, 
24  février  1840;  Duvergier  sur  Toidlier,  no  014; 
Itacharir,  ^ 255.  noie  5;  Italto/,  t.  25,  p.  238, 
no  5;  Uiir.iiitun,  n”*  572  et  miv  ; Pardessus, 


. n“  289;  Solon,  n"  386  ; Rolland  île  Villargoes, 
, vo  HcrrHudc,  n‘*  107  ; conlrà,  Toidlier,  n®  013  ; 
Paris,  16  fév.  183-2. 

I (')  Aoy-  Toidlier,  t.  3,  n»  610;  Dnranlon, 
I 1.  5,  IV’  574  ; Solon,  n“  384;  Pardessus,  n»  291. 
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pel  à néani;  émendant,  admet  l'appelante 
P prouver  que  sa  prairie  a toujours  été  ex-  j 
ploitéc  parleclicmin  dont  il  existe  des  signes  | 
apparents  à ce  destinés  par  le  précédent  j 
propriétaire  auteur  cotmuun  des  parties  et  : 
établi  par  lui  ou  par  ceux  qui  l onl  précédé 
sur  les  propriétés  des  dames  de  lions  et  \ 
Brabant,  lorsque  avec  celle  de  l'appelante  | 
elles  ne  rorinaient  qu'une  seule  prairie;  au- 
torise celle  preuve  par  tous  moyens  de  droit, 
la  preuve  testimoniale  comprise. 

I)u  11  juillet  1858.  — Cour  de  Brui.  — 
!'•  Ch. 


VICE  RÉDHIBITOIRE.  — ImoaiLiTt.  — 
Gaxxxtix.  — LiXge. 

Le  défaut  connu  tous  le  nom  d'immobilité 
conililue,  d’après  l’usage  reçu  à Liège, 
un  vice  rédhibitoire  qui  donne  lieu  à j 
garantie  pour  la  rente  d’un  cheval  ('}. 
(Code  civil,  art.  1041.) 

ARKtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
dépositions  de  A.  Cliainaix,  Guérin,  etc., 
entendus  sous  serment  à l'audience  de  ce 
jour,  que,  d’après  l'usage  reçu  à Liège,  le 
défaut  connu  sous  le  nom  d’immobililé  est 
un  vice  rédhibitoire  de  nature  à ilonner  lieu 
à garantie;  que  des  lors  il  y a lieu  d'admet- 
tre la  preuve  des  faits  articulés  ; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  admet 
l'appelant  à prouver  par  toutes  voies  de 
droit  et  même  par  témoins  1"  que  dès  les 
premiers  jours  qui  ont  suivi  la  vente  des 
chevaux  dont  il  s'agit  au  procès,  et  même 
dès  le  lendemain,  l’un  de  ces  chevaux  pré- 
senla  les  symptâmescaraclérisliques  du  ver- 
tigo  et  de  l'immobilité  ; 2"  que  ces  symptô- 
mes étaient  tels  que  la  maladie  avait  dù 
exister  avant  la  vente;  ô"  que  ces  défauts 
étaient  néanmoins  cachés  au  moment  de  la 
vente;  4“  que  ces  défauts  rendent  le  cheval 
impropre  au  service  auquel  l'appelant  le 
destinait,  etc. 

Du  12  juillet  1858.  — Cour  de  Liège. 


(t)  Voy.  la  loi  belge  du  2a  jaov.  IttaO. 

(S)  Voy.  C.vrré,  n**  1452  ; Peniolombe,  t.  l"r, 
n°  355,  p.  180,  édit,  belge.  Mais  voyei  Pigc.vn, 
1.  1,  p..5|G.  o*>  447,  de  l’ed.  rie  1830. 

(S)  Voy.  Rrux.,  20  janv.  cl  ttl  juin  1838,  7 no- 
vembre 1840  { Patte,,  1841  );  brnx.,  17  jnillei 
1847  (Pane.,  1848,  p.  30).  ^ 


DO.HICILE.  — CRASGeaexT.  — R&sidxsce. 

Le  seul  fait  de  la  résidence  d’un  individu  à 
Bruxelles,  comme  courrier  de  cabinet,  ne 
suffit  pas  pour  établir  dans  son  chef  l'in- 
tention de  changer  le  domicile  qu’il  avait 
auparavant,  et  partant  le  juge  de  ce  lieu 
demeure  compétent  à son  égard  (*).  (Code 
civil,  art.  103,  104,  105  et  100,  comh.). 

Du  14  juillet  1858.  — Cour  de  Brux.  — 
2«  Ch. 

^ REMÈDES  SECRETS.  — Roa-LArrECTEra. 

j Un  remède  dont  l'a  composition  est  indiquée 
dans  un  grand  nombre  d’ouvrages  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  n’est  plus  un  re- 
mède secret  (^j. 

Le  Bob-Laffecteur  n’est  pas  un  remède  se- 
cret. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  remèdes  connus 
sous  tes  noms  de  Rob-Giraudeau , de  sirop 
d'Uaremlvourg,  pilules  indieilAes  («)  et  pilules 
hémorroïdales  (>). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  poursuite 
dirigée  par  le  ministère  public  contre  le 
prévenu  est  fondée  uniquement  sur  ce  que, 
sans  autorisation  du  gouvernement,  il  au- 
rait débité  cl  exposé  en  vente  un  remède 
secret  ; 

Attendu  que  le  remède  dont  s'agit  est  le 
rob  aniisyphilitique  de  LaiTecleur; 

Attendu  que  la  composilion  de  ce  remède 
se  trouve  indiquée  dans  un  grand  nombre 
d'ouvrages  de  médecine  et  de  pharmacie, 
comme  le  prévenu  l’a  établi  devant  la  Cour  ; 
que  par  conséquent  on  ne  peut  le  compren- 
dre dans  la  classe  des  remèdes  secrels  dont 
la  loi  prohibe  l’annonce  et  le  débit  ; 

Par  CCS  motifs,  met  l'appel  à néant,  etc. 
Du  19  juillet  1858.  — Cour  de  Bruxelles. 


ALIGNEMENT.  — Voirie.  — Arrêté.  — 

I.ÊGAI.ITÉ. 

L’arrêté  royal  du  29  février  1 830,  qui  dé- 


(*)  Voy.  Pn»ic.,  1848,  p.  36. 

(“)  D.vns  r.iff.iirc  Dcscorilcs,  l.i  Cour  a décide 
que  le  prévenu  n’.wail  p.v*  établi  é liifBsaiicc  ilc 
droit  que  Ica  pilules  inilicnnes,  le  Rnh-Giraii- 
de.Tii  , le  sirop  irilarciiihourg  cl  les  pilules  hé- 
morroidalcs,  ne  fussent  pas  des  remèdes  secrels. 
( Arrél  du  9 août  1838.) 
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fend  ta  consiructiont  ou  réparationa  le 
long  de»  grande»  route» , »an»  aroir  ob- 
tenu l’alignement  de»  étal»  prorinciaux, 
est  légal  et  obligatoire  pour  h»  tribunaux; 
il  n’a  pa»  été  abrogé  en  ce  point  par  la 
loi  communale  ('].  ( Loi  coQimunale,  arti- 
cle 90,  n»  7.) 

l’.ir  jiii^Finciit  (lu  tribunal  de  Malines  du 
Sô  mai  18^7,  le  sieur  Bercks  fut  condamne 
à 7 francs  d'amende  et  au>  frais,  pour  avoir, 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  1837,  fait 
construire  une  écurie  contre  la  route  pro- 
vinciale de  Lierre  à .\erschot,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  préalable  voulue  par 
la  lui.  — Jugement  inflrmalif  du  tribunal 
d'Anvers  en  date  du  M août  même  année. 
— l'ourvoi  par  le  procureur  du  roi. — Arrêt 
du  7 décembre  1837.  rapporté  dans  ce  re- 
cueil , qui  casse  ce  jugement  et  renvoie  de- 
vant la  Cour  de  Bruxelles. 

AIXÊT. 

I.A  COÜRr  — Attendu  que  l'article  6 de 
la  loi  des  6.  7,  Il  septembre  1790,  porte  : 
U L'administration,  en  matière  de  grande 
U voirie,  appartiendra  aux  corps  adminis- 
« Iratifs  ; » 

Que  l'article  1°'  de  celle  des  7-14  octobre 
1790  est  conçu  en  ces  termes  : 

« L'administration,  en  matière  de  grande 
« voirie,  attribuée  aux  corps  administratifs 
U par  le  décret  du  6 septembre  dernier. 
Il  comprend,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
u toire  français , l'alignement  des  rues  des 
•I  villes,  bourgs  et  villages,  qni  servent  de 
« grandes  routes  ; » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
qui  ont  été  publiées  en  Belgique , que  le 
principe  de  l'obligation  d'obtenir  un  aligne- 
ment pour  pouvoir  bâtir  le  long  des  grandes 
roules  a été  consacré  et  maintenu  par  ces 
lois,  et  que  l'alignement,  à partir  de  leur 
publication,  a dû  être  demandé  aux  admi- 
nistrations départementales,  remplacées  au- 
jourd'hui i cet  égard  par  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  ; 

Attendu  que  l'article  67  de  la  Constitution 
belge  donne  au  roi  le  pouvoir  de  faire  les 
règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  ; 

Attendu  que  la  défense  portée  par  l'arti- 
cle I"  de  l'arrêté  du  29  février  1836,  d'é- 
lever aucune  construction  le  long  des  gran- 
des routes,  sans  avoir  préalablement  obtenu 


(')  Voy.  Beux.,  cass.,29  nov.  18-38. 


l'alignement  de  la  députation  des  états  de 
la  province,  est  conforme  aux  lois  précis 
tées  et  a été  fait  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'obligation  que 
cet  arrêté  impose  de  suivre  les  alignements 
prescrits  par  ce  collège  ; 

Attendu  que  si  l'article  90,  n*  7 , de  la 
loi  communale  charge  le  college  des  bourg- 
mestre et  échevins  des  alignements  de  la 
grande  et  petite  voiries,  le  paragraphe  de  ce 
numéro  ajoute  néanmoins,  • en  ce  qui  con- 
v cerne  la  grande  voirie , les  alignements 
U donnés  par  le  collège  sont  soumis  à l'ap- 
« probation  de  la  députation  permanente 
<1  du  conseil  provincial  ; « 

D'où  il  suit  que  l'alignement  donné  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  n'a 
aucun  elTet,  tant  qu'il  n'a  pas  été  approuvé 
par  la  députation  des  états  de  la  province  ; 
que  c'est  encore  aujourd'hui  cette  députa- 
tion qui  fixe  et  arrête  déQnitivement  les 
alignements  le  long  des  grandes  routes  et 
par  une  conséquence  ultérieure  que  l'arrêté 
du  29  février  1836,  en  tant  qu'il  fait  dé- 
fense d'élever  aucune  construction  le  long 
des  grandes  routes  avant  que  la  députation 
des  états  ait  déterminé  l'alignement , est 
également  conforme  à la  loi  communale,  et 
n'a  pas  en  ce  point  été  abrogé  par  elle; 

Attendu  que  l'article  1''  de  la  loi  du 

6 mars  1818  est  applicable  aux  infractions 
commises  aux  dispositions  légales  arrêtées 
par  le  roi,  dans  les  règlements  qu'il  fait 
pour  l'exécution  de  la  loi; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  du  4 mars 
1837,  dressé  par  le  sieur  Gerardi,  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  constate  que  le 
prévenu  F.  R.  Berckx  était  occupé  à con- 
struire une  écurie  sur  une  pièce  de  terre 
située  sous  le  hameau  de  Meyl,  commune 
de  Lierre,  contre  la  roule  provinciale  de 
Lierre  à Aerschot,  sans  avoir  obtenu  l'auto- 
risation voulue  par  le  Code,  et  par  consé- 
quent l'alignement  de  l'autorité  compé- 
tente ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du 

7 déc.  1837.,.,  condamne  F,  B.  Berckx 
à une  amende  de  21  francs  16  cent,,  etc. 

Du  19  juillet  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
4*  Ch. 


TITRES.  — Exhibitios.  — CoxxcatCATioa  ax 

PlkCES. 

La  demande  en  exhibition  de  litre»  peut-elle 
être  exercée sous  la  législation  actuelle. 
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par  celui  qui  y a un  intérêt  réel  ou  au 
moine  apparent?  — Rés.  alf. 

En  quoi  diffêre-t-elle  de  la  demande  en 
communication  de  piècet  prérue  par  l’ar- 
ticle 188  du  Code  de  procédure  (’)  7 

ARIÉT, 

LA  COL’B  ; — Attendu  qu'une  demande 
en  communication  de  pièces  doit  être  appré- 
ciée dilTéremment,  selon  qu'elle  a pour  ob- 
jet d’obtenir  la  communication  de  pièces 
communes  ou  celles  dont  une  partie  déclare 
vouloir  faire  emploi,  ou  simplement  l'exhi- 
bition de  titres,  suit  pour  fonder  une  action 
intentée  ou  à intenter,  soit  pour  établir  une 
exception  contre  la  demande; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  régies 
par  des  principes  différents,  coininc  on  peut 
s’en  convaincre  par  les  diverses  lois  ro- 
maines, dont  les  unes  contenues  aux  titres 
du  Digeste  et  du  Code,  de  edendo  ( DIg.,  I.  2, 
tit.  XIII,  C.,  1.2,  lit.  I),  concernent  la  pre- 
mière espèce  de  demande,  cl  à laquelle  s’ap- 
plique plus  particulièrement  l’article  188 du 
Code  de  procédure  civile,  comme  aussi  la 
règle  nemo  tenetur  edere  contra  ce; 

Attendu  qu’il  n’en  est  point  de  même 
lorsqu’il  s’agit  d’une  demande  en  exhibition 
de  litres;  que  cette  action  , qi  i fait  l'objet 
des  titres  au  Digeste  et  au  Code,  sous  l’inti- 
tulé ad  exhibendum  (Dig.,  I.  10,  lit.  IV; 
C.,  I.  3,  tit.  XLII  ),  peut,  de  l’avis  des  meil- 
leurs auteurs  appuyé  de  la  jurisprudence 
des  arrêts,  encore  être  exercée  sous  la  légis- 
lation actuelle  par  celui  qui  a un  inlcrét 
actuel  ou  tout  au  moins  apparent  à ce  que 
celle  exhibition  se  fasse,  et  qu’il  résulte  des 
pièces  du  procès,  notamment  d’un  projet  de 
règlement  en  date  du  28  janvier  1781,  fait 
i la  demande  du  conseil  de  M.  le  doc  d’Or- 
léans, en  date  du  12  décembre  1783,  et  en 
outre  du  décret  impérial  du  17  mars  1809, 
que  cet  intérêt  existe  pour  les  intimés  dans 
l’instance  actuelle  ; 

Farces  motifs,  M.  Colinex,  avocat  général, 
entendu  en  son  avis  conforme,  met  l’appel 
â néant,  etc. 

Dn  19  juillet  1838.  — Cour  de  Gand.  — 
l'*Cb. 


1°  VOIRIE.  — CoSSTRCCTIOS.  — CoSTRA- 
vxsTiov.  — 2“  CorpEtisci.  — Tribcivvl 


C)  Voy.  Paris,  cass.,  3 février  1806;  Brux., 
10  avril  1816,  ISjiiin  1822  et  IS  fcv.1825;  Dal- 
lor,  t.  14,  p.  201 . 

PA.nc,  BKLr,a,  1858.  — Appac. 


I COITRECTIOXSei..  — Co  STRA  VEIVTIOX.  — 
Rexvoi. 

f“  Le  propriétaire  à qui,  dans  l'autorisa- 
tion de  bâtir  une  maison  sur  ta  voie  pu- 
blique, il  a été  imposé,  comme  condition, 
de  construire  un  trottoir  arec  bordure  et 
de  parer  l'accoteotent  en  face  de  sa  tnai- 
! son,  et  qui  n'y  obtempère  pas,  se  rend-il 
passible  des  dispositions  pénates  de  l’ar- 
] rété  du  29  février  1830?  — Rés.  nég. 

I Quel  a été  l'objet  de  cet  arrêté,  et  que  doit- 
on  entendre  par  le  mot  conditions  dont  se 
sert  l’article  I ? 

2°  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  déclare 
que  le  fait  dont  U est  saisi  n’est  préru 
par  aucune  disposition  pénale,  bien  qu’il 
pût  être  passible  de  peines  de  simple  po- 
lice, son  jugement  est- il  en  dernier  res- 
sort, en  ce  sens  que  le  ministère  public, 
qui  n’a  pas  requis  le  retirai  aux  termes 
de  l'article  192,  ne  puisse  plus  demander 
l'application  de  ces  peines  (’j  ? — Rés.  aÉF. 

Fié,  prévenu  de  ne  pas  avoir  pavé  l’acco- 
lement  de  la  rue  en  face  de  sa  maison,  à 
Ixelles,  conforniémcnt  à l’une  des  condi- 
tions de  l’autorisation  de  construire  qui  lui 
avait  été  donnée  par  la  députation  du  Bra- 
bant, fut  traduit  de  ce  chef  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles,  en  vertu  de 
l’arreté  du  29  février  1836.  — Jugement 
du  11  octobre  1837,  ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  1°' 
de  la  loi  du  6 mars  1813  n'est  pas  applicable 
aux  ordonnances  des  autorités  provinciales 
ou  communales,  et  que  la  contravention 
mise  à charge  du  prévenu  n’a  pas  été  prévue 
par  une  disposition  pénale  émanée  de  la 
province  ou  de  la  commune;  tout  au  moins 
qu’aucune  disposition  de  celte  espèce  n’a 
été  invoquée  par  le  ministère  public;  met 
la  citation  à néant,  etc,  >>  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  arrêté  en 
date  du  I"  octobre  1838,  émané  de  la  dé- 
putation des  étals  de  la  province  du  Bra- 
bant, Bienaimé  Fié  a été  autorisé  à faire 
construire  une  maison  sur  un  terrain  situé 
à Ixelles,  le  long  de  la  roule  de  Bruxelles 


t*)  Voy.  Brux,,  cass  , 21  mai  1841  [Pamc,, 
p.  190). 

27 


Digitizod  by  Google 


SK»  juiiisi’Hudence  de  bei.c.kjue. 


vers  Lusoinbourg,  à la  charge  üe  construire  i 
!•>...  3"...  3“  un  Irolloir  d’un  iiiclrc  de  lar- 
geur, avec  bordures,  et  de  paver  l'accole- 
nienl  de  la  roule  en  face  de  sa  maison,  le 
tout  d'après  les  indications  qui  lui  seraient 
données  par  l'administration  des  ponts  et 
ebaussées  ; 

Attendu  qu’il  est  prévenu  de  ne  pas 
avoir  pavé,  coiirormcmcnl  à ce  qui  lui  était 
prescrit  par  l'aulorilé  adminisiratrve , l'ac- 
colcment  de  la  roule  en  face  de  sa  mai- 
son ; 

Attendu  que  rarrélé  du  90  février  183G, 
pnrlc  en  execution  des  lois  des  G-7-11  sep- 
tembre, 7-14  octobre  1790,  n’a  d'autre 
objet  que  d’empècher  qu’on  ne  puisse,  par 
des  constructions,  plantations  ou  tous  au- 
tres travaux  exécutés  le  long  des  grandes 
roules  , entreprendre  sur  leur  direction  , 
dimension  et  alignement  et  nuire  d’une  ma- 
nière quelconque  par  ces  travaux  à leur 
sûreté  et  bon  état  ; que  par  suite  on  ne  peut 
comprendre  sous  le  mot  conditions  dont  se 
sert  l’article  !■',  que  les  conditions  qui  peu- 
vent, dans  ce  but,  être  imposées  aux  parti- 
culiers, et  qui  s’appliquent  exclusivement 
aux  travaux  qu’ils  exécutent  sur  leur  propre 
terrain,  et  non  une  condition  comme  celle 
dont  il  s’agit  au  procès,  qui  met  à la  charge 
des  particuliers  le  pavement  i faire  d’après 
les  indications  de  l’administration  des  ponts 
et  chaussées,  sur  le  domaine  public,  sur 
l'accolcment  de  la  grande  roule;  d’où  il 
suit  que  l’arrêté  du  99  février  1836  est  in- 
applicable à l’espèce  ; 

Attendu  que  le  fait  pour  lequel  le  pré- 
venu est  poursuivi  n’est  puni  par  aucune 
des  dispositions  pénales  de  peines  correc- 
tionnelles ; 

Attendu  que  s’il  pouvait  entraîner  l’appli- 
cation des  peines  de  simple  police,  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
serait  alors  rendu  en  dernier  ressort,  aux 
termes  de  l’article  193  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  ; 


(')  Voy.  dans  ce  sens  Nîmes,  18  mai  180fi; 
Rennes,  K' août  1810;  Ditserl.  dans  Sirey,  20, 

3,  398;  Carré,  n®  1574,  distingue.  — Coti/rd, 
Paris,  cass.,  13  janv.,  10  juin  et  8 Juillet  1824; 
Merlin,  v®  Appel  ini-idenl,  ^7.  — L’arti- 

cle 44-5,  dit-il,  en  aitturisant  l’intimé  à interjeter  \ 
appel  en  tottt  état  de  eattse,  n’a  mis  attrttne  res-  ’ 
trtetion  à cette  facttité  d’appel,  et  ne  l'a  point 
lintitrenux  ctiets  dont  il  y aurait  ttn  appel  prin- 
cipal ; et  cela  devait  rire,  parce  qtte  si  l’appel  in- 
cident devait  se  rattacher  aux  dtspositions  atta- 
quées par  l’appel  principal,  comntc  il  est  hors  de 
doute  qtte  le  plaidottr  ne  se  pourvoira  par  appel  I 


Par  ces  motifs,  met  à néanl  l’appel  du 
mitiisiérc  public,  eic. 

Du  19  juillet  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4®  Ch. 


APPEL  I.NCIDENT.  — Ét£s»cï. 

L’appel  incident  csl-it  recerable  lorsqu'il 
porte  sur  un  chef  de  jugement  distinct  de 
celui  contre  lequel  l'appel  principal  est 
dirigé  (')?  ( Code  de  proc  , art.  443  et  482.) 
— Rés.  nég. 

Par  jugement  du  tribunal  de  i.ouvain,  du 
3 juillet  1833,  il  fut  statué  sur  dilTércitls 
poiitts  litigieux  entre  Buelens  et  lluris-Pa- 
rys.  — Le  8 septembre,  nnliricalion  par  le 
premier.  Il  interjeta  appel  le  8 décembre 
1833,  mais  seulement  en  ce  qui  concernait 
un  chef  de  coitclusion  de  3,000  florins  omis 
par  erreur  dans  le  dispositif  du  jugement 
à quo.  — Le  sieur  Iloris-Parys  ayant  inter- 
jeté appel  incident,  Buelens  prit  la  conclu- 
sion suivante  : 

® Attendu  que  chaque  disposition  d'un 
jugement  sur  des  chefs  distincts  doit  être 
I regardée  comme  un  jugement  séparé;  at- 
tendu qu’il  n’a  été  interjeté  appel  formel 
que  du  chef  des  3,000  florins,  objet  des 
conclusions,  omis  par  erreur  dans  le  dis- 
positif du  jugement  à quo;  attendu  que  ce 
jugement  est  censé  acquiescé  par  les  deux 
parties  pour  les  chefs  étrangers  à l'appel 
principal,  et  qu'il  ne  peut  être  furmé  d’ap- 
pel incident  pour  les  chefs  étrangers  à l’ap- 
pel, après  le  délai  de  la  loi,  pour  un  appel 
au  principal  ; attendu  que  le  jugement  à quo 
contenait  réellement  des  chefs  distincts  et 
non  connexes,  et  que  l’intimé  ne  peut  appe- 
ler incidemment  que  du  seul  chef  dont  il  y 
a appel  principal,  puisqu’à  l’égard  des  au- 
tres chefs,  il  ne  s’est  pas  pourvu  par  la  voie 


que  contre  les  clicfs  qn’il  a pensé  lui  cire  eon- 
Ir, lires,  l’appel  incident  serait  alors  s.ids  objet, 
• La  loi  romaine,  qui  avait  établi  la  maxime  tôt 
capita  lot  âenteHtür  J autorisait  l’appel  iocidcni. 
et  n’y  mettait  anenne  restriction  : A'tineimus  si 
appeltalio  semet  in  judicium  rentret.  et  caunnt 
appettationis  su  proporuerit . hahere  ticenliam  et 
adretgarium  ejiis,  si  qnid  judicatie  op/tonere  lan- 
lueritj  rtc.  • Quoi  de  plus  général,  dit  Merlin, 
que  ces  expressions  si  quid  judicalie  opponere 
matueni  I — Voy.  aussi  dans  ce  sens  TItomine, 
n°  4l»0  ; Briix.,  33  fév.  1827  ; Paris,  cass  , 33  mars 
183G,  et  Caen,  10  jiiio  1831. 
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et  dans  les  délais  de  l'appel  principal  ; par  i 
ces  divers  motifs,  l'appelant  conclut  a la  non- 
recevabilité  de  l'appel  incident  sur  tous  les 
points  étrangers  à l'appel  principal.  » (Voy. 
Bruxelles,  9 août  1838.) 

xastT. 

LA  COUR  ; — Allendu  que,  d'après  l'an-  | 
cieii  droit,  on  tenait  que  la  décision  du  juge 
sur  divers  chefs  de  demande  distincts  et  sé- 
parés était  censée  renfermer  autant  de  dé- 
cisiuns  différentes  qu'il  y avait  de  chefs  dis- 
tincts et  séparés;  que  ce  point  d'ancienne 
doctrine  érigé  en  maxime,  loi  capila  loi  ten- 
lenlite,  ne  présente  rien  qui  blesse  soit  le 
texte,  soit  l'esprit  de  nos  lois  actuelles  ; qu'il  • 
est  dès  lors  naturel  de  penser  que  cette 
maxime,  d'ailleurs  fondée  en  raison,  est  en- 
core applicable  aujourd'hui;  que  par  suite 
l'appel  principal,  restreint  à une  des  déci- 
sions du  premier  juge , n'attribue  au  juge 
d'appel  que  tout  ce  qui  a rapport  à cette  dé- 
cision , et  que  par  une  conséquence  ulté- 
rieure la  faculté  d'interjeter  appel  incident 
accordée  à l'intimé  doit  se  borner  à ce  dont 
le  juge  supérieur  est  saisi; 

Attendu  que  l'article  443  du  Code  de  pro- 
cédure, en  réglant  les  délais  dans  lesquels 
l'appel  principal  doit  être  interjeté,  ne  veut 
évidemment  aussi  que  régler  les  délais  du 
l'appel  incident,  lorsqu'il  dit  : « l'intimé 
« pourra  recourir  à interjeter  incideninicnl 
U appel  en  loul  élal  de  cause;  * que  ces  ex- 
pressions , en  loul  élal  de  cause , mises  en 
rapfiort  avec  l'ensemble  de  l'article,  ne  font 
en  effet  que  déterminer  le  temps  dans  lequel 
l'appel  incident  peut  être  interjeté,  et  nulle- 
ment étendre  le  droit  d'appeler  accordé  à 
l'intimé  aux  jugements  sur  lesquels  ne  porte 
pas  l'appel  principal;qu'entcn[Jreautreiiienl  [ 
le  dernier  ^ de  l'article  443,  ce  serait  cotisa-  i 
xrer  ou  l'iniquité  de  priver  l'appelant  de  sc  j 
plaindre  des  jugements  dont  il  n'a  point 
appelé,  comme  le  ferait  cependant  son  ad- 
versaire, ou  l'absurdilé  d'introduire  appel 
incident  sur  appel  incident , supposiliuns 
qui  ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre  admissibles; 

Allendu  en  fait  que  la  demande  origi- 
naire de  l'appelant  sc  compose  de  difTérenls 


chefs  distincts  et  séparés  sur  chacun  des- 
quels le  premier  juge  a fait  droit  distincte- 
ment et  séparément;  que  l'appel  interjeté 
par.Buelens  porte  exclusivement  sur  un  seul 
chef  bien  déterminé,  en  acquiesçant  for- 
mellement aux  autres  chefs  de  la  décision  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  de  Bavay,  avocat 
général,  en  ses  eoiiclusions , déclare  l'in- 
timé recevable  en  son  appel,  etc. 

Du  90  juillet  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 9»  Ch. 


ENQUÊTE.  — Assicvatiox  k PXHTie.  — 
DtLai.  — Distasce. 

A«  délai  de  l’assignalion,  pour  (Ire  préseiil 
à l’enquêle,  dot!  être  aiigmenlé  à raison 
de  la  dislance  (').  (Code  de  proc.,  art.  Sni 
et  1033.) 

Par  arrêt  du  19  mai  1838,  la  Cour  de 
Bruxelles  admit  le  sieur  Houcloux , appe- 
lant, Â la  preuve  d'un  fait  par  lui  posé  en 
ses  conclusions,  et  fixa  à cet  cITct  l'audience 
du  16  juin.  La  partie  appelante  ne  lit  signi- 
fier à la  partie  intimée  la  dénonciation  des 
noms  de  scs  témoins  que  le  19  juin  1838. 
A l'audience  du  16  juin,  rinlimé  déclara 
élever  une  On  de  non-rcccvuir  contre  l'au- 
dition des  témoins  produits  par  l'appelant, 
en  ce  qn'on  ne  lui  avait  pas  laissé,  dans 
l'assignalibn  pour  assister  à renquête  , le 
délai  en  raison  de  la  distance  de  son  domi- 
cile au  siège  de  la  Cour. 

aaskr. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  le  but  mani- 
festé de  l'assignation  à la  partie  pour  être 
présente  à l'enquête  et  de  la  notification  de 
la  liste  des  témoins,  prescrite  par  l'arti- 
cle 961  du  Code  de  procédure  civile,  a été 
do  laisser  à celte  partie  la  possibilité  de  les 
connaître,  de  se  présenter  pour  les  repro- 
cher et  de  leur  faire  adresser  des  inlcr- 
pcllalions,  ou  du  moins  de  Iransmelire  à 
I son  avoué  les  instructions  nécessaires  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  conformément  aux 
articles  970  et  973  du  même  Code  ; 


(*)  Voy.  dans  ce  sens  P.vris,  2Î)  sept.  Î8n8; 
Pans,  Cass.,  Il  janvier  1815  et  98  jauv.  I89G; 
lieux.,  3 mars  1894  cl  97  juillet  1825;  1'^  août 
1847  ( Pas/c.,  1848,  p.  28);  Colmar,  15  juillet 
1833;  Dalloz,  t.  12,  p.  552;  Boncenne,  t.  9, 
p.  155;  Merlin,  /fép.,  v®  7'eslament , sert,  i,  § 1, 
art.  1er,  ns  2 bit,  est  d'un  avis  contraire,  et  sou 
opinion  a élc  consacrée  par  arréis  de  la  Cour  de 


llruxelles.  des  1°'  mai  1813,11  avril  1832,34  jan- 
* vice  1853  et  15  août  1838  ( Posée,,  1848,  p.  30). 

Voy.  aussi  Posée.,  1845,  p.  3)8.  Mais  la  jurispru- 
< dencc  tend  3 s'établir  dans  le  sens  de  l'arrct  que 
i nous  rapportons.  Voy.  Paris,  cass.,38  Janv.  1890; 
1 Lié.'c,  O mai  1844  et  91  fév.  1845  ( é'osie.,  1844, 
' p.  280;  1843,  ji.  80,  et  1841  , p.  339;  Carré, 
U"  I02U. 


..^It 
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AUentlu  que  le  législateur  n'auraU  pas 
atteint  son  but,  si,  comme  l'appelant  l'a 
prétendu,  le  délai  de  trois  jours  francs  fixé 
par  l'article  261  était  invariable,  et  qu'il  n'y  i 
eût  pas  lieu  à l'augmenter,  quelle  que  fût  la  j 
distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 
domicile  réel  de  la  partie  assignée;  | 

Attendu  que  la  simple  raison  repousse  \ 
une  telle  interprétation  . dont  l'cITel  serait 
de  rendre  les  articles  270  cl  273  inexécuta- 
bles et  illusoires;  que  ne  point  appliquer  à i 
la  partie  assignée  pour  élrc  présente  à l’en- 
quête,  lorsqu'elle  demeure  à une  distance 
de  plus  de  trois  inyriamètres,  le  délai  sup- 
plémentaire ordonné  par  l'article  1033,  ce 
serait  créer  une  distinction  entre  les  parties 
qui  demeurent  à la  distance  de  trois  myria- 
mètres  et  celles  qui  demeurent  au  delà  de 
celte  distance,  tandis  que  la  loi  a voulu, 
dans  tous  les  cas,  que  la  partie  fût  assignée 
et  que  la  liste  des  témoins  lui  fût  notifiée; 
qu'elle  a voulu  par  conséquent,  afin  d'éviter  ! 
toute  surprise,  que  l'avoué  fit  parvenir  celle 
assignation  et  cette  liste  à la  partie,  et  la 
mit  ainsi  à portée  de  se  présenter,  ou  du 
moins  de  transmettre  les  renseignements 
nécessaires  pour  les  reproches  des  témoins  ; 
d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1033,  sur  l'augmentation  des  délais  à 
raison  de  la  distance,  sont  applicables  à 
l’assignation  dont  parle  l'article  261  prérap- 
pclé  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  celle  assignation 
n'est  pas  un  simple  acte  d'avoué,  mais  un 
véritable  exploit  d'ajournement  auquel  l'ar- 
ticle 1033  est  applicable  ; 

Attendu  que  l'intimé  est  domicilié  à 
Mailles,  commune  située  à plus  de  trois 
myriaméires  de  Bruxelles;  qu'aux  termes 
des  articles  261  et  1033  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  délai  de  trois  jours  francs 
devait  être  augmenté  ; 

Attendu  que  l'intimé  a été  assigné  sous  1 
la  date  du  12  juin  1838.  pour  comparaître  ! 
à l'audience  du  16;  d'où  il  suit  que  le 
délai  requis  par  la  loi  ne  lui  a pas  été  ac- 
cordé; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  de 
Bavay  entendu  dans  ses  conclusions,  déclare 
nulles  l'assignation  et  notification  signifiées 
à l'intimé  au  domicile  de  son  avoué,  par 
exploit  de  l'huissier  Wadin  du  12  juin  der 
nier;  par  suite  dit  pour  droit  que  les  té 


(')  Celte  {|iiesli(m  a été  jitgée  plusieurs  fois 
d-ins  le  même  sens  par  la  Cour  de  Hruxelles.  et  { 
nuianimrni  les-âl  octobre  1834  et  13  avril  1835.  j 
Contra,  Paris,  7 avril  183.5.  Vof.  atissi  Brits.,  | 


moins  cités  à la  requête  de  l'appelant  ne 
seront  pas  entendus. 

Du  20  juillet  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 2'  Ch. 


COMMERÇANTS.  — Errers  reeucs.  — Acte 

DE  CoaUEBCE. 

Celui  qui  fait  sa  profession  habituelle  d’a- 
cheter et  de  cendre  des  fonds  publics  doit, 
O raison  de  ce  trafic,  ftre  considéré  comme 
marchand,  et  derient  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  (Code  de  comm., 
art.  1 et  C32.) 

Du  20  juillet  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 

- 2"  Ch. 

INONDATIONS. — Dteexs. — GocvBBBEaEir. 
— Actiov  dibecte.  — IsDEasiTXs.  — De- 

PESSES.  — COXPESSETIOS. 

l.a  consécration  et  au  besoin  la  construction 
des  digues  à la  mer  ou  contre  les  fleures, 
ririères  et  torrents,  étant,  en  vertu  de  la 
loi  , commise  au  gouvernement  comme  au- 
torité publique,  la  circonstance  que  les 
trarauT  faits  par  lui  dans  ce  but  ne  l'au- 
raient été  que  sur  la  sollicitation  des  in- 
téressés , pourrait-elle  dénaturer  sa  qua- 
lité, et  ne  faite  envisager  son  interrention 
que  comme  celle  d'un  neg;oliorum  Bcslor, 
OH  d'un  mandataire , et  partant  ferait- 
elle  cesser  son  obligation  personnelle  vis- 
à-vis  des  propriétaires  dépossédés  ou  des 
entrepreneurs  ? — Rés.  né;;. 

L'article  33  de  la  loi  du  10  septembie  1807 
donne-t-il  ourerture  à une  action  directe 
contre  les  propriétaires  des  terrains  pro- 
légés,  pour  le  payement  des  dépenses  dues 
aux  entrepreneurs  et  autres  intéressés? — 
Rés.  iiég. 

Le  goureruement  est-il  chargé  de  la  dépense, 
lorsqu’il  s’agit  de  travaux  faits  d'office, 
sauf  à lui  o se  récupérer  sur  les  proprié- 
tés protégées  (’).  — Rés.  aff. 

Lorsqu  il  y a lieu  en  même  temps  à payer 
nue  indemnité  à un  propriétaire  pour 

26  mai  1847  ( Paaic.,  1849,  p.  109). 

(•)  Voy.  Brus.,  14  juin  1848  {Panic.,  1849, 

P-  '4). 
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Icriains  occupé»,  et  à rececoir  de  lui  une 
contre-indemnité  ou  plut-ralue,  pour  le» 
aranlage»  acquis  à »e»  propriété»  restante» 
par  les  travaux  de  protection,  y a-t-il  lieu 
à compensation , et  le  payement  de  l'in- 
demnité, qui  peut  lui  être  due,  ne  peut-il 
être  exigé  qu’après  la  répartition  à faire 
entre  toutes  les  propriétés  protégées?  — 
Rés.  aff. 

Le  propriétaire  qui  prétend  à une  indem- 
nité est-il  ou  moins  recevable  à en  faire 
régler,  par  le»  tribunaux,  le  montant , 
sans  attendre  la  répartition  ? — Rés.  aff. 

Le  gouvernement  s'étant,  en  1851  et 
1855,  emparé,  pour  l'établissement  d'une 
digue,  de  diverses  parties  de  propriétés  ru- 
rales, apparlenant  au  sieur  Vandelft,  et  si- 
tuées sous  la  commune  de  Bcercndrccbt , 
fut  assigné  par  celui-ci  en  payement  de 
domniages-intéréts  évalués  à la  somme  de 
74,299  francs  41  centimes. 

Le  gouvernement  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  ce  que  les  propriétés 
du  demandeur,  comme  propriétés  puldé- 
rieiines,  étaient  tenues  de  supporter  les  frais 
des  réparations  faites  pour  les  protéger;  que, 
par  suite,  il  ne  pouvait  se  faire  indemniser 
d'un  préjudice  dont  U devait  répondre  lui- 
raéine.  Il  invoquait,  à l'appUi  de  celte  excep- 
tion, l'application  des  articles  5,  0.  7,  11, 

51  et  52  du  décret  du  11  janvier  1811,  qui 
donnent  à l'Etat  une  action  solidaire  contre 
chacune  des  propriétés  poldcriennes  , pour 
exiger  des  propriétaires  le  remboursement 
des  sommes  avancées  pour  les  travaux  effec- 
tués dans  l'intérét  de  leur  défense  com- 
mune, Il  ajoutait  que  sans  les  travaux  effec- 
tués sur  les  terrains  dont  s'agit  ils  auraient 
été  infaillibleincnl  submergés  , et  que  s'il 
était  intervenu  ce  n'était  que  pour  aebever 
les  travaux  commencés  par  les  propriétaires 
et  les  communes  intéressées,  et  sur  leur 
sollicitation  pressante.  Il  soutenait  enrin 
que  les  sommes  dépensées  par  lui  ne  l'a- 
vaient été  qu'à  titre  d'avance  et  avec  la  ré- 
served'en  récupérer  le  montant  à charge  des 
propriétaires  intéressés. 

Le  sieur  Vandeift  soutint  de  son  câté 
que  l'on  ne  pouvait  comprendre  sous  la  dé- 
nomination de  polders,  et  soumettre  aux 
obligations  tracées  pour  ce  genre  de  pro- 
priété, que  les  sclioires  endiguées  et  livrées 
par  ce  moyen  à l'agriculture,  en  un  mot  les 
polders  légalement  organisés  ; que  ce  n'était 
qu'aux  terrains  de  cette  espèce  que  pou-  I 
vaient  s'appliquer  les  lois  invoquées  par  le  | 
défendeur. 


Jugement  du  5 mars  1857,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6 du 
décret  du  11  janvier  1811,  l'Etal  peut  faire 
exécuter  les  travaux  que  la  direction  des  pol- 
ders néglige  de  faire,  et  jouit,  pour  le  rem- 
boursement de  .ses  frais,  d'un  privilège  sur 
toutes  les  propriétés  composant  le  polder  in- 
téressé ; 

a Attendu  que  si  toutes  les  prédites  pro- 
priétés sont  affectées  à ce  remboursement, 
il  s'ensuit  que  le  propriétaire  d'une  partie 
de  terres  comprises  dans  le  polder  n'a  pas 
droit  -de  réclamer  des  indemnités  contre 
l'Etat  du  chef  de  dégradations  faites  à sa 
propriété  à l'effet  du  réparer  les  digues; 

U Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  légis- 
lation sur  les  polders  que  lorsque  l'Etat  agis- 
sant en  conformité  de  l'article  58  du  décret 
du  16  décembre  1811  et  de  l'article  6 du  dé- 
cret du  11  janvier  de  la  même  année,  dé- 
grade ou  s'empare  de  terres  non  polders,  il 
doive  être  eonsidéré,  vis-à-vis  des  proprié- 
taires de  ces  terres,  comme  le  mandataire  de 
l'association  polderienne,  en  sorte  qu'ils 
n'auraient  d'action  que  contre  cette  der- 
nière, ce  qui  peut  d'autant  moins  être  admis 
qu'il  ne  serait  pas  juste  ni  conforme  aux 
principes  généraux  de  droit  que  les  proprié- 
taires de  terres  non  polders,  sur  lesquelles 
le  gouvernement  aurait  fait  des  emprises 
ou  des  dégradations,  dussent  s'enquérir  en 
quelle  qualité  le  gouvernement  avait  agi  ; 

•r  Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  que  les  propriétés  dont  s'agit  con- 
stitueraient des  polders  et  que  le  delendeur 
le  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve; 

v Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  le  dé- 
fendeur à prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  que  les  terres  décrites  dans  l'exploit 
introductif  sont  des  polders.  > 

Des  devoirs  de  preuve  eurent  lieu  , et  le 
gouvernement  soutint  avoir  atteint  celle  qui 
lui  avait  été  imposée.  — Le  sieur  Vandeift 
prétendit  de  son  côté  que  la  preuve  opposée 
était  complète,  puisque,  suivant  les  luis  de 
la  matière,  il  n’y  avait  de  polders  que  pour 
I autant  qu'il  y eut  association  constituée  par 
I l'autorité,  établie  dans  scs  limites  et  orga- 
I nisée  par  des  règlements  d'administration 
publique,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans 
respèce. 

Jugement  du  4 août  1857,  qui  décide  que 
le  défendeur  n'ayant  pas  prouvé  que  les  ter- 
rains en  litige  lissent  partie  d'une  associa- 
tion poldérienne,  il  y avait  lieu  de  lu  dé- 
bouter de  sa  rin  de  iion-recevuir.  — Appel. 

ABRtT. 

L\  UOUR;  — Alteudu  que  le  gouver- 
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ncnient  duit  prolcclion  aux  personnes  et  aux 
propriétés;  et  qu'entre  autres  conséquences 
de  cette  mission  la  loi  du  16  septembre 
1807  veut  expressément  que  la  eonser- 
vation , et  au  besoin  la  construction  des 
digues  à la  mer  ou  contre  les  Oeuves,  ri- 
vières et  torrents,  soit  commise  à l'admi- 
nistration publique,  disposition  que  la  lui 
fondamentale  de  1816  avait  même  érigée  en 
principe  constitutionnel  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  au  caractère  de 
cette  mission  que  le  gouvernement  l'exerce 
spontanément  ou  sur  la  demande  des  ci- 
toyens qui  réclament  sa  protection;  que, 
dans  rùn  comme  dans  l'autre  cas,  il  agit 
d'autorité  en  vertu  de  la  loi,  et  non  d'un 
mandat  ordinaire  su>ceptible  de  révocation 
ou  de  refus  ; d'où  il  résulte  que  si,  dans  l'es- 
pèce, les  habitants  de  Becrendrecht  et  no- 
tamment l'intimé  ont  sollicité  son  interven- 
tion pour  obvier  aux  désastres  dont  ils 
étaient  menacés  par  la  rupture  de  la  digue 
de  Lillo,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance pour  soutenir  qu'il  n'a  agi  qu'en 
qualité  de  nejoliorum  geitor  ou  de  manda- 
taire ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  ordonnant  ou  en 
faisant  exécuter  les  travaux  qu'exigeait  la 
défense  des  propriétés  situées  dans  cette 
commune,  il  s'est  obligé  personnellement, 
tant  envers  les  proprietaires  dont  il  a pris 
ou  occupé  les  terrains  qu'envers  les  entre- 
preneurs ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'article  33  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  dispose  que  la 
dépense  des  digues  à construire  contre  les 
eaux  de  la  mer  ou  des  fleuves,  rivières  et 
torrents,  sera  supportée  par  les  propriétés 
protégées  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  mais  que  cet  article  n'oblige 
pas  directement  les  propriétaires  au  paye- 
ment de  cette  dépense  envers  les  entrepre- 
neurs et  autres  ayants  droit;  qu'au  con- 
traire son  véritable  objet,  déterminé  par 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  est  d'ouvrir  au 
gouvernement  un  recours  sur  les  proprié- 
tés protégées  pour  se  récupérer  de  la  dé- 
pense qu'il  a payée  dans  leur  intérêt; 

Qu'en  effet  l'article  54  exige  que  la  dé- 
pense soit  répartie  administrativement  en- 
tre lesdites  propriétés,  répartition  qui , ne 
pouvant  avoir  lien  qu'après  l'enlicr  achè- 
vement des  travaux,  suppose  que  le  gou- 
vernement a fait  l'avance  des  sommes  né- 
cessaires pour  les  exécuter;  que  s'il  en 
était  autrement,  la  loi  aur.vit  inanquc  son  i 
but,  car  au  nioniciit  du  péril  chaque  pru-  > 
priétaire,  ignorant  encore  et  le  chiffre  de  | 
la  dépense  et  la  part  qu'il  en  duit  supporter. 


serait  en  droit  de  refuser  le  payement,  et 
le  gouvernement  n'ayant  d'autre  titre  pour 
le  contraindre  qu'un  rôle  de  répartition  qui 
n'eiislc  pas  encore  se  trouverait  dans  l'im- 
possibilité de  faire  mettre  la  main  à l'œu- 
vre, ce  qui  ne  tendrait  à rien  moins  qu'à 
livrer  le  pays  au  ravage  toujours  croissant 
des  eaux,  en  attendant  qu'un  entrepreneur 
bénévole  se  présentât  pour  exécuter  les  tra- 
vaux à crédit;  que  s'il  pouvait  rester  quel- 
que doute  sur  rinterprélalion  de  l'article 
35,  il  serait  levé  dans  l'espèce,  d'abord  par 
la  loi  du  6 octobre  1851,  qui  alloue  au 
ministère  de  l'intérieur  une  somme  de 
500,000  florins,  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses que  nécessite  la  réparation  des  digues 
et  des  rives  de  l'Escaut,  sauf  le  recours  du 
gouvernement  contre  les  propriétaires,  s'il 
y a lieu,  et  ensuite  par  les  payements  mê- 
mes que  le  gouvernement  a fait  sur  ce 
crédit,  tant  aux  entrepreneurs  pour  les 
ouvrages  exécutés  par  eux,  qu'aux  habi- 
tants de  la  commune  de  Becrendrecht,  pour 
les  terrains  qu'on  leur  a pris  ou  endom- 
magés ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  33 
est  générale;  qu'elle  concerne  aussi  bien 
les  polders  que  toute  autre  espèce  de  terres 
menacées  par  les  eaux  ; qu'elle  a même 
servi  de  base  au  décret  du  II  janvier  181 1, 
relatif  à l'adniinislration  des  polders  ; qu'à 
la  vérité  lorsqu’un  polder  est  régulièrement 
constitué,  c'est  l'association  qui  paye,  sur 
sa  caisse,  la  dépense  des  travaux  qu'elle 
exécute,  mais  qu'il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  à exécuter  d'ulSce 
par  l’administralion  publique  , auquel  cas 
les  articles  6 et  7 du  decret  disposent  au 
contraire  que  l'exécution  s'en  fera  pour 
compte  do  gouvernement,  et  que  les  dépen- 
ses par  lui  faites  lui  seront  remboursées  par 
les  propriétaires  de  l’association  ; 

Attendu  que  des  principes  ci-dessus  posés 
il  résultequ'enadniettantle  gouvernement  à 
prouver  que  les  terres  de  l'intimé  sont  pol- 
ders de  leur  nature  ou  font  partie  d’un  pol- 
der régulièrement  constitué , le  premier 
juge  a ordonné  une  preuve  inutile  pour  la 
décision  du  procès,  et  par  conséquent  frus- 
Iraloire  ; 

Attendu  cependant  que  les  indemnités 
auxquelles  l'intimé  sera  reconnu  avoir  droit 
font  incontestablement  partie  de  la  dépense 
que  la  lui  du  16  septembre  1807  met  à 
charge  des  propriétés  protégées  par  les  tra- 
vaux du  gouvernement  dans  la  commune 
de  Bcereiidrechl  ; 

Attendu  que  les  propriétés  que  l’intimé 
possède  dans  cette  coniinunc  sont  au  iioin- 
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lire  de  celles  qui  doivent  contribuer  i cette  j 
dépense , puisque  de  son  propre  aveu  elles  ! 
ont  intérêt  aux  travaux  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  y a lieu  en  même 
temps  à payer  une  indemnité  à un  proprié- 
taire pour  terrains  occupés  et  à recevoir  de 
lui  une  contre  - indemnité  ou  plus-value 
pour  les  avantages  acquis  à scs  propriétés 
restantes,  l'arliclc  'ii  de  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 1807  en  ordonne  la  compensation 
jusqu'à  due  concurrence,  et  veut  que  le 
surplus  seulement  soit,  selon  les  résultats, 
payé  au  propriétaire  un  acquitté  par  lui; 

Attendu  qu’il  y a lieu  de  taire  application 
de  cet  article  à la  cause  ; 

Attendu  que  le  surplus  à recevoir  ou  à 
payer  par  l'intimé,  c’est-à-dire  la  dilTé- 
rcncc  entre  la  somme  qui  lui  reviendra 
pour  emprise  et  dommages  et  la  part  con- 
tributive qu'il  devra  supporter  dans  la  dé- 
pense des  travaux,  ne  peut  être  déterminée 
que  par  suite  de  la  répartition  à taire  entre 
toutes  les  propriétés  protégées;  mais  at- 
tendu que  s'il  n'est  pas  actuellement  en 
droit  d'exiger  le  payement  intégral  des  in- 
demnités par  lui  prétendues,  son  action 
n'en  est  pas  moins  recevable,  en  tant  qu'elle 
a pour  objet  dç  régler  ces  indemnités,  saut 
compensation  et  liquidation  ultérieures; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  substitut  Clo- 
quette,  faisant  droit  sur  l'appel  principal, 
le  déclare  non  fondé;  statuant  sur  l'appel 
incident,  met  à néant  le  jugement  du 
4 août  1837,  en  tant  qu'il  a admis  le  gou- 
verneinenl  à prouver  que  la  terre  dont  il 
s'agit  au  procès  constitue  un  polder  ; met 
de  même  à néant  celui  du  3 mars  1837,  en 
tant  qu’il  statue  sur  le  mérite  de  la  preuve 
apportée;  le  confirme  pour  le  surplus. 

Du  20  juillet  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
2«  Ch. 


AGENTS.  — l'oacTioas.  — (,)csLiTt.  — 
Stxdics.  — l.iSTE.  — Faillite.  — JcoE- 
coHiissAiEE.  — Mise  ex  cause. 

/.ei  agent!  à une  faillite  reetent-ile  en  fonc- 
tient  jusqu’à  leur  remplacement  par  les 
syndics  (')  ? — Rés.  aff. 

Ont -ils  qualité  pour  répondre  à l’appel 
formé  par  des  créanciers  de  la  faillite,  et 
tendant  à ce  qu’une  liste  de  présentation 
de  syndics  prorisoires  formée  aux  termes 
de  l'article  480  du  Code  de  commerce  toit 

(')  Voy.  Paticritie  belge,  1850,  p.  332.  1 


maintenue,  et  qu’une  décision  du  tribu- 
nal de  commerce  annulant  cette  liste  soit 
réformée?  — Rés.  aff. 

Le  juge-commissaire  à la  faillite  a-t-il  pu 
iim  intime  sur  cet  appel?  — Rés.  nég. 

En  d'autres  tenues  : Un  juge,  hors  le  cas  de 
prise  à partie,  ne  peut  il  être  mis  en 
cause  à raison  de  ses  fonctions?  — Rés. 
nég. 

I.e  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
auquel  H.  !..  C...,  en  sa  qualité  de  juge- 
commissaire  à la  faillite  du  sieur  Lejeune, 
avait  présenté  une  liste  triplç  de  candidats 
aux  fonctions  de  syndics  provisoires  formée 
selon  les  dispositions  de  l'article  480  du 
Code  de  commerce,  annula,  le  3 juillet 
1838,  la  liste  soumise  et  ordonna  une  pré- 
sentation nouvelle.  Dcrden  et  autres,  se  di- 
sant créanciers  du  failli,  funncreiit  appel  de 
cette  décision  et  assignèrent  devant  la  Cour 
M.  L.  C...,  en  sa  qualité  de  juge-commis- 
saire, et  M.  Orts,  fils,  que  le  tribunal  avait 
nommé  agent  de  ladite  faillite,  aux  fins  de 
voir  réformer  la  decision  attaquée.  Ils  con- 
cluaient à ce  que  la  Cour,  émendant  le  ju- 
gement dont  appel,  statuât,  aux  termes  de 
l'article  480,  sur  la  liste  triple  présentée 
par  les  créanciers  du  sieur  Lejeune,  et  nom- 
mât, parmi  les  trois  candidats  présentés,  le 
syndic  provisoire.  Le  sieur  C...  demanda  sa 
mise  hors  de  cause. 

AREtT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  instituant 
des  agents  aux  faillites  jusqu'à  ce  que  les 
créanciers  aient  pu  se  réunir  et  désigner 
des  personnes  dignes  de  leur  confiance  pour 
gérer  les  affaires  du  failli,  le  législateur 
a eu  pour  but  de  ne  pas  laisser  un  seul 
instant  la  faillite  dépourvue  d'administra- 
teurs, et  que  ce  but  révélerait  assex  l'inten- 
tion du  législateur  que  les  agents  restent  en 
fonetions  jusqu'à  leur  remplacement  par 
les  syndics,  si  cette  intention  n'était  même 
textuelicnient  exprimée  aux  articles  439  et 
481  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  hors  le  cas  de  prise  à par- 
tie, ce  dont  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce, 
aucune  loi  n'autorise  à mettre  en  cause  un 
juge  en  raison  des  runctjons  qu'il  exerce; 
qu'ainsi  la  mise  en  cause  du  juge-commis- 
saire est  non  fondée , et  de  plus  inconve- 
nante. 

Au  fond  : — Attendu  qu'il  est  résulté  des 
débats  devant  la  Cour  qu'il  y a de  justes 
motifs  pour  annuler  la  liste  de  candidats 
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dont  il  s'agit,  et  pour  ordonner  que  les 
créanciers  soient  convoques  de  nouveau , 
a6n  de  se  conrormer  aux  prescriptions  de 
l'article  480  du  Code  de  commerce  ; 

Par  ces  inolirs  , M.  l'avocat  général  Dele- 
becque entendu,  dit  que  M‘  Orls,  flis,  a jus- 
qu'ores qualité  comme  agent  nommé  à la 
raillite  de  Lejeune,  pour  répondre  à l'action 
des  appelants  ; met  le  juge-commissaire  C... 
hors  de  cause,  sans  frais,  et  au  fond  met 
l'appellalion  à néant,  etc. 

Du  50  juillet  1858.  — Cour  de  Bruxelles. 
— S'  Ch. 


COMPÉTENCE.  - Société  d'asscbaxces 

TXaaESTBES. 

Le>  sociélét  d'assurances  contre  l’incendieet 
le  feu  du  ciel  sont-elles,  comme  les  assu- 
rances maritimes,  réputées  commercia- 
les {')?  — Rés.  nég. 

Des  experts  qui  avaient  été  nommes  par 
la  société  générale  d'assurances  contre  les 
risques  d'incendiq  et  par  le  sieur  Vanhoc- 
gaerden,  pour  évaluer  le  dommage  causé  à 
la  fabrique  de  ce  dernier,  par  suite  d'un 
incendie  qui  y avait  éclaté,  n'ayant  pu  se 
mettre  d'accord  sur  l'évaluation  à faire  non 
plus  que  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre,  le 
sieur  Vanhoegaerden  assigna  la  compagnie 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  pour 
voir  nommer  par  lui  le  tiers  expert.  — La 
société  déclina  la  compétence  du  tribunal 
et  demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

Jugement  ainsi  conçu  ; 

U Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
étant  un  tribunal  d'exception,  il  faut  que 
les  matières  à renvoyer  devant  lui  soient 
clairement  indiquées  par  la  loi; 

« Attendu  que  les  nominations  de  tiers 
experts  des  compagnies  d'assurances  non 
maritimes  ne  sont  pas  de  cette  dernière 
catégorie,  et  que  dés  lors  les  tribunaux  ci- 
vils sont  seuls  compétents  pour  juger  dans 
l'espèce  ; 

« Le  tribunal  se  déclare  compétent  pour 
nommer  le  tiers  expert  dont  il  s'agit,  — 
Appel. 

ABBÉT, 

LA  COUR;  — Attendu  qu'une  société 


(I)  Contrà,  Liège,  7 avril  )gJ5,  et  In  note; 
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n'est  commerciale  que  quand  elle  a pour  ob- 
jet l'exercice  d'actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  compagnie  d'assurances 
générales  , appelante  au  procès,  a pour  ob- 
jet d'assurer  contre  les  risques  d'incendie 
et  contre  le  feu  du  ciel  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  récoltes,  bois  et  autres 
, valeurs,  moyennant  une  prime  à Hier  par  la 
police  d'assurance; 

Alleiidu  que  ce  fait  n'esi  réputé  acte  de 
commerce,  ni  par  les  articles  651 , 652  et 
C55  du  Code  de  commerce,  ni  par  aucune 
autre  disposition  légale; 

Attendu  que  la  loi  ne  range  pas  nomitia- 
tivemem  les  assurances  terrestres  dans  les 
attributions  des  tribunaux  de  commerce, 
ainsi  qu'elle  le  fait  pour  les  assurances  con- 
cernant le  commerce  maritime; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  permis 
d'étendre,  pour  cause  d'analogie,  à des  cas 
qui  n'y  sont  pas  formellement  compris , les 
dispositions  des  lois  qui  règlent  les  allribu- 
tions  d'un  tribunal  d'exception; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
^ qui  précèdent  que  le  premier  juge,  en  se 
I iléclarant  compétent,  a justement  appliqué 
la  loi  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  Delcbçcquc,  premier 
avocat  général  entendu,  met  rappellatiun 
à néant. 

Du  50  juillet  1858.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 5'  Ch. 


BOUGE  CIVILE.  — Bobdebeac  decolioca- 
Tioa.  — Ebbeub.  — IUpetitiox. 

Le  créancier  utilement  colloqué  doit  être 
payé  par  le  nourel  acquéreur.  Il  ne  peut 
être  repoussé  par  cela  que  le  juge-commis- 
antre  ayant  délivré  des  bordereaux  de 
collocation  pour  une  somme  excédant  le 
prix  de  vente,  ce  prix  se  trouve  épuisé. 
— Le  payement  doit  être  fait  par  le  itou- 
reau  propriétaire , sauf  répétition  soit 
contre  le  vendeur,  soit  contre  les  créan- 
ciers erronément  colloqués  en  rang  utile. 
(Code  civil,  art.  2180.) 

Par  acte  du  4 février  1824,  le  comte  de 
Hainal  vendit  au  sieur  Fosses  des  forêts  si- 
tuées à Oignics  et  Menil  pour  92,157  Do- 
rins.  Ces  biens  étaient  grevés  d'hypothè- 
ques : Fosses  fut  chargé  de  faire  la  purge 


sens  de  l'arrèl  ci-joint,  Daliox,  I.  4.  p.  579  cl 
I.  18,  p.  26. 
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civile.  En  vertu  de  cette  stipulation,  il  lit 
ouvrir  un  ordre  devant  le  tribunal  de  Dî- 
nant et  somma  tous  les  créanciers  inscrits 
de  produire.  — I.e  sieur  Dejonghe  fut  col- 
loqué en  rang  utile  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge-commissaire  en  date  du  12 
décembre  1828  pour  1880  florins  28  cents.  i 
I.e  13  janvier  1829.  il  obtint  un  bordereau 
de  collocation  : l'ayant  présenté  au  nouveau 
propriétaire,  celui-ci  refusa  payement  sous 
prétexte  qu'il  avait  déjé  payé  des  créan- 
ciers colloqués  au  delà  du  prix  d'acquisi- 
tion. 

I.e  19  juillet  1837,  Dejonghe  notifie  un 
commandement  de  payer  ; Fosses  y forme 
opposition.  De  là  assignation  en  maiidevée 
devant  le  tribunal  de  Dinanl. 

Le  6 janvier  1838,  jugement  qui  dé- 
boule l'opposant  de  ses  prétentions.  — Ap- 
pel. 

aanéT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'appelant 
étant  spécialement  chargé  de  poursuivre 
l'ordre  pouvait  et  devait  veillera  ce  que  le 
montant  de  la  distribution  ne  dépassât  pas 
le  prix  d'acquisition  dont  il  était  débiteur; 
qu'il  y était  d'autant  plus  intéressé  qu'il  ne 
pouvait  purger  sa  propriété  qu'en  payant 
les  sommes  colloquées  à sa  charge,  à la 
difTcrence  de  l'adjudication  sur  expropria- 
tion forcée  qui  affranchit  par  cllc-mcme 
les  biens  qui  en  font  l'objet  ; qu'il  doit  donc 
s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  redresser  l'er- 
reur commise  à son  préjudice  dans  l'ordre 
de  distribution,  inaisqu'il  ne  saurait  en  ren- 
ilre  responsable  l’intimé  qui  n'avait  pas,  dans 
l'espèce,  à s'enquérir  des  collocations  pos- 
térieures à la  sienne  ; qu'en  vain  l'on  ob- 
jecte que  l'appelant  ne  peut  être  tenu  au 
delà  de  son  prix,  car  il  lui  sera  loisible  de 
répéter  ce  qu'il  a payé  au  créancier  indû- 
ment colloqué  ou  d'exécuter  les  condamna- 
tions en  garantie  qu'il  a obtenues  contre  scs 
vendeurs  ; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  à 
néant , e.c. 

Du  31  juillet  1838.  — Cour  de  Liège. 


1»  ORDONNANCE  DE  JU.STICE.  — Oppo- 
sition ax  VITE  FoscE.  — Appel.  — Scasis. 
2"  CoiptTxvcE.  — Caseene.  — Pouce.  — 
LoGEieaT.  — Expulsion.  — AitoritE  mili- 
taire. ^ 

1“  Lorsqu'il  y a eu  opposition  de  rire  force 
à l’exécution  d'une  ordonnance  de  référé 
déclarée  exécutoire  sur  minute,  dont  ap- 

VASic.  «reep,  t8’8.  — ippAi, 


pel  a été  interjeté,  le  juge  saisi  de  l’appel 
doit-il,  si  le  mérite  de  l’ordonnance  a été 
discuté  deeani  lui,  surseoir  à statuer  jus- 
qu’à ce  que  les  ordres  de  justice  aient  été 
exécutés  ? — Rés.  nég. 

2"  L'autorité  militaire  est-elle  en  droit  d’ex- 
pulser des  casernes  toute  personne  qui  y 

délient  un  logement  par  tolérance  (')? 

Rés.  afî. 

Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  con- 
naître d’une  pareille  expulsion?  — Rés. 
nég. 

En  1832,  Warcotty  fut  envoyé  en  subsis- 
tance au  dépôt  du  7'  régiment  d'infanterie 
alors  en  garnison  à Namiir  : il  fut  logé  dans 
la  chambre,  ii“  82,  de  la  caserne  Saint-Martin 
et  y décéda  en  1833.  — Sa  veuve  y fut  tolé- 
rée avec  sa  famille,  et  y établit  une  cantine, 
qui  fut  pour  les  soldats  une  occasion  de  fré- 
quentes infractions  aux  règlements.  Un  or- 
dre du  jour  du  colonel  Plctinckx,  comman- 
dant d'armes,  du  23  juin  1836,  consigna  la 
cantine  pour  quelque  temps.  Sur  de  nou- 
velles plaintes  des  chefs  de  corps,  un  nou- 
vel ordre  du  jour  du  13  mai  1838  co.Tsigna 
celle  cantine  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  le  com- 
mandant prévint  alors  la  femme  Harcplly 
qu'elle  ne  pouvait  plus  être  tolérée  dans  la 
caserne  et  qu'elle  devait  chercher  un  loge- 
ment pour  le  1”  juin  ; ce  délai  fut  prorogé 
jusqu'au  13,  Aux  termes  du  règlement  du 
30  juin  1814,  le  commandantd'armes  donna 
avis  à la  régence  de  Namur  de  la  mesure 
qu’il  avait  prise,  et  par  suite  de  laquelle  la 
chambre,  n"  82,  cesserait  bientôt  d'etre  oc- 
cupée. — Le  14  juin,  par  ordre  du  comman- 
dant, quatre  hommes  de  corvée  aidèrent  la 
veuve  Marcotly  a déménager,  cl  son  mobi- 
lier fut  laissé  à sa  disposition  dans  la  cour. 
— Le  commaiidanl  d’armes  prévint  immé- 
diatement la  régence  de  l'évacuation  de  la 
chambre.  — Par  exploit  du  18,  la  veuve 
.Marcotly  lit  assigner  le  colonel  Plctinckx  en 
référé  et  prit  des  conclusions  tendantes  à 
faire  condamner  l'assigné  à la  laisser  ren- 
trer dans  la  chambre,  ii"  82,  qu'elle  habi- 
tait, disait-elle,  depuis  cinq  ans  avec  titre  et 
droit;  voir  ordonner  que  les  meubles  cl  ef- 
fets gissant  sur  le  carreau  seraient  replacés 
dans  ladite  chambre  aux  frais,  risques  et  pé- 
rils dudit  Plctinckx  ; condamner  ce  dernier  à 
IJOO  francs  de  dommages -inlcréls.  — Le 
cnmmaiidanl  Plctinckx  conclut  à l'incompé- 
tence. Le  président  statua  en  ces  termes  : 


(I)  Voy.  Brux.,cass.,  24jnillcl  1823. 
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JUUlSl’lUiDENCE  I)E  HEI.C.K^UIE. 


« Attendu  que,  par  suite  du  fait  dont  se  ‘ 
plaint  la  demanderesse,  celle-ci  se  trouve 
privée  d'baljltatioii  et  ses  meubles  gissaiit  ^ 
sur  le  carreau,  ce  qui  est  un  motif  d'ur-  ; 
gcncc  autorisant  la  voie  de  référé;  ^ I 

« Attendu  qu'il  est  cunslani  que  le  11  de 
ce  mois, le  défendeur  a de  force  et  sans  for-  | 
malité  préalable  expulsé  la  demanderesse  [ 
d'une  cbambre  qu’elle  occupait  depuis  plu-  ! 
sieurs  années  k la  caserne  Saint-Harlin,  à ' 
Namur,  avec  l'autorisation  de  la  régence  de 
cette  ville,  qui  en  est  propriétaire  ; 

U Attendu  qu'un  tel  acte,  qu'aucune  dis- 
position législative  ne  justifie , est  attenta- 
toire à des  droits  que  la  demanderesse  te- 
nait de  l'administration  communale  et  dont 
le  défendeur  aurait  dù  préalablement  pro- 
voquer la  révocation  ; 

U Attendu  , quant  à la  demande  de  dom- 
mages-intérêts , qu'elle  ne  présente  pas  les 
caractères  d’urgence  nécessaires  pour  jus- 
tifier la  vuie  du  référé; 

U Par  ces  motifs,  statuant  au  provisoire 
sans  préjudice  du  principal,  nous  ordon- 
nons au  défendeur  de  laisser  rentrer  la  de- 
manderesse dans  la  cbambre,  n°  32,  de  la 
caserne  Saint  Martin , à Namur,  avec  ses 
meubles  et  effets  ; déclarons  n'y  avoir  lieu 
lie  statuer  sur  les  dommages-intérêts  en  état 
de  référé,  etc,  » 

■.'ordonnance  fut  signifiée  au  comvnan- 
dant  d'armes,  qui  en  appela.  En  exécution 
d'un  ordre  exprès  et  écrit  du  commandant  de 
la  province,  le  colonel  Pletiiickx  avait  placé 
à l'entrée  de  la  caserne  une  sentinelle  avec 
la  consigne  de  ne  laisser  entrer  nulle  autre 
personne  que  les  membres  de  l'adminlslra- 
tioii  communale,  l.a  veuve  Harcotty  s'étant 
présentée  accompagnée  d'un  huissier,  de 
deux  témoins,  d'un  suppléant  de  la  justice 
de  paix  et  de  trois  gendarmes,  pour  mettre 
k exécution  l'ordonnance  de  référé,  la  senti- 
nelle maintint  la  consigne  et  l'intimée  se 
retira,  — Ce  fut  dans  cet  état  que  la  cause  i 
se  présenta  devant  la  Cour.  — l.a  veuve  ' 
Marcotty  conclut  à ce  qu'il  plût  à la  Cour  | 
surseoir  ,à  statuer  sur  l'appel  jusqu'à  ce  que 
l'ordonnance  eût  été  exécutée,  et  subsi- 
diairement à sa  confirmation. 

AiatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  résistance 
à l'exécution  d'une  ordonnance  de  justice 
peut  donner  lieu  à des  dommages-intérêts 
et  même,  selon  les  circonstances,  à des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles, 
mais  qu'elle  ne  peut,  dans  l'espèce,  autori- 
ser un  sursis,  les  parties  ayant  plaidé  à tou- 
tes fins,  et  l'exécution  préalable  qui  serait 


ordonnée  ne  pouvant  être  que  frustratoirc, 
si  l'incompétence  du  premier  juge  se  trouve 
reconnue  ; 

Attendu  que  la  chambre,  n*  32,  dont  il 
s'agita  la  cause,  fait  partie  des  bâtiments 
de  la  caserne  Saint-Martin,  à Namur;  que 
le  numéro  qu'elle  porte  indique  suffisam- 
ment qu'elle  est  comprise  dans  la  série  des 
chambres  de  ladite  caserne,  laquelle  a été 
contiiiuellcmcnt  occupée  par  les  troupes  et 
l'était  encore  au  moment  où  la  veuve  Mar- 
cotiy  en  a été  expulsée  ; que  c'est  à titre  de 
casernement  que,  dès  l’année  1832,  l'auto- 
rité militaire  avait  disposé  de  celte  chambre 
où  elle  avait  logé  Harcotty,  adjudant-sous- 
oQieier  en  activité  de  service,  où  elle  avait 
laissé  cet  adjudant  après  sa  retraite  et  où 
après  lui  elle  a laissé  sa  veuve  qui  y tenait 
une  cantine,  sans  qu’il  soit  intervenu  aucun 
fait  qui  ait  changé  le  titre  de  la  détention 
lie  cette  dernière  ; qu'en  effet  la  veuve  Mar- 
cotty  ne  justifie  d'aucun  acte  d'autorisation 
de  la  part  de  l’autorité  communale  ; que  loin 
que  ladite  veuve  puisse  se  prévaloir  d'un 
acte  de  cette  espèce,  il  n'est  pas  même  éta- 
bli que  l'autorité  communale  ait  eu  connais- 
sanec  du  séjour  de  celte  femme  dans  l'inté- 
rieur de  la  caserne  avant  la  lettre  de  l'ar- 
chitecte de  la  ville  du  1 janvier  1838  ; que, 
d'un  autre  cùlé , c’est  seulement  par  ses 
lettres  des  8 et  1 1 juin  de  la  même  année  que 
le  colonel  commandant  d'armes,  à Namur.  a 
infuriné  les  bourgmestre  et  échevins  qu'ils 
pourront  disposer  de  la  chambre,  n*  32,  et 
que  ce  local  pourra  être  mis  à l'usage  de  la 
garnison  aussitôt  que  les  besoins  l'exige- 
ront ; qu'antérieureinent  à cette  époque  il 
ne  consie  d'aucun  acte  d'où  l'un  puisse  in- 
duire que  la  ville  de  Namur  fut  entrée  en 
possession  de  cette  chambre  ou  que  l’auto- 
rité militaire  en  cUt  été  dépossédée;  que 
même,  aux  termes  de  l'article  23  du  décret 
du  lü  septembre  1811,  les  villes  ne  peuvent 
disposer  d’un  bâtiment  militaire  non  occupé 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  ; que  si  cet  article  n’esi  relatif  qu'aux 
villes  fortifiées,  et  en  supposant  que  la  ville 
de  Namur  n'ait  pas  été  replacée  au  rang  des 
places  fortes  par  la  résolution  des  puissan- 
ces alliées  d’en  reconstruire  les  fortifications 
et  par  le  fait  même  de  leur  reconstruction, 
dans  tous  les  cas  ledit  article  23  a été  rendu 
applicable  aux  villes  non  fortifiées  par  l'ar- 
ticle 27  qui  le  suit  ; 

Attendu  que  la  police  des  casernes  appar- 
tient essentiellement  à l'autorité  militaire, 
et  que  dès  lors  cette  autorité  a eu  le  droit 
d'en  expulser  une  femme  dont  la  présence 
pouvait  y troubler  l'ordre; 


COURS  D’APl’EL.  — 6 août  1838. 


ÜIO 


Oiic  la  veuve  Marcolly  ne  rapporlniU  au- 
cun litre  et  ii'ayaiit  qu'une  delenlioii  pré- 
caire, il  s'agissait  uniquement,  dans  l'es- 
pèce, d'une  mesure  d'ordre  et  de  discipline 
militaire,  dont  le  premier  juge  ne  pouvait 
connaître,  d'autant  plus  que  la  ville,  pro- 
priétaire des  bâtiments  des  casernes,  n'etait 
pas  en  cause; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  â la  de- 
mande de  sursis,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à néant;  émendant,  déclare 
que  le  premier  juge  était  incompétent,  etc. 

Du  1"  août  1838.  — Cour  de  Liège. 


APPEL  PRINCIPAL.  — REcavABiLirâ.  — 
AcQciEscEie.sT.  — Appel  iscioest. 

Les  fins  de  non-receroir  contre  l’appel  prin- 
cipal,  et  notamment  celle  résultant  d’un 
acquiescement  qu’on  déduit  de  la  signi- 
fication, sans  réserres  du  jugement  â qiio, 
sont  couvertes  par  cela  qu’il  a été  inter- 
jeté appel  incident  sans  réserves  ('). 

Nous  avons  vu  dans  l'arrêt  du  30  juillet 
1838  que  le  sicurlIoris-Parys  fut  déclaré  non- 
recevable  dans  son  appel  incident,  quant 
auE  points  du  jugement  à quo  en  dehors  de 
l'appel  principal,  — De  son  côté,  il  conclut 
.i  la  non-recevabililé  de  l'appel  principal,  en 
se  fondanl  sur  la  signilication  sans  réservi-s 
faite  par  Ruelens  du  jugement  à quo  ; elle 
avait  eu  lieu  à avoué  le  13  août  et  à partie 
le  8 septembre.  — Appel  ne  fut  interjeté 
par  Bucicns  que  le  8 décembre  {-).  Celui-ci 
soutint  que  l'appel  incident  ne  pouvait  être 
qu'une  suite  et  une  conséquence  de  la  re- 
cevabilité lie  l'appel  principal , et  que  par- 
tant s'il  y avait  eu  pour  l'intimé  avant  ses 
précédentes  conclusions  tendantes  à la  re- 
cevabilité de  son  appel  incident  une  excep- 
tion à apposer  à l'appel  principal,  elle  avait 
été  couverte  par  l'appel  incident  interjeté 
par  lui. 

AEBâT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'un  appel  inci- 
dent n'esi  qu'une  suite  et  une  conséquence 
d'un  appel  principal  préexistant  ; d'où  suit 
que  la  partie  qui  appelle  incidemment  d'un 
jugement  frappé  d'appel  principal  reconnaît 
par  là  même  l'existence  de  cet  appel  et  sa 
recevabilité  ; 


(')  Voy.  Carré,  n"  1580;  P.ir'u,  cass.,  50  mai 
1814  et  10  fév.  1838.  Voy.  aussi  Brux.,  50  iiiillci 
1838. 


Attendu  que  l'intimé,  en  prenant  à l'au- 
dience du  13  juillet  dernier  des  conclusions 
tendantes  à être  reçu  incidemment  appelant 
du  jugement  à quo,  sans  élever  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  l'appel  principal,  et 
sans  faire  aucune  réserve  à cet  egard,  a im- 
plicitement reconnu  que  l'appel  principal 
était  recevable  et  couvert  son  exception  de 
non-recevabilité  contre  ce  meme  appel  ; 

Attendu  que  la  Cour,  en  déclarant  par 
son  arrêt  du  30  du  même  mois  l'intimé  re- 
cevable en  son  appel  incident,  en  tant  qu'il 
avait  rapport  à l'appel  principal,  et  en  or- 
donnant de  plaider  ces  appels,  a,  par  cela 
même,  irrévocablement  admis  que  l'appel 
principal  était  recevable; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  principal 
recevable,  etc. 

Du  S août  1838.  — Cour  de  Bruiellcs. 
— 2*  Ch. 

1°  EXPI.OIT.  — Copie.  — Docble  qcaiitE. 
— 3"  SCEESCHÉEE.  — CaLTIOS.  — SOLVA- 
BILITE. — 3“  Avoué.  — Cusiiaesatiov 
PEESOaXELLB  ACX  DEPEES. 

1”  L’exploit  donné  à une  personne  assignée 
en  plusieurs  qualités  ne  doit  pas  être 
laissé  eu  plusieurs  copies.  Spécialement, 
on  ne  doit  point,  dans  une  saisie  luiuio- 
biliére,  laisser  deux  copies  o celui  qu’on 
assigne  en  qualité  de  poursuirant  et  de 
surenchérisseur  (’).  ( Code  de  procéd.,  aiti-< 
de  61.) 

5°  Lorsque  la  solvabilité  d'un  surenchéris- 
seur est  contestée,  il  peut  lui  être  enjoint 
de  déposer  à l'instant  une  somme  au 
grefife  pour  couvrir  les  frais  et  le  prix 
d’achat.  ( Code  de  proc.,  art.  713.) 

3°  Un  tribunal  ne  peut  déclarer  un  avoué 
person  tiellement  responsable  des  frais  d’un 
incident  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
obtempéré  à la  mesure  qu’il  ordonne, 
alors  que  cela  n’est  point  réclamé  par  ta 
partie  adverse. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Verviers,  eu 
date  du  31  juillet  1857,  une  ferme  située  à 
Thiniisler  fut  adjugée  pour  750  fr.  à M'  Fas- 
sin, avoué,  qui,  par  acte  passé  le  même  jour 
j au  greffe  du  tribunal,  déclara  pour  com- 
niand  le  sieur  ScholTer. 


(S)  lieux. , 15  février  1857. 

(’)  Voy.  dans  ce  sens  Ltétje,  6 août  1835. 
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JURISlMlünENCE  DE  BEt.ClQUE. 


SiO 

Par  acte  passé  au  greffe  le  126  du  nièiiic  | 
muis,  Granjcaii,  l'un  des  saisissants,  déclara 
surenchérir  cette  ferme  et  en  porta  le  prix  1 
à 958  fr.;  cette  surenchère  fut  admise  et  le 
tribunal  retivoya  à l'audience  pour  être  pro- 
cédé à une  nourelle  adjutlicalion  dérinitive  : 
il  intervint  encore  deux  surenchères  au 
greffe,  l'une  par  M°  Pirard , fondé  de  pro-  ! 
curation  spéciale  du  sieur  üebossc,  l'autre 
par  M’  Buchet,  avoué,  fondé  de  pouvoirs  < 
du  sieur  Kohl.  — A l'audience,  la  suren-  ' 
chère  de  ce  dernier  fut  contestée,  et,  par 
jugement  du  4 août,  le  tribunal  admit  la 
surenchère  faite  par  Kohl,  à charge,  par  ce 
dernier,  de  déposer  à l'instant  une  somme 
de  t2,000  fr.  au  greffe  du  tribunal  ; ordonna 
que  la  vente  aurait  lieu  séance  tenante  en- 
tre ledit  Kohl  et  les  autres  enchérisseurs,  et 
que,  faute  par  Kohl  de  satisfaire  au  prescrit 
de  ce  jugement,  son  aivoué  ne  serait  pas 
admis  à surenchérir,  et  en  ce  cas  déclara 
celui  ci  personnellement  responsable  des  dé- 
pens. — Appel. 

saatT. 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  l'appel  a 
clé  interjeté  contre  Granjean,  en  sa  double 
qualité  de  poursuivant  et  de  surenchéris- 
seur, et  qu'aucune  loi  ne  prescrit  de  laisser 
plus  d'une  copie  à une  personne  assignée 
en  plusieurs  qualités; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  la  suren- 
chère de  l'appelant  Kohl  a été  contestée  du 
chef  qu'il  était  étranger,  insolvable  et  partie 
saisie  comme  tuteur  de  M.  S...  et  .U.  C...; 
qu'il  n'a  pasétéjustiliéqucledifappclanteùt 
de  quoi  satisfaire  aux  conditions  de  la  vente 
ou  possédât  des  immeubles  suffisants  pour 
en  répondre^  que  cependant  les  biens  saisis 
suffiront  à peine  pour  couvrir  les  frais  de 
poursuite  et  d'expropriation;  que  dans  ces 
circonstances  les  premiers  juges  ont  pu, 
pour  éviter  de  nouveaux  frais  et  des  retards 
préjudiciables  aux  créanciers  , ordonner  ' 
audit  appelant  de  déposer  à l'instant  au  ' 
greffe  la  somme  de  2,000  fr.  avant  d'étre  , 
admis  h surenchérir,  sinon  qu'il  serait  passé  | 
outre  et  procédé  séance  tenante  à la  vente  ! 
entre  les  autres  surenchérisseurs  et  l'adju-  | 
dicatairc  ; 

Considérant  qu'aucune  des  parties  en 
cause  n'ayant  formé  de  demande  contre  j 
l'avoué  de  la  partie  appelante,  le  tribunal  a 
jugé  ultra  pelila  en  le  condamnant  person- 
iiellcmcnt  aux  dépens; 


(*)  Sur  la  nécessilé  d'une  tlélégalion  txprr^xe 
du  curé  du  domicile  tic»  époux,  voy.  Van  Espen, 


l'ar  ces  motifs,  déclare  l'appel  valable; 
inlirme,  etc. 

Du  6 août  1858.  — Cour  de  Liège. 


MARIAGE.  — CoaciLX  ai  Txextx. 

Par  cela  que  le  curé  du  domicile  de  l’un  des 
époux  a annoté  sur  ses  registres  que  le 
mariage  a été  célébré  par  le  curé  d’une 
autre  paroisse,  s’ensuit-il  que  la  célébra- 
tion a été  faite  arec  son  autorisation  et 
selon  les  règles  du  concile  de  Trente  (')? 
— Rés.  aff. 

I.e  17  septembre  1751  , G.  Bolling  de 
Bouckhout  épousa  Lucie  âlathys  de  Nielcn 
devant  le  curé  de  Bcrlo  : le  mariage  fut 
ainsi  célébré  , runtrairement  au  concile  de 
Trente,  devant  un  curé  qui  n'était  pas  celui 
du  domicile  des  époux,  plusieurs  enfants 
provinrent  de  cette  union  et  entre  autres 
Marie  Bolling  : celle-ci  épousa  Denis  Smol- 
ders. 

A la  mort  de  Marie  Bolling,  ses  neveux 
et  nièces  revendiquèrent  ses  biens  propres 
et  la  moitié  de  ceux  acquis  en  communauté. 
On  leur  opposa  qu'ils  n'étaient  pas  habiles 
à SC  porter  héritiers,  puisqu'ils  ii'ètaient 
pas  lies  avec  la  défunte  par  parenté  ; qu'en 
effet  le  mariage  des  auteurs  communs 
n'ayant  pas  été  célébré  devant  le  curé  du 
domicile  de  l'un  des  deux  contractants,  ou 
avec  son  autorisation  formelle,  le  mariage 
était  atteint  de  nullité  (Concile  de  Trente, 
sess.  24,  ch.  1,  de  reform.),  A cela  les  inti- 
més répondirent  que  le  mariage  avait  été 
célébré  avec  l'autorisation  du  curé  de  Nie- 
len  ; ils  produisirent,  pour  en  justifier,  une 
annotation  sur  les  registres  de  cette  paroisse, 
portant:  /<nnol751,s«6  me  Egidio  If'anleu 
pastore,  die  17  septembris  coputati  suut 
rinculo  malrimonii  per  reeerendum  domi 
tium  pastorern  de  Iterlo,  tribus  præmissis 
Denuncialionibus , Guillemus  Bolling  ex 
Bauekhout  et  Lucia  Mathgs  ex  liiel.  l'ar 
cela  que  le  curé  de  Nicicii  a annoté  sur  son 
registre  la  célébration  du  mariage,  il  est 
évident  qu'il  a été  célébré  selon  le  concile 
de  Trente  cl  les  lois  en  vigueur. 

xaaÈT, 

LA  COUR;  t-  Considérant  que  le  mariage 


sopplêni.  ad  jus  crcl.  unir.,  part.  ll,lit..\ll, 
cil.  5. 
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dont  il  s’agit,  ayant  élù  contracté  en  1751 
dans  l'église  de  Bcrio,  a dù  être  inscrit  sur 
le  registre  de  cette  église  ; que  l'acte  produit 
en  preuve  de  eette  union  n'est  qu'une  an- 
notation Faite  sur  ion  registre  par  le  propre 
euré  de  l'un  des  époux  qui  a ainsi  reconnu 
que  le  mariage  avait  été  valablement  célébré 
par  le  curé  de  Berlo  ; 

Considérant  que  la  légitimité  des  enfants  j 
issus  de  ce  mariage  est  établie  à suflisance 
par  une  possession  d'état  conForme  à leur 
acte  de  naissance;  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  à ; 
néant,  ete. 

Du  6 août  1858.  — Cour  de  Liège. 


1”  CONCESSION.  — PasoEs.  — Utilité 
ri'BLiQCE. — Evouéte. — Mise.—  Cueaia 
DE  rEE.  — CiumisiciTioss.  — Double  is- 
DEBXITÉ. 

L'article  4 de  la  loi  du  \0  juillet  I8ôé,  qui 
déclare  qu'aucune  concession  ne  peut  avoir 
lieu  qii'aprés  enquête  sur  rutilité  publi(|ue 
des  travaux,  la  hauteur  du  péage  et  sa  durée, 
lie-t-U  le  gouremement , en  telle  lorte 
qu'un  octroi  de  concession  ne  puiete  être 
accordé  contrairement  à l’ari»  émis  par 
la  commitêioH  d’enquête  (')?  (Loi  du 
19  juillet  1832.)  — Rés.  nég. 

2“  L'article  12  de  la  loi  du  2 mai  1837,  qui 
accorde  la  double  râleur  pour  les  commu- 
nications dans  l'intérêt  des  mines,  ne 
s’applique-t-il  qu’aux  communications 
d'une  seule  exploitation?  (Loi  du  2 mai 
1837,  art.  12.)  — Rés.  aff. 

3“  Spécialement  : La  double  indemnité  est- 
elle  due  pour  les  terrains  nécessaires  à 
la  construction  d’un  chemin  de  fer  des- 
tiné à servir  plusieurs  charbonnages?  — 
Rés.  nég. 

Deux  systèmes  de  cbemin  de  fer  avaient 
été  conçus  pour  desservir  les  houillères  de 
Boussu,  Dour  et  Warquégnies  : l'un  éma- 
nait du  sieur  Dessigny , l'autre  du  sieur 
Uucobu. 

l.e  système  Dessigny  n'avait  qu'une  bran- 
che , ne  servait  que  deux  ch.Trhonnages  et 
ne  menait  qu'aux  rivages  de  Saint  Cbislain; 
le  système  Ducobu  aboutissait  à tous  les 
charbonnages,  et  avait  deux  branches,  runc 
menant  vers  les  rivages  on  ports  de  la  Il-iino 


(')  Celle  loi  a été  suceessivcmeul  prorogée. 
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à Boussu,  l'autre  menant  vers  les  rivages  de 
Saint-Gliislain.  Une  commission  d'enquête 
s'assembla  sur  ces  deux  projets  : elle  rejeta 
la  conception  Dessigny  et  déclara  d'utilité 
publique  la  conception  Ducobu.  I.c  motif 
était  que  le  projet  Ducobu  Tespectait  les  re- 
lations établies  , et  laissait  au  commerce  à 
choisir  entre  les  ports  de  Boussu  et  Saint- 
Ghislain. 

Tous  les  intérêts  paraissaient  satisfaits , 
lorsque  (l'on  ne  sait  par  quel  revirement) 
Dessigny  reprit  le  projet  Ducobu,  supprima 
la  branche  vers  Boussu  et  demanda  au  gou- 
vernement un  octroi  de  concession. 

Par  dépêche  du  19  février  1836.  le  gou- 
vernement répondit  que  les  modifications 
demandées  par  Dessigny  tendaient  à rendre 
les  travaux  moins  coûteux  par  des  réduc- 
tions de  dimensions  et  des  réductions  d’ou- 
vrages (la  branche  vers  Boussu)  ; que,  dans 
cet  état  de  choses  , il  n'y  avait  pas  lieu  , au 
moins  aana  enquête  préalable,  d'accorder 
de  nouvelles  réductions  sur  les  travaux  et 
une  augmentation  sur  les  péages. 

On  parvint  à vaincre  les  scrupules  du 
ministre  de  l'intérieur;  il  déserta  son  opi- 
nion, et  sans  enquête  préalable , on  mit  en 
adjudication  le  projet  Ducobu  tel  qu'il  avait 
été  modifié  par  Dessigny.  Celui-ci  fut  dé- 
claré adjudicataire.  Lorsqu'il  se  présenta 
pour  la  dépossession,  on  lui  dit  : Votre  octroi 
est  nul  et  inopérant  aux  termes  de  l'article 
107  de  la  Coiislitulion , comme  contraire  à 
l'article  4 de  la  loi  du  19  juillet  1832.  En 
; cITct,  celle  loi  porte  : « Aucune  concession 

V ne  peut  avoir  lieu  par  voie  d'adjudication 

V publique  et  qu’après  enquête  sur  l'utilité 
[ » des  travaux,  la  hauteur  du  péage  et  sa 
! « durée.  » 

j Au  premier  aspect,  il  semble  que  le  doute 
ii'cst  pas  même  passible  sur  la  signilicalion 
de  ces  termes  : « Aucune  ne  peut  avoir  lieu 
« qu'après  enquête  sur  l’utilité  des  Ira- 

V vaux.  » (Quelle  croyance  accompagne  ces 
mots?  Mais  que  l'utilité  des  travaux  doit 
être  proclamée  par  une  enquête.  Voilé  I in- 

I tcrprélalion  de  bon  sens  cl  d'inspiration. 

I Voyons  si,  en  perçant  le  motif  de  la  loi, 

; nous  serons  coniUiils  à d'autres  pensées, 
j Dans  notre  syslème  renqiiélc  est  une  ga- 
I rantie;  c’est  une  sauvegarde  pour  la  pro- 
I priété  ; c'est  un  abri  contre  l'intrigue  cl 
I l'omnipulencc  ministérielle. 

Parmi  les  formes  en  usage  dans  notre 
' droit  figurcnl  celles  que  les  jurisconsultes 
qualirienl  d'habililanles.  c'csl-à-dvre,  formes 
qui  coulèrent  la  capacité  de  f.iirc  un  acte 
: public  ou  privé.  Ainsi  l'autorisation  maii- 
I laie,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  sont 
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(les  formes  h.iliililonics  en  droit  civil;  l'aii- 
turisalion  de  plaider,  de  transiger,  d’alié- 
ner, etc.,  pour  les  communes,  l'autorisation 
de  faire  des  routes,  d'emprunter,  etc.,  pour 
les  provinces  , sont  des  fornics  habilitantes 
en  droit  administratif,  l/enqiicte  est  la 
forme  habilitante  de  toute  concession  de 
péages.  L'enquête  est-elle  contraire  aux  tra- 
vaux? La  concession  est  impossible;  car 
non-seulement  l'utilité  publique  n’est  pas 
constatée,  mais  il  est  constaté  qu'il  n'y  a pas 
utilité  publique.  Or,  l'expropriation  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  cause  d’utilité  constatée 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi.  C'est  là  un 
principe  constitutionnel  proclamé  par  toutes 
nos  chartes  (article  17,  décret  des  3-H  sep- 
tembre 1791;  article  1*'  de  la  Constitution 
des  3-11  septembre  1791;  article  19,  décret 
du  34  juin  1793;  ôbS.Conslitulion  du  3 fruc- 
tidor an  ni;  article  lüi,  lui  foiidamciitalc  ; 
article  11,  Constitution  belge). 

Mais  quelle  est  la  manière  établie  par  la 
loi  pour  constater  l'utilité  d'une  concession 
de  péages?  Une  enquête,  vous  répond  l’ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  19  juillet  1833  ; v Aucune 
« concession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
« enquête  sur  l'utilité  des  travaux.  « Re- 
marque! bien  le  caractère  des  termes  de  la 
loi,  ils  sont  prohibitifs,  ils  forment  empê- 
chement, obstacle  à toute  concession  dont 
l'utilité  n'est  pas  solennellement  proclamée. 
Agir  contrairement  à l'cnquéte,  c'est  faire 
un  acte  nul;  quotlftl  iege  proliibenle  nullum 
eif.  L’enquête  lie  le  gouvernement,  et  il  est 
impossible  qu'il  s'en  affranchisse  sans  met- 
tre la  loi  en  contradiction,  t^ui  nomme  l'en- 
quête? Le  gouvernement  et  les  députations 
permanentes,  (^ue  sont  les  membres  de  la 
commission  d'enquête?  Les  délégués  du 
gouvernement  investis  par  la  loi  pour  eoii- 
slater  un  fait,  ce  sont  des  magistrats  nio- 
inentanés,  des  jurés.  Lorsqu'ils  attestent 
qu'un  fait  ii'cxistc  pas,  le  gouvernement  ne 
peut  proclamer  qu'il  existe;  car  cela  répu- 
gne à la  raison  et  ne  peut  pas  cire  dans  la 
loi.  Il  y a plus  : dire  que  le  gouvernement 
peut  passer  au-dessus  de  l’avis  de  la  com- 
mission d'enquéte , c'est  briser  la  loi;  car 
à quoi  sert  une  enquête  dont  les  caprices 
de  i'administralinn  ne  doivent  tenir  aucun 
compte?  Quoi  ! l'cnquete  serait  une  forma- 
lité vainc;  mais  c'est  bouleverser  toute  l'é- 
conomie de  nos  lois  ; c’est  renverser  le  droit 
de  propriété  et  créer  l’arbitraire. 

Lorsque  la  loi  du  19  juillet  1833  fut  pré- 
sentée, (leux  systèmes  étaient  en  prcscuec 
pour  les  concessions  de  roules  ou  de  canaux  ; 
le  système  français  et  le  système  anglais. 
Dans  le  premier  tout  se  fait  par  le  gouver- 


I nemeni  cl  par  ordonnance , dans  le  second 
j tout  se  fait  par  le  parlement  et  après  les 
solennités  les  plus  rigoureuses.  La  lui  de 
I 1833  fut  une  fusion  des  deux  systèmes. 

! L'octroi  accordé  au  gouvernement  découle 
' du  système  français;  l’enquête,  sauvegarde 
des  fortunes  privées,  découle  du  système 
anglais.  l’as  de  bill  si  l'enquêle'est  contraire 
aux  travaux. 

Remarquons  bien  que  l'enquête  ne  porte 
pas  seulement  sur  l’utilité  publique,  mais 
qu'elle  comprend  la  hauteur  du  péage  et  sa 
’ durée;  ou  a voulu  éviter  qu'un  ministre, 
‘ en  réduisant  les  dépenses  d'un  projet,  ne 
conservât  le  péage  fixé  par  l'enquête  et  n'en- 
richit de  celle  manière  un  favori  au  détri- 
ment de  la  fortune  publique,  etc. 

Sur  la  deuxième  question  ci-dessus  ou  la 
double  indemnité  des  terrains,  on  disait: 
L'arrêté  du  39  mai  1836,  qui  ordonne  la 
construction  du  chemin  Uessigny , arrêté 
qui  n’a  été  inséré  au  Bulletin  que  postérieu- 
rement à la  loi  du  3 mai  1837,  sur  les  mines, 
porte  : article  1”  : Il  sera  construit  par 

« voie  de  concessiou  de  péages  des  chemins 
Il  à ornières  de  fer  destinés  à rattacher  les 
« rivages  du  canal  de  Mons  à Condé , à 
v Saint  Ghislain,  à une  partie  des  houillères 
•I  du  couchant  de  Mons.  » 

Ainsi  relier  des  rivages  à des  houillères, 
ou  mener  d'un  lieu  d'embarquement , des 
chemins  au  carreau  des  fosses,  tel  est  le  but 
proposé.  Mais  c'est  là  établir  des  communi- 
cations dans  l'inlérét  des  mines,' pour  les- 
quelles la  loi  du  3 mai  1837  alloue  une  dou- 
ble indemnité.  Cette  loi  dit , article  13  : 

Il  Le  gouvernement,  sur  la  proposition 
Il  du  conseil  des  mines  , pourra  déclarer 
Il  qu'il  y a utilité  publique  à établir  de» 
Il  communication»  dan»  l’intérêt  d’une  ei- 
U ploilalion  de  mine».  » Les  termes  de  la 
loi  en  décèlent  toute  la  portée.  A établir  de» 
communication»,  dit-elle  : il  faudrait  déna- 
turer ces  expressions,  pour  soutenir  qu'elles 
s'appliquent  à l'ouverture  d’un  débouché  à 
une  houillère  ou  à un  puits  de  minière. 
Par  ces  mots  communication»,  au  pluriel, 
la  loi  a entendu  un  système  de  routes,  un 
I système  de  railway  , un  système  de  ca- 
. naux  destiné  à desservir  une  série,  un  cn- 
I semble  d'extractions  minérales  rassemblées 
I sur  un  point  ; et  puis  ces  communica- 
I lions  doivent  être  dans  l'intérêt  d'une  ev- 
I ploitalion  de  mines.  Ces  mots  exploitation 
[ de  mines  expriment  des  extractions,  des 
' minières  qui  se  joignent  et  se  louchent. 
I Vous  sentirez  mieux  cette  vérité,  si  vous 
j spécialisez  les  termes  de  la  loi , si  vous  les 
I restreignez  à une  classe  d'exlraclions  et  si 
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TOUS  dilcs  : des  cutmnuiiicaliuns  dans  l'in- 
térél  d'une  expluilalioii  de  Ciiarl>onnages. 
Ces  termes  esploilalion  de  charbonnages 
n'cxprimcnt-ils  pas  nettement  les  groupes 
de  rosses,  de  ebeminées,  de  sociétés  qui 
se  partagent  nos  bassins  bouilicrs.  On  ne 
pourrait  pas  individualiser  la  lui  en  ces 
termes  : « des  communications  dans  l'inté- 
u rét  d'un  charbonnage.  » Pour  la  restrein- 
dre , il  faut  dire  : ><  des  cummunicaliuns 
dans  l'intérét  d'une  exploitation  de  charbon- 
nages » au  pluriel. — Ët  comment  pourrait- 
on  attribuer  un  autre  sens  à la  loi  en  pré- 
sence de  ces  mots,  utilité  publique?  L'intérét 
public  est  incompatible  avec  l'intérêt  privé 
pris  isolément.  Quand  y a-t-il  vraiment  uti- 
lité publique? (Mais  lorsqu'il  y a réunion, 
ensemble,  accord  d'inléréls  privés  formant 
groupe.  Donc  la  lui  du  2 mai  1837  ne  s'ap- 
plique qu'à  un  ensemble  de  charbonnages. 
L'appliquer,  la  restreindre  à une  seule  houil- 
lère, c'est  renverser  toutes  les  idées  que  l'u- 
sage et  la  raison  altachent  aux  mots  utilité, 
et  saper  la  loi  dans  son  principe. 

Qu'on  ne  dise  point  que  l'article  12  de  la 
loi  du  2 mai  1837  a été  créé  pour  le  cas 
d'enclave,  pour  le  cas  où  une  mine  n'a  point 
d'issue  sur  la  voie  publique,  sur  un  chemin, 
un  canal,  une  grande  route;  car  pris  dans 
ce  sens  l'article  eût  été  complètement  inu- 
tile. L'article  682  du  Code  était  là  qui  ou- 
vrait un  passage  ; l'indemnité  de  ce  passage 
était  lixée  par  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810  .'aucun  inconvénient  nc's'élait  jamais 
fait  remarquer  dans  la  pratique.  Il  n'est  pas 
d'exemple  qu'un  se  suit  opposé  à l'ouverture 
d'un  passage  pour  l'écuulcnient  des 'pro- 
duits d'une  houillère.  Le'  législateur  n'a 
donc  point  eu  en  vue  le  cas,d'enclave  ; mais 
bien' de  rendre  plus  facile  ou  d'abroger  le 
trajet  du  carreau  d'extraction  au  lieu  d'em- 
barquement. 

Mais,  dira-t-on,  dans  le  système  de  la  loi 
du  2 mai  1837.  la  propriété  reste  au  maître 
de  la  mine,  tandis  que  dans  le  cas  de  conces- 
sion la  propriété  revient  en  déllnitiveà  l'E- 
tat. Qu'est-ec  qui  s'ensuit?  Quelle  induction 
tirer  de  là?  Est-ce  que,  dans  tous  les  temps, 
les  fonds  enlevés  n'ont  point  appartenu  aux 
expropriants?  Dans  les  concessions  de  péa- 
ges, des  concessionnaires  enlèvent  des  fonds 
qui  reviendront  au  domaine  national.  S'ils 
agissent  dans  l'intérét  d'une  exploitation  de 
mines,  la  double  valeur  est  duc;  car  ils  se 
placent  dans  les  termes  de  l'article  12  de  la 
toi  du  2 mai  1837.  Peu  importe  qui  dépos- 
sède, que  ce  soit  le  maître  de  la  mine,  l'Etat 
ou  le  concessionnaire,  la  loi  n'a  pas  distin- 
'guè  : la  double  valeur  est  duc  lorsque  les 


communications  sont  pour  le  service  des 
mines.  Pour  adjuger  la  double  indemnité, 
les  tribunaux  n’ont  qu’un  point  à vérilier,  la 
dépussession  a-t-elle  lieu  pour  une  exploita- 
tion de  mines?  Une  fois  ce  point  établi, 
comme  il  l’a  été  dans  l’espèce,  ils  doivent 
appliquer  la  loi  du  2 mai  1837. 

Le  16  mars  1858,  le  tribunal  de  Mons  a 
statué  sur  ces  moyens  en  ces  termes  : 

•I  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'utilité  pu- 
blique n'aurait  pas  été  légalement  con- 
statée : 

Attendu  que  dèsd'instant  qu’il  y a eu  en- 
quête sur  les  travaux  décrétés  par  le  gou- 
vernement, comme  étant  d'utilité  publique, 
peu  importe  que  celte  enquête  ait  été  ou 
non  favorable  à l'exécution  de  ces  travaux  ; 
qu'en  cITet  la  lui  du  19  juillet  1852,  qui 
prescrit  une  enquête  sur  l'utilité  des  tra- 
vaux, ne  dit  pas  que  l'enquéle  doit  être 
favorable  pour  que  le  gouvernement  puisse 
ordonner  l'exécution  du  projet  ; que  si,  aux 
termes  de  l'arrélé  du  19  juillet  1832,  le 
gouvernement  est  tenu  d'instituer  une  com- 
mission d'enquète  et  de  requérir  d'elle  des 
conclusions  motivées,  spécialement  sur  l'u- 
tilité publique  du  projet,  la  hauteur  des 
droits  à percevoir,  s'il  y a lieu,  et  la  durée 
de  leur  perception  , c'est  uniquement  dans 
la  vue  de  s'éclairer  sur  ces  dilTérents  points; 
que  c’est  évidemment  dans  le  meme  esprit 
que  l'article  8 de  cet  arrêté  veut  que  les 
chambres  de  commerce  des  villes  intéres- 
sées à l'exécution  des  travaux  soient  con- 
sultées sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  l'entreprise  projetée,  et  que  l'ar- 
ticle 9 porte  que,  si  ta  décision  du  gouter- 
nement  n'était  point  arrêtée  à l’époque  de  ta 
réunion  des  conseils  provinciaux,  le  conseil 
pourra  également  être  consulté  ; 

<1  Attendu  que  les  termes  de  ce  dernier  ar- 
ticle, si  la  décision  du  gouvernement  n'était 
point  arrêtée,  etc.,  impliquent  même  con- 
tradiction avec  l'idée  que  cette  décision  doit 
nécessairement  être  modelée  sur  l’avis  de  la 
commission  d'enquête  ; 

« Attendu  d'ailleurs  qu'en  règle  générale 
un  avis  ne  lie  pas  celui  à qui  il  est  donné  ; 
qu'il  est  d'autant  plus  rationnel  de  le  penser 
ainsi  dans  l'espèce,  que  le  gouvernement 
doit  prendre  non -seulement  l'avis  de  la 
commission  d'enquête,  mais  encore  celui 
des  chambres  de  commerce  des  villes  inté- 
ressées à l'exécution  de  l'entreprise  projetée 
et  même  , s'il  est  passible  , celui  du  conseil 
provincial , et  qu'il  peut  arriver  que  ces 
différents  avis  sc  trouvent  en  discordance; 

•>  Attendu  que  si  la  loi  du  2 mai  1857,  sur 
les  mines,  porte  qu'aucune  concession,  ex- 
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lenu'oH  ou  iiutinlenue  de  concettion , ne  i 
peut  être  accordée  contre  l’atit  du  comeil , 
c'csi  là  une  disposition  toute  eiceptionnelle, 
et  qui  ne  fait  que  conliriucr  la  règle  pour 
les  autres  cas  ; 

U Attendu  que  la  coininission  d'enquête 
n'est  point  appelée  à émettre  son  avis  sur 
les  cletails  d'exécution  des  travaux  projetés, 
mais  liien  sur  le  laractcre  d'utilité  publique 
de  ces  travaux,  sur  les  avantages  ou  iiicon- 
vénients  qu'ils  présentent  sur  la  hauteur  du 
péage  et  sa  durée  ; 

« Attendu  que  la  proposition  du  sieur 
Dessigny  avait  pour  objet  de  rattacher,  au 
moyen  de  chemins  de  fer,  une  partie  des 
houillères  du  couchant  de  Monsaux  rivages 
du  canal  de  Mons  à Coudé,  à Saint-Chis- 
lain  ; 

» Attendu  qu'il  se  voit  du  procès-verbal 
de  la  commission  que  l'cnquétc  a porté  sur 
l'utililé  de  cette  communication  nouvelle  ; 
qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a été  rempli  ; que  si 
le  gouvernement,  en  décrétant  l'exécution 
du  projet , a cru  devoir  apporter  quelques 
modilicàtions  au  tracé  proposé  , ces  modifi- 
cations, qui  ne  changent  )>uint  la  nature  de 
la  coinniunication  projetée,  et  ne  tiennent 
qu'à  l'exécution  du  tracé,  ne  sc  rattachent 
point  essentiellement  à la  question  d'utilité 
publique  et  ne  pouvaient  dés  lors  astreindre 
le  gouvernement  à la  nécessité  d'ouvrir  une 
nouvelle  enquête. 

U Bn  ce  qui  concerne  le  chef  des  conclu- 
sions des  défendeurs  tendant  à l'obtention 
d'une  double  indemnité  : 

•I  Attendu  que  la  loi  du  SI  avril  1810 
attribue  à tout  extracteur  de  mines  le  droit 
d'occuper  et  d'acquérir  les  terrains  néces- 
saires à ses  travaux  de  recherches  ou  d'ex- 
ploitation, à la  charge  d'en  payer  la  double 
valeur  ; 

« Attendu  que  si,  en  ce  point,  cette  loi  a 
dérogé  au  principe  que  nul  ne  peut  être 
dépouillé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique,  c'est  parce  que,  dans  ce 
cas,  elle  a pensé  que  l'intérêt  général  se 
liait  plus  ou  moins  intimement  à l'intérêt 
privé  ; 

U Mais  que  par  cela  même  que  cet  intérêt 
privé  est  le  principe  de  l'expropriation,  elle 
a voulu  que  l'exploitant  payât  la  double  va- 
leur des  terrains  à acquérir , comme  une 
juste  compensation,  pour  l'exproprié,  de 
l'atteinte  portée  à son  droit  de  propriété; 

•I  Attendu  que  c'est  dans  cetle  pensée 
d'équilé  et  d'intérêt  public  tout  à la  fois,  et 
pour  ciimplélcr  les  dispositions  de  la  loi  du 
tll  avril  1810,  que  celle  du  3 mai  1837  a 
autorisé  tout  exploitant  de  mines  à expro- 


prier, moyennant  payement  d'une  double 
indemnité,  les  terrains  nécessaires  à l'éta- 
blissement de  communications  dans  l'in- 
térêt de  son  exploitation , à la  condition 
toutefois  qu’il  y ail  utilité  publique  à éta- 
blir ces  communications,  et  que  le  gouver- 
nement déclare  celte  utilité  publique  sur  la 
proposition  du  conseil  des  mines , parce 
que,  dans  ce  cas  aussi,  les  communications 
à établir,  bien  qu'elles  puissent  être  consi- 
dérées comme  étant  d'ulililé  publique,  en 
ce  qu'elles  sont  de  nature  â favoriser  le  dé- 
veloppement et  les  progrès  d'une  des  sour- 
ces les  plus  fécondes  de  la  richesse  natio- 
nale, n'en  ont  pas  moins  pour  objet  primitif 
et  direct  l'inlérét  purement  personnel  de 
l'exploitant  ; que  cela  est  si  vrai  que  lui 
seul  devient  et  demeure  propriétaire  des 
terrains  expropriés , et  que  seul  il  est  en 
droit  de  faire  usage  des  communications  y 
établies  ; 

« Que  la  disposition  de  l'article  12  de  la 
loi  du  2 mai  1837  est  donc  une  disposition 
exceptionnelle  et  exorbitante  du  droit  com- 
mun, laquelle  ne  peut  conséquemment  éire 
étendue  au  delà  des  limites  tracées  par  ledit 
article  ; 

U Que  c'est  erronément  par  suite  que  les 
défendeurs  soutiennent  l'applicabilité  de 
cette  disposition  au  cas  où  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'un  système  de  communica- 
tions dont  l'objet  essentiel , ou  pour  mieux 
dire  exclusif,  esl  l'utilité  publique,  la  néces- 
sité de  procurer  à une  partie  des  charbon- 
nages du  couchant  de  Hons  des  moyens  de 
transport  plus  faciles  cl  moins  coûteux , et 
par  suite  la  possibilité  de  soutenir  la  con- 
currence des  autres  exploitations  qui  jouis- 
sent de  semblables  avantages,  cl  de  livrer 
leurs  produits  à la  consommation  à un  prix 
moins  élevé  ; 

Il  Que  c'est  ce  résultat  probable  et  prévu 
qui  imprime  à la  création  des  communica- 
tions décrétées  le  caractère  d'utilité  publi- 
que; 

•I  Qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de 
vue  qu'à  la  dilTérencc  des  communications 
à établir  dans  l'inlérél  cl  à l'usage  exclusif 
d'une  exploitation,  les  communications  de 
l'espèce  appartiennent  à la  nation  et  sont  à 
l'usage  de  tous  ; 

e Qu'enhn  il  est  aussi  à remarquer  que  si 
la  destination  principale  des  chemins  de  fer 
concédés  au  sieur  Dessigny  est  de  servir  au 
transport  de  la  houille,  cette  destination 
pourtant  n'est  pas  exclusive , puisqu'aux 
termes  des  art.  S8  et  39  du  cahier  des  char- 
ges, le  concessionnaire  esl  obligé  d'opérer 
non -seulement  le  transport  des  houilles. 
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mais  encore  celui  des  marnes,  chaux,  pierres 
et  autres  matières  poudreuses  ; 

Il  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  prétention 
des  défendeurs  à roblenlion  d'une  double 
indemnité  est  dénuée  de  fondement.  » 

Sur  l'appel,  la  Cour  a rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

AXaÈT. 

LA  COUR  Sur  le  troisième  chef  des 
conclusions  des  appelants  : 

Attendu  que  l'art.  4 de  la  loi  du  19  juillet 
18ô2  n'exige  pas  qu'il  soit  rendu  une  déci- 
sion par  une  commission  d'enquête  dont  il 
ne  parle  même  pas  et  astreint  bien  moins 
encore  le  gouvernement  à se  conformer  à 
cette  décision  ; que  cet  article  se  borne  à 
prescrire  une  enquête  sur  l'utilité  des  tra- 
vaux, la  hauteur  du  péage  et  sa  dorée  ; que 
dans  l'espèce  une  enquête  de  ce  genre  a 
eu  lieu  ; qu'ainsi  il  a clé  satisfait  à tout  ce 
qu'exige  la  disposition  dudit  article  4 de  la 
loi  précitée. 

Sur  le  quatrième  chef  des  conclusions  des 
appelants  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 
Ouï  .M.  l'avocat  général  d'Anethan,  met 
l'appel  à néant,  etc. 

Do  8 août  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 

PARTIE  CIVILE.  — Commcsx. 

Briix.,  9 août  1838.  — Voy.  Brux.,  cass., 
39  novembre  1838. 

REMÈDES  SECRETS. 

Brux.,  0 août  1838.  — Voyei  Brux., 
19  juillet  1838,  à la  note. 

COMPÉTENCE.  — Fiais  IT  Dtvias.  — 
Avant. 

La  demanda  en  payement  de  fraie  d'aroué 
promérilée  decant  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  siégeant  en  cassation,  ne  peut 
être  portée  derant  la  Cour  d'appel  ('). 
L’incompétence  de  cette  Cour  est  absolue. 

Le  sieur  de  Bavay,  avoue  à Bruxelles,  qui 
avait  occupé  dans  plusieurs  alTaircs  pour  le 


(')  Voy.  Brux..  0 juillet  1834,  tO  aoêl  18.38, 
Sfi  janv.  1830  cl  5 mai  1840  ; Carré,  n”  277  1er. 
(•)  Voy.  Brnx.,  6 déc.  1858.  Mais  voy.  Rnix., 

PASic.  acLr.R,  1838.  — Appri.. 


sieur  Kruyninck,  l'assigna  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  exploit  do  38  mai 
1834,  en  payement  d'une  somme  de  6.648 
francs  66  centimes  pour  import  de  quatorze 
étals  de  déboursés,  honoraires  et  vacations. 
Le  treizième  état  était  relatif  à une  alTaire 
poursuivie  par  Uruyniiick.  en  1839.  en  cas- 
sation, devant  l'ancienne  Cour  de  Bruxelles, 
siégeant  comme  Cour  de  cassation.  — Une 
exception  d'incompétence  fut  proposée  con- 
tre celle  demande,  cl  la  Cour  y statua  ainsi  : 

ABXtT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  l'ex- 
ception d'incompétence  opposée  à la  de- 
mande en  payement  de  l'état  n*  13  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  cet  état,  d'ho- 
noraires , de  vacations  cl  de  déboursés  ré- 
clamés par  M°  de  Bavay,  pour  avoir  occupe 
dans  une  cause  portée  devant  la  Cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles,  siégeant  en 
Cour  de  cassation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  60  du 
Code  de  procédure  civile,  les  demandes  for- 
mées pour  frais  par  les  oIRciers  ministériels 
doivent  cire  portées  au  tribunal  où  les  frais 
ont  été  faits  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  hors  les  cas  d'at- 
tribution spèciale  de  la  loi,  attribution  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce,  les  Cours  d'appel 
ne  peuvent  connaître  de  piano  d'aucune 
demande,  et  qu'elles  n'ont  la  pleine  juri- 
diction que  comme  juges  de  réformation 
ou  de  second  degré; 

Attendu  que  tout  ce  qui  tient  an  pouvoir 
de  juger  est  d'ordre  public  ; que  l'incompé- 
tence à raison  de  la  matière  puisée  dans 
l'ordre  public  ne  se  couvre  pas,  et  qu'elle 
doit  même  être  prononcée  d'oBice; 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  Van  Camp 
entendu,  déclare  incompétente,  etc. 

Du  10  août  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 4*  Ch. 


MEUBLES.  — Possissiox.  — Tsaditiox.  — 
Saisie.  Viste. 

Dans  le  système  de  nos  lois,  la  transmission 
de  la  propriété,  en  fait  de  meubles,  n ’o- 
pèra  à l'égard  des  tiers  que  par  l'effet  de 
la  tradition  (’), 


fi  jnillet  1853;  Paris,  rejcl,  24  juin  1845(Pasic., 
18 IB,  p.  551,  ei  la  note). 
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En  coniéquence,  la  Maisie  pratiquée  par  un 
créancier  sur  les  meubles  de  son  débiteur 
demeurés  en  sa  possession  est  valable, 
alors  même  que  celui-ci  les  a vendus  à 
un  tiers  par  un  acte  notarié  antérieur  à 
la  saisie,  si  la  vente  n’a  pas  été  suivie  de 
tradition  ('). 

Par  proccs-rerbal  en  date  du  4 janvier 
1B38,  la  commune  de  Bagel , agissant  par 
ses  bourgmestre  et  ccbeviiis,  (il  saisir  le 
mobilier  appartenant  au  sieur  de  Bossart. 

Par  procès-verbal  do  1ü  février  même 
année,  il  fut  procédé  au  récolement  des 
objets  saisis  à la  requête  du  sieur  Renson, 
créancier  de  Bos'^art,  et  on  était  sur  le  point 
de  procéder  à la  vente . lorsque  le  nommé 
Hardy  fit  former  opposilion  à la  vente  en 
mains  du  sieur  Arels.  gardien. 

Le  1 5 du  inênie  mois,  il  Qt  dénoncer  celle 
opposition  audit  Kenson  , et  le  Qt  assigner, 
conjointement  avec  de  Bossart,  auquel  l'op- 
position fut  aussi  dénoncée  devant  le  tribu- 
nal de  Roremonde,  aux  fins  de  voir  dire 
ladite  opposilion  bonne  el  valable;  ce  fai- 
sant, que  mainlevée  pure  et  simple  de  la 
saisie  lui  sera  donnée  en  ce  qui  concerne 
les  objets  lui  appartenant  ; que  le  gardien 
d'iceiix  sera  contraint  de  les  lui  remettre, 
même  par  corps,  et  le  dclendcnr  condamné 
aux  dépens.  Cette  demande  était  fondée  sur 
un  acte  de  vente  d’une  grande  partie  de 
mobilier  saisie,  faite  en  faveur  du  deman- 
deur par  acte  passé  devant  le  notaire  Uenox. 
substituant  son  collègue  Ijainbinon,  absent, 
le  30  août  1837. 

Le  defendepr  Renson  soutint  que  l’acte  j 
de  vente  du  30  août  1837  était  nul  et  inopé- 
rant vis-è-vis  de  lui,  cl  que  le  demandeur 

(*)  Mais  voyez  Bruxelles,  8 mai  1850  (Posic., 
p.  314,  et  la  note).  Cette  question  n’est  pas  sans 
difBculté.  On  peut  dire  coutre  la  decision  ci-des- 
sus  que,  dès  qu’une  vente  a acquis  date  certaine 
avant  la  saisie  pratiquée  entre  les  mains  dti  pos- 
sesseur, elle  doit  prévaloir,  pttisqu'cllc  forme  un 
litre  incontestable.  En  effet,  la  vente  est  parfaite 
par  le  consentement  des  parties,  et  si  aux  termes  I 
de  l’article  937'J , en  fait  de  mctibics  la  posses- 
sion vaut  titre,  ce  n’est  évidemment  qu’en  l'ab- 
sence de  litre  contraire.  Suivant  l'article  1138, 
l’obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le 
seul  conseuleinent  des  parties,  et  elle  rend  l’ac- 

3tiéreur  propriétaire  de  la  chose  qui  fait  l'objet 
e la  vente.  C’est  d’ailleurs  en  ce  sens  que  s'est 
prononcée  la  Cour  de  Bordeaux  par  sou  arrêt  du 
O avril  1829;  voy.  aussi  Troplong,  Pretcn'pl., 
n«  1017.  I.a  Cour  de  Nimes,  par  arrêt  du  8 jan- 
vier 1835,  est  allée  plus  loin, elle  a décidé  que  la 
maxime  qu’en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 


Hardy  était  non  recevable  ni  fondé  dans  sa 
revendication.  De  Bossart,  partie  saisie,  de- 
manda acte  de  ce  qu’il  n’avait  rien  i oppo- 
ser aux  conclusions  du  demandeur. 

Le  20  avril  1838,  il  intervint  le  jugement 
suivant  : 

« Allendn  qu'en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre  ; 

Il  Allcndu  que  si,  dans  le  système  de  nos 
lois,  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet 
des  conventions,  il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  1138,  1161,  1885  el  2279  du 
Gode  civil,  que  celle  transmission,  en  fait 
de  meubles,  n’opère,  à l'égard  des  tiers,  que 
par  l’effel  de  la  tradition  ; 

U Attendu  que  de  Bossart  est  reste  en  pos- 
session réelle  des  meubles  qu’il  a vendus  à 
Hardy;  que  par  celle  possession  il  en  est 
réputé  propriétaire  aux  yeux  des  tiers,  et 
que,  par  conséquent,  ses  créanciers  ont  pu 
valableineiit  les  faire  saisir  sur  lui  comme 
n’étant  pas  dépossédé,  et  que,  par  suite,  i 
défaut  de  délivrance,  Hardy  ne  les  peut 
réclamer  an  préjudice  de  Renson  ; 

« Le  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions de  Bossart , déclare  ledit  Hardy 
non  fondé  dans  son  opposilion  et  revendi- 
cation. n 

Gc  dernier  a interjeté  appel.  N’ayant  point 
comparu  à l’audience  à laquelle  celte  affaire 
lut  appelée,  il  fut  rendu  contre  l’appelant 
un  arrêt  par  défaut  confirmatif  du  jugement 
ci  ilessns. 

Hardy  se  rendit  opposant.  Il  soutint  que, 
par  l’acte  notarié  du  50  août  1837.  il  était 
ileveiiu  acquéreur  des  meubles  saisis;  que, 
par  acte  egalement  authentique  du  même 
jour,  il  les  avait  donnés  à bail  à son  vendeur 
lie  Bossart;  que  le  prix  de  la  vente  était 
destiné  et  avait  servi  à payer  des  créanciers 


titre,  n’établit  en  faveur  du  poijexxeiir  qu’une 
prêiomption  qui  peut  être  détruite  par  de$  preu- 
ves et  lies  prolxibilitês  contr.iires.  Toutefois  di- 
verses eonditions  sont  nêecssaires  pour  que  le 
tiers  acheteur  puisse  invoquer  l’article  2279  : 
(«il  f.iul  qu’il  soit  de  bonne  foi  ; le  véritable  pro- 
priétaire ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  admis 
à prouver  que  le  tiers  a acheté  de  mauvaise  foi  ; 
la  loi  n’ayant  point  eiilendu  protéger  les  com- 
plices d’une  spoliation;  Brux.,  cass.,  1-v  mai 
1833  ; Delvincottrl,  t,  2,  p.  <145,  cl  t.  0,  p.  129  et 
sniv.  de  l'édit,  belge;  Ùnranton,  t.  4,  p.  573; 
Troplong.  Prescripl.,  n”  IBOl  ; 2(*) **  il  faut  que  la 
possession  du  tiers,  si  elle  est  alléguée,  soit  cer- 
taine, et  non  à litre  précaire;  s'il  avait  été  con- 
venu que  te  vendeur  conserverait  la  chose,  du- 
rant un  certain  temps,  le  véritable  propriétaire 
pourrait  la  revendiquer  contre  le  vendeur  sans 
qu’on  pét  lui  opposer  l’article  2279  du  Code 
civil.  Troplong,  ne  1062. 
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aniérieuremeiit  saisissants  ; que  la  vente  est 
parfaite  par  le  seul  conseiilcnieiit  des  par- 
ties; que  l'obligation  de  livrer  la  chose  est 
egalement  parfaite  par  le  seul  conscnteniciit 
des  parties,  et  qu'elle  rend  l'acquéreur  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la 
vente;  qu'il  est  de  règle,  en  matière  de 
saisie,  qu'elle  ne  peut  valoir  que  pour  au- 
tant qu'elle  est  faite  tuper  dominum  et  sur 
un  potsesseur  proprement  dil;  que,  dans 
l'espèce,  de  liossart  n'élait  plus  qu'un  sini 
pie  détenicur,  tandis  que  l'appelant  était  le 
propriétaire  et  le  véritable  possesseur,  aux 
termes  de  l'article  1606  du  Code  civil. 

De  son  côté,  l'intimé  s'est  étayé  des  motifs 
des  premiers  juges.  Il  a soutenu  qu'il  n'a- 
vait pas  été  contesté  en  première  instance 
ni  en  appel  que  de  Bossarl  fût  resté  en  pos 
session  paisible  des  meubles  vendus,  qu'on 
en  convenait  même  ; que  le  payement  pré- 
tendument fait  par  Uardy  à d'autres  créan- 
ciers  saisissants  desdits  meubles  , loin  de 
prouver  en  faveur  de  Hardy,  démontrait 
qu'il  avait  lui-inénie  reconnu  l'invalidité  de 
la  vente  qu'il  invoquait  aujourd'hui  ; que 
l'acquisition  du  chèleau  de  Raye  ne  prou- 
vait pas  davantage,  puisque  les  vendeurs  de 
de  Bossarl  s'étaient  réservé  la  possession  et 
jouissance  du  château  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre 1838,  et  que  la  saisie  avait  eu  lieu 
dans  les  )>rcmiers  jours  de  mars  1839.  Il 
invoquait  la  jurisprudence  constante  des 
cours  et  tribunaux,  et  nolammcnt  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  l.iége,  en  date  du 
5 mai  1833  {Jrr.  tiol.,  t.  8,  p.  87  et  suiv.)  ; 
enOn  il  se  prévalait  des  articles  1141,  1383 
et  3â79  du  Code  civil. 

AlXiT. 

LA  CÜUR;  — Adoptant  les  motifs  du 
jugement  dont  est  appel,  reçoit  l'appelant 
opposant  à l'arrêt  par  défaut  du  13  juillet 
dernier,  et  le  déboule  de  son  opposition  ; 

Du  10  août  1838.  — Cour  de  Liège.  — 


BAIL.  — CosGt.  — Tacitk  HXcoxDecTioa.  — 
Riass  xcRAix. 

Bien  que  le  congé  d'un  bail  de  tient  rurauj: 


t‘)  La  continuation  de  jouissance  du  preneur 
tolérée  par  te  bailtenr  n'opère  la  tacite  récon- 
duction , dit  M.  Diivergicr  ( Traité  du  louagt, 
t.  10  de  ta  continuation  de  Toultier,  n*>lél3), 
que  lorsqu'elle  mauireste  l'intention  réciproque 
de  f.iire  un  nouveau  bail.  H est  laissé  ti  la  saga- 
cité des  magistrats  de  rechercher  d.vns  te  fait  de 
jouissance  du  fermier  après  respiration  du  bail. 


continué  par  tacite  réconduction  pendant 
plusieurt  anuies,  malgré  une  itipulalion 
contraire^  ait  été  donné  tardivement^  n'y 
a-t-il  pat  néanmoint  lieu  à une  nouvelle 
tacite  réconduction  si,  dam  l'interralle 
de  l'expiration  du  bail  à la  date  du  congé, 
il  n'a  été  fait  auenn  acte  de  culture  (‘)? 
( Code  civil,  art.  1778.)  — Rês.  nég. 

ARatr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  bail  écrit 
du  13  mai  179-3,  qui  avait  pour  objet  des 
pièces  de  terre,  sans  bâtiments  d'exploita- 
tion, a été,  malgré  une  slipulaliun  contraire, 
continué  successivement  par  tacite  recon- 
duction pendant  plusieurs  années; 

Attendu  que  ce  bail,  continué  .de  celle 
manière,  a dù  cesser  de  plein  droit  lu 
1"  mars  1838,  à moins  qu'aux  termes  de 
l'article  1776  du  Code  civil  les  preneurs  ne 
soient  restés  et  n'aient  été  laissés  en  posses- 
sion ou  jouissance  des  objets  alTcrmés; 

Attendu  que  l'appelant,  par  le  congé  si- 
gnl6é  à sa  requête  le  14  mars  1838,  a mani- 
festé la  volonté  bien  positive  de  faire  cesser 
le  bail  ; que,  de  leur  côté,  les  intimés  n'al- 
léguenl  pas  avoir  fait  dans  l'intervalle  du 
1°'  au  14  mars  aucun  acte  de  culture,  d'où 
l'on  puisse  inférer  une  continuation  de  jouis- 
sance; que  c'est  donc  à tort  que  les  pre- 
miers juges,  dans  un  tel  état  de  faits,  ont 
déclaré  qu'il  s'était  opéré,  par  tacite  récon- 
duclion  , un  nouveau  bail  de  trois  ans  qui 
avait  pris  cours  au  1"  mars  1838  ; 

Par  ces  motifs,.,,  déclare  que  la  tacite  ré- 
eoridnclinn  invoquée  par  les  intimés  n'a  pas 
eu  lieu,  etc. 

Du  10  août  1838.  — Gourde  Liège. 


SAISIE-ARHÈT.  — Tiers  saisi.  — Declvra- 
Tioa  xessorgEre.  — Pe.valitE. 

Le  tien  laiii,  qui  a fait  une  déclaration 
mensongère,  doit  être  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie,  c'est-à- 
dire  des  sommet  pour  lesquelles  on  a fait 


d.ins  le  temps  qui  s'esi  écouté  sans  réclaniatioa 
de  la  pari  du  bailleur,  dans  les  circooslances  qui 
ont  accompagné  celle  conlinualion  des  rapports 
créés  par  le  premier  bail,  la  preuve  que  la  ré- 
runduclioii  s'est  opérée.  Dans  l'opiniou  du  même 
aiiieiir  . un  congé  était  inutile  dans  l'espèce. 
(Voy.,  ih.,  n"  480.) 
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la  taitie,  fut$enl  elle$  plus  considérables 
que  celle  qu’il  doit  lui-même  (').  (Codt 
de  proc-,  ar(.  577  et  575.) 

Le  sieur  Laurence,  assigne  par  les  sieurs 
Vanderkiiidercn  comme  tiers  saisi , en  dé- 
claration de  ce  qu'il  devait  au  sieur  Fore- 
inaii,  aflirma  ne  rien  devoir  à ce  dernier.  — 
Les  saisissants  soutinrent  que  cette  déclara- 
tion était  mensongère  et  rassignèrent  pour 
voir  dire  qu'il  serait  condamné  cumiiic  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie 
s'élevant  avec  les  Trais-à  3,000  francs;  sub- 
sidiairement au  payement  de  la  somme  de 
a, 000  francs  qu'il  était  justifié  être  redeva- 
ble au  saisi.  — Jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  du  a juin  1838,  qui  accueille  ces 
conclusions.  — Appel. 

xaatT., 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  577 
du  Code  de  procédure,  pour  punir  la  mau- 
vaise fui  et  engager  les  tiers  saisis  à faire 
des  déclarations  exactes,  impose  au  juge  le 
devoir  de  condamner  le  tiers  saisi  comme 
débiteur  pur  et  simple  des  sommes  pour 
lesquelles  la  saisie  est  faite  ; d'où  il  suit  que 
le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  à 
l'appelant,  bien  que  le  montant  de  sa  con- 
damnation excède  la  somme  qu'il  doit  réel- 
lement ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général 
d'Aiiethan  entendu,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  11  août  1858.  — Cour  de  Bruxelles. 
— S»  Ch. 


ERREUR  COMMUNE.  — Jcox.  — 
EriAfiaxt. 

Les  actes  de  celui  qui  jouissait  notoirement 
et  publiquement  d’une  certaine  qualité 
officielle  et  publique,  quoiqu’il  ne  la  pos- 


(')  Voy.  Berri.it,  lit.  f/e  ta  Sainc-anét,  n*>  2C. 
p.  ."OS  {édit,  de  1857),  s'exprime  ainsi  sur  cctlc 
question  ; « Le  sysicnie  adopté  par  Carre,  u»  1075 
et  CofHuières,  parait  résulter  du  sens  littéral  de 
l'article  577,  et  il  semble  aussi  avoir  été  consa- 
cré par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11)  mai 
1811).  Mais,  comme  il  est  fort  rigoureux,  il  a clé 
écarté  d'une  manière  générale  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Mets  du  20  mai  1818,  et  en  particulier 
pour  le  cas  où  1e  saisissant  counalt  l'étendue  de 
la  dette  du  tiers,  par  celle  de  Bordeaux  le  IBjuiu 
18M.  On  pourrait  argumenter,  à l'appui  de  ces 


sédàt  pas  légalement,  ne  sont  point  nuis 
pour  cette  cause  seule  : l'erreur  commune 
les  sauce  de  la  nullité. 

Ainsi  est  valable  un  Jugement  du  tribunal 
de  commerce,  quoique  l’un  des  juges  fût 
étranger,  s’il  a été  appelé  à ces  fonctions 
conformément  à la  loi  (’). 

Le  sieur  Taveritiers  fit  assigner  le  sieur 
Crabeels  dcvatit  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  en  nomination  d'arbitres,  pour 
statuer  sur  des  différends  nés  decontraven- 
tiotis  à un  acte  de  société  qu'il  prétendait 
exister  entre  eux.  — Le  défendeur  fit  dé- 
faut, et,  par  jugement  du  31  janvier  1837, 
le  tribunal  désigna  pour  son  arbitre  le  sieur 
Schouf  : le  sieur  Fraser,  juge  suppléant, 
prit  part  à ce  jugcmetit.  — Appel.  — Le 
sieur  Crabeels  soutint  que  ce  jugement  était 
tiul,  par  le  motif  que  le  sieur  F'raser,  qui  y 
avait  participé,  n'était  pas  Belge.  — L'in- 
timé, pour  faire  maintenir  le  jugement,  se 
prévalait  de  rcrrcur'commune  existante  sur 
la  qualité  du  sieur  Fraser,  qui  passait  géné- 
r.’ilement  pour  être  sinon  Belge  au  moins 
naturalisé  : il  disait,  à l'appui  de  ce  soutè- 
nement , que  le  sieur  Fraser  habitait  le 
royautne  des  Pays-Bas  depuis  1833  et  la 
Belgique  depuis  1839;  qu'il  y avait  épousé 
une  femme  belge,  dont  il  avait  plusieurs 
enfants  nés  à Anvers,  et  si , itidépendain- 
ment  de  ces  circonstances , l'on  fait  atten- 
tion , disait-il , aux  nombreuses  formalités 
exigées,  pour  l'entrée  en  fonctions  d'un 
juge  consulaire,  par  l'article  619  du  Code 
de  commerce  et  autres  dispositions  de  nus 
luis,  l'on  peut  dire  que  les  notables,  le  gou- 
verneur, le  ministre  de  la  justice,  le  roi,  la 
Cour  d'appel,  le  tribunal  civil  d'Anvers,  le 
procureur  du  roi,  les  collègues  du  tribunal 
de  commerce,  le  barreau,  les  justiciables, 
et,  dans  l'espèce,  les  deux  parties  (puisque 
le  moyen  de  nullité  n'a  été  proposé  qu'eu 
instance  d'appel)  ont  partagé  et  contribué  à 
légitimer  l'erreur  commune  sur  la  qualité 
du  sieur  Fraser. 


décisions,  de  l'article  638,  relatif  à la  saisie  des 
renies.  Voy.  dans  ce  sens  Roger,  Tr.  rtc  ta  sai~ 
fie-arrùt,  n»  587.  Voy.  aussi  Paris,  rejet,  30  no- 
vembre 1820. 

(S)  Voy.  Paris,  cass.,  28  fév.  1821,  10  mars 
1823  et  24  juillet  1851).  Voyei  aussi  Colmar, 
15  fév.  1818;  Brux.,3janv.  1822  et  12  juillet 
1825  ; Merlin,  v°  Témoin  instr..  ^ 2,  n®  26.  t.  23, 
p,  50.  et  v>  Erreur,  n“  6,  t.  11,  p.  71  ; Zacba- 
rin,  J753;  Daliox,  I.  10,  p.  485,  n»  28;  Rau- 
ter,  Code  de  proc.,  n"  05  in  fine. 
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LA  COUH  ; — Attendu  que  le  juge  Fraser 
a été  compris  parmi  les  commerçants  nota- 
bles de  l’arrondissement  d'Anvers,  aptes  à 
être  appelés  aux  fonctions  de  juge  consu- 
laire sur  des  listes  dressées  et  approuvées 
par  l'autorité  administrative  ; 

Qu'élu  par  ses  pairs,  il  a été  nommé 
juge  au  tribunal  de  commerce  par  le  pou- 
voir exécutif,  il  a été  ensuite  admis  au  ser- 
ment, et  installé  dans  ses  fonctions  par  le 
pouvoir  judiciaire,  fonctions  qu’il  a publi- 
quement exercées  sans  observation  et  sans 
contradiction  aucune; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de 
l’intimé  Taverniers,  ni  d’aucun  des  justicia- 
bles du  tribunal  de  commerce,  séant  à An- 
vers, de  se  soustraire  à l'action  du  juge 
Fraser; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  la 
nomination  de  ce  fonctionnaire  comme  le 
résultat  d’une  erreur  généralement  partagée 
à l'époque  de  celte  nomination,  et  qui  l'au- 
raitfailadmeltre comme  Belgeou  naturalisé 
Belge,  ce  qui  pourrait  motiver  l'application 
de  la  maxime  ecror  eomi/iuni» /liciOu»,  soit 
que  l'on  envisage  la  croyance  dans  laquelle 
ont  du  se  trouver  les  plaideurs  que  le  juge 
Fraser  réunissait  toutes  les  qualités  requises 
pour  être  juge,  et  la. nécessité  dans  laquelle 
ils  étaient  de  se  soumettre  à son  udice,  cir 
constances  qui  dunnent  lieu  à l'application 
du  principe  de  la  loi  barbariu»,  3,  IT-,  de 
officio  prœlorum , il  n’éclioil  de  déclarer  nul 
le  jugement  du  tribunal  de  coininerce  du 
31  janvier  1837  ; 

l’ar  ces  inotifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Delebecque  entendu  et  de  son  avis, 
dit  que  l'appelant  ii’est  pas  fondé  en  sa  de- 
mande de  nullité  du  jugement  du  31  jan- 
vier,! 837. 

Du  13  août  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 3»  Ch. 


JCGF.MENT. 

Hrux.,  13  août  1838.  — Voy.  rejet,  1 1 no- 
vembre 1839  {Paiicr.,  1841,  p.  69). 


ENQUÊTE. 

Brux.,  15  août  1838.  — Vov.  l’atic.,  1848, 

p.  28. 


FABRIQUE  D’ÉGLISE. 

Bruxelles,  14  août  1838.  — Voy.  rejet, 
13  août  1839. 


JUGEMENT.  — Arpxi.  — Dxlai.  — 

ExtCCTIOS  FHOVISOIRE. 

Le  jugement  sur  incident,  qui  proroge  une 
cause  à huitaine,  n’est  pas  susceptible 
d’appel  pendant  ce  délai,  ( Code  de  proc., 
art.  449.) 

Il  ne  peut  être  assimilé  à un  jugement  exé- 
cutoire par  provision  dont  l’appel  est  per- 
mis  pendant  la  huitaine  de  la  prononcia- 
tion {'). 

Le  sieur  Vanden  Eynde  s’était  opposé  à 
! la  lecture  de  la  déposition  d’un  témoin  sous 
prétexte  qu’il  avait  bu  et  mangé  avec  la 
partie  adverse.  Le  22  mai  1838,  le  tribunal 
de  Bruxelles  ordonna  la  lecture  de  la  dépo- 
sition et  prorogea  la  cause  au  29  suivant. 
Le  29,  appel  fut  interjeté.  L'intimé  soutint 
que  l’appel  n’était  pas  recevable  comme  fait 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  ju- 
gement (article 449  du  Code  de  procédure ), 
à quoi  l'appelant  répondit  que  le  jugement 
qui  proroge  une  cause  devait  être  assimilé 
aux  jugements  exécutoires  par  provision, 
et  par  cela  même  était  susceptible  d’appel 
avant  l’échéance  de  la  huitaine.  La  Cour  a 
statué  comme  suit  : 

I 

xaitT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  la 
disposition  expresse  de  l'article  449  du  Code 
de  procédure,  aucun  appel  d’un  jugement 
non  exécutoire  par  provision  ne  (leut  être 
interjeté  dans  la  huitaine  de  sa  date,  ledit 
article  déclarant  non  recevable  tout  appel 
qui  en  serait  interjeté  dans  ce  délai  ; 

Attendu,  en  (ail,  que  c’est  par  exploit  du 
29  mai  que  l'appelant  a interjeté  appel  du 
jugement  dont  il  s'agit,  rendu  le  22  du 
même  mois  ; qu’ainsi  cet  appel  a été  inter- 
jeté avant  l'expiration  de  la  huitaine,  et  que 
par  suite  il  doit  être  déclaré  non  recevable; 

l’ar  ces  motifs,  H.  l'av.  gén.  d'Ancthan 
entendu,  déclare  non  recevable  l'appel,  etc. 

Du  31  octobre  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
1"  Ch. 


(I)  Voy.  Carré,  n“  1014;  Unix.,  21  fev.  18-58, 
Cl  ta  noie.  Voy.  t'arrél  de  rcjci  à la  date  du 
28  mai  1839. 


Digitized  by  GoogI 


â50 


JUUIüPKUOËNCE  DE  BËI,Gll,)[JK. 


DÉSISTEMENT.  — VAiiDirt.  — Boiiaü  i>e 

BlINPAISAnCE.  — AcTOEISATIOE  (DtFAET  o'). 

La  faculté  de  donner  déeitiement  n’ appar- 
tient-elle qu’aux  parties  qui  ont  la  libre 
disposition  de  leurs  droits,  et  ainsi  te 
désistement  d’une  action  immobilière  par 
un  bureau  de  bienfaisance,  sans  autori- 
sation de  la  députation  , est  - il  sans 
force  (')?  — Rés.  afF. 

I.e  bureau  de  bienfaisance  de  Beaumoiil 
avait  intente  ,*  contre  le  sieur  Delmc,  nue 
demande  en  revendication  de  biens  ayant 
afipartenu  à l'abbaye  de  Saint-Denis.  Ayant 
succombé  en  première  instance,  il  interjeta 
appel.  — Un  dcsistcinent  fut  sigiiiné  à sa 
requête  par  acte  du  S novembre  1838,  mais 
sans  autorisation  préalable. 

ARBÈT. 

LA  CODR;  — Attendu  que  le  dcsisle- 
■nent  signifié  par  le  bureau  de  bicnraisance 
de  Beaumont  n'a  pas  clé  autorisé  par  la 
députation  des  états  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  est  sans  force  , 
comme  cnianaiit  d'une  partie  sans  qualité 
pour  le  faire  ; 

M.  l'avocat  général  d'Anetban  entendu  en 
son  avis  conforme,  dit  qu'il  n'y  a lieu  de 
s’arrêter  au  dcsistcmcnl  fait  par  l'appelant  ; 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond 
séance  tenante,  etc. 

Du  3 novembre  1838.  — Cour  de  Brux. 

— 2'  Ch. 


FAUX.  — Tribisacx  ctviLs.  — Scrsis. 

En  cas  de  poursuite  en  faux  principal,  les 
tribunaux  civils  sont  autorisés  à pronon- 
cer la  surséance  au  jugement  de  la  cause 
jusques  après  le  jugement  sur  le  faux, 
lorsque  la  décision  à intervenir' sur  la 
poursuite  criminelle  peut  influer  sur  le 
ciril,  et  que  la  contestation  ne  peut  (Ire 
jugée  sans  recourir  aux  pièces  arguées  de 
faux  (*).  (Code  de  proc.,  art.  250.) 


(I)  Voy.  Carré.  n“  1452;  Pige.iu,  t.  !<■',  p.  .310, 
édit,  belge  de  1830. 

(•)  Mail  avant  de  iiirseoir  le  tribunal  saisi  doit 
examiner  si  le  procès  peut  être  juge  en  l'abiencc 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  Voy.  Paris,  cass., 
13  août  1 807. 

t»)  Voy.  Rouen,  12  juillet  1823;  Paris,  cass., 
26  juillet  1824.  Mais  voyez  Bordeaux,  12  juin 


ABBtT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'apris  la  dé- 
cision rendue  par  les  premiers  juges  sur  les 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  pour- 
suite en  expropriation,  les  appelants  se  sont 
pourvus  en  faux  principal,  tant  contre  l'ex- 
trait inséré  au  tableau  à ce  destine  que  con- 
tre le  certificat  dresse  par  le  commis-greffier 
Papier,  le  28  mars  dernier,  au  vœu  de  l'ar- 
ticle G82  du  Gode  de  procédure  civile; 

Considérant  que  la  décision  à intervenir 
sur  la  poursuite  criminelle  peut  inOuer  sur 
le  civil,  et  que  la  contestation  ne  peut  être 
jugée  sans  recourir  aux  pièces  arguées  de 
faux  ; que  dans  ces  circonstances  il  y a lieu 
de  prononcer  la  surséance  réclamée  par  les 
appelants  en  vertu  dë  l'article  230  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Par  CCS  motifs,  déclare  surseoir  au  juge- 
ment de  la  cause  jusques  après  la  décision 
sur  la  plainte  en  faux  principal. 

Ou  8 novembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— 1"  Ch. 


BAIL  VERBAL.  — Pbivilése. 

-iu  cas  de  bail  verbal  ou  de  bail  sous  seing 
privé,  sans  date  certaine,  le  propriétaire 
a privilège  non-seulement  pour  une  an- 
née à partir  de  l'année  courante,  mais 
encore  pour  cette  année  elle -même  (’). 
( Code  civil,  art.  2102.) 

ARBtT, 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  résulte 
des  dispositions  de  l’article  2102,  n»  1»,  du 
Code  civil  combinées  avec  celles  de  l’arti- 
cle 819  du  Code  de  procédure,  que  le  pro- 
priétaire a un  privilège  pour  les  fermages 
et  loyers  échus,  quelle  que  soit  d’ailleurs  l,i 
forme  du  bail;  qu’en  donnant  à la  loi  une 
inlerprélalion  purement  textuelle  qui  limite 
l'exercice  du  privilège  à une  année  à échoir 
dans  le  cas  où  le  bail  n’a  pas  date  certaine 
ou  dénie  par  là  même  au  bailleur  un  droit 
de  prélércnce  pour  l’année  courante,  ce  qui 


1825.  La  doctrine  est  part.vgèe  sur  cette  question; 
Terrible,  liép.,  v«  Priritége,  sect.  iii.  ^ 2,  art.  5, 
et  Grenier,  n"  309 , n'accordent  point  le  privi- 
lège pour  l’année  courante;  Persil  (art.  2102, 
U»  22);  Troplong,  n»  150  et  Duranion,  n»  92, 
professent  une  opinion  contraire  ; Paris,  cass., 
0 mai  1835.  Voy.  Brux.,  7 décembre  18.39,  et  la 
note. 
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est  loat  à la  fois  contraire  à la  nature  des 
choses,  à l'usage  et  à l'équité;  qu'en  vain 
l'on  appréhende  le  danger  de  la  fraude  et 
de  la  collusion  pour  les  créanciers  légitimes 
du  preneur,  car  l’état  de  jouissance  est  un 
fait  notoire  qu’il  est  facile  de  vériOer  de 
même  que  le  prix  et  les  conditions  de  la 
location  ; 

Qu'au  surplus  l'existence  du  privilège  en 
question  se  révéle  clairement  dans  l'arti- 
cle 819  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
permet  de  saisir-gager  pour  tous  loyers  et 
fermages  dus  au  propriétaire  et  de  reven- 
diquer les  meubles  pour  conserver  son  pri- 
vilège, soit  qu’il  y ait  bail  ou  qu'il  n'y  en 
ait  pas; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  pre- 
miers juges  sont  tombés  dans  l'erreur  en 
refusant  I l'appelant  un  droit  de  préférence 
pour  la  créance  par  lui  réclamée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  à néant;  éniendant,  ordonne 
que  l'appelant  sera  colloqué  par  privi- 
lège, etc. 

Du  8 novembre  1858.  — Cour  de  Liège. 


DERNIER  RESSORT.  — CoataiTiEXs.  — 
Paar  viaicx. 

Lonqu’on  réclame  de  pluiieurs  cohéritière 
«ne  lonime  supérieure  à 1 ,000  /r.,  maie 
que  la  part  mcombant  à chacun  d'eux  est 
inférieure  à cette  somme,  le  jugement  qui 
intervient  est  en  dernier  ressort  (’),  ( Loi 
des  16-34  août  1790,  tit.  IV,  art.  S.y 

xaatT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  somme 
de  888  florins  74  cents  réclamée  pour  mar- 
chandises livrées  aux  époux  Lambert  s’est 
divisée  de  plein  droit  entre  leurs  héritiers 
qui  n'en  sont  tenus  que  pour  leur  part  et 
portion  aux  termes  des  articles  875  et  1230 
du  Code  civil;  que  l'appelant  lui-niémc  a 
reconnu  celte  division , en  ne  demandant 
que  les  deux  tiers  de  la  somme  aux  intimés 
personnellement,  l’autre  tiers  n'étant  pas 
contesté  par  leurs  cohéritiers; 

Considérant  que  la  réunion  de  plusieurs 
demandes  dans  un  même  exploit  ne  saurait 
en  changer  la  nature,  non  plus  que  les 


(';  Toy.  dans  ce  sent  Bourget,  30  mars  1886 
et  8 mai  1840.  Toy.  aussi  Carré,  Lois  ds  ta  rom- 


droits  et  intérêts  des  parties;  que  les  inti- 
més n'étant  chacun  passible  que  d'une 
somme  moindre  de  I.IWO  francs,  la  cause 
n'est  pas  susceptible  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  non  rece- 
vable , etc. 

Du  7 novembre  1838.  — Cour  de  Liège. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Orraxs. 

Des  offres  faites  par  le  mari,  en  son  nom 
personnel,  comme  chef  de  la  cosnmunauté, 
ne  pouvant  aroir  pour  effet  de  réduire 
une  somme  supérieure  à 1,000  fr,  récla- 
mée solidairement  à la  charge  de  son 
épouse,  alors  que  ces  offres  n’ont  été  ni 
acceptées  ni  suivies  de  consignation , le 
jugement  rendu  sur  cette  demande  est 
en  premier  ressort  et  l'appel  auquel  elle 
donne  ouverture  est  recevable. 

xaatT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appelant 
a fait  assigner  les  intimés  en  payement  de 
1,258  francs  68  centimes,  pour  solde  de 
livraisons  de  marchandises;  que  les  offres 
faites  par  le  mari,  intimé,  en  son  nom  per- 
sonnel, comme  chef  de  la  communauté, 
n'ont  pu  avoir  l'effet  de  réduire  le  montant 
de  la  somme  réclamée  solidairement  à la 
charge  de  son  épouse,  parce  que  ces  offres 
n'ont  été  ni  acceptées,  ni  suivies  de  consi- 
giiation,  et  qu'elles  n'emportent  reconnais- 
sance d'aucun  des  articles  du  compte  de 
l'appelant,  qui  sont  tous  et  chacun  restés 
en  litige;  qu'il  s'ensuit  que  la  somme  de- 
mandée, étant  supérieure  à 1,000  francs, 
donnait  ouverture  à l'appel; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable. 

Du  7 novembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— 1"  Ch. 

PÉREMPTION.  — PaoposiTioas  D'AaaAXci- 

MXXT.  — IxTaxHcfTioa. 

Pour  que  des  projets  ou  propositions  d'ar- 
rangement puissent  aroir  pour  effet  d’in- 
terrompre le  cours  de  la  péremption , il 
faut  au  moins  qu’on  puisse  en  induire 


péletics,  no  294,  et  Poste.,  1850,  U®  part.,  p.  177, 
il  la  note. 
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qu'il  a été  dans  l'inlenlion  des  parties  de 
suspendre  le  cours  du  terme  de  la  péremp- 
tion et  de  dispenser  pendant  ce  temps  de 
tout  acte  interruptif  de  poursuite  (')  ? — 
Rés.  aff. 

Le  sieur  Godric  fit,  par  exploit  du  14  juil- 
let I8âi,  assigner  le  sieur  Hniidez  devant  le 
tribunal  de  Muns,  pour  voir  dire  qu'il  serait 
proceilé  Â rabornenient  de  leurs  héritages 
respectifs.  Le  tribunal  rendit , le  4 février 
1834  , un  Jugement  qui  ordonne  qu'à  l’in- 
tervention des  parliesil  serait  dressé  un  plan 
des  terrains  en  litige,  l’Ius  de  trois  ans  s'é- 
tant écoulés  depuis  la  prononciation  de  ce 
jugement  sans  aucun  nouvel  acte  de  procé- 
dure, liuudez  demanda  la  péremption  de 
l'instance. 

abbKt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que,  depuis  le  11  février  1829, 
date  d'un  jugement  préparatoire  rendu  dans 
l'instance,  jusqu'à  la  demande  en  péremp- 
tion, il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  de  dis- 
conliniiation  de  poursuites; 

Attendu  que  les  projets  ou  propositions 
d'arrangement,  tels  qu’ils  sont  vantés  au 
procès  par  les  intimés,  n’ont  point  les  carac- 
tères d'actes  judiciaires  de  poursuite  ou  (fe 
procédure,  dans  le  sens  de  l'article  399  du 
Code  de  procédure,  pour  couvrir  la  péremp- 
tion ; 

Que  de  ces  projets  ou  propositions  on  ne 
peut  pas  même  induire  une  intention  de  la 
part  des  parties  de  suspendre  ou  d'inter- 
rompre le  cours  du  terme  de  la  péremption 
ou  d’y  renoncer  ou  d'empécher  qu’il  ne  fût 
fait  quelque  acte  valable  de  poursuite  inter- 
ruptive; 

Attendu  que  le  fait  que  les  parties  au- 
raient été  volontairement  sur  les  lieux  avec 
leurs  avocats,  à raison  de  l'objet  litigieux  , 
a été  dénié  devant  la  Cour;  qu’il  n'est  pas 
prouvé  et  qu'on  n'en  oITre  point  la  preuve; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  l'on 
doit  tenir,  dans  l'espèce,  que  la  demande 
en  péremption  était  bien  fondée; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'instance  péri- 
mée, etc. 

Du  7 noT.  1838.  — Cour  de  Brux.  — 
3”  Ch. 


(')  Voy.  Pasic.  betgr,  arréi  inédit  du  1-î  jan- 
vier 1814,  Cl  1.1  note;  Pari»,  cas».,  8 mars  18-31  ; 


FABRIQUE. — Aotobisatiox  (otr»ix  o'). — 
PlIXB. 

Celui  qui  a établi  une  fabrique  sans  autori- 
sation préalable  n’est  néanmoins  passi- 
ble d’aucune  peine  de  ce  chef  si,  à la  pre- 
mière réquisition  à lui  faite  de  fermer 
son  établissement,  il  y a obtempéré. 

Le  sieur  M...  avait  établi,  à Bruxelles, 
une  fabrique  d'asphalle  sans  autorisation 
préalable.  — Traduit  de  ce  chef  devant  le 
tribunal  correctionnel,  il  eicipa  de  la  cir- 
constance qu'il  avait  obtempéré  à la  pre- 
mière réquisition  qui  lui  avait  été  faite  de 
fermer  son  établissement.  — Le  premier 
juge  statua  ainsi  par  jugement  du  15  sep- 
tembre 1838  : 

U Attendu  que  s'il  est  prouvé  que  le  pré- 
venu a établi,  à Bruxelles,  en  juillet  1838, 
une  fabrique  d’asphalte,  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  préalable  de  l'adminis- 
tration provinciale,  il  résulte  aussi  des  faits 
du  procès  qu'il  a cessé  les  travaux  commen- 
cés à la  première  injonction  que  lui  a faite 
l'agent  de  police  Estaquier; 

« Attendu  que  la  pénalité  établie  par  l'ar- 
ticle 7 de  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1824 
ne  s'applique,  aux  termes  de  ce  même  arti- 
cle, qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  obtempéré  à 
l'invitation  leur  faite  par  l'autorité  locale  de 
fermer  leur  établissement;  d'où  il  suit  que 
le  prévenu  n'est  passible  d'aucune  peine 
pour  le  seul  fait  d’avoir  érigé  sa  fabrique 
sans  l'autorisation  préalable; 

Il  Par  ces  motifs,  le  renvoie,  etc.  » — 
Appel. 

ABBtT. 

LA  COUR;  — Déterminée  par  les  motifs 
du  jugement  dont  appel  , met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  9 novembre  1838.  — Cour  de  Brux. 


APPEL.  — Lbttbb  de  cbaissb. 

Brux.,  13  nov.  1838.  — Voy.  Pasic., 
1841,  p.  22G. 


Rnnen,  5 juillet  1828.  l'oy.  aussi  Limoges,  8 juil- 
let 1825. 
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ANTICHRÈSE.  — I .cxiaBorRD.  — Friits.  i 

— Co»I>ER.S*T10R.  — CORTRIBUTIOR.  — 
IrtêrEts. 

% 

Sou»  l’ancienne  légielation  , le  délenleur  à 
litre  d'antichrè»»  arait  le  droit  de  com- 
penser le»  fruit»  de  l'immeuble  engagé 
arec  le»  intérêt»  de  la  somme  prêtée  ('). 
D'après  l’ordonnance  de  Philippe  II  du 
5 mars  1571  , il  était  défendu,  dan»  la 
prorince  de  Luxembourg , de  stipuler  de» 
rente»,  même  en  grains,  au-^sau»  du 
denier  seize. 

Le  propriétaire  qui  a été  laissé  par  le  créan- 
cier antichrésiste  en  possession  de  l'im- 
meuble engagé,  et  qui  a page,  à titre  de 
rendage,  des  intérêts  à son  créancier,  ne 
peut  faire  imputer  sur  le  capital  de  l'an- 
tichrése  ce  dont  la  râleur  du  rendage  an- 
nuel a excédé  létaux  des  intérêts  au  de- 
nier seize,  alors  que  rien  ne  proure  qu'on 
ait  roulu  éluder  l’ordonnance  précitée  du 
5 mars  1571 , 

Les  contributions  étant  une  charge  de  la 
jouissance  de  l’immeuble,  c’est  au  créan- 
cier antichrésiste,  et  nott  au  propriétaire, 
de  te»  acquitter. 

Par  acle  du  13  pluviâse  an  x (2  février 
1802),  la  veuve  l.enlz  et  son  flis  ont  donné 
en  antichrese  ou  ont  engage  à George  Lessel  ! 
une  pièce  de  terre  située  entre  Dielzcn  et  { 
Weeker,  pour  jouir  des  fruits  jusqu’au  reni- 
Ijoursement  d'une  somme  de  600  francs, 
prêtée  à l'inslant  par  Lessel  à ladite  Leniz, 
et  des  frais  d'acte  cl  d'inscription. 

Le  même  jour.  George  Lessel  a loué  celle 
pièce  de  terre  auxdils  Leniz  pour  le  terme 
de  trois  années  pour  deux  malders  et  demi 
de  mctillon  annuels  (8  rasicres  28  litrons). 
Après  l’expiration  de  ces  trois  années,  Leniz 
a été  laissé,  par  tacite  reconduction,  en  pos- 
session de  cette  pièce  de  terre  pour  le  même 
ferm.ige. 

Pierre  l.cntz  fit  assigner  en  conciliation 
la  veuve  Lessel , ainsi  x]ue  Barbe  Lessel . 
veuve  Saner,  el  Marie  l.essel , épouse  Kaif- 
fer,  pour  s’entendre  condamner  à entrer 
avec  lui  en  liquidation  de  compic , et  voir 
liquider  d'année  en  année  la  valeur  vénale 
du  rendage,  et  imputer  sur  le  capital  l'excé- 
dant et  les  contributions  annuelles  et  autres 


(*)  Loi  15,  ^ 1»'.  ff.,  de  pignortbus  el  tig/ie- 
thæci»  ; conx . Luxcinb.,  til.  V,  art.  4 el  5. 
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impositions  , en  outre  aux  dommages-inté- 
rêts et  dépens. 

F^a  conciliation  ayant  été  infrnelucusc , 
cette  demande  fut  portée  devant  le  tribunal 
d'Arlon,  qui  la  limita  aux  années  1813  in- 
clus 1832. 

Le  18  janvier  1838,  est  intervenu  le  juge- 
ment contradictoire  suivant  : 

« Attendu  que,  par  acle  reçu  par  le  no- 
taire Hess,  de  Grevenmacher,  le  13  pluvièse 
an  X,  Angélique  Leniz,  veuve  de  Pierre 
Leniz  et  auteur  du  demandeur  , a relaissé, 
à titre  d’anlicbrèse  , à Jean-George  Lessel, 
aux  droits  duquel  se  trouvent  les  défende- 
resses, pour  le  prix  de  GUO  francs  payés 
comptant,  une  pièce  de  terre  située  sur  le 
ban  de  Weeker;  que  le  même  jour,  et  par 
acte  passé  devant  le  même  notaire,  le  même 
Lessel  a reloué  celle  pièce  de  terre  à la  veuve 
Leniz  et  à son  (ils  Jean  Leniz  pour  un  terme 
de  (rois  ans  et  un  rendage  annuel  de  8 ra- 
sières  16  litrons  (2  malders  et  demi)  de  mc- 
lillon,  estimés  à 42  francs; 

■I  Attendu  que,  sous  notre  ancienne  lé- 
gislation, le  détenteur  à titre  d'antichrèse 
avait  le  droit  de  compenser  les  fruits  de 
l'immeuble  avec  les  intérêts  de  la  soinine 
prêtée;  que  telle  est  la  disposition  forinellc 
de  la  loi  18,  5 1".  au  Digeste,  </e  pignoribus 
et  hxpothœcis , disposition  qui  est  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  l'esprit  des  articles 
4 et  8 de  nos  coutumes , qui  mettent  sur  la 
même  ligne  les  engagères  et  les  ventes  à 
grâce  de  rachat; 

« Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  d'après 
l'ordonnance  de  Philippe  11  du  S mars  1871 , 
il  était  défendu,  dans  notre  province,  de 
stipuler  des  rentes,  même  en  grains,  au- 
dessus  du  denier  seize,  rien  ne  prouve  que, 
dans  l’espèce,  on  ait  voulu  éluder  cette  dé- 
fense; que  les  deux  actes  du  13  pluviôse 
an  X contiennent  deux  conventions  distinc- 
tes , permises  l'une  et  l'autre,  savoir,  l'un 
une  anticlirèse  et  l'autre  un  bail  ; que  la 
faible  dilTérence  entre  la  valeur  à l’époque 
du  contrat  du  fermage  stipulé  et  les  intérêts 
du  capital  au  denier  seize,  le  court  terme 
de  trois  ans  assigné  au  bail  ; la  circonstance 
qu'il  a été  consenti  non  à la  débitrice  du 
prix  de  l'anlichrèsc  seule,  mais  à elle  et  à 
son  (ils  conjointement,  et  eiirin  le  long  si- 
lence des  débiteurs,  éloignent  l'idée  de  toute 
fraude  à la  loi  ; 

« Attendu  que  les  contributions  étant  une 
charge  de  la  jouissance  de  l'immeuble,  c'est 
au  créancier  antichrésiste,  et  non  au  pro- 
priétaire, de  les  acquitter;  que  les  défrii- 
dcrcsses  sont  donc  obligées  de  tenir  compte 
au  demandeur  de  toutes  les  contributions 
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que  celui  ci  a acquittées  à leur  décharge; 

<(  Par  CCS  moliTs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fonde  à faire  imputer  sur 
le  capital  de  l'antichrèse  ce  dont  la  valeur 
du  rendage  annuel  a excédé  le  taux  des  inté- 
rêts au  denier  seize,  condamne  néanmoins 
les  défenderesses  à bonifier  au  demandeur 
toutes  les  contributions  que  celui  ci  justi- 
fiera avoir  payées  à leur  décharge  du  chef 
de  l'immeuble  engagé,  condamne  le  deman- 
deur ail  (rais  de  l'instance.  » 

Pierre  I.cniz  a appelé  de  ce  jugement. 
Dans  le  cours  de  l'instruction  on  a laissé 
pressentir  que  la  somme  contestée  pourrait 
fort  bien  ne  pas  s'élever  au  delà  de  1000  fr,, 
et  que  d'office  la  Cour  se  déclarerait  incom- 
pétente. Pour  l'appelant  on  a donc  soutenu 
que  la  valeur  de  l'objet  en  litige  était  indé- 
terminée et  que  par  suite  l'appel  était  rece- 
vable; au  fond  , qu'il  résultait  de  l'acte  du 
13  pluviôse  an  x qu'Angélique  I.cniz,  veuve 
de  Pierre  l.enlz,  avait  engagé  à Jean-George 
Lessel,  pour  la  somme  de  600  francs  payés 
comptant,  la  pièce  de  terre  mentionnée  dans 
cet  acte  ; que,  ledit  joor,Gcorgc  l.esscl  avait 
relaissé  à ladite  veuve  et  à son  fils  Jean 
I.cniz  la  meme  pièce  de  terre  pour  un  ren- 
dage de  deux  malders  et  demi  de  mclillon 
pourun  terme  de  Iroisannées consécutives; 
qu'à  l'expiration  de  ce  bail,  l'cngagiste  avait 
été  laissé  en  possession  et  avait  servi  à son 
créancier  le  rendage  stipulé  ; qu'ainsi,  sous 
le  titre  de  rendage,  l'appelant  avait  payé 
des  intérêts  excessifs,  qui  devaient  être  ré- 
duits au  taux  légal,  d'autant  plus  qu'au  mo- 
ment du  contrat,  les  stipulations  d'intérêts 
n'étaient  permises  dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg sinon  à 6 pour  cent  et  demi , et  en- 
core lorsque  le  capital  était  aliéné;  qu'en 
outre,  ces  intérêts  devaient  être  réduits  au 
taux  légal  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
3 septembre  1807,  combinée  avec  les  arti- 
cles 2083  et  2089  du  Code  civil. 

Pour  la  veuve  Saner  et  l'épouse  Kaiffer, 
intimées,  on  a répondu  que,  soit  que  l'on 
considérât  Pacte  do  13  pluviôse  an  x comme 
contrat  d'engagère,  soit  comme  une  conven- 
tion d'antichrésc  par  laquelle  tous  les  fruits 
de  l'immeuble  engagé  appartiendraient  au 
créancier  en  compensation  des  intérêts  de 
la  somme  prêtée,  ce  contrat,  fait  avant  la 
publication  du  Code  civil,  doit  être  exécuté, 
puisque  d'un  côté  l'engagére  ou  la  jouis- 
sance des  fruits  sans  obligation  d'en  rendre 
compte  était  usitée  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Luxembourg,  art.  4 et  3 de  celle 
coutume,  cl  que  d'un  autre  côté  la  lui  en  vi- 
gueur laissait  aux  contractants  la  liberté  de 
fixer  arbitrairement  les  intérêts  convcnlion- 


I nels  sans  qu'on  pût  leur  reprocher  l'usure  ; 
i que  si  la  loi  du  3 septembre  1807  avait  fixé 
\ l'intérêt  conventionnel  à 8 pour  cent,  le  lé- 
gislateur y déclarait,  dans  l'articl*8,  qu’elle 
I n'avait  pas  d’eflet  rétroactif,  et  qu’il  n’était 
rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par 
contrats  ou  autres  actes  antérieurs;  que 
s’il  avait  été  juge  que  celle  loi  était  parfois 
applicable  aux  intérêts  échus  depuis  sa  pro- 
mulgation, ces  décisions  ne  concernaient 
que  les  intérêts  moratoires,  qui  étaient  tou- 
jours régis-par  la  loi  sous  laquelle  avait  lieu 
ce  retard  de  payement,  tandis  que  l'intérêt 
conventionnel  était  régi  par  la  loi  sous  la- 
quelle le  contrat  s’était  formé  ; que  ce  der- 
nier principe  était  d’aulant  plus  applicable 
à l'espèce  que  la  durée  de  la  convention  du 
23  pluviôse  an  x était  illimitée;  qu'on  ne 
pouvait  donc  pas  dire  que  des  intérêts  quel- 
conques auraient  été  dus  ou  payés  on  vertu 
d'une  nouvelle  convention;  qu'enOn , s'il 
était  possible  de  supposer  à la  loi  du  3 sep- 
tembre 1807  un  effet  rétroactif,  et  au  juge 
I la  faculté  de  rechercher  jusqu'à  quel  point 
! l’antichrèse  antérieure  à cette  loi  aurait  été 
I innocente,  non  entachée  d'usure,  encore 
I faudrait-il  maintenir  en  son  entier  le  contrat 
I dont  il  s'agit  : car,  si  l'on  faisait  attention  à 
■ l'incertitude  des  fruits,  au  payement  des 
contributions  foncières  cl  extraordinaires 
mises  à la  charge  des  intimés,  on  devrait 
reconnaître  que  le  taux  moyen  de  l’intérêt 
! calculé  sur  les  mercuriales  de  1813  à 1832 
i reçu  par  les  intimés  n'avait  guère  excédé  les 
G pour  cent  que  l'appelant  disait  avoir  été 
l'inlérét  légal  au  moment  du  contrat. 

XXZtT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges, met  l'appellation  à néant, etc. 

Du  13  novembre  1838. — Cour  de  Liège. 
- V'Cb. 

ENQUÊTE.  — Mstiékz  suixaire.  — 
Frorogatios. 

Peul -on  demander  prorogation  d’une  en- 
I çué/e  en  tnalière  sommaire  au  jour  fixi 
! pour  l’audition  des  féwioina(')?  (Code  de 
; proc.,  art.  409  et  413.)— Rés.  aff. 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  les  articles 


i (>)  Voy.  P.iris,  cass.,  9 mars  1819;  Bruxelles, 
! tS  .avril  1831  cl  96  juillet  1857  ; C.arré,  n®  1483; 
I Onllor.,  l.  19,  p.  579, 
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407  et  409  da  Code  de  procédure  civile  ne 
liient  aucun  délai  pour  commencer  et  par- 
achever les  enquêtes  en  matière  sommaire, 
que  l'article  413  ne  rappelant  pas  parmi  les 
formalites  qu'il  exige  les  dispositions  rela- 
tives aux  délais  pour  faire  enquête  en  ma- 
tière ordinaire,  il  faut  en  inférer  qu'il  est 
entièrement  laissé  à l'arbitrage  du  juge  de 
proroger  les  délais  en  matière  sommaire; 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  demande 
en  est  faite  par  l'une  des  parties  au  jour  fixe 
pour  l'audition  des  témoins; 

far  ces  motifs , met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  16  novembre  1838. — Cour  de  Liège. 


1*  AUTORISATION  MARITALE.  — Arpti. 
— Actx  coasxavAToiKt.  — Faillite.  — 
S°  Jl'GEMEST.  — QcALITES.  — DECXS  d'a- 
VOUE. 

1“  La  fin  de  non-receroir  dirigée  contre  un  1 
appel  interjeté  par  une  femme  mariée , 
sans  autorisation  de  son  mari,  cient-el/e  I 
a cesser  si  cette  autorisation  internent  | 
postérieurement  dans  l'instance  (')?  — 
Rés.  aff. 

9“  Un  mari  est-il , nonobstant  sa  faillite, 
habile  à autoriser  sa  femme  à ester  en 
justice  (*)?  — Rés.  aff.  | 

Lorsqu’une  cause  a été  jugée  et  tjue  l’acoué  ' 
d'une  des  parties  est  décédé  sans  que  le  j 
réglement  des  qualités  ait  été  fait,  il  g a ^ 
lieu  de  les  signifier  à la  personne  ou  au  | 
domicile  de  la  partie,  avec  déclaration  du  | 
décès  et  assignation  en  constitution  de 
noucel  avoué,  aux  fins  de  procéder  sur  le 
' règlement  des  qualités,  conformément  aux  | 
articles  1 43  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure (’J. 

Le  sieur  Slacbmujiders,  demandeur, 
avait  obtenu  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde,  à charge  des  époux  l.ibert,  un  ju- 
gement contradictoire  en  date  du  13  octo-  ' 
lire  1831.  L'avoué  de  ces  derniers  étant  - 
décédé,  le  demandeur  Ht  signifier  ce  décès 
et  les  qualités  du  jugement  du  13  octobre  ' 
à ses  adversaires,  et  par  le  même  exploit  il  : 


(')  Voy.  Bourges,  27  nov.  tS2‘J  et  Paris,  cass.,  ! 
7 août  ltt15. 

;*)  Voy.  Dcmolombe,  I.  2,  n'*  2.Î0,  p.  310,  éd.  j 
beige. 


les  assigna  devant  le  tribunal,  à l'effet  de 
constituer  un  avoué  en  remplacement  de 
celui  décédé,  pour  pouvoir  procéder  au 
règlement  des  qualités,  et  il  demanda  qu'à 
défaut  de  le  faire  de  la  part  des  époux  Li- 
bert,  les  qualités  signifiées  fussent  main- 
tenues et  qu'il  fût  ordonné  qu'elles  seraient 
expédiées  conformément  à la  loi.  — Pour 
les  défendeurs,  on  soutint  que  le  mode  de 
; procéder  suivi  par  le  demandeur  était  irré- 
' gulier,  et  l'on  se  fondait  sur  l'article  343 
du  Code  de  procédure  qui  porte  que  le  ju- 
gement de  l'alTaire  en  état  ne  sera  différé 
ni  par  le  décès  des  avoués  des  parties...,  et 
sur  les  articles  147  et  148. 

Le  premier  juge  écarta  ce  système. 

Le  sieur  l.ibert  étant  tombé  en  faillite, 
sa  femme  seule  interjeta  appel.  — A l'au- 
dience du  8 novembre  1838,  M”  Billiet , 
avoué  de  l'appelante,  déclara,  au  nom  de 
son  mari,  l'autoriser  à ester  en  justice  dans 
l'instance  d'appel,  attendu  que  l'état  de 
faillite  ne  paralysait  pas  la  puissance  mari- 
tale. — L'intimé  soutint  l'appel  non  rece- 
vable du  chef  de  défaut  d'autorisation.  Au 
fond,  il  reproduisit  le  système  soutenu  par 
lui  en  première  instance. 

AEEtT. 

La  cour  ; — Attendu  que  H*  Billiet  a 
déclaré  à l'audience,  au  nom  du  sieur  Li- 
bert , que  celui-ci  autorise  son  épouse  à 
l'effet  d'ester  en  justice  sur  le  présent  appel, 
et  qu'ainsi  la  Un  de  non-recevoir  dirigée 
contre  l'appel  et  tirée  du  défaut  d'autorisa- 
tion vient  à cesser. 

Au  fond  : — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  143  du  Code  de  procédure  civile 
aucun  jugement  contradictoire  ne  peut  être 
levé  sans  la  notiOcation  préalable  des  quali- 
tés à l'avoué  de  la  partie  adverse;  d'où 
la  conséquence  nécessaire  que  si,  postérieu- 
rement au  jugement  rendu,  l'avoué  de  la 
partie  à laquelle  on  veut  sigiiiOcr  cet  acte 
vient  à décéder,  il  y a lieu  d'assigner  en 
constitution  de  nouvel  avoué  aux  fins  de 
procéder  sur  le  règlement  des  qualités  con- 
forméinent  aux  articles  143  et  suivants  du 
Code  prérappelé  ; 

Attendu  que  pour  soutenir  l'irrégularité 
de  ce  mode  de  procéder  l'appelante  se  fonde 
en  vain  sur  l'article  343  du  même  Code, 


(^)  Voy.  dans  le  sens  de  cel  arrêt  üoiieenne, 
eh,  7,  O”  11.  Pigeau,  Comment, , I,  I , p.  331, 
adopte  une  antre  inarchc.  Voy.  aussi  Bruxelles, 
cass,.  Il  avril  IB40  ( Poste,,  1847,  p.  153). 
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qui  Tfiit  que  le  jugement  de  TalTaire  qui  | 
e«l  en  elal  ne  «oïl  point  dilTcré  par  le  deces  ; 
de«  avuués  de<  parlici,  puisque  dans  re  cas 
l'afTaire  ayant  reçu  toute  rinsirnctiou  né-  [ 
erssaire  et  la  défense  étant  enlière,  le  juge  j 
est  à même  de  porter  sa  decision . malgré  ! 
la  cessation  des  fonctions  de  l’asoué;  qu'il  I 
en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  se  faire  | 
délivrer  une  eapedition  de  cette  décision,  i 
pour  laquelle  espédition  la  lot  exige  des  | 
formes  spéciales,  et  notamment  des  qiiali-  | 
lés,  à la  confection  desquelles  les  avoués  ont  ; 
seuls  reçu  la  mission  et  le  droit  de  con-  j 
courir; 

yuc  c’est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  faut  ' 
entendre  le  mut  jugement  dont  parlent  les  j 
articles  147  et  148,  et  dont  ce  dernier  au- 
torise la  signification  à la  partie  seulement  ' 
en  cas  de  décès  de  l’avoué,  c’esl  à-dirc  que 
dans  ces  articles  le  mut  jugement  comprend 
tout  à la  fois  le  prononcé  qui  est  l'ouvrage 
du  juge,  et  les  qualités  qui  sont  l’œuvre 
des  avoués,  qualités  que  le  dernier  des  ar-  i 
ticles  prérappciés  suppose  avoir  été  aiité-  , 
rieureinent  signiliécs  selon  le  prescrit  de  | 
l’article  1 43; 

Par  CCS  motifs,  oui'  H.  Colinei,  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  met  l’appel 
à néant , etc. 

Du  16  novembre  1858.  — Cour  de  Gand.  > 


DARIUÈRES.  — PoTiAcx.  — Isteksictios. 

En  matière  de  J)arrirre,  h$  route»  ne  dot-  \ 
rent  pa»  être  contidérée»  iiolément,  tuai» 
comme  formant  un  »y»tème  général  d'a-  ] 
pré»  lequel  le»  emplacement»  de»  poteaux 
ont  été  déterminé», 

Lor»qu’une  barrière  »e  troure placée  au  point  \ 
d’inler»ectiott  de  deux  roule»  auxquelles  j 
elle  e»t  commune,  le»  voiturier»  qui,  ayant 
pri»  une  de  ce»  roule»,  passent  à cette 
barrière  pour  suivre  ensuite  l’un  des  eni- 
branchemont»  qui  viennent  y aboutir, 
sont  tenu»  d’acquitter  le  droit  de  barrière 
établi  sur  cette  dernière,  « raison  du  par- 
cours de  la  route,  au  même  titre  que  s’il»  ] 
avaient  continué  à se  diriger  par  la  route  i 
primitivement  prise. 

Les  sieurs  Wagener  et  Dominique  , pré- 
venus d’avoir  refusé , le  33  juin  1838,  à la 
barrière  d'Aubange,  le  droit  dû  pour  une 
voiture  attelée  de  cinq  chevaux,  furent,  en- 
suite d’un  procès-verbal  dressé  contre  eux, 
assignés  devant  le  tribunal  correctionnel 


d’Arlon,  qui  les  renvoya  do  chef  de  la  pour- 
suite. — Appel. 

aisAt. 

LA  CODR  ;—  Considérant  que  la  barrière 
d’Aubange,  n*6,  placée  au  point  d’inter- 
section de  la  route  de  Luxembourg  à Au 
bange  et  de  celle  d'Arlon  à l,ongwy  , est 
commune  à ces  deux  routes;  qu’ainsi  la 
taxe  est  due  par  les  voituriers  qui  passent  à 
celle  barrière  pour  suivre  ensuite  l’un  des 
cnibrancheinenis  qui  viennent  y aboutir; 
que  c’est  à litre  d'indemnité  pour  l'usage 
des  roules , et  à raison  des  distances  à par- 
courir, que  re  droit  est  perçu  ; d'uti  la  con- 
séquence que  les  prévenus,  en  prenant  la 
roule  de  Luxembourg  pour  suivre  ensuite 
celle  de  l.oiigwy  à Arloii,  devaient  acquitter 
le  droit  de  barrière  établi  sur  celle  dernière 
au  même  litre  que  s’ils  avaient  continué  à 
se  diriger  vers  Aubange  ; 

l^u’ainsi,  aux  termes  de  l’article  11  de  la 
loi  du  18  mars  1833,  il  ne  leur  était  pas  plus 
permis,  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas,  de 
quitter  la  route  à une  distance  du  poteau  au- 
dessous  de  cinq  cents  mètres , pour  la  re- 
prendre après  soit  en  ligne  directe,  soit  dans 
un  de  scs  cmbrancbcmcnls;  que  cela  est 
d'autant  plus  vrai  qu’eu  matière  de  barrière, 
les  routes  ne  doivent  pas  être  considérées 
isolément,  mais  comme  furmant  un  système 
général  d’après  lequel  les  emplacements  des 
poteaux  ont  été  détermines,  et  que  si  on 
les  envisageait  autrement,  la  loi  manquerait 
souvent  son  but,  et  ses  dispositions  seraient 
trop  facilement  éludées; 

Considérant  néanmoins  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  parait  pas  que  les  prévenus  aient 
agi  dans  l'intention  de  frauder  les  droits; 
qu'ainsi  il  y a lieu  de  les  décharger  de  l'a- 
mcnile,  tout  eu  les  condamnant  à payer  la 
simple  taxe  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  les  prévenus  à 
payer  au  fermier  de  la  barrière  d'Aubange 
le  droit  à raison  du  parcours  de  la  roule  à 
partir  de  cette  barrière  vers  Arlon,  etc. 

Du  17  novembre  1838.—  Cour  de  Liège. 

ENQUÊTE. 

Liège,  17  novembre  1838.  — Voyez  16 
novembre  1838. 

RENTES. 

Bruxelles , 31  novembre  1838.  — Voyez 
rejet,  17  décembre  1830. 
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ENCLAVE.  — DiFFiciLTt.  — HnssEtu. 

Peut-on  considérer  comme  fonds  enclacè  et 
sans  issue  sur  la  raie  publique  celui  qui 
est  bordé  par  un  ruisseau  dont  le  passage 
est  dangereux  et  difficile  pour  l'exploita- 
tion du  fonds  (')  ? (Code  civil,  art.  6K2.)  — 
Rés.  afF. 

ari£t. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  du 
rapport  des  experts  que  le  fonds  de  l'intimé 
est  enclave  sans  issue  sur  la  voie  publique  ; 
que  le  scliaeps-vliet,  qui  le  borde  au  levant, 
est,  de  l'aveu  même  de  l'appelant,  un  ruis- 
seau navigable; 

Attendu  que,  quoique  ce  ruisseau  ne  soit 
pas  un  empêchement  absolu  pour  aborder 
le  terrain  de  l'intimé,  son  passage  est  tou- 
jours dangereux  et  extrêmement  diOicile 
pour  l’exploitation  ; qu'il  s’ensuit  que,  dans 
le  sens  de  la  loi , le  fonds  de  l'intimé  est 
réellement  enclavé  et  se  trouve  du  côté  du 
ruisseau  aussi  bien  que  des  autres  côtés 
sans  issue  sur  la  voie  publique  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  S3  novembre  1838.  — Cour  de  Gand. 
— 1"  Ch. 


MINES. 

Liège,  24  mai  1838.  — Vojci  rejet 
2ü  juin  1830. 


RIENS  UE  CURE.  — UAiMisa  xatioxalx 
— Restes. 

Dans  les  neuf  départements  réunis  les  biens 
de  cures  non  racontes  ou  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  desserries  n’ont  pas  été  réunis 
au  domaine  de  l'Etat.  — En  conséquence 
ces  biens  sont  tenus  des  rentes  qui  tes  gre- 
vaient (’).  ( Arrêté  du  17  ventôse  an  vi.) 

Le  10  février  1791,  le  curé  de  Henri- 
Chapelle  déclara  avoir  reçu  de  la  demoi- 
selle Romer  une  somiiie  de  1300  Ourins 
pour  être  appliquée  en  conformité  d’un  oc- 
troi de  Sa  Majesté  ilii  14  décembre  1703. 
Une  rente  fut  constituée  à rinicret  de 


— 27  xovEiSBE  1838.  237 

I 4 et  demi  pourcent  : le  presbytère,  ses  dé- 
I pendances  et  les  biens  de  la  cure  furent 
; donnés  en  hypotheque.  La  rente  fut  tou- 
j jours  lidclement  servie. 

■ Le  15  mars  1834,  Marie  Briven,  proprié- 
taire de  la  rente,  fit  assigner  1°  la  fabrique 
de  Henri-Chapelle,  en  qualité  de  proprié- 
taire des  biens  dépendant  de  la  cure  et  du 
presbytère;  2»  le  curé,  en  qualité  d'usu- 
i fruitier  de  ces  biens;  3°  la  commune,  pour 
autant  que  de  besoin,  pour  se  voir  con- 
I damner  a passer  titre  nouvel  de  celle  renie, 
j — Le  29  juillet  1835,  le  tribunal  de  Ver- 
riers déclara  la  demanderesse  non  fondée 
dans  sa  demande.  — Appel. 

AEEtr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  l'article 
' l’r  de  la  loi  du  5 novembre  1790,  tous  les 
; biens  du  clergé  sont  déclarés  biens  natio- 
I natix,  et  que  l'article  2 prescrit  la  vente  de 
ces  biens; 

Attendu  qu’en  ordonnant,  par  son  arrêté 
du  17  ventôse  an  vi.  la  publication  de  ces 
I deux  articles  datis  les  neuf  déparlemcnis 
I réunis,  le  Directoire  exécutif  déclare  qu’ils 
j y seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sauf  ce  qui  concerne  les  biens  des 
j cures,  et  que  le  même  arrêté  porte  en  ter- 
I mes  que  les  dispositions  desdits  articles  ne 
! seront  exécutées  qu’à  l’égard  des  cures  qui 
I se  trouvaient  alors  ou  qui  deviendraient 
I par  après  vacantes  ou  non  desservies;  d'où 
il  suit  que  l'article  1"  de  ladite  loi  n’est 
pas  plus  applicable  que  l’article  2 aux  biens 
des  cures  non  vacantes  et  desservies  ; 

Attendu  que  par  arrêté  du  5 brumaire 
an  VI,  le  Directoire  avait  déjà  manifesté  la 
nièinc  volonté  de  ne  soumettre  au  séquestre 
et  à la  mainmise  nationale  dans  les  neuf 
départements  réunis  que  les  biens  des  cu- 
res non  desservies;  que  cet  ordre  de  cho- 
ses, loin  d’avoir  subi  un  changement  par 
, l'arrêté  du  17  ventôse  suivant,  a été  main- 
tenu par  la  disposition  exceptionnelle  pré- 
\ citée,  laquelle  n’est  que  la  reproduction 
I dudit  arrêté  du  5 brumaire;  qu'il  suit  de 
: là  que  si  l’arrêté  de  ventôse  était  moins 
clair  dans  ses  termes,  le  vœu  du  Directoire 
SC  révélerait  d’une  manière  évidente  par  le 
rapprochement  de  ces  deux  arrêtés  qui  ont 
été  portés  par  le  mémo  pouvoir  dans  un 


('}  Voy.  Colm.vr,  tO  m.vi  18.31  ; Paris,  caas.,  : Toullicr,  I.  3,  no  647;  Dnranlon,  t,  5,  no  417. 
25  août  1827  ; 16  février  1855  et  13  juillet  1844  ' (*)  Voy.  l’arrcl  de  rejet  à la  date  du  2.3  noveiii- 

{Patîc..  1844,  1*0  partie,  p.  845,  et  2*  partie,  bre  1839  et  Pannomia,  t.  8,  partie  française, 
p.  644|;  Dalloz,  t.  25,  p.  227;  Pardessus,  no2l8;  { p.  13 des  annotations. 
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court  intervalle  , qui  contiennent  des  me-  | 
sures  analogues  et  spécialement  décrétées 
pour  être  exécutées  dans  les  neuf  départe-  i 
ments  réunis;  | 

Attendu  en  fait  que,  par  acte  authentique  ! 
du  20  février  1791,  le  desservant  de  la  cure 
de  Henri  Chapelle  a reçu  en  conslitution 
de  rente  de  l'auteur  de  l'appelant  un  capital  j 
de  1800  Qorins  pour  être  appliqué  confor-  j 
niéinent  à un  octroi  du  souverain,  et  que 
par  le  inéiiic  acte  ont  été  hypothéqués  la 
maison  pastorale,  avec  les  jardins  et  dépen- 
dances, de  même  que  les  biens  apparte- 
nant à la  cure  et  consistant  environ  en  | 
6 bonniers  ; I 

Attendu  que  loin  qu'il  soit  établi  que  j 
ladite  cure  ait  été  vacante  ou  qu'elle  ait  | 
cessé  d'étre  desservie,  et  que  par  suite  les  | 
biens  auraient  été  séquestrés,  le  fait  con-  j 
traire  n'a  pas  même  été  contesté,  de  sorte  j 
que  ces  biens  n'ont  pas  été  frappés  de  la  | 
mainmise  nationale,  et  que  par  conséquent  | 
la  rente  dont  ils  sont  grevés  n'a  pas  été  ' 
mise  à la  charge  de  l'Etat;  I 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général 
Briihe,  en  scs  conclusions  conformes,  met 
rappcllation  et  ce  dont  est  appel  à néant  ; 
émendant,  condamne  les  intimés,  etc. 

Du  27  novembre  1838.  — Cour  de  Uiége. 


1”  FONDATIONS.  — Fabxiques.  — Rksti- 
TCTios.  — 2‘>  Gakast.  — PaascaiFTioti.  | 

1"  Une  fondation  chargée  d'un  terrice  reli- 
gieux à célébrer  à iiti  autel  d'une  église  ^ 
déterminée,  faisant  partie  des  rcrenMa  de  -, 
cette  église,  est  la  propriété  de  la  fabri-  \ 
que  {').  \ 

a“  Le  garant  peut  opposer  une  prescription  \ 
dont  le  garanti  a négligé  de  se  préraloir. 

Anciennement  l'iiùpital  de  Bavière  devait  i 
à l'autel  des  saints  Antoine  et  Sébastien, 
érigé  ilans  l'église  de  Saint-Jean-Evangé-  ' 
liste,  à Liège , une  rente  de  cinq  miiids  I 
épeautre,  alTecléc  au  service  d'une  messe  i 
par  semaine,  à célébrer  audit  autel.  Cette  i 
rente  fut  acquittée  aux  recteurs  dudit  autel  i 
jusqu'à  la  suppression  des  corporations  re- 
ligieuses, et  ceux-ci  payéretit  jusqu'à  la  ' 
même  époque,  à la  fabrique  de  Saint-Jean, 
les  droits  attachés  à la  fondation. 


(')  Voy.  Liège,  27  iiov.  18Ô8  {Pttsic.,  1811. 
p.  174  cl  I7Ü). 


Ces  faits  sont  constatés  par  deux  registres 
intitulés,  l'un  ; « liegistrum  allaris  sub  in- 
rocatione  sanctorum  Antonii  et  Sebastiani, 
in  ecetesia  collegiata  Sancti  Joannis-Eran- 
gelistœ  , Leodiensis  siti , cujus  rector  est 
Michael  Josephus  Sarto,  cu>n  onere  unius 
missœ  septimanalis.  Jam  cero  Jacobus- 
Franciscus-Laurenljr  in  mense  maii  1748.» 

L'autre  : » liegistrum  fabricœ  et  jurium 
sacristiœ  cotlegiala  Sancti- Joannis  Erange- 
listœ,  pro  anno  1760,  A'.  //.  et  1761.  » 

Au  folio  neuf  de  ce  registre  un  lit  : 
« D.  Laurentx , rector  altaris  sanctorum 
Àntonii  et  Sebastiani,  ait  coltationem  capi- 
tuli  rescripti  ad.,  M.  Q.  cutn  onere  unius 
missœ  in  quidena  debet  f,  2-10.  » 

Cette  rente  a régulièrement  été  acquittée 
à la  fabrique  par  les  hospices  civils  de  Liège, 
et  ensuite  par  le  sieur  Bougnet,  leur  repré- 
sentant, jusqu'au  7 mars  1828. 

Le  18  avril  1838,  les  inarguilliers  admi- 
nistrateurs de  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Jean  ont  fait  assigner  ledit  Bougnet 
devant  le  tribunal  de  Liège,  en  payement 
des  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit,  pour 
les  années  1828  inclus  1834,  ainsi  que  pour 
s'ouIr  condamner  à passer  titre  nouvel. 

Par  requête  signiüée  le  9 juillet  1838,  le 
ministre  des  linanccs  de  la  Belgique  déclara 
intervenir  pour  le  défendeur  Bougnet  et 
prendre  son  fait  et  cause. 

Le  13  août,  jugement  dont  les  motifs  et 
dispositif  sont  ainsi  conçus  : 

A Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  1°  s'il 
y a lieu  de  joindre  les  causes  principales  et 
en  intervention;  2*  en  recevant  le  domaine 
intervenant  et  en  donnant  acte  de  cette  in- 
tervention à H*  Bougnet,  la  rente  dont  s’agit 
est-elle  la  propriété  de  la  fabrique  de  Saint- 
Jean?  En  cas  d'afDrinative,  le  domaine  doit- 
il  tenir  H'’  Bougnet  quitte  et  indemne? 
4°  Le  domaine  est-il  recevable  à exciper  de 
la  prescription  de  l’article  2277  du  Code 
civil? 

A Attendu,  sur  la  première  question,  que 
le  domaine  intervient  pour  soutenir  la  va- 
lidité du  remboursement  de  la  rente  dont 
s'agit,  opéré  dans  ses  mains  par  11°  Bougnet, 
suivantacte  passé  devant  le  notaire  Delvaux, 
le  4 juin  1828,  enregistré,  en  se  prétendant 
propriétaire  de  ladite  rente;  que,  de  la 
question  de  propriété  dépendant  le  sort  de 
l'action  principale , ces  deux  causes  sont 
connexes,  cl  qu'il  y a lieu  de  les  joindre 
pour  y être  fait  droit  par  un  seul  et  même 
jngcnieni  ; 

A Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
dans  ces  circonstances  de  la  cause  le  do- 
maine a inlcrél  cl  qualité  pour  intervenir  à 
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U cause  pour  le  débileurqui  s’csl  libéré  en 
ses  mains  ; que  celui-d  deiiianilc  acte  de 
celle  inlcrvcntion,  qu’il  y a doue  lieu  de  le 
lui  octroyer  cl  d'cianiiner  la  quesliun  de 
propriété  ; 

•1  Attendu , quant  à ce  point,  que,  quoi- 
que par  la  loi  générale  de  suppression  en 
date  du  9 frim.  an  vi.  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques en  général  aient  été  frappés  de  la 
mainmise  nationale,  cepciidaiil  le  concordat 
de  1801,  des  lois  et  arrêtes  postérieurs  ren- 
dus en  conséquence  de  ce  concordai  sont 
survenOs,  et  ont  notablemenl  moilitié  la  lé 
gislation  générale;  qu'en  elTet,  l'arrétc  du 
7 therm.  an  xi  a rendu  aux  fabriques  des 
églises  supprimées  qui  se  trouvaient  dans 
leur  arrondissement  ; que  l'arrélédu  28  fri- 
maire an  XII  a déclaré  compris  dans  celui  de 
l'an  XI  les  différents  biens,  renies  et  fonda 
lions  chargés  de  messes,  anniversaires  et 
services  religieux,  faisant  partie  des  revenus 
des  églises,  et  ordonné  qu'ils  seront  rendus 
à leur  pmiiicre  destination; 

» Attendu  que  ces  arrêtes  ont  été  déclarés 
communs  aux  collégiales  par  le  décret  du 
19  ventôse  an  xiii  ; 

<1  Attendu  que  dans  le  décret  du  31  juillet 
18011  le  chef  de  l'£tat  annonce  que  c'est  une 
mesure  de  justice  que  le  gouvernement  a 
adoptée  par  les  arrêtés  précédents,  pour  que 
le  service  des  églises  supprimées  fut  conti- 
nué dans  les  églises  conservées,  et  pour  que 
les  intentions  des  donateurs  ou  fondateurs 
fussent  remplies;  que  par  un  autre  décret 
du  19  juin  inêine  année  il  a voulu  que  les 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  acquit- 
tassent les  services  religieux  dont  étaient 
chargés  les  hiens  révélés  à leur  prolit,  en 
vertu  de  la  loi  du  4 ventôse  an  ix,  et  a 
chargé  les  fabriques  de  veillera  l'exécution 
des  conventions  ; 

Il  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  dispositions  que  le  but  évident  du 
législateur  a été  de  gratifier  les  fabriques  de 
tout  ce  qui  avait  pour  destination  directe  la 
desserviiude  des  fondations  attachées  à l'é- 
glise; que  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  doit 
entendre  les  mots  : faiiant  partie  de»  reve- 
nu» de  l’église,  dont  se  sert  l'arrêté  du 
28  frim.  an  xii  ; 

«I  Attendu , en  effet,  que  cet  arrêté  rend 
généralement  aux  fabriques  les  fondations 
chargées  de  services  religieux  ; qu'il  ne  dis- 
tingue pas  par  qui  ces  services  religieux 
étaient  desservis  ; qu'il  suffit  qu'ils  dussent 
l'élre  dans  une  église  indiquée  pour  qu’ils 
continuassent  à y être  célébrés,  et  que  par- 
tant la  fabrique  perçût  les  revenus  y atta- 
chés; que  la  seule  condition  que  l'arrêté 


met  à cette  attribution  est  que  les  biens  ne 
fussent  pas  aliénés; 

U Attendu  que  la  suppression  des  recteurs 
d'aulcl  ou  des  bénéficiers  n’a  pas  changé  la 
nature  de  la  fondation  qui  est  rétablie,  mais 
seulement  quant  à la  condition  principale, 
comme  le  dit  l’arrêté  du  21  frimaire  an  xiv, 
c'est-à-dire  celle  d’acquitter  les  prières  cl 
services  religieux  prescrits  par  le  fondateur, 
mais  non  quant  aux  conditions  accessuircs 
et  surtout  celle  de  l'attribution  exclusive  à 
tel  prêtre  ou  corporation  supprimée  d'exé- 
cuter les  services  religieux,  ce  qui  serait 
rétablir  les  bénéfices  simples; 

•1  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'ex- 
trait de  payes  enregistré  le  13  février  1839 
que  la  rente  dont  il  s'agit  était  due  à l'autel 
de  Sainl-Antuinc  et  .‘vaint-Sébaslien,  dans 
l'église  collégiale  de  ,Sainl-Jean-Evangélisle, 
cl  que  cette  fondation,  dont  on  ne  voit  pas 
le  litre  constitutif,  était  chargée  d’une  messe 
seplimanale;  d'où  il  suit  qu’elle  tombe  dans 
la  catégorie  des  biens  non  aliénés,  chargés 
de  services  religieux,  faisant  partie  des  re- 
venus de  l’église  ; qu'ainsi  la  fabrique  de- 
manderesse en  est  propriétaire,  et  a été 
bien  fondée  dans  son  action  contre  le  débi- 
teur principal  ; 

« Attendu,  dès  lors,  que  le  rembourse- 
ment fait  par  ce  dernier  en  mains  du  do- 
maine est  nul  et  inopérant  à l'égaril  de  la 
demanderesse,  à l'insu  de  laquelle  il  a été 
fait  ; 

« Attendu,  sur  la  troisième  question,  que 
le  domaine  iiilervenanl  ayant  reçu,  sans 
litre  ni  droit,  le  remboursement  de  la  rente 
dont  s’agit,  il  doit  porter  M*  Bougnel  quitte 
et  indemne  des  condamnations  qui  seront 
portées  contre  ce  dernier; 

«Attendu,  sur  la  quatrième  question, 
qu’à  la  vérité  le  débiteur  M»  Bougnel  n’ex- 
cipe  pas  de  la  prescription  des  arrérages  de 
la  rente  dont  s’agit,  mais  que  le  domaine, 
son  garant,  et  qui  prend  fait  et  cause  pour 
lui,  a qualité  pour  en  exciper,  le  garanti  ne 
pouvant  par  son  fait  lui  préjudicier,  et 
étendre  ainsi  les  effets  de  la  garantie  qu'il 
reconnaît  lui  devoir; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal...  condamne 
Bougnet  à payer  à la  partie  demanderesse 
la  somme  de  396  fr.  7 cent.,  montant,  sauf 
erreur,  des  arrérages  non  prescrits,  échus 
le  30  novembre  1830  inclus  1834,  d'une 
rente  de  1,228  litrons  48  dés  9 muids 
épeautre  par  lui  due  à la  fabrique  deman- 
deresse en  vertu  de  payes  décennales  ac- 
complies le  2 mars  1793,  aux  intérêts  de 
ladite  somme  et  à passer  titre  nouvel  de 
ladite  rente,  etc.  » 
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I.e  ministre  des  liiiances  a interjeté  appel  | 
de  ce  jugement,  mais  seulement  contre  la-  I 
dite  fabrique  ; le  defendeur  originaire,  de-  ! 
mandeur  en  garantie,  n'a  pas  été  intimé.  Il 
a prélenilu  que  la  rente  de  H inuids  épeau- 
tre  étant  la  propriété  du  domaine  de  l'Etat, 
celui-ci  a pu  en  recevoir  le  remboursement;  ^ 
il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  rente  litigieuse 
provient  d'un  bénéfice  simple  dont  le  re- 
venu était  payé  au  bénéficier  ; sur  ce  que  I 
la  loi  du  b frimaire  an  vi  a attribué  au  do-  | 
inaine  ilc  l'Etat  let  bénéfice»  timpte»;  sur  | 
ce  que  la  lui  a compensé  par  des  pensions 
attribuées  aus  bénéficiers  la  perle  qui  ré- 
sultait pour  cuï  de  ce  que  leurs  revenus  l 
étaient  déclarés  propriétés  de  l'Etal;  sur  ce 
qu'aucune  lui  postérieure  n'a  atlribiic  les 
bénéfices  simples  aux  fabriques;  qu'on  ne 
peut  les  ranger  dans  la  classe  des  biens 
rentlut  aux  fabriques,  puisqu'ils  n'appar- 
tenaient pas  précédemment  aux  fabriques  ; 
que  les  dispositions  subséquentes  n'ont  gra-  [ 
lifié  les  fabriques  que  des  biens  faisant  ' 
partie  du  revenu  des  églises,  dispositions 
inapplicables  aux  bénéfice»  »impte» , qui 
n'élaient  pas  de  celte  nalure  ; sur  ce  que  les 
dispositions  administratives  invoquées  par 
l'intimée  ne  peuvent  recevoir  d'application 
aux  bénéfices  simples;  sur  ce  que  l'arrété 
du  27  frimaire  an  xii  n'a  pas  été  publié,  et 
qu'é  lui  supposer  néanmoins  force  de  loi,  il 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  faisant 
partie  des  revenus  des  églises;  qu'il  en  est 
de  même  des  décrets  des  28  mess,  an  xiii 
et  21  frimaire  an  xiv;  que  les  décrets  des 
31  juillet  1800  cl  30  avril  1807  contiennent 
des  dispositions  spéciales  qui  doivent  être  ; 
restreintes  à leur  objet.  I 

Dans  l'inlércl  de  la  fabrique  intimée,  on 
a dit,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  décrets  du  7 mess,  an  xi.  de  l'arrêté 
du  28  frim.  an  xii,  de  la  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  30  venliVe  an  xii,  du 
décret  impérial  du  19  juin  1806,  des  avis  ' 
du  conseil  d'Etat  des  21  frimaire  an  xiv  et  ; 
30  avril  1807,  et  de  l'arrêté  du  28  messidor 
an  XIII,  que  les  biens  des  fondations  char-  ; 
gées  de  services  religieux  à exonérer  dans 
des  églises  déterminées  ont  été  restituées 
aux  fabriques  de  ces  églises,  sans  dislinc-  i 
lion  aucune  entre  celles  de  ces  fondations  j 
qui  avaient  été  ou  non  érigées  en  bénéfices  ! 
simples.  En  fait,  on  s'est  lonilé  sur  ce  que 
la  rente,  objet  du  litige,  était  due  h l'autel  de 
Saint  Antoine  et  Saint-Sébastien,  dans  l'é-  ! 
glisc  collégiale  de  Saint-Jean-Evangélisle , I 
cl  sur  ce  que  celle  fondation  était  chargée  ' 
d'une  messe  seplimaniale.  j 


ABBêT. 

I.A  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  à néant. 

Du  27  novembre  1838.  — Cour  de  I.iége. 
— 1"  Ch. 


!•  JUGEMENT.  — Pbososciàtios  ex  rat- 

SESCB  DES  AVOl’f.S.  — SiGSiriCATIOS . 

2”  Sebxest  LiTisDtcisoiBE.  — AccErvA- 

TIOS.  — .MoOiriCATIOS. 

1”  S’il  e»l  admis  par  l’usage  que  dans  cer- 
tains jugements  de  simple  instruction  le 
Juge  peut  remplacer  la  signification  exi- 
gée par  l'article  1 47  du  Code  de  procédure 
cirile,  par  la  prononciation  du  jugement 
en  présence  des  aroués  de»  parties,  celte 
faculté  doit  être  restreinte  et  ne  peut  s'é- 
tendre à des  jugements  d’une  nature  grâce 
et  définitifs  sur  incident  ('j. 

2“  Une  partie  qui  a accepté  purement  et 
simplement  un  serment  litisdécisoire  à 
elle  déféré,  et  à qui  il  a été  ordonné  par 
jugement  de  le  prêter,  peut-elle  néan- 
moins demander  à ne  le  faire  qu’atec 
certaines  modifications  qui  n’en  altèrent 
pas  essentiellement  la  teneur  et  qui  ne 
tendent  qu’à  le  rendre  plus  conforme  à la 
vérité  des  faits,  et  le  juge  peut-il  t'y  ad- 
mettre en  laissant  toutefois  à celui  qui 
l’a  déféré  la  faculté  de  le  retirer  (’)  ? — 
Rés.  aff. 

La  dame  Dekain  assigna  le  sieur  Delcs- 
Iréc,  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
validité  de  saisies-arrêts  pratiquées  par  elle 
pour  parvenir  au  payement  d'une  somme 
de  6,000  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit 
par  le  défendeur.  — Il  parait  que  cette 
somme  fut  empruntée  par  Delestréc  pour 
servir  de  dot  à sa  fille  qui  épousait  le  sieur 
Vaiiherbcrghcn,  beau-frère  de  la  demande- 
resse. — Delestréc  déféra  à la  demande- 
resse le  serment  litisdécisoire  sur  le  point 
de  savoir  si,  à l'époque  de  la  création  du 
billet  , elle  avait  remis  au  sieur  Vanher- 
berghen  en  écus  la  somme  de  6,000  francs, 
import  du  billet  en  litige,  et  si  elle  n'inter- 
venait pas  dans  la  cause  comme  prête-nom 
du  sieur  Vanherberghen.  — Ce  serment  fut 


jO  Voy.  C,vrré,  n-»  007  bis, 

(*t  Vny.  Gaiid,  14  juillel  1815  {Pour.,  1849, 
p.  I«8). 
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accepté  et  un  jugement  en  ordonna  la  pres- 
tation. — Cependant,  avant  le  jour  fixé 
pour  remplir  ce  devoir,  la  demanderesse  fit 
signifier  des  conclusions  par  lesquelles  elle 
déclara  être  prèle  à faire  le  serment  litisdé- 
cisoire  sur  les  bases  suivantes  ; Qu'elle  n'é- 
tait pas  prête  nom  des  époux  Vanherber- 
ghen , mais  qu'elle  leur  avait  réellement 
donné  la  somme  de  6,000  francs,  iniport  du 
billet  dont  s'agit  au  procès,  le  mai  der- 
nier, six  jours  apres  le  mariage  de  son 
beau-frère  Vanlierbcrgbcn  ; savoir,  en  ar- 
gent 1,000  francs,  un  billet  de  1,000  francs 
souscrit  à son  ordre  par  Dclestrée,  échéant 
au  mois  de  janvier  prochain  , qu’elle  avait 
endossé  aux  époux  Vanherberghen , qui 
l'ont  mis  en  circulation,  et  4,000  francs  en 
son  billet  souscrit  au  profit  desdits  époux 
Vanherberghcri , pour  solde  de  l’cllet  en 
litige,  billet  qu’elle  avait  depuis  le  procès 
escompté  à ces  derniers,  en  leur  reinellanl 
en  écus,  le  SI  du  présent  mois,  ladite 
somme  de  4,000  francs. 

Jugement  du  15  juillet  1K37,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  demanderesse  accepte  le 
serment  tel  qu'il  lui  est  déféré  par  le  défen- 
deur, sauf  la  modification  reprise  dans  ses 
conclusions,  et  qui  a été  consentie  par  le 
défendeur,  serment  de  la  teneur  suivante  : 

Si , à l'époque  de  la  création  du  billet, 
elle  a remis  au  sieur  Vanlierberglieii , en 
écus,  la  somme  de  0,000  francs,  import 
dudit  billet;  si  elle  n’intervicnl  pas  en  celle 
cause  comme  prcle-nom  du  sieur  Vanber- 
berghen,  son  frère,  » avec  la  modification 
« que  la  remise  des  fonds  en  payement  de 
l'effet  a été  faite  aux  époux  Vanberbergben, 
en  payement  de  la  dot  de  6,000  fr.  promise 
par  le  défendeur  à sa  fille,  la  veille  du  ma- 
riage. » 

Le  tribunal  fixe,  pour  la  prestation  du 
serment,  l'audience  de  mardi  prochain, 
ISjuilIet.  — Au  18,  la  dame  Uckain  se  pré- 
senta devant  le  bureau,  étayant  eu  lecture 
du  serment,  elle  déclara  être  disposée  à le 
prêter,  mais  dans  le  sens  qu'elle  n'avait  fait 
la  remise  de  la  somme  de  6,000  francs  dont 
il  s'agit  que  partie  en  écus  lU  paFlie  en 
billets,  et  que  ce  n'était  que  quelques  jours 
après  le  mariage  que  la  remise  des  fonds 
avait  été  faite  aux  époux  Vanherbergheii. 

— L'avoué  du  sieur  Uelestrée  déclara  ne 
pouvoir  consentir  à la  prestation  du  ser- 
ment avec  ces  nouvelles  modifications,  sans 
que  son  client  les  eût  pesées  mûrement,  et 
il  demanda  que  le  serment  tel  qu'on  enten- 
dait le  prêter  définitivement  lui  fût  signifié, 

— Sur  ce,  le  tribunal  ordonna  à l'avoué  de 
la  dame  Dekain  de  signifier  le  serment  dans 

rvstc.  BLLGK,  1HÔ8.  — AecKL. 


— 28  auveauHX  1858.  2il 

les  termes  précis  dans  lesquels  elle  enten- 
dait l'accepter,  et  fixa,  pour  la  prestation, 
le  cas  échéant,  le  38  juillet. 

Il  intervint  un  débat  sur  ce  point  qui  fut 
terminé  par  un  jugement  du  13  août,  ainsi 
conçu  : 

« Attendu  que  le  refus  de  prêter  le  ser- 
ment tel  qu'il. est  déféré  à la  demanderesse 
s'explique  par  le  désir  de  sa  part  de  ne  le 
prêter  que  sur  des  faits  parfaitement  exacts; 

« Attendu  que  les  modifications  signifiées 
n’altèrent  pas  essentiellement  la  teneur  du 
serinent  tel  qu'il  a été  accepté  par  la  de- 
manderesse ; qu'il  est  donc  juste  et  équita- 
ble de  ne  la  contraindre  à prêter  le  serment 
qu’avec  l'explication  y jointe,  saufà  la  par- 
tie défenderesse  à le  retirer  si  elle  le  trouve 
convenable  ; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  le 
serment  sera  prêté  de  la  manière  dont  l'a 
déclaré  la  demanderesse,  sauf  au  défendeur 
à le  retirer,  etc.  » 

L'appel  interjeté  par  le  sieur  Uelestrée 
fut  déclare  non  recevable.  (Nous  avons  rap- 
porté, sous  la  date  du  31  février  1838,  l'ar- 
rêt intervenu. ) 

Le  sieur  Uelestrée  interjeta  nn  appel  ré- 
gulier. Il  soutint  1°  que  le  premier  juge  lui 
avait  infiigé  grief,  en  lui  ordonnant  d'exé- 
cuter, dans  les  trois  jours  de  la  prononcia- 
tion, un  jugement  qui  n'était  pas  exécutoire 
par  provision , contre  lequel  l'appel  n'était 
pas  recevable,  et  dont  l'exécution  devait 
rester  forcément  en  suspens  pendant  hui- 
taine, aux  termes  des  articles  449  et  480  du 
Code  de  procédure  civile  ; 3°  en  déclarant 
que  la  prononciation  en  présence  des  avoués 
des  parties  devait  valoir  comme  significa- 
tion, ce  qui  consliluait  une  coniravenlion  à 
l'article  147  du  Code  de  procédure  civile, 
et  3°  en  adnieltant  des  modifications  au 
serment  déféré  après  l'acceptation  pure  et 
simple  du  serment  par  l'intimée , après 
qu'un  jugement  énoncialif  du  fait  sur  lequel 
le  serment  devait  porter,  et  ordonnant  à 
l'intimée  de  prêter  le  serment  ou  de  le  dé- 
férer, était  intervenu  en  cause,  ce  qui  con- 
stituait une  violation  des  principes  de  la 
matière  et  une  contravention  à la  chose 
jugée  (art,  130  du  Code  de  procédure  et 
1831  du  Code  civil). 

Pour  rinlimée  on  conclut  comme  suit  : 
Attendu  que  lejugement  dont  appel  n'avait 
pas  meme  été  signifié  avant  lu  premier 
appel  interjeté;  d’où  il  suit  que  l’intimée 
ii'a  pas  même  manifesté  l’intention  de  l’exé- 
cuter au  10  août  ; attendu  que  le  délai  fixé 
parle  premier  juge,  soit  pour  retirer  le  ser- 
ment, soit  pour  qu'il  fût  prêté  tel  qu'il  avait 
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été  accepté  à l'audience  du  10  août,  n'était 
pas  fatal;  que  rien  ircinpccliail  l'appelant 
de  solliciter  une  prorogation  de  délai  pour 
s'expliquer  ; que  d'ailleurs  le  juge  s'était 
trouve  rurcément  dessaisi  de  la  cause  par 
suite  du  premier  appel  préinalurément  in- 
terjeté avant  le  10  août,  sauf  à le  réitérer 
après  la  huitaine  (art.  419  du  Code  de  pro- 
cédure); que  le  premier  délai  fixé  étant  de- 
puis longtemps  expiré,  l'intimée  se  trouvait 
forcée  ellc-mcuie  de  réclamer  un  nouveau 
jour,  à moins  que  la  partie  appelante  ne 
préférât  retirer  le  serment;  d'où  il  suit  que 
l'appelant  est  sans  grief  sur  les  premier  et 
second  moyens.  — Sur  le  troisième  moyen, 
elle  reproduisit  les  motifs  du  jugement  à 
quo. 

ARStT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s’il  est  admis 
par  l'usage  que  dans  certains  jugements  de 
simple  instruction  le  juge  peut,  dans  l'in- 
térêt des  parties  et  pour  la  célérité  de  la 
cause,  remplacer  la  signification  exigée  par 
l'article  147  du  Code  procédure  par  la  pro- 
nonciation du  jugement  en  présence  des 
avoués  des  parties,  cette  faculté  néanmoins 
doit  être  infiniment  restreinte  et  ne  peut 
s'étendre  à des  jugements  de  la  nature  et 
de  la  gravité  de  celui  soumis  en  ce  moment 
à l'appréciation  de  la  Cour,  et  qui  est  défi- 
nitif sur  incident; 

Attendu  qu'il  ne  consie  pas  que  jusqu'ores 
le  jugement  dont  appel  aurait  été  signifié  ; 
d'où  suit  que  l'appelant  a on  intérêt  au 
moins  éventuel  pour  demander  de  ce  chef 
la  réformation  du  jugement; 

Attendu  que  par  une  conséquence  de  ce 
qui  précède  le  délai  dans  lequel  il  a été  or- 
donné à l’appelant  de  s'expliquer  sur  le 
retrait  du  serment  par  lui  déféré  n'a  pu 
courir,  à partir  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, et  qu'il  y a lieu  de  fixer  à cet  cITct 
un  délai  ultérieur  ; 

Adoptant  pour  le  surplus  de  la  contesta- 
tion les  motifs  du  premier  juge,  met  le  ju- 
gement dont  appel  à néant,  en  tant  qu'il  a 
ordonné  que  la  prononciation  vaudrait  si- 
gnification; dit  que  l'appelant  aura  à s'ex- 
pliquer devant  le  premier  juge  dans  la  hui-  i 
laine  de  la  signification  du  jugement  et  du 
présent  arrêt  sur  la  faculté  qui  lui  a été  ac- 
cordée de  retirer  le  serinent  ; confirme  pour 
le  surplus  le  jugement  dont  appel,  etc. 

Du  28  novembre  18S8.  — Cour  de  Brui. 


MARAUDAGE,  — Fagots. 

Le  fait  d’aroir  enleré  det  faqot$  dam  la 
coupe  d’une  forH  constitue  le  délit  de 
maraudage  ou  d’enlèrcment  de  bois  fait 
à dos  d’homme,  preru  par  l'article  30, 
titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791. 

I.e  27  juin  1838,  le  trihunal  correctionnel 
d'Arlon  a rendu  le  jugement  suivant  : 

U Attendu  que  le  proccs-vcrlial  du  garde 
Glocscncr,  en  date  du  20  mai  1838,  à charge 
des  prévenus,  constate  seulement  en  fait 
que  dans  la  coupe  n”  8,  ils  claieni  occupés 
.i  lier  des  fagots  et  .i  les  enlever,  cl  que  cha- 
cun des  délinquants  a commis  un  dommage 
évalué  à 73  centimes;  fait  qui  a eu  lieu 
dans  la  forêt  de  Grimenwalc  ; 

« Que  ce  fait  ainsi  caractérisé  n'est  evi- 
dcmnicnt  pas  une  tentative  de  vol  de  bois 
ou  d'un  enlèvement  frauduleux,  le  dom- 
mage ayant  déjà  été  consommé,  mais  bien 
un  simple  délit  de  maraudage  à cause  du 
tort  commis  dans  la  propriété  d'autrui,  ou 
d'enlèvement  de  fagots  à dos  d'homme  ; 
délit  prévU'par  l'article  30,  titre  II  de  la  loi 
du  28  septembre  1791  , seul  applicable  à 
l’espèce;  délit  aussi  réellement  perpétré  et 
consommé  ; que  c'est  donc  à tort  que  le  mi- 
nistère public  poursuit  pour  Icnlative  de 
vol  manifestée  par  des  actes  extérieurs  avec 
commencement  d'exécution; 

" Attendu  que  Michel  Grcthen  , quoique 
dûment  assigné,  ne  comparait  pas,  ni  per- 
sonne pour  lui  ; 

« l’ar  CCS  motifs,  le  tribunal  condamne 
les  prévenus  à 2 francs  23  centimes  d'a- 
mende, à trois  jours  d'cniprisonnemcnt  et 
aux  frais,  en  vertu  de.«  articles  30,  titre  II 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  et  191  du 
Code  de  procédure  civile,  n 
Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

ABKitT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  faits,  ainsi 
qu'ils  résultent  do  l'instruction,  ne  consti- 
tuent que  le  maraudage  prévu  par  l’article 
30  du  litre  II  de  la  lui  du  28  septembre 
1791,  et  que  la  loi  a été  bien  appliquée  par 
les  premiers  juges  ; 

l’ar  ces  niulifs,  confirme. 

Du  30  novembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  des  app.  correct. 
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CHEMIN  VICINAU.  - Eepiètebeit.  - 
Pia»iatio:e5. 

Un  particulier  empiète  sur  un  chemin  rici- 

nal  lorsqu'il  fait  des  plantations  en  de- 
hors de  l’alignement  qui  lui  a été  tracé. 

Par  procès-verbal  dti  8 avril  1838  il  fut 
constaté  que  Louis  Dclognay  avait  empiète 
sur  un  chemin  vicinal  de  la  commune  de 
Rolland,  dit  Noble-Haye,  en  plantant  des 
pieux  en  dehors  de  ralignement  qui  lui 
avait  été  tracé. 

Assigné  de  ce  chef  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Liège,  il  intervint  le  8 août 
1838  un  jugement  qui , en  vertu  de  l’arti- 
cle 40  de  la  loi  du  38  septembre  1791  , le 
condamna  à 10  francs  d'amende,  lui  ordonna 
de  remettre  les  lieux  dont  il  s’agit  dans  leur 
prislin  état. 

Appel  par  le  iiiiuislcre  public  à minima. 

ABStr, 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant 
que  Louis  Relognay  a empiété  sur  un  che- 
min vicinal  de  la  commune  de  Rolland  , dit 
Koble-Hoye,  en  plantant  des  pieux  surmon- 
tes de  pièces  de  bois,  et  formant  palissades 
dans  ledit  chemin  ; 

Que  ce  fait  ne  sauraitétre  excusé,  puisque 
déj.i  ic  prévenu  a été  condamné  par  arrêt  en 
dernier  ressort  pour  avoir  planté  une  haie 
sur  la  même  limite,  et  que,  malgré  la  som- 
mation de  l’enlever  faite  par  l'autorité  lo- 
cale. il  a iiiainlcnu  ladite  clôture  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement 
à quo  sera  exécuté. 

Du  1"  décembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— Chambre  des  appels  correctionnels. 


(')  Voy.  Briix.,  9déc.  t837  cl  Î'J  mai  1840;  i 
LiéBC,  4 juillet  1840;  Bruxelles,  20  mars  184-2  el  ‘ 
24oct.184S(Posic.,l8t3,p.300,cl  1840. p. 25);  ! 
Gand,  22  juillet  1847  {Poste.,  p.  553,  el  la  iioie).  1 
(V)  .Avant  le  Code,  il  existait  déj.à  une  diversiié 
de  jurisprudence  sur  la  ipicslion  de  savoir  si,  en 
cas  d’annutaliun  pour  incoinpéicoce . la  Cour 
pciil  évoquer?  Le  Code  de  procédure  ne  l'a  pas 
fait  cesser.  Cependant  les  motifs  île  célérité  et 
d'économie  qui  paraissent  avoir  dicté  la  disposi- 
tion de  l’article  473,  et  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, semblent  militer  en  faveur  de  la  jurispru- 
dence adoptée  par  l’arrét  que  notis  rapportons; 
il  a pu  paraître  suffisant  au  législateur  que  le 
premier  degré  eût  été  parcouru,  sinon  régutiè- 
rcnienl,  au  moins  de  fait,  pour  qu’il  fût  raison- 
nable d’autoriser  les  juges  d’appel  à dispenser 
les  parties  d’un  nouveau  procès  quand  la  cause 
est  en  état  d’èlrc  définiliveraent  résolue.  — Pour 


I-  ASSURANCES  TERRESTRES.  — Asso- 
ciATiox.  — CoxpEtexce.  — 2“  Evocatiox. 
— IxcoBPETEXCE. 

1“  Une  société  d’assurances  contre  la  gifle 
ne  peut  être  actionnée  dccant  les  tribu- 
naux de  commerce  en  exécution  de  ses 
engagements  enrers  un  assuré  ('). 
hes  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite 
ou  anonymes,  qui  n’ont  pas  le  commerce 
pour  objet,  sont  purement  ciciles, 

2"  Lorsque  les  parties  ont  pris  devant  le 
premier  juge  et  en  appel  des  conclusions 
au  fond  et  plaidé  sur  le  mérite  d’icelles, 
la  Cour,  qui  infirme  pour  incompétence 
absolue  le  jugement  dont  appel,  pyut  évo- 
quer (’),  (Code  de  proc.,  art.  473.) 

Par  exploit  tlu  27  juin  1836,  le  sieur 
Lecomte  fit  assigner  la  coiiip.agiiie  d’assu- 
raiices  réitnics  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tournai,  pour  se  voir  condamner 
à lui  payer  une  somme  de  3,000  francs, 
monlatil  de  l’expertise  du  sinistre  occa- 
sionne par  la  grêle  sur  scs  récoltes.  — La 
société  conclut  à ce  qu'il  fût  déclaré  non 
recevable  ni  fondé.  — Jugcmeiil  de  con- 
damnation. — Appel.  — La  société  soutint 
l’incompélence  du  tribunal,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  contestation  existante  entre 
parties  avait  un  caractère  essentiellement 
civil.  — L’évocation  fut  demandée,  l’alTaire 
ayant  été  (ilaidée  au  fond  en  première  in- 
stance et  se  trouvant  en  état  de  recevoir 
une  décision. 

ARHtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’incoippé- 
tence  opposée  pour  la  première  fuis  devant 


i l’opininn  ronlrairé,  on  dil  qu’un  tril>un.xl  inoom- 
I péu-nl.  raftone  materite,  ne  peut  juger  une  aff.iire 
I même  du  eoiiseolemcnl  des  parties,  cl  que  dès 
i lors  les  juges  d’appel  ne  peuvent  pas  davantage 
eu  retenir  la  connaissauee,  celte  rclcniiou  it’e- 
laiit  autorisée,  dans  ei  rtains  c,is.  que  d’après  le 
principe  qu’ils  sont  institués  pour  faire  ee  que 
les  premiers  juges  auraient  tlù  ou  pu  faire  ciix- 
Hiémcs  ( voy.  Bcrriat,'ch.  de  PÀppet,  note  113, 
p.  307  (étiii.  belge);  Carré,  n-  1704;  Merlin, 
Qtiest,,  va  /tppet , ^ 14,  n**  4).  — Voy.  dans  le 
sens  de  la  première  opinion  Paris,  cass.,  20  avril 
1832.  0 janv.  1835  et  3 j.lnv.  1837  ; Toulouse, 
21  août  1838  ; Dalloz,  t,  8,  p,  359  et  suiv.;  et  en 
sens  contraire  cass.,  29  août  1830.  — Voy.  aussi 
Paris,  cass.,  11  avril  1837  et  20  vendéni.  an  vui 
{Poste.,  el  la  note);  fterue  des  rerues  de  droit, 
I.  2,  p.  40  et  I.  4,  p.  129;  Pigeau,  t.  1",  p.  330, 
édit,  belge  de  1840. 
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la  Cour  par  la  sociélé  appelante  csl  à raison 
<le  la  matière;  que  par  conséquent  elle  est 
recevable  en  tout  état  (le  cause; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  tribunaux  d'exception  qui  n’ont 
d'antre  juridiction  que  celle  qui  leur  est 
atiribncc  par  des  dispositions  positives  de 
la  loi  ; 

Attendu  que  le  Code  de  commerce,  au 
litre  U du  livre  IV,  délcnninc  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires; 

Attendu  que  les  assurances  contre  la  grêle 
ne  concernant  que  la  garantie  d'un  dom- 
mage éventuel  étranger  à toute  opération 
commerciale  ne  constituent  point  par  elles- 
mêmes  des  actes  de  commerce  et  ne  sont 
pas  non  plus  ranges  par  la  loi  au  nombre 
des  actes  ré/JMtc«  actes  de  commerce  par  les 
articles  65d  et  (iô3  ; 

Alicndu  qu'on  ne  peut  argumenter  de 
l'analogie  qui  existerait  entre  ces  assuran- 
ces . cl  les  assurances  maritimes  réputées 
actes  de  commerce  par  l'article  GÔ3,  parce 
qu'on  ne  peut  admettre  l'analogie  pour 
étendre  la  compétence  d'une  juridiction 
d'exceplion  qui  ne  comprend  que  ce  que  la 
loi  a rnrmcilcmcnt  enlevé  à la  juridiction 
ordinaire  ; 

Attendu  que  vainement  on  prétend  que 
si  le  Code  n'a  pas  parlé  des  assurances  ter- 
restres, ce  n'a  été  que  par  le  motif  que  lors 
de  sa  publication  celle  espèce  d'assurance 
n'élail  pas  encore  asseï  connue  pour  fixer 
ratlenlion  du  législateur,  car  lonjours  est- 
il  qu'il  y a absence  d'une  disposition  légis- 
lative indispensable  pour  l'enlever  à la  juri- 
diction ordinaire  et  rallribucr  à la  juridic- 
tion exceptionnelle  ; 

Attendu  que  l'article  SO  du  Code  de  com- 
merce ne  rcconnail  de  sociélé  commerciale 
en  nom  colleclir  que  celle  qui  a pour  objet 
de  faire  le  commerce  ; qu'il  suit  de  là  que 
si  semblable  société  a pour  objet  des  opéra- 
tions étrangères  au  commerce,  elle  perd 
son  caractère  commercial  pour  rentrer  dans 
la  classe  ordinaire  des  contrats  civils  et  par 
line  conséquence  ultérieure  que  c’est  |iar 
son  objet  cl  non  par  sa  quabricalioii  que 
celte  sociélé  est  commerciale; 

Attendu  que  les  mêmes  niolifs  s'appli- 
quent aux  sociétés  en  commandite  et  aux 
sociétés  anonymes  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil, au  titre  des  Sociétée,  ne  font  que  régler 
les  droits  des  associés  cl  des  tiers,  pour  le 
cas  où  ils  ne  l'auraient  point  été  par  des 
stipulations  particulières,  mais  n’excluent 
nullement  le  droit  de  prendre  pour  règles 
de  l'association  celles  que  le  Code  de  com- 


merce a tracées  pour  les  sociétés  commer- 
ciales, anonymes,  en  tant  que  celles-ci  sont 
compatibles  avec  la  lui  civile,  les  coAven- 
lions  légalement  formées  faisant  alors  la  loi 
des  parties. 

Sur  révocation  : — Alicndu  que,  tant 
devant  le  tribunal  de  Tournai  que  devant  la 
Cour,  les  parties  ont  pris  des  conclusions  au 
fond  et  plaidé  sur  le  mérite  d'icelles;  que,  par 
suite  des  explications  données  et  des  pièces 
produites,  la  cause  se  trouve  en  étal  de 
recevoir  une  décision  au  fond  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article 
A7ô  du  Code  de  procédure  csl  conçue  dans 
les  termes  les  plus  généraux;  que  par  con- 
séquent le  cas  de  réformalion  pour  cause 
d'incompétence  se  trouve  nécessairement 
compris  parmi  ceux  qui  autorisent  le  juge 
d'appel  à évoquer  l’affaire  lorsque  celle-ci 
est  en  état  de  recevoir  une  decision  au 
fond  ; 

Attendu  que  le  but  du  législateur  a été 
d'éviter  aux  parties  un  nouveau  procès  qui 
devrait  parcourir  les  deux  degrés  de  juri- 
diction , lorsque  le  juge  supérieur  devant 
lequel  elles  se  trouvent  étant  juge  d'appel 
du  tribunal  à quo  et  de  celui  devant  lequel 
le  renvoi  devrait  être  ordonné  trouvait, 
dans  les  procédures,  les  éléments  nécessai- 
res pour  mettre  définitivement  fin  au  litige 
en  statuant  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delebecque,  premier 
avoc.ll  général  entendu  en  son  avis,  sur 
l'incompelcncc  et  sur  la  demande  d'évo- 
cation, annule,  comme  inconipétemmenl 
rendu,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Tournai  ; émendant.  évoquant  et 
faisant  droit  par  jugement  nouveau,  etc. 

Du  1"  décembre  1838.  — Cour  de  Brux. 
- i'  Ch. 


COUTUME  DE  I.OOZ.  - Mais  ruvu. 

— UsiTKUT. 

fM  rillc  de  Looz  était,  ainsi  que  la  plupart 
des  autres  villes  du  comté  de  Looz,  régie 
par  la  coutume  de  Liège, 

En  vertu  du  droit  de  main-plérie  consacré 
fUir  cette  coutume,  te  mari  était  fait  maî- 
tre et  seigneur  des  biens  de  sa  femme,  et 
pourait,  sans  son  consentement,  en  dis- 
poser valablement  à sa  volonté. 

D'après  les  coutumes  de  Liège  et  du  comté 
de  Looz,  la  propriété  des  biens  de  l'époux 
prédécédé  était  en  suspens  pendant  ta  vie 
de  l'usufrurtuaire  et  ne  se  fixait  qu'au 
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moment  du  décès  de  ce  dernier,  jdinsi, 
l'enfant  n’arait  aucun  droit  acquis  aux 
biens  de  son  parent  prédécédé  lorsqu’il 
Tenait  à mourir  acant  son  parent  usu- 
fruitier; dans  ce  cas  l'enfant  était  consi- 
• déré  comme  flpur  sans  frnil,  et  comme  s'il 
n’acait  jamais  existé  ('). 

De  Villenfagne  père,  el  mademoiselle  de 
Box,  lous  deux  Liégeois,  ont  cunlraclc  ma- 
riage à Liège  en  1790. 

De  celle  union  sont  nés  trois  enfanls,  sa- 
voir : 

Louis  de  Villenfagne,  Eléonore  de  Villen- 
fagne,  el  Pauline  de  Villenfagne,  qui  épousa 
Florent  de  Hosse. 

La  dame  de  Villenfagne,  née  de  Bex,  était, 
à l’époque  de  son  mariage,  propriétaire  d'un 
inimeulile  situé  au  comte  de  Looz.  Elle  y 
possédait  une  rente  de  1500  florins,  au  capi- 
tal de  30,000  florins,  constituée  sur  la  ville 
de  l.ooz.  Elle  apporta  cette  rente  comme 
ses  autres  biens  en  mariage. 

Par  acte  d'échange  passé  le  7 mars  1794 
devant  Ansiaux,  notaire  à Liège,  Ililarion 
de  Villenfagne  ayant  acquis  la  terre  d'En- 
gihuul,  qui  appartenait  à son  frère  de  Vil- 
lenfagne  de  Vogcisanck,  la  rente  due  par  la 
ville  de  Looz  fut  cédée  à de  Villenfagne, 
vendeur,  en  déduction  du  prix  de  la  terre 
d'Englhoul. 

La  dame  de  Villenfagne  ne  comparut  point 
à cet  acte  d'échange,  qu’il  n’avait  ni  auto- 
risé ni  approuvé. 

Le  S avril  1797,  est  survenu  le  décès  de  la 
dame  de  Villenfagne,  laissant  scs  trois  en- 
fants en  vie. 

(•c  31  mars  1833.  Pauline  de  Villonfa- 
gne,  épouse  de  Florent  de  Bosse,  est  décédée 
sans  postérité,  instituant  son  mari  héritier 
universel. 

Peu  de  temps  après,  le  23  février  1823, 
Hilarion  fie  Villenfagne  est  décédé,  laissant 
pour  héritiers  ses  deux  enfants,  Eléonore  et 
l.ouis  de  Vallenfagne,  qui  ont  recueilli  celte 
succession,  à l'exclusion  de  leur  beau-frère. 
Par  acte  du  24  septembre  1834,  passé 
devant  Eggermont,  notaire  à Gand,  F'Iorent 
de  Bosse  a transporté  à son  frère  Léopold 
de  Bosse  une  créance  de  6,077  fr.  77  cent., 
qu'il  disait  lui  compéter  à charge  de  Louis 
el  d’Elcoqore  de  Villenfagne,  ses  beau-frère 
el  belle-sœur,  en  sa  qualité,  lui  cédant, 
d’héritier  universel  de  Pauline  de  Villenfa- 
gne, son  épouse  défunte. 


(')  Voy.  en  ce  sens  Liège,  1 8 juillet  TSOD. 


4 DécsiBBE  1838.  243 

I Ensuite  de  celle  cession,  les  héritiers  de 
Villenfagne  furent  assignés  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Liège  pour  se  voir  condamner 
à payer  1°  à Léopold  de  Busse,  cession- 
naire, le  capital  de  0,077  francs  77  cen- 
times, ensemble  les  intérêts  postérieurs  et 
les  dépens  ; 2”  à Florent  de  Busse,  veuf  de 
Pauline  de  Villenfagne,  la  somme  de  2,912 
francs  31  centimes  pour  intérêts  dudit  capi- 
tal échus  depuis  la  mort  de  Hilarion  de  Vil- 
lenfagne. 

Ces  demandes  étaient  fondées  sur  les  cau- 
ses et  motifs  énoncés  en  l'acte  de  transport 
du  24  septembre  1834  ; sur  ce  que  le  capi- 
tal y mentionné  appartenant  à la  dame  de 
Villenfagne,  né  de  Bex,  étant  constitué 
sur  la  ville  de  Looz,  n'était  point  sujet  au 
droit  de  main-plévie,  qui  ne  s'étendait  point 
aux  biens  situés  hors  de  l'ancienne  coutume 
du  pays  de  Liège;  sur  ce  que  Hilarion  de 
Villenfagne , ayant  acquis  le  bien  d’Eogi- 
houl  par  l'acte  d'échange  du  7 mars  1794, 
qu'il  avait  payé  avec  le  capital  de  sa  femme, 
aurait  dû  compte  des  intérêts  de  ce  capital 
aux  héritiers  de  cette  dernière  à partir  du 
décès  de  cette  dame;  mais  attendu  qu'il 
avait  droit,  en  vertu  des  anciennes  cou- 
tumes du  pays  et  du  comté  de  Looz,  à l'u- 
sufruit des  biens  de  son  épouse  y situés,  les 
intérêts  n'étaient  dus  par  les  héritiers  de  Hi- 
larion de  Villenfagne  qu'à  partir  du  décès 
de  ce  dernier;  que  s’il  n'en  était  pas  ainsi, 
ces  héritiers  jouiraient  en  même  temps  et 
des  fruits  de  la  chose  acquise,  et  des  inté- 
rêts de  la  chose  d'autrui  donnée  en  paye- 
ment, ce  qui  serait  contraire  à tout  principe 
de  justice,  et  notamment  à la  maxime  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

De  leur  cAté,  les  défendeurs  ont  soutenu 
que  les  demandeurs  étaient  non  fondés  dans 
leur  action. 

Le  16  janvier  1836,1e  tribunal  de  Liège 
rendit  le  jugement  suivant  : 

« Il  s'agit  de  décider  si  feu  de  Villenfa- 
gne d'Englhoul  a pu,  sans  l'assentiment  de 
son  épouse,  disposer  valablement  de  la  rente 
dont  il  s’agit? 

U Attendu  que  la  rente  dont  une  quotité 
du  capital  est  réclamée  par  le  demandeur 
était  constituée  sur  la  ville  de  Looz; 

U Attendu  que  cette  ville  était,  ainsi  que 
la  plupart  des  autres  villes  du  comté  de 
Looz,  régie  par  la  coutume  de  Liège,  en 
vertu  du  traité  de  la  veille  de  Saint-Denis 
de  l'an  1386,  intervenu  entre  l’évéque  de 
Liège,  Arnold  de  Home,  et  les  étals  du  pays 
de  Liège  et  du  comté  de  Looz;  traité  con- 
firmé par  la  ville  de  Looz  et  les  autres  villes 
de  ce  comté  le  19  février  1433,  ainsi  que 
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l'iUestc  Robyns  dans  sps  annotaliuns  sur  le 
Diplomata  Lonen$ia,  imprimées  à la  suite 
de  l'hisloirc  de  l.ossaiiie  de  JUanlelius,  pages 
41,  43,  et  in  Topographia  Lonente,  pages 
147  et  148; 

« Attendu  que  les  epoux  de  Villenfagne 
étaient  Liégeois;  qu'il  n'appert  point  et  qu’il 
n'a  pas  été  allégué  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage ils  auraient  dérogé  au  droit  de  main- 
plévic; 

« Attendu  qu'en  rertu  du  droit  de  main- 
plérie,  le  mari  était  seul  maître  et  seigneur 
des  biens  de  sa  femme,  et  pouvait  en  dis- 
poser à volonté;  d'où  il  suit  que  feu  de 
Villenfagne  d'Ëngihoul  a pu  valablement 
aliéner  la  rente  dont  il  s'agit  sans  le  consen- 
tement de  son  épouse; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  dans  leur  action.  » 
Les  sieurs  de  Bosse  ont  interjeté  appel  de 
celle  décision, 

ABXtT. 

LA  COOR;  — Attendu  que  si  même  il 
était  vrai  que  la  rente  due  aux  époux  de 
Villenfagne-Rex  par  la  ville  de  Looi  fut  un 
propre  lossain  de  l’épouse,  et  qu'ainsi  elle 
fût  inaliénable  sans  le  consenleincnl  de  celle- 
ci , les  prclenlions  des  appelants  n'en  se- 
raient pas  mieux  fondées,  puisqu'il  n’est 
pas  contesté  que  la  dame  de  Bosse  est  dé- 
cédée sans  postérité  du  vivant  de  son  père, 
et  que,  d'après  les  coutumes  du  comté  de 
Looi,  alleslées  au  rapport  de  Louvresc  par 
ses  résolutions  des  5 juillet  1616,37  novem- 
bre 1687,  31  avril  1701  , et  conlirmées  par 
arrêt  de  la  Cour  sous  la  date  du  18  juillet 
1800  (recueil  de  Liège,  I.  3,  p.  174),  la  pro- 
priété des  biens  du  préniourant  des  époux 
était  en  suspens  pendant  la  vie  de  l’usufruc- 
tuairc  cl  ne  se  fixait  qu’au  moment  du  décès 
de  ce  dernier;  d’où  il  suit  que  ladite  dame 
de  Rosse,  qui  n’avait  sur  la  succession  de 
sa  mère  qu'une  simple  expectative  évanouie 
à son  décès,  n'a  pu  transmettre  k son  mari 
des  droits  à la  rente  objet  de  la  contestation; 

Bar  ces  inolifs met  l’appcilalioii  à 
néant,  etc. 

Du  4 décembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— l"Cb. 

1“  ACIJÜIESCEMENT.  — JioesiEsr.  — Si- 
GsiricATiori  K Avoec.  — Biiiet.  — Esdos- 
SEXXST.  — 3”  biaCLATIOX.  — Etraxglb. — 
I‘bXte-sox. 

1“  La  $implc  iignificalion  d'un  jiigemenl 
d'avoué  à avoué,  sans  aucune  autre  cir- 


constance, ne  peut  emporter  l'intention 
d'y  acquiescer,  et  par  suite  de  renoncer 
à l'appel  ('). 

La  preuve  qu'un  billet  souscrit  par  un 
étranger  n’a  été  endossé  à un  regnicole 
que  comme  prête-nom , cl  pour  se  ména- 
ger le  bénéfice  de  la  loi  de  1 807  sur  la  con- 
tra inle  par  corps  accordé  aux  Belges  cotiire 
les  étrangers , peut  résulter  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes. 

Un  billet  de  3,000  francs,  que  la  dame 
d'Aubarede  prétendait  avoir  signé  par  com- 
plaisance cl  sans  jamais  en  avoir  reçu  la 
valeur,  avait  été  protesté  le  8 mars  18-38. — 
i’orleur  de  ce  billet,  en  vertu  d'un  endosse- 
ment sans  date,  le  sieur  Flamant,  étranger 
d’origine,  qui  l’avait  fait  protester,  en  de- 
manda le  payement,  par  exploit  du  17  mai 
1838;  mais  il  relira  la  cause  du  rôle.  Ce 
billet  fut  ensuite  endossé  par  lui  an  sieur 
Linls,  regnicole  établi  à Anvers,  qui,  par 
requête  du  7 juin , demanda  la  permission 
de  faire  arrêter,  en  vertu  de  la  loi  <le  1807, 
la  dame  d’Aubarede,  étrangère.  — Une  or- 
donnance lui  fut  accordée  dans  ce  sens,  et 
l'arrestation  eut  lieu.  — La  dame  d'Auba- 
rede en  poursuivit  la  nullité  avec  dommages- 
inlcréls.  Hile  opposa  la  nullité  du  billet , la 
tardivclc  de  l’endossement,  la  nécessité 
pour  le  cessionnaire  de  subir  les  exceptions 
opposables  au  cédant,  cl  dans  tous  les  cas 
la  simulation  qui,  au  porteur  étranger,  avait 
substitué  un  prête-nom  regnicole  afin  de 
pouvoir  user  du  bénéfice  de  la  loi  de  1807. 

l’ar  jugement  du  35  janvier  1858,  le  tri- 
bunal d’Anvers  admit  la  simulation  comme 
constante  et  annula  l'arrestation.  — Son 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

•I  Attendu  que  la  demanderesse  soutient 
que  le  sieur  Linls  n'est  que  le  prête-nom 
(lu  sieur  Flamant,  et  qu’une  pareille  simu- 
lation est  de  nature  à être  prouvée  par  des 
indices  qui  fourniraient  des  présomptions 
graves,  précises  cl  concordantes  ; 

((  Considérant  que  le  billet  en  question 
n’a  été  endossé  au  sieur  Lints  qii’aprés  qu'il 
avait  déjà  été  protesté  c(  après  que  le  sieur 
Flamant  avait  aurait  en  justice  la  dame 
d’Aubarede;  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
regnicole  veuille  se  mettre  dans  pareille  cir- 
constance au  lieu  et  place  d'un  étranger; 
que  d'ailleurs,,  immédiatement  après  l’en- 
dossement, il  a recours  à la  loi  de  1807  , à 
laquelle  le  sieur  Flamant,  comme  étranger. 


(t)  Voy.  Uriix.,  5 juin  1839  el  Pasic.  betye, 
18.51,  p.  Cl. 


Digitized  by  Google 


COURS  ü’Al'I'EL.  — 6 dIceikre  1838. 


247 


ne  pouvait  pas  recourir  ; qu’il  résulte  de  ces 
deux  circoiislanccs  des  présomptions  qui 
donnent  la  conviciion  que  le  sieur  Unis  n'a 
Tait  que  prêter  complaisamment  son  nom 
au  sieur  Flamant  pour  lui  procurer  l'incar- 
cératiun  de  la  dame  d'Autiaredc.  — Appel. 

AXatT. 

f.A  COUR;  — Sur  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  à l'appel  principal  : 

Attendu  que  la  simple  signiGcalion  du 
jugement  d’avoué  à avoue  sans  aucune  au- 
tre circonstance  ne  peut  emporter  l’inten- 
tion d’acquiescer  au  jugement , et  par  suite 
de  renoncer  à l’appel  ; 

Attendu  qu’entre  autres  moyens  que  l’in- 
limée  fait  valoir,  elle  se  fonde  sur  ce  que  le 
sieur  Lints,  appelant  principal,  n’a  réelle- 
ment point  acquis  le  liillet  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  qu’il  n’est  que  le  prèlc-nom  du 
sieur  Flamant  pour  arriver  à l'usage  de  la 
loi  du  10  septembre  1807; 

Attendu  à cet  égard  que  si  l’on  considère 
que  Flamant,  prétendu  cédant  de  Linis,  est 
étranger  et  ne  jouissait  pas  du  bènéOcc  de 
la  loi  du  10  septembre  1807  ; qu'après  avoir 
protesté  le  billet,  ledit  Flamant  a lui-mènic 
mis  une  sorte  d’bcsilalion  à le  recouvrer, 
vu  qu’d  n'a  intenté  ses  poursuites  que  deux 
mois  après  le  protêt,  poursuites  qu’iia  même 
abandonnées;  que  de  plus  le  prétendu  en- 
dossement du  billet  au  sieiic  l.ints  est  con- 
tre l'ordinaire  postérieur  et  au  protêt  et  aux 
poursuites  ; que  ce  billet  émanait  d'une 
femme  élranyère,  qui  s’annonçait  sullisain- 
ment  comme  mariée,  lorsque  ce  billet  ce- 
pendant était  souscrit  par  elle  seule  ; qu'à 
peine  muni  du  prétendu  endossement  du 

8 juin,  Lints  emploie  clircctemcnt,  cl  dès  le 

9 juin,  et  comme  première  mesure,  la  voie 
violente  de  la  loi  de  1807  ; que  si,  enfin,  l'on 
combine  toutes  ces  circonstances  constantes 
au  procès,  on  doit  en  déduire  qu'il  y a eu, 
comme  l'a  dit  le  premier  juge,  preuve  par 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, que  l'appelant  principal  n'a  point 
acquis  sérieusement  de  Flamant,  et  qu'au 
contraire  , sous  un  endossement  simulé  , il 
n’est  que  son  prètc-noni  pour  procurer,  ainsi 
qu’il  l'a  fait,  l'cniprisonncment  de  rintimee, 
d'après  la  loi  de  1807  ; 

Attendu  qu’il  suit  de  ce  moyen  bien  fondé 
et  péremptoire  que  ledit  Lints  n’a  pas  pu 


(*)  Voy,  dons  ce  sens  Rrox-,  11  déc.  18 IG. 
17  sept.  181'J;  Rennes,  ‘2  mors  1825  ; Amiens, 
8 avril  1825;  Kium , 28  juin  1859;  Dcmolonibe, 


opérer  cette  incarcération,  et  que  de  sa  part 
elle  doit  être  envisagée  comme  vexatoire  et 
nulle  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a pu , dans 
l'espèce  , à défaut  de  preuve  de  plus  granil 
préjudice,  se  borner  à adjuger  pour  dom- 
mages-intérêts à l’intimée  ce  qui  est  à cet 
I égard  décrété  par  le  jugement  à guo;  que 
I le  moyen  prémentionné  étant  admis,  rend 
inutile  l'examen  desaulres  moyens  employés 
par  ladite  intimée,  qui  ainsi  se  trouve  sans 
grief  dans  son  appel  incident; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  Dele- 
becque entendu  en  ses  conclusions  con- 
formes, sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-rece- 
voir, met  l’appellation  à néant,  etc. 

Du  a décembre  1838.  — Cour  de  Brux. 
— 3'  Cb. 


ACTES  RESPECTUEUX.  — NonricAiiov. 

— Ukicival.  — Copie  sigsEe. 

// n’est  pas  requis  que  t'ac/e  respeetueux 
soit  notifié  au  père  en  original  signé  par 
h fils , ni  eu  copie  en  due  forme  por- 
tant la  signature  du  notaire  qui  l'a  reçu. 
(Code  civil, art.  134.) 

Les  actes  respectueux  ne  sont  pas  nuis  pour 
aroir  été  signifiés  non  à la  personne, 
mais  au  domicile  du  père,  alors  surtout 
que  ce  n'est  qu’en  son  absence  et  dans 
l’impossibilité  de  connaître  le  lieu  où  on 
aurait  pu  le  rencontrer  que  l'acte  a été 
remis  à un  domestique  de  la  maison  ('j. 
(Code  de  proc.  civ.,  art.  U8;  Code  civil,  154.) 

Le  sieur  Derbaix,  à qui  son  fils  avait  fait 
faire  des  soumissions  respectueuses,  en  de- 
manda la  nullité;  il  se  fondait  sur  ce  que 
la  déclaration  que  son  fils  avait  faite  devant 
le  notaire  ne  constituait  pas  un  acte  respec- 
tueux qui , au  vœu  de  la  loi , doit  s’adresser 
au  père  lui -meme;  que  celle  déclaration, 
cùt-elle  la  condition  requise  pour  constituer 
un  acte  respectueux  , ailVait  dù  être  notifiée 
au  père  en  original , signée  par  le  fils , on 
tout  au  moins  en  copie  en  due  forme  por- 
tant la  signature  du  notaire  qui  l'avait  reçue; 
qu’il  n’avait  pas  été  satisfait  au  vœu  do  la 
lui  par  la  remise  à un  dunicslique  de  cette 
déclaration  signée  par  personne,  lorsque  la 
loi  exige  que  l'acte  respectueux  soit  fait  au 


l.  II,  n»  81,  p.  -W,  édit.  bel|;c;  Dalloz,!.  19.  p.  IC3 
et  suivantes. 
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père  lui-mème,  qu'il  était  si  facile  de  trou- 
ver, vu  sa  qualité  de  bourgmestre  de  la  com- 
mune. 

Pour  le  fils,  on  répondit  que  l'acte  était 
conçu  dans  les  termes  les  plus  révérenciels, 
puisqu'il  avait  demandé  respectueusement 
à son  père  son  conseil  cl  son  cunscntemcnl; 
que,  quant  à la  remise  en  original,  la  lui 
ne  l'exigeait  pas;  répondant  au  troisième 
moyen,  il  disait  que  l'acte  énonçait  que  le 
père  n'avait  pas  été  trouvé  chez  lui,  cl  que  le 
domestique  auquel  la  copie  avait  été  laissée, 
interpellé  de  dire  où  était  le  père,  avait  ré- 
pondu qu'il  ne  le  savait  pas,  ce  qui  devait 
sullire  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

ABRtT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'aclc  respectueux  reçu  par 
le  notaire  Degunzaque- Clairfayt , le  Ü sep- 
tembre 183K,  conlicut  toutes  les  expressions 
de  soumission  et  île  respect  exigées  par  la 
lui  dans  l'aclc  par  lequel  le  fils  demande  à 
son  père  conseil  et  consentement  ou  mariage 
qu'il  veut  conlracler. 

.Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'acte  respectueux  a été  signé 
sur  l'original  par  la  partie,  le  notaire  et  les 
témoins  ; qu'aucune  dis|io$ition  de  la  lui 
n'iinposc  robligation  d'en  faire  la  sigiiirica- 
tion  en  original;  que  bien  au  contraire  il 
est  d'un  usage  constant  de  ne  jamais  signi- 
fier les  originaux  des  actes  qui  doivent  rester 
entre  les  mains  des  parties  qui  les  ont  re- 
quis, et  dont  ils  furment  le  titre  et  le  moyen 
de  preuve,  mais  de  se  borner  à la  nolilica- 
tion  d'une  copie  qui  fait  fui  pour  la  partie 
nutifiéc  ; 

Attendu  que  l'exactitude  de  la  copie  est 
sufiisamment  certifiée  par  la  mention  qui 
en  est  laite  par  l'oflicier  public  , dans  la 
notification  qu'il  fait  de  cette  copie  en  sa 
qualité  de  notaire,  et  par  suite  de  la  réqui- 
sition qui  lui  en  est  faite. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'en  l'abscncc  d'une  disposition 
formelle  de  la  lui,  qui  prescrive  un  mode 
spécial  pour  la  remise  de  l'acte  respectueux 
de  l'enfant  à son  père,  les  formes  ordinaires 
aux  exploits  doivent  être  suivies  ; 


(t)  VoY.  dans  ce  sens  Troplong.  de  la  yenle^ 
n®  42,  Toullier,  t.  4,  n®»  3 cl  5;  AJerlin, 

V®  'J’raditioHf  p.  351,  n®  11  ; Liège,  5 mai  182.5, 
1«rjuiltcl  1859  el  25  Juillet  1842  { Pusic.^  1843. 
p.  35);  Bruxelles,  27  dèc.  1843  {Pasic,^  1844, 
p.  252);  Bruxelles. 2 juillet  1831  ; Gand,  21  fèv. 
1834,  rapporté  à l'arréi  de  cass.  du  18  nor. 


Attendu  que  ce  n'est  qu'en  l'absence  du 
père,  el  dans  l'impossibilité  de  connallrc  le 
lieu  où  on  aurait  pu  le  rencontrer  que  l'acte 
a été  remis  à un  domestique  de  la  maison  ; 

Attendu  que  le  but  de  la  notification  est 
de  porter  à la  connaissance  du  père  la  de- 
mande respectueuse  faite  par  le  fils  cl  de  le 
mettre  à même  de  donner  son  conseil  ; que 
ce  but  est  atteint  lorsque  le  père  trouve  à 
son  domicile  celte  demande  écrite,  et  qu'il 
a entre  celle  remise  cl  le  jour  où  le  mariage 
peut  être  contracté,  le  délai  d'un  mois  pour 
faire  à son  fils  toutes  les  représentations 
que  la  temiresse  paternelle  peut  lui  suggérer 
dans  son  intérêt  ; 

Attendu  que  le  législateur  n'a  pu  exiger 
la  remise  de  l'acte  au  père  en  personne, 
puisque  c'eût  été  mettre  entre  les  mains  de 
celui-ci  le  moyen  d'arrêter  l'aecomplisse- 
mcnl  de  la  formalité  voulue  |iar  la  lui , en 
s'éluignant  pendant  un  temps  plus  uu  moins 
long  des  endroits  où  on  aurait  pu  le  ren- 
contrer ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  de 
Bavay  entendu  en  son  avis,  et  faisant  droit 
sur  l'opposition,  la  déclare  non  fondée,  etc. 

Du  li  décembre  1838.  — Cour  de  Brux. 
— 2*  Cil.  . 


VENTE.  — Melblxs.  — TRADinoss.  — 
Tiers.  — Validité. 

Si  la  rente  des  meubles  est  parfaite  entre  les 
parties  par  le  consentement,  et  si  la  pro- 
priété est  transférée  de  droit  à l'acqué- 
reur au  regard  du  vendeur  par  le  seul 
effet  du  contrat,  il  n’en  est  jias  de  même 
à l'égard  des  tiers  ('), 

Demeurent-ils  encore  le  gage  des  créanciers, 
et  partant  sont-ils  saisissables  s'ils  se 
troucent  au  domicile  d'un  tiers  qui  les 
détient  pour  le  tendeur?  — Rés.  aff. 

Une  saisie  cxéculion  fut  pratiquée  par  le 
syndic  à la  faillite  Cogels  sur  les  meubles 
du  sieur  BriemanI,  en  vertu  d'un  jugement 
obtenu  par  lui  contre  le  failli.  Un  sieur 
Bugaerls  pratiqua  une  saisie-revendication 
sur  les  meubles,  fondée  sur  un  acte  de  vente 


18-34;  Beerial , litre  de  ta  Saisie-cTécution , 
note  58.  — Conlrà,  Bruxelles,  ü juillet  1835, 
cl  8 in.TÎ  1850  {Pasic.  behje^  1850,  p.  -315);  Liège, 
10  -loul  1858.  — Voy.  .vussi  Troplong,  de  ta  Près- 
criphoH , n®  1047  ; Duvergicr,  de  la  P' ente  , 
n®  37. 
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sous  seing  privé  que  lui  en  avait  passé 
réponse  du  sieur  Brieniant,  sa  bcllc-soeur. 
Le  syndic  soutint  que  cette  vente  était  nulle 
comme  frauduleuse;  il  s’appuyait  des  faits 
suivants  : — En  vertu  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Cogels  Ht  prati- 
quer, en  1834,  entre  les  mains  de  Brie- 
mant,  une  saisic-eiécution  qui  fut  con- 
sommée par  les  huissiers  Clymans  et  Huet. 
— Au  jour  indiqué  pour  la  vente  des  objets 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  et  lorsque 
l'huissier  crut  i cet  effet  aller  les  prendre 
chez  le  sieur  Briemant,  la  majeure  partie 
en  avait  disparu  ; ce  détournement  fut 
commis  par  Briemant  qui,  après  les  avoir 
déposés  chez  différentes  personnes,  les  plaça 
enfin  chez  le  sieur  Michel,  à Bruielles.  Ces 
meubles  faisaient  l'objet  de  la  vente  susdite 
sur  laquelle  le  sieur  Bogaerts  s’appuyait 
pour  fonder  sa  saisie  ■ revendication.  — 
Pouvait -elle  dans  cette  circonstance  être 
validée?  Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du  4 juillet  1838  ainsi  conçu,  qui  la  déclare 
nulle  ; 

« Attendu  qu'il  est  de  notoriété  qu'en 
1834  et  1833,  J,  B.  Briemant  étaft  dans  un 
état  d'insolvabilité  et  de  déconfiture  com- 
plète ; qu'il  fut  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  de  Bruxelles 
par  de  nombreux  créanciers  ; que  sou  frère, 
avec  lequel  il  avait  des  intérêts  communs, 
y fut  déclaré  en  état  de  faillite  ; qu'entre 
autres  procès  la  vente  de  leurs  biens  im 
meubles  y donna  lieu  à de  longs  et  solen- 
nels débats,  et  que  J.  B.  Brieniant  lui- 
méme  trouva  convenable  de  se  soustraire 
aux  poursuites  et  disparut  du  pays; 

Il  Attendu  que  ses  meubles  avaient  été 
saisis  le  11  juin,  les  11  et  13  octobre  1834, 
i la  requête  de  K.  Cogels , ici  représenté 
par  le  défendeur  syndic  à sa  faillite  et  qu'il 
n’est  pas  dénié  qu'au  nouitire  des  objets 
saisis  se  trouvaient  plusieurs  de  ceux  au- 
jourd'hui revendiqués; 

« Attendu  qu'au  moment  de  la  vente 
dont  le  demandeur  se  prévaut  (vente  faite 
par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  12  juin 
1837),  les  meubles  en  litige  se  trouvaient 
déposés  hors  de  la  demeure  des  époux 
Briemant,  vendeurs,  entre  les  mains  d'une 
personne  tierce  et  hors  de  l'atteinte  de 
leurs  créanciers  ; 

■ Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
réponse  Briemant,  en  vendant  tant  pour 
elle  que  comme  fondée  de  pouvoirs  de  son 
mari,  n'a  pu  agir  autrement  qu'en  fraude 
des  droits  de  leurs  créanciers  ; 

« Attendu  que  le  demandeur  Bogaerts, 
étant  le  beau-frère  de  l'épouse  Briemant, 
rvBic.  BRLr.R,  1858.  — ipritL. 


I avec  laquelle  il  dit  lui-méme  avoir  eu  des 
l rapports  fréquents,  a nécessairement  connu 
l'état  notoire  des  affaires  desdits  époux  ; 
qu'il  n'a  pu  ignorer  la  fraude,  et  qu'cti 
achetant  il  se  l’est  rendue  commune  ; 

■ Farces  motifs,  le  tribunal  déclare  nul 
et  sans  effet  la  prétendue  vctilc  du  12  juin 
1837  et  par  suite  la  demande  non  fondée.  » 
— Appel. 

Pour  le  syndic  on  disait,  à l'appui  du 
maintien  du  jugement  à guo,  que  l'acte 
de  vente  dont  s’appuyait  l'appelant  portait 
tous  les  caractères  de  la  fraude,  comme 
l'avait  jugé  le  tribunal;  qu'en  outre  la  sai- 
sie-exécution pratiquée  en  1834  avait  rendu 
le  saisissant  Cogels  propriétaire  des  objets 
' saisis,  ou  avait  tout  au  moins  dépouillé  le 
débiteur  saisi  de  la  disposition,  jouissance 
et  possession  de  ces  effets  mobiliers.  — En 
effet,  le  créancier  qui,  par  voie  de  saisie- 
exécution,  agit  en  vertu  d’un  titre  exécu- 
toire, place  sous  la  main  de  la  justice  l'avoir 
mobilier  de  son  débiteur,  et  cette  mesure 
protectrice  a pour  objet  d’empéchcr  que  la 
fraude  cl  la  mauvaise  foi  ne  viennent  à le 
détourner.  Il  s'appuyait  des  articles  1382 
et  1603  du  Code  civil  : l'intimé  faisait  va- 
loir pour  dernier  moyen  le  défaut  de  Iradi- 
I lion  des  objets  vendus.  — l.a  dame  Brie- 
mant, qui  devait,  pour  rendre  la  vente  par- 
faite à l’égard  des  tiers,  délivrer  au  sieur 
Bogaerts  les  effets  mobiliers  qu'elle  lui  avait 
cédés,  n’a  jamais  opéré  cette  délivrance, 

I circonstance  qui  rend  la  vente  sans  effet 
vis-à-vis  des  tiers.  En  fait  de  meubles  une 
i possession  matérielle  est  plus  apparente  et 
I plus  certaine  pour  les  tiers  qu’une  pos- 
session qui  repose  sur  des  actes  de  la  vo- 
lonté : ce  moyen  serait  trop  facile  pour 
j tromper  les  créanciers.  — I.e  conseil  do 
l'intimé  citait  et  discutait,  à l'appui  de  ce 
I dernier  soutènement,  les  autorités  rappor- 
tées plus  haut.  — Li  Cour  a admis  ce  sys- 
tème par  l'arrêt  suivant  : 

AxatT. 

f,A  COUR  ; — Attendu  que  l’article  1583 
I du  Code  civil  ne  concerne  que  les  parties 
qui  ont  traité  de  la  vente,  mais  que  lorsqu'il 
I s'agit  d'objets  mobiliers  la  tradition  réelle 
I est  indispensable  pour  saisir  l'acquéreur 
vis-à-vis  des  tiers  ( article  1141  ) ; 

I Atlcndu  qu'aux  termes  de  l'article  2270, 
en  fait  de  meubles  la  possession  valant  ti- 
tre, aussi  longtemps  que  les  meubles  ven- 
1 dus  restent  dans  la  possession  du  vendeur, 

I ils  sont,  quant  aux  tiers,  réputés  sa  pro- 
; priété  et  par  suite  scs  créanciers  peuvent 
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valablemenl  1rs  Taire  saisir  sans  égard  aax  ' 
aliénations  précédentes  non  suivies  de  tra-  i 
dilion; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  meubles  | 
vendus  à l'appelant  ne  lui  avaient  pas  été  j 
livrés  au  moment  de  la  saisie  pratiquée  par 
l'intimé,  mais  qu'ils  se  trouvaient  au  domi- 
cile d'un  tiers  qui  les  détenait  pour  le  ven- 
deur; que  par  conséquent  ils  étaient  encore 
vis-à-vis  des  créanciers  do  ce  dernier  le  | 
gage  de  leur  créance;  i 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  I 
et  des  motifs  admis  par  le  premier  juge  | 
que,  sous  quelque  point  de  vue  qu’on  con- 
sidère la  vente  faite  à l'appelant  par  l'acte 
du  12  juin  1837,  cette  vente  doit  être  an- 
nulée ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont 
appel,  M.  l'avocat  général  de  Bavay  en- 
tendu, en  son  avis,  met  l'appel  à néant,  etc.  i 
Du  6 décembre  1838.  — Cour  de  Brux.  i 
— 2*  Ch.  ! 


PÉREMPTION. 

Du  7 décembre  1858.  — Cour  do  Brux. 
— Voyei  7 novembre  1838. 


VENTE.  — FixeoE.  — CatAsciias.  — Do- 
sATioa  aacusts.  — Bossa’ roi  aa  L'ACQCt- 
aauR.  — NoLLiTt. 

L'engagement  que  prend  un  enfant  de  nour- 
rir et  entretenir  tes  parent»  peut-il  être 
considéré  comme  pouvant  constituer  le 
prix  réel  de  ta  vente  qu’il»  lui  font  de  ta 
totalité  de  leur  mobilier,  et  cet  acte  peut- 
il  être  envisagé  autrement  que  comme 
une  donation  à litre  onéreux? — Rés. 
nég. 

Cet  acte  de  rente  de  t’unirersatilé  du  mobi- 
lier doit-il  être  considéré  comme  entaché 
de  fraude  de  la  part  du  vendeur,  s’il  ne 
pouvait  ignorer  que  par  cette  cession  il 
se  rendait  tout  à fait  insolvable,  et  frus- 
trait de  leur  unique  gage  ses  créan-  ' 
Tiers  (')?  — Rés.  aff.  . 

La  circonstance  que  l’acquéreur  aurait 
ignoré,  au  moment  de  la  vente,  l’exis- 
tence de  créances  à charge  du  vendeur, 
est-elle  irrelevante  dan»  l'espèce  où  il 


U)  Voy.  Voet,  liv.  XUI,lil.  VIII. 


s’agit  d'une  disposition  à titre  giatuil? 

— Rés.  aff. 

Le  sieur  Winsinger,  créancier  du  sieur 
Honny  d'une  somme  de  5,691  fr.  98  cent., 
pour  laquelle  il  avait  obtenu  un  jugement 
de  condamnation  en  date  do  27  juin  1838, 
fit  pratiquer  une  saisie-exécution  sur  les 
meubles  se  trouvant  dans  le  domicile  dudit 
Honny.  Les  époux  Deboeck  les  revendiquè- 
rent , en  se  fondant  sur  un  acte  de  vente 
passé  devant  notaires  le  17  mars  1833  et 
consenti  par  Honny. 

Pour  le  sieur  Winsinger  on  disait  que 
l'acte  de  vente  du  17  mars  1833  était  fait 
en  fraude  de  ses  droits  ; qu'Honny,  vendeur 
et  père  des  demandeurs,  était,  à l'époque 
de  la  vente,  débiteur  de  la  somme  susdite 
envers  le  sieur  Lortye,  son  auteur;  que 
ladite  vente  consentie  en  faveur  d'une  fille 
et  d'un  beau-fils  était  censée  faite  en 
fraude  des  créanciers  et  devait  être  annulée, 
comme  elle  l'était  dans  ce  cas  en  droit 
romain  (liv.  XLII,  lit.  VIII,  I.  17,  ^ 1")  : 
que  de  plus  on  ne  pouvait  se  méprendre 
sur  l'intention  de  la  part  des  contractants 
de  frauder  ces  droits,  lorsqu’on  voit  que  le 
prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente  n'était  au- 
tre que  l'entretien  des  vendeurs,  obligation 
à laquelle  les  enfants  sont  tenus  en  vertu  de 
l'article  205  du  Code  civil  ; que,  d'un  autre 
côté,  cette  intention  se  prouvait  encore  par 
la  modicité  de  l'évaluation  des  objets  ven- 
dus, par  l'intervention  des  frères  et  sœurs 
dans  l'acte  de  vente,  par  l'acceptation  de  la 
part  de  ceux-ci  d'une  clause  en  leur  faveur, 
et  enfin  par  leur  promesse  de  respecter  la 
convention  ; que  cette  intervention  faisait 
voir  que  les  auteurs  de  cet  acte  le  considé- 
raient, non  pas  comme  une  véritable  vente, 
mais  plutôt  comme  une  donation,  comme 
un  partage  de  succession.  Le  défendeur 
ajoutait  que,  pour  le  cas  où  le  tribunal  pen- 
serait qu'on  ne  devait  pas  suivre  dans  l’es- 
pèce les  principes  du  droit  romain,  et  que 
la  fraude  ii'étail  pas  sulHsamnieiit  établie, 
encore  l'annulation  de  l'acte  devrait  être 
prononcée,  puisque,  d'après  l'avis  de  tous 
les  auteurs,  l'aliénation  étant  à titre  gratuit, 
il  suflisait  qu'd  y eût  préjudice  pour  le 
créancier,  à la  dilTcrence  du  cas  où  l'alié- 
nation aurait  eu  lieu  à titre  onéreux,  hypo- 
thèse dans  laquelle  il  fallait  qu'il  y eût 
fraude  ex  utrâque  parte.  — Jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  du  30  août,  ainsi 
conçu  : 

•1  Attendu  que  la  créance  du  défendeur 
existait  avant  la  date  de  la  vente  faite  par 
la  partie  saisie  au  demandeur;  que  la  pa- 
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rciilc  exislanle  entre  la  partie  saisie  et  le 
demandeur,  la  circonstance  que  le  vendeur 
a vendu  l'universalité  de  ses  meubles,  qui 
formait  la  seule  garantie  du  défendeur, 
sont  des  circonstances  qui  de  tout  temps 
ont  été  admises  comme  faits  établissant  la 
fraude,  ainsique  l'atteste  Wyiianis,  déci- 
sion 67;  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  le 
prix  de  vente  consistant  en  granile  partie 
dans  l'obligation  du  demandeur  de  nourrir 
la  partie  saisie,  n'est  pas  un  prix  réel,  puis- 
que le  demandeur  en  est  tenu  , d'après  le 
droit  naturel,  la  morale  et  le  droit  civil  ; 

« Par  ces  motifs , déclare  nul  l'acte  de 
vente  du  7 mars  1833;  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  i la  vente  des  objets  saisis.  » — 
Appel. 

AXatT, 

IjACODR;  — Attendu  qu'il  ne  peut  exis- 
ter de  vente  sans  stipulation  d'un  prix  réel 
pour  lequel  la  chose  est  cédée  ; 

Attendu  que  les  obligations  stipulées  à 
charge  de  l'appelant  dans  l'acte  de  vente 
dont  il  se  prévaut  ne  pouvaient  être  consi- 
dérées comme  représentant  le  prix  de  la 
cession  qui  lui  était  faite , parce  que  ces 
obligations  nu  consistent  pour  la  presque 
totalité  que  dans  celles  imposées  par  la  loi 
aux  enfants  à l'égard  de  leurs  parents; 

Attendu  dès  lors  que  cette  disposition  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  dona- 
tion à titre  onéreux  ; 

Attendu  que  les  biens  du  debiteur  for- 
ment le  gage  de  ses  créanciers,  et  qu'il  ne 
peut  s'en  dessaisir  au  profit  de  tiers  pour 
en  frustrer  ceux  envers  qui  il  s'est  obligé, 
nemo  liberaliê  niai  liberatus  ; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  que  Honny, 
père,  s'est  dépouillé,  par  l'acte  dont  s'agit, 
de  l'universalité  de  scs  biens;  qu'il  ne  pou- 
vait ignorer  que,  par  cette  cession  , il  so 
rendait  tout  i fait  insolvable  et  ravissait  à 
l'intimé  le  seul  gage  de  sa  créance  ; que  par 
conséquent  cet  acte  est  entaché  de  fraude 
dans  son  chef  ; 

Attendu  que  , s'agissant  dans  l'espèce 
d'une  disposition  à titre  gratuit,  la  circon- 
stance que  l'appelant  aurait  ignoré  l'exis- 
tence de  la  créance  de  l'intinié  est  irrclc- 
vante,  puisqu'il  suffit  que  la  fraude  ait  existé 
d'un  seul  côté; 

Attendu  que  l'appelant  a posé  en  fait 
devant  la  Cour  que  la  majeure  partie  des 
meubles  saisis  n'a  jamais  appartenu  à 
Honny,  père,  et  qu'il  a oITcrl  d’en  submi- 
nistrer  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  avant  de  faire  droit,  or- 
donne à l’appelant  d’indiquer  chacun  des 


SSI 

objets  saisis  qu’il  prétend  ne  pas  être  com- 
pris dans  l’acte  du  17  mars  1833,  et  n'avoir 
jamais  appartenu  à Honny,  père. 

Du  8 décembre  1838.  — Cour  de  Brux. 
— 2«  Ch. 


FAILLITE.  — OcviaTcax.  — DSciaratios 
D'orrics.  — HtroaiATioa  D'orrica. 

Lorsqu’un  jitge  de  commerce  a d’office  fixé 
l’ourerture  d’une  faillite,  il  ne  peut,  par 
un  jugement  ultérieur , réformer  d’office 
sa  décision  (').  (Code  de  cornai.,  art.  4Ît.) 

Les  scellés  ayant  été  apposés  d'office  sur 
les  magasins , etc. , du  sieur  Adelman  , 
négociant , le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  prononça,  le  13  février  1837,  un 
jugement  par  lequel,  vu  l'apposition  des 
scellés  faite  d'office,  il  déclara  la  faillite  ou- 
verte depuis  le  8 février  1837. 

Jugement  ultérieur  du  23  novembre  1837, 
ainsi  conçu  : 

U Le  tribunal,  oui  en  son  rapport  H.  Gof- 
fin , juge-commissaire , revu  son  jugement 
en  date  du  13  février  dernier,  par  lequel 
l'ouverture  de  cette  faillite  a été  provisoire- 
ment Gxée  au  8 du  même  mois  : 

« Attendu  qu'il  appert  maintenant  que, 
dès  le  3 octobre  1836,  it  y a eu  è charge  du 
failli  des  protêts  qui  n’ont  pas  été  entière- 
ment ni  réellement  purgés  ; 

U Attendu  que  l'nuvcriiire  de  la  faillite 
est  entre  autres  fixée  par  la  date  de  tous 
actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de 
payer  des  engagements  de  commerce  (arti- 
cle 441  ); 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  rapporte  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  du  1-3  février, 
en  ce  qui  concerne  l’époque  de  son  ouver- 
ture; fixe  l'ouverture  de  ladite  faillite  au 
3 octobre  1836.  » — Appel  do  syndic. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  jugement 
en  date  du  13  février  18,37,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  a déclaré  la  faillite 
du  nommé  Auguste  Adelman  ouverte  de- 
puis le  8 février  1837  ; 

Attendu  que  si  la  loi,  par  des  motifs  d’or- 
dre public,  a investi  les  tribunaux  consulai- 
tes  du  droit  de  déclarer,  meme  d'office,  la 
faillite  d'un  négociant  cl  de  fixer  l’époque  du 


(>)  Mais  voy.  Brux.,  SI  fév.  1810  ( Pasic., 
1831,  p.  45,  ei  la  note). 
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son  ouverture,  là  se  sont  arritàs  les  pouvoirs  . 
qui  leur  ont  été  donnés,  et  dès  lors,  comme  | 
tous  autres  juges,  ils  ne  peuvent  revenir  sur  | 
leur  précédente  décision  pour  la  réformer 
ou  la  modifier,  que  pour  autant  qu'ils  y 
soient  autorisés  par  une  disposition  for- 
melle, alors  surtout  que  le  juge  n'a  laissé 
rien  de  provisoire  dans  son  prononcé  ; 

Altendu  que  le  Code  de  commerce  a prévu 
que  la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture 
d'une  faillite,  faite  par  le  jugement  décla- 
ratif, rendu  inaudilâ  par(e,  pourrait,  dans 
maintes  circonstances  , porter  préjudice  , 
soit  aux  faillis,  soit  à des  créanciers,  soit  à 
des  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui;  qu'à 
cette  fin  l'article  4H7  a admis,  de  la  part  de 
ces  personnes,  un  droit  d'opposition  au  ju- 
gement dans  un  délai  déterminé  ; 

Attendu  que  la  seule  voie  de  réformation 
du  jugement  déclaratif  dé  faillite  devant  te 
premier  juge  est  donc  celle  de  l'opposition 
laissée  à toutes  les  parties  intéressées,  mais 
qu'il  faut  ici  que  les  parties  agissent  elles- 
mêmes,  provoquent  son  ministère,  parce 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  l'intérét  général  de 
l'ordre  public,  mais  de  l'intérêt  privé  et  ma- 
tériel des  créanciers  du  failli  ou  autres  par- 
ties intéressées  ; 

Attendu  que  permettre  au  juge  de  rap- 
porter sa  décision  première , alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  été  attaquée  par  les 
personnes,  et  dans  les  délais  indiqués  dans 
l'article  4lt7,  serait  non-seulement  attribuer 
à des  juges  d'exception  un  pouvoir  exorbi- 
tant refusé  aux  juges  ordinaires,  mais  en- 
core rendre  complètement  inutile  la  forclu- 
sion prononcée  par  cet  article , porter  la 
perturbation  dans  les  opérations  de  la  fail- 
lite, et  rendre  interminable  une  liquidation 
à laquelle  le  législateur  a voulu  imprimer 
une  marche  rapide  ; 

Attendu  , dans  l'espèce  , que  le  premier 
juge  avait  définitivement  fixé  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite;  que  le  jugement 
n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  et  dans  j 
les  formes  prescrites  par  l'article  4K7  ; que  { 
par  conséquent  il  n'a  pu  d'office  réformer  ! 
sa  décision  ; j 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  de  ’ 
Bavay  entendu  en  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  à néant  ; émendant , dit  pour 
droit  que  le  tribunal  de  commerce  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  reporter  d'office  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite  par  lui  fixée  par 
son  jugement  du  13  février  1837;  rapporte 
en  conséquence  le  jugement  du  33  novem- 
bre 1837. 

Du  8 décembre  1838.  — Cour  de  ftrux. 
- 2'  Ch. 


MINEUflS.  — Btatrics  D'isvxsTAiai. — 
Actx  D'eéaiTiits. — AiToaisxTioti. 

yducune  aNcceuion  ne  peut  être  acceptée,  au 
nom  de  mineurs,  que  tous  bénéfice  d’in- 
renlaire,  et  ils  ne  perdent  pas  cette  qua- 
lité, quels  que  soient  les  actes  posés  en  leur 
nom  par  leur  tuteur  même  autorisé  par 
un  conseil  de  famille. 

Le  16  décembre  1819,  Palante  se  recon- 
nut debiteur  envers  Henri  Genin  à concur- 
rence de  10,303  francs  pour  marchandises 
livrées,  lui  donna  des  billets  pour  cette 
sumiiie,  et  eu  outre  hypothèque  sur  une 
maison  qu'il  possédait  à f.iége,  rue  Entre- 
deux-Ponts.  Genin  prit  inscription  sur  cet 
immeuble. 

Palante  ne  s'acquitta  que  partiellement 
de  ses  obligations  et  qu'apres  qu'on  eût  ob- 
tenu jugement  contre  lui  ; f.éunard  Joseph 
Pal.iiitc  son  frère  vint  à son  secours  et  paya 
4,897  francs  43  centimes,  sous  toutes  ré- 
serves de  droit  et  sans  couloir  en  rien  in- 
nover aux  droits  de  Gentn. 

Après  la  mort  de  François  Palante  les 
frères  Xhafilairc,  aussi  scs  créanciers,  exer- 
cèrent des  poursuites  contre  sa  veuve  et  ses 
enfants. 

Le  6 novembre  1827,  la  veuve  Palante  et 
Guillaume  Palante,  le  seul  de  ses  fils  qui  fût 
alors  majeur,  reconnurent,  tant  pour  eux 
que  pour  les  mineurs  dont  ils  promettaient 
de  procurer  la  ratification  , que  cette  dette 
s'élevait  à 2,372  florins  82  cents  et  donnè- 
rent en  hypothèque  la  maison  qu'occupait 
la  veuve  Palante. 

Aucun  des  enfants  mineurs  à cette  épo- 
que n'a  depuis  lors  ratifié  cet  acte  avant 
qu'aucun  d'entre  eux  n'eût  atteint  sa  ma- 
jorité. I.es  frères  Xbafliaire  mirent  des  sai- 
sies-arrêts en  mains  des  syndics  à la  faillite 
Deschamps  et  assignèrent  la  veuve  et  les 
enfants  Palante  en  déclaration  de  validité  de 
saisie.  Sur  cette  assignation  il  intervint  un 
jugement  par  défaut  qui  déclara  la  veuve 
et  les  enfants  Palante  débiteurs  de  la  somme 
réclamée,  ordonna  que  ces  sommes,  dont  le 
tiers  saisi  ferait  la  déclaration,  seraient  ver- 
sées entre  les  mains  des  frères  Xhaffiaire, 
En  1833,  ces  derniers  procédèrent  à la 
saisie  immobilière  de  la  maison  qu'on  leur 
avait  donnée  en  hypothèque. 

L'expropriation  étant  consommée  et  l'or- 
dre ouvert,  les  quatre  enfants  Palante,  qui 
étaient  mineurs  le  6 novembre  1827,  se  pré- 
sentèrent et  demandèrent  à être  colloqués 
1 du  chef  de  la  créance  de  Ilciiri  Genin  que 
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leur  oncle,  Léonard  Palante , leur  avait  lé- 
guée et  qu'il  avait  rachetée  comme  on  l'a 
vu  plus  haut. 

Le  tribunal  de  Liège  repoussa  celle  de- 
in.vnile  de  collocation  sur  l'appel.  Ils  con- 
clurent subsidiairement  devant  la  Cour  à ce 
qu'ils  fussent  colloqués  de  préférence  aux 
frères  Xhalflaire,  à raison  de  l'hypothèque 
légale  qui  leur  coinpétait  à charge  de  leur 
mère  et  tutrice  par  suite  du  décès  do  leur 
père. 

' ABRéT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  toute  succes- 
sion échue  à des  mineurs  ne  peut  être  ac- 
ceptée que  sous  bénéfice  d'inventaire  ; que 
pendant  le  temps  que  dure  la  minorité  ils 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
par  leur  fait  ou  celui  de  leur  tuteur  la  qua- 
lité d'héritiers  purs  cl  simples;  que.  dans 
l’espèce,  le  jugement  ilc  condamnation,  du 
30  décembre  18^9,  rendu  contre  les  appe- 
lants mineurs,  ne  peut  donc  leur  avoir  at- 
tribué celte  qualité  d'béritiers  purs  et  sim- 
ples pour  les  dépouiller  de  celle  d'héritiers 
bénéficiaires  qu'ils  tenaient  de  la  loi;  qu'il 
doit  en  être  de  même  de  l'acte  d'emprunt 
avec  hypothèque  consenti  par  leur  mère 
tutrice,  en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  homologuée  par  le  tribunal  ; d'où 
il  suit  qu'ils  sont  recevables  à demander  à 
être  colloqués  dans  l'ordre  dont  il  s'agit 
comme  créanciers  de  leurs  père  cl  mère,  en 
vertu  des  dispositions  Icsiamenlaircs  faites 
à leur  profit  par  leur  oncle  Léonard  l’a- 
lantc,  etc.; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  appelants 
Palante  seront  colloqués  dans  l'ordre  dont 
il  s'agit  de  préférence  aux  intimés  Xhaf- 
Dairc  pour  les  quatre  septièmes  de  la  somme 
de  3,673  francs , résultant  de  l'obligation 
souscrite  par  François  Palante  au  profil  de 
Henri  Genin  le  1S  décembre  1819. 

Du  8 décembre  18.38.  — Cour  de  Liège. 


DOUANES.  — PjiocÈs-viRBAi..  — NtiuTB. 

— PrXGVB  8Cm.tT0IRK. 

L’article  9S8  de  la  loi  générale  du  »0  août 
\Sîî preacril  impérieuaement  aux  doua- 
niera  qui  ont  conalalé  une  conirarenlion 
en  Vahaenco  du  prérenu  de  remettre  une 
copie  de  leur  procèa-rerbal  à l'autorité 
communale  de  l'endroit  où  la  aaiaie  a été 
pratiquée , et  ce,  dana  le  délai  de  vingt- 
quatre  heurea  oprea  l'enregialremcnt. 
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Bien  que  Vomiaaion  de  cette  formalité  n’af- 
fecte point  le  procèa-rerbal  d’une  nullité 
abaolue,  néanmoina  l’adminiat ration  est 
non  recevable  à faire  uaage  de  cette  pièce 
et  à l'inroquer  comme  probante  contre 
l’inculpé,  alora  aurtout  qu’elle  n’apaa  été 
notifiée  à ce  dernier. 

Toutefoia  le  juge  peut  auppléer  au  procèa- 
rerbal  par  la  preuve  teatimoniale  pour 
établir  la  contravention. 

Par  procès-verbal  rédige  le  7 novembre 
1837,  les  employés  des  douanes  et  accises 
constalèreni  une  importation  frauduleuse  de 
Prusse  en  Belgique,  opérée  dans  la  nuit  du 
6 au  7 novembre  1837,  et  consistant  en 
marchandises  d'aunage,  et  déclarèrent  avoir 
distinctement  reconnu  parmi  les  fraudeurs 
en  fuite  Guillaume  Meunier,  cabaretier  et 
boutiquier,  demeurant  à Bilslain. 

La  contravention  dont  il  s'agit  imputée  à 
Meunier  fut  constatée  en  l'absence  de  celui- 
ci  , et  les  employés  verbalisants  ne  déposè- 
rent point  une  copie  de  leur  procès-verbal 
à la  maison  communale  ou  entre  les  mains 
du  président  de  l'administration  de  la  com- 
mune dans  laquelle  la  saisie  fut  opérée,  et 
ce,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'en- 
registrement, ainsi  que  le  prescrit  impé- 
rieusement l'article  838  de  la  loi  générale 
du  86  août  1883. 

Guillaume  Meunier,  prévenu  avec  d’au- 
tres d'avoir  introduit  frauduleusement,  de 
Prusse  en-  Belgique,  des  marchandises  d'au- 
nage, lut  assigné  devant  le  tribunal  de  Ver- 
viers.  Il  dénia  formellement  avoir  pris  part 
à la  fraude  qu'un  lui  imputait,  et  qu'en 
l'absence  de  la  formalité  prescrite  à son 
égard  par  l'article  838  de  la  loi  générale  du 
86  août  1888,  le  procès-verbal  ne  pouvait 
valablement  lui  être  opposé,  et  qu'il  pou- 
vait encore  moins  y être  suppléé  par  la 
preuve  testimoniale  oITcrte  par  l'adminis- 
tration pour  établir  la  contravention. 

Le  30  juin  1838 , jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Verriers,  qui,  sans  avoir 
égard  à la  preuve  testimoniale  offerte  par 
l'administration,  déclare  le  procès-verbal 
dont  il  s'agit  nul  et  de  nul  effet  quant  à 
Guillaume  Meunier,  le  renvoie  de  l'action  à 
lui  intentée. 

Appel  par  l'administration, 

ARBèT. 

I LA  COUR;  — Attendu  que  la  remise  de 
I la  copie  du  procès-verbal , impérieusement 
I prescrite  par  l'article  838  de  la  loi  générale 
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du  S6  aoûl  1839,  a évidenirnenl  pour  but 
de  faire  connaître  légalement  aux  incolpés 
quels  sont  les  faits  qu'un  leur  impute,  cl  de 
1rs  mettre  ainsi  en  mesure  de  recueillir 
leurs  preuves  à décharge  et  de  préparer 
leur  défense; 

Qu'il  s'ensuit  que,  si  l'omission  de  celle 
remise  n'alTecte  point  le  procès-verbal  d'une 
nullité  absolue,  on  doit  néanmoins  admet- 
tre, au  vœu  de  la  loi,  que  l'administration 
n'est  point  recevable  é faire  usage  de  celle 
pièce,  et  à l'invoquer  comme  probante  con- 
tre l'inculpé,  surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce , elle  n’a  pas  été  notifiée  à ce  der- 
nier; 

Attendu  que  si  dès  lors  le  tribunal  de 
Verviers  ne  pouvait  avoir  égard  au  procès- 
verbal  du  7 novembre  1837,  il  eût  dû  nean- 
moins admettre  la  preuve  testimoniale  of- 
ferte par  l'administration; 

Qu'en  effet,  celte  preuve  est  de  droit 
commun  en  matière  de  répression;  que, 
loin  de  la  repousser,  la  loi  générale  du 
36  août  1833  en  suppose  l'admissibilité  dans 
ses  articles  306  et  333  , et  que  par  son  arti- 
cle 947  elle  renvoie  même  aux  règles  tracées 
par  le  Code  de  1808  pour  l'instruction  et  le 
jugement  des  affaires  correctionnelles,  et 
ainsi  aux  articles  164  et  180  de  ce  Code,  qui 
consacrent  ce  mode  de  preuve; 

Par  ces  motifs,  met  les  appellations  et  ce 
dont  est  appel  i néant  ; émendant,  admet 
l’administration  à prouver  par  témoins  la 
contravention  articulée  à charge  de  Guil- 
laume Meunier  dans  l’exploit  du  11  juin 
1858. 

Du  8 décembre  1838.  — Cour  de  Kiége. 
— Cb.  app.  corecl. 


l'SAGEIlS.  — Faais.  — Dxoits.  — Étisdci. 

iea  principrt  établis  par  le  Code  cirit,  arti- 
cle) 035  et  suirant),  sont  inapplicables  à 
l’usage  dans  les  bois  et. forêts,  lequel  est 
réglé  par  des  lois  particulières. 
l.es  usagers  ne  sont  pas  soumis  à contribuer 
au  prorata  de  leur  droit  d’usage  aux  frais 
d’administration,  de  garde,  et  à la  con- 
tribution foncière  ('). 

Pour  opérer  un  cantonnement  équitable, 
il  ne  s’agit  pas  de  prendre  en  conaidéra- 
fton  le  plus  ou  moins  d'arantages  que  les 


(')  Voy.  conf.  Liège,  II  mars  1341  (Pasic,, 
1843,  1”  partie,  p.  73). 


propriétaires  des  bois  soumis  à des  droits 
d’usage  retireront  de  l'affranchissement 
de  ces  droits,  mais  uniquement  de  reilter 
à ce  que  les  usagers  retrourenl , autant 
que  possible,  dans  leur  droit  de  propriété 
future,  un  juste  remplacement  du  pro- 
duit de  leur  droit  d'usage. 

Les  droits  d’usage  sont  dus  à une  commu- 
nauté considérée  comme  corps  moral, 
abstraction  faite  des  indiridus  qui  ta 
composent.  — Régi.  1033. 
l.es  usagers  n’ont  pas,  outre  le  étroit  de 
chauffage,  te  droit  de  ramasser  te  bois 
mort  et  par  terre. 

Par  procès-verbal  d’adjudication  publique 
reçu  par  Jadot,  notaire  à Marche,  le  33  août 
1838,  et  acte  de  déclaration  de  command 
passé  devant  le  même  notaire  le  lendemain, 
Henri  Geoffroy  père  et  Mathieu  - Joseph 
Closset  se  sont  rendus  adjudicataires,  cha- 
cun pour  moitié , du  bois  domanial  de 
Sainte-Gertrude,  situé  en  la  commune  de 
Tbeniville. 

Le  31  décembre  183B,  ils  ont  fait  assigner 
ladite  commune  devant  le  tribunal  civil  de 
Marche  pour  s’y  voir  cond.vmner  à four- 
nir déclaration,  si  mieux  elle  n'aimait  la 
produire  amiabicment,  des  droits  d'usage 
qu'elle  prétendait  sur  ladite  forêt  ; è fournir 
la  liste  des  usagers,  des  tenants,  chariots  et 
charrettes,  et  du  nombre  de  leur  bétail, 
tous  contredits  saufs. 

Ce  fait,  et  les  parties  réglées  sur  les  droits 
d'usage  que  peuvent  avoir  lesdits  habitants, 
et  le  nombre  des  maisons  usagères,  oufr 
donner  acte  aux  demandeurs  de  leur  de- 
mande en  cantonnement  de  ces  droits  d'u- 
sage, nommer  experts  pour  procédera  leur 
évaluation  ou  produit  net,  distraction  faite 
des  charges  et  obligations  des  usagers;  les- 
quels experts  sépareront  ensuite  une  valeur 
égale  de  la  prédite  forêt,  pour  servir  de 
cantonnement  et  rachat  de  ces  droits;  or- 
donner que  les  frais  seront  supportés  par 
part  égale  entre  les  parties,  et,  en  cas  de 
contestation  par  la  défenderesse , la  con- 
damner aux  dommages  intérêts  et  dépens. 

La  commune  fit  sommation  aux  deman- 
deurs de  justifier  des  droits  de  propriété 
qu'ils  pouvaient  avoir  à la  forêt  dont  il  s'a- 
git, et  elle  leur  fil  signifier  copie  de  la  liste 
de  stocage  des  ayants  droit  d'usage  dans  la 
forêt  de  Sainte-Gertrude,  conformement  à 
l'article  6 du  règlement  du  31  mai  1633. 

Lors  des  plaidoiries  de  cette  cause  en 
première  instance,  les  demandeurs  conclu- 
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reiit  à ce  qu'il  plût  au  tribunal  leur  donner 
acte  de  l'acquiescement  des  défendeurs,  ha- 
bitants de  Tbeniville  et  Ramont.au  canlon- 
iiement  de  leurs  droits  d'usage  dans  la  forêt 
de  Sainlc-Gerlrude;  déclarer  que  cesdroits, 
dont  l’étendue  est  réglée  par  les  ordonnan- 
ces, consistent  en  buis  de  bâtiment,  buis 
d'agriculture,  bois  de  chauffage,  la  paisson 
et  la  vaine  pâture;  rejeter  leur  demande  île 
bois  de  clôture,  de  bois  mort,  de  branches, 
ramilles,  éclats,  copeaux,  et  de  tout  ce  qui 
peut  se  réduire  en  cordes  dans  la  totalité 
des  coupes  annuelles;  déclarer  que,  les  droits 
d’usage  n'étant  accordés  que  pour  les  be- 
soins réels  de  l'usager,  ces  droits  seront 
évalués  sur  ce  pied,  en  balançant  d'ailleurs 
les  charges  avec  les  produits  des  droits 
d'usage,  pour  ce  qui  en  restera  net  après 
déduction  de  ce  qu'ils  pourront  en  trouver 
dans  leurs  bois,  baies  et  terrains  commu- 
naux , le  surplus  seulement  leur  être  assi- 
gné sur  le  bois  de  Champion  ; nommer,  à 
cet  effet,  experts  et  juge-commissaire  pour 
recevoir  leur  serment  ; déclarer  que  les  frais 
de  garde,  balivage,  martelage,  arpentage, 
des  propriétés  forestières,  leurs  contribu- 
tions, sont  des  obligations  qui  dérivent  les 
unes  des  luis,  les  autres  des  règlements  et 
arrêtés  d'administration , les  autres  de  la 
volonté  spontanée  des  propriétaires,  qui  ne 
peuvent  pas  être  remboursées  par  le  pro- 
priétaire à l'usager;  déclarer,  en  tout  cas, 
que  les  droits  d'usage  seront  réduits  en 
proportion  de  la  contribution;  — ce  fait, 
dire  et  déclarer  qu'il  n'est  dû  laxativcment 
de  droit  d'usage  qu'aux  maisons  usagères 
de  Tbeniville  et  de  Ramonl;  et  comme  l'u- 
sage doit  être  restreint  aux  maisons  exis- 
tantes à l'époque  de  la  concession  , ou  qui 
auraient  pu  acquérir  par  possession , ad- 
mettre les  demandeurs  à présenter  la  liste, 
hors  de  eelle  fournie  par  les  défendeurs,  des 
babitants  qui  n'ont  ni  ce  titre  ni  possession 
suffisante  pour  en  tenir  lieu. 

De  son  côté,  la  commune  défenderesse 
conclut  à ce  qu'il  plût  au  tribunal  lui  don- 
ner acte  de  ce  qu'elle  conscniait  à l'expertise 
et  au  partage  ou  cantonnement  demandés  à 
concurrence  de  l'usage  dans  ledit  bois,  si 
les  demandeurs  jusliliaient  de  leurs  proprié- 
tés, et  notifiaient,  soit  par  notification,  soit 
amiablemcnt,  leurs  litres  d'acquisition;  ce 
fait,  dire  et  déclarer  que  les  droits  d'usage 
sont  les  suivants  : 1°  des  bois  de  bâtiments; 
S»  bois  d'agriculture;  3"  bois  de  clôture  cl 
de  chauffage;  4°  les  branches,  ramilles, 
éclats,  copeaux,  et  tout  ce  qui  ne  peut  se 
réduire  en  cordes  dans  la  totalité  des  coupes 
annuelles;  8°  les  bois  morts;  6"  le  panage; 
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7“  la  glandée;  8'  la  vaine  pâture;  — que 
tous  ces  droits  compétent  à la  commune  de 
I Tbeniville,  qui  les  exerce  par  soixante  et  un 
I habitants  dont  la  liste  est  signifiée,  ainsi  qne 
I des  tenants,  chariots  et  du  bétail;  — que 
; les  frais  de  garde,  balivage,  martelage,  ar- 
pentage, etc.,  et  les  contributions  foncières, 
réparations  des  chemins  et  fossés,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  durant  l'usage  était  â 
charge  du  propriétaire  seul,  seront  pris  en 
considération  et  évalués  pour  augmenter 
d'autant  la  part  des  usagers;  se  réservant 
d'augmenter  encore  ou  diminuer  scs  conclu- 
sions; ordonner  que  l'expertise,  l’évalua- 
tion et  division  demandées,  seront  faites 
suivant  les  bases  ci-dessus,  et  de  manière 
î .toutefois  que  le  cautionnement  puisse  sup- 
pléer aux  droits  et  usages,  et  comme  ils 
furent  remplis. 

Sur  ces  contestations,  le  tribunal  civil  de 
Marche  a,  le  33  juillet  1830,  porté  un  juge- 
ment dont  les  motifs  et  le  dispositif  sont 
ainsi  conçus  : 

I •>  Attendu  que  les  parties  sont  d’accord 
I qu'il  est  dù  à la  commune  de  Tbeniville  les 
I droits  d'usage  suivants  : 1°  bois  de  bâli- 
’ menis,  3°  Imis  d'agriculture,  3°  bois  de 
chauffage,  4»  la  paisson,  S"  la  vaine  pâture  ; 

<i  Mais  attendu  qu'outre  ce,  la  commune 
de  Theniville  réclame  le  droit  de  recueillir 
les  branches,  ramilles,  éclats,  copeaux,  et 
tout  ce  qui  ne  peut  se  réduire  en  cordes,  cl 
ce,  non-seulement  pour  sartage,  mais  d'une 
manière  indéfinie; 

« Attendu  que  ce  droit  ne  lui  est  pas  at- 
tribué par  l'ordonnance  de  1633;  que  l'ar- 
ticle 4 de  ladite  ordonnance,  qui  permet 
d’enlever  sans  désignation  les  bois  par  terre, 
n'est  pas  applicable  â l'objet  de  la  contesta- 
tion et  n'a  pour  but  que  de  régler  la  ma- 
nière dont  les  usagers  pourront  prétendre 
au  bois  mort,  et  d'établir  une  différence 
entre  le  bois  gisant  et  celui  qui  est  encore 
sur  pied  ; 

<r  Attendu  que  ni  l'ordonnance  du  8 avril 
1730,  rendue  applicable  à la  forêt  dont  il 
s'agit  par  l'article  1"du  règlement  du  30  dé- 
cembre 1784,  ni  ce  dernier  même,  ne  re- 
connaissent non  plus  la  légitimité  de  pré- 
tentions aussi  étendues  que  celles  qu'élève 
la  commune  de  Tbeniville;  que  ce  dernier 
règlement,  au  contraire,  en  permettant  d'en- 
lever pour  sartagts  ce  qui  ne  peut  se  réduire 
en  cordes,  indique  suffisamment  qu’on  ne 
peut  enlever  ces  branches  ou  ramilles  pour 
toute  autre  Gn  ; 

V Attendu  que  ces  ordonnances  et  règle- 
ments déclarent  abusive  toute  possession  de 
droits  autres  que  ceux  qu'ils  déGnissenl  et 
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limitent,  et  qii'ainsi  on  ne  pourrait  se  pré- 
valoir (l'une  possession  de  celle  espèce, 
quelque  longue  qu'elle  etU  été; 

« Attendu  que  l'article  3!S  dudit  regle- 
ment permet  aux  usagers,  sans  distinguer 
s'ils  avaient  ou  non  possession  antérieure, 
d'enlever  pour  sarlages  tout  ce  qui  ne  peut 
se  réduire  en  cordes  ; 

U Attendu  qu'en  accordant  ce  droit,  le 
règlement  n'en  subordonne  pas  l'eiercicc 
à la  condition  que  les  forêts  communales 
soient  insuffisantes,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à l'ar- 
ticle 39,  où  il  s'agit  du  droit  de  chauffage; 
d'où  il  suit  que  les  usagers  sont  fondés  à 
enlever  la  quanlilé  de  branches  nécessaire 
à la  combustion  de  leurs  sarlages,  lors  même 
qu'ils  pourraient  subvenir  à ce  besoin  au 
moyen  de  leur  affouage  ; 

« Attendu , quant  aux  bois  morts,  que 
l'on  peut  être  usager  en  bois  morts  et  avoir 
des  (Iroils  plus  amples;  que  des  règles  peu- 
vent être  tracées  pour  l'un  et  l'autre  cas, 
sans  qu'elles  soient  susceptibles  d'être  invo- 
quées de  l'un  à l'autre; 

« Attendu  que  l'article  38  du  règlement 
de  1734  ne  traite  que  des  droits  des  usa- 
gers qui  prétendent  autre  chose  qu'aux  bois 
morts;  qu'en  déclarant  que  ces  usagers  ne 
sont  fondés  à exiger,  en  tous  cas,  que  six 
cordes,  et  en  disposant  qu'ils  n'en  rece- 
vront que  deux  ai  le  produit  de  leurs  forets 
communales  parfaisait  le  résultat  de  deux  à 
six,  ne  statue  pas  que  le  bois  mort  que  l'on 
pourrait  recueillir  viendra  également  en  dé- 
duction des  six  cordes; 

« Attendu  que,  sans  recourir  à l'inter- 
prétation que  voudraient  leur  donner  les 
demandeurs,  les  articles  37  et  38  sont  très- 
compatibles  l'un  avec  l'autre,  et  que  les  six 
cordes  de  bois  accordées  par  le  dernier  sont 
une  extension  des  droits  des  usagers  plus 
amples  qu'en  bois  morts,  extension  dont  ne 
jouissent  pas  ceux  qui  sont  simpIcinciU  usa- 
gers en  bois  morts  ; 

« Attendu  que  les  droits  do  ces  derniers 
sont  renfermés  en  l'article  37,  mais  qu'en 
faveur  des  premiers  le  souverain  a ajouté 
l'article  38  à l'article  37,  non  pas  en  suppri- 
mant celui-ci , mais  en  cumulant  les  dispo- 
sitions des  deux  articles; 

« Attendu  que  les  droits  de  la  commune 
d'enlever  les  bois  morts  cl  gisants  par  terre 
sont  suffisamment  justifiés  )iar  l'article  4 du 
règlement  du  31  mai  1ü33,  mais  seulement 
pour  les  lieux  non  livrés  aux  marchands. 

■>  Quant  aux  frais  de  garde,  balivage, 
martelage,  contributions  foncières,  répara- 
tions de  chemins,  fossés,  etc.  ; 

« Attendu  que  s'il  était  vrai,  comme  on 


< l'avance,  qu'au  temps  où  le  gouvernement 
était  propriétaire  de  la  forêt , la  commune 
ne  contribuait  aucunement  à ces  frais,  cet 
état  de  choses  ne  pouvait  résulter  que  d'une 
tolérance  de  la  pan  de  l'administration, 
puisqu'aux  termes  de  l'article  633  du  Code 
civil,  l'usager  qui  absorbe  tous  les  fruits  est 
assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  répara- 
; lions  d'entretien  et  au  payement  des  contri- 
butions comme  l'usufruitier,  et  au  prorata 
s'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruit  : or 
l'usufruitier  est  tenu  à toutes  les  réparations 
I d'entretien  cl  à toutes  les  charges  annuelles 
du  fruit  (articles  607  et  608  du  Code  ci- 
vil); 

j ••  Attendu  que  si  la  commune  entend 
parler  des  frais  d'adniinisiralion  auxquels 
elle  sera  assujettie  lorsqu'elle  sera  proprié- 
taire, c'est  là  chose  étrangère  aux  deman- 
deurs, qui  ne  peuvent  pas  souffrir  de  ces 
! charges;  que  les  habitants  de  Thcnivillc 
seraient  aussi  peu  fondés  à vouloir  leur  en 
imposer  partie  que  le  seraient  des  mineurs 
qui  prétendraient,  lors  d'un  partage,  obte- 
nir une  quotité  plus  forte,  parce  que  l'ad- 
ministration de  leur  bien  peut  cire  plus 
frayeuse  pour  eux,  vu  les  formalités  dont  la 
loi  l'a  entourée  ; 

U Attendu  que  le  règlement  de  l'an  1633 
démontre  que  l'usage  a été  accordé  non  à 
tels  ou  tels  habitants  de  Thcnivillc , mais  à 
la  communauté  considérée  comme  corps 
moral,  abstraction  faite  des  individus  qui  la 
composciil;  qu'ainsi  l'augmentation  ou  la 
I diminution  de  la  population  ne  peut  être 
I prise  en  considération,  le  contrat  étant  de 
sa  nature  aléatoire;  qu'en  vain  l'on  allégue- 
rait , pour  repousser  cette  interprétation, 
que  l'accroissement  du  nombre  des  usagers 
pourrait  réduire  à rien  le  droit  du  proprié- 
taire, puisque  l'article  38  du  règlement  de 
1734  semble  avoir  paré  à cet  inconvénient 
en  assurant,  dans  tous  les  cas,  au  proprié 
taire,  le  prélèvement  du  tiers  dans  la  coupe 
annuelle; 

•I  Attendu,  néanmoins,  que  ledit  règle- 
ment ne  désigne  comme  usagers  que  les  ha- 
bitants du  village  de  Thcnivillc  ; qu'ainsi, 
pour  que  ceux  des  sections  environnantes 
' eussent  droit  à l'usage,  il  faudrait  qu’il  fut 
; prouvé  que  leurs  maisons,  quoique  sous  des 
' dénominations  différentes,  faisaient  partie 
du  village  de  Theniville,  ou  qu’elles  ont 
acquis  cet  usage  par  prescription  ; 

« Attendu  qu’il  importe  peu  que  les  ha- 
bitants actuels  soient  anciens  ou  nouvclle- 
I ment  établis  dans  le  village;  que,  si  les 
I ordonnances  ou  règlements  exigem  l’habi- 
I tation  de  plus  d'une  année,  ce  n'est  que 
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pour  1.1  (Icllvrancc  annuelle,  el  nullcmcnl 
puur  le  Tond  du  droit  ; 

U Allendu  que  le  droit  de  prendre  bois 
pour  clAlure  est  supprimé  par  l'article  2 de 
l'ordonnance  de  17S4,  et  qu'au  surplus , la 
commune  de  Thenivillc  y a renonce; 

« Par  ces  molifs,  le  tribunal,  ouï  M.  le 
substitut  du  procureur  du  roi  dans  ses  con- 
clusions, donne  acte  aux  demandeurs  de 
l'acquiescement  de  la  commune  au  canton- 
nement de  scs  droits  d'usage  dans  le  bois 
dont  il  s'agit;  déclare  que  CCS  droits  consis- 
tent en  bois  de  bâtiment,  bois  d'agriculture, 
bois  de  chauffage,  la  paisson  et  la  vaine 
pâture;  plus,  le  droit  de  recueillir,  pour  la 
combustion  de  leurs  sartages  seulement,  ce 
qui  ne  peut  se  réduire  en  cordes  dans  la 
forêt;  egalement  le  droit  de  ramasser  les 
bois  morts  et  par  terre  ; que  ces  droits  sont 
à exercer  selon  les  ordonnances  ; leur  donne 
acte  de  ce  qu'ils  ont  renoncé  à leurdemande 
de  bois  de  cléture  ; déclare  les  habitants  de 
Theniville  et  Ramonl  non  fondés  dans  le 
surplus  de  leur  demande;  déclare  que  ne  se- 
ront pas  évalués  au  profit  de  la  commune  les 
frais  de  garde,  balivage,  martelage,  arpen- 
tage, contributions  foncières,  rép.irations 
des  chemins  et  fossés  ; que  les  droits  d'u- 
sage seront  évalués,  en  balançant  les  char- 
ges avec  le  produit,  pour  ce  qui  en  restera 
net,  après  déduction  encore,  quant  au  bois 
de  chauffage,  de  ce  que  les  usagers  pour- 
raient recueillir  dans  leurs  bois  commu- 
naux, le  surplus  leur  être  assigné  sur  le  bois 
dont  il  s'agit  ; dit  que  les  droits  d'usage  sont 
dus  à tous  les  babilants  repris  en  la  liste  si- 
gnifiée par  exploit  de  l'huissier  Mengal , du 
15  mai  dernier , enregistré  le  lendemain, 
sauf  néanmoins,  Anne-Joseph  Théâtre,  re- 
prise au  n°  4S,  sauf  à la  commune  de  prou- 
ver ultérieurement  scs  droits,  preuve  à la- 
quelle elle  est  admise;  nomme  experts, 
pour  procéder  à l'expertise  et  évaluation 
des  droits  dont  il  s'agit  et  autres  opérations 
nécessaires,  MH...,  et  attendu  que  les  par- 
ties succombent  respectivement  sur  quel- 
ques points,  compense  les  dépens;  donne 
acte  aux  demandeurs  de  leur  consentement 
que  toutes  signincations  et  exploits  quel- 
conques qui  seront  ou  devront  être  faits 
é parties,  dans  le  cours  de  la  présente  in- 
stance, même  des  jugements  à intervenir, 
le  seront  à domicile  de  leur  avoué  à Mar- 
che, où  ils  font  élection  de  domicile  â cet 
effet,  et  qu'une  signification  ou  copie  Icur 
laissce  en  nom  collectif  leur  vaudra  autant 
pour  tous,  a 

I.a  commune  de  Theniville  a interjeté 
appel  de  ce  jugement.  La  société  des  hauts 
pasic.  DRLGP,  1859.  — APPKt. 


fourneaux,  forges  et  usines  du  Luxem- 
bourg, intervint  à la  cause,  au  lieu  et  place 
des  intimes  et  elle  appela  incidemment  du 
prédit  jugement. 

La  commune  de  Thenivillc  a conclu  à ce 
qu’il  plut  à la  Cour,  sans  s'arrêter  lii  avoir 
égard  à la  mise  hors  de  cause  de  la  famille 
Geoffroy,  intimée  principale,  el  à l’appel 
incident  interjeté  par  la  société  des  hauts 
fourneaux,  demanderesse  en  intervention, 
mettre  l'appellation  et  ce  dont  était  appel  à 
néant;  émendant,  déclarer  que,  pour  con- 
naître la  valeuc  proportionnelle  des  droits 
d'usage  et  de  la  propriété,  l’on  doit  déduire 
du  inontanl  annuel  de  celle-ci  tous  les  frais 
auxquels  la  propriété  est  sujette,  et  nolaiii- 
ment  ceux  des  contributions,  repcuplagc  , 
surveillance,  mesures  préalables  à l'exploi- 
tation, cl  tous  autres,  s’il  en  existe,  pour 
l'excédant  du  produit  seulement  servir  do 
base  à la  détermination  du  canton  des  pro- 
priétaires, ou  sinon  qu'on  attribuera  a la 
commune  un  canton  produisant  l'équiva- 
lent de  son  usage,  et  en  sus  les  frais  pré- 
mentionnés  nécessités  par  la  nature  de  la 
propriété,  abstraction  faite  de  la  qualité  de 
propriétaire,  sauf  à la  Cour  à appliquer,  si 
elle  le  croit  convenir,  l'ordonnance  du  8 fé- 
vrier 1772;  condamner  la  partie  intimée 
aux  dépens  de  première  instance,  la  partie 
intervenante  à ceux  d'appel.  On  a dit  que 
ces  conclusions  étaient  fondées,  quant  à la 
demande  de  miie  hors  de  cause,  sur  ce  que 
la  partie  appelante  avait  intérêt  à retenir  à 
la  cause  la  famille  Geoffroy,  intimée. 

Quant  à l'appel  principal  : sur  ce  que  le 
cantonnement  doit  laisser  l’usage  et  le  pro- 
priétaire, d’une  manière  aussi  juste  cl  aussi 
équitable  que  possible,  dans  la  même  posi- 
tion où  ils  étaient  auparavant  ; sur  ce  que 
les  frais  relatifs  à la  propriété,  notamment 
les  frais  de  garde  et  de  contributions,  ne 
pesaient  point  sur  les  usagers;  que  les  leur 
faire  supporter  aujourd’hui,  ce  serait  ag- 
graver la  position  des  usagers  pour  le  profit 
du  propriétaire  ; sur  ce  que  l’article  635  du 
Code  civil  n’est  pas  applicable  à l'usage  dans 
les  forêts;  que  cet  usage  est  réglé  par  des 
lois  spéciales,  comme  cela  résulte  de  l’arti- 
cle 636  du  Code  civil  ; sur  ce  qu’au  surplus, 
le  Code  n’a  pas  d’effet  rétroactif;  qu'il  n’à 
pu  ni  voulu  modiûcr  des  droits  acquis, 
réglés  et  déterminés  avant  sa  promulga- 
tion ; que  ce  sont  les  lois  anciennes  en  vi- 
gueur au  pays  de  Luxembourg  qui  doivent 
seules  servir  à fixer  la  nature  et  l'étendue 
des  usages  invoqués;  sur  ce  que  les  articles 
3,  97  et  09  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu 
ne  sont  pas  non  plus  applicables  .i  l'espece; 
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que  c'est  un  abus  (les  mots  (le  prétendre 
que  l'usage  dans  les  furéts  est  une  prêt- 
talion  foncière  dans  le  sens  de  la  loi  de 
l’an  vu; 

Que  cet  usage  est  bien  plutôt  une  servi- 
tude; que  c'est  le  fonds  seul  qui  est  obligé,  et 
qne  l'un  n'a  janiais  imagine  que  la  loi  du 
3 frimaire  an  vu  fut  applicable  aux  servitu- 
des ordinaires  ; — tiur  ce  que,  d'ailleurs,  la 
retenue  autorisée  par  la  loi  du  3 frimaire  an 
vu  n'a  plus  lieu  lorsque  la  prestation  est  sti- 
pulée non  soumise  à la  retenue;  que  la  volonté 
des  parties  est,  dans  ce  cas,  , plus  forte  que 
celle  de  la  loi,  qu'elle  ne  stipule  qu'à  défaut 
lie  conventions,  et  qu'elle  respecte  les  con- 
trats passés  avant  qu'elle  fût  en  vigueur, 
comme  elle  laisse  libres  ceux  que  l'on  fait 
sous  son  empire;  qu'il  suit  de  là  qu'il  faut 
rccherclier  dans  les  conventions  tacil  s ou 
expresses , ou  celles  érigées  en  lui , quelles 
charges  pesaient  sur  l'usager;  qu'il  est  in- 
contestable qu'il  ne  supportait  pas  les  frais 
de  garde  et  autres,  à l'exception  d'un  hui- 
tième de  la  contribution  foncière;  qn'ainsi 
ce  serait  dénaturer  les  obligations  respecti- 
ves du  propriétaire  et  de  l'usager  que  de 
faire  peser  sur  celui-ci  des  charges  qui  ne 
lui 'étaient  pas  jadis  imposées. 

Quant  à l’appet  incident  : sur  ce  que  l'or 
donnance  des  eaux  et  forêts  de  1G69  n'était 
pas  applicable  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, qu'elle  n'a  jamais  surtout  été  publiée 
et  obligatoire  au  comté  de  Laroche,  d'où  rcs 
sertissaient  Thcnivilleet  Ratnonl;  sureeque 
rien  ne  justifie  la  prétention  du  limiter  l'u- 
sage aux  maisons  sises  au  territoire  de  l'an- 
cienne seigneurie  du  chapitre  de  Nivelles; 
que  rien  n'indique  nicnie  que  les  maisons 
sises  en  ce  territoire  auraient  seules  droit  à 
l'usage  invoqué;  que  la  preuve  oITerte  n'était 
donc  pas  admissible , d'autant  moins  que 
l’usage  n’est  pas  contesté  aux  communautés 
de  Theniville  et  de  Kamont , mais  que  l'on 
prétend  le  restreindre,  sans  dire  ce  que 
comprenait  l'ancienne  seigneurie  du  cha- 
pitre de  Nivelles  ; sur  ce  que  l'on  peut 
être  usager  en  bois  mort  et  avoir  des  droits 
plus  amples;  sur  l'article  27  du  règlement 
de  1734,  et  autres  moyens  que  l'on  faisait 
valoir. 

Les  intimés  principaux  et  la  société  in- 
tervenante ont  conclu  à ce  qu'il  plût  à la 
Cour,  statuant  entre  toutes  les  parties,  met- 
tre l'appel  principal  à néant  avec  amende 
et  dépens  ; et,  faisant  droit  sur  l'appel  inci- 
dent, mettre  l’appellation  et  ce  dont  était 
appel  à néant,  aux  chefs  qui  statuent  sur 
les  maisons  ayant  droit  à l’usago  et  sur  le 
droit  de  ramasser  le  bois  mort;  émendant 


quant  à ce,  déclarer  que  l'usage  doit  être 
restreint  aux  maisons  existantes  à l'époque 
de  la  reconnaissance  du  droit,  on  au  plus  à 
celles  qui  en  ont  joui  pendant  quarante  ans 
avant  le  Code  civil  ; 

Spécialement,  que  les  maisons  désignées 
par  la  partie  intimée,  incidemment  appe- 
lante en  ses  conclusions,  sont  sans  droit 
pour  le  réclamer  ; — Dire,  en  tout  cas,  que 
l'usage  n'appartient  qu'aux  maisons  de  Tbe- 
niville  et  llamont,  sises  an  territoire  com- 
pris à l'ancienne  teigneurie  du  chapitre  de 
Nicellet;  admettre  la  partie  intimée  au 
principal  à fournir  l'état  des  maisons  que 
l'on  prétend  n'élre  pas  b,ities  sur  le  terri- 
toire dont  il  s'agit  ; — Dire  que  les  appe- 
lants principaux  n'ont  pas  le  droit  de  ra- 
masser le  bois  mort  et  par  terre  ; condam- 
ner ceux  ci  aux  dépens. 

On  a motivé  ces  conclusions,  en  ce  qui 
louche  l'appel  principal,  sur  ce  que  les  usa- 
gers, recueillant  les  fruits  de  la  forêt  en 
vertu  d'un  droit  réel  et  perpétuel,  doivent 
contribuer  pro|iortionnellement  aux  contri- 
butions et  aux  frais  d'exploitation  qui  , 
dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits; 
que  c'est  ce  qui  résulte  des  maximes  géné- 
rales du  droit  et  des  lois  expresses  des 
1"  décembre  1790,  3 frimaire  an  tii  et  19 
ventôse  an  x.  ainsi  que  de  la  jurisprudence; 
sur  ce  qu'en  tout  cas  le  cantonnement , 
réciproquement  facultatif  d'après  la  loi, 
attribue  par  intervention  de  titre  une  partie 
de  la  forêt  en  toute  propriété  aux  usagers  ; 
qu'ainsi  la  charge  des  impôts  et  des  frais 
(l'administration  et  d'exploitation  passe  de 
droit,  et  comme  conséquence  forcée  de  la 
propriété  aux  nouveaux  propriétaires,  les- 
quels ne  peuvent,  sous  le  prétexte  (l'une 
(iiminution  de  produit,  se  faire  allouer  une 
»it>M:r-ra/Me  pour  indemnité  de  ce  chef. 

En  ce  qui  touche  l’appel  incident  du 
chef  des  maisons  nouvelles  : sur  ce  que  le 
cantonnement  doit  avoir  pour  base  les 
usages  lels  qu'ils  ont  été  établis,  soit  fiar 
titre,  soit  par  preecription  ; sur  ce  que  le 
titre  invoqué  par  les  usagers  désigne  non 
la  communauté  de  Theniville,  mais  ceux 
du  village  de  Theniville  et  Ramont , où  le 
chapitre  de  Nivelles  a la  seigneurie;  qu'on 
ne  peut  donc  admettre  plus  d'usagers  qu'il 
n'y  en  avait  à la  date  de  ce  titre,  ou  tout 
au  plus  à la  date  de  la  publication  du  Code 
civil  ; sur  ce  qu'il  faut  éliminer  de  la  liste 
signiGee  les  individus  qui  en  ont  été  exclus 
par  les  motifs  1°  que  les  uns  sont  unique- 
ment localairet  de  maisons  appartenant  à 
la  commune,  qualité  exclusive  du  droit 
d'usage;  2»  que  les  autres  ne  sont  que  Gis 
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ou  filles  (le  faniillc  nouvclleniciil  si^parcs 
(les  maisons  usagères,  et  qu'ils  sont  ailes 
occuper  (les  cabanes  réceiuincnt  placées 
loin  du  tillage;  qu'ils  ne  réunisse  it  point 
les  qualités  attributives  du  droit;  3°  que 
l'un  d'entre  eux  est  une  tille  inconnue, 
même  parmi  les  habitants  de  Theniville; 
4°  enfin  que  le  dernier  perçoit  l'usage  à 
titr-  de  proprietaire  de  sa  maison,  qu'il  a 
donnée  en  location,  tandis  qu'il  veut  le  per- 
cevoir encore  à titre  d'une  habitation  qu'il 
s'est  faite;  sur  ce  qu'en  toute  hypntiièse  on 
ne  peut  admettre  comme  usagers  que  ceux 
du  territoire  où  le  chapitre  de  Aireltea  avait 
la  teigneurie,  termes  restrictifs  du  règle- 
ment invoqué  par  ceux  qui  s'en  fonl  un 
titre. 

£ii  ce  qui  touche  le  mort  bois  et  par 
terre  : sur  ce  que  le  litre  invoqué  n'accorde 
que  le  boiê  de  chauffage;  sur  ce  que  cet 
utage  est  déclaré  par  l'ordoniiancc  de  1617, 
articles  91  et  , altribulifs  du  bois  iiiorl  , 
et,  à défaut  de  celui  ci,  du  mort  buis,  ou 
buis  blanc;  sur  ce  que  l'usage  plus  ample 
qu’en  bois  mort  n'est  attributif  du  bois 
blanc  qu'à  défaut  du  bois  mort  ; sur  ce  que 
l'ordonnance  du  31  mai  1693  n’a  pas  eu 
|Kiur  objet  d'augmenter  les  droits  de  l'usa- 
ger au  bois  de  chauffage  (articles  1 et  3).  et 
i|u'elle  n'ajuule  rien  à ce  droit,  si  ce  n'est 
la  faculté  de  l'exercer  dans  toute  l'élendae 
de  ta  forêt,  tandis  qu'il  était  limité  (en  1617) 
aux  cantons  désignés;  d'où  il  suit  que  ce 
sont  non  deux  droits  distincts,  mais  un 
droit  unique,  dont  l'exercice  peut  porter, 
suivant  les  cas,  sur  des  buis  de  deux  natu- 
res différentes,  ce  qui  exclut  l'idée  de  deux 
droits  au  lieu  d'un  ; 

Sur  ce  que  les  articles  37  et  38  du  règle- 
ment de  1734,  n'envisageant  le  buis  mort 
que  comme  bois  de  cliaulTage,  ne  permet- 
tent pas  que  le  chauffage  excède  six  cordes 
par  ménage , et  n'autorisent  aucunement 
lu  cumul  du  bois  mort  à litre  de  chauffage, 
et  du  bois  mort  à un  autre  titre,  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  indiqué  ; que  cela  résulte 
aussi  de  la  combinaison  de  son  règlement 
avec  la  résolution  du  30  mars  1763. 

ARaéT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit,  il  s'agit  de 
décider  l”  si  la  contribution  foncière,  les 
frais  de  garde  et  d'administration,  sont  à 
cha-ge  des  appetmis  en  leur  qualité  d'usa- 
gers (.1  à conct-rrcnce  de  leurs  droits  d'u- 
sage; en  cas  de  négative,  si  lors  de  l'opéra- 
tion du  cantonnenent  il  v a lieu  de  leur 
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assigner  un  canton  supfilétir  pour  les  in- 
demniser de  ces  frais  qu'ils  auront  à sii[i- 
porler  par  la  suite? 

3°  Si  I s droits  d'usage  dont  il  s'agit  sont 
dus  à la  coiiimunaulé  entière,  ou  s'ils  doi- 
vent étie  .estreinis  à certains  habitants  de 
Theniville  et  Kamuril  ? 

5“  Si  les  appel  mis,  en  leur  qualité  d'usa- 
gers, outre  le  droit  de  chauffage  qui  leur 
est  attribué,  ont  encore  celui  de  ramasser 
le  bois  mort  et  par  terre? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  le  droit  d'usage  dans  les 
bois  et  forêts  et  l’usage  personnel  diffèrent 
par  leur  nature,  leur  objet,  et  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent;  qu’ainsi  les  princi- 
pes établis  par  le  Code  civil,  articles  633  et 
suivants,  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à l’u- 
sage dans  les  bois  et  forêts,  qui  constitue 
au  profit  des  usagers  une  servitude  réelle  et 
discontinue;  que  d'ailleurs  l'article  636  du 
Code  civil  déclare  formellement  que  ce 
droit  est  réglé  par  des  lois  particulières; 

Attendu  qu'en  matière  de  servitude,  le 
possesseur  (les  fonds  dominants  n’est  pas 
tenu  de  participer  aux  contributions  qui 
grèvent  le  fonds  servant,  à moins  que  des 
lois  particulières  ne  l'y  assujettissent; 

Attendu  que  pour  les  usagers  du  Luxem- 
bourg il  n'existe  qu'une  ordonnance  du 
8 février  1773,  en  vertu  de  laquelle  ils  sont 
tenus  de  contribuer  pour  un  huitième  de  la 
taxe;  qu'aucune  loi  postérieure  en  matière 
(le  contribution  foncière  ne  les  a soumis  à 
cet  impôt  cl  que  spécialement  les  articles 
97,  98  et  09  de  la  lui  du  3 frimaire  an  vu 
ne  contiennent  rien  qui  puisse  justifier  que 
le  droit  d'usage  dans  les  bois  tombe  sous 
leur  application;  que  c'est  donc  à tort  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  l'article 
633  du  Code  civil  avait  soumis  les  appelants 
à contribuer,  au  prorata  de  leur  droit  d'u- 
sage, aux  frais  d'administration  cl  à la  con- 
tribution foncière  ; 

Attendu  cependant  que  pour  opérer  un 
cantonnement  équitable  il  ne  s'agit  pas  de 
prendre  en  considération  le  plus  ou  moins 
d'avantages  que  les  propriétaires  des  bois 
soumis  à des  droits  d’usage  retireront  de 
l'affranchissement  de  ces  droits,  mais  uni- 
quement de  veiller  à ce  que  les  usagers 
retrouvent,  autant  que  passible,  dans  leur 
droit  de  propriété  future,  un  juste  rempla- 
cement (lu  produit  de  leur  droit  d'usage; 

Altenduquc  le  droit  de  propriété  qui  leur 
appartiendra  désormais  par  lui-méme,  in- 
(lépenilammcnl  des  fruits  annuels  ou  pé- 
riodiques (le  la  forêt,  d'autres  avantages 
éveiiliicls  qui  doivent  être  imiralcincnt  ap- 
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jiréciés , pour  cire  balancés  avec  les  frais  j 
que  les  usagers  auront  à supporter  l oniinc  ! 
propriclaires  ; que  si  donc  par  reffel  du 
raiitumieinerit  les  usagers  seront  Iciiiis  des 
contributions , des  frais  de  garde  , d’entre- 
lien  et  d'adimnistraliun  ^ dont  ils  étaient 
presque  tolalemcnl  dispenses,  et  qui  occa- 
sionneront une  réduction  dans  le  produit 
lie  leurs  droits  antérieurs,  il  u’en  est  pas 
moins  vrai  de  dire  qu'ils  acquerront  en 
compensation  tous  les  avantages  attachés  à la 
propriété , tels  que  le  droit  d’en  tirer  even- 
luelleincnl  un  parti  plus  confornic  à leurs 
intérêts,  soit  par  vente  ou  échange,  soit  par 
un  autre  mode  d'exploitation,  ou  toutes  au- 
tres améliorations  que  le  propriétaire  seul 
peut  faire; 

Que  dès  lors  si,  au  lieu  d'accorder  aux 
appelants,  après  l'évaluation  nette  de  leurs 
droits  d'usage,  un  canton  supplétif  pour  les 
indemniser  des  frais  qu'ils  auront  à suppor-  i 
ter  par  la  suite , on  charge  les  experts  d'é- 
valuer leurs  droits  antérieurs  d'usage,  sans 
déduction  du  huitième  de  la  coiitribulion  , 
et  autres  redevances,  dont  ils  étaient  Icnus, 
pour  leur  fournir  un  cantonnement  en  rap- 
port avec  celte  évaluation , les  appelants 
trouveront  dans  leur  droit  de  propriété  une  ; 
compensation  suQisantc  des  charges  qu'ils 
auront  à payer. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  qu'il  y a lieu  d'adopter  les  motifs 
des  premiers  juges  cl  de  coulirmer  le  juge- 
ment sur  ce  point. 

Sur  la  troisième  question  : 

Vu  les  articles  91 . 92  , OiJ , 04  du  règle- 
ment du  14  scpleinhrc  1617;  article  4 de  I 
celui  du  SI  mai  16S3;  les  articles  37,  S8  cl 
39  du  règlement  du  30  déccinhre  17S4,  cl 
l'ordonnance  du  30  mars  1 763  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  | 
de  ces  diverses  dispositions  que  le  droit  de  | 
chaulTagc  et  le  droit  de  ramasser  le  bois  I 
mort  ne  sont  pas  deux  droits  distincts  qui 
peuvent  se  cumuler,  mais  uniquement  deux  ! 
manières  différentes  d'exercer  un  seul  cl 
même  droit;  [ 

Que  dans  l'origine  et  généralement  l'exer-  | 
cice  du  droit  de  chauffage  ne  consistait  | 
qu'à  ramasser  le  hois  mort  et  par  terre,  et, 
en  cas  d'insulGance  seulement,  à prendre  ' 
du  bois  blanc  ou  mort  bols  (articles  91, 93, 
93  du  règlement  de  1617;  article  4 de  celui 
du  31  mai  1633;  et  article  37  du  règlement 
du  50  décembre  1734  );  j 

Que  le  règlement  de  1623,  article  4,  s'est 
borné  à étendre  à toute  la  forêt  le  droit  au 
bois  mort,  qui,  d’après  l'art.  93  du  règlement  . 
de  1GI7,  était  limité  à certains  quartiers; 


•Attendu  qu'j  côté  de  l'usage,  géiiérale- 
inent  adopté,  d'exercer  le  droit  de  chauffage 
en  ramassant  le  bois  mort,  il  existait  en 
1617,  dans  certains  localités  seulement,  un 
mode  dilTércnt  d’exercer  le  même  droit, 
c’est  à-dire  où  les  usagers  recevaient  de  ce 
chef  des  cordes  de  bois  (article  du  règlement 
de  1617),  droit  qui,  dans  les  règlements 
postérieurs,  a été  désigné  sous  le  nom  de 
chauffage  plus  ample  qu'eu  trois  mort  (arti- 
cles 38  et  39  du  règlement  de  1734); 

Attendu  qu'en  1617  le  souverain,  recon- 
naissant rcxislcnce  de  ce  mode  (article  94), 
veut  qu'il  soit  continué  dans  les  localités  où 
il  existe  et  annonce  rinlenlion  de  l’inlro- 
duirc  en  d’autres  lieux  ; qu'eu  effet , le  rè- 
glement de  1734,  articles  37  cl  38,  dispose 
pour  l'un  et  l'autre  mode,  en  uriionnaiil  ex- 
presséincnt,  par  l'article  37,  à ceux  qui  exer- 
cent leur  droit  de  chauffage  en  bois  mort, 
lie  se  conlenler  de  ce  qui  est  à terre,  ou  des 
arbres  qui  seront  secs  de  cime  cl  de  racine, 
et.  par  l'article  38,  que  dans  le  bois  sujet 
au  droit  de  chauffage  plus  ample  qu'en  hois 
mort,  c'csi-à-dirc  où  le  bois  de  chauffage  sc 
livre  par  cordes  (article  94  du  règlement  de 
1617),  le  propriétaire  de  la  forêt  prélèvera 
le  tiers;  que  les  deux  tiers  reslanis  seront 
réservés  aux  usagers,  à concurrence  de  six 
cordes  par  ménage  ; 

Attendu  que  l'interprétation  donnée  aux 
articles  précédents  sc  vérilie  à l’évidence 
par  rorduimance  du  30  mars  1763  ; qu'eu 
effet , les  articles  33  et  38  du  reglement  de 
1734  ayant  donné  lieu  à des  contestations 
où  les  usagers  prétendaient  que.  d'après 
l'article  38,  ceux  qui  jusque-là  avaient  reçu 
leurs  droils  de  chaulTagc  en  cordes  ne  pou- 
vaient plus  être  forcés  d’abandonner  ce  mode 
d'exercice  pour  s'en  tenir  au  bois  mort  et 
par  terre  , l'ordonnaiicc  précitée  a expres- 
sément laissé  aux  propriétaires  le  droit 
d'opter  entre  les  règlemcnis  de  1617  et  de 
1734  , et  de  forcer  les  usagers  à recevoir 
leur  droit  de  chauffage  en  bois  mort,  comme 
cela  sc  pratiquait  généralement  en  1617, 
ou  de  leur  laisser  suivre  les  deux  tiers  de  la 
coupe  annuelle;  d'où  la  conséquence  que 
là  où  les  usagers  reçoivent,  comme  dans 
l'espèce,  leurs  hois  de  chauffage  en  cordes, 
ils  n'ont  pas  ultérieurement  le  droit  de  ra- 
masser le  huis  mort  par  terre  ; 

l’ar  CCS  motifs,  reçoit  la  société  des  forges, 
hauts  fourneaux  et  usines  de  I.uxenihourg, 
intervenante  , partie  au  procès  pendant  en- 
tre la  commune  de  'riieniville,  appelante,  cl 
Geoffroy  et  autres,  intimés;  et,  statuant  en- 
tre toutes  les  parties,  met  le  jugement  dont 
est  appel  à néant  1*  eti  ce  qu'il  a décidé  que 
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les  droits  d*usagc  scrairnl  évalues  en  balan- 
çant les  charges  avec  le  produit^  pour  servir 
de  base  au  canlonncment;  S**  en  ce  qu"il 
a attribué  aux  appcianis,  outre  le  bois  de 
chaufTage,  le  droit  de  ramasser  le  bois  mort 
et  par  terre  ; éinendatU,  quant  à ce,  déclare 
que  les  droits  d'usage  attribues  aux  appe- 
lants par  le  jugement  à guo,  et  autres  que 
le  droit  au  bois  mort,  qui  ne  leur  appartient 
pas,  seront  évalues  par  les  experts  désignés 
audit  jugement,  sans  avoir  égard  ni  au  hui* 
tième  de  la  contribution  funcicrc  ni  aux 
autres  redevances  dont  les  usagers  étaient 
tenus  par  l'ordonnance  du  8 février  1772 
et  par  les  règlements  antérieurs  ; pour  ladite 
évaluation,  après  déduction  seulement  de 
ce  que  Icsappclants  peuventrecucillirquant 
au  bois  de  chaulTage  dans  leurs  bois  com* 
munaux , servir  de  base  au  canlonriemenl 
qui  leur  sera  assigné;  déclare  que  lesaftpe- 
lanls  n'ont  pas,  outre  le  droit  de  cliaulTagc 
qui  leur  est  attribué  |»ar  le  jugement  dont 
est  appel,  le  droit  de  ramasser  le  bois  mort 
et  par  terre  ; pour  le  surplus,  confirme  ledit 
jugement,  etc.  ' 

Du  11  décembre  1858.—  Cour  de  Uége. 
— 1'®  Ch. 


1 V.  Gand,  mars  1854,  arrêt  confirmé  en 
cassation  le  95  mars  185;>,  id.  94  mars  1854, 
également  confirmé  en  cassation  le  14  avril  1855, 
id.  juillet  1854,  aussi  eonfirme  en  cassation  le 
4 août  1855.  Vanbinkershoek  {Quest  juris.  prir., 
iib.  111,  ch.  10,  t.  9,  p.  565),  dit  que  c’est  une 
4-uromuiiauté  conjugale,  universelle,  continuée 
après  la  mort  de  l'un  des  époux,  dans  le  chef  de 
aei  héritiers  légaux , jusqu'au  décès  de  rature 
époux,  communaiilé  dont  l’époux  survivant  con* 
serve  seul,  sa  viediirante,  la  jouissance  et  la  libre 
disposition.  Nous  ne  déduirons  pas  ici  toutes  les 
raisons  qui  réfutent  celte  doctrine;  nous  nous 
conlenterons  de  faire  remarquer  que  le  seul 
motif  qàe  rameur  donne  pour  prétendre  que 
pareille  stipulation  ne  peut  caractériser  un  fidéi- 
commis  est  puisé  dans  une  fausse  supposition  : 
tion  ronrenit f diuü,  «t  fideicontmiasum  urgeas, 
remtstioin  vouficieHdi  tnrcnlarn  f /'rustrà_  enïm 
ro  remdh'tur  in  fideicommisso  utdrersald.  Or, 
pourquoi  le  substituant  ne  pouvait-il  dispenser 
le  fiduciaire  de  riuvcniairc?  La  raison  en  est 
l)icn  simple  : c'est  que  même  dans  le  fidéîconi- 
inis  de  rcsiduo  le  fiduciaire  était  chargé  de  roit* 
serrer^  nempe^  le  quart  tNovelIc  108).  et  dès  lors 
on  conçoit  la  nécessité  absolue  de  riiivenlairc 
(Voct,  ff.,  ad  senaluMc.  Trebelf.f  n®  30,  r/  usuf, 
guemadm.  carra/.,  n®  9)  ; or,  dans  l'espèce  par* 
ticulière  où  il  s'agissait  d'avantnges  entre  époux, 
l'époux  survivant  fiduciaire,  pour  tes  motifs 
quVn  donnent  les  auteurs,  ne  devait  point  con- 
server ce  quart , ü avait  la  faculté  de  tout  alié- 
ner ; l'iiivenlaire  devenait  donc  une  fonnaliié 
nuiiile  (Voei,  ff.,  ad  sciuitusc.  Trehell.,  n®  56). 


GARANT.  — Vasls 

Liège,  l;î  déc.  1838.  — Voy,  rcjel,  4 dé- 
cembre 1839. 


I»  SUBSTITUTION  hdéicommissaire.  - 

SttCE^SlO»  riTlRE.  — ÉpOLX  StRVIVAXT, 
— VeXTE  de  droits  SECCE.6SIFS.  — I'KR- 
SOXÎIE  VIVAXTB.  — 2*  J,ÉStOX.  — KbsCIMüX. 

— Vexte  de  droits  siccEssirs. 

1“  La  clause  par  laquelle  des  futurs  co«- 
joititSf  après  aroir,  dans  leur  contrai  de 
mariage  y stipulé  une  communauté  uni- 
rersellc  et  s*étre  donné  mutuellement  l'u- 
nircrsali/é  des  biens  que  le  prèmourant 
laissera  à son  décès  ^ arec  y>otiroir  de 
libre  disposition  , stipulent  qu*au  décès 
du  surrirant  les  biens  dont  il  n^aura  pas 
disposé  seront  partagés  par  moitié  entre 
les  héritiers  des  deux  conjoints,  ne  ren- 
ferme pas  une  institution  d'héritier  à 
la  succession  du  surrirant,  mais  une 
véritable  substitution  fidéicommissaire 
de  residuo  (’)  ; cm  conséquence  la  vente  des 


— Pour  compléter  cette  matière  importante, 
nous  croyons  devoir  joindre  ici  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Gand,  du  34  mars  1834,  dont  il  est  fait 
mention  plus  haut , qui  n'a  pas  été  rapporté 
dans  la  partie  de  notre  recueil  qui  concerne  les 
Cours  cl'apprl,  cl  dont  il  n'est  tait  mention  que 
siiccinclcincnt  dans  l'arrêt  de  rejet  relaté  ci-après. 

L'arrêt  est  ainsi  conçu  : 

a Considérant  que  ce  n'est  pas  comme  héri- 
tiers légaux  de  Pétronille  Vaiimelle,  épouse  Guil- 
Kiiimc  Bomanel,  que  les  intimés  réclament  la 
succession,  mais  qu'ils  fondent  celte  réclamation 
sur  l'institution  qu'ils  prétendent  que  Icsdiis 
époux  ont  faite  par  leur  contrai  de  mariage  du 
11  nov.  1777,d.ans  les  biens  qu'ils  délaisseraient, 
en  faveur  de  leurs  plus  proches  parents,  pour  le 
cas  où  les  enfants  nés  de  leur  union,  qui  existe- 
raient à l'époque  du  décès  du  prcmotirani  des  con- 
joints, viendraient,  pendant  la  vie  du  survivant,  à 
deeéder  en  minorité,  cl  sans  avoir  pris  iinéi.iiqui 
équivalût,  d'après  la  coutume,  h l'émancipation  ; 

« Considérant  qu'à  la  vérité  par  la  disposition 
pénultième  de  leur  contrat  de  mariage,  les  époux 
Demanet  sont  convenus  que  les  gains  de  survie 
qu'ils  ont  stipulés  entre  eux,  pour  le  cas  où  il 
n'existerait  point  d'enfants  de  leur  union  lors 
du  décès  du  prémuiirani , .auraient  également 
lieu  dans  le  cas  indiqué  ci-dessus  ; mais  que 
cette  disposition,  qui  est  la  seule  que  les  intimés 
invoquent  à l’appui  de  leur  demande,  ne  fait 
piùiit,  pour  le  C.1S  allégué,  d'appel  d'hcriliera, 
ni  explicitement,  ni  impHcitement  ; 

• St  l’t  disposition  finit  pardtre  que,  d.ans 
le  cas  dont  il  s'agit,  la  mortuaire  du  préniouroni 
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droitê  êucceuifi  faite  par  ^héritier  du 
prémourant  f à la  euccesêion  de  celui-cif 
ne  peut  être  censée  aroir  eu  pour  objet  la 
succession  future  de  l'époux  surrirant^ 
et  être  ainsi,  comme  rente  de  la  succes- 
sion d'une  personne  cirante,  frappée  de 
nullité.  (Code  civil,  arl.  11Ô0  et  100U.) 
Celte  clause  ne  donne,  aux  héritiers  du 
premier  mourant,  tcun  droit  érentuel 
à la  succession  future  de  l'époux  su^ 
pcrstit,  et  par  consin^uent  la  rente  faite 
par  eux^  de  leurs  droits  successifs^  arant 
le  décè^  du  surrirant,  est  ralab/e. 

3*  Pareille  tente  ne  peut  non  plus  être  t'es- 
cindée  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart. 

Les  articles  887  et  suirants  ne  concernent 
que  la  rescision  en  matière  de  partage. 

L*arrét  qui  va  suivre  a eu  à statuer  sur 
une  de  ces  clauses  si  communes  dans  les 
contrats  de  mariage  passés  en  Flandre  avant 
le  Code  civil.  Les  époux  Jean  Vandcmlaelen 
et  Marie  Mairait  avaioiil  stipulé  notamment, 
article  4 : h z>  mie  nug  eondilic  dal  nacr  de 
« dood  van  den  langstievotulen  man  ofle 
X wyf,  ten  zelven  lesten  sterfhufze  de  goe- 


sera  considérée  et  réglée,  comme  s'il  n*y  avait 
point  en  d'enFanis  au  décès  du  prémourant  : 
• ende  ket  ateer/hufs  van  den  eemt  êterfrenden 
gêctnssert  ends  gsrrguleert  æordrn  at  of  ien  eer- 
nten  ovrrtgiien  geen  kint  ofte  kinderen  en  kadden 
gheexintrert,  • celle  con linualiond»*  phrase,  quel - 

3 ue  générale  qu'elle  paraisse,  ne  peuls'cnien- 
re  que  pro  âubjectd  materid,  cl  doit  f>e  restrein- 
dre, dans  son  application,  h ce  qui  Fait  le  sujet 
de  la  dtspositiou,  le  seul  qui  soit  désigné,  savoir 
les  gains  de  survie  stipulés  entre  éponx,  pour 
le  cas  où  il  n'ezisterait  pas  d'enFanis  au  décès 
du  prémouraul; 

« Que  si  les  époux  Dcroanet  avaient  voulu 
Faire  un  appel  d'héritiers  pour  le  cas  où  leurs 
cuf.ints  décéderaient  en  minorité  et  sans  avoir 
pris  d'étal,  ils  rciisseni  ècoiip  sur  Fait,  soit  que  ce 
décès  ari'ivâl  avant,  soit  qu'il  arrivÂl  après  celui 
du  prémouraut  des  conjoints,  trayant  pu  avoir 
aucun  moliF  raisonnable  de  le  faire  plutôt  pour 
l'une  de  ces  hypothèses  que  pour  l'autre,  ian> 
ilisque  la  disposition  dont  les  intimés  élaycnlieur 
demande  a uniquement  eu  vue  l'hypothèse  où 
le  décès  des  enfants  dans  les  circonstances  dé- 
terminées arriverait  durant  la  vie  du  survivant 
d(‘S  conjoints,  ce  qui  (iémontre  qu'elle  est  prise 
dans  l'intérél  de  ces  derniers,  et  nullement  dans 
le  but  de  conserver  leur  pairiinuiue  à leurs 
familles  respectives  ; 

« Que  d'ailleurs  il  y a « dans  l'intention  que 
les  intimés  prêtent  aux  contraetants.  une  incon- 
séquence ipii  la  rend  aljsurde,  et  doit,  par  ron- 


n deren  waer  rn.t  den  langstlerenden  niei 
» en  zal  hebben  gedisponeerd , ende  in  cas 
M hy  of  zy  langsdevende  zoiider  wettclykc 
; M generatie  of  descenderilen  koml  le  sler- 
n ven  , lusschen  de  vrienden  eiide  hoors 
H var)  de  future  conjoinlen  zullen  geregu- 
•<  leenl  ende  geparlagecrd  worden  elk  ter 
U heift,  zonder  actischouw  te  nemen  van 
•I  wat  kniil  oflc  zyde  dezelve  goederen  t'zy 
*•  immeubd  of  meubcl , zullen  gekoincn 
U zyn,  emmers  zullen  aile  de  zelve  moclcn 
U aenzicn  worden  als  meubel  ende  geid  in 
U casse.  » 

L'épouse  Marie  .Mairait  est  décédée  te 
4 mai  1834. 

Le  9 juin  suivant,  ses  héritiers  légilime^ 
ont  vendu  à l'épouz  survivant , Jean  Van- 
üendacicn , aile  de  geregtige  deeten  die  zy 
zouden  kunnen  hebben  in  de  via/a/éfi«c/ia;> 
tan  wxlen  Marie  Mairait. 

Jean  Vandcndaclen  est  décédé  au  mois 
d'auût  de  la  meme  année. 

Par  exploit  introductif  du  â7  décembre 
1854,  les  héritiers  légitimes  tic  Marie  H.il- 
Wait,  SC  qualilianl  de  geregtigde  ten  sterf- 
huyze  tan  J.  B.  t'andendaelen , assignent 
les  héritiers  Vandendaeten  en  liquidation  cl 
partage  de  ta  succession  de  ce  dernier.  — 
Nous  sommes,  disaient-ils,  appelés  pour 


séqucDl , {affaire  rejeter  dans  l'absence  d'une 
expression  irritante;  qu'en  effet  s'il  falloii  en- 
tendre le  contrat  de  mariage  des  époux  Dcma- 
net  dans  le  sens  qui  lui  est  attribué  par  les  in- 
timés, il  en  résulterait  ce  que  l'on  appelait,  dans 
l'ancienne  jurisprudence  , une  réalisation  au 
troisième  degré,  sans  qu'il  y eu  ail  au  deuxième  ; 
que,  pour  ce  qui  concerne  les  biens  délaissés  par 
le  prémourant  des  conjoints,  le  survivant  est 
exclu  de  la  succession  de  l'enfant  unique  au 
rodt  des  parents  collatéraux,  tandis  que  sein- 
lable  exclusion  n'eùl  pas  eu  lieu,  si  le  survi- 
vant était  venu  à la  succeuiou  d'un  des  enfants 
eu  concours  avec  d'autres  ; que  par  cooséqiteni 
les  époux  Demanei  , en  réglant  leurs  succes- 
sions, ont  (et  ce  qu'il  faut  remarquer  précisé- 
ment sous  le  rapport  de  ce  que  l'on  prétend 
qu'ils  ont  eu  en  vue  la  conservation  de  leurs 
patrimoines  h leurs  familles  respectives),  traité 
leurs  parents  collaiéranx  avec  plus  de  Faveur 
que  leurs  enfants  mêmes,  et  agi  eo  sens  inverse 
de  l'ordre  naturel  des  affections  qui  est  aussi 
celui  des  successions  ; 

« Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
réclamation  des  intimés  manque  par  sa  base; 

« P.ir  ces  motifs,  la  Cour  met  le  jugement 
dont  est  appel  à néant;  énieudaiil,  déclare  les 
intimés  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  in- 
troductives et  provisoires,  etc.  * 

Du  24  mars  1854.  — Cour  de  Gnnd.  — 2«  Ch. 
— /V.  MM.  Vanbclle  et  Depauw.  — Voy.  l’arréi 
du  rejet  mi  date  du  25  mars  18*55. 
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moitié  à la  succession  du  surtivant,  aux 
termes  du  euiitral  de  mariage  du  3 florial 
an  II,  qui  contient  une  institution  eonlrac- 
tuclle  en  notre  faveur,  laquelle  n’est  annulée 
ni  par  la  loi  de  nivôse  an  ii,  ni  par  le  Code 
(ivil,  mais  est  au  contraire  expressément 
permise  par  la  loi  du  4 germinal  an  vin.  I.a 
vente  que  nous  avons  faite  le  9 juin  com- 
prend donc  la  succession  future  de  Jean 
Vandcndaelen , et  par  conséquent  elle  est 
nulle  (article  1600  du  Code  civil).  Nous 
offrons  restitution  des  3,200  francs,  prix  de 
la  vente. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

H Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  | 
prérappcié,  les  parties  contractantes  se  sont  ' 
réciproquement  fait  une  donation  univer- 
selle et  en  pleine  propriété  de  tout  leur 
avoir  et  acquêts,  meubles  et  immeubles; 
qu'en  outre  ledit  acte  contient  un  règlement 
de  succession  tant  au  décès  du  prémourant 
qu'à  celui  du  survivant,  par  suite  duquel 
l'universalité  des  biens  de  la  communauté 
devait  passer,  à la  dissolution  de  cclle-ci,  au 
superstit,  sous  la  réserve  et  condition  qu’au» 
décès  de  celui-ci  le  résidu  , c'est-à-dire  les 
biens  meubles  et  immeubles  dont  il  n'aurait 
point  disposé,  seraient  partagés  par  égale 
moitié  entre  les  héritiers  respectifs  du  sang 
des  deux  époux  ; 

« Qu'à  cette  dissolution  la  partie  Grau 
n'était  donc  point  héritière  de  Marie  Mal- 
rait,  épouse  Vandendaelcn , prémourantc, 
mais  en  vertu  du  règlement  de  succession 
prémentionné , appelée  éventuellement  à 
recueillir  la  succession  future  de  celui-ci 
conjointement  avec  ses  propres  héritiers  du  | 
sang; 

U Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  791 
du  Code  civil  on  ne  peut  aliéner  tei  droite 
érentuele  gu'on  peut  avoir  à la  eucceteion 
d’un  homme  vivant  ; que  celte  disposition 
est  d'ordre  public  et  parlant  de  rigoureuse 
exécution  , sans  qu'il  soit  loisible  d'y  déro- 
ger; que  la  vente  et  cession  que  les  parties 
conlésscnl  avoir  eu  lieu  et  par  laquelle  la 
partie  Grau  cède  à la  partie  Vandamme  tous 
ses  droits  successifs  à la  succession  de  Marie 
Haïrait,  contient  évidemment  une  aliéna- 
tion des  droits  éventuels  à la  succession  i 
d’une  personne  vivante,  puisque  tout  l'avoir 
délaissé  par  ladite  Marie  Malrait  était,  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  sus-invoqué, 
irrévocablement  par  son  décès  passé  à son 
époux  superstit,  partie  Vandamme; 

« Attendu  qu'il  est  de  principe  que  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; que 
puisque  la  vente  dont  s'agit  est , d’après  la 
loi , nulle  cl  inopérante  , la  partie  Grau  est 


tenue,  conformement  à ses  offres,  de  resti- 
tuer le  prix  d'achat  par  elle  perçu,  etc.  » — 
Appel. 

AsaèT. 

LA  CODR  ; — Attendu  que  les  époux 
Jean  Vandcndaelen  et  Marie  Malrait,  après 
avoir,  par  l'article  1"  de  leur  contrat  anlé- 
nuptiel,  passe  devant  notaire,  à Gramniont, 
le  3 floréal  an  ii,  dûment  enregistré,  con- 
tracté une  communauté  linivcrselle  de  tous 
biens  tant  meubles  qu'immeubles , y com- 
pris ceux  qui  leur  écherraient  pendant  le 
I mariage  à titre  de  succession  , donation  ou 
I autrement,  se  font,  par  l'article  3,  pour  le 
; cas  de  décès  de  l'un  ou  de  l’autre  des  con- 
joints sans  enfants,  donation  universelle  et 
réciproque,  avec  pouvoir  de  libre  disposi- 
tion de  tous  les  biens  tant  meubles  qu’im- 
meubles, deniers  comptants,  etc.,  que  le 
prémourant  délaissera,  enfln  de  tout  ce  qui 
sera  trouvé  à sa  mortuaire,  rien  réservé,  et 
que,  par  l'article  4,  il  est  stipulé  qu'au 
décès  du  survivant  les  biens  dont  il  n’aura 
pas  disposé  seront  partagés  à sa  mortuaire 
par  moitié  entre  les  héritiers  des  deux  con- 
joints ; 

Attendu  que  pareille  stipulation  pré- 
sente tous  les  caractères  d'une  substitution 
fidéicommissaire  de  eo  quod  supererit  ( de 
ce  que  le  survivant  donataire  n'aura  pas 
aliéné  avant  sa  mort  ),  en  faveur  des  héri- 
tiers du  premourant; 

Qu’en  droit  le  fidéicommissaire,  véritable 
légataire  appelé  en  second  ordre  du  substi- 
tuant, tient  tous  ses  droits  de  cclui-ci  et 
I rien  du  fiduciaire,  qui  ne  rend  les  biens 
que  parce  qu'il  y est  obligé  par  l'effet  de  la 
volonté  du  substituant , qui  a apposé  cette 
charge  à sa  libéralité; 

Que  jusqu'à  l’arrivée  de  la  mort  du  fidu- 
ciaire, la  disposition,  quelque  incertaine  et 
éventuelle  qu’elle  puisse  être,  n'en  donne 
pas  moins  on  droit  et  un  droit  irrévocable- 
ment acquis  par  le  décès  do  substituant,  de 
qui  seul  il  dérive  et  dans  la  succession  du- 
quel il  se  trouve  ; 

Que  dès  lors  ce  droit,  quoique  ne  con- 
sistant que  dans  une  éventualité,  une  espé- 
i rance,  peut  faire  néanmoins,  comme  tout  ce 
qui  est  aléatoire,  la  matière  d'une  vente,  et 
que  telle  vente  ne  peut  être  censée  avoir 
pour  objet  la  succession  future  du  fidu- 
ciaire encore  vivant , à laquelle  succession 
le  fidéicommissaire  comme  tel  n'aura  jamais 
aucun  droit  à prétendre; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que 
les  intimés,  fidéicommissaires  de  réponse 
I prédécédée,  Marie  Malrait,  n'avaient,  en 
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vcrlu  lie  la  slipulalion  prcrappelcc  , aucun 
droit  évenluel  i la  succession  future  de  l'c- 
poux  supersiit,  Jean  Vandcndacicn , mais 
que  les  droits  qu’ils  auraient  pu  exercer 
dans  cette  succession  ne  pouraieiit  jamais 
leur  competer  qu'en  leur  qualité  d'heritiers 
ou  de  légataires  appelés  en  second  ordre  du 
Marie  Haïrait; 

Qu'ainsi  en  vendant,  comme  ils  avouent 
l'avoir  fait,  après  la  mort  de  Marie  Malrait, 
tous  leurs  droits  successifs  à la  succession 
de  celle  dernière,  ils  ne  peuvent  cire  pré- 
sumés avoir  voulu  vendre  les  droits  éven- 
tuels à la  succession  future  de  l'époux  alors 
encore  vivant,  Jean  Vandcnilaclcn,  dont, 
en  vcrlu  de  la  clause  du  contrat  de  mariage 
prémenlionnée,  ils  ne  pouvaient  jamais  être 
ni  héritiers,  ni  légataires,  ni  donataires; 

Que  celle  vente,  ne  contenant  point  ainsi 
une  aliénation  des  droits  éventuels  à la  suc- 
cession d'une  personne  vivante,  est  donc 
sous  ce  rapport  lionne  et  valable; 

Qu’elle  ne  peut  non  plus  être  rescindée 
pour  cause  de  lésion  de  plus  do  quart,  puis- 
que les  seuls  articles  887  et  suivants  du 
Code  civil,  qui  traitent  de  cette  espèce  de 
lésion , ne  concernent  que  la  rescision  en 
matière  de  partage,  ainsique  l'intitulé  de 
la  section  le  prouve,  qu'ils  ne  sont  évidem- 
ment applicables  qu'à  la  cessation  de  l'indi- 
vision entre  cohéritiers  et  que  le  cession- 
naire, Jean  Vandcndacicn  , n'a  jamais  été 
dans  l'indivision  avec  les  intimés,  qu'il  n'a 
jamais  été  leur  cohéritier,  ni  même  commun 
en  biens  avec  eux  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  vente  ! 
de  droits  successifs,  contre  laquelle,  à cause  i 
de  l'incertitude  de  leur  prix  . l'article  889  | 
n'admet  point,  même  entre  cohéritiers,  l'ac- 
tion en  rescision  ; ‘ 

Attendu  que  vainement  encore  parmi  les  [ 
intimés  les  époux  Vanganswinkcl  et  Theu- 
nissen  soutiennent  la  nullité  de  la  vente, 
sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  eu  ni  man- 
dat ni  pouvoir  de  leurs  épouses  pour  ven- 
dre les  droits  successifs  appartenant  à ces 
dernières; 

Qu'en  effet,  par  la  procuration  passée  de- 
vant notaire  à Kindhoven  (Hollande),  le 
IS  juin  1834,  enregistrée  à Gramniont  le 
9 du  n^me  mois,  ces  épouses  donnent  à 
leurs  maris  le  pouvoir  de  vendre  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
sion sans  aucune  exception  ni  réserve,  cl  | 
ce  de  la  manière  et  sous  telles  conditions 
qu'ils  jugeront  à propos,  avec  pouvoir  de 
transiger  et  de  faire  enfin  tout  ce  qu'aurait 
pu  exiger  l'intérét  des  mandantes; 

Que  ce  mandat,  conçu  dans  des  termes  si 


généraux,  comprend  évidemment  le  pou- 
voir de  vendre  les  droits  successifs  apparte- 
nant aux  épouses  Vanganswinkcl  et  Theu- 
nissen  dans  la  succession  de  Marie  Malrait, 
ce  d'autant  plus  qu'à  l'époque  du  mandat 
tous  les  biens  de  Marie  Malrait  se  trouvant, 
par  l'efTet  de  sa  libéralité,  entre  les  mains  do 
son  époux  survivant,  Jean  Vandendaelen  , 
qui  en  avait  la  libre  disposition,  il  n'y  avait 
que  les  droits  éventuels  à ces  biens  qui 
pouvaient  faire  l'objet  d'une  vente; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  les  intimés, 
par  l'effet  de  la  vente  de  leurs  droits,  étant 
devenus  totalement  étrangers  à la  succes- 
sion de  Marie  Malrait,  n'ont  aucun  droit  à 
exercer  dans  la  succession  de  Jean  Vanden- 
daelen  ; qu'ils  sont  donc  non  recevables  ni 
fondés  dans  leur  demande  en  partage  de 
cette  dernière  succession,  et  que  le  premier 
juge  . pour  avoir  annulé  celle  vente  et  par 
suite  les  avoir  admis  audit  partage,  a inOigé 
grief  aux  appelants; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Colinez,  avocat 
général,  dans  scs  conclusions  conformes, 
•met  le  jugement  dont  appel  à néant;  émen- 
I dant,  déclare  boune  et  valable  la  vente  en 
question,  etc. 

Du  1-î  décembre  1838.  — Cour  de  Garni. 
— V Ch. 


MINES.  — Miserai  de  fer.  — Exploita- 

TIOX.  — CoaCESSION. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y a 
du  minerai  de  fer  d'allurion  peut , d'a- 
prés  l’article  59  de  la  loi  du  Î1  arril 
1810,  l'exploiter  sans  autre  formalité 
qu'une  déclaration  préalable,  il  n'en  est 
plus  de  même  lorsque  la  matière  exploitée 
contient  une  quotité  notable  de  calamine, 
quoique  moindre  que  celle  du  minerai  de 
fer.  Les  mines  ne  peurent  être  exploitées 
qu’en  rertu  d'un  acte  de  concession , cl 
la  loi  ne  fait  pas  d’exception  pour  le  cas 
où  les  mines  seraient  mêlées  à des  mine- 
rais. 

Ceux  qui  n’ont  coopéré  aux  faits  qui  con- 
stituent la  contrarention  qu’eu  agissant 
pour  compte  et  par  ordre  d’un  tiers,  doi- 
rent-ils  être  mis  hors  de  cause  si  ce  sou- 
tènement est  justifié?  — Rés.  atf. 

Ce  tiers  seul  est-il  passible  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  ? — Rés.  aff. 

On  trouvera  dans  ce  recueil,  à l'arrêt  de 
l.iége  du  11  avril  1837,  cassé,  le  ItS  juin 
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1837,  les  Giils  de  celle  affaire  : nous  y ren- 
voyons. — 1.3  Cour  de  Brusclles,  saisie  par 
rcns’oi  de  la  Cour  de  rassalion,  a prononce 
au  fond  l'arrêt  suivant , après  un  avant- 
faire-droit,  ayant  pour  objet  de  ronstaler  si 
lu  minerai  dont  il  s'agit  devait  être  consi- 
déré comme  mine  de  fer  ou  mine  de  zinc, 
ou  dans  quelle  proportion  il  contenait  l’une 
et  l'autre. 

ashIit. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  Caguesse, 
ayant  annoncé  à l'autorité  provinciale  de 
l.icge  son  intention  d'extraire  du  minerai 
de  fer  dans  sa  propriété,  cette  administra- 
tion lui  donna  acte  de  sa  déclaration  à la 
date  du  11  août  1836; 

Attendu  que  , par  résolution  du  SS  dé- 
cembre suivant,  la  même  autorité  interdit 
à Laguesse  l’exploitation  qu'il  pratiquait 
dans  la  propriété  précitée , par  le  motif 
qu’elle  s'effectuait  non  pas  sur  du  minerai 
de  fer,  mais  sur  de  la  calamine  ; 

Attendu  que  malgré  cette  défense  La- 
guesse et  consorts  n'en  conliiiuèrcnl  pas 
moins  rciploilation  ; 

Attendu  que  les  éléments  du  procès  éta- 
blissent que  la  matière  exploitée  par  les 
prévenus  contient  de  la  calamine  et  du  mi- 
nerai de  fer  combinés  dans  des  proportions 
teljes  que  la  quotité  de  la  calamine  y est 
très-notable,  quoique  moindre  que  celle  du 
minerai  de  fer  ; 

Attendu  que  l'art.  3 de  la  loi  du  33  avril 
1810  porte  : « seront  considérées...  » ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  prévenus,  tout  en  extrayant  du  mi- 
nerai de  fer,  ont  exploité  une  mine  de  cala- 
mine ; 

Attendu  que  les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  conces- 
sion , et  que  la  loi  ne  fait  p.is  d'exception 
pour  le  cas  où  les  mines  seraient  mêlées  à 
des  minières  ; 

Attendu  que  les  prévenus  n'étaient  pas 
munis  d'un  acte  de  concession  qui  leur  con- 
férât le  droit  d'exploiter  la  mine  dont  il 
s’agit  ; 

Attendu  que  d'un  c6lé  J.  Cockerill  se  re- 
connaît l’unique  auteur  de  la  contravention 
dont  il  est  question  ; que  de  l'autre  G.  Pas- 
tor,  Delbier  cl  J.  Laguesse,  affirment  n'a- 


{•) Voy.  D.'illoz,  I.  »,  p.  39->;  Horson,  qoea- 
lionStl*’!  Despi-t-anx,  Compe/cnrt- rfef  tribunaux 
de  roMmerrp,  n"  4911;  P.irdcsso»,  n"  1349.  — 
Carré.  Loin  de  ta  compétence,  n"  533.  pense  que 
les  signatures  des  comiuerçanls  nnt  iinpriincaiti 
billei  un  caractère  coimne'rci.-tt  : en  souscrivant 

pâsic.  BCLce,  1838.  — sprec. 


voir  coopéré  aux  faits  qui  la  constituent 
qu'en  agissant  pour  son  compte  et  d'après 
scs  ordres  ; 

Attendu  que  ces  assertions  sont  vraisem- 
blables , cl  d'autant  plus  dignes  de  fui 
I qu'elles  sont  concordantes  avec  plusieurs 
I faits  const..nls , qui  s'y  attachent,  et  que 
I d'ailleurs  I ministère  ptiblic  ne  les  a éticr- 
I vées  par  aucune  preuve  cotitrairc  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  par  suite  de 
soti  arrêt  du  8 février  1838,  vu  les  art,  3, 
' »,  96  de  la  lui  du  31  avril  1810.  met  à néant 
i le  Jugement  dont  est  appel  ; émendani,  met 
I hors  de  cause  G.  Pastor,  etc. 
j Du  1»  décembre  1838.  — Cour  de  Bnii. 
- 3"  Ch. 


BILLET  A ORDRE.  — Nos  coxiibçast.  — 
ColPéTXXCE. 

Bien  qu’un  billet  à ordre  aouecrif  par  un 
particulier  au  profit  d’un  commerçant 
ait  été  endotaè  à un  autre  commerçant , 
la  juridiction  consulaire  n’est  pas  com- 
pétente pour  en  Juger,  si  le  commerçant 
endosseur  a été  désintéressé  et  n’est  pas 
au  procès  (').  (Code  de  comm.,  art.  C38.) 

La  compagnie  commerciale  et  d’assuran- 
ces maritimes,  à Anvers,  fit  donner  assi- 
gnation au  sieur  Defacqz,  particulier,  en 
payement  d’une  somme  de  33,008  francs 
43  centimes  montant  d'un  clfel  protesté 
qu’il  avait  souscrit  à l'ordre  de  ladite  com- 
pagnie, et  que  celle-ci  avait  passé  à l’ordre 
du  sieur  Defossé,  banquier.  — Pour  le  sieur 
Defacqx  on  proposa  un  déclinatoire  fondé 
sur  ce  que  l'effet  dont  on  réclamait  le  paye- 
ment était  une  simple  promesse  à l’ordre 
du  sieur  Morel,  directeur  de  ladite  société, 
valeur  reçue  comptant,  cl  sur  ce  que  celle 
promesse  ne  présentait  aucun  des  caractères 
d'un  effet  commercial.  — Pour  la  deman- 
deresse on  soutint  que  le  billet  portant  la 
signature  de  la  société,  qui  devait  parla 
nature  de  ses  opérations  être  considérée 
comme  commerciale,  et  partant  d'ailleurs 
celle  du  sieur  Defossé,  banquier,  porteur, 
le  tribunal  était  compétent  par  application 
de  l'article  639  du  Code  de  commerce. 


un  billet  â ordre  ou  en  l'endosioni , on  a dû 
savoir,  dit-il,  que  l'on  devenait  justiciable  des 
tribunaux  de  romnieree.  Voy.  Bruxelles,  cass., 
35  juin  1840;  Brux,,  8 nov.  1843  et  10  juillet 
1844  ^Pa^ic.,  1843,  p.  3/7, et  1846,  p.  338,  et  la 
note). 
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Le  tribunal  statua  ainsi,  par  jugement  du 
12aoùt1H58  : 

Il  Vu  l’article  C39  du  Code  de  commerce 
cl  alteni|u  que  le  billet  dont  s’agit  contient 
des  signatures  d’individus  commerçants,  le 
tribunal  se  déclare  compétent.  • — Appel. 

ÀIKÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  billet  à or- 
dre dont  il  s’agit  au  procès  a été  souscrit  par 
l’appelant  non  négociant  au  profil  de  l’in- 
timé, directeur  de  la  socicle  des  assurances 
maritimes,  à Anvers  , cl  endossé  par  celui- 
ci  au  sieur  Defossé  qui  en  a fait  faire  à l’é- 
chéance le  protêt  faute  de  payement  ; 

Attendu  que  l’assignation  en  justice  a clé 
donnée  à l’appelant  seul  à la  requête  de 
l’intimé  qui  prétend  avoir  repris  la  pro- 
priété du  billet  originairement  créé  à son 
profitapres  avoir  indemnisé  celui  qui  l’avait 
reçu  par  endossement  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  là  qu’au  moment 
où  l’action  a été  introduite  en  justice,  il  n’y 
avait  sur  le  billet  que  la  signature  d’un  seul 
obligé,  non  négociant,  celle  de  l’appelant; 

Attendu  que  les  billets  à ordre  n’élanl  pas 
nécessairement  des  elTcts  de  commerce,  cl 
pouvant  cependant  porter  tout  à la  fois  des 
signatures  d’individus  non  négociants  sou- 
mis à la  juridiction  civile  et  des  signatures 
d’individus  négociants  soumis  à la  juridic- 
tion commerciale,  il  a fallu  que  la  loi  attri- 
buât juridiction  sur  toutes  les  parties,  soit 
aux  tribunaux  consulaires , suit  aux  tribu- 
naux ordinaires,  pour  ne  pas  multiplier  les 
instances  par  des  poursuites  devant  la  juri- 
diction propre  à chacun  des  obligés  ; 

Attendu  que  l’article  637  a préféré  la  ju- 
ridiction commerciale  , dont  les  décisions 
plus  promptes  répondaient  mieux  aux  exi- 
gences du  commerce,  sans  pouvoir  préjudi- 
cier aux  non-négociants  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée ; 

Attendu  que  le  motif  qui  a déterminé  la 
disposition  de  l’article  637  étant  la  diffé- 
rence des  juridictions  auxquelles  les  divers 
obligés  par  les  signatures  apposées  sur  les 
billets  pouvaient  être  soumis  d’apres  les 
règles  ordinaires,  il  est  évident  que  celle 
disposition  exceptionnelle  ne  doit  trouver 
d’application  que  là  où  divers  obligés  de 
qualités  dilTércnlcs  existent  réellement , et 
que  les  principes  ordinaires  doivent  repren- 
dre leur  empire  là  où  le  seul  obligé  appar- 
tient à la  juridiction  civile  ; 

Attendu  que  celte  interprétation  fondée 
sur  le  véritable  esprit  de  l’article  637  et  sur 


le  but  qu’on  a voulu  atteindre,  se  justifie 
par  le  discours  prononcé  par  l’orateur  du 
tribunal  au  corps  législatif  lors  de  la  présen- 
tation de  cet  article,  le  14  septembre  1807, 
où  l’on  trouve  qu'il  fallait  donnera  ta  même 
autorité  le  droit  de  rendre  cet  deux  etpècet 
de  juqementt,  c’est-à-dire  avec  et  sans  con- 
trainte par  corps,  tur  une  matière  indititi- 
ble,  indivisibilité  qui  ne  peut  exister,  quant 
à la  compétence,  que  là  où  il  y a plusieurs 
parties  obligées  appartenant  à des  juridic- 
tions différentes. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l’appe- 
lant : 

Attendu  que  le  fait  posé  par  l’intimé  tend 
à établir  une  contestation  entre  associés  en 
matière  de  société,  et  qu’il  est  en  aveu  que 
le  siège  de  la  société  est  à Anvers  ; 

Attendu  que  ce  fait  fût  il  prouvé  ne  pour- 
rait déterminer  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  puisqu’aux  ter- 
mes de  l’article  89  do  Code  de  procédure 
l’assignation  en  matière  de  société  , tant 
qu’elle  existe,  doit  être  donnée  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; d’où  il  suit 
que  ce  fait  doit  être  écarté  comme  irrele- 
vant ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  de 
Bavay  entendu  en  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  à néant;  émcndaiil,  dit  que  le 
juge  de  commerce  de  Bruxelles  était  incom- 
pétent, etc. 

Du  18  décembre  1838.  — Gourde  Brux. 


1»  PÉREMPTION.  - CuvRTEs  Dü  lUl^ArT. 

— HeLIEF.  >—  ÉqCITÉ,  — pRESCRimoI<l  . 

i — Droit  réel.  — Boî^î^efoi. 

I 1°  La  péremption  d'instance  était  acquise 
de  plein  droit  en  Ilainant  par  le  laps  de 
\ quatre  ans  sans  poursuite  ; néanmoins 
I le  juge  pouvait  en  relever  lorsque  la  près- 
\ criptioH  n'était  pas  accomplie.  (Charles 
du  llaiiiaiil,  ch.  107,  art.  31  ; ch.  3,  arl.  47  j 
ch.  18.  art.  41.) 

I Donnent  lieu  au  relief  de  péremption  l'état 
^ de  guerre,  le  décès  des  parties  et  le  chan- 
gement d'état  des  avocats  qui  postulaient 
I au  conseil  souverain  du  I/ainaut. 

! 3®  Il  fallait  titre  et  bonne  foi  pour  pt'escrire 
un  droit  réel  en  Hainaut  ('J. 


I (*)  Voy.  r.im’l  de  rejci  k la  dalc  du  11  fév, 
' 1841  {Pitêic.,  1841,  p.  152). 
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Par  requête  apostillée  par  le  conseil  du 
llaiiiaut  le  28  avril  1788,  la  dame  Slockaert, 
douairière  de  Tempicuve,  avait  conclu  à ce 
que  Marcelin  Cictard  d'Alsace,  prince  de 
Ilenin  et  comte  de  Beaumont,  ne  pût  mettre 
obêtacle  à ce  qu’elle  joniue  de  la  ferme  de 
Clairc'Fontaiiie,  située  à Tliirimont,  et  ren- 
fermant 77  hectares  en  dreves , terres  et 
prairies  : elle  demandait  en  même  temps  la 
restitution  des  fruits  perçus  par  le  prince 
de  Ilenin  de  1767  à 1785,  et  en  outre  ceux 
que  le  comte  de  Thirimont,  ancien  proprié- 
taire de  la  ferme  de  Claire-Fontaine,  avait 
dû  payer  de  1724  à 1767  au  profit  d'une 
créance  qu'elle  avait  à sa  charge. 

I.c  8 septembre  1813,  le  marquis  d'Ar- 
conati,  héritier  de  la  douairière  de  Tem- 
picuve, reprit  le  procès  qu'elle  avait  intenté 
au  prince  de  Ilenin,  et  demanda,  en  tant 
que  de  besoin,  contre  Maurice  Uiquet  Deca- 
ranian,  héritier  de  celui-ci,  à être  relevé  de 
toute  péremption  d'instance  qui  aurait  pu 
être  encourue. 

I.e  comte  Decaraman  répondit  qu'aux 
termes  de  l'article  21  du  chapitre  107  des 
chartes  do  Hainaut,  la  péremption  était 
acquise  de  plein  droit,  par  le  laps  de  quatre 
ans,  sans  acte  de  procédure  ; que,  depuis 
le  29  octobre  1788,  la  cause  avait  été  in- 
terrompue jusqu'à  l'acte  de  reprise  d'in- 
stance; qu'ainsi  la  demande  en  relief  de 
péremption  n'était  pas  fondée;  qu'en  droit 
la  péremption  étant  encourue,  la  prescrip- 
tion reprenait  son  cours;  que  cela  étant, 
l'action  de  la  douairière  de  'Fempleuve  était 
éteinte  tant  par  la  prescription  de  douie  ans 
que  par  celle  de  vingt  et  un  ans. 

D'Arconati  répliqua  qu'aux  termes  de 
l'article  1°'  du  ch.  82  dus  chartes  du  Hai- 
naut  la  péremption  était  interrompue  par 
le  décès  d'une  partie  ; qu'en  fait  la  dame  de 
Templeuve  était  morte  avant  l'accomplisse- 
ment des  délais  de  la  péremption;  que, 
d'un  autre  côté,  l'avocat  de  cette  dame 
ayant  été  promu  à la  place  de  juge , la 
péremption  n'avait  pu  s'accomplir  avant 
qu'il  ne  fût  mis  en  demeure  de  se  faire 
remplacer;  qu'en  1792  et  1793  la  Cour  de 
Mons  avait  chômé;  que  cette  (lour  accor- 
dait des  reliefs  de  péremption  pour  les  cas 
de  guerre  ; qu'au  surplus  il  ne  s'agissait 
pas  d'une  action  personnelle , mais  bien 
d'une  action  réelle,  puisqu'elle  avait  pour 
objet  la  ferme  de  Claire-Fontaine  ; que  le 
prince  de  Henin  n'avait  pas  de  titre  de  pro-  | 
priété,  et  qu'ainsi  et  à défaut  de  bonne  fui  ^ 
la  prescription  de  vingt  et  un  ans  n'avait  pu 
s'accomplir  en  sa  faveur.  | 

Le  31  juillet  1822,  le  tribunal  de  Mons 


[ rejeta  la  demande  en  relief  de  péremption, 
|iar  le  motif  qu'elle  s'acquérait  de  plein 
droit,  et  que  l'aetion  de  la  douairière  du 
Tempicuve  étant  personnelle  se  trouvait 
prescrite. 

Sur  l'appel,  la  Cour  a rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

AlXtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  selon  la  dis- 
position de  l'article  21  du  chapitre  107  des 
chartes  du  Hainaut,  « péremption  d'inslance 
« a lieu  en  matière  civile,  par  le  terme  de 
U quatre  ans  ; » 

Attendu  que  rien , dans  cette  charte  ni 
ailleurs , n'autorise  à penser  que  cette 
péremption , pour  être  acquise  , dût  être 
demandée,  loin  de  là,  tous  les  auteurs  qui 
ont  commenté  ou  annoté  cette  coutume,  et 
nommément  Rapparlier,  Merlin,  Tahon  de 
l.amottc  et  le  conseiller  Recq,  enseignent 
que  la  péremption  en  Hainaut  s'acquérait 
ipso  facto;  qu'on  pouvait  l'invoquer  par 
exception  comme  par  demande,  pourvu 
que  celui  qui  voulait  en  faire  usage  n'eùt 
rien  fait  pour  la  couvrir; 

Attendu  néanmoins  qu'en  même  temps 
que  les  chartes  admettaient  une  péremption 
de  plein  droit,  elles  donnaient  aussi  aux 
juges  la  faculté  d'en  relever,  lorsque  la 
prescription  de  l'action  n'était  point  ac- 
quise; que  tel  est  le  résultat  de  l'article  47 
du  chapitre  2,  et  de  l'article  41  du  chap.  78, 
combinés  avec  les  nombreux  arrêts  invo- 
qués dans  cette  cause  par  l'intimé  comme 
par  l'appelant  ; 

'«  Ni  la  Cour  de  Mons,  disait  l'intimé  dc- 
» vaut  le  premier  juge,  ni  aucun  autre  tri- 
« bunal  qui  l'a  remplacé  ne  pouvait  et  ne 
“ peut  relever  d'une  péremption  opérée  de 
« plein  droit , quand  entre-temps  l'action 
U était  prescrite,  c'était  par  cette  raison 
“ que,  dans  les  reliefs  sur  requête  qu'elle 
••  accordait,  elle  avait  soin  d'ajouter  que 
“ c'était  sans'préjudice  aux  droits  des  par- 
■'  ties,  en  sorte  que  celle-ci  avait  droit 
“ de  s'opposer  avec  cfüeacilé  à ce  relief, 
v lorsque  la  prescription  se  trouvait  ac- 
« quise; 

Il  On  peut  accorder  relief  pour  juste 
U cause  de  droit,  telle  que  guerre  ou  autre. 

Il  dit  Tahon  de  l.amottc,  dans  son  manii- 
u scrit;  on  le  peut  aussi  pour  cause  d’équité, 

« lorsque  l'action  ne  se  trouve  pas  pres- 
u crite  ; car  alors,  ajoute-t-il,  ce  n’est  qu'é- 
v viter  les  frais  qu'il  faudrait  faire  pour 
U une  nouvelle  poursuite  ; » 

Attendu  que  pour  savoir  si,  dans  l'espèce, 
la  prescription  est  ou  n'est  pas  acquise,  il 
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faut,  pour  se  inetlre  en  harmooic  avec  les  ; 
chartes  du  Haiiiaut,  eiaminer  si  l'aclioti 
inlentce  par  l'auteur  de  l'appelant  en  1788  i 
est  personnelle  ou  réelle  ; car  si  elle  est  per-  j 
sonnelle,  elle  est  prescrite,  ainsi  que  l'a  dé-  I 
eide  le  premier  juge,  mais,  dans  l'jiypulhèse 
contraire,  elle  ne  le  serait  pas; 

Attendu  qu'en  examinant  avec  attention 
la  requête  introductive  du  28  avril  1788, 
on  voit  qu'en  concluant  1°  à ce  que  le  prince 
de  Henin,  comte  de  Beaumont,  ne  puisse 
mettre  d'obstacle  à ce  que  l’impélrante 
jouisse  de  la  cense  de  Claire-Fontaine  et 
des  héritages  en  dépendants,  et  2°  à ce  qu'il 
fut  condamné  à restituer  les  fruits  perçus, 
non-seulement  depuis  1783,  mais  en  outre 
ceux  que  le  comte  de  Thirimont  avait  dCi 
payer  au  proOt  de  la  créance  depuis  1724, 

!a  douairière  de  Tempicuve  exerçait  à l'é- 
gard des  biens  dont  il  s'agit,  non  un  jus 
ad  rem,  non  une  action  en  délivrance,  mais 
un  véritable  jue  in  re  qu'elle  soutenait 
avoir  acquis  par  les  divers  actes  qu'elle  in- 
voquait dans  celte  même  requête,  et  nom- 
mément par  le  décret  de  rendue  du  2 jan- 
vier 1637,  par  l'actede  cession  du  20  janvier 
1664,  et  par  l'acte  de  ratincation  du  2 juin 
1666,  suivis  d'une  possession  réelle  et  effec- 
tive de  plusieurs  années  ; 

Que  si  elle  réclame  l'accomplistement  de 
ce  dernier  acte  c’est  moins  pour  en  faire  le 
litre  constitutif  de  son  droit,  que  pour  ré- 
pondre à l'avance  sur  les  exceptions  que  le 
prince  aurait  pu  faire  valoir  contre  le  de- 
cret de  rendue  et  contre  l'acte  de  cession 
dans  lesquels  le  prince  n'était  pas  directe- 
ment et  personnellement  intervenu; 

Qu'il  est  si  vrai  que  le  prince,  cité  en 
1788,  considérait  tui-meme  l'action  comme 
basée  sur  le  décret  de  1637,  que  tous  ses 
efforts  ont  tendu  à prouver  que  cet  acte, 
ainsi  que  la  faculté  de  rémérer  y stipulée, 
étaient  absolument  nuis,  comme  étant  passé 
devant  un  juge  incompétent,  et  que  parlant 
de  l'acte  de  1666,  il  dit,  au  n°  31  de  sa  ré- 
ponse servie  le  29  octobre  1788,  » au  reste, 

U le  prince  lit  ce  que  tout  autre  aurait  fait 
U en  sa  place;  on  lui  demandait  de  ratifier 
« et  agréer  un  acte  de  cession  d'un  bien 
U qui,  si  on  veut,  lui  arait  appartenu  ; on 
U lui  présente  ce  bien  comme  une  main-  j 
U ferme  valablement  décrétée  par  rendue 
« par-devant  les  maires  et  échevins  de  Thi- 
II  rimont,  et  cédé  ensuite  par-devant  les 
« memes,  il  croit  ces  décrets  et  cessions 
Il  valides,  et  il  signe  ce  que  son  homme  de 
U condance  lui  dit  de  signer;  ! 

Attendu  qu'il  était  de  coutume  et  de  ju-  : 
risprudcncc  constante  en  Hainautquc,  pour  | 


acquérir  un  droit  réel  par  la  prescription, 
il  fallait  litre  et  bonne  foi; 

Attendu  que  l'intimée  ne  produit  aucun 
acte  postérieur  au  2 janvier  1637,  qui  lui 
aurait  donné  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
à litre  de  propriétaire  de  la  ferme  de  Claire- 
Fontaine,  cl  par  suite  le  droit  de  faire  courir 
la  prescription  é son  profit,  avant  ou  pen- 
dant le  délai  de  la  péremption; 

Attendu  que  l'arrêt  du  17  octobre  1767, 
qui  a dépouillé  momentanément  les  auteurs 
de  l'appelant  au  profit  du  curateur  à la 
mainmise,  porte  expressément  qu'il  n'est 
rendu  qu'au  profil  dei  créancière  eaieie- 
eanteet  eurchargeante  ; de  sorte  que,  lors- 
que le  18  août  1783  la  mainmise  a cesse  , 
le  prince  n'avait  aucun  titre,  au  moins  ap- 
parent, pour  prendre  possession  de  la  ferme, 
à l'aliénation  de  laquelle  il  avait  valable- 
ment ou  non  valablement  accédé  par  son 
acte  du  2 janvier  1666; 

Attendu  que  si  l'intimé  a des  moyens 
fondés  pour  annuler  les  actes  précités  des 
2 janvier  1637,  20  juin  1664  et  2 juin  1666, 
il  lui  sera  loisible  de  les  faire  valoir  en  plai- 
dant le  fond  du  procès  ; mais  comme  ces 
nullités  ne  s'opèrent  point  de  plein  droit, 
il  ne  peut  jusqu'ores  les  invoquer  avec  effi- 
cacité, pour  rattacher  sa  possession  aux 
titres  qu'il  avait  avant  1637,  et  parlant  il  ne 
peut  invoquer  aucune  prescription  propre 
à écarter  le  relief  de  péremption  demandé 
par  l'appelant  ; 

Attendu  que  l'équité  de  ce  relief  résulte 
1°  de  l'état  de  guerre  qui  a pesé  sur  la 
Belgique  en  1789  cl  en  1790;  2°  de  la  guerre 
et  de  l'invasion  que  firent  les  armées  fran- 
çaises dans  nos  provinces  en  1792  et  1793  ; 
3»  de  la  guerre  qui  s'y  lit  encore  en  1794  ; 
4*  du  décès  des  parties,  et  du  changement 
d’état  des  avocats  qui  postulaient  pour  elles 
devant  le  conseil  souverain  du  Ilainant  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  é néant  ; émendani,  relève  l'appelant 
de  la  péremption  encourue,  etc. 

Du  13  décembre  1838-  — Cour  de  Brui. 


PRISÉE.  — llÈCLicaEST.  — l’aouiDiTios.  — 
DxsetTiDC. 

Le  décret  du  i7  nirôse  an  v,  qui  ordonna 
l'exéculion  des  anciens  règtemenls  par 
lesquels  le  droit  de  faire  les  prisées  et 
rentes  publiques  de  meubles  et  effets  mo- 
biliers est  exdusirement  attribue  aux 
notaires,  huissiers  et  greffiers,  est-il  obli- 
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galoire  en  Belgique  et  y a-t-il  coneerté  ta 
force  et  rigueur?  — Rés.  aff. 

L’article  4S3  du  Code  cicil  est-il  inconci- 
liable arec  ces  dispositions  ? — Bés.  nég. 
Sont-elles  tombées  en  désuétude?  — Rés. 
nég. 

y a-t-il  contravention  de  la  part  de  celui 
qui  ne  fait  qu’intervenir  pour  éclairer  le 
notaire  dans  les  prisées  qu  ’il  a à faire  (')  ? 
— Rés.  nég. 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  du  1"  juillet  1837,  les  sieurs 
Basin  et  Crickx,  prévenus  de  s'ctre  immis- 
cés dans  la  prisée  et  estimation  des  meubles 
délaissés  par  le  sieur  Deridder  et  le  sieur 
ütruers,  furent,  par  jugement  du  1”  juillet 
1837,  renvoyés  des  poursuites  par  les  motifs 
suivants  : 

•4  Attendu  que  la  création  des  ofBccs  de 
commissaires-priseurs,  tels  qu'ils  existaient 
en  France  avant  1790,  avait  pour  but  prin- 
cipal la  flnance  qu'elle  devait  produire  ; que 
ces  olGces  attribuaient,  aux  titulaires  qui  en 
étaient  pourvus,  qualité  pour  dresser  seuls, 
et  sans  assistance  d'aucun  autre  oflicier  pu- 
blic, tous  les  actes  relatifs  à la  prisée  et  à la 
vente  de  meubles,  ainsi  que  le  tout  résulte 
des  édits  et  lettres  patentes  de  février  1566, 
mars  1576,  octobre  1696,  de  février,  juillet 
et  août  lill,  avril  1773,  novembre  1780  et 
janvier  1783;  que  ces  offices  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  36  juillet  1790  ; que  les 
notaires,  greffiers  et  huissiers  dont  les  pla- 
ces étaient  plus  vénales,  ont  été  autorisés  à 
faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles;  qu'il 
n'existait  plus  dès  lors  de  motif  pour  empê- 
cher que  dans  les  actes  reçus  par  des  no- 
taires, officiers  publics  établis  pour  les  re- 
cevoir, les  expertises  et  estimations  de  meu- 
bles ne  fussent  faites  par  les  personnes  qui 
en  seraient  trouvées  les  plus  capables  par 
leurs  connaissances  spéciales;  qu'ainsi  les 
articles  453,  835, 948  du  Code  civil,  943  du 
Code  de  procédure  et  486  du  Code  de  com- 
merce, ont  laissé  toute  latitude  sur  le  choix 
des  experts  de  meubles; 

Attendu  que  les  prévenus  Basin  et  Crickx 
se  sont  bornés  à faire  des  expertises  dans 
le  cas  de  l'article  453  du  Code  civil;  qu'il 
ne  conste  pas  que  le  prévenu  Billen  ait  fait 
autre  chose  que  de  donner  son  avis  sur  la 
valeur  des  meubles  comme  conseil  du  no- 
taire instrumentant;  renvoie  les  prévenus. 
— Appel. (*) 


(*)  Voy.  l'arrèl  de  rejet  à la  d.ile  du  3 mai 
1859. 


xaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Belgique 
a été  réunie  i la  France  le  9 vendémiaire 

an  IV  ; 

Attendu  que  le  décret  du  27  nivôse  an  v, 
qui  ordonne  l'exécution  des  anciens  rè- 
glements par  lesquels  le  droit  de  faire  les 
prisées  et  ventes  publiques  des  meubles  et 
effets  mobiliers  est  exclusivement  attribué 
aux  notaires,  huissiers  et  greffiers  est  posté- 
rieur à cette  réunion  et  à l'arrété  du  11  fri- 
maire an  v;  qu'il  a été  légalement  publié 
dans  tous  les  départements  de  la  république 
comme  dans  les  départements  réunis  où  il 
est  par  suite  devenu  obligatoire; 

« Attendu  que  loin  d'avoir  été  complète- 
ment abrogé  par  des  lois  subséquentes,  il  se 
trouve  au  contraire  confirmé  par  diverses 
dispositions  légales  postérieures; 

Qu'en  effet  si,  par  la  loi  du  37  ventôse 
an  IX,  il  a été  établi  à Faris  des  commis- 
saires-priseurs, exclusivement  chargés  de 
faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de 
meubles  et  effets  mobiliers,  il  est  à remar- 
quer que  c'est  seulement  pour  la  ville  de 
l’aris,  et  par  exception,  que  cette  loi  a été 
faite,  exception  qui  vient  confirmer  la  règle 
dans  les  cas  non  exceptés; 

Que  c'est  en  vain  qu'on  cherche  une  dé- 
rogation à ce  que  prescrit  le  décret  du 
37  nivôse  an  v dans  l'article  453  du  Code 
civil,  la  disposition  de  cet  article  n'étant  pas 
inconciliable  avec  celles  du  décret  précité  ; 
que  ce  qui  démontre  en  outre  que,  par  l'ar- 
ticle prcrappcié,  il  n'a  pas  été  dérogé  aux 
dispositions  républiées  par  le  décret  de  ni- 
vôse an  V,  c'est  que  postérieurement  à la 
publication  du  Code  civil  il  est  encore  statué 
dans  le  décret  du  14  juin  1813,  à l'article 
46,  relativement  aux  droits  qu'ont  les  huis- 
siers de  procéder  concurremment  avec  les 
notaires  et  les  greffiers,  aux  prisées  et  ventes 
publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers, 
comme  si  les  dispositions  sur  cette  matière 
contenues  dans  le  décret  susdit  continuaient 
toujours  à être  en  vigueur  ; 

Attendu  que  l'usage  à l'aide  duquel  les 
prévenus  ont  voulu  établir  la  désuétude  des 
dispositions  contenues  dans  le  décret  du 
37  ventôse  an  v est  loin  d'être  prouvé; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  décret  du  37  ventôse  an  v doit  être 
considéré  comme  subsistant  encore  et  ayant 
conservé  sa  force  obligatoire  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  les 
prévenus  Basin  et  Crickx  ont  contrevenu 
aux  dispositions  républiées  par  le  décret  du 
37  nivôse  an  v,en  procédant  à Bruxelles,  les 
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1”  el  28  réfricr,  2 et  5 mars  1837,  à la  pri- 
sée et  eslimalion  des  meubles  délaissés  par 
la  veuve  Dcridder , le  second,  le  7 mars 
1838,  à la  prisée  et  estimation  des  meubles 
délaissés  par  le  sieur  Siroers  ; I 

Attendu  que  la  preuve  d'une  semblable  | 
contravention  n'a  pas  été  faite  à charge  du 
prévenu  Billen , qui  n'est  intervenu  que 
pour  éclairer  le  notaire  dans  la  prisée  que 
celui-ci  a faite; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  ministère  public,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à néant,  en  tant  qu'il  ren- 
voie de  la  plainte  les  prévenus  Basin  et 
Cricki  ; les  condamne  chacun  à une  amende 
de  1000  livres  ou  de  987  francs  73  cen- 
times, etc. 

Du  13  décembre  1838.  — Cour  de  Brui. 
— l'Cb. 

PRESCRIPTION. 

Br.,  13  décembre  1838.  — Voyei  rejet, 
19  mars  1839. 

VENTE.  — UsacHAiiDists. 

Br.,  13  décembre  1838.  — Voy.  cass., 

9 mars  1839. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Paociaiia 

GtSCBAl. 

L'appel  d'un  jugement  correctionnel  formé 
par  le  procureur  général  etl  non  recero- 
b/e  tonqu’il  n’a  pas  été  notifié  au  prérenu 
dam  le  délai  de  deux  moit,  aux  lermee 
de  l’article  205  du  Code  d’instruction 
criminelle  ('). 

Du  13  décembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— Cb.  des  app.  corr. 


PATURAGE.  — Déut.  — Couhtisc*. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compé- 
tents pour  connaître  d’un  délit  de  pâtu- 
rage commis  dans  un  bois  communal,  et 


(*)  Voy.  en  ce  sens  Paris,  cass.,  27  déc.  18tl, 
et  la  note.  Voy.  la  loi  belge  du  !•'  mai  1849, 
art.  8. 

(V)  Voy.  la  loi  belge  du  !•'  mai  1849,  arti- 
cle 1*1, 


poursuici  à la  requête  de  l'administra- 
tion forestière  {’). 

aaaÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  179  du  Code  criminel,  conforme, 
en  ce  point,  à la  législation  antérieure,  les 
tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  de  tous  délits  pour- 
suivis à la  requête  de  l'adniinislralion  fores- 
tière; qu'en  rapprochant  cette  disposition 
du  n*  4 de  l'article  139  du  même  Code , et 
en  recourant  aux  motifs  el  à l'esprit  de  la 
lui.il  devient  évident  que  le  mot  délit  doit 
être  ici  entendu  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
et  comprend  toutes  infraciions  aux  lois  fo- 
restières ; 

Attendu  que  par  un  procès-verbal  régu- 
lier il  est  constaté  que  deux  chevaux  appar- 
tenant au  prévenu  ont  été  trouvés  pâturant 
dans  un  taillis  de  trois  années  de  recrois- 
! sance  du  bois  communal  d'Andennes  ; 

I Par  CCS  motifs,  ...  condamne  Ualherbc  à 
8 francs  d’amende,  â 2 francs  en  faveur  de 
{ la  commune  d'Andennes  pour  dommages- 
intérêts,  etc. 

Du  13  décembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  des  app.  corr. 


DOUANE.  — Saisi*.  — NcuivC. 

La  saisie  opérée  par  les  employés  de  la 
douane  dans  le  rayon  stratégique  de  la 
rille  de  Maestricht  est  entachée  de  nullité 
comme  pratiquée  sur  territoiiv  étran- 
ger (’).  (Loi  du  7 juin  18S2;arrêlê  du  I*' juiu 
18-30,  art.  3.)  • 

Du  13  décembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  des  app.  corr. 


PÈCHE.  — Knciif  rROBiBi;. 

Celui  qui,  tans  ùirt  fermier  de  la  pêche  ni 
pourvu  de  licence,  $e  livre  à la  pêche  dans 
une  rivière  navigable,  avec  Vengin  pro-» 
hibé  dit  trouble,  coim/fc/  un  délit  de  pê- 
che passible  de  la  peine  portée  par  les  ar* 


I (S)  Cetic  question  a déjà  été  jugée  en  cc  sens 
I par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Liège,  notain- 
I ment  par  .irrêl  du  5 juillei  tSôri.  Cc  pourvoi 
j dirigé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  ia  Cour  de 
I cassation  le  3 fév.  183G. 
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iicles  10,  11,  titre  WXi  de  la  loi  du 
13  août  1069,  et  14  de  la  loi  du  14  floréal 
an  X, 

Du  18  décembre  1838.  — Cour  de  I.icge. 
— Ch.  des  app.  corr. 


OUTRAGE  A LA  PUDEUR.  - I.ieo 

Pl'BLIC. 

Le  fait  de  celui  qui,  en  plein  jour,  dans  un 
chemin  public  de  communication  et  de 
halage,  s'est  décourert  à dessein  et  a mon- 
tré ses  parties  honteuses  à des  personnes 
du  sexe,  constitue  un  outrage  public  à 
la  pudeur,  tombant  sous  l'application  de 
l'article  ôôO  du  Code  pénal. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  fait  de  même 
nature  commis  dans  une  propriété  parti- 
culière, désignée  par  l'autorité  locale  à 
l'effet  de  s'y  rendre  pour  prendre  des 
bains  publics. 

aheAt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  élabli 
par  l'instruction  que,  dans  le  courant  du 
mois  de  juin  1838 , en  plein  jour,  dans  un 
chemin  public  de  communication  et  de  ha- 
lage,  qui  longe  une  promenade  publique  de 
la  ville  de  Liège,  le  prévenu  s'est  découvert 
à dessein  et  a montré  ses  parties  honteuses 
i deux  petites  tilles  qu'il  avait  appelées,  et 
qu'il  avait  engagées  à s'approcher  de  lui  en 
leur  offrant  de  l'argent; 

Altcndu  que  ce  (ait  constitue  un  outrage 
public  à la  pudeur  prévu  et  puni  par  l'arti. 
de  330  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  second  (ait  de  même  na- 
turc  imputé  au  prévenu  a été  commis  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  suivant  dans 
des  oseraies  d'une  Ile  de  la  Meuse  qui  est 
une  propriété  particulière  non  abandonnée 
à la  circulation  ou  A l'usage  du  public;  que 
le  propriétaire  tolère,  il  est  vrai,  que  l'on 
s'y  rende  pour  prendre  des  bains  dans  la 
Meuse  ; que  c'est  même  le  lieu  indiqué  à cet 
effet  par  la  régence  de  Liège  , mais  que 
cette  destination  même  enlève  les  caractères 
voulus  pour  constituer  on  outrage  public  à 
la  pudeur;  que  de  ce  chef  le  prévenu  ne 
s'est  donc  pas  rendu  coupable  d'un  fait  pu- 
nissable par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jqgement  dont  est 
appel  à néant;  éincndant,  condamné  S...  à 
' trois  mois  d'emprisonnement,  etc. 

Du  18  décembre  1838.  — Cour  de  Liège,  j 
— Cb.  des  app.  corr. 


GENDARMERIE  NATIONALE.  — Mare 

CBttssEE  DES  Pays- Ras.  — Pao  Deo. 

La  gendarmerie  belge  ne  représente  point  la 
maréchaussée  du  ci-derant  royaume  des 
Pays-Bas,  et  par  cela  même  n'est  point 
tenue  de  ses  engagements. 

En  1830,  le  sieur  Capry  s'était  engagé 
dans  la  maréchaussée  des  Pays-Bas,  brigade 
de  Liège  : son  père  loi  servait  de  caution. 
Le  95  mai  1833,  Capry  (ut  renvoyé  du  ser- 
vice. Il  devait  463  francs  80  centimes  à la 
masse  : son  cheval  et  ses  équipements  furent 
tenus  en  garantie. 

Outre  cela , le  conseil  d'administration 
exerça  des  poursuites  contre  Capry  père,  et 
fit  vendre  deux  petites  maisons  dont  elle  se 
rendit  adjudicataire  pour  440  francs  31  cen- 
times. Dans  l'ordre  qui  fut  ouvert,  elle  re- 
çut un  a compte  sur  sa  créance. 

Le  16  janvier  1838,  Capry  fils  assigna  la 
gendarmerie  belge  en  règlement  de  compte 
et  restitution  de  scs  effets  et  équipements. 
Le  34  juillet,  le  tribunal  de  Liège  le  déclara 
mal  fondé  dans  son  action. 

Voulant  interjeter  appel  de  ce  jugement, 
Capry  adressa  à la  Cour  une  requête  afin  de 
plaider  pro  Deo  : la  Cour  a rejeté  sa  de- 
mande en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  gendarme- 
rie belge  ne  représente  pas  la  maréchaussée 
do  royaume  des  Pays-Bas  et  ne  peut  être 
responsable  des  actes  de  celle-ci;  que  c'est 
avec  rancienne  administration  ite  cette  arme 
que  Capry  a contracté,  et  que  c'est  par  elle 
que  les  effets  d'équipement,  objet  de  la  con- 
testation, ont  été  retenus  ; déclare  n'y  avoir 
lieu  d'accorder  au  requérant  le  bénéfice  de 
plaider  gratis  devant  la  Cour. 

Du  17  décembre  1838.  — Cour  de  Liège. 


BAIL. 

Liège,  18  décembre  1838.  — Cet  arrêt 
est  rapporté  à la  Pasicrisie,  1841,  p.  30. 


DOMICILE  (CBARCERERT  DE).  — RESIDESCE. 

Le  domicile  d’origine  se  conserre  quoique 
l’on  ait  manifesté,  à l’autorité  compé- 
tente, l’intention  de  le  quitter,  qu’on  l'ail 
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quitté  en  effet,  et  que  l’on  ait  fixé  sa  ré- 
sidence ailleurs,  si  l'on  fi’o  pas  fait,  à la 
municipalité  de  cette  dernière  résidence, 
la  déclaration  prescrite  par  l’article  1 04 
du  Code  ciril  ; un  certificat  du  commis- 
saire de  police  qui  n'atteste  qu'une  sim- 
ple résidence  est  insuffisant  à cet  effet  ('). 

AKIltT. 

EA  COUR;— AUendu  qu’il  n'esl  pas  con- 
testé que  Quirin-Eange  avait  son  domicile 
d'origine  à Jchanslcr,  commune  de  Pollcur, 
canlon  de  Spa; 

Que  c’csl  à l'inlimc  cxcipant  d'un  chan- 
gement de  domicile  de  la  part  de  Quiriii- 
Eange  à justifier  de  ce  fait  ; 

Que,  pour  établir  cette  preuve,  la  loi  re- 
quiert deux  conditions  (Code  civil,  article 
104); 

Qu'à  la  vérité  l'intimé  a produit  un  certi- 
ficat délivré  par  le  bourgmestre  de  Polleur, 
d’où  il  conste  que  Quirin  Eange  a manifesté 
l’intention  de  quitter  ladite  commune,  mais 
que  pour  transférer  son  domicile  à V erviers, 
lieu  de  sa  nouvelle  résidence,  il  aurait  dù 
faire  à la  municipalité  de  celte  dernière 
ville  la  déclaration  exigée  par  l'article  104, 
ce  qui  n’est  pas  justifié  avoir  été  fait,  puis- 
que l’intimé  ne  produit  qu’un  certificat  du 
commissaire  de  police  de  Verviers,  qui  n’est 
qu’une  attestation  d’un  simple  fait  de  rési- 
dence ; 

Qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  Quirin- 
Eange,  quoique  résidant  à Verviers  depuis 
les  poursuites  exercées  contre  lui  en  inter- 
diction, et  y étant  décédé  le  13  mars  1838, 
avait  conservé  son  domicile  dans  la  com- 
mune de  Polleur,  et  que  le  juge  de  paix 
du  canlon  de  Spa  était  compétent  pour  pré- 
sider le  conseil  de  famille  convoqué  dans 
l’inlcrèt  de  la  Glle  mineure  dudit  Quirin- 
Eange; 

Par  CCS  motifs,  ouï  M,  Eccoq,  en  scs  con- 
clusions , met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant;  émendant,  déclare  que  l’appelant  a 
qualité,  comme  tuteur  de  la  mineure  Marie 
Lange , d’exiger  que  l’intimé  lui  rende 
compte  de  la  gestion  qu’il  a eu  des  intérêts 
et  affaires  de  Quirin-Eange  , père  de  ladite 
mineure,  etc. 

Du  19  décembre  1838.—  Cour  de  Liège. 


f)  Voy.  Brux.,  ca*s  , 8 fév.  1835  et  8 juillet 
1830. 

(•)  Voy.  en  cc  sens  Liège,  27  juillet  1837. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — HsIthi  »*ço!i. 

— FoCRS1T[BES. 

Le  maître  mofo»i  qui  achète  des  ardoises 
pour  les  employer  à une  entreprise  de 
construction  fait-il  acte  de  commerce  (*)? 
(Code  de  comm.,  art.  052.)  — Rés.  aff. 

Le  24  décembre  1834,  Noël  Golfart  assigna 
Charlier  , maître  maçon  , entrepreneur,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  en 
payement  d’une  somme  de  408  francs  pour 
prix  d’ardoises  fournies  pour  la  construction 
de  la  maison  pastorale  d’Ougréc  entreprise 
par  lui. — Charlier  ayant  excipc  d’incompé- 
tence, le  tribunal  de  commerce  prononça,  le 
8 février  1835,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que,  d’après  l’article  641,  n"  2, 
du  Code  de  commerce , les  Iribunaux  de 
commerce  connaissent  entre  toutes  person- 
nes des  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce  ; que  la  loi  réputé  tels  tous  achats 
de  denrées  et  marchandises  pour  les  reven- 
dre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  tra- 
vaillées et  mises  en  ccuvre,  ou  même  pour 
en  louer  simplement  l’usage  (article  632  du 
Code  de  commerce); 

« Attendu  que  les  ardoises,  dont  le  de- 
mandeur réclame  le  payement,  ont  été  ache- 
tées pour  être  revendues  et  employées  par 
le  défendeur  à la  toiture  de  la  maison  pas- 
torale d’Ougrée,  dont  il  a entrepris  la  con- 
struction ; qu’il  est  constant  qu’elles  ont  été 
cffectivciiient  employées  conformémcnl  à 
leur  dcslinalion;  qu’il  s’ensuit  que  l’achat 
de  ces  ardoises  constitue  , aux  termes  de  la 
loi,  un  acte' de  commerce; 

« l’ar  ces  motifs , le  tribunal  se  déclare 
compclent.  — Appel. 

ARRàT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  19  décembre  1838.  — Cour  de  Liège. 


1"  INVENTAIRE.  — lltRiriiRS.  — Verte 
attaqcSe.  — 2”  Acte  ait8ertiote.-3.  Poi. 
— ExEcctior. — SesrERsioR. — Irscriftior 
DE  EAcx.  — Tiers.  — Héritiers. 

I ° L’héritier  qui  déclare  entendre  attaquer. 


Voy.  niissi  Brnx.,  7 juin  1848,  p.  228,  et  la 
noie,  et  27  avril  1832. 
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par  une  aciion  en  nullité  offrant  des  ap-  > 
parences  sérieuses  de  fondement,  une 
rente  faite  par  son  auteur,  peut-il  re-  i 
quérir  l'inrentaire  des  effets  qui  ont  fait 
l’objet  de  la  rente?  (Code  de  procéd.,  arli-  i 
des  941,  909,030;  Code  civil,  arl.  810.)  — | 
Kés.  aff. 

2*  fl  ne  résulte  pas  des  articles  ISt  9 et  H20  ; 
du  Code  ciril  que  des  tiers  étrangers  à | 
l’acte  ne  puissent  l’attaquer  et  en  faire 
suspendre  l’exécution  par  d’autres  moyens 
que  par  l’inscription  de  faux  ('). 

Les  héritiers  qui  attaquent  les  actes  faits  | 
par  leur  auteur,  comme  simulés  et  faits 
en  fraude  de  leurs  droits,  sont,  à l'égard  ■ 
de  ces  actes,  de  réritables  tiers.  On  ne 
peut  donc  invoquer  contre  eux  les  dis- 
positions des  articles  1310  et  1320  du 
Code  civil  (*). 

Le  10  du  mois  de  mars  1838  est  décédé,  I 
à Gand,  la  demoiselle  Christine  Deruyck,  en  \ 
la  maison  du  sieur  Vanlaerebeke  , cbei  qui  ! 
elle  demeurait  depuis  plusieurs  années.  Elle  l 
a laissé  deux  enfants  naturels.  — Son  père, 
héritier  Â réserve,  fit  apposer  les  scellés  sur 
deux  chambres  de  la  maison  du  sieur  De-  ' 
malder,  soutenant  que  le  mobilier  qui  s'y 
trouvait  faisait  partie  de  la  succession  de  sa  ; 
fille.—  Deruyck  étant  venu  â décéder  à son 
tour , ses  héritiers  demandèrent  la  levée 
dudit  scellé  avec  description  et  inventaire. 

Vanlaerebeke,  se  disant  locataire  actuel 
de  ces  deux  chambres,  et  propriélaire  du 
mobilier  en  vertu  d'un  acte  d'achat  passé 
devant  notaire  entre  lui  et  la  défunte  le  6 
février  1838,  requit  la  levée  du  scellé  pure  : 
et  simple.  ; 

Il  résullait  de  quittances  trouvées  à la  | 
mortuaire  que  Christine  Deruyck  avait  payé  | 
le  loyer,  et  partant  avait  été  locataire  des  i 
deux  chambres  depuis  1831  jusqu'en  octo-  I 
bre  1837  ; mais  Vanlaerebeke  produisit  une  I 
quittance  datée  du  7 février  1838,  lende-  ' 
main  de  la  vente  des  meubles,  portant  que 
les  trois  mois  de  loyer  à échoir  le  1”  avril 
prochain  de  ces  chambres,  antérieurement  ^ 
tenues  en  location  par  Christine  Deruyck  , 
avaient  été  payés  par  lui,  Vanlaerebeke,  ac- 
tuellement locataire.  I 

Lors  de  la  levée  do  scellé , les  héritiers  ' 
déclarèrent  vouloir  attaquer  la  vente  du 


(*)  Voy.  Itordeanx.  13  fév.  1806.  1 

(*)  Voy.  Brnx.,  31  déc.  1828  et  23  mors  1851,  . 
CI  la  noie;  Dalloz,  I.  21,  p.  206.  1 


6 février  par  tous  moyens  de  droit,  notam- 
ment du  chef  de  simulation  et  de  fraude. 

C'est  dans  cet  état  que  les  parties  furent 
renvoyées  par  le  juge  de  paix  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal  civil  de  Garni, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  scellé  devait 
être  levé  avec  ou  sans  description  et  inven- 
taire. 

M.  le  vice-président,  devant  qui  la  con- 
testation fut  portée,  prononça  en  ces  termes  ; 

U Vu  l'acte  de  vente  notarié  du  6 février 
1838; 

O Attendu  t^oc  cet  acte  est  régulier  dans 
sa  forme  extérieure,  et  que  par  conséquent 
il  doit  obtenir  sa  pleine  exécution  aussi 
longtemps  que  son  annulation  n'est  pas  pro- 
noncée par  l'autorité  compétente; 

<•  Attendu  que  les  requérants  déclarent 
vainement  qu'ils  proposent  de  poursuivre 
l'annulation  de  cet  acte  comme  faitenfraode 
de  leurs  droits  ou  de  ceux  de  leur  auteur , 
puisque,  n'étant  pas  un  acte  de  dernière 
volonté,  il  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  i 
l'égard  desquels  une  déclaration  pareille 
pourrait  être  admise  pour  en  faire  suspen- 
dre les  effets  par  le  juge  en  référé  ; 

U Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  susdit 
que  l'opposant  a acquis  les  meubles  en  ques- 
tion , et  que  partant  en  étant  propriétaire , 
tout  au  moins  aussi  longtemps  que  ledit 
acte  n'aura  pas  été  annulé,  il  est  en  droit  de 
se  refuser  à en  laisser  faire  la  description; 

U Attendu  que  bien  qu'il  apparaisse  que 
la  défunte  a été  antérieurement  locataire 
de  l'appartement  dont  s'agit , il  cuiiste  que 
du  moins  depuis  la  date  dudit  acte  de  vente, 
ce  titre  de  locataire  a cessé  dans  son  chef  et 
a été  transmis  à l'opposant;  qu'ainsi  on  ne 
saurait  considérer  cet  appartement  comme 
dépendance  de  la  mortuaire.  » 

Par  ces  motifs,  la  levée  pure  et  simple 
des  scellés  fut  ordonnée.  — Appel. 

AEBÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  peu  avant  sa  mort  et  alors 
que  déjà  elle  était  daiigercusenienl  malade, 
la  demoiselle  Christine  Deruyck  avait  encore 
la  propriété  des  meubles  litigieux,  et  qu'elle 
tenait  en  location  les  deux  chambres  où  ils 
se  trouvent  déposés  ; 

Qu'à  la  vérité  l'intimé  Vanlaerebeke  sou- 
tient avoir  fait  l'acquisition  de  ces  meubles 
et  en  être  devenu  propriétaire  en  vertu  d'un 
acte  de  vente  entre  lui  et  la  défunte  passé 
devant  notaire  à Gand  le  6 février  dernier, 
comme  aussi  être  devenu  locataire  des  deux 
chambres  susdites  le  lendemain  de  cette 
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vente,  mais  que,  dès  le  7 août  1838.  les  ap-  I 
pelants,  lurs  de  la  levée  du  scellé,  ont  dénié 
devant  le  juge  de  paix  que  l’intimé  Van- 
lacrclickc  serait  locataire  de  ces  chambres, 
et  qu’ils  entendaient  attaquer  tout  acte  de 
vente  des  meubles  par  tous  moyens  de  droit 
et  notamment  du  chef  de  simulation  et  de 
fraude  ; 

Qu’ils  ont  maintenu  ees  déclarations  et 
dénégation  devant  le  viee-président  siégeant 
en  référé  ; 

Que,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille  portant  la  date  du  8 novembre  der- 
nier, l'appelant  Moerman  a été  autorisé  à 
esteren  justice  au  nom  de  son  enfant  mineur 
pour  poursuivre  la  nullité,  non-seulement 
de  la  vente  des  meubles  du  6 février,  mais 
encore  de  certain  acte  de  vente  d’immeu- 
bles en  date  du  31  janvier  ; 

Qu’enfin,  par  exploit  du  7 novembre  der- 
nier, les  appelants  ont  assigné  l’intimé  de- 
vant le  tribunal  de  Gand  , pour  y voir  dire 
que  les  actes  des  30  janvier  et  0 février  ont 
été  spéculés  afin  défaire  passer  par  personne 
interposée  les  immeubles  et  les  meubles  de 
Christine  Deruyek  à ses  enfants  naturels,  et 
subsidiairement  que  ces  actes  renferment 
une  donation  déguisée,  qui  ne  peut  subsis- 
ter à l’égard  de  Deruyek,  père  de  Christine, 
héritier  à réserve  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  et  là 
où  des  héritiers  non  - seulement  forment 
des  prétentions  si  sérieuses  à des  meubles, 
comme  faisant  partie  de  la  masse  hérédi- 
taire, mais  soutiennent  avec  une  grande  ap- 
parence de  fondement  que  les  lieux  où  ils  se 
trouvent  sont  une  dépendance  de  la  mor- 
tuaire, cl  qu’ainsi  la  possession  elle -même 
de  CCS  meubles,  sous  ce  seul  rapport,  Qolte 
pour  le  moins  incertaine  et  problématique, 
la  mesure  conservatoire  de  l’inventaire  doit 
être  d’autant  plus  facilement  accueillie  que 
sans  léser  les  intérêts  de  personne,  elle  ga- 
rantit au  contraire  et  conserve  intacts  les 
droits  de  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  c’est  en  vain  que  l’intimé 
argumente  de  l’article  819  du  Code  civil , 
pour  prétendre  qu’il  n’y  a que  les  effets  ap- 
partenant d’une  manière  certaine  à la  suc- 
cession qui  peuvent  être  mis  sous  scellé  et 
être  compris  dans  l’inventaire,  mais  que  des 
objets  qui  n’en  ont  jamais  fait  partie,  parce 
que,  du  vivant  même  du  défunt,  ils  sont 
sortis  de  son  domaine  par  suite  de  vente  ou 
d’autre  acte  entre-vifs  quelconque,  ne  peu- 
vent éire  frappés  de  celle  mesure  toute  excep- 
tionnelle, quelles  que  soient  d’ailleurs  les 
prétentions  que  des  héritiers  forment  à ces 
objets  ; 


Qu'en  premier  lieu  les  termes  de  l’arti- 
cle 819  ne  renferment  nullement  pareille 
restriction  qui  aurait  pour  cITct  de  sous- 
traire aux  formalités  conservatrices  du  scellé 
cl  de  l’inventaire  tous  les  effets  auxquels  il 
plairait  à des  tiers  de  former  des  prétentions 
quelconques  ; qu’en  second  lieu  il  faut  dis- 
tinguer entre  l'acte  de  vente  contre  lequel 
ne  s’élève  aucune  contestation  et  la  vente 
dont  on  demande  sérieusement  l’annulation 
en  justice;  que,  quanta  la  première,  il  est 
incontestablement  vrai  que  les  objets  qui 
forment  la  matière  d’une  pareille  vente  et 
qui  sont  dans  la  possession  de  l'acheteur, 
ne  faisant  point  partie  de  la  succession , ne 
peuvent,  comme  effets  de  cette  succession , 
être  rois  sous  scellé,  mais  que,  quant  à la 
seconde  , si  la  demande  en  nullité  vient  à 
être  accueillie  par  le  juge,  il  sera  vrai  de 
dire  que  les  effets  qui  faisaient  l’objet  de 
cette  vente  ont  toujours  fait  partie  de  la 
succession,  dont  l’acte  annulé  n’a  pu  les  faire 
sortir  d'un  seul  instant,  puisqu’il  sera  censé 
n’avoir  jamais  existé;  que,  dans  l’éventualité 
de  pareille  annulation  , on  ne  peut  refuser 
une  mesure  conservatoire  telle  qu'est  l’in- 
ventaire; qu’enfin  si  le  système  de  l’intimé 
était  admis  , il  faudrait  dire  que  les  objets 
sortis  de  la  succession  légitime  du  défunt 
par  des  actes  de  libération,  tels  que  dona- 
tion entre-vifs  et  testament , que  les  héri- 
tiers du  sang  attaquent  de  nullité,  devraient 
être  exceptés  de  la  mesure,  tandis  que  l'in- 
timé doit  reconnaître  lui-méme  que  la  juris- 
prudence, d’accord  avec  la  loi , a consacré 
la  doctrine  contraire; 

Attendu  que  vainement  encore  on  a in- 
voqué les  articles  1319  et  1320  du  Code  eivil 
pour  prétendre  que  l’acte  de  vente  du  6 fé- 
vrier étant  en  forme  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  eonvention  qu’il  renferme,  et  que 
son  exécution  ne  peut  être  suspendue  que 
par  l’inscription  de  faux  ; 

> Que  s’il  est  vrai  qu’aux  termes  de  ces  ar- 
ticles l’acte  authentique  fait  pleine  foi  entre 
les  parties  eoniraclanles , leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  jusqu’à  inscription  de  faux,  il 
n’en  résulte  pas  que  des  tiers,  étrangers  à 
l’acte,  ne  puissent  l’altaqucr  et  en  faire  sus- 
pendre l’exécution  par  d’autres  moyens  que 
par  l'inscription  de  faux  ; que  tel  est  par 
exemple  le  cas  où  des  créanciers  attaquent 
les  actes  de  leur  débiteur  fait  en  fraude  de 
leurs  droits  ; que  tel  est  encore  le  cas  où  , 
comme  dans  l’espèce,  des  héritiers  deman- 
dent la  nullité  des  dispositions  de  leur  au- 
teur, soit  comme  faites  au  profit  d’un  inca- 
pable par  personne  interposée  ou  par  forme 
d’un  eonirat  onéreux,  soit  comme  faites  en 
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rraudc  des  droits  qoe  la  loi  réserve  aux  as- 
cendants et  descendants  ; qu'en  elTet  les  hé- 
ritiers, exerçant  ici  des  droits  personnels, 
qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi  et  nul- 
lement du  défunt,  sont  à l'égard  des  actes 
qu'ils  attaquent  de  cette  manière  de  vérita- 
bles tiers; 

Par  CCS  motirs,  oui  M.  Colinez,  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  ordonne  que 
les  scellés  dont  s'agit  ne  seront  levés  que 
moyennant  inventaire,  etc. 

Du  21  décembre  1838.  — Cour  de  Gand. 
— l"Ch.  . 


CHASSE.  — Taaax  noji  DtpociLUK.  — 

POXXES  DE  TEEEE. 

Celui  qui  ett  Irouré  chauant  en  tempe  non 
prohibé,  dans  une  pièce  de  pommes  de 
terre  parvenues  à maturité  , est  passible 
des  peines  de  la  loi  des  2Î-30  avril  1 790, 
article  1"',  qui  défend  de  chasser  en  tout 
temps  sur  des  terres  non  dépouillées  de 
leurs  fruits  ('). 

J.  Klein  avait  été  trouvé  chassant , le 
10  septembre  1838,  dans  un  champ  de 
pommes  de  terre.  Le  tribunal  d'Arlon,  de- 
vant lequel  il  fut  traduit  de  ce  chef,  consi- 
dérant ce  champ  comme  ne  pouvant  être 
compris  parmi  les  terres  non  dépouillées  de  , 
leurs  récoltes,  l'avait  renvoyé  de  la  plainte. 
— Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
que  le  prévenu  a été  trouvé  chassant  le 
10  septembre  1838  , dans  un  champ  de 
pommes  de  terre  non  récoltées; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  P'de 
la  loi  du  30  avril  1700,  il  est  défendu  en 
tout  temps  de  chasser  sur  des  terres  non 
entièrement  dépouillées  de  leurs  fruits;  que 
cet  article  comprend,  dans  la  gencralité  du 
sa  disposition,  toute  terre  non  dépouillée  de 
scs  fruits,  et  qu'il  n'en  excepte  pas  les  puni- 
mes  de  terre  parvenues  à l'état  de  maturité; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  maturité  des 
pommes  de  terre  est  plus  ou  moins  tardive 
suivant  que  la  température  la  favorise  ou  la 
contrarie,  suivant  la  nature,  la  situation  du 
sol,  suivant  l'époque  à laquelle  elles  sont 


(•)  Voy,  Liège,  93  déc.  1837. 

(’)  Voy.  Mangin,  Tr.  de  raclioii  publique, 
11°  229,  édit,  beige.  Même  arrêt  du  27  dêceni- 


plantécs  ; qu'ainsi  il  ne  peut  être  vrai  qu'à 
i'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse  dans  la 
province  de  Luxembourg,  ce  tubercule  y 
soit  toujours  et  partout  assez  mùr  pour 
qu'on  puisse  en  fouler  la  tige,  sans  causer 
aucun  dommage,  et  qu'il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  le  législateur  ait  voulu  subor- 
donner au  résultat  d'une  preuve  toujours 
dilBcile  la  criminalité  de  chaque  fait  de 
chasse  commis  dans  les  champs  couverts  de 
cette  espèce  de  fruits  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  J.  Klein  à 
20  livres  d'amende,  etc. 

Du  22  décembre  1.838.  — Cour  de  Liège. 


QDESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Délit 
roRESTiEH.  — Délai.  — Expiratioe. 

Lorsqu’à  l'expiration  du  délai  qui  a été 
imposé  à nu  prévenu  pour  faire  statuer 
sur  une  question  préjudicielle  soulevée 
par  lui  il  ne  justifie  pas  de  ses  diligences, 
doit-il  être  déclaré  déchu  de  son  excep- 
tion (’)  ? — Bês.  aff. 

Reisscr  , prévenu  d'avoir  coupé  dans  un 
bois  taillis  deux  hêtres , éleva  l'exception 
préjudicielle.  — Nous  avons  rapporté,  an 
1838,  p.  83,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les, qui  lui  enjoint  de  faire  à cet  égard  ses 
diligences  dans  un  délai  Gxé,  — Rcisser  ne 
s’étant  pas  mis  en  mesure,  intervint  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  prévenu 
Rcisser  n'a  pas  rapporté,  dans  le  delai  qui 
lui  a été  déterminé,  une  décision  du  juge 
compétent  sur  l'exception  préjudicielle  qu'il 
a opposée  ou  au  moins  la  preuve  des  dili- 
gences nécessaires  faites  par  lui  pour  l'ob- 
tenir; 

Attendu  qu'il  est  dûment  établi  par  un 
procès-verbal  régulier  que  le  susdit  Reisscr 
s'est  rendu  coupable  de  vol  de  bois  pour 
avoir,  etc.; 

Statuant  par  suite,  tant  de  son  propre 
arrêt  du  17  mars  1838,  que  do  celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  août  1837,  con- 
damne le  prévenu  Rcisser  à...,  etc. 

Du  22  décembre  1838.  — Cour  de  Brui. 
— 4'  Ch. 


bre  1858,  en  cause  du  ministère  public  contre 
brees. 
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INJURES  SIMPLES.  — Dooaku  (eiplotés 
nis).  — CoaptTiEci. 

./ux  tribunaux  de  eimpic  police  appartient 
l'application  dee  peines  à infliger  aux 
contrerenants  qui,  sans  provocation  au- 
cune, injurient  les  employés  de  l’admi- 
nistration des  douanes  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ('). 

Le  sieur  Nicolal,  boutiquier,  prérenu  d'a- 
roir,  le  Z août  1838,  dans  le  canton  de  Sta- 
vclot , injurié  les  employés  des  douanes, 
sans  avoir  été  provoqué  par  eus,  fut,  de  ce 
chef,  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Verriers. 

A l'audience,  il  conclut  à son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  de  Slave- 
lot. 

Le  SI  septembre  1858,  jugement  qui  ac- 
cueille sa  demande. 

Appel  par  le  ministère  public. 

aastT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  248  de  la  loi  générale  du  SQ  août 
1822,  tous  les  délits  et  contraventions  pré- 
vus par  le  Code  pénal  doivent  être  poursui- 
vis et  jugés  confurmémentaux  lois  générales 
en  matière  de  répression,  lors  meme  que 
ces  délits  et  contraventions  se  rattachent  à 
l'exécution  des  lois  sur  les  douanes  et  ac- 
cises. 

Attendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  est  prévu 
par  le  n°  11  de  l'article  471  du  Code  pénal; 
que  l'article  323  de  la  loi  générale  précitée, 
tout  en  ordonnant  spécialement  de  pour- 
suivre ceux  qui  injurient  les  employés  de 
radminlstralion  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  renvoie,  tant  pour  le  mode  de  ré- 
primer ces  injures  que  pour  l'application 
des  peines  à inOiger  aux  contrevenants,  aux 
règtes  communes  du  droit  pénal; 

Attendu  que,  le  prévenu  ayant  demandé 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice , les  premiers  juges  ont,  à bon  droit, 
ordonné  ce  renvoi  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  22  décembre  1838.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  app.  correc. 


{')  Voy.  In  loi  belge  du  Q mai  1841,  art.  Il 
(’)  Voy.  Beux.,  2U  mars  1820  ei  22  fcv.  1830  ; 
Tboinine,  n»  09  ; Carré , ne2ûû6i*;  Touflier, 
t.  lîL  n”  580. 

Diirnnion,  t.  2,  n"  217.  professe  la  même 
opiuioD,  Il  y n des  arrêts  qui  ont  même  décidé 


OPPOSITION  A MARIAGE.  — Cosciiutios. 
— Uaciscx.  — Pèei.  — Dmss.  — Co«- 
naSATiox. 

Les  demandes  en  mainlevée  d’opposition  à 
mariage  ne  sont  pas  sujettes  au  prélimi- 
naire de  conciliation,  et  peuvent  être  por- 
tées directement  devant  la  chambre  des 
vacations  (’), 

Il  convient  que  les  dépens  faits  dans  une 
instance  sur  une  opposition  formée  par 
un  pire  au  mariage  de  son  fils  soient 
compensés  (’).  — (Code  de  proc.,  art.  131.1 

Opposition  par  le  sieur  llaniquellc  au 
mariage  de  son  fils,  dont  celui-ci  demanda 
la  mainlevée.  — Le  défendeur  soutint  que 
la  citation  était  irrégnlière,  son  fils  n'ayant 
pu  le  citer  directement  à l'audience  sans 
préliminaire  de  conciliation.  — Jugement 
du  lû  novembre  1838,  qui  rejette  ce  moyen. 
— Appel. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
I articles  combinés  177  et  llSdu  Code  civil, 
4Rdu  Code  de  procédure,  44  et  28  du  décret 
du  îû  mars  1808  et  îâ  du  décret  du  fi  juil- 
let 1810,  que  le  litige  dont  il  s'agit,  comme 
urgent  et  requérant  célérité,  ne  devait  pas 
subir  le  préliminaire  de  conciliation,  et  qu'il 
pouvait  être  porté  directement  devant  la 
chambre  des  vacations. 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  l'article  17fi  du  Code  civil 
accorde  au  père  le  droit  de  former  opposi- 
tion au  mariage  de  son  fils,  sans  même  de- 
voir en  énoncer  les  motifs  dans  l'acte  d’op- 
position ; que  la  pensée  murale  et  délicate 
qui  a dicté  cette  disposition,  et  le  degré  de 
parenté  de  l'appelant  avec  rinlimé  , de- 
vaient, dans  l'espèce,  déterminer  le  juge  ,i 
user  de  la  faculté  que  donne  la  première 
disposition  de  l'article  111  du  Code  de  pro- 
cédure ; 

Par  CCS  motifs,  M.  l’avocat  général  Dele- 
becque entendu  et  de  son  avis,  dit  l’appel 
' non  fondé,  en  ce  qui  louche  l'exception  tirée 
du  defaut  de  préliminaire  de  conciliation; 


que  le  père  ne  pouvait  pas  être  eondamoê 
aux  dépens,  Toy.  Amiens,  15  fev.  1806,  Caen, 
10  déc.  1819.  Mais  voy.  Paris,  10  sept.  1815. 
Voy.  aussi  Tonltier,  l.  ^ n®  .590;  Dciuolombe, 
I.  ^ n»  175,  p.  101,  édit,  belge. 
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énicndiint,  quant  aux  dépens,  dit  que  ceux 
de  première  instance  et  d'appel  seront  com- 
pensés. 

Du  96  décembre  1838.  — Cour  de  Brux. 

— 3»  Ch. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Délai. 

Lorsqu'un  jugement  accueille  une  exception 
préjudicielle  êoulerée  par  un  prérenu 
doit'il  lui  enjoindf'e  de  rapporter  y dans 
un  délai  fixé,  une  décision  du  juge  corn- 
pètent  sur  ce  points  ou  tout  au  moins  la 
preuve  des  diligences  nécessaires  faites 
par  lui  pour  VAienir  (')  ? — Ré*,  aff. 

Le  sieur  Hichiels,  prévenu  de  conlraven* 
tion  au  règlement  du  14  juin  18â0,  sur  les 
chemins  vicinaux,  pour  avoir  fait  creuser 
des  fosses  dans  un  chemin  porté  au  tableau 
des  chemins  de  la  commune  de  Fosbeck , 
éleva  Texception  préjudicielle  de  propriété. 

— Le  tribunal  de  Louvain , par  jugement 
du  14  septembre  1858,  renvoya  la  cause 
devant  qui  de  droit,  pour  ensuite  être  sta- 
tué tel  qu'il  appartiendrait,  et  remit  la  cause 
indéflniment.  — Appel. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  L.  A.  Mi- 


U)  Brux.,  cas».,  3 juillet  1835  et  1 1 mai  1837j 
Brux.,  15  juillet  1857  et  17  mars  1858.  Mais 
voy.  Ganü  , 31  mars  1835  ; Liège.  SO  décembre 
1856.  Voy.  aussi  Brux.,  23  décembre  1838.^  D’a- 
près la  maxime  reuê  êxcipiendo  nc/or,  c’est  à 
celui  qui  s’est  prévalu  de  l’exception  & en  rap- 
porter la  preuve  : c’est  à lui  conséquemment  à 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  qu’elle  soit 
jugée.  On  peut,  à la  vérité,  opposer  h l’applica- 
tion de  cette  maxime  que  c'est  au  ministère 
public  à établir  que  le  délit  dont  il  poursuit  la 
répression  existe  véritablement;  que,  s'il  n’y  a 
un  délit  qu’aulam  que  les  faits  de  la  prQ'eotion 
ont  été  commis  sur  le  terrain  d’autrui,  et  non 
sur  celui  du  prévenu,  c'est  au  ministère  public 
à prouver  que  ce  terrain  appartient  à un  tiers 
et  non  au  prévenu.  Mais  celte  objection,  quoi- 
que bien  fondée  en  général,  manque  de  justesse 
dans  le  cas  particulier  dont  il  s’agit.  En  effet,  le 
ministère  public  est  sans  qualité  pour  poursuivre 
les  actions  civiles;  il  ne  peut  donc  faire  assigner 
le  prévenu  devant  le  tribunal  civil,  pour  faire 
décider  que  le  droit  de  propriété,  ou  tout  autre 
droit  réel  dont  il  s’est  prévalu,  ne  lui  appartient 
pas,  et  comme  le  plus  souvent  le  prévenu  sc 
garderait  bien  de  former  sa  demande  contre 
la  partie  intéressée  k lui  contester  le  droit  dont 
il  a excipé,  il  en  résulterait  que  l’action  publi- 
que serait  entièrement  paralysée  par  le  juge- 


chiels, prévenu  de  contravention  an  règle- 
ment du  97  juin  1890,  sur  les  chemins  vi- 
cinaux , pour  avoir  fait  creuser  des  fossés 
dans  un  chemin  porté  au  tableau  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  Roesbcck, 
et  dûment  sommé  au  nom  de  celle  com- 
mune de  reiiielire  les  choses  dans  leur  an- 
cien état,  a excipé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Louvain  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  ledit  chemin;  qu'il  y avait  donc 
lieu  à surseoir,  comme  l'a  fait  le  premier 
juge,  à la  poursuite  correctionnelle  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  question  de 
propriété  par  le  juge  civil  ; 

Mais  attendu  que  toutes  les  fois  qu'il  y a 
réquisition  du  ministère  public  devant  un 
juge  de  répression  , c'est  au  prévenu  qui, 
pour  sa  défense,  excipc  d'un  droit  de  pro- 
priété à agir  lui-même  à fins  civiles,  pour 
faire  apprécier  son  exception  cl  rapporter 
la  preuve  de  son  fonilrmenl,  et  c'est  au 
juge  à fixer  le  délai  eridéans  lequel  le  pré- 
venu aura  à produire  une  décision  du  juge 
compétent  ou  au  moins  la  preuve  des  dili- 
gences nécessaires  faites  par  lui  pour  l'ob- 
tenir ; 

Qu'admettre  te  contraire  ce  serait  laisser 
à la  discrétion  du  prévenu  d'un  délit  le 
moyen  de  suspendre  indéfiniment,  et  ainsi 
de  paralyser  l'exercice  de  l'action  publique; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 


ment qui  aurait  accueilli  la  question  préju- 
dicielle. Cet  inconvéDicDt  ne  disparait  point, 
quand  l'action  publique  a été  mise  en  mouve- 
ment par  les  poursuites  de  la  partie  lésée  par  le 
délit,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  à cette 
partie  civile  qu'est  imposée  l'obligation  de  Faire 
Juger  la  question  préjudicielle  ; car  comme  le 
fait  observer  Merlin,  Queêt.f  v®  Que./,  préjmdi- 
le  sort  de  l'aclion  publique  dépen- 
drait alors  des  transactions  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  prévenu  et  fa  partie  civile  : il 
suffirait  qu'ils  s'entendissent  pour  uc  point  faire 
juger  la  question  préjudicielle.  C'est  doue  la 
force  des  choses  qui  a fait  adopter  en  principe 
que  tout  prévenu,  qui  élève  une  question  préju- 
dicielle dont  le  jugement  est  hors  de  la  cnmpé- 
leiicc  du  juge  de  la  prévention,  est  tenu  de  faire 
statuer  sur  celte  question  et  de  rapporter  la 
preuve  que  son  exception  est  bien  fondée,  quand 
même  la  partie  lésée  serait  en  canse  , quand 
même  la  poursuite  aurait  été  intentée  par  celle 
partic(Maiigin,  jTr.r/e  Inaction  publique  et  cieite, 
n®  î-Cî).  Ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  délits 
ou  contraventions  poursuivis  dans  riutérél  de 
l'Eiat  ou  de  la  société,  la  requête  du  ministère 
public,  il  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  ne  s'agit 
que  d'intérêts  privés  lOrIcans,  10  mars  1830; 
Paris,  cass.,  13  août  1857), 
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mcnl  dont  appel,  en  sc  bornant  à remettre 
la  cause  indéfiniment  sans  avoir  imposé  au 
prévenu  Michiels  l’obligation  de  rapporter 
une  décision  du  juge  compétent  dans  un 
délai  déterminé,  a évidemment  inOigé  grief 
3 la  partie  publique,  en  conirevenant  à la 
loi  qui  veut  que  tout  fait  qualifié  par  elle 
de  délit  ou  coniravention  soit  puni , k 
moins  que  celui  qui  en  est  prévenu  ne  par- 
vienne à le  dépouiller,  par  la  voie  légale, 
de  ce  caractère  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à néant,  pour  autant  qu’il  n’a  pas  déter- 
miné le  délai  endéans  lequel  la  preuve  du 
fondement  de  l'exception  préjudicielle  se- 
rait rapportée  par  le  prévenu  ; émendant, 
quant  à ce,  dit  que  le  prévenu  Hicliiels 
aura  à rapporter  dans  les  quatre  mois  à 
partir  de  la  prononciation  du  présent  arrêt 
une  décision  sur  ce  point  du  juge  competent 
ou  au  moins  à faire  conster  des  diligen- 
ces par  lui  faites  pour  obtenir  cette  déci- 
sion , etc. 

Du  27  déc.  1838.  — Cour  de  Bruiellcs. 


PIIESSE.  — JiaV.  — llAGES  COVTEAItlS 
AUX  »oEias.  — Exposition.  — Distbibd- 
TioN.  — CohpEtence. 

1.0  fait  d’eipotilion  et  de  dietribution 
d’images  contraires  aux  mœurs,  prévu 
parles  articles  387  et  288  du  Code  pénal, 
constitue-il  un  délit  de  la  compétence  du 
jurg  (')?  — Rés.  afF. 


(')  Le  Iribimal  de  llruxcllea,  p.ar  jugemem 
rendu  en  1837,  a décide  que  ce  délit  est  pure- 
mcnl  correctionnel.  Nous  en  empruntons  les 
motifs  aux  journaux  do  temps  ; 

U Quant  à l’exception  d'incompétence,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  chef  de  prévention 
relatif  à rexpositiun  d'images  et  figures  conlrai- 
res  aux  bonnes  mœurs  : 

« Attendu  que  ni  les  articles  18  et  08  de  la 
Constitution,  ni  le  décret  du  30  juillet  1831, 
n'ont  défini  d'une  manière  générale  le  délit  de 
presse  i 

» .Attendu  que  si  l'on  consulte  la  signification 
propre  du  mot  presse,  la  teneur  des  articles  14 
et  18  de  la  Coustiinliun  , et  les  expressions  qui 
SC  rencontrent  dans  les  articles  et  18  du 
tlécreidii  30  juillet  1831.  où  le  législateur  se  sert 
des  mots  ptaconts,  ofpches,  éciifs  imprimés  ou 
non,  écrits  incriminés,  l'on  demeure  convaincu 
que,  dans  son  intention,  ta  juridiction  des  Cours 
d'assises  ne  s’applique  qii’ù  l’émission  des  opi- 
nions ou  des -doctrines  par  la  voie  d'écrits  ou 
d’imprimés,  quel  qu'en  soit  le  procédé  j et  qu'il 


Le  sieur  Dcfrei,  prévenu  ü'exposilion 
et  de  distribution  d'images  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  fut  traduit  de  rc  chef  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles.  Il  soutint  que 
le  fait  inculpé  constituait  un  délit  de  presse 
lie  la  compétence  du  jury. 

Jugement  du  7 novembre  1838,  ainsi 
conçu  : 

U Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
est  l'exposition  et  la  dislribution  d’images 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  délit  prévu 
et  puni  par  les  articles  287  et  288  du  Code 
pénal  ; que  les  images  qui  donnent  lieu  aux 
poursuites  sont  les  gravures  ou  lithographies 
imprimées  mentionnées  dans  le  procès-ver- 
bal en  date  du  13  octobre  1837  ; 

« Attendu  que  les  articles  précités  ne  pu- 
nissent pas  uniquement  le  fait  isole  de  l'cx- 
position  et  de  la  distribution , mais  qu’ils 
frappent  en  même  temps  l’impression  ou  la 
gravure  ; 

« Attendu  que  si  le  distributeur  pour- 
suivi ne  fait  pas  connaître  l'imprimeur  ou 
le  graveur,  il  est  puni  comme  s’il  avait  lui- 
méme  imprimé  ou  gravé,  et  il  subit  la  peine 
d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse; 

« Que  s’il  fait  coniiallre  l’imprimeur  ou 
le  graveur,  le  juge,  saisi  de  la  cause,  doit 
nécessairemeiit  ilccider  si  les  personnes  dé- 
signées ont  réellement  imprimé  ou  gravé  ; 
qu'il  eu  résulte  que  , dans  tous  les  cas  , le 
tribunal  saisi  de  semblable  action  doitron- 
n.illrc  de  délits  commis  par  la  voie  de  ta 
presse,  et  que  les  délits  de  cette  espèce  n’en- 
trent pas  dans  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  — Le  tribunal  se  déclare  in- 
cuiiipétenl.  » 


n'a  pas  été  dans  sa  pensée  de  l’étendre  h toute 
manifestation  d'idées  par  d'autres  voies,  tels 
que  le  dessin,  la  gravure,  la  peinture,  ele.;  que 
lorsque  son  vœu  a été  de  lui  tfonuer  cette  exten- 
sion, il  s'en  est  formellement  exprimé,  comme 
cela  se  voit  dans  l’article  In  de  la  loi  du  35  juil- 
let 1834,  sur  les  déiiionsiralions  orangisles;  que 
c'est  en  vain  que  l'on  soutient  que  celte  inter- 
prétation met  en  péril  la  garantie  consaerée  par 
l'article  18  de  la  Constitution,  puisque  si  l'émis- 
sion des  opinions  politiques,  celle  que  la  loi  a 
eu  surtout  en  vue  de  protéger,  pouvait  se  pro- 
duire par  une  autre  que  celle  de  l'écriture  ou 
de  l’impression,  elle  serait  encore  sous  l'égide 
de  la  deuxième  disposition  de  l'article  08  de  la 
Constitution , qui  attribue  au  jury  la  connais- 
sance des  délits  politiques;  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  la  première  exception  d'ineom- 
pélencc  n'est  pas  fondée,  etc.  • — Voy.  dans  ce 
sens  Briix.,  cass.,  38  mars  1839,  et  Gand,  39  jan- 
vier 1840;  Briix.,  11  mai  1833  et  3 février  1843 
{Pasic.,  p.  54). 
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ariKt. 

LA  CODR;  — AUcnda  que  les  gravures 
e(  lithographies  sont,  comme  les  livres  et  les 
journaux,  des  produits  de  la  presse,  et  qu'il 
n'y  a d'ailleurs  aucune  raison  de  distinguer 
entre  la  pensée  qui  se  traduit  en  lettres  et 
celle  qui  se  traduit  en  images  gravées  ou 
lithographiées;  qu'au  contraire  la  généralité 
de  l'article  14  de  la  Constitution  exige  qu'on 
les  mette  sur  la  même  ligne,  en  donnant  à 
l'une  les  mêmes  garanties  qu'à  l'autre; 

Attendu  que  la  loi  du  20  juillet  1831  n'a 
pu  ni  voulu  déroger  à l’article  98  de  la 
Constitution  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
consiste  en  ce  qu’il  a exposé  et  distribué  des 
lithographies  qui  seraient  contraires  aux 
bonnes  mœures,  délit  prévu  par  les  art.  287 
et  suivants  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  ce  fait  ne  constitue  un  délit 
dans  son  chef  qu'au  tant  que  les  lithographies 
exposées  et  distribuées  par  lui  loient  réelle- 
ment contraire»  aux  bonne»  mœiir» , et  que 
dès  lors  il  y a lieu  d'apprécier  le  mérite  ou  le 
caractère  moral  de  ces  lithographies,  appré- 
ciation qui  appartient  au  jury  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l’appellation  à néant,  etc. 

Du  27  décembre  1838.  — Gourde  Brux. 
— 4»  Ch.  i 


BI.ESSDRES.  — AaixAcx  malpaisaxts.  — 
SlAtTRE.  — IllsroXSABlUTt.  — CbIIK. 

L’article  475,  n°  7 , du  Code  pénal,  qui 
punit  la  divagation  de»  animaux  mal- 
fai»ant»,  ne  s’applique  qu’au  fait  simple 
de  divagation  ; si,  dan»  cet  état,  il»  exer- 
cent de»  morsure»  que  l’on  puisse  attri- 
buer à l’imprudence  ou  à l’inattention 
de  leur  propriétaire,  c’est  le  cas  des  arti- 
cles 319  e/  320  du  même  Code, 

Ainsi  lorsqu’un  chien  de  boucher,  qui 
avait  déjà  auparavant  fait  des  morsures, 
est  laissé  ô l’abandon  par  son  maitre  et 
fait  de  nouvelles  blessures,  celui-ci  de- 
vient-il passible  des  dispositions  de  l’ar- 
ticle 320  du  Code  pénal?  — Rés.  aff. 

Le  chien  de  la  veuve  Paridans.  bouchère 
à Anvers,  divaguant  sans  surveillance  au* 
cune  à une  grande  distance  de  la  maison 
de  sa  maltresse,  se  jeta  sur  l'enfant  du  sieur 
Vandenabeelen  auquel  il  Ht  de  graves  bles- 
sures. — La  veuve  Paridans  fut  de  ce  chef 


I traduite  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
qui,  considérant  le  fait  comiAe  prévu  par 
l’article  320,  se  déclara  incompétent.  — Or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal d'Anvers,  qui  considère  le  fait  comme 
rentrant  sous  l'application  de  l'article  493, 

! n°  7.  — De  là  demande  en  règlement  de 
j juges  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

10  août  1838,  qui  renvoie  la  veuve  Pari- 
dans devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles. 

Jugement  du  13  octobre  1838  , ainsi 
conçu  : 

■I  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que 
le  chien  de  la  prévenue , bouchère  de  pro- 
fession , était  en  état  de  divagation  , sans 
surveillance  aucune,  lorsqu'il  s'est  jeté  sur 
le  Qls  du  sieur  Vandenabeelen  , auquel  il  a 
fait  de  graves  blessures  ; 

U Attendu  que  ce  chien  doit  être  regardé 
comme  étant  d'un  naturel  malfaisant,  si 
l’on  considère  que  peu  de  temps  auparavant 

11  avait  exercé  des  morsures  sur  un  autre 
enfant,  et  si  l’on  a égard  à l’éducation  habi- 
tuelle des  chiens  de  boucher;  qu'en  suppo- 
sant que  la  première  circonstance  ait  été 
ignorée  de  la  prévenue,  la  seconde  devait 
suffire  pour  la  rendre  attentive  à l'empé- 
cher  de  divaguer  et  de  se  livrer  à son  in- 
stinct malfaisant  ; 

« Attendu  que  si  les  morsures  et  bles- 
sures dont  s’agit  n'ont  eu  lieu  qu’à  la  suite 
d'une  excitation  provocatrice  par  des  tiers, 
toujours  est-il  que  la  surveillance  à laquelle, 
d’après  ce  qui  a été  dit  plus  haut , la  pré- 
venue était  tenue  aurait  prévenu  l'accident; 
qu'ainsi  on  ne  peut  méconnaître  dans  son 
chef  l'existence  d’une  imprudence  caracté- 
risée ; 

<i  Attendu  que  par  cette  négligence  elle 
a été  la  cause  involontaire  des  blessures 
faites  au  plaignant,  à Anvers,  le  2 février 
1838,  et  qu’il  y a ainsi  lieu  à l'application 
de  l'article  320  du  Code  pénal  ; 

« Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
la  prévenue  à six  jours  d’emprisonnement, 
100  francs  d'amende  et  300  francs  de  dom- 
mages-intérêts. n — Appel.  ^ 

AxatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prévenue 
n'a  pas  détruit  la  preuve  du  fait  qui  lui  est 
imputé,  et  que  la  peine  lui  inOigée  n’est  pas 
disproportionnée  au  délit  ; 

Par  ces  motifs , et  ceux  repris  au  juge- 
ment dont  est  appel , met  ledit  appel  à 
néant,  etc. 

Du  27  décembre  1838.  — Cour  de  Brux. 
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JlIKlSHRUnENCE  DE  BELGIQUE. 


PÊCHE  A I.A'  LIGNE.  — Caial.  — Piio 

riItTt  C01«0ÏI*LK.  — PlMST».  — Fl»- 
HIER  DE  LA  PtCRI. 

La  pèche  à la  ligne  eti-elle  permite  dam 
un  canal,  propriété  communale  (')?  — 
Réi.  nég. 

y a-t-il  plainte  tuffUante  de  la  part  du 
fermier  de  la  pêche,  aux  fins  de  rendre 
recerable  l'action  publique  , si,  outre  le 
procès-rerbal  du  délit  dressé  à sa  de- 
mande , il  a,  dans  sa  déposition  en  jus- 
tice, comme  témoin,  imisté  sur  la  ré- 
pression des  atteintes  portées  o son  droit 
et  réclamé  l’appui  de  la  justice  (’)?  — 
Rés.  aff. 

Holbrcchts  cl  autres,  qui  araicnt  été 
trouvés  péchant  dans  une  partie  du  canal 
de  Louvain  , dont  la  pêche  est  alTermée  au 
sieur  Vanhoorenbcck , furent  traduits  de  ce 
chef  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  qui, 
par  un  jugement  du  i août  1838,  les  con- 
damne à iSO  francs  d'amende.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

n Attendu  que  du  procès-verbal  dressé  à 
la  demande  du  fermier  de  la  pèche,  en  date 
du  10  juin  1838 , mis  en  rapport  avec 
sa  déposition  en  justice,  dans  laquelle  il 
s'est  plaint  formellement  du  préjudice  qu'on 
lui  occasionne,  et  invoque  à cet  égard  l'ap- 
pui de  la  justice,  il  résulte  une  plainte  suf- 
iisante  dans  le  sens  de  la  loi  ; 

•I  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
le  délit  de  pèche  dans  les  eaux  des  particu- 
liers tombe  sous  l'application  de  l'article  8, 
titre  XXVI,  article  38,  titre  XXXIi  et  arti- 
cle !•',  titre  XXXI,  de  l'ordonnance  de  1689; 

<1  Attendu  que  s'il  a été  dérogé  à celte 
prohibition  par  la  loi  du  14  Ooréal  an  ix,  en 
ce  qui  concerne  la  pèche  à la  ligne  dans  les 
rivières  navigables,  faisant  partie  du  do- 
in.iinc  public,  celle  disposition  ne  peut  s'é- 
tendre au  canal  dont  il  s'agit,  qui  est  une 
propriété  communale  ; 

« Attendu  qu'il  est  établi  que  les  prévenus 


(1)  Voy.  Drux.,  0 avril  1848  et  38  fév.  1851 
( Pa,ic„  1840,  p.  07,  et  1851.  p.  49  ei  07  ). 

t*)  Voy.  Garnier,  liégime  Hgaeaux,  n“  190.  — 
Le  principe  qoe  le  faii  de  eh.ssse  sur  une  pro- 
priété particulière,  en  temps  permis,  n'est  un 
délit  que  quand  il  a lieu  eonire  le  grc  du  pro- 

firiélaire,  et  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  que  sur 
s plainte  de  celui-ci , a été  étendu  au  fait  de 
pèche  dans  les  ruisseaux  et  dans  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  non  pas  qu'il  existât  iin 
texte  formel  qui  élabliue  l'assimilation  de  ces 


ont  été  trouvés  péchant  dans  la  partie  du 
canal  de  Louvain  dont  la  pèche  est  adjugée 
au  sieur  Vanhoorenbeck,  à Muysen  ; 

U Par  CCS  motifs,  condamne  les  prévenus 
à 80  francs  d'amende,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  prévenu. 

AEltT. 

LA  COUR;  — Déterminée  par  les  mo- 
tifs repris  au  jugement  dont  est  appel,  sta- 
tuant sur  l'appel  des  prévenus,  le  met  à 
néant,  etc. 

Du  37  décembre  1838.  — Cour  de  Brux. 


SAISIE-ARRÊT. 

I.iége , 39  décembre  1838.  — Cet  arrêt 
est  rapporté  dans  la  Pasicrisie  de  1841  , 
page  89.  — Voyez  aussi  Carré,  n"  1971  bis, 
page  437,  cl  Pigeau,  tome  3,  page  43, édition 
belge  de  1840. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Eivtee 
rxist  DI  rouRXtTcaxs.  — GoevsKEsaxET. 

La  disposition  du  décret  du  1 1 juin  1 800, 
qui  attribue  uti  conseil  d’Etat  la  connais- 
sance  de  toutes  contestations  et  demandes 
relatives  aux  marchés  à passer  avec  les 
ministres,  ayant  cessé  d’être  en  rigueur, 
la  connaissance  de  ces  affaires  est-elle 
rentrée  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire  en  suivant  l’ordre  des  juridic- 
tions établi  par  nos  lois  ? — Rés.  aff. 
Ainsi  celui  qui  s’est  obligé  envers  le  gou- 
vernement à une  fourniture  de  fusils  et 
qui  manque  à ses  engagements  peut-il, 
s’il  est  traduit  de  ce  chef  en  résiliation 
du  contrat  devant  les  tribunaux  civils , 
demander  à être  renvoyé  devant  le  juge 
consulaire  ? — Rès.  ait. 


deux  cas,  mais  celle  .issimilalion  a paru  siiffi- 
saiiiinent  autorisée  par  l’identité  qui  existe  entre 
la  faculté  que  la  loi  accorde  â un  propriétaire 
de  se  saisir  du  gibier  qui  se  Irouvc  sur  son  ter- 
rain et  celle  qu’elle  rcconnait  au  propriétaire 
riverain  de  se  saisir  du  poisson  qui  se  trouve 
dans  les  eaux  qui  parcourent  les  limites  de  sa 
propriété  (voy.  âlaiigin,  Pr.  de  t’artiim  pu- 
btigue,  n«  159;  Paris,  casa.,  5 fév.  1807  ; Dalloi, 
t.  33,  p.  189). 
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Lorsque  / une  des  parties  est  marchande  et 
l autre  ne  l est  paSj  est-ce  à ta  nature  de 
l engagement  du  défendeur  qu*il  faut 
s'attacher  pour  déterminer  la  juridiction 
à suivre  (').  (Coiln  de  cumin.,  art.  fl.>8.)  — 
Rés.  aff. 

Par  acle  avenu  en  183â  enlre  le  gouver- 
nement et  le  sieur  Dessaint,  ce  dernier  s'o- 
bligea à fournir  6,000  fusils.—  Une  avance 
de  10,000  florins  lui  fut  faite,  remboursa- 
ble sur  les  premières  livraisons  à faire.  — 
Dessaint  n ayant  pas  satisfait  à ses  engage- 
ments, le  gouvernement  l’assigna  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruielles,  pour  voir  'décla- 
rer le  contrat  susdit  résilié  et  voir  ordonner 
le  remboursement  de  la  somme  par  lui 
avancée.  — Dessaint  opposa  l'incompétence 
du  tribunal  et  demanda  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  commerce.  — Pour  le  gou- 
vernement,jl  fut  pris  sur  ce  point  une  con- 
clusion ainsi  motivée  : Attendu  que  les  tribu- 
naux de  commerce,  comme  tribunaux  d’at- 
tributions, ne  peuvent,  aux  termes  de  la 
loi,  connaître  que  des  matières  qui  leur  sont 
exclusivement  attribuées!  qu’il  ne  s’agit  pas, 
dans  l’espèce,  d’une  contestation  relative  à 
un  engagement  ou  à une  transaction  entre 
négociants,  marchands  ou  banquiers,  le  de- 
mandeur n’ayant  aucune  de  ces  trois  qua- 
lités, qu’il  ne  s’agit  pas  davantage  d’un 
achat  de  marchandises  ou  de  denrées  pour 
les  revendre  ou  en  louer  l’usage  ; qu’ainsi 
le  défendeur  ne  peut  invoquer  l’article  632, 

S 1®^,  du  Code  de  commerce  cl  par  suite  de- 
mander le  rejet  de  l’exception. 

Jugement  du  18  janvier  1832  qui,  consi- 
dérant qu’il  s’agit  de  la  résiliation  du  contrat 
avenu  entre  parties,  et  de  la  restitution  des 
avances,  fondée  sur  ce  que  Dessaint  n'avait 
encore  fourni  aucun  fusil,  et  que  l’article 
632,  II"  1,  sur  lequel  l’incompétence  est  fon- 
dée, ne  peut  recevoir  ici  son  application, 
rejette  le  déclinatoire.  — Appel. 

DessainI  se  prévalait  de  la  disposition  de 
I article  632,  qui  range  parmi  les  actes  de 
commerce  les  entreprises  de  fourniture.  — 
AI  appui  du  jugement  à guo  l’intimé  disait  : 
Si  Dessaint  prétend  avoir  eu  des  motifs  pour 
ne  pas  fournir  ou  s’il  veut  faire  valoir  ces 
motifs  contre  le  gouvernement,  c’est  devant 
le  juge  civil  qu’il  doit  les  exposer,  seul  com- 
pétent pour  les  apprécier.  L’article  14  du 
décret  du  11  juin  1806  rend  les  entrepre- 


neurs justiciables  do  conseil  d’Etat.  Le 
traité  avec  le  gouvernement  considéré  seul 
n’a  rien  de  commercial  : ce  n’est  que  dans 
les  actes  d'exécution  é l’égard  des  tiers  qu’il 
devient  commercial.  Cela  est  si  vrai  que  le 
fournisseur  pourrait,  dans  de  nombreux  cas 
donnés,  exécuter  son  luarché  sans  devoir 
recourir  à des  tiers,  l’opération  se  concen- 
trant entre  le  gouvernement  et  lui,  et  dès 
lors  où  trouver  à un  pareil  marché  un  ca- 
ractère commercial  : c’est  ainsi  que  l’ar- 
ticle a été  compris  lors  de  la  discussion 
(ïoy.  Locré,  Lég.  comm.,\.  12,  Élém.  du 
comm.,  IX,  n°*  10  et  II),  Sans  la  disposition 
de  l’article  632,  les  personnes  avec  qui  les 
fournisseurs  auraient  traité  eussent  été  jus- 
ticiables du  conseil  d’Etat  : c’est  ce  que  les 
auteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu.  — L’Etat 
s'est  engagé  à avancer  au  sieur  Dessaint 
une  somme  de  10,000  florins  pour  qu'il  éta- 
blisse des  ateliers  d’armes,  chose  tout  à fait 
en  dehors  do  l’entreprise  de  la  fourniture, 
cette  somme  devant  être  remboursée  au 
moyen  do  fournitures  de  fusils.  Dessaint  ne 
livrant  pas  de  fusils,  le  gouvernement  de- 
mande le  remboursement  de  ses  avances. 
Le  contrat  contient  deux  parties  bien  dis- 
tinctes ; la  première  est  relative  i l’engage- 
ment du  gouvernement  de  fournir  une 
somme  pour  l’établissement  d’ateliers  d’ar- 
mes, la  seconde  est  relative  à l’engagement 
de  Dessaint  de  fournir  des  armes.  Le  gouver- 
nement ne  poursuit  pas  l’exécution  de  l’en- 
gagement qui  forme  l’objet  de  la  deuxième 
partie  du  contrat,  il  demande  le  rembour- 
sement d’une  avance,  parce  que  Dessaint 
est  resté  en  défaut  de  fournir  des  fusils. 

laatT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes 
des  articles  631  et  632  du  Code  de  commerce 
les  tribunaux  consulaires  connaissent  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce, parmi  lesquels  la  loi  classe  les  entre- 
prises de  fournitures  ; 

Attendu  que  l'opération  faite  par  Oes- 
saint,  le  30  juin  1831,  est  une  véritable  en- 
treprise de  cette  nature,  de  sorte  que,  pou- 
vant être  attrait  de  ce  chef  devant  la  juri- 
diction exceptionnelle,  il  doit  y être  renvoyé 
du  moment  qu’il  le  requiert; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  lors  de  la  discus- 
sion du  Code  de  commerce,  les  contestations 


, \ *^''°*  *^*  *^"*  Rriixclles,  3 avril  1841  Noiigiiîep,  dri  Tribunaux  ds  commerce , p. 

p.  371);  Dalloz,  t,  5.  p.  306,  n»  2;  Locré,  n"  9. 

Eepnt  du  Code  de  commerce,  t,  8,  p.  200;  1 

PZSIC.  BILCK,  1838.  — ZI-VEL.  30 
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relatives  aui  marcbis  faits  avec  les  mi- 
nistres , pour  la  fourniture  des  choses  né- 
cessaires i leurs  départements  respectifs, 
étaient,  au  prescrit  de  l’article  14  du  décret 
impérial  du  11  juin  1806,  de  la  compétence 
du  conseil  d'Etat,  mais  la  juridiction  de  ce 
conseil  ayant  été  supprimée  par  l'article  166 
de  la  loi  fondamentale  de  1816,  ainsi  que 
par  l'article  de  notre  Constitution  nou- 
velle, toutes  les  contestations  relatives  aui 
poursuites  à faire  au  gouvernement  sont 
rentrées  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire,  en  suivant  l'ordre  de  juridiction 
établi  par  nos  Codes  et  par  nos  lois  ; 

Attendu  que  suivant  l'esprit  du  Code  de 
commerce  manifesté  à l’article  658,  lorsque 
l'une  des  parties  est  marchande  et  l'autre  ne  ' 
l’est  pas,  c’eêt  à la  matière  de  l'engagement  ! 
du  défendeur  qu'il  faut  s'attacher  pour  dé 
terminer  la  juridiction  à suivre;  I 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  de  Ua-  | 
vay  entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à néant;  émendant , dit  que 
le  tribunal  civil  était  incompétent  pour  con- 
nattre  de  la  contestation  élevée  entre  les 
parties,  etc. 

Du  29  décembre  1858.  — Cour  de  Brux. 
- 2»  Ch. 

1’  CONSEIL  DE  FAUILLE.  - Msisai. 

DtSIGSATIOa.  — JlOÏ  Dï  PAIX.  — 

lUaiTiEi  PiEsoiPTiF.  — Capaciti  rat- 
seuxx.  — Axis.  — 2”  Isterdictiox.  — 
ProcEs-verbal.  — REpactiok.  — Faits 
aoevEACX. 

1”  D’aprèe  guelt  principes  les  juges  doi- 
rent-ih  se  régler  dans  l'appréciation  de  ' 
la  régularité  de  la  composition  et  des 
délibérations  des  conseils  de  famille  (')? 
La  délibération  d'un  conseil  de  famille  est- 
elle  nulle,  par  cela  que  les  personnes  qui 
y ont  pris  part  comme  amies  n’ont  pas 
été  appelées  par  le  juge  de  paix  , si  ce 
magistrat  les  a agréées  sur  la  désignation 
qui  lui  en  a été  faite  (*).  (Code  civil, 
art.  409.)  — Rés.  nég. 

La  loi  appelle  à faire  partie  des  conseils  de 
famille  les  parents  les  plus  proches,  cl 
elle  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas 


(I)  Voy,  Brux.,  12  août  1848  ( Peste.,  p.  3.''i0, 
cl  la  noie)  ; Toiillicr,  i.  2.  n®  1119;  Dalloz,  v®  In- 
terdiction, secl.  tir,  art.  3. 

(T)  Voy.  Colm.ir,  14  juillel  1830;  Grenoble, 
4 juin  1835;  Dalloz,  lé,,  p.  111. 


où  ces  parents  seraient  les  héritiers  pré- 
somptifs du  mineur  ou  de  la  personne  à 
interdire. 

Les  personnes  agréées  comme  amies  par  le 
juge  de  paix  pour  faire  partie  d’un  con- 
seil de  famille  doicent  être  réputées  avoir 
les  capacités  roulues  par  la  loi,  et  c’est  à 
celui  qui  excipe  de  leur  défaut  de  qualité 
à l'établir. 

L’art.  409, enprescrirant  au  juge  de  paix  de 
prendre  les  amis  dans  la  commune  même, 
n'est  pas  obstatif  à ce  que  des  personnes 
domiciliées  à de  plus  grandes  distances 
soient  admises  comme  telles,  lorsqu’elles 
connaissent  parfaitement  la  personne  à 
interdire  et  lorsqu’aucune  personne  do- 
miciliée dans  la  commune  n’est  désignée 
comme  derant  être  préférée  (’), 

L’absence  de  toute  meitlion  de  dissentiment 
entre  les  membres  du  conseil  de  famille 
fournit-elle  la  preuve  que  la  résolution  a 
été  prise  à l'unanimité?  {Code  de  proc  , 
art.  883.)  — Rés.  aff 

2“  Bien  que  la  loi  n’exige  pas,  à peine  de 
nullité,  que  le  juge  commis  à l’interroga- 
toile  d'une  personne  dont  on  proroque 
l'interdiction  lui  fasse  connaître  le  but 
dans  lequel  il  .se  présente,  il  convient  que 
cette  déclaration  soit  faite  par  lui. 

Peut  - on  aroir  égard  à un  procés-rerbal 
d'interrogatoire  dressé  par  le  juge-com- 
missaire hors  de  la  présence  de  la  per- 
sonne <1  interdire  et  à la  signature  de 
laquelle  il  n'a  pas  même  été  présenté?  — 
Rés.  nég. 

ylucune  disposition  du  Code  en  matière 
d’interdiction  n’enlève  la  faculté  d’arti- 
culer de  notiveaux  faits  dans  le  cours  du 
procès  (4). 

Une  demande  en  interdiction  fut  dirigée 
contre  la  dame  D’yve , domiciliée  à Wa- 
relles,  par  le  sieur  ü'yvc,  un  de  ses  parents 
au  degré  de  cousin  sous-germain.  — Un 
conseil  de  famille  fut  assemblé  et  des  in- 
terrogatoires curent  lieu.  — Pour  la  dame 
D'yve,  on  demanda  la  nullité  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  en  se  fondant 


(5)  Voy.  Zarhariae,  ÿ93,  note  17  ; Rouen.  29  no- 
vembre 1810, 

(*J  Voy.  Dalloz,  ve  Séparation  de  corps,  p.  0, 
7 et  39;  Sirey,  1837,  I,  89,  nryiim. 
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sur  plusieurs  moyens.  Le  premier  était  mo- 
tive sur  ce  que  les  personnes  qui  l'avaient 
composé  n'avaient  point  été  choisies,  au 
vœu  (le  la  loi,  parmi  celles  qu'elle  désigne; 
que  notamment  au  lieu  d'appeler,  confor- 
mément à l'article  409  du  Code  civil , et  é 
cause  d'insuQisancc  de  parents , des  amis 
dans  la  commune  même,  on  était  allé  en 
chercher  à Bruxelles  et  à Enghicn  ; le  se- 
cond, sur  ce  que  les  personnes  appelées 
comme  amies  n'avaient  point  été  désignées 
par  le  juge  de  paix;  le  troisième,  sur  ce 
que  les  personnes  appelées  comme  amies 
étaient  hostiles  à la  dame  D'yvc  et  ne  l'a- 
vaient jamais  vue,  et  le  quatrième  cnün  sur 
ce  que  le  procès-verbal  de  la  délib(iration 
n'énonçait  ni  les  motifssde  la  résolution  ni 
par  quelle  majorité  elle  avait  été  prise  (ar- 
ticles 494,  496  do  Code  civil  et  883  du  Code 
de  procédure  ).  On  demanda  en  outre  la 
nullité  du  premier  interrogatoire  subi  par 
la  défenderesse , par  le  motif  qu'il  n'avait 
pas  été  rédigé  de  procès-verbal  en  présence 
de  la  défenderesse,  et  qu'elle  ne  l'avait  point 
revêtu  de  sa  signature,  et  2°  que  le  procès- 
verbal  avait  été  fait  plusieurs  jours  après  et 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  l'interroga- 
toire. On  soutint  aussi  que  les  seuls  faits  qui 
pussent,  dans  l'hypulbèse  où  tous  ces  moyens 
préjudiciels  seraient  repoussés,  être  discutés 
et  servir  de  fondement  à l'action  dirigée 
contre  la  défenderesse  étaient  les  faits  re- 
latés dans  la  requête  iulroductive , et  que 
tous  autres  articulés  postérieurement  de- 
vaient être  rejetés  (article  800  du  Code  de 
procédure  ). 

Ces  divers  moyens  furent  rejetés  par  le 
premier  juge.  — Appel. 

ABXtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi,  en  tra- 
çant les  règles  relatives  à la  composition  et 
aux  délibérations  des  conseils  de  famille, 
n'a  nulle  part  attaché  d'une  manière  for- 
melle la  peine  de  nullité  à l'inobservation 
des  formes  qu'elle  avait  prescrites; 

Attendu  que  les  règles  tracées  par  le  Code 
n'ont  d'autre  but  que  de  garantir  les  inté- 
rêts des  personnes  sur  lesquelles  des  con- 
seils de  famille  sont  appelés  à délibérer  , et 
d'empêcher  que  des  assemblées  composées 
d'éléments  étrangers  à la  personne  mineure 
ou  à mettre  en  état  d’interdiction  ne  vins- 
sent statuer  sans  connaissance  de  cause  sur 
les  faits  qu’on  leur  soumettrait  ; 

Attendu  dès  lors  qu’en  ne  prononçant  pas 
la  peine  de  nullité,  la  loi  s'est  nécessaire- 
ment rapportée  à la  prudence  des  magistrats 


qui  ne  doivent  frapper  de  nullité  les  délibé- 
rations des  conseils  de  famille  que  là  où 
l’inobservation  des  règles  tracées  par  le 
Code  a pu  compromettre  les  intérêts  qu'elles 
avaient  pour  objet  de  protéger,  et  là  encore 
où  ce.tte  inobservation  doit  être  attribuée 
an  dol  ; que  c'est  donc  d'après  ces  principes 
que  les  tribunaux  doivent  se  régler  dans 
l'appréciation  de  la  validité  de  ces  actes, 
sans  devoir  considérer  comme  nulle  toute 
délibération  d’un  conseil  de  famille  qui  ne 
serait  pas  rigoureusement  conforme  aux  dis- 
positions du  Code  , mais  qui  offrirait  d'ail- 
leurs toutes  les  garanties  que  les  intérêts 
de  la  personne  qu'elle  concerne  pourraient 
exiger. 

(^uant  aux  nullités  de  formes  : 

Attendu  que  l'appelante  n'a  articulé  , ni 
en  première  instance,  ni  devant  la  Cour, 
qu'il  y aurait  des  parents  domiciliés , soit 
dans  la  commune  qu'elle  habile,  soit  dans 
la  distance  de  deux  myriamèires,  qui  au- 
raient pu  être  assignés  de  préférence  à ceux 
appelés  pour  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille ; que  par  conséquent  on  aurait  pu, 
aux  termes  des  articles  409  et  410,  appeler 
des  parents  domiciliés  à de  plus  grandes 
distances  ; 

Attendu  que  l'article  409,  en  donnant  au 
juge  de  paix  le  droit  d'appeler  des  parents 
ou  des  amis  domiciliés  à de  plus  grandes 
distances  que  celles  Axées  par  l'article  409 
du  Code  civil , n’a  eu  en  vue  que  d’empé- 
cber  un  choix  arbitraire  qu’aurait  pu  faire 
la  partie  poursuivante  , et  de  laisser  le  juge 
de  paix  seul  juge  de  l'idonéitè  des  parenis 
ou  amis  appelés  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l’on 
peut  désigner  certaines  personnes  au  juge 
de  paix  (ce  qui  est  presque  toujours  néces- 
saire), et  que  celui-ci  peut  les  appeler,  s'il 
leur  trouve  les  qualités  voulues  par  la  loi  ; 
qu’il  serait  donc  inconséquent  de  repousser 
d'uue  manière  absolue  celles  qui  n'auraient 
pas  été  appelées  par  lui , lorsque  d'ailleurs 
ce  magistrat  leur  reconnaîtrait  les  qualités 
légales,  et  les  eût  lui-iffême  appelées  s'il 
avait  dû  en  faire  la  désignation  ; 

Attendu  qu'en  admettant  au  conseil  de 
famille  les  parents  et  amis  qui  auraient  été 
cités  par  la  partie  poursuivante,  le  juge  de 
paix  aurait  sullisaniment  ratifié  le  choix  fait, 
se  le  serait  rendu  propre  et  aurait  donné  à 
la  convocation  le  caractère  officiel  que  vou- 
lait l’article  409  ; 

Attendu  que,  dans  toute  composition  de 
conseil  de  famille,  la  loi  donne  la  préférence 
aux  parents  les  plus  proches  ; qu’elle  ne  fait 
aucune  exception  pour  le  cas  où  ces  parents 
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auraient  été  les  héritiers  présomptifs  , soit 
du  mineur,  soit  de  la  personne  à interdire  ; 
que  cette  circonstance,  qui  devait  se  ren- 
contrer le  plus  souvent,  n’a  pu  échapper  au 
législateur;  qu'il  faut  donc  nécessairement 
conclure  de  son  silence  sur  l'incapacité  qui 
aurait  pu  en  résulter,  qu'il  n'a  pal  voulu 
l'admettre , et  qu'il  a estimé  que  l'intérêt 
éloigne  que  pouvait  avoir  le  parent  héritier 
présomptif,  alors  qu'il  eût  pu  le  porter  à 
sacrifier  ses  devoirs  , ne  pouvait , en  pré- 
sence des  autres  garanties  données  par  la 
loi,  avoir  aucune  iiiQuence  funeste  ; 

Attendu  que  les  personnes  agréées  comme 
amies  par  le  juge  de  paix  pour  faire  partie 
du  conseil  de  famille  doivent  être  réputées 
avoir  la  capacité  voulue  par  la  loi;  que  par 
conséquent  l'appelante,  excipant  de  leur  dé- 
faut de  qualité,  se  constitue  demanderesse, 
et  doit  établir  les  faits  desquels  résulterait 
l'incapacité  ; 

Attendu  que  l'appelante  n'a  articulé  dans 
ses  conclusions  aucun  fait  de  cette  nature 
qui  méritât  d’étre  pris  en  considération , 
quant  à deux  des  personnes  appelées  comme 
amies;  qu'il  n’y  a donc  pas  lieu  de  s'arrêter 
à son  exception,  quant  aux  sieurs  Vanmael, 
Camp  et  Mathieu  ; 

Attendu,  quant  au  sieur  Vancutsem , 
qu'ayant  été  en  relations  d'affaires  pendant 
un  temps  assex  long  avec  l'appelante,  il  était 
par  cela  même  plus  en  état  de  donner  l'avis 
le  plus  éclairé  sur  l'état  de  cette  personne; 
que  si,  en  1831,  l'administration  des  affaires 
de  l'appelante  lui  a été  retirée,  il  n'appert 
nullement  que  cela  ait  eu  lieu  par  des  motifs 
blessants  pour  lui,  et  qui  auraient  pu  laisser 
dans  son  esprit  un  ressentiment  qui  eût  pu 
le  porter  à mentir  à sa  conscience  pour  se 
venger  de  l'appelante; 

Attendu  que  les  expressions  dont  on  a ar- 
gumenté, et  qui  se  seraient  trouvées  dans 
une  lettre  que  le  sieur  Vancutsem  aurait 
écrite  à l'appelante  en  1831  , sont  trop  va- 
gues pour  pouvoir  en  inférer  des  menaces 
de  vengeance , et  servir  de  cause  de  repro- 
che contre  lui  ; 

Attendu  que  l’article  409,  en  prescrivant 
au  juge  de  paix  de  prendre  les  amis  dans  la 
commune  même , a eu  en  vue  d'empécher, 
autant  que  faire  se  pouvait,  le  déplacement 
des  personnes  étrangères  à celui  dont  l'in- 
terdiction ou  la  tutelle  devait  faire  l’objet  de 
la  délibération  do  conseil,  mais  qu'il  n'a 
nullement  entendu  proscrire  l'appel  de  per- 
sonnes domiciliées  à de  plus  grandes  dis- 
tances, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elles 
connaissaient  parfaitement  le  défendeur  en 
interdiction , et  qu'aucune  autre  personne 


domiciliée  dans  la  commune  n'était  dési- 
gnée comme  devant  être  préférée. 

An  fond  , sur  le  procès-verbal  de  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  : 

Attendu  que  l'article  883  du  Code  de  pro- 
cedure n'exige  la  mention  au  procès-verbal 
de  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  com- 
posent le  conseil  de  famille  que  lorsque  les 
délibérations  ne  sont  pas  unanimes  ; d'où  il 
faut  conclure  que  l'absence  de  toute  men- 
tion de  dissentiment  entre  les  membres  du 
conseil  fournit  la  preuve  que  la  résolution  a 
été  prise  à l’unanimité  ; 

Attendu  qu'il  conste  par  le  procès-verbal 
du  conseil  de  famille  lui-même  que  l'assem- 
blée a été  informée  que  c'était  aux  termes 
et  aux  Gns  du  jugement  du  1“  juin  1837 
qu'elle  était  réunie  ; que,  par  la  lecture  qui 
lui  a été  faite  de  ce  jugement,  elle  a connu 
qu’elle  avait  à donner  son  avis  sur  l’état  de 
ta  personne  ; qu'on  ne  peut  donc  supposer 
que  la  délibération  aurait  porté  sur  un  objet 
autre  que  celui  qui  lui  était  si  furmellcment 
indiqué,  et  par  le  jugement,  et  par  la  dis- 
position de  l'article  49i  ; 

Attendu  que  le  contraire  ne  peut  s'in- 
duire de  ce  qu'on  aurait  pesé  les  faits  con- 
tenus dans  la  requête  d'interdiction  portée 
en  tète  do  jugement  du  1"' juin  1837,  parce 
que  cet  examen  n’est  qu'un  objet  secon- 
daire, dont  le  conseil  s'est  surabondamment 
et  non  exclusivement  occupé  pour  rendre  sa 
conviction  plus  complète  sur  l'étal  de  l'ap- 
pelante, comme  cela  résulte  de  la  conclu- 
sion même  du  procès-verbal , qui  ne  porte 
point  que  les  faits  lui  paraissent  suffisants 
s'ils  étaient  prouvés  pour  faire  prononcer 
l’inlerdiclion  ; mais  bien  qu'il  y a lieu  à 
l'interdiction  de  l'appelante,  ce  qui  se  réfère 
à l'appréciation  de  son  état  même. 

Sur  la  validité  du  premier  interrogatoire  : 

Attendu  que  si  la  loi  ne  trace  aucune 
règle  particulière  pour  déterminer  de  quelle 
manière  il  doit  être  procédé  à l'interroga- 
toire de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
poursuivie  et  comment  scs  réponses  doivent 
être  constatées,  il  importe  que  la  personne 
connaisse  par  le  juge  commis  lui-méme  quel 
est  le  but  des  questions  qui  vont  lui  être 
adressées,  que  scs  réponses  soient  actées  en 
sa  présence  et  que  lecture  lui  en  soit  don- 
née, pour  qu'elle  puisse,  si  elle  le  désire, 
faire  les  observations  convenables  sur  celles 
qu'elle  prétendrait  ne  pas  avoir  été  exacte- 
ment reproduites  ; 

Attendu  que  si  en  présence  de  la  signifi- 
cation préalable  qui  doit  cire  faite  du  juge- 
ment qui  ordonne  l'interrogatoire  on  ne 
peut  considérer  le  défaut  de  déclaration  par 
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le  juge  commis  du  bot  dans  lequel  il  se  pré- 
sente comme  pouvant  entraîner  la  nullité 
de  cet  acte,  toujours  est-il  que  cette  décla- 
ration est  de  haute  convenance  de  la  part 
du  magistrat,  parce  qu'elle  doit  faire  con- 
naître à la  personne  à interroger  toute 
l'importance  qu'elle  doit  attacher  à ses  rc- 
|>onscs  ; 

Attendu  que  du  moment  où  les  questions 
faites  au  défendeur  en  interdiction  et  ses 
réponses  ne  sont  point  transcrites  en  sa  pré- 
sence au  fur  et  à mesure  qu'elles  sont  faites, 
leur  reproduction  faite  postérieurement,  et 
dont  l'exactitude  dépend  entièrement  de  la 
fidélité  de  la  mémoire  du  juge,  ne  présente 
plus  une  garantie  suHisante  pour  qu'on 
puisse  s'y  arrêter  sans  craindre  de  compro- 
mettre les  intérêts  du  défendeur; 

Attendu  que  ce  défaut  de' garantie  se 
trouve  cncure  augmenté  dans  l'espèce  par 
le  défaut  de  lecture  de  l'interrogatoire  à la 
partie  interrogée,  qui  n'a  ainsi  pas  été  dans 
le  cas  de  s'assurer  par  elle-même  de  l’exac- 
titude des  réponses  qu'on  lui  attribuait  et 
qui  ii'a  pas  même  été  invitée  à signer  le 
rapport  ou  procès-verbal  dressé; 

(,lu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'in- 
terrogatoire de  l'appelante,  en  date  du 
13  juillet  1837,  ne  présente  pas  les  garan- 
ties qu'exige  l'intérêt  de  la  défense  dans  une 
poursuite  aussi  importante,  et  par  consé- 
quent que  c'est  à tort  que  le  premier  juge 
s'y  est  arrêté  et  l'a  conservé  comme  pièce 
du  procès. 

Au  fond  : — Attendu  que  les  faits  articu- 
lés dans  la  requête  introductive  tendraient, 
s'ils  étaient  prouvés,  à établir  que  l'appe- 
lante est  dans  un  état  habituel  de  démence 
et  de  folie  ; que  par  conséquent  ils  sont  per- 
liiients,  et  que  la  preuve  en  a bien  été  or- 
donnée ; 

Attendu  que  si  la  nécessité  de  mettre 
obstacle  â des  actions  téméraires  en  inter- 
diction a fait  imposer  l'obligation  d’arti- 
culer les  faits  d'imbécillité,  de  démence  et 
de  fureur,  dans  la  requête  présentée  au 
président  du  tribunal,  aucune  disposition 
du  Code  n’interdit  la  faculté  d’articuler  in 
ilecurtu  mis,  de  nouveaux  faits  dont  on 
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demanderait  â faire  preuve  en  même  temps 
que  de  ceux  déjà  articulés;  que,  loin  de  là, 
il  est  dans  l'intérêt  de  la  découverte  de  la 
vérité  de  faciliter  la  constatation  de  tout  ce 
qui  doit  concourir  à établir  le  véritable  état 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  pour- 
suivie ; que  cela  est  d'ailleurs  conforme  aux 
principes  généraux  en  matière  de  preuve 
consacrés  p.^  les  articles  S53  et  suivants  du 
Code  de  procédure  ; qu'il  y a donc  lieu  à 
prendre  en  considération  les  nouveaux  faits 
articulés  par  les  conclusions  de  l'intimé , 
demandeur  originaire  ; 

Attendu  que  ces  faits  surtout,  en  les  com- 
binant avec  ceux  primitivement  articulés, 
tendent  à établir  les  circonstances  voulues 
par  la  loi,  pour  faire  prononcer  l'interdic- 
tion ; qu'ainsi  il  y avait  lieu  à en  adniettre 
la  preuve. 

8ur  la  demande  d’un  administrateur  pro- 
visoire : 

Attendu  que  l'adoption  de  cette  mesure 
est  laissée  par  la  lui  à la  prudence  des  ma- 
gistrats , qui  ne  doivent  y recourir  que  dans 
les  circonstances  où,  par  l’interrogatoire  ou 
par  des  faits  constants,  il  appert  qu'il  y au- 
rait danger  à abandonner,  au  défendeur  en 
interdiction,  le  soin  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  pendant  l’instruction  et  jusqu'à  la 
prononciation  de  l'interdiction  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la 
cause  en  présence  de  l'irrégularité  du  pre- 
mier interrogatoire  qui  doit  être  écarté  du 
procès,  il  importe  à la  Cour  d'acquérir  des 
notions  plus  précises  sur  le  véritable  état  de 
l'appelante  , et  de  recourir  à cette  fin  à la 
faculté  que  lui  donne  l'article  iSOO  du  Code 
civil  de  lui  faire  subir  un  nouvel  interroga- 
toire ; 

Parces  motifs,  M.  l'avocat  général  de  Ba- 
vay  entendu  en  son  avis,  avant  faire  droit, 
ordonne  que  la  dame  N.  M.  U'yve  sera  inter- 
rogée par  la  Cour,  etc. 

Du  39  déc.  1838.  — Cour  de  Bruxelles. 
- 3«  Ch. 


I.iégc,  29  décembre  1838.  — Voy.  Liège, 
31  mars  1849  (l'asic.,  1849,  p.  210). 


FIS  DE  L'ASatE  1838. 
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